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DIS  TRIBDKADZ   D'APFBL. 

TITRE  UNIQUE 

DB  L'APPEL  ET  DE  L'iMSTiHJCTIOH  8DII  L'APPBL. 

«ee.  Les  lïTret  III  el  IV  ont  un  but  commun,  s&Tolr  :  feipofition  des  r^les 
BOivant  lesquelles  les  jugements  peuvent  être  attaqués. 

'  Les  Toiea  de  recoure  contre  les  jugemenls  se  divisent,  I*  en  ^oies  de  rSlrac- 
tKtion  ou  de  réformation  *,  on  demande  la  rétraetation  du  jugement  au  tribunal 
qui  l'a  rendu,  comme  dans  l'opposilion  el  la  requête  didie  :  on  en  poursuit  la 
réformaiion  devant  un  autre  tribunal,  comme  en  matière  d'appel  ;  *  2*  en  voies 
ordinaires,  qui  sont  l'opposition  et  l'appel,  et  en  voies  extraordinaires,  comme 
la  tierce  opposition,  la  requSte  civile,  la  prise  à  partie  :  nous  ;  ajouterons  la 
cassation,  dont  le  Code  de  procédure  ne  s'est  pas  spécialement  occupé.  En  ce 
qni  concerne  l'opposition,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  ï  ce  qui  a  é(é  expliqué 
précédcment  (V.  n'  326  et  sulv.)  &  propos  des  jugements  par  défaut .  La  seconde 
voie  ordinaire  pour  attaquer  les  jugements,  c'est  fappel,  qui  compose  le  livre  111, 
formé  d'un  titre  unique,  intitulé  ;  ds  l'appel  bt  de  L'insTnacrion  soa  l' appel. 

•ev.  On  «nteod,  en  général,  par  appel  le  recours  contre  la  décision  d'un 
ji^e  fnrérieur,  en  «'adressant  à  im  juge  d'un  ordre  supérieur,  dans  le  but  de 
faire  in6rmer,  de  faire  reformer,  par  ce  dernier,  le  jugement  du  premier. 

L'histoire  du  système  des  appeh,  soit  en  droit  romain,  soit  dans  l'ancien  droit 
traçais,  présente  des  obscnriiés  qui  ne  permettent  guère  de  l'approfondir. 

En  droit  romain,  il  parait  que  le  système  des  appels,  la  manière  de  lés  juger, 

la  dtotlntHion  dei  cas  ofa,  l'appel  était  admis,  ont  varié  assez  fréquemment  ;  on 

pourrait  même  penser  que  l'utilité  de  cette  voie  de  recours  el  réformation  n'était 

II.  * 
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t  déinoDtEée  aux  jeui  des  juriscoDsullea  romains.  Aini', 
daoilaloL  I",  au  Digeste,  au  litre  De  appellationibtu,  livre  XLIX,  litre  l",!}]- 
pieo,  parlant  de  la  géDéralitâ,  de  la  rré.|ueDce  de  l'usage  des  appels,  semble 
néanmoios  élever  quelques  doutes  sur  ieuc  utilité,  eur  leur  mérite.  Il  dit  :  Appel- 
Umdi  IUU5  qnàm  »it  fregitena  quàmque  neeenariui  nemo  est  qui  nescial  ;  quippi  cùm 
iniquilalem  judicanlium  velimperitifan  reconigal.  Il  n'est  personne  qui  ne  sache 
combien  est  fréquent,  combien  est  nécessaire  l'usage  de  l'appel;  car  il  redresse 
l'injustice  ou  l'ignorance  des  juges.  Puis  il  ajoute  :  Ucet  noiinunguam  bené  la- 
Uu  aenttntiat  inpejw  reformet.  Il  peut  cependant  arriver  que,  sur  l'appel,  on  ri- 
Torme,  dans  un  mauvais  sens,  uu  jugement  qui  en  lui-même  était  psrraitement 
rendu.  Negve  enim,  ajoute-t'il  encore,  utique  meliiu  pronuntial,  qui  novitsimits 
ientenliam  lalurus  est.  Il  peut  fort  bien  arriver  que  le  juge  du  dernier  ressort  oe 
juge  pas  mieux,  juge  moine  bien  que  le  premier. 

Dans  noire  ancien  droit  français,  le  système  des  appels  fut  encore  plus  varia- 
ble; dans  les  origines  du  droit  Trançaîa  le  système  des  appels  dut  Stre  incompa- 
tible avec  le  mode  des  épreuves  ou  des  combats  judiciaires.  11  estclairque,  taot 
que  le  système  du  combal  ou  de  l'épreuve  judiciaire  fut  admis,  tant  que  le  jn- 
gement  de  Dieu  fut  en  usage  dans  les  procès,  tout  appel  fut  impossible;  lecom- 
bat  ou  l'épreuve,  considérée  comme  jugement  de  Dieu,  terminait  nécessairement 
et  souverainement  la  contestation. 

Plus  tard,  lorsqu'un  abandonna  ce  mode  barbare  de  terminer  les  procès,  on 
Introduisit,  sous  le  nom  d'appel,  un  système  assez  barbare  aussi,  et  qui  se  rap- 
prochait bien  plus  de  ce  que  nous  nommerions  aujourd'hui  une  prise  à  partie.  Il 
arrivait,  au  moins  dans  un  assez  grand  nombre  de  causes,  que  la  paitie  con- 
damnée était  autorisée,  non  pas  à  un  appel  proprement  dit,  dans  le  sens  où  noua 
le  prenons  aujourd'hui,  mais  à  déOer  h  un  combat  véritable,  non  point  l'adver- 
saire qui  obtenait  gain  de  cause,  mais  Ils  juges  par  le  moyen  desquels  l'adver- 
saire obtenait  gain  de  cause.  La  partie  condamnée,  endéclarant  que  le  jugeavait 
jugé  faussement,  méchamment,  calomnieusemenl,  était  autorisée  à  lui  porter  un 
déS,  &  lui  présenter  un  gage  de  combal,  dont  le  résultat  pouvait  être  rinOrma- 
tion  du  jugement,  quand  te  juge  avait  succombé. 

Plus  tard,  notamment  à  partir  de  saint  Louis,  la  raison  modiCa  ce  système 
barbare.  Un  véritable  système  d'appel  vint  à  s'introduire,  et  on  ne  recourut  plus 
contre  le  juge  qui  avait  rendu  la  sentence,  bonne  ou  mauvaise;  mais  l'usage 
s'introduiiiit  de  porter  la  sentence  devant  un  tribunal  supérieur.  L'appui,  au  lieu 
d'un  défi  k  un  véritable  combat,  ne  fut  plus,  comme  le  dit  Montesquieu,  qu'un 
combat  de  plume  (V.  livre  XXV|1|,  chapitre  iivii  et  suivanU  de  l'Esprit  des  toi*]. 

Une  fuis  les  appels  inlroduiis,  transportés  dans  le  droit  français,  soit  par  l'in- 
fluence des  institutions  de  saint  Louis,  soit  par  celle  des  institutions  du  droit  ro- 
main, ce  système  se  mêla  k  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiction  qu'avaient 
introduits  chez  nous  et  les  institutions  féodales  et  le  désordre  des  liabitudes  de 
ce  temps.  Déjà  nous  avons  signalé  les  énoimes  inconvénients  de  cette  multipli- 
cité de  juridictions;  nous  avons  vu  que  des  causes  d'un  intérêt  modique  étaient 
appelées  souvent  k  subir  des  degrés  de  juridiction  fort  nombreux,  i  passer  par 
cinq  ou  six  jugements,  avant  d'être  souverainement  et  déUnitivement  décidées 
(V.  n*  10).  Le  monument  le  plus  frappant  de  ce  mal  ae  trouve  dans  les  édits  de 
1788,  rendus  la  veille  même  de  la  réforme  judiciaire,  et  par  lesquels  Louis  XVI 
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euajalt,  mais  Tainement,  de  porter  remède  h  celle  mutUpliolté  de  de^réi. 
'  Cea  chftDgements  de  système  peuvent  faire  comprendre  quelles  hécitatlom  le 
m  au  i  restèrent  dans  l'Assemblée  constituante,  lorsque,  oi^ntsant  par  la  h>l  de 
ITIK)  le  nouveau  système  judiciaire,  elle  fut  appelée  .à  se  prononcer  sur  la  quec- 
tion  de  savoir  si  l'appel  serait  admis,  ou  si,  au  contraire,  le  premier  jugement 
serait  en  même  temps  le  dernier^  Y  aun-t-il,  n'y  aura-t-il  pas  plusieurs  degrés  de 
juridiction  1  Et,  en  cas  d'atQrmative,  comment  organiser  ces  degrés?  Devant  qui 
porter  Le  jugement  deVa^^ll 

Les  adversaires  de  l'appel,  ceux  qui  voataienltont  réduln  K  un  unique  degré 
de  juridiction  s'appujaieot,  les  uns  sur  l'idâe  dtJlpien  :  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'un  jugemenl,  pour  être  le  dernier,  soit  pour  cela  le  meilleur.  Les  autres  ne 
voyaient  dans  l'appel  qu'un  débris  des  anciennes  inslitutions  de  l'ancienne  blé- 
rarchie  féodale,  qu'on  voulait  faire  tomber.  D'autres  enfin,  quoique  pari isaus, 
en  principe,  de  la  faculté  d'appeler,  et  c'étaient  là  sans  doute  les  plus  nombreux, 
étaient  cependant  arrêtés  par  une  assez  grande  difficulté  d'exécution,  ettnjé» 
qu'ils  étaient  de  l'in&uence  politique  acquise  et  exercée,  surtout  dans  les  der- 
niers temps,  par  les  corps  judiciaires  auxquels  appartenaient  les  jugements 
•onveiains,  par  les  parlements;  Ils  ne  voyaient  pas  de  moyen  de  constituer, 
d'organiser  un  système  d'appel,  sans  constituer  on  conserver  ces  grands  corps 
judiciaires  dont  les  récentes  usurpations  politiques  faisaient  ombrage  è  l'Assem- 
blée.  De  ii,  les  hésltationssur  la  question  de  savoirsi  l'appel  seraitautorisé;et, 
en  cas  d'affirmative,  comment  il  serait  oi^anisé. 

Enfin,  les  partisans  de  l'appel  prévalurent  ;  on  décida,  en  principe,  qu'il  y 
aurait  deux  degrés  de  juridiction,  jamais  plus,  quelquefois  moins  ;  nous  verrons 
bientôt  les  règlet  posées  &  cet  é^ard.  Et  pour  éviter  de  rétablir  cette  biérarcbie 
judîdaira  dont  on  redoutait  les  inconvénients,  pour  éviter  de  reconstituer  ces 
grands  corps  dont  les  empiétements  passés  faisaient  craindre  l'existence  i  venir, 
on  imagina  un  appel  as&ex  bitarre  :  on  établit  que  les  tribunaux  de  district  (ce 
HHit  nos  tribunaux  d'arroadissemenl),  qu'instituait  La  loi  de  1790,  seraient  joges 
rëcipToiiues  des  appels  l'un  de  l'autre;  que  l'appel  contre  le  jugement  d'un  Iri- 
buoal  de  district  aerail  porté  devant  l'un  des  tribunaux  les  plus  voisins.  Un  ta- 
bleau des  tribunaux  les  plus  voisina  fut  dressé,  et  chacune  des  parties  avait  la 
faculté  d'en  écarter  par  récusation  un  certain  nombre. 

Ce  système  assez  étrange,  qui  constituait  l'appel  sans  établir  de  supériorilé 
judiciaire,  tut  cependant  asseï  longtemps  en  vigueur.  Ainsi,  lorsque,  dans  la 
Constitution  de  l'an  111,  on  substitua  aux  tribunaux  de  district  un  tribunal  uni- 
que  institué  dans  cbaqne  département,  la  même  r^le  fut  admise,  ei  l'appel  de 
chaque  tribunal  de  département  fut  porté  h  l'un  des  tribunaux  des  trois  départe- 
ments les  plus  voisins.  C'était  encore  l'appel  organisé  entre  des  tribunaux  de 
degrés  égaux,  l'appel  organisé  sans  hiérarchie  judiciaire.  On  retrouve  ce  sys- 
tème dans  les  art.  218  et  !I9  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  111. 

Ce  fut  seulement  après  la  Constitution  du  22  frimaire  an  Vlll,  lors  de  la  créa- 
lion  du  consulat,  que  fut  organisé  un  système  d'appel  analogue  i  celui  qui 
existe  aujourd'hui.  La  loi  du  21  ventôse  an  Vlll,  constiluant  l'ordre  judiciaire, 
rétablissant,  sous  le  nom  de  tribunaux  d'arrondissement,  les  tribunaux  de  dis- 
tricts, établis  en  1790,  institua  en  même  temps  des  tribunaui  d'appel,  au  nom- 
bre de  29.  il  faut  en  déduire  deux  tribunaux  d'appel,  séparés  par  les  démembre- 
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DUtnls  «le  IS14,  et  ysjouler  la  Cour  deChambërj.dBpuist'aanexloD  delà  Saroie 
k  la  France.  Le  sénatus^oosuke  du  26  floréal  an  KM  donna  à  ces  tribunaux  le 
nom  de  cûur^  d'appel.  EoÛn,  la  loi  du  20  avril  4810,  réunlHant  la  justice  dvile 
et  la  justice  criminelle,  organisa,  sons  le  nom  de  cou»  tm^frialM,  las  corps  cou* 
nus,  de  1816  i  18i8,  sous  le  nom  de  cours  royaf«s.  *  Après  la  révolution  de  1848, 
ils  repriienl  leur  nom  de  coun  d'appel,  jusqu'au  décret  du  2-9  décembre  1892 
qui  leur  rendu  le  nom  de  cours  impériales. 

Les  dispositions  de  ce  litre  s'appliquent  particulièrement  à  la  procédure  tf'ap- 
pel  derant  les  cours  impériales,  auxquelles  la  loi  attribue  l'appel  des  jugements 
des  IribunauK  civils  d'arrondissement  et  des  tribunaux  de  commerce.  Hais  nous 
avons  vu  sur  l'art.  iOi  que  les  appels  dea  jugentents  des  Juges  de  paix  étaient 
portés  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement  ;  sotis  ce  point  de  vue,  la  plupart 
des  dispositions  de  ce  titre  seront  égatement  applicables  aux  tribunanx  d'arron- 
dissement statuant  comme  juges  d'appel.  * 

j^  >  eSB.  Voilà l'histoirede  ces  pouvoirs  judiciaires  compélants  pour  con- 
naître de  l'appel.  Hais  ces  variations  ne  concernent  que  l'organisatioa,  que  l'éta- 
blissement des  pouvoirs  ;  elles  sont  étrangères  aoz  délimitations  de  la  compé- 
tence, à  la  Qxation  du  premier  et  du  dernier  ressort. 

La  question  de  savoir  quelles  sentences,  quels  jugements  jouiront  du  privilège 
des  deux  degrés,  ou  seront,  au  contraire,  soumis  à  ia  juridiction  d'un  degré  uni- 
que, cette  question,  aulrerois  réglée  par  l'art.  K  du  titre  IV  de  la  loi  de  1700  *, 
trouve  aujourd'hui  sa. solution  dans  lus  art.  I  et  2  de  la  loi  du  11  avril  16^.* 

Le  principe  en  cette  matière,  c'est  que  toute  demande  doit  passer  par  deux 
degrés  de  juridiction  :  voilà  la  règle  générale.  Cette  règle  est  invariable  en  ce 
sens  qu'aucune  cause  n'est  soumise  à  trois  degrés,  qu'aucune  cause  n'est  soumise 
à  deux  appels.  Au  contraire,  celte  règle  reçoit  exception  en  ce  sens  que  c^taines 
causes  ne  sont  soumises  qu'à  un  degré  de  juridiction. 

Ainsi,  d'abord,  des  lois  ou  des  dispositions  spéciales  ont  Tait  des  exceptions  au 
principe  des  deux  degrés  dejuridiction.  Par  exemple,  laloidu7  septembre  1790, 
art.  2,  veut  que  les  actions  civiles  entre  le  Trésor  et  les  contribuables,  relatives 
b  la  perception  des  impôts  indirects,  soient  jugées  sans  appel  par  las  tribunaux 
civils  d'arrondissemenl.  De  même,  une  loi  postérieure,  relative  à  la  poursuite  des 
droits  d'enregistrement,  la  loi  du  22  frimaire  an  Vli,  art.  «i  et  65,  décide  que 
les  contestations  relatives  à  ta  perception  de  ces  droits  seront  jugées  en  premier 
et  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement. 

Dans  ces  deux  cas,  quelle  que  soit  la  quotité  de  l'iutérti  en  litige,  aucun  appel 
n'est  admis,  et  ce  jugement,  rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement  en  faveur  du 
Trésor  ou  du  conij-ibuable,  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation,  en 
cas  de  violation  de  la  loi  ou  d'iorroction  à  ses  prescriptions.  *  11  faut  ajouter  à 
c»  exceptions  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridicUon,  celles  qui  résultent  def 
art.  652,703,  730  du  Gode  de  procédure  rectifiés  par  les  lois  des  2  Juin  1841,  et 
24  mai  1842.  *  , 

A  part  ces  règles  spéciales,  relatives  à  la  nalnre  même  de  l'intérêt  en  litige, 
c'est  toujours  sur  la  quotité  et  non  pas  sur  la  nature  de  cet  intérêt,  c'est  lou- 
eurs sur  l'importance  pécuniaire  de  l'afTaire  que  se  détermine  la  question  de 
savoir  si  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressert.  A  ce  point  de  Tue> 


VI  l'atml,  etc.  B 

laM  du  11  «nU  1838,  qui  abroge  l'art  5  du  litre  IV,  de  la  loi  du  ^^^^U  ttoût 
1790  (I),  apporte  une  dérogation  bien  plu  large  à  la  règle  de  l'appel  :  TOid  le 
texte  de  son  art  1": 

■  Let  tribunaux  c[TiU  de  première  inttuiee  connallroat,  en  dernier  rtHott,  im  mUm> 
penoniienetfltn]obilièreB,)u>qa*i la  valeur  de  i.soorr.  de  principal,  et  du  tetion*  Imino- 
bllièret,  Jusqu'i  60  fr.  de  reveno  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  pilx  de  l>tU.  —  Cci 
wtlODt  leroal  tottiulteï  et]ngée<  comme  matière»  gommatret.  • 

Celte  \ol  tapeuse  donc  de  VoppeXtoatn  les  affaires  dont  la  valeur  ne  ddpane 
pu  un  certain  chiffre. 

On  a  critiqué  cette  bue  adoptée  par  la  icA  de  183B,  comme  par  eeïle  de  f  TM 
et  qui  consiste  i  décider  uniquement  par  le  montant  précis  de  l'InUrtt  pdcn< 
nisire  le  point  de  suToir  s'il  7  aura  ou  s'tl  n'y  aura  pas  lieu  &  l'appel.  On  com- 
prandrail,  a-t-oa  dit,  que  ta  loi,  aatorisaut  le»  juges  à  statuer,  lanfdE  eu  premier 
rcanrt,  tanlAt  i  la  charge  d'appel,  appnjât  la  dittincllon  sur  le  plus  ou  molnt 
de  simplicild,  on.  su  coatraire,  sur  le  plus  on  moins  de  dffficnHé  de  l'afikire.  On 
comprendrait  qne,  quand  l'afbJre,  par  sa  natnre'méme,  e«t  simple,  claire,  d'usé 
décision  facile,  It  loi  se  rel&chit  alors  de  la  garantie  générale  des  deux  ^egréi 
de  Juridiction  ;  que,  au  contraire,  toute*  les  fois  que  l'aiTaire  présente  des  ca- 
ractères de  Gomphcalion,  de  difflcalté,  la  loi  exigeftt  celte  garantie  des  deux 
degrés.  Hais  poarquoi,  dit-on,  faire  dépendre  celte  question  du  pins  OU  moins 
de  TBieur  de  l'intérél  en  Ulige  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  deux  degrés  de 
jitrjdictioa  partissent  au  législateur  la  garantie  néceseaire  d'une  twnne  justice, 
el  alors  il  finit  toujours  les  exiger  i  ou  bien  cette  garantie  paraît  sans  impor- 
tance, et  alors  pourquoi  l'exiger  jamatsTEet^ce  parce  que  la  sounne  infërieure 
hl,S0O(r.,  par  exemple,  a  moins  d'importance!  Hais  une  somme,  un  intérêt, 
un  lîUge  quelconque  n*a  jauMis  par  lui-mime  une  valeur  absolue;  un  hitérCt 
de  1,500  tr.  peut  avoir,  pour  celui  qui  le  débat,  plus  d'Importance,  plus  de  grv 
vite  qu'un  ialérèt  de  Ï0,000  ou  de  30,000  tr.  n'en  aorail  pour  un  autre. 

Cea  criUquet  ne  «ont  pat  trèa-tondées  ;  c'e«t,  je  crois,  mal  saiMr  la  pensée  du 
législateur,  dans  l'art,  i"  de  la  loi  de  1838,  que  de  s'appuyer  sur  cette  Idée, 
qu'une  somme  de  1,900  fr.  penlétre,  et  est,  en  efTel,  pour  tel  une  somme  bien 
pina  importante  que  20,000  pour  un  autre  ;  ce  n'tsl  pas  dans  l'idée  que  la 
soroMie  est  plus  ou  moins  forte  qu'il  faut  rechercher  le  motif  du  premier  ou  du 
dénier  ressort  ;  c'est  dans  cette  idée  que,  soit  que  la  somme  présente,  soit 
qu'elle  ne  préseote  pas  une  grande  importence  relalUe  pour  celui  qui  la  ré- 
clame, l'important  est,  aTant  tout,  d'empêcher  que  l'objet  du  litige  ne  soit  con- 
sommé par  les  frais  qu'entraînerait  une  instruction  prolongée  plus  longtemps  ; 
dèe  Ion,  c'est  éridemoMut  à  une  somme  fixe  qu'il  devient  nécessaire  de  s'atta- 
cher. C'est  avec  raiïon,  je  crois,  qu'on  a  dispensé  de  l'appel  la  contastation 
d'uoe  valeur  asses  modique  pour  qu'on  pflt  craindre,  en  autorisant  f  appel,  que 
la  plus  grande  partte  de  t'ohjet  en  litige  ne  disparût  dans  les  Trais  du  procts. 

(1)  Art.  S,  Ut.  IV,  I.  de  17M  :  (Les  jugea  de  district  canaallront,  en  premier  et  der- 
nier ressortfdetoateslesatblTeipersonnelleset  mobilières,  Jusqu'i  la  Tileur  de  1,000  U- 
ires  de  prindpal,  el  des  aOUrea  rteUes,  dont  l'ot^et  prlnclpil  tera  de  60  Hnes  de  revenu 
détoralDéMU  (o  rtMes,  Kittpar  pft  de  bML  • 
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Henurqttez  d'abord  qu'en  plaçant  sous  l'art,  l"  de  la  loi  de  1838,  le  siège  des 
i|uestioiu  que  nous  derons  parcourir,  nous  devans  cependant  donner  h  ces  ques- 
tions et  sui  solutions  qu'elles  recevront  une  application  bien  plus  générale. 
Les  questions  que  soulève  cet  art.  1",  pour  savoir  si  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment Blatue  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  reparaissent  sous  l'art.  404,  par 
exemple,  pour  déterminer  si  telle  matière  doit  ou  non  GIre  jugée  comme  som- 
maire ;  en  effet,  notre  art.  I",  in  fine,  classe  les  demandes  qu'il  mentionne 
parmi  les  matières  sommaires.  De  même,  quand  il  s'agit  de  déterminer  siun  juge 
de  paix  a  pu  statuer  en  premier  ou  dernier  ressort,  c'est-à>dire  si  l'intérfit  du 
litige  était  inférieur  à  100  francs,  les  marnes  questions  et  les  mêmes  solutions  se 
présentent.  De  même,  enfin,  quand  il  faut  savoir  si  une  cause  parement  per- 
■onnelle  est  de  Isl  compétence  des  juges  de  psix  ou  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, c'ett-à-dire  si  elle  n'excède  pas  ou  si  elle  excède  200  francs,  ce  sont  en- 
core les  mêmes  questions.  Dans  tous  ces  cas,  la  quotité  du  cbiffre  varie  :  miis 
ces  variations  sont  tout  à  fait  indifTérentes  aux  quesliens  de  principes  que  sou- 
lève cette  détermination,  celte  fixation  par  voie  de  quotité.  J'cti  donc  réuni  ces 
questions  sons  l'art.  l"de  la  loi  de  183S,  parce  que  c'est  à  propos  de  cet  arti- 
cle que  la  pratique  les  soulève  le-  plus  souvent,  et  avec  le  plus  d'intérêt. 

Renfernootu-DouB  donc  dans  le  texte  de  cet  art.  l",  et  attacbons-Dousi  saisir 
le  sens  de  la  limitation  posée  parla  loi  entre  le  première!  le  dernier  ressort. 

Le  texte  de  cet  art.  1"  dislingue  deux  cas,  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières pour  lesquelles  les  tribunaux  d'arrondissement  sont  compétents,  eu  der- 
nier ressort,  jusqu'à  concurrence  de  l,SOO  fr.,  et  les  actions  immobilières  pour 
lesquelles  ils  sont  compétents  jusqu'à  concurrence  de  SO  fr.  de  revenu  déter- 
miné par  rente  ou  par  prix  de  bail. 

Ainsi  l'action  est-elle  mobilière  1  Alors  le  tribunal  statuera  en  premier  et  der- 
nier ressort,  lorsque  l'objet  de  l'action  n'excédera  pas  l,SO0  francs  de  prindpal; 
je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  dernier  mot.  L'action  est-elle  immobilière  T 
Alors  on  ne  s'attache  plus  à  la  valeur  de  l'immeuble,  qui  fait  l'objet  de  l'action, 
parce  que  celte  valeur  ne  pourrait  être  déterminée  que  par  des  estimations,  des 
expertises  qui  consommeraient  souvent  une  t^ës-grande  partie  de  la  valeur  de 
l'ûnmeuble;  mais  la  valeur  de  cet  immeuble  ne  peut  être  évaluée  que  par  le 
revenu  n'excédant  pas  60  francs,  et  ce  revenu  doit  être  déterminé  ou  par  rente, 
ou  par  prix  de  bail.  Si  cette  condition  ne  se  rencontre  pas,  si  l'on  ne  constate 
pas  que  l'immeuble  n'excède  pas,  par  rente  ou  par  prix  de  bail,  60  tr.  de  re- 
venu, la  valeur  de  l'objet  est  indéterminée,  et,  dès  lors,  on  rentre  dans  la  rè^e, 
le  jugement  rendu  est  susceptible  d'appel. 

QA*.  Partons  d'abord  du  premier  point,  et  attachons-nous  aux  actions  mobi- 
lières, pour  voir  comment  la  valeur  en  sera  déterminée.  Une  action  mobilière 
est  intentée  contre  vous,  devant  un  tribunal  d'arrondissement  ;  comment  san- 
rei-TOiu  si  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  cette  action  statuera  à  charge  d'ap- 
pel, on,  au  contraire,  en  dernier  ressort  T 

D'abord,  si  l'objet  réclamé  est  de  l'argent ,  rien  de  plus  facile;  sa  nature  même 
ici  désigne  clairement  sa  valeur.  Demande-t-on  plus  ou  moins  de  l',SOO  francs  T 

Lors  même  que  la  demande  n'a  pas  pour  objet  de  l'argent,  il  est  possible 
que  M  voleur  soit  clairement  détermina,  ai  par  exemple,  on  demande  uns  c«r- 
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toine  qtUDlitë  de  âeméet  dont  le  prix  Boit  fixé  par  dea  mercarUIei  ;  rien  de  li 
rimi^e  alors  que  de  traduire  en  argent  la  valeur  dea  denrée*  demasdé»,  et  de 
SkTOir  si  l'affaire  excède  ou  n'excède  pas  1 ,500  francs  de  principal. 

Hais  si  les  meubles  denoandës  sont  des  corps  certaibs,  ou  naëme  dea  gDaultl^a 
dont  aucune  mercuriale  ne  cote  et  ne  détermine  le  prix,  comment  saura- t-on  il 
le  tribunal,  saisi  d'une  action  pareille,  statue  en  pronier  on  en  dernier  reaaortt 
Point  de  difficulté,  je  crois,  si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  vatear;  si  l'exploit 
introdnciif,  par  exemple,  conilent  une  etlimaiion  k  laquelle  souscrive  le  dé- 
tendeur, si  les  parties  Raccordent  k  reconnaître  que  le  meuble  demandé  ne  dé- 
passe pas  une  valeur  de  l.SDO  francs  ;  alors,  Je  crois,  cette  reconnaisBance  rend 
le  tribunal  compétenl  ponr  statuer  même  sans  charge  d'appel. 

Qae,  si  cette  valeur  est  contestée,  si  le  demandeur,  par  exemple,  évalue  à 
moine  de  1,500  francs  l'objet  de  sa  demande,  et  que  le  défendeur  soutienne  qoe 
cet  objet  vaut  plus  de  1,500  francs,  pourrait-on  recourir  k  une  estimalioD,  i 
ime  expertise,  à  l'effet  d'en  fixer  la  valeur,  et  de  savoir  par  cogaéquenl  si  l'on 
peat  joger  en  premier  on  en  dernier  ressort  f  Ici  U  est  permis  d'hésiter  ;  on  peut 
dire  que  la  loi  a  vonin,  en  général,  éviter  des  frais  de  celte  nature  ;  que,  quand 
il  s'agit  d'actions  réelles,  cette  intention  est  manifeste,  puisqu'elle  exige  que  la 
valeur  du  revenu  soit  déterminée  par  rente  ou  par  prix  de  bail.  Cependant  cette 
détexmination  légale  n'est  exigée  que  pour  les  immeubles  ;  en  matière  d'action 
mobilière,  la  loi  refuse  l'appel  par  cela  seul  que  l'aSalre  ne  dépasse  pas  1,500  fr. 
de  principal  ;  elle  n'indique  aucun  raojen,  aucune  règle  Impéralive  pour  dé- 
tenniDer  ii  le  meuble  excède  ou  n'excède  pas  1  ,S0O  francs.  Je  crois  donc  qu'on 
pourrait  admettre  Ici  ce  mode  de  détermination  ije  valeur  par  expertise  ;  sauf, 
bien  entendu,  i  porter  la  canse  k  la  coar  impériale,  non  pas  pour  en  discuter 
le  tond,  mais  ponr  examiner  si  l'estimation  est  exacte,  si  l'expertise  n'a  pas  porté 
trop  bas  la  valeur  du  meuble,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  4K4  que  nous  explique- 
rons en  son  lien. 

En  résumé,  pour  les  meubles  Jamais  de  difficulté,  s'il  s'agit  d'une  «oaune 
d'argent  ou  de  denrées  dont  les  mercuriales  aient  déterminé  le  prix.  Que  s'il 
s'aglti  au  contraire,  d'objets  qui  par  enx-mémes  sont  de  valeur  indéterminée, 
celte  Taleor  pourra-t-elle  être  fixée,  soft  par  le  consentement  ou  la  déclaration 
commune  des  deux  parties;  soit,  en  cas  de  désaccord,  par  une  estimation  ou 
parone  eiperiiseT  Je  crois  qu'on  pent,  sur  ces  deux  derniers  points,  soutenir 
l'affirmative,  que  du  reste  la  loi  ne  décide  pas  clairement. 

Lorsque,  au  contraire,  l'objet  de  l'action  est  un  immeuble,  la  liberté  des 
parties  est  beaucoup  moins  grande,  la  loi  indique  limitativement  deux  ma- 
nières de  déterminer  non  pas  la  valeur  du  fonds,  mais  ia  valeur  du  revenu 
duquel  seul  dépendra  la  limite,  la  distinction  des  deux  degrés.  Cet  immeuble 
est-il  affermé,  a-t-il  été  cédé  moyennant  une  rente  I  Alors,  si  te  taux  de  la 
rente  ou  le  prix  du  bail  ne  dépasse  pas  00  francs,  le  jugement  sera  rendu  en 
premier  et  dernier  ressort  ;  si  le  taux  de  la  rente  ou  le  prix  du  bail  excède 
60  francs  de  revenu,  ou  si  le  revenu  de  l'immeuble  ne  peut  être  déterminé  de 
l'une  de  ces  deux  manières,  *  on  s'il  n'j  a  pas  de  revenu,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  b&tiraent  occupé  par  le  propriétaire,  d'un  terrain  ajouté  k  son  jardin, 
*  alors  la  valeur  est  indéterminée,  et,  de  ce  moment,  aucune  expertise,  aucune 
estimation  n'est  possible  ;  on  retombe  dans  la  r^te  générale,  d'après  laquelle 


D,g,l,..cbyGOOglC 


8  PAITIB  I.  UT»  Itl.   nTtB  DRIQDB. 

toute  affun  ioU  subir  sacceBsireiDeDt  les  deux  degréa  de  jurldictton  (I). 

*Quefkut-il  décider  si  la  valeur  du  litige  est  préciadment  de  1,500  fr.  de  prin- 
cipal en  matière  mobilière,  DU  de  40  frants  de  revenu  en  matière  immobilière  Y 
Sons  l'empile  de  la  loi  de  1790  qui  employait  les  mêmes  expresaioci  :  Lulri- 

frunai» connaiVrùnt juiqu'à  1,000  livret...,  80  Itnrei...,  unejuriiprudenoe 

constante  d&idait  que  len  jugements  sur  des  sommet  môme  de  1,000  Uores, 
50  livres,  n'étalait  pfts  sujets  à  l'appeL 

La  toi  de  1838,  qui  a  rec^oduit  la  même  formule,  a  donc  voulu  consacrer 
cette  jurisprudence;  il  Tau t  entendre  ainsi  son  art.  1"  i...  juiqu^à  t,tO0  franes  dt 
principal...  JM^u'é  60  fr.  de  revenu  incldsivemuit.  * 

•to.  Hais  dao«  quel  acte  du  procès  devra-t-on  trouver  quelle  est  prédsé- 
ment  la  valeur  de  l'objet  en  litigeT  est-ce  k  la  condamnation,  au  jugement? 
est-ce,  BU  contraire,  i  la  demande,  à  Teiploit  originaire  que  noiudevons  nous 
attacher?  Exemple  ;  J'ai  conclu,  deyant  un  tribunal  d'arroodlsseDient  aa  paie- 
ment d'une  somme  d'argent  supérieure  à  1,800  fr.;  le  jugement  m'a  accordé 
une  condamnaUnn  de  moins  de  1,800  Francs;  si  nous  déterminons  par  le  juge- 
ment le  taux  du  dernier  ressort,  nous  dirons  quedaos  ce  cas  il  n'j  a  pas  oavei^ 
tnre  h  l'appel  :  si,  au  contraire,  le  taux  du  dmiier  reesort  se  détermine  par  le 
montant  de  la  demande,  indépendamment  du  montant  de  la  oondamoftlioa, 
nous  recoqnaiirons  que  dam  ce  cas  il  j  a  ouverture  à  l'appel. 

Cette  question  ne  prétente  pas  de  difficulté  :  on  est  bien  d'accord  que,  dans 
les  matières  civiles,  ce  n*est  pas  an  moulant  de  la  condamnation  pronoBcée^ 
c'est  au  montant  de  la  somooe  ou  à  la  valeur  de  l'objet  réclamé  que  nous  devons 
nous  attacher,  poni;  savoir  s'il  7  a  on  s'il  n'y  a  pas  matière  à  l'appeL  De  quelle 
contestation  ks  ji^es  étaient-ils  uîaisT  Sur  quelle  voleur  étaient-Ils  appelés  i 
prononcerT  Voilé  l'unique  question  à.poser.  Bt,  en  effet,  si  j'ai  demandé  2  oe 
3,000  francs  contre  vous,  et  que  le  tribunal  me  les  refuse  absolument,  en  dé- 
clarant ma  demande,  mal  fondée,  personne  n'hésitera  è  reconnaître  que  j'ai 
droit  d'appeler.  Eh  bleni  si  le  tribunal,  au  lieu  de  me  repousser  abcoluqient, 
m'adjuge  une  somme  infêrieure  b  1,800  francs,  Il  est  dair  que  la  lalsoD  eit 
la  même  ;  dans  les  daiz  cas  l'intérêt  du  procès  dont  U  était  saisi  était  au-des- 
sus de  tjSOO  fr.;  dans  les  deux  cas,  la  contealation  ne  peut  être  jugée  par  lui 
qu'en  premier  ressort. 

Quand  je  dis  qu'il  faut  s'attacher  k  l'exploit  originaire,  c'est  par  oppositieii 
au  jugement,  i,  la  coadamnation  qui  statue  sur  le  litige  ;  il  ne  faudrait  point  en 
effet  prendre  ces  expressions  trop  k  la  lettre,  et  croire  que  l'exploit  originaire 
détermine  à  l'avontie,  d'une  manière  invariable,  in&eiible,  le  taux  de  lacom- 
pdtenee  en  premier  ou  en  dernier  resaort.  Ainsi,  le  demandeur  a  pu,  après 
«voir  primitivement  conclu  à  moins  de  1 ,500  francs,  ajonter  &  s»  demande  pri- 
mitive des  demandes  incidentes,  des  conclusions  additionnellea,  qui  ont  élevé 
au-dessus  de  t,BOO  franco  l'intérêt  de  la  contestation  et  la  valeur  du  litige  dont 
le  tribunal  était  saisi .  Dans  ce  cas  il  est  manifeste  que  la  cause,  qui,  «u  fte- 
mier  abord,  se  présentait  comme  cause  de  dernier  ressort,  a  pris  dans  le  ooun 
de  l'instance  une  valeur  qui  la  fait  sortir  des  limites  du  dernier  reatort,  Ged 

(I)  Ca».,  it«|.  SIévTler  I8&T  (DalL,  tWh  1,  l&>,  otlssaiitoiltéteKéstà  lanete  l). 
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MHtdl^suriisupUoaUMuqaeiKHudonDtnKitbîealèliaarlflieiu  de  ce  met, 
priaeipat,  dtu  le  nâme  art.  1"  de  la  loi  ilelS39. 

De  iBêmetiuele  deiQandeur,  en  âlevtnt  sprèi  coup  la  Talenr  dei  coocliuioDt 
qu'il  Kfait  posées  primitivemeal,  fiUt  aorUr  des  limites  du  demi»  ressort  une 
cause  ^i  a'j  reatermait  d'abord,  de  minie,  i  l'inverse,  il  fait  rentrer  dans  les 
limites  (judenûerreMortuMe  cause  qui  d'abord  les  ddpassail,  lorsqu'il  réduit  sa 
demande  à  une  Talaur  intérieure  i  1,500  Traucs  (!}■ 

*  Toalefats  d  le  détendeur  défùllaut  n'avait  pas  connu  celle  rcstricUon  des 
conclusiDQB,  on  ne  pttumdt  te  pmer  de  la  vole  d'appel,  sur  Utpielle  il  a  coo^td, 
et  dans  l'espérance  de  laquelle  l)  a  pu  négtiger  la  voie  de  l'oppositiMi.  ' 

•71.  Quel  est  donc,  dan^celsrl.  f",  le  sens  de  ces  mois:  Quinit  eenU  frana 
de  principal?  Le  trfbuual  ne  peut  slaluer  en  dernier  ressort  sur  une  demande, 
sur  un  intérêt  dépassant  1,500  Trancs  de  principal;  mais  de  quelle  nalure  devra, 
ou  pourra  être  cet  excédant  que  la  loi  oppose  Ici  au  principal? 

On  est  bien  d'accord  que,  pour  calculer  le  taux  du  dernier  ressort,  il  ne  faut 
point  compter  dans  le  montant  de  la  demande  les  frais  de  l'instance,  ni  les  ia- 
téréls  ou  les  fruits  échus  ou  perdus  postérieurement  h  la  demande  intentée.  Ainsi, 
quand  je  vous  demande,  par  exemple,  une  somme  de  1,500  tr.  dont  je  me  '^ré- 
tends  votre  créancier,  il  est  clair  que  ma  prétention,  si  elle  est  admise,  entraî- 
nera contre  vous  une  condamnation  à  plus  de  l,SOO  fr.  ;  vous  seres  condamné 
aux  JnlérSts  du  jour  de  la  demande,  en  supposaul  que  j'y  aie  conclu  ;  vous  serei 
de  plus  condamné,  en  vertu  de  l'art.  130,  aux  frais  de  l'instance;  cette  con dam- 
nation dépassant  1,S00  francs  sera  néanmoins  rendue  en  dernier  ressort,  car  l'af- 
faire n'excédait  pas  l,!>00  francs  de  principal. 

Mais  ie  mot  de  principal,  dans  notre  article,  ne  se  prend-il  que  par  opposition 
auxfraisde  justice  et  aux  intérêts  écbus  depuis  la  demanda  intentée?  Que  déci- 
derons-nous, par  exemple,  à  l'égard  des  intérêts,  soit  conventionnels,  réclamés 
par  le  demandeur  accessoirement  II  ses  1,S00  fr.,  soit  même  des  Inlërêts  mora- 
toires qui  peuvent  se  trouver  dus,  en  certains  cas,  antérieuiement  h  la  demutde 
inlentéel  Qu» déciderons-nous  même,  non  point  à  l'égard  des  intérêts  OU  des 
fruits  antérieurs,  lOais  aussi  à  l'dgard  des  dommages-intérêts  rédamés  par  le 
demandeur  accessoirement  À  ses  conclusions  principales  1  Compterons-nous  ces 
accessoires,  ou,  au  contraire,  les  exclurons-nous  de  la  valeur  déterminée  pour 
régler  le  taux  du  dernier  ressorti  Par  exemple,  une  lettre  de  cbange  n'a  pas  été 
payée,  le  porteur  l'a  fait  protester;  il  réclame  contre  le  tireur  ou  l'un  des  endos- 
sears,  le  principal  de  la  lettre  de  change,  qui  est  de  I  ,S00  fr.,  plus  les  frais  de 
protêt,  de  timbres  et  autres  frais  accessoires  ;  dans  ce  cas,  la  cause  sera-t-elle  ou 
ne  sera-t-elle  point  jugée  en  dernier  ressort? 

A  cet  égard,  nous  chercherions  vainement  des  raisons  de  décider  dans  la  juri»- 
prudence;  ces  questions  y  ont  reçu  Tes  solutions  les  plus  opposées.  Je  ferai  re- 
marquer seulement  que,  «tons  le  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  183S,  onnesesert 
pas  précisément  du  mot  de  capital,  ce  qui  pourrait  jeter  plus  de  doute  dans  la 
question;  si  la  loi  nous  parlait  de  1,900  livres  de  capital,  on  pourrait  soutenir, 
■ans  doute,  qu'elle  n'entend  exclure  de  l'Imputation  qui  Sxe  la  compétence  que 
Ici  intérêts  on  les  fruits  de  la  somme  ou  de  la  chose  réclamée  ;  mais  elle  se  sert 

(■}  C.  d'Orléans,  Il  Juin  t«40  (DalL,  Mp.,  v°  Oegrëi  de  Jurld.,  n"  îSt). 
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du  mot  principal,  et  ce  mot  pantt  exclure,  non-Beulement  les  Intérêts  on  t«s 
frnits,  mais  tout  ce  qui  ne  lient  point  au  Tond,  à  i'intërftt  primitif,  originaire,  de 
la  demande.  En  un  mol,  l'expression  de  principal  paraît  exclure  tous  les  acces- 
soires. J'inclinerais  donc  à  décider  qu'on  ne  doit  imputer  sur  le  montant  de  la 
demande  ni  les  intérêts  ou  le.°  Truits,  soit  postérieurs,  soit  même  antérieurs  &  la 
demande  intentée,  ni  les  dommages-intérêts  qu'on  réclame  à  raison  de  TalU 
postérieurs,  ou  ï  raison  de  Taits  antérieurs  à  la  demande  (I). 

*  La  demande  principale  peut  d'ailleurs  être  accompagnée  de  demandes  ac- 
cessoires ou  incidentes  relatives  h  des  intérêts,  des  fruits  échus  pendant  le  procès, 
à  l'exécution  par  la' voie  de  la  contrainte  par  corps,  etc.  En  général,  ces  demandes 
accessoires  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  la  supputation  du  taux  de  la 
compétence.  Hais,  depuis  la  loi  du  17  avril  1832  (art.  20],  dans  let  affaira  où  Iti 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  dt  lew 
jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  l'appel.  * 

•ÏS.  Enfin,  sous  un  autre  aspect,  l'arl.  1"  de  la  loi  de  1838  donne  lieu  i 
quelques  questions  asses  délicates.  Quelles  sont  ces  demandes  qui,  présentées 
soit  dans  l'exploit  originaire,  soit  dans  les  actes  postérieurs,  vont  concourir  pour 
déterminer  le  taux  de  la  compétence?  Point  de  dif&cullé  lorsque  l'exploit  ori- 
ginaire ne  contient  qu'un  seul  chef  de  demande^  lorsque  je  conclus  contre  tous 
au  paiement  de  1 ,500  fr.  que  mon  père  vous  a  prêtés  ou  que  je  vous  ai  prêtés. 

Hais  que  déciderons-nous  lorsque,  dans  un  exploit  originaire  ou  dans  des  actes 
postérieurs,  le  demandeur  a  réuni  plusieurs  chefs  de  demande,  qui,  isolés,  sont 
inférieurs  à  l,SO0  fr.,  mais  qui,  cumulés,  dépassent  celle  somme,  le  tribunal 
statuera-t-il  alors  en  premier  ressort  seulement,  ou  en  premier  el  dernier  res- 
sort ï*  Ainsi,  Paul,  mon  débiteur  de  4,000  francs,  a  laissé  quatre  héritiers,  chacun 
pour  un  quart.  La  loi  divise  entre  eux  la  dette  ;  j'ai  maintenant  quatre  débi- 
teurs de  chacun  1,000  francs.  11  est  certain  que,  si  je  les  actionne  sép^ément, 
chaque  procès  sera  d'une  valeur  inférieure  à  1  ,SO0  h.  et  par  conséquent  sera  jugé 
sans  appel.  La  solution  ne  doit  pas  varier  si  je  comprends  les  quatre  demandes 
dans  la  même  inslance.  L'inlérêt  de  chaque  débiteur  n'est  que  de  1,000  francs  ; 
et  il  ne  peut  dépendre  de  mot  de  rendre  le  jugement  sujet  ou  non  il  appel,  en 
comprenant  les  quatre  procès  dans  une  même  inslance,  ou  en  intentant  quatre 
procès  difTérenls  (2).  * 

A  l'inverse,  si  mon  père  vous  avait  prêté  2,000  fr-,  et  qu'ensuite  cette  créance, 
divisée  à  sa  mort  entre  ses  deux  âls,  se  soit  réunie  sur  ma  tête,  il  est  difficile  de 
se  refuser  à  ne  voir  là  en  réalité  qu'une  seule  et  niêmu  demande  ;  je  vous  de- 
mande 2,000  fr.,  que  mon  père  vous  a  prêtés,  encore  bien  que  celle  créance  ait 
été  un  instant  divisée  par  sa  mort,  réunie  qu'elle  est  maintenant  sur  ma  tête, 
c'est  une  demande  unique  que  je  forme  contre  vous,  appujée  sur  un  seul  et 
même  litre,  appujée  des  mêmes  moyens  [3). 

(l)  *  Je  pencherai)  pluific  vers  l'opinion  qui  considère  comme  principal  tout  ce  qui  est 
dû  an  jour  de  la  demaDde,  capital  ou  Intérêt,  et  se  troutt  compris  danscetle  demande.  * 

(I)  C.  de  Poitiers,  T  JaoïleriHei  (Dall.,lgG!,  S,  76). —  G.  de  Besançon,  23  Janvier  ISSS 
(Dell.,  1862,  3, 31  et  taoles  1  et  1). 

(3)  C  d'Angerr,  30  loal  ISôD  (Dali.  iSCO,  !,  31).  —  V.  ausjl  les  autorité  de  la  note  1, 
page  sulv. 
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Haia  la  ijaestîoD  peut  eire  plus  douteuse  lonqne  Je  vont  demande,  pv  un 
exploit  unique,  1,000  francs  que  tous  a  prèles  mon  père,  et  1 ,000  francs  que  je 
TOUS  avais  prêles,  el  dont  tous  étiez  débiteur  envers  une  autre  personne  dont  je 
suis  héritier,  légataire,  cessionn&ire,  etc.  —  Dans  ce  cas,  on  pourrait  dire  que  cha- 
cnne  des  demandes,  étant  séparée,  détachée,  pouvait  et  devait  former,  par  sa 
nature,  la  matière  d'un  litige  el  d'un  procès  distinct,  et  que  la  réunion  acciden- 
telle, fortuite,  dans  un  exploit  commun,  de  deux  demandes  parfaitement  isolées 
n'einp&che  vas  que  le  li\\>uaa\  ne  statue  sur  chacune  d'elles  sans  appel  comme 
il  eiil  ceiUlneoteal  «taïuë  uns  açpel,  si  on  \es  lui  avait  soumises  successivement 
et  séparément.  Cependant  il  est  vrai  de  ^re  que  nous  sommes  encore  id  dans 
leslennes  de  l'art,  i"  de  Jaloi  de  1838;  que  te  tribunal  est  siM  d'une  contesl»< 
tion  d'an  intérêt  supérieur  à  1,500  francs,  d'un  inlérél  qui  peut,  par  conséquent, 
topporier  les  frais  d'an  appel  [<)- 

EnOn,  il  est  possible  que  cette  réunion  de  créances,  quE  dépassent  par  leur 
Addition  le  taux  du  dernier  ressort,  résulte  du  codcodts,  dans  le  même  exploit, 
des  prétentions  de  deux  demandeurs  Par  exemple,  deux  Individus,  créanciets 
d'uB  troisième  pour  une  somme  de  1,000  tr.  chacun,  l'atsignent  ensemble  par 
on  mCme  exploit,  par  une  même  demaude.  Dirous-nons  ici,  que  comme,  dans 
ehacun  des  exploits,  chacune  des  demandes,  il  s'agit  de  t,000  fr.,  la  quesUon  ne 
peut  &tre  jugée  qu'en  premier  ressort  par  le  tribunalTld,  je  ne  le  pense  pas,  11 
7  a  r^lement  diiersilé  de  demandes  ;  et  surtout  il  n'^  a  pour  chacune  des  parties 
qa'an  intérêt  inférieur  t  celui  pour  lequel  la  loi  a  autorisé,  a  permis  l'appel.  Que 
ces  denx  parties,  dans  an  but  d'économie,  et  aussi  parce  qu'il  y  aviit  analogie, 
eonnexité  entre  leurs  prétentions,  aient  réuni  leurs  demandes  dans  un  exploit 
unique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'intérêt  dont  le  tribunal  est  saisi  est,  k 
f  égard  de  chaqne  partie,  un  intérêt  inférieur  au  taux  du  premier  ressort,  que 
clucane  d'elles  n'a  dans  la  cause  qu'un  intérêt  de  1,000  Cr.,  intérêt  pour  lequel 
la  loi  n'autorise  pas  L'appel  (S). 

La  même  décision  doit  Ure  donnée  si,  pav  le  même  exploit,  vous  avei  attaqué 
deux  ou  plusieurs  délendeurs,  et  que  vous  demandiei  à  chacun  moins  de 
1,BOO  Ir.,  comme  nous  l'avons  vu  dans  l'hypottièse  où  je  demande  4,000  francs 
aux  gualre  liéritiers  de  Paul. 

Il  en  serait  anlrement  si  les  défendeurs  étaient  des  débiteurs  solidaires,  ou  si 
l'objet  était  indivisible  (3).  *  Ainsi  j'assigne  par  le  même  exploit  Prr'miu,  Sfcundut, 
et  Tertiut  qui  m'ont  emprunté  solidairement  3,000  francs,  *  alors  quoique  réel- 
lement il  y  ait  trois  débiteurs,  cependant  chacun  d'eux  ayant  personnellement, 
directement,  dans  la  cause  un  intérêt  de  plus  de  l,SOO  ft.,  pouvant  être  con- 
damné 4  payer  les  3,000  francs,  c'est-à-dire  une  somme  supérieure  à  celle  que 
détermine  l'art.  I"  de  la  loi  de  1838,  nous  rentrons  dans  la  règle  du  premier  res- 
sort, l'appel  sera  recevable. 

{i)  Cette  ioterprétalionâét^coDlirniéepar  la  loi  du  35  mai  ISU.  L'art  S  dispose  dans 
ce  sens  pour  les  Justices  de  paix  ;  11  veut  que  les  demandes  dlvsriei  aolenl  réunies,  poui 
savoir  si  leur  valeur  totale  excède  ou  n'cicide  pas  la  eompélence  des  Juges  de  paix. 
{Note  de  M.deLinace.j 

(1)  T,  les  autorités  pour  et  contre  dans  Dali.  ISiB,  1, 103,  note  i.  —  V.  aussi  Cess- 
IBjtmvter  iseo  (Dali.  ISSO,  t.  TG). 

(S)  C.  de  Cas*.,  BeJ.  »  joUlet  1863  (Dali.  lS6î,  t,  3I&]. 
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•f  S.  *  Le  défendear  à  l'aclion  principile  peut  foraier  de  son  ctUi  uite  de- 
muide  reeonveolionnelleiV.  n*  937.><tuelle  sera  l'iDfluence  de  cette  demande  sur 
le  taui  de  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  reuort.  L'art,  i  de  la  liri  da 
1 1  avril  1$3S  a  réwla  cette  question  qui  STail  louteTë  faeancoup  de  controverses. 

•  Art.  1.  Loraqu'une  demtnde  reconventionaeHe  ou  eo  eompenution  lara  tté  fonnAe 
dans  les  ilmllea  de  la  compélence  d«s  trlbanauK  civllg  de  première  Instance  en  dernier 
nsson,  11  sera  statué  sur  le  toat  ssns  qalt  y  ait  lieu  k  appel.  —  SI  l'une  des  denundea 
l'élève  Bu~dessu  des  limites  cl-dusus  Indiquées,  le  tribunal  ne  piononcéra,  snr  toutes  lei 
demandM,  qu'en  preenler  restort.  —  Néanmoins,  Il  sera  atatué  en  dernier  ressort  sur  les 
demandes  en  dommises-lntéreta  lorsqu'elles  seront  fondée*  eulnsivameol  sor  la  demande 


Il  résulte  de  ce  texte  que  la  demande  principale  et  la  demande  teconventtOB- 
neUe  seroni  envisagées  séparément  ;  on  ne  doit  pas  cumuler  lei  chiffres  des  deux 
demandes  pour  détermioer  la  recevabilité  de  l'appel.  Ainsi  la  demande  pm^ 
cipales'élevanl&l,400rr.  et  la  demande  reconTenlionnellei  1,200,  le  jagement 
ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  parce  que  chaque  demande  prise  iaotémcnt  est 
inférieure  i  1,500  fr. 

Hais  si  la  demande  reconventionnelle  est  supérieure  h.  1,500  franoa,  iM«-««n> 
lemenl  elle  est  sujette  à  appel,  mais  elle  entraîne  te  droit  d'appeler  relalivemait 
k  la  demande  principale  inférieure  jt  i  ,S0O  fr.,  et  qui,  si  elle  eilt  élé  seule,  eût  été 
jugée  en  dernier  ressort.  Ainsi,  je  forme  contre  Paul  une  demande  de  i,Wlib,; 
le  jugement,  s'il  ne  porte  que  snr  celle  demande,  ne  sera  pas  susceptible  d'iqipd. 
MaJs  Paul  a  formé  une  demande  reconvenlionnelle  s'élevont  à  1,800  francs. 
Alors  le  jugement  tout  entier  peut  Btre  frappé  d'appel,  non-ieulement  du  chef 
de  la  demande  reconvenlionnelle  de  1 ,800  francs,  .mais  encore  k  l'égard  de  II 
demande  principale  de  1 ,400  b'aucs  (art.  2, 2*  aiin.  de  la  loi  de  1838).  Cette  dis- 
position ost  facile  àjuâlifier;  il  est  possible  que  les  deux  parties  du  jugement 
■oient  intimement  liées  l'une  à  l'autre;  que  les  décisions  sur  la  demanda  prin- 
cipale et  la  demande  reconventionnelle  soient  fondées  sur  les  mêmes  motiEt.  Or, 
il  serait  irës- rigoureux  de  maintenir  la  demande  principale,  quand  il  auraitélé 
jugé  sur  l'apptïl  de  la  demande  reconvenlionnelle,  que  les  motiù  qui  ^pu jaieat 
l'une  et  l'autre  demande  étaient  erronés.  L'appel  de  l'une  enlralneia  donc  l'appel 
de  l'autre. 

Le  30  aUnéa  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838  contient  une  exception  l  la  dédsion 
contenue  dans  te  second.  On  suppose  que  la  demande  recoBventtonnelle  du  d^ 
fendeur  est  une  demande  en  dommages-intérêts,  basée  sur  le  préjudice  cmaé 
par  la  demande  principale;  dans  cette  hjpothèse,  le  (hittn  de  cette  demande 
n'influera  pas  sur  l'apprécia  lion  de  la  compétence  en  premier  ou  en  àeaia  res- 
sort. Ainsi  Paul  a  formé  contre  Primut  une  demande  en  paiement  de  1,400  fr.; 
Primui  demande  de  son  cdté  2,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  le  tort 
que  lai  cause  cette  demande  principale.  Le  jugement  ne  sera  pas  siget  à  ^ppel, 
malgré  le  chiffi-e  de  2,000  fr.  de  la  demande  en  dommages-Intérêts.  La  l(d  a 
consacré  par  là  une  jurisprudence  déjà  antérieurement  établie  dans  le  silence 
des  leites.  Quel  est  te  motif  de  cette  solution  ?  Pourquoi  le  légistateor  s'é- 
carte-t-il,  à  l'égard  des  demandes  de  dommages  et  intérêts  de  la  règle  potie 
dans  le  §  2  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838?  Cest  qu'autrement  il  eût  élé  trop  ftcilc 
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1  lin  iéSatàear  qoi  Aurait  tooIu  gigner  du  (enqw,  d'éhidu-  les  dlipoiiUoiw  de 
l'art-  1"  àe  la  loi  de  1838,  el  de  rendre  njcUe  i  appel  tonte  deoauide  ao-dei- 
Mqi  de  1,500  Cr.,  en  romunt  lui-même  une  demande  reconieDUonaelU  en 
dommages-ialéréti  fondée  sut  le  tort  canië  par  la  demande  princlpsle  (t). 

KtiM  la  dùpoiition  Rectale  du  3*  alinéa  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1&3B  ne  l'appll- 
qnenit  pu  aui  demandes  en  dommiges^ntéréls  Tondéei  sur  d'autres  caosea 
que  U  demcmde  principale.  Ces  demandei  rentreraient  dans  l'applicaUoa  da 
dm^me  aUnëa. 

Les  lois  do  IB  mai  1838  et  du  3  man  \%Vi  repradalient  k.  pen  prfes  les  mêmes 
disposif/ons  pour  les  Jugements  des  Juges  de  paix  et  dn  tribunaux  de  conn 
merce.  * 

•Ift.  '  A  qui  appartient  le  droit  d'interjeter  appd  d'un  Jugement?  Le  droit 
d'appeler  appartient,  en  principe,  aux  parties  de  la  cause,  sans  distinguer  entre 
les  parties  principales  et  intervenantes.  Il  faut  d'ailleurs  que  celui  qui  appelle 
soit  lésé  par  le  jugement;  autrement  son  appellerait  irreeerable  faute  d'intérêt. 

Si  la  partie  est  incapable,  l'appel  »era  interjeté  par  son  représeotant  l^al} 
ainsi  le  tuteur  interjettera  appel  pour  le  mineur  ou  l'interdit  (V.  n*  68S). 

Le*  héritiers,  successeurs  irréguliers,  légataires  universels  pourront  interjeter 
appel  du  cbet  de  celui  auquel  ils  ont  succédé.  Quant  aux  ayants  cause  i  titre  pat^ 
Ijculier,  comme  un  acheteur,  nu  légataire  à  titre  particulier,  un  cessionna>re(S}, 
ils  pourraient  aussi  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  leur  vendeur, 
contre  le  testateur,  contre  le  cédant,  et  qui  serait  relatif. à  l'objet  vendu  ou  légné, 
ou  11  la  créance  cédée. 

On  a  contesté  aox  créanciers  d'nne  partie  te  droit  d'appel»  au  nom  de  leur 
débiteur.  Hais  l'art.  1 166  (C.  N.)  me  semble,  an  contraire,  Eavorable  à  l'optoitm 
généralement  admise  qui  autorise  les  créanciers  à  exercer  le  droit  d'appel  ap- 
partenant à  leur  débiteur.  Ce  n'est  pas  là  un  diott  exdasivemenl  attaché  à  la 
personne  (3',. 

La  partie  qui  aie  dvoit  d'appeler  peut-elle  renoncer  à  ce  droit?  Cette  quastioD 
n'en  est  pa«  une  lorsque  le  Jngemenl  a  été  rendu  ;  il  est  constant  que  la  parfla 
coodamnée  en  première  Instance  peut,  sans  attendre  l'eipiralion  des  délais  d'a^ 
pel,  se  priver,  par  un  consentement  exprÈs,  du  droit  d'interjeter  appel;  nous 
ven'tms  même  que  ce  consentement  n'a  pas  besoin  d'être  toujours  formel,  qu^ 
daos  bien  des  cas,  l'acquiescement  à  un  jugement  est  tacite,  est  indirect.  Hais 
le«  parties  pourrai»it-elles,  dès  le  début  ou  dans  le  cours  de  l'instruction  de 
première  instance,  et  avant  le  jugement  obtenu,  renoncer  valablement  au  droit 
d'appeler  t  Au  conlraire,  ce  droit  est-il  d'ordre  public?  Eit-il  un  principe  géné- 
ral de  juridiction  dont  on  ne  puisse  s'écarter  à  l'avance? 

Cette  renonciation,  admise  iadisUnclement  et  d'une  manière  absolue  dans  les 
lois  romaines,  parait,  au  contraire,  avoir  élé  lepoussée  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence; on  n'admatlait  point  que  les  parties  pussent  d'avance  renoncer  & 
l'appel,  et  nonobstant  leur  renonciation,  on  les  admettait  toujours  à  attaquer 

(1]  c.  de  Limoges,  T  Jaillct  1860  {Dali.  iSfll,  3,  Sb). 
p]  Cas*.,  IS  mars  1841  ([)all..  IStl,  1.  I&S). 

(3)  C.  de  Toulouse,  l«  avril  I8*0.  —  Limoges,  !8  avril  i8tl  (Datl.,  Mp.,  v«  Appel. 
n"  S5«  et  SSl). 
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par  l'appel  la  sentence  qui  leur  faisait  grief.  En  est-11  de  même  aujonrd'hai? 
Quelques  auteurs  l'ont  encore  prétendu.  Quels  peuvent  être  leurs  motiiîi? 
D'abord,  pour  déclarer,  comme  on  le  fitisait  autrefois,  que  la  renonciatim  à 
l'appel  est  sans  effel,  il  faudrait  reconnaître  que  la  faculté  d'appeler  est  d'ordre 
public;  si  elle  n'est  établie  que  dans  un  Intérêt  privé,  11  serait  impossible  de 
comprendre  pourquoi  les  parties  ne  pourraient  la  perdre  par  leur  volonté.  Haia 
si,  comme  on  le  pensait  autrefois,  la  faculté  d'appeler  est  d'ordre  public,  il  Tau- 
drail,  pour  être  conséquent,  aller  jusqu'à  décider  qu'on  ne  peut  s'en  dépouiller 
même  après  coup  ;  or,  c'est  ce'  que  personne  n'a  jamais  fait  :  on  a  toujours  re- 
connu  qu'immédiatement  après  la  condamnation,  la  renonciation  &  l'appel  est 
parfaitement  valable.  Le  droit  d'appeler  D'est  donc  au  fond  que  d'intérêt  pure- 
ment privé,  et  dès  lors  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  renonciation  ne  serait  pas 
aussi  valable  avant  qu'elle  l'est  après. 

Cependant,  en  abordant  les  textes,  on  a  dit  :  l'art.  7  permet  aui  parties  de 
renoncer  d'avance  à  l'appel,  lorsqu'elles  sont  devant  un  juge  de  paix  ;  l'art  639 
du  Code  de  commerce  leur  donne  la  même  faculté  dans  la  procédure  commei^ 
claie,  soit  devant  les  tribunaux  de  commerce,  soit  devant  les  tribunaux  civils 
Jugeant  en  ces  mêmes  matières.  El  l'on  aconclu,à«m(r(ino,  queces  deux  Codes 
accordant  expressément  cette  facnllé  en  justice  de  paix  et  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  et  ne  s'expliqnant  point,  au  contraire,  en  ce  qui  touche  les  tri- 
bunaux d'arrondissement,  cette  faculté  n'appartenait  point  aux  parties  dans  les 
matières  civiles,  dans  les  matières  ordinaires. 

En  général,  les  arguments  à  eonirario  ont  assez  peu  de  force,  c'est  une 
manière  d'ai^menler  toujours  incertaine  et  périlleuse;  ici,  snrtout,  il  est 
bien  facile  d'en  faire  sentir  la  falMesse.  Ainsi,  d'abord,  dans  l'art.  7,  vous 
yo-jez,  il  est  vrai,  que  les  parties  en  justice  de  paix  peuvent  renoncer  au  droit 
d'appel. 

Fant-il  dire,  avec  les  auteurs  que,  je  combats,  que  si  on  l'a  dit  expressément 
pour  les  justices  de  paix,  c'est  que  cela  n'est  pas  vrai  pour  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement; que  c'est  là  une  exception  fondée  sur  la  slmpliiiité  des  affaires 
dévolues  aux  jugi-s  de  paix,  el  pour  les  faire  juger  avec  le  plus  de  rapidité  et  le 
moins  de  frai»  possibles?  Non,  parce  que  la  faculté  accordée  aux  parties  de  re- 
noncera l'appel  n'est  pas  l'objet  directe!  principal  de  l'art.  7,  celte  faculté  n'eat 
mentionnée  que  transitoirement,  occasionnel lemenl,  en  passant,  dans  l'art.  7 
(V.  n*6l6}. 

De  même,  si,  dans  t'arl.  630  du  Code  de  commerce,  nous  trouvons  cette  fa- 
culté mentionnée  formellement,  nous  n'en  devons  pas  davantage  conclure,  à 
contrario,  qu'on  ail  entendu,  par  le  seul  silence  de  la  loi,  la  refuser  dans  les  tri- 
bunaux civils.  En  effet,  si  l'art.  63B  a  décidé  la  question,  c'est  encore  parce  que 
dans  le  Code  de  commerce  il  existe  un  titre  exprès,  un  titre  spécial  sur  la  com* 
péLence  des  tribunaux  de  commerce,  titre  dans  lequel  se  place  naturellement  le 
droit  de  renoncer  à  l'appel,  droit  qui  lient  tout  à  fait  à  la  matière  de  la  com- 
pétence. Or,  dans  le  Code  de  procédure,  par  inadvertance,  on  autrement,  on  D'à 
pas  inséré  de  titre  général  sur  la  compétence;  c'est  aimi  que  celte  disposition  ne 
s'y  trouve  point  comprise.  Uais  d'abord,  dans  le  Code  de  procédure,  vous  verres 
dans  l'art.  1010,  à  propos,  de  l'arbitrage,  que  les  parties  qui  soumettent  leur 
différend  i  des  arbitres  peuvent  renoncer  d'avance  au  droit  d'appeler.  Et  il  faut 
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eonrenir  qne,  si  ce  droit  ce  leur  appartenait  pu  devant  la  jusliœ  Mdinaire,  de- 
vant les  tiibanaax  d'arrondissement,  il  j  anrait  dans  la  loi  une Ringu Hère  cou- 
tradicUon  de  mes.  Comment  I  on  pourrait  intestir  des  particuliers,  des  arbitre* 
da  clioîx  des  parties,  du  droit  de  les  juger  en  premier  et  en  dernier  ressort, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  l'intérêt  de  la  contestation,  et  on  ne  pourrait  pas 
conférer  le  rafime  droit  aux  tribunaux  ordinaires!  La  loi  aurait  plus  de  confiance 
teoR  \e«  arbitres  du  choix  des  parties  qu'elle  n'en  aurait  dans  les  Iritninaux  in- 
AlVnisp&r  eWe,  qu'eWe  n'en  aurait  dam  les  juges  ordinaires  et  publics!  Cela  est 
impossible. 

Hais  il  Taut  remonter  plus  faaut,  et  kAt  plus  nellementta  cause  du  silence  da 
Code  de  procédure  sur  cette  question,  et  l'jrapossibililii  d'argumenter  A  contrario 
des  deux  articles  cités.  Le  Code  de  procédure  ne  contient  rien  sur  ta  compétence, 
déj^  nous  l'avons  dit  et  regretté  plus  d'une  fois  :  sans  doute  il  aurait  mieox 
valu,  dans  un  litre  préliminaire,  réunir  ces  notions  générales,  éparses  dans  les 
lois,  et  qu'il  Tant  maintenant  réunir  à  grande  peine,  en  feuilletant  le  Bulletin  ; 
mais  toujours  est-il  qne  ces  lois  de  compétence  existent,  et  précisément  parce  que 
le  Code  de  procédure  est  muet  sur  toutes  ces  questions,  il  faut  nous  reporter, 
pour  les  résoudre,  aux  lois  dans  lesquelles  elles  étaient  déjii  écrites  et  par  les- 
quettes  le  Code  de  procédure  doit  se  compléter.  Or,  la  loi  du  24  août  1790,  ti- 
tre IV,  art.  6,  s'exprimait  ainsi  :  a  Eu  toutes  matières  personnelles,  réelles  on 
mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contestation  puisse  monter, 
les  parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  commencement  de  la  procédure,  si  elles 
consentent  à  être  jugéiis  sang  appel,  el  auront  encore,  pendant  le  cours  de  l'in* 
■Iruction,  la  faculté  d'en  convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceriHtt 
en  premier  et  dernier  ressorL  ■ 

On  dit  dans  cet  art.  6;  1*que  dans  toute  affaire  civile  les  parties  seront  inter- 
pellées de  déclarer,  dfesle  début,  si  elles  en tea dent  ou  non  renoncer  à  l'appel  j 
2*  que  cette  renonciation  n'ayant  pas  été  faite  par  elles  dËa  le  début, elles  reste- 
ront libres  àe  la  faire  volontairement,  d'un  commun  accord,  pendant  toute 
la  durée  de  l'instance,  auquel  cas,  le  jugement  sera  en  premier  et  dernier 
ressort 

Quant  à  l'obligation  Imposée  aux  parties  de  déclarer  i  l'avance  si  elles  en- 
tendent renoncer  à  l'appel,  quarante  ou  cinquante  ans  de  désuétude  com- 
[dête  l'ont  absolument  abrogée;  depuis  fort  longtemps,  la  première  partie  de 
cet  article  ne  l'exécute  pins,  on  n'interpelle  pas  les  parties  de  dëdarer  à 
l'avance  si  elles  veulent  ou  ne  veulent  pas  renoncer  à  l'appel.  Hais  quant  i 
la  rtmonciation  facultative,  que  ce  même  article  consacre  dans  une  disposition 
distincte,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  il  n'j  a  aucune  raison  de  croire 
qu'elle  soit  m^ntenant  abrogée.  Cet  article  doit  donc  produire  tout  son  effet 
en  ce  qui  concerne  la  renonciation  facultative.  On  s'explique  dès  lors  pourquoi 
la  loi,  qui  a  parlé  de  la  renonciation  k  l'dppel,  en  ce  qui  concerne  les  juges 
de  paix,  les  arbitres  et  les  tribunaux  de  commerce,  n'en  a  pas  parlé  pour  les 
tribunaux  civils,  pour  la  compétencedesquels  elle  s'est  référée  à  la  loi  oi^anique 
de  1700. 

En  résumé,  je  ne  considère  pas  la  question  comme  douteuse,  et  il  faut,  je 
CitÂs,  tenir  pour  certain  que  la  renonciation  à  l'appel  peut  être  faite  valablement 
parles  parties  dès  l'origine  du  procès,  et  pendant  loule  la  durée  de  l'inslancei 
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qu'elle  sera  alors  austi  complète,  aussi  Talable  qu'elle  pourrait  t'ètr«  il  eDe  était 
faite  après  coup  (!)• 

'  Hais  faut-il  admettre,  à  l'inverse,  que  les  parties  pourraient  reooacsr  ta 
premier  de^ë  de  juridiction,  et  saiiir  directement  le  tribunal  d'appel,  parezem- 
ple  la  Cour  impériale  T  Je  ne  le  pense  pas.  Aucun  tezte  n'admet  ou  ne  auppoee  " 
cette  bculté  de  renoncerai!  premier  degré  dejuridiction.  An  conlraire,  l'art  i6i 
(C.  pr.)  défend  de  former  en  appel  aucune  demande  nouieUe.  L'art.  473  du  même 
Code  permet  bien  aux  Cours  impériale*  et  antres  tribunaux  d'appel  de  «taluer  sur 
le  fond  qui  n'a  pas  été  jugé  en  première  instance,  mais  seulement  dans  certain» 
cas  et  avec  certaines  conditions.  Donc,  en  régie  générale,  ce  droit  ne  doit  pu 
leur  6tre  accordé.  * 

TRENTIÈME    LEÇON 

m  l'appel,  etc.  (snrrs). 

•7B.  *  Nous  diviserons  ainsi  l'examen  de  ce  litre  :  §  1,  du  délai  d'ai^el 
(arl.  4*3  à  452,  et  art.  455)j  §  2,  quels  jugements  sont  Busceplibles  d'appel 
(art.  453  et  454)  ;  §  3,  de  l'acte  d'appel  et  de  ses  elTels  (art.  456  à  460)  ;  §  4,  de 
l'inntructioD  sur  l'appel  (arl.  461  à  466}  ;  §  5,  du  jugement  sur  l'appel  et  de  Ms 
effets  (arl.  467  à  472)  ;  cnân  §  6,  du  droit  d'évocation  (art.  473).  ' 

g  1 .  Du  délai  ttappel, 

•>  Art.  418.  Le  délai  pour  lnlei^et«r  appel  sera  de  deux  mois  :  U  courra,  pour  les  Juge- 
ments contradictoires,  du  ]our  de  la  signlBcation  à  personne  oa  domlcUei  —  Puur  las 
jugements  par  délaul,  du  Jour  où  l'opposlUan  ne  sera  pas  recerable.  —  L'inUmi  poatra 
néanmoiiu  laterjeter  incidemment  en  appel  en  lout  état  de  canse,  quand  m£me  11  aurait 
MgnlQé  le  Jugement  uns  proleatallon.  * 

Le  délai  pour  interjeter  appel  a  varié  de  la  manière  la  plus  sensible  dans  le* 
dirrérenls  systèmes  de  législation  admis  relativement  à  l'appel.  Ainsi,  dans  l'ori- 
gine, et  en  remontant  seulement  à  l'appel  dans  le  droit  ^nçals,  dans  l'origln«, 
lorsque  l'appel  n'était  autre  chose  que  le  défi  adressé  par  la  partie  à  l'un  de  ses 
juges,  qu'une  provocation  &  un  combat  judiciaire,  l'appel  dev^t  être  interjeté 
immédinlemenl,  à  la  face  mâme  du  juge  qui  venait  de  prononcer  la  sentence;  il 
ne  fallait  mSme  point  attendre  que  tous  lesjuges  eussent  prononcé;  la  partie  dé- 
fi ait  au  combat  le  premier  juge  qui  opinait  contre  elle  [V.  n<>667). 

Il  parait  que  celte  coutume  d'interjeter  l'appel  ira  médiat  ement,  à  l'audience, 
&  la  tace  du  juge,  survécut  asses  longtemps  à  l'abolition  de  la  pratique  barbare 
des  combats  judiciaires.  Alors  même  que  saint  Lonis  eut  organisé  un  Térltable 
appel,  l'appel  dut  encore,  pendant  un  certain  temps,  être  interjeté  sans  délai, 
avant  même  de  sortir  de  l'audience. 

Plus  lard,  on  se  jela  dans  un  excès  tout  contraire  ;  on  appliqua  à  la  fkculté 

(])C.  de  Rennes,  It  juillet  1812  ([)all.,  R^^.,  i»  Appel,  n<>  lia-  — Cass.,  ReJ.,  KJalB 
tSbs  (bail.,  1858,  1,9). 
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d'appeler  les  princlpei  de  la  preicriptlon;  onddelara  l'appel  KCCTable  pendant 
treole  annéei. 

L'ord(maaiicedef607reiirenna  le  droit  d'appel  dans  nu  délai  pins  court;  elle 
déclara  qae  l'appel  serait  eo  général  receTable  pendant  dix  années;  que  cepen- 
dant, si  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause  Cn  preoaière  tnitance  signifiait 
le  jugement,  et  que  ârols  ans  après  elle  gommAt  son  advenaire  d'appeler,  l'appel 
devrait  être  inlerjetë  dans  les  six  mois  de  la  sommation.  Ainsi,  sous  l'ordon- 
oanee  de  iwn ,  ta  focollé  d'appeler  durait  en  général  dix  ans;  elle  pouvait,  pai 
une  Bigni&cmUon  nâvie  d'une  sommation  d'appeler,  eire  réduite  i  (rois  au  et 
dz  mois. 

J'ajoateni  qae  (xt  énorme  délai  de  dix  ans  ou  de  \.m\s  ans,  accordé  en  prindpe 
par  J'ordounaDce,  était  encwe  doublé  au  profit  de  cnlalns  établisse m« nia  pu- 
blics, en  telle  sorte  que  les  hospices,  les  communautés,  les  collées  avalent 
vingt  années  ou  six  ans,  et  non  pas  dix  années  ou  trois  années  senlemenf  pour 
appeler,  iDdépendamment  des  six  mois  à  partir  de  la  sommation. 

L'Aseemblëe  constituante,  dans  la  loi  du  24  août  I7M,  s'écarta  complètement 
de  ces  principes  ;  elle  fixa  à  trois  mois,  i  compter  de  la  slgniflcation,  te  Mai 
4'appel  pour  lea  juements  contradictoires.  Ce  terme  de  trois  mois  permett^t  k 
ht  partie  condamuée  d'examiner  à  loisir  le  jugement,  de  peser  les  moUfl  <pii 
pouvaient  la  porter  à  appeler,  sans  laisser  planer  lur  le  sort  du  jugement  et  des 
Intérêts  qui  s'^  rattachaient  cette  longue  et  tunesle  iacerlifude  que  permettaient 
les  règles  antériem^.  Ce  délai  de  trois  mois  avait  été  adopté  par  notre  Code  ;  il 
«étë  réduit  ideui  mois  paria  loi  da3  mail888,qaia  naiNllfié  sons  ce  rapport 
l'art.  443  du  Code  de  procédure. 

«96.  Reprenons  d'abord  le  §  t".  le  délai  pour  inkrjeUr  appel  lera  de  trois 
mois  :  il  tourra,  pour  let  jugementi  conlradictoiret,  du  jour  de  la  signi/icatitm  i 
personne  ou  à  domicile. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  du  Jour  de  la  sentence  prononcée,  malsseuiementdu  joar 
de  la  sentence  signifiée  que  les  déialsd'appel  commenceront  k  courir.  La  raJscm,  " 
vous  la  savez  déjà,  s'est  qu'en  général,  le  jugement  qui  n'est  que  prononcé  n'est 
pas  répuléconnu,  on  du  moins  bien  connu  de  la  partie  condamnée;  c'eslle  sens 
an  neil  adage  :  Paria  tant  non  esse  et  non  ligni/kari;  tant  que  vous  né  connais- 
ses le  jugement  qnl  vous  frappe  que  par  les  paroles  fugitives  prononcées  i  l'au- 
dtence,  11  TOUS  est  permis  d'en  alléguer  cause  d^orance.  Il  faudra  donc,  par 
une  signification,  vous  mettre  en  demeure  d'appeler  e(  faire  courir  les  deux 
mois  (V.  pour  le  calcul  des  deux  mois  le  n"  1217). 

Dtt  reste,  sur  cette  signification,  pluùenrs  remarques  «ont  nécessaires. 

nenaarqoes  d'abord  que  la  loi  ne  se  contente  pas;  an  général,  d'une  signfflca- 
«on  à  l'avoué  ;  elle  doit  être  faite  soit  à  la  personne,  soit  au  moins  au  domicile 
de  J*  partie  condamnée.  Sous  ce  rapport,  la  signification  du  jt^ment,  considérée 
eonime  un  moyen  de  faire  courir  le  délai  d'appel,  diffère  essentiellement  de  la 
ûgntflcatkm  considérée  comme  un  préalable,  nu  préhminaire  de  l'exécution. 
C'est  sons  ce  second  rapport  que  nous  avons  àé^  va  dans  les  art.  147  et  148, 
qne,  pour  exécuter  un  jugement,  il  fallait  au  préalable  le  signifier  1*  k  l'avoué 
de  la  partie  condamnée  ;  S*  à  cette  partie  elle-mAme,  k  peisouse  «■  A  dojnioUe> 
CD  mentionnant,  dans  la  signification  faite  à  la  partie,  ta  sjgniOcaUon  préal«Ua> 

a.  ' 
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roent  Talle  &  l'atoué.  Nons  avonsm mAme, dans  l'art.  147,  qœk  nnction  de  ces 
r^les,  ia  peine  de  )«ur  inobservation,  c'était  la  nullitë,  non  pas  du  jugement, 
non  pas  de  la  signification,  maia  la  nullité  des  actes  d'exéeutton,  faits  poetdrieu- 
remenl  à  une  signification  incomplète  (V.  n*  309). 

Ainsi,  la  signification  considérée  comme  préliminaire  de  l'exécutiiHi,  et,  an 
contraire,  la  Bonification  considérée  comme  faisant  courir  le  délai  d'appel,  sont 
deux  idées  parfaitement  distinctes,  parfaitement  séparées. 

11  suffit,  pour  arriver  à  l'exécution  de  cailains  jugements,  de  les  (àlre  signi- 
fier à  l'avoué,  sans  signiGcation  à  la  personne  ;  ce  sont,  en  général,  les  jugements 
de  simple  instruction. 

Au  contraire,  pour  ce  qui  touche  le  délai  d'appel,  la  loi  ne  s'attache  en  général  - 
qu'à  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  sansraToir  aucun  égard  à  la  ligni-  , 
fication  &  l'avoué.  Dans  l'art.  443,  la  lignificatton  à  personne  ou  à  domicileeat 
une  condition  nécessaire  comme  une  condition  suffisante  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel(l). 

Ainsi,  deux  mois  pour  interjeter  appel,  à  compter  de  la  «gniflcaticHi  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  sans  signification  à  l'aYOoéj  telle  est  la  règle  générale) 
mais  cette  règle  admet  des  exceptions.  Vous  trouverez  dans  le  Cod^  de  procédure 
un  assez  grand  nombre  d'articles  dans  lesquels  le  délai  d'appel  est  réduit  t  un 
terme  beaucoup  plus  bref  qua celui  de  deux  mois;  tels  sont  les  art  392  et317 
combinés,  731,  763,  SOS,  et  quelques  antres.  Vous  Terres  dans  ces  arlides  des 
délais  d'appel  qui  sonltantAt  de  cinq,  tantôt  de  dix,  tantôt  deqnioie  jours,  ponr 
quelques  cas  particuliers  de  jugements. 

De  même  le  second  principe,  qui  fait  courir  cm  deux  mois  du  jour  de  laslgni* 
fication  à  personne  ou  à  domidie,  reçoit  aussi  quelques  exceptions.  Dans  les 
articles  que  je  viens  de  citer,  vous  verrez  des  cas  où  le  délai  d'appd  court  sans 
signification  à  personne  ou  k  domicile,  et  par  le  seul  fait  de  la  signification  i 
l'avoué,  le  tout  pour  plusde  célérité. 

Il  7  a  mftme  des  cas  dans  lesquels  le  délai  d'appel  commence  i  courir  k  partir 
de  la  protwnciatiOQ  du  jugement,  tans  aucune  signification  préalable,  ni  à  la 
personne  même  ni  à  son  avoué;  tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  l'art,  m. 

991.  J'ai  dit  qne  le  délai  d'appel  était  da  deux  mob  à  i»iapter  de  la  significa- 
tion. Ceci  mérite  encore  quelques  détails  sous  d'autres  points  de  vue. 

La  partie  qui  d'abord  fait  signifier  le  jugement  k  son  adversaire  peut-dle, 
dans  les  deux  mois  de  cette  signification,  en  interjeter  appel  1  Ain«  j'ai  obtenu 
contre  vous  an  jugement  qui  cependant,  en  me  donnant  gain  de  cause  sor  bon 
nombre  de  mes  cbeCs  de  demande,  ne  m'a  pas  accordé  toute  la  pUnitude,  tonte 
retendue  de  mes  concluBions;  je  tous  signifie  ee  jugement,  sans  ^testation^ 
■ans  réserves.  Cette  significatioii  est-elle  de  ma  part  un  ocquieseement  à  ce  jn- 
gement,  une  reconnaissance  complète  du  bien  jugé,  de  manière  &.  me  rendre 
non  recevable  à  l'attaquer  moi-même?  D'alwrd,  il  est  bien  certain  que  l'acquie»- 
cement  qui  peut  résulter  de  cette  signification  n'est  pas  plein,  entier,  coa^et; 
la  preuve  eu  est  dons  le  §  3  de  notre  art  U3  :  la  partie  qui  a  fait  signiAar  le 

(OV.  les  BKtMUésea  se»  divers  dans  M].,R<ï>.,  v  Appel,  n<H6  «Is.  —  ttC.  de 
GasD,  M  ma  1«U  (Ddl.,  18U,  I,  JSi). 
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Jo^eioent,  etconlre  laquelle  un  appel  e*t  Interjeté,  eti  toqfMin  rteerable  è  for- 
mer elle-mèine  ud  appel  iaddeDl  (V.  n*  679).  Pourquotcela?  C'est  qae  rac- 
quiescemenl  tacite  qu'on  peut  voir  dansUsignificatioii  eit  parement  un  acqulei- 
cemenl  conditionnel. 

Oaand  jevoos  signifie  lejugement  quÏTMuaooodainBésur  quelques  cba(>, 
en  TOUS  donnant  gain  de  cauas  sur  quelques  autre*,  on  peut  dire,  Jutqo'k  m 
certain  point,  que  je  m'en  remets  à  tous  sur  le  sort  de  ce  jugement  ;qne  je  fooi 
oITre  de  le  tenir  poat  bon.  de  1c  prendre  comme  terminant,  épuisant  hm  con- 
teslaUoTvs.  D'oîi  i\  »nil  que,  n  toue-mëme  i  acquiescei,  si,  par  exemple,  »ou* 
laissez  écouler  les  deux  mois  sans  appeler,  on  pourra  dire,  i  l'eipiratioo  des 
deui  mois,  que  Je  ne  puis  plus  appeler  moi-même.  Mais,  au  contraire,  li,  sur  la 
signiflcalion  que  je  tous  ai  faite,  si,  sur  celteoffra  d'ac<|uiescemenl,  vuus  intei- 
jelei  appel,  alors  mou  offre  élut  rejetée,  je  me  trouve  complètement  lihre,  et 
ne  suis  pas  tenu  de  plier  sous  un  jugement  que  tous  ne  Toulei  pas  recoonalln 
pour  bon.  • 

Une  tus  celte  idée  admise,  que  l'acquiescement  tacite  qu'on  peut  Toir  dans  la 
signification  n'est  qu'une  offre,  n'est  qu'une  propositîoo,  qu'un  acquiescement 
conditionnel,  ponrrait-on  aller  juaqu'i  dire,  que  par  1^  mSuie  que  ce  n'est  qu'une 
offre,  qn'nne  proposition,  je  suis  maître  du  ta  retirer  tant  qu'elle  n'est  pad  agréée 
par  tous;  que,  lors  mËme  que  vous  n'aTci  pas  encore  interjeté  appel,  je  puis 
cependant,  mol  signifiant,  l'inlerjeler,  puisque  je  n'avais  fait  qu'une  olTre  que 
TOlre  consentemait  n'est  pas  venu  rendre  valide  et  obligaloireT  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  aller  jusque-là;  et.  en  effet,  cette  opinion,  qui  pourrait  se  défendre 
à  ta  rigueur,  n'était  pas  admise  autrefois  et  n'est  pas  encore  suivie  dans  la  prati- 
que. Rodier,  au  titre  de  l'appel,  considérait  la  signification  du  jugement  faite 
sans  réserves  par  une  partie,  comme  un  acquiescement  qui  l'obligeait  par  cela 
seul  qoeVantr*  partie  n'appelait  pas.  C'est  encore  l'idée  qui  est  suivie  univenel- 
lement  aujourd'hui;  on  considère  la  signification  faite  sans  réserves  comme  éle- 
van  t  contre  celui  qui  l'a  faite  une  fin  de  non-tecevolr ,  tant,  du  moln*,  que  L'autre 
partie  n'appeïlera  pas  (1). 

La  rignificalîon  fait-elle  courir  le  délai  d'appel  même  contre  celui  i  la  requête 
de  ^i  elle  est  faite  t  Celte  seconde  question  ne  peut  se  poser  que  sur  la  signifi- 
cation faite  aTec  réserTes.  Ainsi,  j'ai  obtenu  contrevous  un  jugement  qui  cepen- 
dant ne  m'a  pas  tout  accordé  ;  je  vous  signifie  ce  jugement  pour  vous  mettre  en 
demeure  d'appeler,  mais  en  déclarant  formellement,  dans  cette  signîficalion,  que 
je  n'entends  point,  en  la  faisant,  me  désister  du  droit  d'interjeter  un  appel  même 
principal.  Alors,  il  n'y  aura  pas  de  doute;  mes  réserves,  ma  protestation  que 
j'entends  me  conserver  la  faculté  d'appeler,  attestent  clairement  que  ma  pensés 
n'e«t  pas  d'acquiescer  au  jugement  :  cette  déclaration  détruit  toules  les  pré- 
eompUons  qu'on  poniraitlirer  de  laBigniâcatioa.  Je  poorraisdone,  ayant  sfgni- 
Qé  avec  réaenes,  interjeter  moi-même  appel  prindpal  de  a  jugement,  quand 
vaima  voua  ne  l'atlaqi^ritz  pai. 

Mais  pendant  combien  de  temps  le  pourrai-jef  Les  deoi  mois  à  partir  de  ma 
Bigntflcalion  lèveront-ils  contre  moi,  comme  contre  vous^  une  fin  de  non-ra- 

(1)  C.  de  Grenoble,  15  janvier  1813.  -  Caii.,27  jnta  18»  (ML,.«^,  v»  AwpiiMC»- 
men1,o''*OTet4tl],-PiriB,8  JulnlBSS,  (Oali.,  1U&3,  nii. 
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•  ceToirl  Je  leooif,  puceqne  l'arl.  *43  ne  distingae  p«8,  parce  qu'il  veut  qu'après 
denx  mois  députa  la  sigoiflcation,  l'appel  ne  aoil  plus  recevable,  sans  distJDguer 
de  quelle  parlle  viendrait  cet  appel,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un 
apprl  principal  :  la  loi  parle  plus  lard  de  l'appel  incidenl. 

Ainsi,  I*  la  signiBcation  d'un  jugement,  faite  sans  protestation,  sans  réserves 
met  celui  qui  le  signifie  dans  l'impoisibilltë  d'en  interjeter  appel  principal  ;  elle 
lui  laisse  seulement  le  droit  d'en  appeler  incidemment,  c'est-à-diie  d'en  attaquer 
certains  chefs  dans  le-cas  où  l'autre  partie  aurait  elle-même  fait  appel.  C'est  11 
le  cas  du  troisième  paragraphe  de  notre  art.  443. 

a*  Cette  fin  de  non-receTOir,  résultant  de  la  «Igniflcation,  ne  s'appliquera  pas 
k  celui  qui  a  signiâé  en  »e  réservant  formellement,  expressément,  la  faculté 
d'appeler. 

3*  U£me  dans  ce  second  cas  de  signiflcatîoD  faite  arec  protestation  et  réserre^ 
celui  qui  a  Blgniflé  est  déchu  du  droit  d'interjeter  appel  principal,  lorsque  deux 
mois  se  sont  écoulés  depuis  sa  signification  (<), 

S|h->  6»8.g3.  Pour  les  jugement!  par  défaut  du  jour  où  l'opposition  ne  tem 
plu3  recevabU.  11  n'est  question  dans  le  §  l"que  des  jugements  contradictoireaj 
on  s'occupe  dans  le  second  des  jugements  par  défaut.  A  l'égard  de  ces  denijen 
jogements,  le  délai  de  l'appel  est  également  de  deux  mois  ;  mais  le  point  de  dé- 
part n'est  pas  le  même  que  celui  du  premier  paragraphe  ;  les  deux  mois  ne  com- 
menceront à  courir,  pour  appeler  d'un  jugement  par  défaut,  que  du  jour  oii 
l'opposition  A  ce  jugement  ne  sera  plus  rccevabie. 

Cette  disposition  mérite  quelques  observations  générales  ;  elle  établit  indirec- 
tement, mais  très-clairement,  un  droit,  une  facullé  qui  longtemps^  été  contes- 
tée, et  dont  le  mérite  même  est  encore  fort  contestable.  On  tenait  andennemenl, 
dans  le  droit  français,  que  le  défaillant  qui  n'avait  pas  formé  opposition  n'était 
pas  recevable  à  attaquer  par  appel  le  jugement  par  défaut  qui  la  condamnait  ; 
Conltmas  non  appellal.  Cette  règle  était  con  sacrée  par  l'ordonnance  de  ViJlera- 
Coltercts  de  tB39,  art.  28.  Le  motif  en  étail  assez  raisonnable.  Celui  qui  en  pre- 
mière instance  n'a  pas  répondu  à  la  citation,  au  défl  de  son  adversaire,  celui 
qui  l'est  refusé  k  venir  présenter  sa  ddfense,  qui  a  même  négligé  de  former 
opposilion  dans  les  délais  et  d'éclairer  sur  la  bonté  de  sa  cause  les  juges  de  pre- 
mière instance,  celui-là  doit-il  être  admis  à  interjeter  appel  d'une  sentence  qui 
lui  fait  grief,  mais  à  laquelle  il  ne  s'est  point  opposé?  Sans  doute  il  éprouve  un 
préjudice,  mais  ce  préjudice  vient  de  sa  faute;  que  ne  se  présentait-il,  que  ne 
lâcball-il  d'éclairer  les  juges?  Peut-il  dépendre  d'une  partie  d'éluder  ainsi  le 
premier  degré  de  juridiction  en  faisant  défaut  sur  l'ajournement,  et  en  laissant 
passer  les  délais  de  l'opposition  ?  Peut-il  dépendre  d'une  partie  d'enlever  à  son 

(1)  Snr  cette  trolsUm«  ioIuUod,  l'opinion  contraire,  tonlenne  pat  ptmleurs  auUurs,  a 
pour  elle  l'autorité  de  la  Jarl^rodence.  Elle  s'ippole  anr  eetle  rt^e  de  procédure  que 
nul  ne  le  forelôt  loi-méme ;  c'est  A-dlre  que  les  actes «ignlUt  par  une  partie  ne  peuvent 
Inl  nuire  t  elle-même,  lut  faire  encourir  une  déchéance. 

Cette  opinion  de  U  Jurisprudence  a  l'inconvénient  d'occasionner  plus  de  frais.  ÊneAM, 
elle  nécessite  une  tlgaiOcaUon  duJugemeDt  de  la  part  de  cliaque  partie  qui  veut  faire  cooUr 
Im  délais  d'appel  contre  l'antre  ;  tandis  que,  dans  i'oplnton  iolvte  par  Boltard,  une  Mole 
tl^IfleatlDn  (ait  «onrtr  le  déUl  d'ippel  contre  ebacnne  des  dsnx  parties.  —  \oy.  C  de 
HMi,  B  mal  ISil  (DaU.,  lUp.,  v>  Appel,  n*  9»). 
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adversaireUganmlie  d'une  double dùcusstoD  coDtradictoireTCesraisoDi  STaient 
déterminé  la  règle  établie  dani  l'ordonnance  de  Ville»  Cotterela. 

Cette  règle  fut  abrogée  en  1667  ;  l'ordonnance  de  Louis  XfV  auloriu  l'appel 
contre  les  sentences  rendues  par  défaut,  inSme  après  les  délais  d'opposition .  Bien 
pitu,  elle  exigea,  dans  certains  cas,  qu'au  lieu  d'attaquer  par  opposition  les  juge- 
ments de  défaut,  on  les  attaquAt  directement  par  appel.  J'ai  déjjk  parlé  de  cette 
^spoiiUon  monstrueuse,  qui  «utMlitu&it  les  voies  tortueuses  de  l'appel  k  laiole 
timple  de  Voppo»itlon;  la  pratique  en  &t  justice;  t'ordonnance  à  cet  égard  ne 
fut  pas  observée,  et  l'on  coDUnoa  d'attaquet  par  opposition,  au  moins  dans  la 
baittiae,  les  senleoces  rendues  par  défaut. 

Snr  ce  second  point,  le  Code  de  procédure  s'est  écarté  de  l'ordonnance,  et 
fart.  4SS  doit  d'abord  servir  de  base  i  l'explicalion  de  l'arl.  443.  La  voie  de 
l'oppotition  est  plus  rapide,  moins  coûteuse,  e(,  il  faul  le  dire  aussi,  plus  con- 
veuable,  plus  respectueuse  que  celle  de  l'appel.  Il  est  plus  simple  de  demander 
la  rétractation  d'une  sentence  par  défaut  aux  juges  mêmes  qui  l'ont  rendue,  et 
qui  r(»il  rendue  parce  que  vous  ne  présentiez  pas  vos  mojens,  cela  est  plus 
simple,  pins  convenable,  que  d'aller  attaquer  cette  sentence,  rendue  sans  con- 
n^ssance  de  csuse,  devant  des  juges  supérieur»,  par  exemple,  devant  une 
COUT  Impériale.  De  li  le  principe  que,  tant  que  l'opposilion'est  recevable,  l'ap- 
pel n'est  pas  possible.  Première  règle. 

Denxième  règle,  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la  première,  c'est  que  le 
délai  d'appel,  qui  est  de  deux  mois,  ne  peut  pas  courir  tant  que  l'oppositioD  est 
recevable  ;  puisque,  tant  que  l'opposition  est  ouverte,  on  n'est  pas  recevable  à 
appeler,  Il  serait  Inique  d'imputer  sur  le  délai  d'appel  le  délai  d'opposition. 

Ainsi,  l'art  4BS  dit  :  a  Les  appels  des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne 
seront  pas  recevables  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition.  ■  El  le  §  2  de 
l'art.  443  n'est  que  la  conséquence  de  cette  idée.  Mais  vous  vojex  que  de  ces 
denx  articles  réunis  découle  l'abrogation  de  la  règle  Contumoz  non  appellut  ; 
de  ces  deux  articles  réunis  résulte  Tormellement,  pour  le  détaillant  qui  ne  s'est 
pas  opposé,  la  faculté  d'appeler  après  que  les  délais  de  l'opposilion  sont  écoulés. 
Celle  faculté  a  été  admise  dans  le  Code  de  procédure  confrairemenl  aux  obser- 
rations  du  tribunal  de  cassation.  On  demandait  que  la  règle  Contumax  non  <^- 
peltat,  déjà  écrite  dans  la  loi  des  18  et  26  octobre  1790,  tilce  111,  art.  4,  pour 
les  jugements  des  juges  de  paix,  fût  généralisée  et  appliquée  i  tous  les  juge- 
ments par  défaut.  Ou  n'en  a  rien  fall,  et  vous  voyei  maintenant,  constatons  bien 
ce  point,  que  tous  les  jugements  par  défaut  émanés,  soit  des  juges  de  paix,  soit 
des  tribunaux  d'arrondissement,  peuvent,  après  les  délais  de  l'opposilion  écou- 
lés, être  attaqués  par  la  voie  d'appel.  Les  deux  mois  donnés  pour  l'appel  par 
notre  art.  413  courent  alors  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  Jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
et  les  jugements  par  défaut  faute  de  plaider.  Cependant  quelques  observations 
sont  nécessaires  pour  bien  comprendre  le  sens  du  g  t,  relativement  à  ces  deux 
sMrtes  de  jugements. 

S'agit-il  d'un  jugement  par  défaut  contre  avoué,  ou  faute  de  plaider,  le  délai 
de  Vopposltion  est  déterminé  par  l'art.  167  ;  il  est,  vous  le  savei,  de  huitaine  & 
partir  de  la  signiBcation  du  Jugement  à  avoué  ;  &  r«ipiration  de  cette  huitaine, 
le  délai  d'appel  commencera  acourlrutilemeat.  Dans  cecas,  llia,danile9  2t 
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une  eiceptloa  l&cite,  mate  une  exception  réelle  à  la  règle  du  §  i".  En  effet,  d'a- 
près le  §  1«,  les  deux  mois  d'appel  ne  courent  qu'à  p&rtîr  de  la  signification  à 
personne  ouït  domicile:  mais,  comme  d'aprèsle  g  2,  les  deux  mois  d'appel  cour- 
ront, pour  les  jugements  par  défaut,  du  Jour  oii  l'opposition  n'est  [dns  admise, 
et  comme  dans  les  jugements  par  défaut  contre  avoué  la  signification  i  l'avoué 
fait  courir  le  délai  d'opposition,  il  s'ensuit  que  dans  ce  cas  ta  si^iBcatlon  h  pef- 
sonne  est  inutile.  Je  dis  que  c'est  I&  une  exception,  ce  n'est  pas  bien  exact,  ce 
sont  deux  règles  différentes  pour  deux  ca>  bien  distincts  :.  le  g  1<^  ctatae  ssr 
les  jugements  cootradicloires,  le  §  2,  au  contraire,  sur  les  jugements  par  défeul  ; 
ne  nous  étonnons  pas  de  la  difTéreoce.  Ainsi  daus  le  cas  de  jugement  par  défaot 
contre  avoué,  je  fais  signifier  le  jugement  à  l'avoué  du  déFaillant  ;  pendaM  hui- 
taine l'opposition  est  recevabla;  pendant  cette  huitaine  l'appel  n'est  pat  rec^ 
Table  ;  pendant  cette  huitaine  aussi  lesdélals  d'appel  ne  peuvent  pas  courir.  Uale 
à  l'expiration  de  eette  huitaine,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réitérer  la  significa- 
tfon,  votreappelserarecevable,  et  par  suite  les  délais  d'appel  commeneeront  i 
courir  contre  vous.  Voilà  pour  le  cas  de  défaut  contre  avoué  (l). 

Quant  au  cas  de  défaut  contre  partie,  c'est  autre  chose.  D'après  les  art.  iS8 
et  IS9,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  rexéculion  du  jugement;  le  sens  du 
mot«i^fion  dans  cet  article  est  déterminé  par  les  exemples  de  l'art.  159.  Or, 
tes  actes  d'exécution  détaillés  par  l'art.  1S9  supposent,  comme  préliminaire, 
nne  signification  faite  à  la  personne  ;  donc,  dans  le  cas  de  jugement  par  défaut 
contre  partie,  une  signification  à  la  personne  sera  indispensable  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel;  seulement  les  délais  de  l'appel  ne  courront  pas  i 
partir  du  moment  même  où  cette  signification  sera  faite,  ils  ne  commenoovnt 
à  courir  qu'à  partir  du  momeal  oii  l'opposition  ne  sera  plus  recevable,  où  l'exé- 
cution sera  ou  consommée  ou  au  moins  fort  avancée. 

*  Dans  notre  opinion,  l'appel  n'est  pas  recevable  contre  on  jugement  de.iU- 
favt-cmgi  rendu  contre  le  demandeur  (V.  n'  317).  Ce  jugement  qtd,  soivaiU 
nous,  ne  stalfie  pas  sur  le  fond  de  l'affaire,  mais  anéantit  seulement  la  procé- 
dure, ne  peut  être  devant  la  cour  l'objet  d'une  discussion  qui  n'a  pas  été  soul«r 
vée  en  première  instance  (2).  * 

Mfr  »  «1».  §  3.  L'intimé  pourra  néanmoina  interjeter  incidemment  appel  en 
toul  itat  decaute,  quand  mimt  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation. 

L'intimé;  on  nomme  ainsi  celui  contre  lequel  est  interjeté  l'appel;  on  nomme 
appelant  celui  qui  interjette  appel.  De  même,  l'appel  est  de  deui  sortes  :  appel 
principal,  appel  incident.  On  entend  par  appel  principal  celui  qui  est  interjeté 

II)  *  Cette  upinioii  est  IrèS'CODlravenée.  Aujourd'hui  la  plupart  des  auteurs  eot  aban» 
donné  l'application  litlérale  du  g  !  de  l'art.  4t3,  et  exigent,  centra irement  t  l'opinion  de 
Bollard,  une  slgDlilcBlion  &  domicile,  outre  la  signification  à  avoué,  pour  faire  csurir  ie 
délai  d'appel.  —  V.  un  grand  uombre  d'arrêts  dans  Ua  deux  sens,  dans  le  Répertoire  de 
Dalloi,  M'  Appel,  n"  lOOO  et  sotv.  —  V.  bumI,  pour  l'opinion  de  Bollard,  Caen  30  avril 
IBS8  (Dali.,  igSI,  I,  157};  et  Contra,  C.  d'Agen,  9  avril  IS&I  [Dali.,  1851,  !,  150).  ~ 
Paris,  21  août  jBSI  (DbII.,  isSî,  Tablet,  v»  Appel,  d-  S).  —  Cass.,  IS  Jutllrt  I85« 
(Dali.,  18&(t,l4S0). 

|3)C.deTnt[D,3aaoatiB0g — Braxellei,  IS  avril  1810  (Dali.,  Rép.,v  Appel, n<>  141). 
—  Besancon,  31  janvier  lSi4  (Dali.,  Ig4&,  Tablet,  y  Appel,  n*  &).  —  Conli-à,  ■JteMS, 
14  Dovembre  1BI&.  —  PuiUers,  14  Hirler  1837  [Dali.,  Rif.,  v«  Appel,  n*  241).    - 
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le  prmder  ;  par  af^  htcUcnt  celui  qui  l'etl  le  second.  Peu  Importe  dUllenn 

'  L'iBiporiance  mp«ctive  de*  diTerr  chefs  du  jugement  atlaquéi  par  l'un  on  pu 
l'autre  appel;  le  premier  appel  Interjeté  par  l'une  des  parties  peut  n'attaquer 
qu'un  chef  du  jugement  defert  peu  d'importance;  le  second  appel,  an  con- 

^  train,  peut  attaquer  des  cbeft  fort  importants  du  jugement  :  cda  n'empêche 
pai  que  le  premier  appel  ne  soit  le  principal,  et  que  le  second  appel  ne  eoit  ' 
l'appel  inûdeni. 

Hainlenuat  i^uel  est  te  sem,  quel  est  le  motif  de  la  disposition  de  notre  S  3  T 
EUeconstitueuneexceptlanklartigU  du  §1",  auquel  elle  se  rattache  directe- 
ment, AJDS),  dans  le  §  I"  on  fixa  pour  Vappei  un  délai  de  deux  mois,  on  en 
d<»ine  le  point  de  dëpart,  el  nous  avons  noté  que  ce  délai  de  deux  mcds  counit 
également  contre  funé  et  l'antre  parlîe  (V.  la  note  de  la  p.  SO).  )hxis,  dam  le 
g  3  Tient  une  exception  :  encore  bien  qu'après  deux  mois  ëcoul^  la  partie  qui 
a  signifié  afeC  réserves  soit  etle-mfime  non  recevable  &  Inlerjeler  appel  princi- 
pal,  cependant  elle  ponrra  interjeter  appel  incident,  c'est-t-dire  elle  pourn 
appeler  si  son  adTeisaire  lui-mSme  en  appelle. 

La  raison  en  est  fort  simple  :  je  tous  ai  signifié  un  Jugement  avec  oa  sans 
réserres  ;  vous  arec  detix  mois  pour  en  appeler  ;  au  dernier  jour  des  deux  mois, 
tons  me  signifies  votre  appel.  Ma  significalion  &  moi,  n'était  qu'une  offre,  qu'un 
acquiescement  conditionnel,  je  consËntats  bien  &  tenir  pour  bon  le  jngement, 
inaig  â  condtUon  qne  vous-même  consentiriez  à  vous  y  soumettre  ;  vous  œ'a- 
verdsseï,  au  dernier  jour  d^  doux  mois,  que  vous  ne  voulei  pas  du  jugement, 
en  me  signifiant  votre  appel.  Senùl-il  juste  que  je  fusse  déchu  du  droit  d'en  in- 
terjeter appel;  que  je  fusse  forcé  d'obéir,  en  ce  qui  m'est  préjudiciable,  à  une 
-sentence  qne  vous  attaquez  Tous-mSme  en  ce  qu'elle  a  d'avantageux  pour  moi  1 
Non,  je  puis  encore  interjeter  appel,  quoique  les  deux  mois  soient  expirés, 
parce  -qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de  vou«,  en  relardant  votre  appel  îusqi^'ku 
dernier  jolir  des  deui'mois,  de  rendre  le  mien  non  recevahle.  Ue  \i,,  la  règle 
que  l'intimé  peut,  k  son  tour,  lorniei  son  a^pel  Incident,  mtme  postérieurement, 
il  l'expiration  des  deux  mois  déterminés  par  le  §  I".  Il  le  pourra,  dit  la  loi,  en 
tout  état  de  coûte,  quand  même  il  aurail  signifié  te  jugement  sani protestation, 
parce  qu'alors  il  n';  avait  qu'une  ofll-e  qui  est  repoussée  et  qui  cesse  d'Gtre 
«bligalotre  pour  celui  qui  l'avait  faite  (I  ). 

^  tout  état  de  eauit.  Sans  doute,  je  puis,  après  les  deux  mois,  malgré  l'expi- 
ration du  délai  du  §  I",  former  appel  incident  du  jugement  qu'on  attaque  par 
un  appel  principal  ;  mais  lé  pourral-je  jusqu'au  terme  de  l'inslruclion  sur  l'ap- 
pel? Pourraî-je  former  mon  appel  Inridenl  tant  que  Ia  cour  impériale  n'aura  pas 
statué  sur  votre  appel  principal?  11  faut  disllnguer  et  examiner  la  position  que 
yù  prise  à  l'égard  de  l'appel  principal.  Ainsi,  sur  votre  appel  principal,  vous 
concluez  à  la  rétormation  du  jugement  de  première  instance  ;  moi,  je  conclus 
purement  etsimplement  jilaconfirmalion  du  juRement.Pûuriai-jé,  après  avoir 
posé  de  telles  conclusions,  après  avoir  demandé,  sur  votre  appL'l,  que  le  juge-^ 
ment  de  première  instance  soit  maintenu,  pourrai-je  moi-même,  m'appujaat 
sur  les  termes  de  noire  §  3,  en  i  n  te  ijeler  appel  incident?  Certainement  ces  mots, 
-f  n  tout  état,de  cause,  paraîtraient  favoriser  une  telle  prétention.  Mais  n'est-ll  pas 


(1)  Cass.,  R«l.,  IS  juillet  iSbl  {VaV... 
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vrai  qu'en  venant,  même  après  votre  appel  principal,  conclore  an  maintieD  dn 
jugement  dans  son  ensemble,  j'ai  renoncé,  non  pas  condilionnelleoient,  mais 
d'une  manière  positive,  pure  et  simple,  J'ai  renoncé  absolument  au  droit  d'en 
Interjeter  un  appel  même  incident  ?  , 

Ainsi,  j'entendrais  ces  mots  :  L'infime  pourra  «immoim  tnter/etcr  inddem- 
ment  appel  en  tout  état  de  cause,  relativement  au  délai  ;  il  n'y  a  aucun  délai 
après  lequel  l'appel  incident  ne  puisse  élre  formé.  Hais  si  DOn-seul«nent  le 
dëlai  est  écoulé,  mais  si,  dans  le  cours  de  rinstance,  l'intimé  a  conclu  à  la  con- 
Qrmatioa  du  jugement,  c'est  lui-même  qui  s'est  rendu  non  recevable  i  l'attaquer 
désormais  par  la  voie  de  l'appel  incident  {1). 

«80.  Pourquoi  l'intimé  est-il  recevable  à  appeler,  même  après  deux  mtA» 
écoulés,  du  jugement  attaqué  par  un  appel  principal  ?  C'est,  avons-nous  dit. 
parce  que  sa  signification  n'était  quVne  offre,  qu'une  proposition  d'arrange- 
ment, qui  cesse  d'être  obligatoire  dès  qu'elle  est  rejelée  par  l'autre  partie  ;  riea 
de  plus  simple  que  celle  idée.  Hais  qu'arriverait- il  si  le  jugement  dont  il  a  été 
Interjeté  appel  principal,  avait  statué  sur  plusieurs  chefs  de  demande,  sans  rap- 
port, sans  liaison  l'un  avec  l'autre  ?  Assez  souvent,  on  cumule  dans  un  méine 
exploit,  on  réunit  dans  un  même  débat  plusieurs  chefs  de  demande  entre  les 
mêmes  parties,  mab  sans  connezité,  sans  liaison  l'un  avec  l'autre.  Suppose* 
-que  dans  ce  cas  j'aie  triomphé  sur  quelques-uns  des  chefs,  et  succombé  sur  quel- 
ques autres  ;  j'ai  signifié  sans  proteslalion,  sans  réserves  le  jugement  dans  son 
entier  ;  appel  principal  est  interjeté  par  vous  sur  quelques-uns  des  chefs  jugés 
à  vobï  désavantage.  Pourrai-je  alors,  après  les  deux' mois,  interjeter  appel  in- 
cident des  chefs  jugés  contre  moi,  encore  bien  que  ces  diefs  n'aient  point  de 
liaison,  point  de  cooneiité  avec  ceux  en  raison  desquels  votre  appel  principal  a 
été  inteijeté  T 

On  a  quelque  temps  soutenu,  on  soulient  même  encore  la  négative;  oa  s'ap- 
puie sur  cette  idée,  que,  lorsque  plusieurs  cbefs  de  demande  ont  été  cumulés 
dans  un  même  exploit,  il  j  a,  en  réalité,  autant  de  demandes  qu'il  y  a  de  chefs 
différents,  et  lorsque,  dans  une  même  sentence,  on  a  statué  sur  tous  ces  chefs, 
il  7  a,  en  réalité,  autant  de  sentences,  autant  de  jugements  séparés  qu'il  ;  a  eu 
de  chefs  sur  lesquels  on  a  statué  séparément.  En  un  mol,  quoi  capita,  dil-on,  tôt 
itntenlia,  autant  de  chefs,  autant  de  jugements  difTérents.  Donc,  si  l'appel  prin- 
cipal n'est  interjeté  que  sur  un  chef,  on  peut,  même  après  les  deux  mois,  appe- 
ler incidemment  de  lout  ce  qui  a  rapport  à  ce  chef;  mais,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne les  autres  chefs,  aucun  appel  incident  n'en  peut  être  formé  après  deux 
mois.  Ce  sérail  comme  si,  ï  propos  de  l'appel  que  vous  avei  Formé  d'un  juge- 
ment que  j'ai  obtenu  contre  vous,  je  prétendais  appeler,  après  deux  mois,  d'un 
autre  jm;ement  que  vous  auriez  obtenu  contre  moi. 

Cette  décision  qui  trouve  encore  des  défenseurs  est  évidemment  contraire 
et  au  texte  et  à  la  raison. 

Elle  est  contraire  au  lexte;  car,  quoi  qu'on  dise,  lorsque  plusieurs  chels  de 
demande  ont  été  cumulés  dans  un  même  exploit,  lorsque  le  même  tribunal  a 

(1)  *  La  Jurisprudence  est  trèi-divisée  sur  cette  question.  —  V.  les  sutorltis  dans  te 
Ri^.,  de  Dillos,  i">  Appel  Incident,  q»  ;u.  * 
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dtu  une  mSme  senlcDGe  statué  conjoinleineiit  snr  toat  cea  ch«fa  de  deBMiH)e,U 
n'i  &  en  réalité  qn'un  jugement  ;  donc,  d'aprèi  le  §  3  de  l'art.  443,  l'appel  in- 
ddent  est  receTable  en  tout  état  de  cause,  à  raison  de  tont  ce  qui  est  compris 
dans  le  jugement  dont  est  appel  priocipal. 

Hais,  surtout,  cette  opinion  est  coolraire  à  la  raison  et  à  la  justice.  En  effet, 
les  cheb  de  la  demande,  quoique  sans  conoexité,  sans  liaison,  sans  rapport  en- 
tre  eux  dans  L'origine,  n'en  ont  pas  moins  été  réunis  dans  on  même  exploit,  dans 
un  même  dèbaL  Qu«ad  je^ooE  ^aifie^  sans  protestation,  le  jugement  qui  a 
statua  sut  tous  ces  chels,  c'est  une  propositiaa  d'arrangement  que  je  vous  fais  ; 
je  suiscensé  TOUS  dire:  Vous  ares  niccombé  sur  Vrois  cheb  de  ta  demande,  tous 
arei  obtenu  gain  de  cause  sur  Jea  Irai^  autres,  roules-vons  adopter  le  jugeneot 
tont  entier  comme  une  transaction  qui  *â  mettre  fin  i  tous  nos  débauT  ^  vons 
répondexoui,  si  vonsn'appelei  pas,  tout  eat  dit.  Mais  if,  au  ewtraire,  tous  appe- 
lez, ne  fût-ce  que  de  l'un  des  trois  cbefs  qui  ont  été  décidés  contre  vous,  je  re- 
courre  par  là  même  ma  pidne  et  entière  liberlê .  Dans  celle  offre  tacite  d*aiTaii- 
gemenl,  de  tnmsaclion,  qui  réinllaii  de  la  signification  que  je  tous  ai  faite,  il 
est  impossible  d'admettre  que  tous  ptiissiex,  k  votre  gré,  dlriser  l'ensemble  de 
cesdtels,  tous  approprier  ceux  qui  rous  sont  aTsntageux,  et  repousser  lesmulres 
sans  réciprocité  k  mon  ^ard.  Par  exemple,  c'est  tout  à  fait  comme  si,  à  part 
tout  jugement,  je  bisais  à  une  partie  arec  iaquelle  je  suis  en  difficulté  sur  plu- 
sieurs chefs  une  offre  de  IransactiOD,  d'arrangement  sur  tontes  les  matières  qui 
nous  dlTisenl.  Oirait-on  qu'alors  cette  partie  peut  scinder  mes  offres,  les  accep- 
ter pour  elle  en  ce  qu'elles  lui  présentent  d'avatilageux,  et,  an  eontraire,  les  re- 
pousser en  ce  qu'elles  lui  présepteot  de  désavantageuiT  Évidemment  elle  ne  le 
pourrait  pas;  il  faut  ou  tout  laisser,  ou  tout  prendre;  et  la  signiflcation  du  juge- 
ment contenant  plusieurs  chefs  sans  connexilé  primitive  l'un  avec  l'antre  n'em- 
péche  pas  que,  dam  l'intention  de  la  partie  qui  tignille,  il  ne  laiile  se  décider  de 
manière  à  tout  rejeter  ou  à  tout  admettre. 

Ainsi,  nous  ne  distinguerons  pas  oîile  texte  ne  distingue  pas;  et  soit  que  le 
jugement  que  le  vous  ai  ligoiflé  n'ait  statué  que  sur  des  matiàrea  connexes,  on, 
au  contraire,  sur  des  matières  qui  sont  sans  liaison,  sans  rapport  J'une  avec 
l'autre,  dans  tous  les  cas,  l'appel  que  vous  interjetez  sur  l'un  des  chefs  de  ce 
jugement  me  rend,  i  moi,  toute  ma  liberté  et  me  permet  d'appeler  incidem- 
ment de  tous  les  cbefs  que  ce  jugement  avait  décidés  contre  moi  (I)- 

4SI.  ■  Art.  4i4.  Cet  délai)  einporteront  déchéance  1  11*  courront  contre  toutes  parties, 
saof  le  recours  contre  qui  de  droit;  mats  lia  ne  courront  contre  le  mineur  non  imancipi 
qne  du  Jour  oit  le  Jugement  aura  été  signifié  tact  au  tuteur  qu'au  lubcogé  luieur,  encore 
que  ce  deruler  n'ait  pas  été  en  cause.  > 

L'effet  de  l'Inobservation  des  délais  est  indiqué  dans  les  premiers  mots  de 
l'ait.  444  :  Ces  dilaii  emporteront  diehéaitee.  L'appel  interjeté  après  les  deux  mois 
sera,  par  conséquent,  déclaré  non  recevable. 

Sur  ces  mots,  fort  clairs,  k  ce  qu'il  semble,  s'élève  pourtant  une  question 

(t)  C.  d'Anriens,  Wmars  IRI!.  —  Rennej,  Il  mars  i8n.  — Cais.,Bcj.,  13  Janvier, 
lejDtB  et  a  jUtUel  t8î4  (DaU.,  Rtp-,  V  Appel  incident,  a'  ÏÎJ.  —  Pari»,  il  man  IB36, 
/oc.  ta.,  no  ftl. 
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asseï  grave,  celle  de  savoir  de  quelle  nature  eet  la  déchéance  de  l'appel  inler- 
jelé  après  les  deux  m<HB.  Cette  décbéanc«  e^t-elte  de  nature  à  se  couvrir  par  le 
dleEtcederintimél  Peut-elle  tire,  au  contraire,  opposëe  par  tat  en  tout  état  de 
cause?  Enfin  lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  aprâs  l'expiration  des  deux  mois 
détenninéi  par  l'art.  443,  la  déchéance  qui  en  résulte  est-elle  d'ordre  public, 
et  doit-eUe,  lors  oaéme  que  l'inlimé  ne  s'en  prévaudrait  pas,  être  appliquée  d'of- 
fice par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel? 

Pour  la  négative,  on  pourrait  invoquer  deux  arguments  d'analogie,  tirés  ïtin 
de  l'srU  3223  dtt  Code  Nap(riéon,  l'autre  de  l'art  3fl9  du  Code  de  procédure. 

L'art.  2223  défend  aux  juges' d'appliquer  d'office  le  moyen  de  défense  tiré  de 
la  presciiptioB  ;  lorsque  la  partie  qui  est  en  droit  d'invoquer  la  prescription  ne 
le  fait  pas,  le  tribunal  ou  la  cour  n'a  pas  le  droit  de  suppléer  d'office  ce  moyen. 
Or,  dirait-on,  ce  laps  de  deux  mois,  &  Texpiratlon  desquels  on  est  déchu  du  droit 
d'appeler,  est  une  prescription  qui  a  couru  contre  l'appelant;  A  l'intimé  ne  se 
prévaut  pas  de  ce  moyeu  de  défense,  s'il  n'invoque  pas,  après  les  deux  mois,  la 
prescription  du  droit  d'appeler,  les  juges  ne  peuvent  pat  et  ne  doivent  pas  sup- 
pléer et  appliquer  d'ofQce  ce  moyen. 

De  même,  dans  l'art.  999,aousavons  vuquela  péremption  n'ajamaNlieude 
droit,  et,  par  conséquent,  que  les  jugesne  l'appliquent  point  d'office  ;  la  péremp- 
tion d'instance  a  besoin  d'être  demandée  par  la  partie  intéressée  h  s'en  préva- 
loir. Or,  dirait-on,  ces  deux  mois  constituent  encore  une  sorte  de  péremption  du 
droit  d'appel. 

Ces  deux  u^uments  ont  été  ibvoqués,  mais  je  neles  crois  pas  de  nature  &  faire 
une  impression  sérieuse.  D'abord,  en  ce  qui  touche  la  prescription,  il  n'y  «  au- 
cune parité  entre  la  prescription  proprement  dite  dont  parle  rart.-S!S3  (C.  N.), 
et  la  déchéance  du  droit  d'appel  prononcée  par  les  art.  443  et  444.  Pourquoi 
les  juges  ne  peuvent-Ils  pas  appliquer  d'office,  dans  le  silence  de  l'intéressé,  le 
moyen  tiré  de  la  prescription?  C'est  parce  que  souvent  on  répugnei  Invoquer 
ce  moyeu,  c^est  parce  que  souvent,  dans  l'opinion,  une  sorte  de  débveur  s'at- 
tache à  celui  qui,  poursuivi  par  son  créancier,  oppose  pour  toute  défense  qu'il 
a  prescrit  la  dette,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  paiera  pas.  Dès  lors  que,  dans 
un  tel  moyen  de  défense,  il  peut  y  avoir  une  question  de  conscience  et  de  déli- 
catesse, il  est  clair  que  cette  question  doit  être  réservée  &  l'intéressé,  et  que  les 
Juges  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  la  trancher  d'office. 

'  Ce  n'est  pas  tout;  celui  qui  pourrait  opposer  la  prescription  afin  d'acquérir 
peut  n'avoir  pas  possédé  avec  toutes  tes  conditions  du  l'art.  22Sd,  par  exemple 
il  n'a  pas  possédé  animo  domini,  ou  bien  encore  la  prescription  a  été  interrom- 
pue. Ce  sont  là  des  circonstauces  que  les  juges  peuvent  ignorer.  * 

Quant  à  l'argumunt  tiré  de  la  péremption  de  l'art.  399,  il  est  également  aisé  de 
le  repousser.  D'abord  la  déchéance  du  droit  d'appel,  encourue  après  les  deux 
mois,  n'est  nulle  part  qualifiée  de  péremption  par  la  loi.  De  plus,  les  principes 
des  deux  matières  sont  fort  difTérents.  l£n  effet,  non-seulement  Iq  pérem^on 
n'est  pas  encourue  de  droit,  elle  ne  peut  pas  être  prononcée  d'office,  elle  a  besoin 
d'être  demandée,  mais  elle  peut,  même  après  le  laps  de  trois  ans,  depuis  le  der- 
nier acte  de  procédure,  être  couverte,  réputée  non  avenue,  par  cela  seul  qu'un 
acte  duprocédure  valable  a  été  signifié  à  la  requête  de  l'une  des  parties.  Or,  il  est 
clair  que  ceci  est  absolument  inapplicuble  ï  l'appel  ;  lors  même  que  les  trois  ans 
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as  HMit  <ciMitéB  saut  procédoie^  moi,  antre  qui  la  pérempUo*  ponmH  6tre  de- 
mandée, je  pnû  encore,  par  od  acte  de  procédure  portérieur  aux  trois  an«,  fkire 
r^utar^ette  péi«inption  non  «renae,  Aler  ï  mon  adverBaire  le  droH  de  la  de- 
mander; tandis  qa'à  TioTene  on  appel  interjeté  apràs  les  deux  moii  n'est  pas 
par  là  niéme  TalableœcDt  inteijeU. 

Aiooloasque,  quand  ils'^it  de  déchéance  d'appel,  la  loi  a  dû  se  montrer  blm 
plus  rigoureuse  pont  cette  déchéance  que  pour  la  péremption.  En  effet,  la  pé- 
rempUon  ^oBovcée  n'étant  t^ue  la  piocëdure,  elle  pennet  de  recomnenoer 
|ilui  tard  le  même  procès.  Bile  est  donc moVos  définitive,  moins  péremptoire  que 
la  déchéance  de  ('appel  encourue  par  le  délaâ  de  deux  mois  expiré  sans  sç^dl 
interjeté;  car  celle  décbésoce  termine  le  procès  d'une  mkniëre  scmereine,  dé* 
flnilive.  Et,  sous  ce  rapport,  il  est  bien  plus  imporlaol  de  s'y  atlacber  à  la  rigueur, 
qnll  D'est  important  de  s'attacher  dune  péremption  qui  permet  de  recommencer 
plos  lard  les  mêmes  débets. 

Au  reste,  une  (bis  ces  deux  arguments  de  pure  analogie  écartés,  en  remontant 
à  ta  source  même  de  la  disposition  qui  nous  occupe,  nous  nous  convaincrons  tti- 
etlement  de  son  esprit,  et,  par  I&  même,  de  son  véritable  sens.  Ces  mots  de 
Fart  444  ont  été  puisés  dans  la  loi  du  Uaoîit  1790;  l'art.  ItdutitreV  decetté 
loi  prononçait  la  déchéance  du  droit  d'appeler,  1°  pour  défaut  d'appel  dans  les 
trois  mois,  c'est  noire  hypothèse;  V  pour  l'appel  interjeté  dans  la  huîlalne'di 
jD^ment,  c'est  lliypolhèse  de  l'arL  449.  L'art.  1 4  du  titre  V  trappail  delà  itiêDàe 
déchéance, -enveloppait  dans  ta  même  séTérité,  et  l'appel  prématuré,  celui  qui 
est  formé  dans  la  fauitdne,  et  l'appel  lardir,  celui  qui  n'était  Tonné  qu'après  les 
trois  mois.  El  pourquoi  cela? 

L'une  et  l'autre  disposition  tendaient  à  on  but  commun,  celui  d'arrêter,  de 
réduire,  de  simpliSer  les  proeès  ;  et,  sous  ce  rapport,  l'une  et  l'autre  disposition 
âaient  également  d'ordre  et  dlntérêl  public,  l'une  et  l'autre  disposition  devaient 
également  Aire  appliquées  d'office.  IH  même  que  sous  la  loi  de  1140  les  juges 
devaient  d'otfice,  et  malgré  le  silence  de  V'mlimé,  déclarer  non  recevsble  l'ap- 
pel loierielé  dans  la  première  huitaine,  de  même  ils  devaient  d'office,  par  dès 
moUrs  tout  â  fait  pareils,  déclarer  non  recevable  l'appel  inlerjeté  trop  lanl,  I^p- 
peJ  interjeté  après  les  trois  mois.  Voici  quels  étaient  sur  ce  point  les  termes  de 
l'art.  14  :  ■  Nul  appel  d'un  jugement  conlradicloire  ne  pourra  être  signifié  ni 
avant  le  délai  de  huitaine,  &  dater  du  jour  du  jugement,  ni  après  l'expiration  de 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signiBcatfon  du  jugement  faite  i  personne  on  à 
domicile  ;  ces  deux  termes  sont  de  rigueur,  et  leur  laobservation  emportera  la 
déchéance  de  l'appel.  » 

Voue  vojet  que  le  Code,  traitant  de  la  matière  de  l'appel  avec  plus  d'ordre  et 
pins  d'étendue,  a  divisé  dans  deux  articles  spéciaux  les  deux  déchéances,  confon- 
dues dans  on  même  article  par  la  loi  de  1790.  Mais  cette  division,  qui  est  de  pore 
méthode  n'a  rien  changé  ni  aux  molîfs,  ni  à  l'espril,  ni,  par  conséquent,  à  l'ap- 
plication de  la  lot;  et  nous  devons  aujourd'hui,  comme  sous  la  loi  de  1790,  re- 
eonaallre  que  le  terme  de  deux  mois  est  absolument  de  rigueur;  que  la  dé- 
chéance est  une  déchéance  d'ordre  public,  et  qu'elle  doit  i  ce  litre  être  appliquée 
d'office  par  le  tribunal  ou  par  la  cour  d'appel  (I). 

(1)  c.  de  SimM,  lî  décembre  1820.  ~  Rmat*,    2b  mai  issa  (Dsll.,  *•  APP^  c"»-. 
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Aa  reste,  les  exemples  ne  nous  iiiBnquendenlp«s  pour  bien  établir  qne  les  dé- 
chéances fondées  sur  ce  motif,  dictées  par  cet  esprit,  sont  toutes  de  rigueur,  et 
doifent  également  s'appliquer  d'once.  C'est  sinsl,  certainement,  que,  ai  un  pour- 
voi ét&it  formé  devant  la  cour  de  cassation  après  l'expiratioD  de  deux  mois  dé- 
terminés par  la  loi  des  2-3  Juin  1862,  la  section  des  requêtes  n'hésiterait  pas  à 
déclarer  non  recevable  ce  pourvoi  lardirement  formé.  C'est  ainsi,  de  caéme,  que, 
si  l'on  interjetait  appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  d'arrondissement 
sur  une  demande  inférieure  &  1,500  fr.,  on  n'hésiterait  pas  à  déclarer  encore, 
même  d'office,  cet  appel  non  recevable,  parce  que,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  comme  dans  notre  art.  444,  il  s'agit  toujours  d'un  intérêt,  d'un  moUT 
d'ordre  public,  celui  de  prévenir  el  d'étonSér  les  procès. 

lit  >  «82.  Ils  ecurront  contre  toutes partitt.  Ceci  renferme  une  dérogation 
assez  remarquable,  el  d'ailleurs  fort  sage,  A  l'ordonnance  de  1661.  Nous  avons 
TU  que,  sous  Tempire  de  cette  ordonnance,  le  délai  ordinaire  de  l'appel  était  de 
dit  ans,  terme  Infiniment  trop  long,  mais  qui  pouvait,  dans  certains  cas,  se  ré- 
duire à  trois  ans  et  six  mois  par  l'accomplissement  des  formalités  que  je  vous  ai 
fait  connaître.  Outre  que  ce  délai  de  dix  ans,  ou  ce  délai  exceptionnel  de  trois 
ans  el  six  mois,  étaient  déjà  beaucoup  trop  longs  par  eux-mêmes,  et  laissaient 
planer  sur  le  sort  de  la  chose  jugée  une  incertitude  f&cheuse,  ces  délais  étaient 
encore  doublés  en  faveur  de  certaines  corporations,  les  hospices,  les  commo- 
naulés,  les  églises;  le  délai,  dans  ce  cas,  était  de  vingt  ans,  dans  la  première  hy- 
pothèse, ou  de  six  ans  et  six  mois  dans  la  seconde.  C'est  précisément  pour  pros- 
crire ces  principes  que  l'art.  444  vous  avertit  que  le  délai  fixé  par  l'article 
précédent  courra  contre  toutes  personnes,  sans  aucune  disUnction  de  capables 
ou  d'incapables,  de  particuliers  ou  de  corporations. 

Sauf  U  recourt  contre  gui  de  droit,  notamment  contre  les  administrateurs  qui 
seront  en  faute  de  n'avoir  pas  ioteijeté  appel  en  temps  utile. 

Ils  courront  contre  toulet  parties  ;  ces  expressions  générales  embrassent  évi- 
demment les  mineurs,  les  interdits,  toul  aussi  bien  que  les  personnes  morales, 
que  l'ordonnance  dispensait  du  délai.  La  fin  de  l'article,  d'ailleurs,  s'explique  foc^ 
mellement  quant  au  mineur,  en  ajoutant,  cependant,  en  sa  faveur,  non  pas  une 
prolongation  de  délai  proprement  dite,  mais  une  précaution,  une  formalité  de 
plus,  àl'accomplissement  delaqoelle  est  subordonné  le  pointdedéparldudélai: 
Mail  iU  rw  courront,  dit  la  loi,  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  Jour  où  k 
jugement  aura  iti  signifié,  tant  au  tuteur,  qu'au  subrogé  tuUur,  encore  ju«  os 
dernier  n'ait  pat  été  en  cause.  Sans  ces  derniers  mots,  on  eût  appliqué  rigoureu- 
sement la  conséquence  de  l'art.  490  du  Code  Nap.  ;  le  tuteur  est  le  représentant 
l^al  du  mineur;  donc,  cill-on  pu  dire,  la  signification  du  jugement  faite  au  tu- 
teur qui  avait  figuré  pour  le  mineur  dans  les  débats  de  première  instance  est 
répulée  faite  au  mineur  lui-même,  et  peut,  par  conséquent,  faire  courir  contre 
celui-ci  les  délais  d'appel.  La  loi  exige,  pour  surcroît  de  précautions,  que  la 
signification  soit  faite  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  ;  c'est  seulement  k  partir  de 
celtedouble  formalité  remplie  que  les  délais  de  l'appel  commenceront  àcourir. 

n»llW).  —  V,  surtout  Cas».,  ï«Trt|  ig»  (Dali.,  18M.  i.  ii,  et  note  il.  -C«sa.,Rej.. 
Il  mal  1861  (Dill.,  iSiî,  I,  m).  —  MonipslIlH.  J7  décembre  1851  (DtU.,  1853,  ï,  *&). 
—  CMfn),Casa.,80DOTW]ibralB30(Oall.,  1830  t,  407). 
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Hais,  en  exigeant  une  signiBcklion  au  lubrc^^  tuteur,  pour  fsfre  courir  les 
delà»  d'appel,  la  loi  n'entend  pas  donner  à  ce  dernier  le  droit  d'inlerjeler  ap- 
pel  dan»  l'intérêt  du  mineur,  concurremment  avec  le  tuteur.  Son;  le  «ubrogé 
hiléur  n'e«t  pas  plus,  dans  ce  cas  que  dans  tout  autre,  le  repr^ntant  du  mi- 
neur;  il  est  seulement  chargé  d'une  mission  de  surveillance,  et  n'a  pas  qualité 
pour  inUigeter  appel.  Seulement  la  signiBcation  qui  lui  sera  faite  l'avertira  du 
résultat  de  la  cause  dans  laquelle  le  mineur  a  succombé;  elle  le  mettra  en  me- 
sure it  taira  m*  dlttgences  ponr  exciter  le  tuteur  à  convoquer,  s'il  y  a  lieu,  le 
coosËA  de  taodUe,  va  un  mol,  de  pteadre  Indirectement  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  garantir  les  intérêts  du  mVneur  {\). 

Da  reste  ^,  d'aprts  la  première  partie  de  l'arUcXe,  ce  délai  court  contre 
(ouïes  persMmes,  c'est-4-dire  même  contre  le»  mineurs,  sauf  leur  recourscon- 
Ire  qui  de  dfMt,  ce  n'est  pas  i  dire  que  le  défaut  d'appel  inteijeté  dans  les  dé- 
lais par  un  tuteur,  par  exemple,  engage  oéceasairement  la  responsabilité  de  ce 
dernier;  la  loi  n'a  pas  pu  entendre  qu'un  administrateur,  qu'un  tuteur  ddt  né- 
eeesaire'meni  Inteiieter  appel  d'une  sentence  rendue  contre  son  mineur,  mais 
dont  lajusUce,  dont  la  sagesse  lui  serait  démontrée;  c'est  là  tout  l  bit  une 
question  de  fait,  de  drconstance».  Si  donc  le  recours-dont  parle  l'article  est 
exercé,  ce  sera  au  tribunal  saisi  de  ce  récours  d'examiner,  non  pas  seulement 
ri  le  tuteur  n'a  pas  Interjeté  appel  en  temps  utile,  mais  s'il  était  raisonnable 
d'inleijeUr  appel  ;  ri  l'on  avait,  pour  le  faire,  des  probabiUtés  de  succès  qui 
compensassent  suffisamment  les  frais  que  l'appel  devait  entraîner,  surtout  en 
cas  de  pwte. 

ttSS.  Les  arl.  itë  et  446  {modifiés  par  la  loi  du  3  mai  I862[  contiennent  des 
cas  de  proloogalion  de  délai  en  faveur  de  certaines  personnes,  non  pas,  sans 
doute,  k  raison  de  la  qualité,  à  raison  de  nncapacité  de  ces  personnes,  ce  serait 
chose  contradictoire  avec  l'art.  444,  mais  i  ruson  de  la  posiUon  parUcuUèr» 
qui  les  met,  q«ant  i  présent,  dans  VimposaibiUlé  d'appeler,  d'appeler  surtout 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  443. 
"Voici  \e  lexte  nouveau  des  art.  41Set4«. 
Art  44S-  CenTquidenieureiitIiorsile/aFranMeonllD«irtaIeaiiron(,ponrIiH«rJeler 
■pMl  outre  le  dilêl  de  deuï  mois  depoU  la  signiÛMlion  du  Jugement,  le  délai  des  ajour- 
«ma^U  TtKlé  par  l'art.  73  el-dessuB.  • 

^irt  4M  Cens  qui  sool  absenU  du  tarritolre  européen  do  lEmplre  ou  do  territ(rfre 
.i/rwairie  wrtir  cause  de  service  public  auront,  pour  inierjeur  appel,  ouue  I«  délit  de 
Ïax3«  depuis  la  signification  du  Jugement,  le  délai  de  huit  mois.  Il  eu  sera  de  même 
en  laveur  de»  gens  de  mer  abseuU  pour  cause  de  navlBSUon.  • 

au.  .  irt  447  Les  dflais  de  l'Opel  seront  inspendus  par  la  mort  de  U  partie  con- 
^.mate.  -  ui  ne  ieprwdrwt  leur  oouis  qu'après  la  rignlfiMUon  du  Jugement  faite  an 
!^Ue  du  détuni,  avec  lu  tormallUs  prescrites  en  l'art.  61.  et  à  compter  de  l'expiration 
A«^s  »our  faire  Inventaire  et  délibérer,  ri  le  jugeraenl  a  été  signifié  avant  que  ces 
dealers  dflais  tussent  eipiréi.  -  t^ctte  lignification  poorra  éUe  faite  aui  héritiers,  col- 
lectivement, et  sans  déilgnsUon  d«  noms  et  qualités.  . 

Ml  C  de  Limoges,»  avril IMO.  -Rlon,  lHanVler  I«l  (Dali.,  Jl^^  ** API«1  **!;• 
!!lSïy,»««U  IW  (»d..r  A«l«to»««««^-  »«»• 
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Cet  srlicle  esl  Cundé  sur  des  motifs  analogues  à  ceax  qai  ont  dicté,  dani  le 
Code  Napoléon,  Tart.  877;  d'après  cet  article,  les  Ulrea  exëcntcnres  contre  le  dé~ 
funt  sont  en  principe  eiëculoires  contre  son  héritier  ;  ce  n'eit  li  qne  le  résulta 
de  la  règle  qui  TaJI  de  l'héritier  le  continuateur,  le  représentant  de  la  personne 
du  dëfunl.  Cependant,  prévoyant  que  l'héritier,  représentant  lëgal  du  défitQt, 
peut  très-bien  n'avoir  pas  connaissance  des  crésDces  q  ni  exiataienicontre  ce* 
lui-ci,  et  n'être  pas  en  mesure  de  satisfaire  à  l'instant  aux  exigences  du  crén- 
eler, qui  seprésente  muni  d'un  titre ext^toireii'art^ 877  ne  permet  au  créan- 
cier de  poursuivre  l'exécution  de  ce  titreque  huit  jours.aprës  la  signiacatioa 
qu'il  en  aura  Faite  à  l'héritier. 

, L'art,  447  se  fonde,  en  matière  d'appel,  sur  une  idée  analogue  ;ienlemflat 
cette  idée  reçoit  dans  cet  article  une  application  encore  pins  étendue.  Ainn, 
l'héritier  est  sans  doute  le  représentant,  le  continuateur  de  la  peratmoe  da 
défunt;  cependant,  le  délai  d'appel,  qui  avait  commencé  i  courir  contre  le  dé- 
ftint  par  la  signification  t  la  personne  ou  au  domicile  de  celui-ci,  ne  coutinuera 
pasà  courir  contre  son  héritier,  en  cas  de  mort  dans  les  deux  mois.  Ceidélais 
seront  suspendus,  dit  la  loi,  par  le  seul  fait  de  la  mort  de  la  partie  condamnée  ; 
en  eCTât,  l'héritier,  qu(dque  continuateur  légal  de  U  per  sonne  du  défual^  peut 
trës-hien  ignorer,  en  fait,  l'existence  du  jugement  signifié  à  son  auteur.  Le 
d<llai  ne  reprendra  son  cours  que  depuis  la  signiAcation  ^recteroenl  faite  i 
l'héritier, 

Seuleotent,  remarquez  que  la  partie  qui  a  obteo  u  le  Jugement,  pouTanl  igno- 
rer les  noms  et  qualités  de  cet  héritier,  ou  des  héritiers  s'ils  sont  plusieun,  n'est 
pas  tenue  de  remplir,  dam  cette  signification  itérative  du  jugement,  tout  le 
détail  des  formalités  des  significalions  ordinaires.  La  signification  sei-a  faite,  an 
domicile  du  défunt,  eux  héritiers  colleclivement,  c'esl-i-dire  en  leur  nom  et 
qualité  d'héritiers,  et  non  pas  individuellement  et  nomlnativem  ent  à  chacun 
d'eux.  La  partie  qui  signifie  pourra  sans  doute  sigtiifier  nom  in  ativement  à  cha- 
.  quehérilicr  ison  domicile,  mais  ellen'j  est  pas  astreinte;  les  derniers  mots  de 
l'article  l'en  dispensent  formellement.  *  La  loi  n'a  pas  voulu,  en  effet,  obliger 
celui  qui  veut  signifier  le  jugement  à  rechercher  les  noms,  les  qualités  d'héri- 
tiersqui  luisontiDconnuB,et&  qui,  d'ailleurs,  onconteste  peutrêtre  leurs  pré- 
tentions auUlred'hérilier.  * 

Laloi  vous  dit  que  les  délais  de  l'appel,  suspendus  dans  ce  cas  par  la  mort  de 
la  partie  condamnée,  ne  reprendront  leur  cou»  qu'après  signification  faite  an 
domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  dans  l'art.  9\ .  Ce  renvoi  de 
.  l'art.  447  k  l'art.  61  est  assez  difQcile  à  expliquer  ;  l'art.  Bl  détaille  les  forma- 
lités des  tyournements;  or,  l'acte  quinous  occupe  u'ëlant  pas  un  ajournement, 
n'appelant  pas  devant  le  tiihnnal  les  héritiers  auxquels  il  est  fait,  il  est  olùr 
que  toutes lasformalités  de  l'art.  61  ne  peuvent  être com plétement  appliquée* 
ici.Aihsl,  en  signifiant  le  jugement  pour  faire  courir  le  délai  dé  l'appel,!!  est  ol^ 
que  Je  n'ai  pasbesoin  d'énoncer  l'objet  de  ma  demande,  puisque  je  ne  demande 
rienjd'énoncer  ledélai  pour  comparaître,  puisque  jene  somme  pas  lesfaériliert 
de  comparaître  ;  de  constituer  un  avoué,  puisqu  e,  quant  à  présent,  11  n'est  pal 
question  de  constituer  avoué,  ni  de  plaider.  Peut-être  est-ce  par  erreur  que 
l'ait.  Si  te  trouve  indiqué  ici  ;  le  renvoi  qu'on  t  voulu  Uiie  n'estpas  relatif  sauf 
doute  aux  formalités  que  doit  couleur  It  tignifieatioa.  Cerenrci  a'élùt  pat 
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dam  le  texte  primitif  de  l'arlicle,  et  le  tribunal'd'Kppel  de  Roidm  fit  okferrcr 
qu'll^lait  possible  que  le  domicile  du  dérunl  eût  été  abandoQQé,  qu'en  voulant 
rigaiBer  confonsémenti  l'article  on  n'j  trouvât  personue  ;  qu'en  conséquence 
il  serait  bon  de  s'expliquera  cet  égard.  Sur  celte  observation  fut  ajouté  le  reoTOi 
quecontientmaiDlenant  l'article;  mus  ceremoi,  dicté  par  le  motif  que  noos 
connaissons,  doit  plulAt  se  référeràrart.  esqu'àfan.  Ol.On  aTonludire, 
sans  doute,  que  la  signiScalion  serait  hite  atu  héritiers  coHectiferoenl  an  do- 
o^ile  du  défunt,  avec  \es  lonn&iUés  générales  des  exploite  de  signification,  et 
que,n\e  domicile  du  d£tual  se  trouvait  abandonné,  si  l'huissier  porteur  duJB- 
gemenl  n'y  rencontrait  personne,  i\  lemetlrail  la  copie  &  un  voisin,  sinOTi  tu 
maire,  confonnëment  aux  forinalilés  tracées  par  l'art,  63. 

A  toute  rigueur,  vous  pouvei  encore  entendre  l'arL  441,  même  en  conser- 
vant l'art.  61,  en  ce  sens  que  l'art.  61  se  réfère  1  l'art.  M,  en  exigeant  qne  fex- 
pknt  d'^joumemenl,  comme  toute  signiâcalKm,  m  entionne  expreas^nent  k 
pancNine  &  kqudle  copie  de  l'exploit  sera  laissée.  On  devra  indiquer  la  quallltf 
de  cette  personne,  «elle  était  au  domicile  du  défunt  ;  si,  au  c(»itraire,  c'est  à  un 
voisin  qu'on  remet  cette  copie,  on  exigera  sa  signature  ;  ou  bien,  on  la  portna 
Bumaire,  qui  donnera  son  visa.  Cest  donc  &  l'art.  6S  que  doit  se  référer  la 
pensée  du  t^ialateur  et  l'application  du  renvoi  un  peu  obscur  contenu  dans 
notre  article. 

Et  à  compter  de  PexpiTalûm  des  délais  pour  faire  incentaire  et  détibérer... 
(V.  l'art,  174  et  son  explication). 

esB.  Une  nouvelle  prorogation  de  délai  se  rencontre  dans  l'art.  448, 

■  Art.  448.  Du»  le  cas  où  le  Jugement  tnimtt  M  mdo  m  me  |Mce  huiSM,  on  ri  la 
partie  mit  ilé  candamnée  faute  de  représenter  une  ptèw  déelrivB  qs!  était  relcBae  ^r 
ton  adrersaiie,  les  déUUt  de  l'appel  ne  coorroiit  que  da  jou  où  le  luix  aura  été  reoinimi 
on  Jorldjqiiement  conslalé,  on  que  la  pMce  «Dia  tU  recituTiéa,  pourra  i|U,  dans  m 
deraiercas,  U  j  ait  preniez**  icilt  du  loor  où  la  pMc«a  été  recavvrée,  et  non  aatn- 


Le  jagement  dont  je  veux  appeler  peut  avoir  ëlé  rendu  sur  piégée  faussesdoot 
j'ignorais  moi-mfime  Ja  fausseté,  ou  bien  par  le  défaut  de  pièces  décisives  que  je 
n'ai  pu  représenter,  par  la  raison  fort  simple  que  mun  adversaire  les  retenait 
dans  se;  mains.  Dans  ces  cas,  il  serait  inique  d'appliquer  la  règle  générale  de 
l'art.  443,  de  faire  courir  contre  moi  tes  délais  d'appel  tant  que  les  moyens  dé- 
cisUï  qui  doivent  faire  triompher  mon  appel  ne  seront  pas  à  ma  connaissance 
ou  dans  mes  mains.  De  là  l'article  qui  veut  que,  si  le  jugement  a  été  rendu  sur 
plËces  fausses,  les  délais  d'appel  ne  courent,  même  après  la  signiAcation,  que 
depuis  le  moment  où  le  faux  aura  été  reconnu,  c'est-à-dire  avoué  par  l'adver- 
saire, ou  juridiquement  constaté,  c'est-à-dire  déclaré  par  jugement.  Et  de 
même,  dans  l'autre  cas,  s'il  s'agit  d'nn  jugement  rendu  sur  pièces  décisives 
que  mon  adversaire  retenait,  les  délais  ne  courront  contre  moi  que  du  jourdu 
recouvrement  des  pièces.  Seulement,  pour  éviter  à  cet  égard  des  contestations, 
qui  nous  jetteraient  nécessairement  dans  de  grandes  incertitudes  sur  le  point 
de  départ  du  délai  d'aj>pel,  la  loi  vent  que  la  partie  qui  invoque  en  sa  faveur 
cette  dernière  drconstance,  celle  du  recouvrement  des  places  décisives  retei»«« 
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par  radTersaire,Dflte  la  preuve  par  écrit  du  jour  oh  les  pièces  ont  été  recoa^rées. 
La  fausseté  des  pièces  et  l'im possibilité  de  représenter  celles  que  déteoahl'ad- 
vei'saire,  sont  donc  deux  circonstances  qui,  dans  l'arl.  44S  constituent  des 
moyens  d'appel  ;  nous  les  retrouverons  dans  l'art.  180,  §§  9  et  10,  coasIUuant 
des  moyens  de  requête  civile  ;  et  vous  verrez  dans  l'arl.  486,  relatif  au  point  de 
départ  des  délais,  une  exception  tout  à  fait  analogue  è  celle  de  l'art.  US.  Seu- 
lement dans  l'art.  448,  il  s'agit  d'un  jugement  en  premier. ressort,  et  par  consé- 
quent susceptible  d'appel  ;  si,  au  coniraire,  la  sentence,  rendue  sur  pièces 
fausses  ou  par  le  défaut  de  piËces  décisives  que  retenait  l'adversaire,  est  une 
sentence  en  dernier  ressort,  alors  c'est  parla  requête  civile,  voie  extraordinaire 
de  réformation,  que  la  sentence  doit  Être  attaquée. 

ttSV.  «  Art  44V.  AtKUD  appel  d'un  Jugement  non  eiéentolre  par  proviiton  ne  poom 
être  lDt«rj«té  dus  la  liultaliie,  i  dater  du  Joar  du  Jugement;  les  appels  Interjeta  il«i« 
cedélaiscrout  déclaré!  non  recetaUes,  «tuf  i  l'appelant  i  les  rtltérer.a'U  est  enc«edaai 
leidéUls.  > 

L'origine  de  cet  article  vous  est  déjà  connue;  il  est  tiré  du  texte  de  la  loi 
de  1790  que  j'ai  cité  sur  l'art.  444,  et  qui  confondait  dans  une  déchéance 
commune  et  l'appel  tardif  et  l'appel  prématuré.  L'appel  est  prématuré,  et,  par 
conséquent,  non  recevable,  s'il  a  été  interjeté  dans  la  huitaine,  non  pas  de- 
puis  la  signification,  mais  depuis  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement 

Quel  est  le  motif  de  la  loi  î  C'est  d'empécber  que  la  partie  qui  vient  de  suc- 
comber, dans  la  première  vivacité  de  son  mécontentement,  interjette,  à  toat 
hasard,  sans  avoirsuHisamment  pesé  le  jugement  qui  la  condamne,  un  appel 
mal  fondé,  téméraire,  un  appel  ab  irato,  et  dans  lequel  elle  persistera  plus  tard 
par  ce  sentiment  d'amour-propre  qui  nous  porte  toujours  à  ne  faire  qu'à  regret 
l'aveu  d'une  erreur  et  d'une  fausse  démarche:  La  loi  déclare  non  recevttbie 
l'appel  interjeté  dans  cette  première  huitaine  ;  et,  h  mes  yeux,  cet  appel  doit 
être  déclaré  non  recevable  d'ofUce,  c'est-à-dire  quand  même  l'intimé  n'invo- 
querait pas  l'art.  449  (I  ]. 

Du  reste,  si,  sous  ce  rapport,  l'art.  449  reproduit  la  pensée  de  l'art.  14  du 
tilreVdela  loi  de  1790,  il  s'en  écarte  en  un  point  assez  remarquable.  La  sévé- 
rité de  ta  loi  dé  1790  contre  cet  appel  prématuré,  téméraire,  allait  jusqu'à  pro- 
noncer la  déchéance  de  l'appel  cuntrc  la  partie  qui  avait  appelé  dans  la  pre- 
mière huitaitie  ;  non-seulement  cet  appel  prématuré  était  non  recevable,  mais 
la  partie  perdait  par  là  le  droit  d'interjeter  plus  tard  appel  après  l'expiration  de 
lahuitaine,  et  dans  le  cours  des  trois  mois  depuis  la  signification.  «Gesdeux 
termes  sont  de  rigueur,  disait  la  loi,  et  leur  inobservation  emportera  la  dé- 
chéance de  l'appel,  s  Déj)  cette  rigueur  peu  raisonnable  avait  été  abandonnée 
par  une  loi  spéciale  du  21  frimaire  an  VI  ;  cette  loi,  neconlenant  qu'un  article, 
avait  déclaré,  par  dérogation  à  cet  art.  1 4,  que  l'appel  interjeté  dans  la  huitaine, 
et  à  ce  titre  non  recevable,  pourrait  cependant  être  réitéré  par  l'appelant,  tant 
«lu'il  serait  dans  le  délai  des  trois  mois  depuis  la  signification.  Celte  disposition 
a  passé  littéralement  dans  le  Code  Je  procédure. 

(1)  C.  d«  Grenoble,  tl  Nvrïer  ttli.  —  Confrà,  Bordeaux,  :i  décembre  ISS3  (Dril., 
Kép.,  V  Appel  eiv.,  n»  866  et  »M). 
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Mais  c«tl0  règle  reçoit  une  ncepUoa  forlrtisiHiii&ble.  L'art.  U9,  en  cela  moinn 
générai  qiu  la  loi  de  17S0,  n'éteDd  pas  à  toute  espèce  de  condamnation  de  pre- 
mier retsort  la  [«diibilion  d'appder  dana  la  hEdlalne;  cette  prohibttion  ne  s'ap- 
^que  qu'aux  jugements  eo  dernier  resM»1  qoi  ne  «eut  pas  exëcnloim  par  pro> 
niioo.  D'où  il  suit  que,  tontes  le*  Tois  qne  la  aenteoce  le  Iroare  exécutoire  par 
prorisiOD,  uoDobetaat  l'appel,  comme  dans  le  cas  de  Tart.  139,  la  règle  de 
l'art  iii  cène  d'élre  applicable,  et  l'appel  peni  fitre  immédiatement  interjelé. 
Suppoaei,  pur  exemple,  nue  coiidaBonatioB  prononcée  centre  moi  par  un  tri- 
bunal â^arronditsemenl  et  dédarée  exécutoire  par  provision,  dans  l'une  des 
nombreuses  hypoUièseï  qne  toi»  indiqua  l'ait.  13!l;  Je  ponmd,  i^  raison  de 
celle  dernière  circonstance,  en  tDtefjeler  appel  imraidialNiient,  i^est-à-dlre 
m£me  dans  la  première  huilaîne  depuis  le  jugemeot. 

Quel  est  le  motif  qui  porte  la  loi  ï  dëroger  i  ceUe  règle  si  sage  dé  l'arl.  449, 
dans  le  cas  d'un  jugement  exécutoire  par  protision  ?  Quel  est,  id,  dans  ce  cas, 
pour  la  partie  condamnée,  l'iDlérët  d'interjeter,  dans  le  cours  même  de  la  faoî- 
taine,  an  appel,  snr  les  molib  ou  snr  les  mojen*  duquel  die  peut  n'avoir  pas 
encore  suifisamment  réfléchit  J'aurai  beaa  interjeter  appel;  cet  appel,  il  fant 
bien  le  reconnaître,  n'empêchera  pas  l'autre  partie  de  ponnuirTe  ^exécution  du 
jugement  obtenu  par  elle,  puisque  ce  jugement  est  exécutoire  m^gré  l'appel. 

On  peut  cependant  expliquer  par  deux  raisona  l'exception  admise  pour  ce  cas 
par  l'art.  419.  Certainement,  mon  appel  interjeté  ne  sn^teodra  pas  les  pour- 
suites exercées  par  l'adversaire  en  vertu  d'un  jugement  dëdaré  provisoirement 
exécutoire;  mais  plus  lài  j'interjetterai  mon  appel,  plus  tAt  j'arriverai  i  la  réfor- 
mafion  du  jugement  qu'on  exécute  contre  moi;  plus  lAt  j'arriver^,  par  con- 
iéquenl,  h  arrêter  la  rigueur  de  ces  poursuites,  qui  peuvent  être  tout  &  bit 
désastreuses. 

En  outre,  mon  adversaire,  quoique  muni  d'une  sentence  exécutoire  par  pro- 
vision, quoitfue  Ubre  par  conséquent  d'user  de  son  droit  dans  tonte  sa  rigueur, 
et  de  poursuivre  contre  moi ,  noDObslant  mon  appel,  pourra  Etre  cependant  plus 
circonsvecl  à  le  taire  quand  il  verra  que  j'appelle;  muni  d'an  jugement  exécu- 
toire par  provisiouj  il  exécutera  cependant  avec  moins  d'ardeur enn Ire  une  par- 
lie  gui  appelJe,  que  contre  une  partie  qui  n'appelle  pas.  Pourquoi  T  Parce  que 
mon  appel  l'avertit  que  je  vais  tenter  de  laire  réformer  ce  jugement,  et  que  si, 
en  d^Saitive,  la  Cour  impériale  me  donne  gain  de  cause,  tous  les  Irais  de  pour- 
suite qu'il  aura  faits  dans  l'intervalle  retomberont  sur  lui,  sans  préjudice  des 
retlitutions  qu'il  pourra  être  obligé  de  faire. 

J'ai  donc  un  inlérêt  fort  légitime,  moi  condamné  par  un  jugement  exécutoire 
par  provision,  i  en  interjeter  appelinunédialement,  quoiiiua  cet  appel  ne  puisse 
pas  avoir  pour  effet  direct  et  légal  d'arrâler  l'exécntion  du  jugement. 

eef .  •  Art.  4iO.  L'ntoilkn)  des  JusemeaU  non  «lécatolies  par  proritiou  sera  sus- 
pendue  pendant  ladite  hnltaine.  ■ 

Cet  article  n'est  qu'une  conséquence  du  principe,  delà  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 44». 

Nous  avoua  dit  que  l'appd  interjeté  est  suspensif  de  l'exécutioD,  mais  que  le 
délai  d'appd  en  Ini-Qième  n'est  pas  suspensif;  on  ne  peut  engénëral  exécuter  ua 
jugement  attaqué  par  l'appel,  mais  on  peut  très-bien  exécuter  un  jugement  alu- 
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qnable  par  appel.  Celte  dernière  règle  «ntflVe  une  exception  dani  l'art.  450, 
exception  qu'explique  et  motive  la  dupoiitioQ  de  l'art.  449.  Aiosi,  dans  la  pre* 
mière  huitaioe  depuis  le  jugement  prononcé,  l'exécution  n'en  peut  pas  être  pour- 
suivie. Pourquoi?  Précisément  parce  que,  dans  celte  première  huitaine,  l'appel 
n'en  peut  pas  âtre  interjeté.  Il  serait  trop  dur  de  dire  \  la  partie  qui  a  perdu  :  II 
TOUS  esl  défendu  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine,  et  cependant  l'exécution 
peul  Stre  poursuivie  contre  tous  pendant  celte  huitaine  ;  il  serait  trop  dur  d'o- 
bliger la  partie  qui  vieut  de  succomber  à  rester  speclatrice  immobile  et  impuis- 
sante de  poursuites,  d'actes  d'exécution  pratiqués  contre  elle,  en  vertu  d'un  ju> 
gement  en  premier  reuorl  dont  on  lui  défendrait  d'appeler. 

Ainsi,  ces  deux  idées  se  lient  parftiitemenl.En  principe,  tout  jugement,  même 
de  première  instance,  peut  être  exécuté  quoiqu'il  soit  attaquable  par  appel,  Q 
peut  élie  exécuté  tant  qu'aucun  appel  n'est  ioterjelé.  Hais  comme,  dans  la  pre- 
mière builoine  de  la  date  du  jugement,  il  est  dérendu  d'en  interjeter  appel,  il 
s'ensuit  que^pendant  cette  première  huitaine,  l'exéculion  en  sera  de  droit  sus- 
pendue. Nous  parlons  ici,  bien  entendu,  des  jugements  ordinaires,  de  ceux  qui 
ne  Bonl  pas  des  jugements  exécnloires  par  provision,  car  ces  derniers  sortent  i 
la  Cois  et  de  l'une  et  de  l'autre  règle. 

D'après  les  derniers  mots  de  l'art.  64S  du  Code  de  commerce,  les  jugements  . 
des  tribunaux  de  commerce  peuvent  être  attaqués  par  l'appel  le  jour  même  de 
leur  prononciation.  Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  une  véritable  exception  h  l'arti- 
cle 449,  car  nous  avons  vu,  dans  l'art .  439,  que  pour  les  jugemenls  des  tribu- 
naux de  commerce  l'exéculion  provisoire  était  de  droit.  Ainsi,  tout  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  est  par  lui-même  exécutoire  malgré  l'appel  ;  donc,  tout 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  peul  être  le  jour  même  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel. 

a>  j  668.  Les  art.  4SI  et  462  se  rattachent  à  une  distinction  Importante  et 
difficile,  à  celle  des  jugements  en  préfaratoires  et  en  inierlocutoim.  Déjà,  en 
counnencanlletitredes  jugementÉ,  j'ai  tait  figurer  ces  mois,  au  moins  pour  or- 
die,  dans  les  divisions  généralement  admises  et  légalement  consacrées  enire  les 
jugements.  Nous  avons  renvoyé  auxdeox  articles  qui  nous  occupent  maintenant 
l'eiplicaiion  de  ces  mots  el  l'examen  des  questions  qui  s'y  ratlachent. 

Sous  quels  rapports  impor(e-t-il  donc  de  bien  distinguer,  en  procédure,  les 
jugements  préparatoires  d'avec  les  jugements  interloculoirua  î  C'est  sous  le  rap- 
port de  l'appel;  c'est  parce  que  les  jugements  que  la  loi  qualiQe  de  prépara- 
toires ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  qu'après  le  jugement  dé- 
finitif, et  conjointement  avec  ce  jugement,  tandis  que  les  jugements  qualifiés 
d'interlocutoires  peuvent  être  immédiatement  attaqués  par  la  voie  d'appel,  et 
qu'k  leur  égard,  comme  de  droit  commun,  l'appel  sera  suspensif. 

•  Art  4SI.  L'appfl  d'un  Jugement  préparaioire  ne  pourra  être  InterjeU  qn'aprta  la 
Jugement  dêOnlUf  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  Jugement,  el  le  délai  de  l'appel  ne 
courra  quedu  jour  de  LaiigalflcaliondnjugeDMitdëBalUf;  cet  appel  sera  recevalHe,  encore 
q-c  le  JugirnsDl  prëparalolre  ait  été  exécuté  uns  rétarvet.  —  L'appsl  d'un  jugement 
leurloculoire  pourri  être  Interjeté  avant  le  Jugemeot  déanItUt  11  en  seca  de  même  des 
JUcemenli  qui  auraient  accordé  une  provision.  ■ 


byGooglc 


D,g,i,..cbyGoo';lc 


m  rARTIB  I.   LIVRE  111.  TITBB  CRIQUE  (AIT.  4S2}. 

L'art.  452  (Ut  ajouté  pour  établir  la  base  de  celle  disUnctloa,  et  on  chercha  à 
■j  définir  le  jugement  préparatoire  et  le  jugement  interlocutoire.  Lisons  tonl  de 
fuile  ce  dernier  article;  nous  reviendrons  plus  lardi  l'art.  Ki. 

66*.  •Art.  461.  Soniréputés  préparatoires,  les  JugeireDtt  rendus  pour  riDitrucUoD  de 
!■  OHM,  et  qoi  tendent  i  mettre  le  procès  en  étal  de  recetoir  ]Dfeio«nt  définitif.  —  Sont 
réputés  interlocutoires,  les  Jugement*  rendus  lorsque  le  tribunal  ordoone,  atant  dire  droit, 
une  prenve,  nne  lérlfieaUon  on  nne  InitracUon  qn]  préjuge  le  Tond .  ■ 

Au  vu  de  cette  déûnilion,  vous  pouvez  reeonuallre  déjà  qu'entre  les  juge- 
ments préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires,  il  j  a  tout  au  moins  tio 
point  commun,  un  caractère  de  rapprochement,  de  ressemblance;  c'est  que  oi 
les  uns  ui  les  autres  ne  terminent  la  contestation,  ne  dessaisissent  le  tribunal. 
Les  uns  comme  les  autres  sont  des  jugements  d'aiaot  Taire  droit. 

Uais  tous  les  jugements  d'avant  faire  droit  reptrent-lls  nécessairement  dans 
les  préparatoires  ou  dans  les  interlocutoires?  Devrons-nous,  au  contraire,  au 
moyeu  d'un  second  caractère,  essayer  de  distinguer^  soit  les  préparatoires,  soit 
les  interlocutoires,  d'avec  d'autres  jugements  qui  ne  terminent  point  non  plus 
la  contestation  T 

Certainement  nous  connaissons  déjà  des  exemples  de  jugements  qui  ne  lermi- 
iient  pas  le  débat,  qui  ne  dessaisissent  pas  le  tribunal^  et  que  cependant  on  ne 
peut  pas,  on  ne  doit  pas  Taire  rentrer  dans  les  deiu  membres  de  la  division  de 
l'art.  452,  ni,  par  conséquent,  dans  les  règles  de  l'art.  4SI.  Ainsi,  supposes,  avec 
l'art.  134,  un  jugement  qui  accorde  une  provision;  évidemment,  ce  jugement 
n'épuise  pas  la  contestation,  il  accorde  au  provisoire  une  pension  alimentaire  k 
L'une  des  parties,  ou  bien  la  possession  d'une  chose  litigieuse,  on  bien  il  ordonne 
un  séquestre.  Ce  jugement,  quoiqu'il  soit  un  véritable  jugement  d'avant  foire 
droit,  n'est  cependant  ni  un  interlocutoire  ni  un  préparatoire;  el,  quoiqu'il  ne 
rentre  pas  dans  la  déQnition  de  l'interlocutoire,  quoiqu'il  ne  préjuge  en  rieo  le 
fond  de  la  contestation,  il  est  cependant  certain  qu'on  peut  appeler  du  jugement 
provisoire  sans  attendre  la  décision  du  jugement  déûniUr. 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  cas  -.  supposez  un  jugement  qui  rejette  la  demande  de 
caution,  rwmée  contre  l'étranger,  aux  termes  de  l'art.  I6fi;  un  jugement  qui 
rejette  une  exception  d'incompétence  proposée  dans  les  cas  des  art.  16S  et  sui- 
vants, une  exception  fondée  sur  la  nullité  d'un  acte  de  procédure  dans  le  cas  de 
l'ait.  173.  Voilà  encore  des  jugements  qui  ne  terminent  pas  le  débat,  qui  sont 
des  jugements  d'avant  faire  droit,  et  qui,  d'autre  i>artj  ne  préjugent  en  rien  la 
décision  à  intervenir  sur  le  Tond  de  la  contestation,  ce  ne  sont  pas  des  interlo- 
cutoires dans  le  sens  de  la  définition  de  notre  g  2;  et  cependant  l'appel  peuLen 
.  £tre  immédiatement  interjeté,  et  cet  appel  produira,  conformément  à  L'art.  457, 
l'effet  de  suspendre,  d'ajourner  l'examen  du  Tond. 

11  faut  donc  reconnaître  que  la  division  des  jugements  en  préparatoira  et  en 
inteTlocutoires  n'embrasse  pas  tous  les  avant  faire  droit,  qu'il  y  a  bien  des  juge- 
ments qui,  sans  Ctre  définitifs,  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  des  art.  451  et  402  i 
pour  ceux-là.  Us  resteront  dans  le  droit  commun,  l'appel  en  pourra  Stre  inter- 
jeté immédiatement;  sauf,  bien  entendu,  l'exécution  provisoire,  si  l'on  se  trouTe 
dans  le  cas  oii  cette  exécution  peut  avoir  lieu. 

11  but  donc  rechercher  lo  deuxième  caractère  commua  aux  prëparttoires  et 
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lémoin».  Voilà  ud  jugement  d'avant  Taire  droit,  il  n'eit  pas  défiuitif,  c'est  éTi> 
dent,  il  ne  l'est  pas  inème  indirectement  ;  car  de  ce  que  je  suis  admis  à  prouTcr 
par  témoins  que  tous  me  deves  500  fr.  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  me  les  dé- 
vies, il  ne  s'ensuit  même  pas  que  je  parviendrai  à  établir  cette  preare. 

Hais  ce  jugement,  qui  n'est  pas  il''Gnilif,  est-il  préparatoire,  est-il  interlocn^ 
toire  T  Ici,  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  le  jugement  est  interlocutoire,  en  ce  sens  qu'il 
préjuge  la  décision  du  tribunal.  El  en  quel  sens  la  préjuge-t-il  ?  Ce  n'est  pas  dé- 
Gnitivemenl,  précisément,  c'est,  comme  je  vous  le  disais,  dans  un  sens  condi- 
lionnel,  hypothétique.  Le  tribuAal,  en  m'admeltant  k  prouver  par  témoins 
l'existence  de  l'obligation  contestée,  et  en  m'y  admettant  malgré  votre  opposi- 
tion, reconnaît  et  annonce  par  là  même  implicitement,  si  tous  voules,  mais  da 
moins  très-clairement,  que,  si  les  témoins  déposent  des  faits  allégués  par  moi, 
TOUS  serez  condamné  k  me  rembourEct'  la  somme. 

En  un  mot,  le  procès  décomposé  prosente  deux  questions  :  1*  La  preure  tes- 
limoniale  est-elle  admissible  dans  l'espèce  ?  2°  Les  témoins  appelés  établiront- 
ils,  par  leurdéposition,  le  raitdel'obljgalion?I.a  première  question  est  décidée; 
le  tribunal  a  jugé  que  ta  preuve  testimoniale  était  admissible;  peut-être,  en  Un 
de  compte,  ma  demande  sera-l-elle  rejetée;  peut-être  mes  témoins  ne  dépose- 
ront-ils pas  de  l'obligation  alléguée  par  mol;  mais  toujours  est-il  que  leurs  dé- 
positions sont  reconnues  admissibles,  et  que,  si  elles  paraissent  vraies,  j'arrive- 
rai  au  gain  de  mon  procès.  Voili  dans  quel  sens  il  j  a  un  préjugé  conditionnel 
de  U  décision  k  intervenir  sur  le  hnd  de  la  quesUon. 

Cet  exemple  n'est  pas  le  seul.  Supposez  une  demande  en  séparation  de  corps 
formée  pour  excès,  sévices,  injures  graves  ;  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
don  allègue,  énumère,  développe  les  griefs  de  séparation  sur  lesquels  elle  en- 
tend se  fonder.  De  quoi  s'occupe  le  tribunaiî  Est-ce  de  savoir  si  ces  faits  sont 
vrais?  Non,  pas  encore;  c' est  de  savoirs'ils  sont  grares,  s'ils  sont  pertinents;  si, 
en  les  supposant  Trais,  ce  qu'on  ignore  encore,  ils  présentent  le  caractère  de 
gravité  nécessaire  pour  motiver  une  séparation.  Supposes  qu'après  ce  premier 
débat,  sur  la  gravité  ou  la  pertinence  des  faits,  le  tribunal  en  atilorise  la  preuve 
sur  la  demande  de  la  femme  ;  ce  jugement  est  encore  interlocutoire  :  car,  en 
autorisant  la  femme  demanderesse  i  prouver  les  faits  allégués  par  elle,  on  re- 
connaît par  là  même  que  ces  faits  ont  le  caractère  de  gravîlé,  de  pertinence,  né- 
cessaires pour  faire  prononcer  la  séparalion,  si,  en  définitive,  la  vérité  de  ces 
faits  est  établie.  Si  ces  faits,  même  en  les  supposant  vrais,  n'élaient  pas  de  nature 
i  motiver  la  séparation,  il  serait  dérisoire  d'en  ordonner  la  preuve,  puisque 
cette  preuve  ne  conduirait  k  rien. 

Ces  jugements  sont  qualifiés  d'interlocutoires  en  ce  sens  qu'ils  peuvent,  dès 
i  piéient,  laisser  pressentir,  laisser  préjuger  quelle  sera,  dans  une  hypothèse 
donnée,  la  décision  du  tribunal  sur  le  fond  de  la  contestation. 

Au  contridre,  le  tribunal  ordonne  la  jonction  de  deux  instances,  une  remise 
de  cause,  une  communication  de  pièces  :  voilà  des  cas  oii,  après  le  jugement 
intervenu,  il  est  impossible  de  conclure,  même  condition nellement,  même  hy 
pothétiquement,  quelle  sera  la  solution  définitive  du  point  débattu  entre  les 
deux  parties.  Ces  jugements  seront  donc  simplement  préparatoires. 

Conclurons-nous  de  là  que  toutes  les  fois  qu'un  jugement  ordonne  une  en- 
quête, une  expertise,  une  vérificaUon  d'écritures,  un  des  moyens  d'instructioa 
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dUM  letqaeb  pesTent  m  trouver  des  exemplea  de  jogement  Inleriocutolre,  con- 
clnrons-Doui  de  là  que,  dans  tons  lei  ca>  où  une  prenve  de  celle  nature  est  or- 
donnée, le  jugement  est  interlocutoire  T 

Non;  H  00  pouvait  le  conclure  avec  certitude,  ladîstiaction  serait  aswi  facile, 
mais  c'eti  ce  qu'il  e*t  impoinUe  de  faire.  Ainsi,  le  tribunal,  d'après  l'art.  XS4, 
a  ordonné  d'once  une  enquête  ;  ou  bien,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
il  a  ordonné  une  Yérlficatlon  d'écriture,  ose  expertise,  sans  qu'il  y  ait  eu  sur  l'h- 
^opo>  de  VenquËte,  de  \a  vétiacaUon  ou  de  l'expertise,  aucun  débat  entre  le* 
parties.  Dans  ce  cas,  Vnne  des  parUe*  pe«t-eUe  dire  que  l'enquèle,  que  la  Téri- 
flcalion,  que  J'expcrilse  est  ordonnée  contre  elle  -,  peut-elle  voir  dans  cette  déci- 
sfon,  à  laquelle  elle  ne  s'est  pas  opposée,  un  préjugé,  un  mcrjen  de  pressentir 
même  bypothétiquemenl  )a  décision  définitive  f  Noo,  elle  ne  le  peut  pis,  dn 
moins  dans  tous  les  cas,  et  d'une  manière  absolue;  e(  mâme,  quand  elle  le 
pourrail.  cette  espèce  de  consentement  donné  i  l'admission  de  la  preure  de- 
mandée par  l'adrersaire  la  rendrait  non  recevable  à  en  interjeter  appel. 

•Mt.  Haîi  quelle  est  la  natare,  la  force  de  ce  préjugé  conditionnel  que  noua 
arons  signalé  comme  étant  te  caractère  disUnctlf  du  jugement  interloculoire  T 
Le  jugement  interlocutoire  tranche-t-11  la  question  sur  laquelle  U  statue,  de 
manière  h  6ter  au  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  la  possibilité  d'y  revenir,  la 
possibilité  de  le  rétracter!  Au  contraire,  le  tribunal  qui  a  rendu  l'interlocn- 
tofre  penl-fJ,  dans  le  jugement  déâaitir,  revenir  sur  cette  première  décision, 
slatoersur  la  cause  dans  un  sens  et  par  des  motifs  précisément  inverses  à  ceux 
qui  avaient  déterminé,  dldé  l'interlocntoire?  En  d'autres  termes,  devons-nou| 
admettre  une  opinion  généralement  «onsacrée,  et  qui  se  ;émme  dans  celle  an- 
cienne maxime,  que  Pinterlocutirirt  ne  liepoinl  Ujugef  Quelques  exemptes  vous 
feront  mieux  sentir  le  sens  et  la  portée  de  cette  maxime. 

Un  interlocutoire  a  été  rendu,  ordonnant,  par  exemple,  ane  enquSte  après 
GOntesiation  entre  les  partiessurVadmtaslbfllté  de  la  preuve  tetlimoniale  ;  si  l'in- 
terlocutoire ne  lie  pas  le  tribunal,  il  s'ensuivra  que,  quand  bien  même  les  dépôt i- 
tionsdestémoinsentendusauraienlélégraves,  unanimes,  coDraincatttfs,le  tribu- 
nal, sans  méconnaître  en  déânilive  la  grariléde  ces  témoignagres,  pourra  donner 
gala  de  cause  àlaparliequis'opposait  à  l'enquête,  en  déclarant  dans  le  jugement 
définitif,  contrairement  i.rinterlocutoire,  que  l'enquête  n'était  pas  admissible. 

Deuxième  exemple  :  Une  écriture  privée  a  été  produite  pour  obtenir  condam- 
Dalion  an  paiement  d'une  obligatic»  ;  le  dérendeur  a  allégué  :  i'  les  vices  de 
forme  de  cette  écriture  en  s'appnyant,  par  exemple,  sur  les  articles  132!!  et  1326; 
2°  il  a  de  plus  dénié  la  vérité  de  l'écriture  produite.  Le  tribunal,  attendu  que 
l'écriture  est  régulière  dans  la  forme,  a  ordonné  la  vériflcalion  de  l'écriture. 
Voilà  un  nouvel  exemple  d'interiocutoire.  Pourra-t-il  cependant,  en  déflaitWe, 
après  la  procédure  de  vérification  terminée,  rejeter  la  prétention  du  deman- 
denr,  non  pas,  attendu  qae  la  vérité  de  l'écriture  n'est  pas  prouvée,  mais  attendu 
que  l'écriture  n'est  pas  valable  en  la  forme  ?  Oui,  il  le  pourra,  s'il  est  vrai  de 
dire  que  l'interlocutoire  ne  lie  point  le  juge. 

EnQn,  le  tribunal  a  déféré  le  serment  i  l'une  des  parties,  soit  le  serment  snp- 
plétotre,  dana  lescasoiila  loi  l'y  anlorise,  soit  même  le  serment  décisolreap  ris 
contestation  mnenae  entre  les  parties  m  U  qnestiim  de  savoir  si  le  serment 
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pouvait  âtM  lettré.  Le  «enaent  ainii  iéUré  et  pr«té  en  Tertn  de  l'IolerlocutolK, 
le  IribDDal  pourrt-t-il,  attendu  qu'il  n'y  aTait  pas  lieu  de  déférer  le  sennent,  ne 
pas  donner  gain  de  cause  à  la  partie  à  laquelle  le  lerment  était  déféré,  et  par  la< 
quelle  il  a  été  prêté  1  Oui,  encore  à  ce  qu'il  semble,  si  l'interlocalolre  ne  lie 
point  le  juge.  Cependant  cette  dernière  conséquence  est  si  étrange,  que  les  dé- 
fenseurs même  de  la  maxime  qae  je  viens  de  citer  se  refusent  à  l'admettre. 

Hais,  sans  nous  arrêter  à  la  nature,  à  la  spécialité  de  tel  ou  tel  jugement  la* 
lerlocutoire,  eiaminons  la  maxime  en  ell»-même,  et  rodons  s'il  peut  être  vrai 
dedirequelejugequiastatué,  paruninlerlocatMre,  sur  l'un  des  points  sonmis 
à  »a  décision  reste  msltre  de  rétracter  ce  point  jusqu'au  ïagementdéâniljf. 

J'avoue  que  l'autorité  de  cette  maxime  ne  me  paraît  fondée  Sur  aacune  raison 
solide.  D'abord  elle  n'est  écrite  nulle  part  ;  aucun  texte,  ni  du  Code  de  procé- 
dure, ni  d'aucune  loi  maintenant  en  vigueur,  ne  consacre  cette  maxiaie,  qu'Mi 
Ifouve  cependant  répétée  partout.  En  Second  lieu,  il  faut  noter  que  dans  l'an- 
cien droit,  dans  lequel  on  a  puisé  cette  maxime,  te  sens  du  mot  interioetitoin 
n'était  pas  fixé,  déterminé  comme  il  l'est  aujourd'hui  par  opposition  au  mot 
priparaloin  ;  d'oh  il  suit  qu'en  supposant  même  que  cette  r^le  fût  admise 
autrefois  comme  constante,  il  serait  difficile,  impossible  peot-ëtre,  d'établir 
qu'elle  y  oit  eu  le  sens  qu'on  voudrait  lui  donner  aqjoord'bui.  Le  sens  du  mot 
interloaUoin  et  du  mot  préparatoire  paraît  s'être  trouvé  confondu  dans  la  plu- 
part des  anciens  auteurst 

Noua  atlachant  maintenant  su  fond  de  la  question,  il  f^ut  bien  reconnaître 
que  le  jugement  interlocutoire  est  un  jugement;  qu'il  est  de  l'essence  de  tout 
jugement  dis  dire  droit,  entre  tes  parties,  quant  au  point  contesté  sur  lequel  il 
est  intervenu,  et  aussi  de  terminer,  d'épuiaer  la  juridiction  du  tribuna),  quanti 
la  question  sur  laquelle  le  jugement  a  statué.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  et 
par  cela  seul  que  dans  l'interlocutoire  il  y  a  un  jugement,  je  ne  sais  pas  com- 
ment on  peut  admettre  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  puisse  ensuite,  dans  la 
même  affaire,  se  mettre  en  contradicUon  avec  lui-même  et  décider  formelle- 
ment en  sens  contraire. 

Ajouleique.sii'interlocutoiFe  ne  renfermait  point  un  jugement  obl^toire 
pour  le  tribunal  qui  l'a  rendu,  comme  pour  les  parties  entre  lesquelles  il  ioier- 
vient,  on  ne  comprendrait  guèrer  pourquoi  l'appel  en  est  immédiatement  anto- 
risé.  Si,  dans  le  jugement  interlocutoire,  nous  ne  devons  voir  qu'vne  opinion 
du  tribunal,  opinion  qu'il  reste  maître  de  conserver  os  d'abdiquer,  ofsnion  qui 
n'a  rien  d'obligatoire,  rien  de  définitif,  pour  iesjuges eux-mêmes,  de  quel  droit 
et  &  quel  titre  la  partie  pourra-t-elle  en  interjeter  appel  T  L'appd  inlerjtié  sup- 
pose un  préjudice,  un  grief  dont  L'appriantvLent  se  plaindre  et  dont  il  vient  de- 
mander réparation  ;  mais  ai  l'interlocatoire  n'a  rien  de  déSnitif,  si  )e  juge  jus- 
qu'au dernier  monkentresle  maitrede  changeFd'avis,quelestdonclegrief,qud 
est  doncle  préjudice  éprouvé  par  i'appelantT  il  asans  doute  des  motilï  pottr  soup- 
çonner que  le  (ribnnal,  persIsUnt  dans  son  avis,  continuera  i  déoider  ce  point 
c6nlre  lui  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  crainte,  qu'une  éventualité,  et  on  ne  com- 
prend guère  comment  un  préjudice  éventuel  peut  miriiver  la  matière  d'un  appel. 

Enfin,  li  l'appel  d'un  inlcrlocutoire  est  autorisé,  et  si  l'interloeatoire  ne  lie 
pas  le  juge,  qu'arrivera-t-i)  donc  lorsque,  sur  l'appel  interjeté,  la  sentence  aura 
été  oonârmée  t  Ainsi  use  enquête  a  été  ordonnée  après  oooûatatioa  entre  IM 
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puttct,  le  trihvnd  i  feconin,  apris  «Kbilt,  qu'on  était  duM  Tan  iIm  ets  où  la 
preave  leitiaMWiale  était  adnlisïble;  appel  de  la  part  de  la  pertk  qui  a  conteslé 
«elte  admlniiiaité  ;  nir  l'appel,  oonfinnation  dn  jugement  interlocatoire  par  U 
cour  Imp&ri^  qai  consacre  ain^  l'autorité  du  jugement  de  premlfcre  lutanee. 
Dini4-ofl  ici,  qoottpie  l'interiocntofre  ail  été  canflrnié  sir  Vtppel,  que  le  tri- 
banal  reste  encore  le  inelire  de  le  rétracte!-,  et  de  décider  en  définitive  qu'il  n'7 
«lait  pas  lieu  &  l'enquête?  Il  est  impotsible  d'admettre  que,  quand  une  cow 
Lmpériale,  «t  Vwppel  de  Vlntiiloeuteire,  aura  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière InsUnce,  le  tribunal  retle  encore  le  maître  de  statuer  conlraireaeBt  ïeel 
airei,  el,  dékninuitcequ'U  a  rait,  et  ce  qn'alilt  «umI  la  coor  Impériale,  de  dé- 
cider que  l'eaquélc  n'était  pas  admissible  dans  l'espfece. 

En  m'altacbanl  A  toutes  ces  raifons,  à  la  nature  même  duJngemcHL,  à  ce  fait 
que  la  loi  aaterise  l'appel  Immédiat,  et  suppose,  par  conséquent,  un  grier,  va 
préjudice  im médiat  ;  Jt  ce  Tait,  enfin,  que  le  jugement  confirmé  sur  l'appel  ne 
peut  plus  rester  rétractable  à  la  volonté  du  tribunal,  je  crois  que  nous  derons 
tenir  pour  certain  que  le  jugement  interlocutoire,  sans  terminer  la  eontestation, 
Buu  décider  le  Food  du  procès,  statse  cepeadant  d'une  manière  définitive,  irré- 
vocable, quant  an  tribunal  qui  l'a  rendu,  sur  le  point  sur  lequel  U  est  tuter- 
veoa.  Cette  conséquence,  je  le  répète,  est  reconnue  relativement  a«  serment  ; 
n^  Je  ae  ssûi  plus  sur  quelle  base  on  peut  s'^rpujer  pour  distinguer,  entre 
l'interlooutoùre  qui  ordonna  us  serment,  et  celui  qui  oidonne  une  vérificatloo 
d'écrUuree,  une  enquAle,  au  tout  antre  raojen  qui  préjuge  le  Tond  (I). 

691 .  Une  autre  question  sur  les  interlocutoires,  et  qui  te  ratlache  tout  à  fait 
à  la  précédente,  est  celle  de  savoir  dans  quel  délai  l'appel  en  peut  être  interjeté. 
Cette  question  nail  directement  de  la  comparaison  des  d«ix  paragraphes  qui 
Tonnent  rarl.  45i.  D'après  le  §  1",  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  déQaUifet  avec  l'appel  de  ce  derDier;et 
comme  jusqu'au  jugement  dé&nllLT  l'appel  du  jugement  préparatoire  n'est  pas 
recevable»  on  a  dû  suspendre  le  délai  de  deux  mois  pour  appeler  du  jugement 
prépsu'atoire  jusqu'à  U  signification  du  jugement  définJliT.  Ces  deux  idées  se 
lient  fort  bien  l'une  à  J'aiUre.  Puisque,  avant  le  jugement  déûnilif,  la  loi  vous 
dérend  d'appeler  d'un  simple  jugemenl  préparatoire,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut 
paii  (kire  courir  contre  vous,  à  compter  de  ce  jugement  préparatoire  ou  de  sa 
signification,  le  délai  de  deux  mois  accordé  pour  l'appel. 

Oa  peut,  au  contraire,  appeler  du  jugement  interlocutoire,  aussitôt  qu'il 
a  été  rendu;  on  n'est  pas  Torcé  d'attendre  le  jugement  définîtlL  De  Ib, 
question  de  savoir  si  le  délai  pour  l'appel,  en  matièi-e  d'iuterlocutoire, 
doit  commencer  à  ceurir  après  U  signification  de  ce  jugement  interlocu- 
toire; ou  ù,  au  contraire,  ce  délai  est  suspendu  jusqu'après  le  Jugement 
déûailir.  OUe  dernière  opinion  est  asses  généralement  admise,  de  nom- 
breux arrêts  l'oul  consacrée  [2]  ;  on  décide  que,  pour  les  jugements  in- 
terlocutoires,  comme  pour  les  jugements  préparatoires,  le  délai  de  deux 

(1)  T.  un  grand  nombre  d'irrJIs  en  sens  divers  dam  le  f)^.  de  Dallm,  r>  Chose  ]ogé«, 
n**11et  sutv.et  4Set  sulr. 

(2)V.  tn  awtailtéf  dwu les  de»  sent,  dans  le  A^i.,  dsDall.,  t*  Appel  elv.,  n**  <*** 
à  IIW.  —  V.  ansii  Q.  d*Aii««<s,  1  nuw  1862  (Dali.,  IH3, 1,  I1I). 


byGooglc 


4S  FAKTII  I.   UVRl  m.  TIT»  DnQOB  {kWT.  VH-Ki). 

moli  ne  commeiice  k  courir  qu'après  la  lignification  du  jngenwDt  détetttT. 

Voici  les  principaux  srgumenU  invoqués  en  faveur  de  celte  opinion.  Le  §  1* 
de  l'art.  4Bt  suspend,  dit-on,  le  point  de  départ  du  d^lal  d'appel,  pour  le*  iugft< 
ments  préparatoires,  jusqu'après  la  lignification  du  Jugement  définitiT;  or,  le 
mot  pripafaioire,  dans  son  sens  général,  doit  embrasser  à  la  fois,  et  les  prépara- 
toires propremeats  dits,  et  tes  interlocutoires,  en  d'autres  termes,  tous  les  ji^e- 
ments  d'avant  faire  droit  Le  §  2  vient  introduire,  pour  les  interlocutoires,  une 
eiception  à  la  règle  générale  établie  dans  le  §  1"  pour  tons  les  Jugements  d'a- 
vant [aire  droit. 

Cest  comme  si  la  loi  avait  dit:  Dans  les  Jugements,  soit  préparatoires,  soit  In- 
terlocutoires, le  point  de  départ  de  l'appel,  c'est  le  jugement  déBnitif  ;  pour  tous 
les  jugements,  soit  préparatoires,  soit  interlocutoires,  l'eiécution,  même  sana 
réserves,  ne  porte  pas  préjudice  an  droit  d'appeler  plus  tard.  Seulement,  pour 
tes  interlocutoires,  à  la  différence  des  préparatoires  proprement  dits,  on  peut 
appeler  de  suite.  Ce  qui  le  prouve,  dit-on,  c'est  le  g  2,  qui,  en  se  servant  de 
celte  expression  :  L'appel pourraétre  interjeii,  indique  asses  clairement, par  cette 
locution  facultative,  que  la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  jugement 
interlocutoire  n'est  pas  obligée,  sous  peine  de  déchéancede  l'appel,  d'en  appe- 
ler immédiatement. 

On  ajoute,  enGn,  que  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  Jugement  interlo- 
cutoire avant  la  sentence  définitive,  c'est  forcer  la  partie  à  en  appeler  à  tout 
hasard,  c'est  multiplier  les  frais,  les  procédures  inutiles.  Ne  vant-îl  pas  mieux, 
dit-on,  laisser  à  la  partie  le  droit  d'appeler  de  l'interloculoire  dans  les  deux  mms 
depuis  le  jugement  définitif,  puisque  si,  en  fin  de  compte,  elle  triomphe  dans  le 
procès,  on  aura  évité  par  là  les  frais  et  les  lenteurs  de  l'appel  t 

Il  parait  bien  difficile  de  concilier  cette  doctrine,  quoique  admise  générale- 
ment, avec  le  texte  de  noire  article.  D'abord,  à  sa  seule  lecture,  et  surtout  en  la 
rap|>rocbant  du  texte  de  l'art.  J52,  il  parait  impossible  de  soutenir  que  cette 
expression  de  préparatoire  soit  une  locution  générale,  embrassant  à  la  fois  l'une 
et  l'autre  catégorie  de  Jugements.  Il  parait  impossible  de  soutenir  que  le  §  l" 
de  l'art.  4SI  contienne  une  règle  applicable  k  tous  les  avant  faire  droit,  et  que 
le  §  2  ne  contienne  k  cette  règle  qu'une  exception  tout  i  fait  spéciale.  En  effet, 
l'art.  4ti2  définit  d'une  part  les  jugements  préparatoires,  de  l'autre  les  Juge- 
ments interlocutoires,  par  opposition  l'un  avec  l'autre  :  sont  préparatoires  les 
Jugements  d'instruction  qui  ne  préjugent  pas  le  fond  ;  sont  interlocutoires  les 
Jugements  d'instruction  qui  préjugent  le  fond.  Ce  sont  là  deux  Idées  opposées, 
e(  par  suite  deux  expressions  bien  distinctes  et  bien  séparées.  En  conséquence 
de  cette  définition,  le  §  1"  de  l'art.  45t  défend  l'appel  immédiat  des  Jugements 
préparatoires.  Pourquoi?  Parce  que  ces  jugements  ne  préjugeant  point  le  fond, 
ne  causant  pas  de  griefs  actuels,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  d'en  poursuivre  la  réparation. 
Au  contraire,  dans  le  g  S  de  l'art  451,  on  permet  l'appel  immédiat  des  interlo- 
cutoires, parce  que,  ces  Jugements  causant  un  grief,  un  préjudice  au  moins 
éventuel,  il  j  a  intérêt  ^'en  inleijeter  appel  Immédiatement 

Secondement,  le  §  I"  de  l'art.  451 ,  précisément  parce  qu'il  défend  l'appel  Im- 
médiat des  simples  préparatoires,  ne  fait  point  courir  le  délai  avant  le  jugemant 
définitif.  Mais,  cette  raison  n'existant  pas  pour  lea  interlocutoires,  dont  l'ap- 
pel immédiat  est  permis,  ils  doivent,  à  ce  qu'il  semUa,  dans  le  dienee  de  la  lof 
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et  pour  ce  qni  les  louche,  retomber  dans  la  rigle  féaénJe  de  l'trt.  M3.  Or,  ta 
r^Le  générale  est  que,  quand  l'appel  d'un  jugement  est  permii,  le  délai  d'eppel 
•tt  de  deux  mois  à  partir  de  la  slgniKcaiion  de  ce  Jugemenl  ;  et,  puiiqu'on  peut 
appeler  d'uo  ji^ement  interlocutoire  dès  qu'il  a  été  rendu,  oa  ne  loit  aucune 
raison  pour  suipaidre  le  délai  de  l'appel. 

On  dit  qu'il  ut  à  désirer,  en  général,  que  le  partie  ctuitre  laquelle  un  inter- 
locutoire est  rendu  n'ialerielte  p&a  appel  Immédiatement  ;  que,  pour  Inter^ter 
appel,  elle  altenAe  la  lut^emenl  àéfinitit,  parce  que,  dit-on,  si  ce  Jugement  di- 
fimtiUt^  donne  gain  decanM,etleanra,enn'apvelantpointde  l'iateriocntoire, 
érilé  des  lenteurs  et  des  frais.  Hais  cette  rmlion  le  rétorque  bien  aisément,  et 
je  dis  que  soiu  un  rapport  in  rerse  H  est  A  désirer  que  V  a^pel  de  l'Interlocutoire 
n'attende  pas  le  Jugement  définitif;  un  exemple  Ta  rons  le  prouTcr. 

Une  enquéle,  une  vérification  d'écritures  a  été  ordonnée  contre  unepartle.et 
cette  partie  prétend,  par  cela  m&ne  qu'elle  conteste  ce  Jugement,  que  l'enquête, 
que  là  vériflcalion  a  été  ordonnée  mal  i  propos.  Lequel  des  deux  partis  est  le 
plus  (simple,  le  plus  rapide  et  le  plus  économique  T  Se  prêter  k  la  procédure 
qn'elie  prétend  ordonnée  mal  à  propos  ;  laisser  faire  contre  elle  toute  l'enquête, 
laiuer  faire  contre  elle  la  TériBcation  de  l'écriture,  pourfenir  soutenir  ensuite, 
après  le  jugement  définitif,  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  a  emplojé  celte  voie 
dlnitruclioD,  et  qu'en  conséquence  il  îaal  tout  réformer  t  11  est  clair  qu'en 
prenant  cette  marche,  qu'en  ditTérant  à  attaquer  rinterlocutoire  Jnsqu'après  le 
jugement  déâm'tif,  on  aura  fait  en  pnre  perte  tous  les  frais  de  la  procédure 
d'enqnéle  ou  de  rérificalion.  Que  si,  au  lieu  d'attendre  le  jugement  sor  le  fond, 
on  eût  immédiatement  appelé  du  Jugement  inta'loculoire,  ce  Jugement  aurait 
été  réformé,  on  aurait  évité  tous  les  frais  et  toutes  les  lenteurs  que  le  silence 
de  k  partie  a  au  contraire  entraînés.  Ainsi  il  est  Trai  de  dire  que  s),  dans  le 
premier  système,  on  s'épargne  les  frais  et  les  longueurs  d'un  appel,  on  s'expose, 
an  contraire,  h  aiancer  en  pure  perte  tous  les  frais  de  riastructlon  à  laquelle  on 
Jugera  plus  lard  qu'il  n'y  aiaU  pas  lien  le  procéder. 

Laissant  donc  de  cAlé  toutes  ces  considéraUons  qui  se  détruisent,  nous  retom- 
bons tout  à  bit  dans  le  lexle  de  fart.  H3;  ce  texte  déàde  qne  le  délai  de  J'ap-" 
pel  est  de  deux  moii  depuis  Ja  ligniâcalion  dn  jugemml  contradictoire.  A  ce 
texte  il  T  a  une  exception  dans  le  §  1"  de  l'art.  451,  exception  fondée  sur  ce 
qa'on  ne  peut  pas  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  la  partie  k  laquelle  on  dé- 
fend d'appeler  présentement.  Hais  quant  au  §  2,  quant  au  cas  de  l'interlocutoire, 
dans  lequel  l'appel  est  immédiatement  autorisé,  on  ne  Toit  aucune  bonne  raison 
de  suspendre  le  délai  de  l'appel,  et  d'autoriser  la  partie  contre  laquelle  une  Tole 
d'inslraction  a  été  ordonnée,  mal  &  propos,  Jt  se  jouer  ainsi  de  la  justice  et  de  son 
advenaire  en  laissant  faire  tous  les  frais,  en  laissant  entamer  tous  les  embarras 
d'une  procédure  qu'elle  fera  réformer  plut  tard,  au  lieu  de  l'éviter  à  l'avance. 

Je  crois  donc  que  le  jugement  interlocnloire,  comme  le  jugement  définitif, 
poarant  être  attaqué  par  appel  dfes  qu'il  a  été  rendu,  les  deux  mois  accordés 
pour  interjeter  cet  appel  doivent  coûir  aussildt  après  la  signification  de  ce  ju- 
gement, et  qu'il  ne  faut  pas  attendre  le  jugement  définitif. 

Je  crois,  par  la  mGme  raison,  que  la  dernière  disposition  du  g  1"  de  l'art.  4SI , 
portant  qœ  l'exécution  du  jugement  préparattHra,  bite  sans  réserves,  sans  pro- 
teslatiow  de  la  partie  intéressée,  n'emporte  paa  de«  part  renonciation  au  droit 
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d'appqler,  j9  crois  que  cette  dispoaition,  écrite  dans  la  loi  poor  les  préparatotrei, 
est  inapplicable  aus  interlocutoires.  Que  si  la  partie  contre  laquelle  une  en- 
quête, par  exemple,  a  été  ordonnée,  vient,  au  lieu  d'appeler,  prendre  part,  sans 
prolestations  ni  réserves,  à  la  procédure  ordonnée  contre  elle,  lient  {uxtcéder  à 
la  conlre-eDquête,  je  crois  que  cette  partie,  par  l'exécution  Tobntaire  qu'elle 
donne  à  l'intei;loeuloiTe,  sans  réterrer  ses  droits  i  l'appel,  se  rend  fmmédlste- 
ment  non  recevable  à  interjeter  plus  tard  appel  de  cet  interlocutdre  (I). 

En  résumé,  vousvoyes  par  les  ditBcullés  qui  se  rattachent  i  cette  distinction 
des  jug^nente  préparatoires  et  des  jugements  mterlocutoires,  difficultés  que  je 
me  suis  borné  i  aborder  en  masse,  et  en  ne  Touchant  que  les  sommités,  vous 
vojei  que  peut-être,  dans  cqtte  distinction  nouTelle,  la  loi  est  loin  d'tvtëi  atteint 
le  but  qu'elle  se  proposait.  Son  but,  en  défendant  l'appel  àet  Jugements  prépa- 
ratoires, avant  le  jugement  définitir,  est  d'éviter  des  Trais,  des  lenteurs,  des  pro- 
cédures inutiles.  Son  but,  en  autorisant,  au  contraire,  l'appel  Immédiat  des  juge- 
m«its  ioterlocidoirei,  est  encore  d'éviter  qu'on  ne  procède  h  une  instruction,  k 
UMvâiflcfttion,  à-une  procédure  qui  sera  plus  tard  JRgée  inadmissible  i  son  but 
est  eiuoDe  nn  but  d'économie  et  de  simpltflostion.  Hais,  comme  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  Jugements  préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires  est 
difBciJe  À  poser  en  théorie,  plos  di^lle  encore  à  reconotitre  en  pratique; 
comme,  de  plus,  lee  conséquentes  légales  de  cette  distinction  sont  loin  d'être 
précisées  aTecloote  la  netteté,  avQO  toute  la  certitude  désirables,  peut-être  est-il 
vrai  dedireqoete  résultat  delà  distinction  va  directement  conbre  son  but;  que, 
posée  dans  le  désir  de  simplifier,  d'abréger  les  procédures,  de  prévenir  des  dé- 
bat&inutilee,  elle  est,  au  contraire,  dans  bien  des  cas,  une  source  de  complica- 
tions, de  procès,  que  prévenait,  par  exemple,  la  disposition  rigoureuse  de  la  loi 
du  Shrumairean  II.  Peut-être,  malgré  les  inconvénients  de  la  disposition  abso- 
lue de  cette  loi,  eûl-il  encore  mieux  valu  reconnaître,  au  motnsen  principe,  et 
sauf  de  rares  exceptions  que  l'appel  d'un  jugement  d'inMructhm,  non  déânltif, 
ne  serait  pas  recevable  avant  le  jugement  dËBnllif. 

C'est  à  ce  dernier  parti  qiie  se  sont  arrêtés,  dans  la  révision  du  Code  de  pro- 
cédure, les  législateurs  de  Genève,  en  déclarant  que  l'appel  d'un  jugement  non 
déOoitir,  saos  dbtiagner  les  préparatoires  on  les  interloeulolres,  ne  serait  rece- 
vable que  qoand  la  voie  d'instruction  ordonnée  l'avait  été  en  contravention 
expresse  avec  la  loi.  Peut-être,  à  tout  prendre,  ce  parti  est-il  le  plus  simple,  et 
remplit-il  mieux  le  but  de  la  loi  que  ne  le  lont  la  dispodtion  équivoque  et  le 
terme  moyen  adoptés  par  tes  art.  431  et  432  *.  Et  c'est  ce  qui  peut  josUfler  f  in- 
terprétation que  la  jurisprudence  donne  dé  l'arl.  4SI  *. 

Wb  >  6V2.  I  Art,  1&5.Les  appels  des  Jugeoients  suscepUlilsad'DivosUioans  seront 
ptdnt  tecevabtes  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'oppoUtlon.  ■ 

Cet  ariicle  complète  le  g  3  de  l'art.  443.  Je  vous  al  fait  remarquer  sur  l'art.  443 
que  ces  deux  textes  réunis  dérogeaient,  d'une  manière  indirecte,  mais  bien 
claire,  à  une  règle  longtemps  admise  dans  l'ancienne  jurisprudence  fraufaise, 
qui  l'avait  puisée  dans  le  droit  romain  ;  celte  règle,  Conlumax  non  appellat,  con- 

(1)  V.  les  auterltés  «n  sens  divers  dans  le  Répertoire  de  Dallor,  v»  AcguiiKemeni, 
a-  66*  et  s.,  et  t>  Appel  tivil,  V  ttU. 
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sitUil  i  rtibHt  la  Toie  li'appd  à  la  partie  dëraiUanta  qui  n'avait  pas  forma  i^- 
positiOD  aujugemeol  par  défaut.  Celte  règle,  bien  que  rigoureuse,  n'était  pour- 
Uot  pasfBDS  jiutice.  Il  faut  reconnaître  que  la  partie  déraillante,  qui  a  négligé 
de  former  oppoaitioB,  n'a  pas  trèe-bonns  grftce  à  te  plaindre,  devant  des  juges 
flipérienrs,  d'an  grief  dont  elle  est  la  cause,  et  à  demander  le  redressement  d'une 
erreur  imputée  aux  juges  inrérieurs,  quand  elle  a  refusé  d'édairer  ces  juges  et 
de  leur  soumettre  ses  moiens.  Aussi,  fa  loi  du  18  octobre  1790,  sur  la  procédure 
des  juges  de  paix,  dans  l'article  4  du  titre  ni,  avait-elle  consacré  celle  règle  et 
défendu  aux  tribunaui  de  district  de  receveur,  dans  ancmn  cas,  l'appel  des  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  des  juges  de  paix. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure,  plusieurs  tribunaux  d'appel  et  le 
Iribunal  même  de  cassation  demandèrent  l'extension  et  la  conservation  de  Van* 
cienne  réglé  ;  on  demandai!  que  l'appel  ne  fût  admis  dans  aucun  cas  au  proQt  du 
défaillant  qui  aurait  laissé  passer,  sans  s'opposer,  les  délais  fixés  pour  l'opposl- 
lion.  Une  Idée  contraire  fut  admise;  le  défaillant  qui  a  négligé  la  voie  ordinafre, 
qui  n'a  pas,  dans  les  délais  prescrits,  demandé  au  tribunal  la  rétraclation  du  ju- 
gement par  défaut,  peut,  par  la  voie  d'appel,  demander  à  la  Cour  impériale  la 
réparation  .de  l'erreiu'  des  premiers  juges  ;  mais,  lojajouis  d'après  ceUe  Idée  que 
l'opposition  est  la  voie  la  pJua  simple,  et  l'appel  une  vole  plus  compliquée,  on  ne 
permet  pas  d'interjeter  appel  tant  que  l'opposillon  est  encore  recevable.  Telle 
est  la  décision  de  l'art.  46S,  qui  diffère  profondément  de  l'idée  ancienne.  Dans 
lesancieDsprincipQS,  antérieurs  h  1607,  on  décidait  que,  mS me  après  les  délais 
d'opposition,  le  jugement  par  défaut  ne  pourrait  être  attaqué  par  appel.  Oa  dé- 
cide maiotenanl,  qu'après  les  délais  d'opposition,  l'appel  pourra  être  interjeté, 
mais  seulement  qu'il  ne  pourra  pas  Titre  tant  qu'on  sera  encore  dam  les  délais 
de  l'opposition. 

Notre  article  reçoit,  d'ailleurs,  une  exception  aises  remarquable  dans  l'art.  64S 
du  Code  de  commerce.  Cet  article,  après  avoir  parlé  des  jugements,  soit  contra- 
dictoires, soit  même  par  défaut,  rendus  en  matière  commerciale,  ajoute  que 
l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  où  le  jugement  aura  élé  rendu;  et, 
par  cette  dernière  disposition,  il  s'écarle  à  la  fois,  et  de  l'art.  449,  qui  défend 
d'appeler  dons  la  huitaine  d'un  jugement  contradictoire,  el  de  l'art.  iSS,  qui 
détend  d'appeler  d'nn  jugement  par  défaut  tant  que  dure  le  délai  de  l'oppMi- 
Uon.  Par  un  motif  de  célérité  dont  nous  comiaissons  déjè  la  nature,  la  loi  per. 
ntet,  en  matière  commerciale,  d'interjeter  appel  iaunédialement,  lej^urmGme 
de  la  prononciation  du  jugement,  sans  distinguer  entre  les  jugements  contra- 
dictoires et  les  jugements  par  défaut  (i). 

'L'art.  4SS  s'ap^que-t-il  auxjugementi  de  défaut-eongét  La  solution  de 
cette  question  dépend  de  l'effet  qu,'on  attache  au  jugement  de  défaut-congé. 
Ceux  qui  admettent,  comme  nous  (V.  n>  316),  qoe  le  délant-congé  n'est  qu'un 
abandon  de  procédure,  qu'un  tel  jugement  laisse  la  question  entière  et  peraaet 
de  recommencer  l'action,  ceux-là  n'admettent  pas  l'appel  contre  un  td  juge- 
ment, qui  ne  contient  aucune  décision  sur  l'alfiûre  eUe-môme  (3).  Dans  cette 

<l|  Cde  Paris,  7  janvier  181!,  et  Î3  Juin  IWO  (Dali.,  A^p.,  v  Apptl  clv.,  n*  >6!). 
(21  C.  de  Turin,  U  août  1M8.  —  BnseUei,  16  avril  ISU  (Ml.,  Bép.,  y  Appel  dv., 
n-  342.). 
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o|Hnfon,  U  n'y  a  pas  ft  M  préoccuper  de  l'art.  US  qni  ne  peat  recevoir  ancnoe 

application  aux  ji^menu  de  défaul-congë. 

Les  auteurs  qui  pensent,  au  contratre,  que  le  jugement  par  détanl-coi^é  Ma- 
tue  BUT  le  Tond  de  l'alTaJre,  admettent  qu'il  peut  £tre  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  et,  appliquant  Lcet  appel  la  disposition  de  l'atl.  4SS,  ne  pennetlenl  de  le 
former  qu'après  les  délais  de  l'opposition  (1)*. 


TRENTE  ET  UNIÈME  LEÇON 

DB  L'aPPBL,  BTC.   —    (sciTb). 

§  S.  Quels jugementi  sont  tujeU  à  l'appel  (Art.  (53,  i9(,  L.  du  11  avril  183S}Î 
Q08.  *  Nous  avons  déjà  examiné  quel  était  le  taux  delà  compétence  en  der- 
nier ressort,  d'après  la  loi  du  1 1  avril  1 833.  II  nous  suflira  d'y  renvoyer  (V.  d°'  &6S 
à  672)  *. 

■  Art.  453.  SeioDt  sujets  i  l'ippel  le«  }iigementi  qualifiés  en  dernier  resaorl,  Jorequ'ils 
auront  été  rendu*  psr  des  jugei  qui  ne  pauTaieut  pronoDcer  qu'en  première  Jnstauce.  — 
Ne  seront  recevablesles  appels  des  Jugements  rendus  sur  les  malMrei  dont  II  connalauiMe 
en  dernier  ressort  apparUenl  aux  premier*  lugea,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qnaUBer, 
ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  ressort.  • 

Deux  cas  inverses  l'un  à  l'autre  sont  posés  dans  noire  texte. 

1°  Une  matière  de  premier  ressort  seulement  était  soumise  à  un  tribunal;  ce 
tribunal  l'a  déddée  en  déclarant  dans  son  jugement  qu'il  statuailen  dernier  res- 
sort. Cette  qualification  vicieuse,  par  laquelle  te  tribunal  imprime  à  sa  décision 
un  caractère  que  la  loi  lui  refuse,  enlèvera-t-elle  aux  parties  le  bénéfice  de  l'ap- 
pel, que  ta  loi  leur  promettait  et  auquel  elles  n'ont  pas  renonce  f  La  n^ative  est 
tellement  évidente,  qu'A  peine  avait-elle  besoin  d'éire  énoncée  ;  11  est  ctair 
^ue,  quand  une  demande,  supérieure  au  taux  du  damier  ressort,  est  portée  de* 
Tant  un  tribunal,  ce  tribunal  ne  peut'pas,  en  déclarant  dans  sa  sentence  qu'il 
statue  en  deraier  ressort,  enlever  aux  parties  le  bénéfice  de  l'appel. 

2*  Réciproquement,  si  la  demande  portée  à  ce  tribunal  est  inférieure  au  taux 
du  premier  ressort,  ce  tribunal,  en  omettant  de  qualifier  sa  décision,  ou  même 
-en  la  qualifiant  expressément  de  jugement  en  premier  ressort,  ne  peut  pas 
-exposer  les  parties  aux  firais  d'un  appel,  et  leur  imposer  la  charge  des  deux  de- 
grés de  juridiction. 

Sous  ce  rapport,  l'art.  4S3  est  fort  simple;  cependant  11  faut  remarquer  qu'il 
tend  &  terminer,  surtout  dans  le  premier  paragraphe,  des  controverses  élevées 
avaot  la  publication  du  Code.  Dans  le  cas,  par  exemple,  oti  un  tribunal  déclare, 
«ontraiiement  L  la  loi,  statuer  en  dernier  ressort,  quelques  personnes  avaient 
soutenu  que  c'était  là  un  acte  de  compétenw,  ou  ptutdl  un  excès  de  pouvoir, 
dont  la  réformation  devait  fitre  toujours  poursuivie,  non  par  la  voie  de  l'appel, 
mais  par  la  voie  du  recours  en  cassation  (S).  C'est  celte  opinion  que  repousse 

(1)  C.  de  Poitiers,  i*  Hvrler  mi  (Dali.,  R^.,  v  Appel  dv.,  n<>  141)^ 
(î)  V.l)all.,  B*.,  V  Appel  eiv.,  a*  IK. 
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t    ¥tH.  453.  Encore  bioi  qu'il  y  ait  là  <]ualiBeation  TÏclease,  et,  li  l'on  Teot,  Qnir> 

paUon  de  pouroir,  cependant,  comine  de  sa  nature  la  matière  ert  sujette  k  l'ap- 

i    pel,  oeUe  voie  plus  simple,  plus  rapide,  moins  coAleute  doit  filre  préférée  à  la 

vote  dn  recours  en  cassation  ;  la  voie  de  l'appel,  qui  est  la  voie  ordinaire,  doit 

paner  avant  le  recours  en  cassation,  qui  est  la  vme  exlraordinaire  (t*). 

••4.  Hais,  en  comparant  l'un  avec  l'antre  les  deux  paragraphes  de  cet  arti- 
cle-, en  tous  pénétrant  de  cette  idée  fort  simple  dont  il  n'est  que  la  traducUim, 
savoir  -.  que  c'est  toujoar»  d'apifes  W  comparûson  au  taux  de  la  demande,  et  non 
pas  à'apTfes  \a  qualification,  bonne  ou  mauvûse,  employée  par  les  juges,  qu'il 
Âal  déterminer  a'U  y  a,  ou  s'il  n'y  a  pas  matifere  k  açpel,  en  vous  pénétrant, 
dis-je,  de  celle  vérilé,  vous  aies  conduits  A  vous  demander  -.  k  quoi  donc  peut 
servir,  dans  un  jugement,  de  déclarer  s'il  est  rendu  en  premier  ressort  seule- 
ment, ou  en  premier  et  dernier  ressort,  puisque,  quand  Ie4ril>unal  déclare  jnger 
en  dernier  ressort  une  affaire  qui  par  sa  nature  ne  pouiail  l'être  qu'iGliai:ge  d'ap- 
pel, dans  ce  cas  la  qualification  vicieuse  n'empêche  pas  l'appel?  Puisque,  récipro- 
qoement,  l'appel  n'est  pas  recevable  quand  le  tribunal  déclare  juger  h  charge 
d'appel  une  demande  qnll  devait  jnger  en  dernier  ressort,  i  qnoi  bon  le  tribunal 
ééclarera-t-fijdansson  jugement,  qu'il  statue,  soit  en  premier  ressort  seulement, 
■«t  en  premier  et  dernier  ressort?  Celte  qualification  élanl,  à  ce  qu'il  semble, 
parTaitemeDl  inutile,  n'est-il  pas  dans  tous  les  cas  plus  opportun,  plus  prudent 
de  s'en  abstenir? 

Cette  objection  ne  serait  pas  fondée.  D'abord,  comme  en  général  le  tribunal 
est  présnmé  connaître  et  bien  appliquer  la  lof,  celle  mention  a  pour  les  parties 
l'avantage  de  leur  indiquer  de  suite  le  parti  qu'elles  oui  i  prendre,  la  voie  qu'elles 
ont  i  suivre.  En  général,  quand  le  tribunal  déclare  ne  statuer  qu'en  premier  res- 
sort, la  présomption  est  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel  -,  quand,  au  contraire,  il  déclare 
stateer  en  dernier  ressort,  la  présomption  est  aussi  qu'il  a  bien  statué,  et  que 
par  conséquent  l'appel  n'est  pas  recevable. 

Mais,  sooB  un  second  rappoit,  la  qualification  présente  plus  d'utllilé.  Supposes 
qn'nn  jugemenl  ùt  éié  qualifié  par  le  Iribuaul  de  jugement  en  dernier  ressort; 
la  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire,  est  que  celle  qualification  est  exacte, 
etqn'eaeiret,  dans  l'espèce,  il  n'y  s  pSK  matière  à  appel.  De  là  celte  conséquence, 
que  ce  jugement  élapt  attaqué  par  la  voie  d'appel,  cet  appel  esl  pésumë  mal  à 
propos  et  indûment  interjeté,  et,  uonol>stant  l'appel  interjeté,  la  sentence  doit 
continuera  recevoir  son  exécution.  En  d'autres  termes,  lorsque  le  jugements 
été  qualifié  en  dernier  ressort,  l'appel  interjeté  par  la  partie  condamnée  ne  pro- 
duira pas  par  lui-même  l'eflet  ordinaire  de  l'appel,  l'effet  de  suspendre  l'exécu- 
UOB  du  jugement  attaqué.  Vous  en  trouvei  la  preuve  écrite  dans  le  g  2  de  l'ar- 
ticle 451,  d'après  lequel,  lorsqu'un  jugement  attaqué  par  appel  a  été  qualifié 
par  le  trlbanal  de  jugement  en  dernier  ressort,  l'appelant  qui  prétend  s'opposer 
k  cet  effet  à  l'exécnUoD  de  ce  jugement  a  besoin  d'obtenir  des  défenses  spéciales 
deb  cour  saisie  de  l'appel  (V.  n*  701).  Ainsi  le  vériIsUe  intérêt,  l'intérêt  sérieux 
de  cette  qualification,  c'est  que  le  jugement  qualifié  de  jugement  en  dernier 
nsaort  s'exécutera  provisoirement. 
Réciproquement,  si  le  jugeaenl  n'a  pas  été  qualifié  ou  s'il  l'a  été  en  premier 

<lJCaM.,Ilf4.,2loctirtirelSi3(Dtll.,  R^.,  V  Appel elv.,n>  113). 


D,g,l,.9cb,.GOO'î''"- 


48  PARTI!  I.   UVKE  111.  TITU  DMQDI  (*1T.  iS4}. 

ressort,  encore  bien  que  par  sa  nature  il  ne  fût  pai  (UiceptiMe  â'apnel,  l'ap^ 
interjeté  sera  suspensif,  parce  que  la  qualiQcaliiui  de  premier  reuert  on  k  dé- 
faut de  qualification  tait  présumer,  et  josqu'i  preuve  contraire,  que  la  jugemeat 
est  sujet  à  appel.  En  conséquence,  si  l'intimé,  prétendant  exécuter  malgré  l'ap  • 
pel,  attendu  que,  suivant  lui,  il  □';  a  pas  matière  k  appel,  veut  faire  suppléer 
celle  absence  de  qualJGcalion,  ou  faire  réparercett£  qualification  vicieuse,  U  de- 
vra se  pourvoir  dans  les  formes  établies  par  le  §  3  du  même  art.  4S7. 

C'est  donc  relativement  à  l'exécution  nonobslant  l'appel  interjeté,  qu'il  est 
imporl&nt  pour  les  tribunaux  de  qualiGer  leurs  jugements  de  jugements  eo  der- 
nier ressort,  ou  de  jugements  en  premier  ressort  seulement- Cette  qualiâcatim, 
présumée  vraie  jusqu'à  preuve  contraire,  aura  pour  elTel,  dans  le  premier  cas, 
d'assurer,  et  dans  le  second  cas,  au  contraire,  d'empëcbej  l'eiéculioD  apr^ 
l'appel  interjeté. 

•SB.  >  Art.  4&t.  Lorsqu'il  s'agira  d'Incompétence,  rappel  sera  recevable  encore,  qae 
le  jogement  ait  été  quallQé  en  deroler  ressort.  ■ 

U  y  a  dans  cet  article  une  équivoque  de  rédaction  qid  pourrait  vous  enobar- 
rasser  sur  la  question,  d'ailleurs  très^mple,  que  l'article  a  pour  but  de  Iran- 
cher.  On  suppose  un  jugement  qualifié  en  dernier  reesor^  et  rendu  par  ua  tri- 
buDai  que  la  partie  condamnée  prétend  n'avoir  pas  été  compétent;  on  déctan 
que  dans  ce  cas  l'appel  est  recevable.  Pour  quel  motif?  Est-ce  àrtison  d£  l'io- 
compétence  du  tribunal  quel'appel  est  déclaré  recevaUel  Est-ce,  au conlraiic, 
i  raison  de  ce  que  le  jugement  qualifié  en  dernier  ressort  a  été  ainai  qualifié 
mal  à  progots? 

Si  cette  dernière  circonstance  était  exacte,  si  nous  supposions  que  le  tribunal 
a  déclaré  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  matière  dont  U  ne  pouvait  connaître 
qu'ï  charge  d'appel,  l'art.  454  serait  vide  de  sens  ;  à  part  la  question  de  G9m|té- 
tence,  nous  savons,  d'après  l'article  précédent,  que  le  jugement  quaJiflé  ea  dai^ 
nier  ressort  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  sujet  à  l'appel,  si  le  Uui  de  la  demande 
dépassait  les  limites  fixées  par  la  loi  pour  le  dernier  ressort.  Aussi  par  ces  mots: 
Encore  que  U  jugement  ait  été  qvali/U  «n  dtrnier  rtuort,  dovez-vous  entendre, 
sins  hésiter,  comme  si  la  lai  eût  écrit  :  Encore  qve  la  demande  n'exûéddl  pat  le* 
limtlei  du  dernier  ressort.  En  d'autres  termes,  par  ce  mot  de  qwàifié,  mot  équi- 
voque, TOUS  ne  deves  pas  entendre  que  |a  qualification  soit  mauvaise,  vous  de- 
vez, au  coDiraire,  supposer  qu'elle  est  exacte;  la  partie  qui  interjette  appel  sê 
plaint  d'avoir  été  jugée,  non  pas  par  un  tribunal  qui  ne  pouvait  statuer  qu'en, 
premier  ressort,  mais  par  un  tribunal  qui  n'était  pas  compétent  pour  st*- 
luer  même  en  premier  ressort.  Deux  exemples  voot  faire  comprendre  ma 
pensée. 

Une  demande  supérieure  à  1,500  francs  a  été  portée  devant  un  tribunal  d'ar- 
rondissement. Le  défendeur  a  soutenu  que  ce  tribunal,  u'étftnt  pas  celai  de  na 
domicUe,  était  incompétent  pour  connaître  de  l'action;  le  tribunal  s'eat  déclaré 
compétent  &  tort  ou  à  raison,  peu  importe  ;  et,  passant  ensuite  au  fond,  il  a  sta- 
tué sur  la  demande  en  déclarant,  de  plus,  statuer  en  dernier  ressort.  Est-ce  Ik 
le  cas  de  l'art.  4S4?  Non,  car  le  cas  que  je  pose  ne  présente  aucune  dîfflcultd  et 
n'avait  pas  besoin  d'une  solution  spéciale  ;  dans  le  cas  que  je  pose,  l'appel  est 
recevable  à  raison  de  la  seule  nature,  à  raison  du  mooUnt  de  la  deouaAej  U 
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■"agit  d'âne  demaDd«Mpërieareà1i900fruicsj  donc  le  tribunal, coin  pëtenloutn- 
««flip^tent,  peu  importe,  n'a  pai  pu  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  demande. 
Au  contraire,  la  demanda  était  inférieure  à  1,500  francs;  le  dëfendeur  a  nié 
la  compétence  du  tribunal  qu'il  prétendait  n'être  pas  celui  de  son  domicile.  Le 
tribunal  s'est  déclaré  campëtent,  il  a  statué  sur  la  demande  et  a  déclaré,  de 
plus,  statuer  en  dernier  ressort  :  cette  dernière  déclaration  eît  bonne,  en  ce  sens 
que  la  demande,  étant  inférienreà  l,&00  francs,  était  au  nombre  de  celles  dont 
l'apftel  n'est  pas  antorlsë.  C'est t^  précieémentle  cas  de  l'art.  454;  dans  ce  cas 
l'appri  est  receTable,  encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié,  et  qualifié  avec 
raisïiD  de  jugement  en  dernier  ressort.  Le  motif  tiré  de  l'incompétence  donne 
tMy'onrs  onverlure  i  l'appel,  sans  qli'on  ait  besoin  de  chercher  si  la  demande, 
«or  laquelle  le  Jugement  est  icIerreRu,  étafi  ou  n'était  pas,  de  sa  nature,  d'un 
taux  sulfisant  pour  autoriser  l'appel. 

Cet  art  454  tr«nche  une  question  qui  pourait  s'élever  dans  la  combinaison 
des  principes  de  l'appel  avec  ceux  du  pourvoi  en  casEation.  On  aurait  pu  soute- 
nir que  le  tribunal  ajant  statué  sur  utte  matière  en  dernier  ressort,  sur  une  de- 
mande inférieure  à  1,500  francs,  le  vice  d'incompétence  ne  pouvait  pas  pour 
cela  constituer  un  moyen  d'appel  ;  que,  ponr  faire  tomber  ia  sentence  rendue 
*  par  un  tribnaal  incompétent,  sur  une  demande  de  moins  de  t  ,500  fr,  Il  fallait 
employer,  non  pas  la  voie  de  l'appel,  mais  le  pourvoi  en  cassation.  Mais,  tou- 
joui-s  par  ce  principe  que  la  voie  ex traoïd inaire  ne  doit  être  employée  qu'après 
avoir  épuisé  la  voie  ordinaire,  la  loi  déclare  que  l'incompétence  du  juge  de  pre- 
mière instance  constitue  un  cas  d'appel,  et  non  pas  un  cas  de  cassation,  encore 
bien  que  dans  l'espèce  la  demande  fât  dénature  à  êtrejugée  en  dernier  ressort. 
Et,  dans  œ  cas,  vous  voyes  quel  sera  le  résultat  de  l'appel:  si  la  cour  d'appel, 
saisie  du  moyen  d'incompétence,  rejette  ce  moyen  et  reconnaît  que  le  tribunal 
était  compétent,  elle  n'aura  nutlement  il  s'occuper  du  fond  de  la  demande.  Dès 
qutf,  d'une  part,  le  tribunal  était  compétent,  que,  de  l'autre,  la  demande  était 
intérieure  à  1,500  francs,  Il  est  clair  que  l'appel  a  été  interjeté  mal  à  propos. 
Que  si,  au  contraire,  il  est  reconnu  que  le  tribunal  n'était  pas  compétent,  il  y 
aura  lieu  d'infirmer  sa  décision,  sans  examiner  si  au  fond  elle  était  bien  ou  mal 
toadée;  et  alors  la  cour  impériale  pourra,  ou  renvoyer  l 'affaire  devant  les  juges 
compétents  pour  statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  ou  même  se  la  réserver, 
l'évoqaer,  pour  statuer  sur  le  tout  par  une  seule  et  même  décision,  en  vertu  de 
principes  que  nous  poserons  plus  tard  [V.  n°  718). 

jjl^-^  seo.  %3.De  l'acte  d'appel  et  dt  m  effiU  (art.  456  &  400). 

>  An.  khC.  I  L'acte  d'appel  conliendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera 
sigDiQi  !>  personne  ou  domicile,  i.  peine  de  nullité.  ■ 

Cet  article  simplifie  d'une  manière  fort  remarquable  les  formali^s  coûteuses 
et  iBSignifisnles  indiquées  par  l'ordonnance  de  1667  pour  interjeter  appel.  L'ap- 
pel s'interjetait  autrefois  dans  un  délai  donivous  savez  la  longueurdémesurée: 
l'appel  s'interjetait  par  une  déclaration  au  greffe,  suiiie  d'une  signiâcatlon  que 
pouvait  faire  pins  tard  l'appelant.  Hais  celle  déclaration  au  grefFe,  qualifiée 
soitfent  du  nom  d'appel  val(In^  appel  interjeté  en  l'air,  n'avait  pas  pour  but  de 
jftinr  iioB^latement  le.tribnnal  on  la  cour  d'appel  ;  elle  tendait  seulement  k 
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arrêter  lea  poursuites  d'eiéculion  pratiquées  en  vertu  du  jagement  dont  on  dé- 
clarait se  porter  appelant.  L'appel  ainsi  déclaré,  les  poursuites  ainsi  suspen- 
dues, la  procédure  d'appel  ne  s'entamait  pourtant  pas  ;  c'était  à  l'intimé  qui  vou- 
lait reprendre  les  poursuites,  quand  on  ne  donnait  pas  suite  à  l'appel,  de  gom- 
mer l'appelant  de  poursuivre  sur  l'appel.  Faute  par  l'appelant  d'avoir  suivi  dans 
les  trois  mois  de  cette  sommation,  on  faÎBait  prononcer  contre  lui  la  déseition 
de  l'appel .  Mais  cette  désertion  autorisait  simplement  la  continuation  des  pour* 
suites  interrompues  et  n'enlrainait  pas  contre  l'appelant  déchéance  du  droit  de 
renouveler  plus  tard  son  appel  dans  les  délais  légaui.Touteaces  formalités  lon- 
gues, coûteuses,  compliquées,  qui  laissaient  planer  sur  le  premier  Jugement  une 
incertitude  tàcheiise,  disparaissent  devant  le  texte  fort  simple  de  l'art.  466. 
L'appel  sera  interjeté  non  plus  par  déclaration  au  greffe,  mais  par  acte  d'assi- 
gnation donné  par  l'appelant  k  l'intimé. 

Comme  i'acte  d'appel  n'est  pas  un  simple  acte  de  procédure,  mais  bien  le  dé- 
but d'une  instance  nouvelle,  la  provocation  à  un  combat  nouveau,  cet  acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié,  non  pas  comme  les  actes  de  procédure,  d'avoué  à  avoué, 
mais  comme  les  ajournements,  à  personne  ou  à  domicile  ;  le  texte  de  l'art.  436 
est  à  cet  égard  très-formel. 

Cet  acte  d'appel  devant  le  tribunal  ou  la  cour  compétente  pour  connaître  de* 
l'appel  doit  se  conformer,  en  principe,  à  toutes  les  règles  de  l'art.  61.  Ainsi,  il 
doit  contenir,  outre  la  désignation  des  parties,  de  la  manière  et  avec  les  indica- 
tions contenues  dans  cet  article,  la  constitution  d'avoué,  l'élection  de  domicile, 
l'indication  du  tribunal  ou  de  la  cour  devant  laquelle  ou  agit,  enfin  l'indication 
des  délais  pour  comparaître,  en  un  mot,  les  règles  de  l'art.  61 .  *  L'acte  d'appel 
doit  encore  contenir  l'indication  du  jugement  qui  est  attaqué  *. 

Cependant  au  nombre  des  mentions  détaillées  dans  l'art.  61,  pour  lea  ajour- 
nements ordinaires,  il  en  est  une  qui  paraît  pouvoir  èlre  impunément  omise 
dans  l'acte  d'appel.  En  efîet,  au  nombre  des  indications  que  doit  contenir  l'ex- 
ploit d'ajournement,  figure  l'exposé  des  moyens  de  la  demande  ;  d'où  l'on  se- 
rait tenté  de  conclure  que  l'appelant,  étant  demandeur  en  appel,  doit  Caire  con- 
naitre,  dans  l'assignation  introductive  de  l'instance  d'appel,  les  moyens  de  sa 
demande,  c'est-à-dire  les  grieCs  qu'il  impute  aujugement,  les  motifs  sur  lesquels 
il  s'appuie  pour  en  provoquer  la  réformation.  Cependant  le  texte  primitif  de 
notre  article  imposait  ï  l'appelant  l'obligation  d'indiquer  dans  l'acte  ses'mo^ens 
d'appel.  Celte  obligation  a  été  retranchée,  et  il  est  facile  d'en  saisir  les  motilii. 

En  elTet,  quand  il  s'agit  d'une  demande  de  première  instance,  quand  il  s'agit 
de  mettre  en  cause  deux  parties  jusque-là  peut-être  parfaitement  étrangères 
l'une  *  l'autre,  d'appeler  devant  ie  tribunal  une  personne  qui  ignore  complète- 
ment l'objet,  les  moyens  de  vos  prétentions,  il  est  essentiel  non-seulement  de 
spécifier  cet  objet,  mais  d'indiquer  aussi  les  motifs  qui  vous  servent  de  base.  De 
là,  la  disposition  de  l'arL  61.  Au  contraire,  en  cause  d'appel,  à  quoi  bon  indiqua 
dès  le  principe  et  Immédiatement  vos  griefs  d'appel  ?  La  cause  a  déjà  éléagitée, 
défendue  entre  vous  en  première  instance;  votre  adversaire,  l'intimé,  sait  par- 
faitement, et  de  quelle  afi'aire,  et  de  quels  motifs  il  est  question.  Aussi  cette  ia- 
dicatioD  soAimaire,  la  seule  que  pourrait  contenir  l'assignaLon,  serait  tout  i  fait 
insignifiante,  et  par  là  même  n'est  pas  exigée;  vous  serez  toi^ours  à  temps  de 
développer  vos  mojens,  soit  par  écrit,  d'après  l'uL  463,  daut  les  matières  or^ 
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dinaires,  sotti  l'audience  par  plaidoirie,  d'après  l'art.  403,  ill  s'agit  de  l'appel 
d'une  matière  sommaire  ou  d'une  matière  commerciale  (I). 
Noos  veiTODg,  sar  l'art.  46S,  les  conséquencea  de  cette  différence. 

Ht  >  SBt.  •  Art.  tâT.  L'appal  dw  Jugementa  défini tib  od  Inlcriocntolrea  lerasiu- 
ptDiir,  rilejngemeDtnapruiiOQcepaereiécDtioDprDtitalre  dam  1m  eu  où  «lie  etlaalo- 
risée.  —  L'eiAcutlon  des  Jugements  mal  k  propos  qusIlDés  en  dernier  leuort  ne  ponna 
être  suspendue  qu'en  Tertu  de  délenseï  obtenues  pu-  rappelant,  â  l'audlenM  de  la  Cour 
Impériale,  sur  aasignalton  h  bret  délai.  —  K  l'égard  des  jugements  non  quallUés  on  qua- 
lifiés eu  premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  luges  étalent  autorisés  à  prononcer  en  dernier 
ressort,  l'exécution  prorisolre  pourra  en  être  ordonnée  pai  la  Cour  Impériale,  a  l'audience 
etsornn  stmple.aete. 

L'appel  produit  deux  effets  priucipauz  ;  le  premier  est  l'effet  qu'on  appelle 
l'effel  dévolulif;  le  second  est  l'effet  suspensif. 

Quand  on  dit  que  l'appel  est  dévolutif,  cela  signifie  qu'il  remet  en  question, 
devant  tes  juges  supérieurs,  toute  la  cause,  toutes  les  questions  qui  ont  été  dé- 
battues devant  les  juges  inrérieurs,  et  qui  ont  été  tranchées  par  eux,  toutes  les 
questions,  du  moins,  sur  lesquelles  l'appel  est  interjeté.  En  un  mot,  l'appel, 
quand  il  porte  sur  tous  les  points  qu'embrassait  la  demande  originaire,  investit 
le  tribunal  ou  la  cour  A  laquelle  il  est  porté,  de  la  même  étendue,  de  la  même 
plénitude  de  juridiction  de  fait  et  de  droit  que  l'avait  fait,  pour  les  juges  infé- 
rieurs, l'acte  primitif  d'ajournement.  Sous  ce  rapport,  l'appel,  Toie  ordinaire 
contre  les  jugements,  diJl%re  essentiellement  du  pourvoi  en  cassation;  le  pour- 
voi en  cassation  n'est  pas  dévolutif,  en  ce  sens  qu'il  n'investit  pas  la  cour,  de- 
vant laquelle  il  est  formé,  de  la  plénitude  de  juridiction  qui  appartenait  an 
juges  dont  on  vient  attaquer  le  jugement  ou  l'arrËI, 

evs.  Secondement,  et  comme  conséquence  de  celte  première  règle,  l'appel 
est  suspensif.  En  effet,  puisque  la  cause  entière  est  remise  en  question,  fûia- 
qu'on  vient  débattre  ab  intégra,  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  d'appel, 
Ift-  demande  sur  laquelle  ont  statué  tes  premiers  juges,  il  serait  peu  logique,  et 
en  général  peu  prudeni,  de  poursuivre  l'ezécutioa  d'une  sentence  dont  la  vali- 
dité est  mise  en  doute.  Sans  dire  précisément  que  l'appel  met  le  jugement  au 
néant,  appellalio  exHngtàt  judicatum,  sans  m'approprier  cette  maiime  peut-être 
un  peu  dangereuse,  cependant  on  comprend  qu'il  faut,  en  général,  éviter 
d'exécuter,  pendant  les  débats  de  l'appel,  une  affaire  sur  laquelle  une  décision 
toute  contraire  peut  maintenant  intervenir.  C'est  ce  qu'on  indique  par  la  phrase 
concise,  que  l'appel  est  suspensif;  c'est  cette  règle  que  pose  le§  t"  de  l'art.  457: 
L'appel  des  jugements  définitifî  ou  interlocutoiTes  sera  mspensif.  Puis,  à  cdté  de 
cette  règle,  dont  le  motif  et  l'application  sont  faciles,  viennent  des  exceptions 
assez  nombreuses  qu'Indique  l'article  :  Si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exéew 
tion  provisoire  dans  les  casoùelleest  autorisée. 

Vojons  d'abord  en  quel  sens  et  avec  quelle  portée  II  faut  entendre  ces  mots  : 
L'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif.  Cela  veut  dire, 
incontestaMemeot,  qu'une  fois  l'appel  notifié  par  l'appelant  à  l'intimé,  ce  der- 

(1)  •  Cette  opinion  a  complètement  prévain.  V.  les  nombreux  ontt*  en  ce  lana,^*"* 
le  Rép.,  DalL,  v*  Exploit,  n<  ut.  * 
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nf er  doit  sorseoir  immédiateinent  au  poursuites  d'eiécatton  qa'U  aTaUd^jh  pu 
commencer;  que  désormais,  et  jusqu'à  la  sentence  des  juges  d'apfiel,  il  doit 
s'absleuir  de  toutes  nouvelles  poimuUes,  de  toue  noaieaux  actes  d'exéculioD. 
Que  si,  au  mépris  de  l'appel  signifié,  il  s'avisait  de  continuer  les  poursuites 
d'exécution  commencées,  ks  actes  ainsi  pratiqués  par  lui  seraient  des  actes 
nuls,  quoique  la  loin'en  prononce  pasTormelIement  la  nullité. 

Une  s'agit  pas  ici  d'invoquer  l'art.  1030,  qui  nous  défend  de  suppléer  les  nul- 
lités; dans  l'art.  1030,  il  s'agit  des  nullités  de  forme,  il  s'agit  de  l'omission,  dans 
un  acte  dû  procédure,  d'une  ou  de  plusieurs  des  mentions  que  la  loi  prescii- 
Tait  sans  les  déclarer  formellement  irritantes.  Or,  dans  le  cas  qui  nous  oocupe, 
dans  le  cas  d'actes  d'ciécuUon  pratiqués  postérieurement  k  l'appel  interjeté, 
les  acte^  sont  nuls  en  deliors  de  l'art.  1030,  parce  qu'ils  ont  été  faits  sans  titre, 
parce  qu'ils  ont  été  faits  en  vertu  d'un  jugement  auquel  l'art,  tS7  refusait  ex- 
pressément tout  effet,  toute  force  exécutoire. 

Ainsi,  les  actes  d'exécution,  faits  par  l'intimé  après  l'appel  interjeté,  sont 
nuls,  radicalement  nuls,  non-seulement,  ce  qui  ne  peut  faire  de  doute,  quand 
le  jugement  attaqué  aura  été  infirmé  sur  l'appel,  mais  quand  mfime,  en  défini- 
tive, le  jugement  attaqué  serait  confirmé.  Aucun  texte  ne  nous  permet  de  don- 
ner à  cette  confirmation  m\  e (Tel  rétroactif,  et  de  valider,  aprëscoup,  les  actes 
d'eiéculion  auxquels  l'intimé  a  procédé  au  mépris  de  la  règle  de  VeS^l  suspen- 
lif  posée  dans  l'art.  457. 

Toutefois,  cet  effet  suspensif  ne  doit  résulter  que  d'un  véritable  appel,  inter- 
jeté dans  le£  formes  prescrites  par  la  loi.  Hais  si  l'acte  d'appel  n'est  pas  valable 
en  ta  forme,  ou  s'il  n'est  pas  Interjeté  dans  les  délais  légaux;  si,  en  un  mot, 
l'appel  est  repoussé  parce  qu'il  est  non  rccevable,  alors  on  n'est  plus  dans  les 
termes  de  l'art.  4S7  ;  et  sij  au  mépris  de  cet  appel  tardif  ou  irrégulier,  l'intimé, 
avant  même  que  l'appel  eût  été  jugé  non  recevable,  a  continué  les  poursuites 
commencées  par  lui,  ces  poursuites  resteront  valables,  en  supposant,  bien  en- 
tendu, que  la  non-recevabilité,  l'irrégularité  de  l'appel  ait  élé  plus  lard  recoa- 
nue  et  consacrée  par  arrêt. 

C'est  en  ce  sens,  et  sous  cette  distioction,  que  nous  devons  entendre  le  prin- 
cipe suspensif  de  l'appel. 

.  GQO.  Voyons  maintenant  quelles  exceptions  la  loi  pose  au  principe  général 
d'après  lequel  l'appel  est  suspensif. 

L'appel  ura  suspensif,  voua  dil\'aTi.i51,sile  jugement  ne  prononce  pat  l'eiécu- 
(ion  provisoire  dam  lea  cas  où  elle  est  autorisée.  Ainsi,  dans  le  cas  d'exécution 
provisoire  prononcée,  et  légalement  prononcée  par  )e  jugement  de  première 
instance,  l'exécution  se  poursuivra  nonobstant  l'appel  interjeté. 

Dans  le»  eat  où  elle  est  autobisée.  Cette  dernière  expression  ne  doit  p&S  être 
prise  k  ta  lettre.  En  effet,  en  la  combinaut  avec  l'art,  133,  vous  verrei  que  la 
loi  ne  se  borne  pas  toujours  à  autoriser  les  juges  à  prononcer  l'exécution  pro- 
visoire. Ainsi,  dans  les  trois  cas  indiqués  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  135, 
la  loi  ne  se  contente  pas  d'autoriser  les  juges,  elle  les  obligea  prononcer  l'exé- 
cntion  provisoire  du  jugement,  malgré  l'appel.  Tel  est  le  cas  où  le  jugement  a 
été  rendu  en  vertu  d'un  titre  auiheoiique,  d'une  promesse  reconnue,  ou  d'una 
condamnation  précédente  dont  il  n'j  a  pas  eu  d'appel  (V.  n.291}. 
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SecondemeDt,  les  juges  sont  maîtres  de  prononcer  ou  de  ne  point  prononcer 
l'exécution  provisoire,  d&ns  les  cas  prévus  par  les  sept  derniers  paragraphes  de 
l'art.  13S,  où  la  loi  détermine  certains  cas  dans  lesquels  elle  abandonne  i  U 
prudence  des  juges,  d'après  l'examen  des  Taits,  la  quesUon  de  savoir  s'ils  doivent 
ou  ne  doivent  point  prononcer  cette  exécution. 

L'art  4S7,  trop  limitalir  dans  la  rédaction  littérale  de  son  premier  paragra- 
phe, doit  donc  être  corrigé  eu  le  combinant  avec  l'art.  135.  Ainsi  toutes  lestois 
que  les  juf^ea  auront  prononcé  VeiécuUon  provisoire,  soit  nécessairement 
parce  que  le  premier  alinéa  deVart.  isisiea  j  obligeail,  soit  après  appréciation 
des  circonstances  dans  les  hypothèses  des  paiagrapiies  suivants  du  même 
art.  i3S,  il  y  aura  toujours  exceplion  à  la  règle  de  Venei  suspentil. 

t«o.  CesprélimiDiiresiioefots  posa,  deux  Jijpothèaes  peuvent  Bepréseoter 
sur  lesquelles  ont  statué  les  deux  derniers  paragraphes  de  J'art.  iST  el  les  deux 
articles  suivanla,  La  loi  s'occupe  de  la  même  idée  jusque  l'arL  460. 

II  est  possible  que  les  juges,  en  rendant  le  jugement  dont  est  appel,  n'aient 
pas  accordé  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où  la  loi  les  autorisait,  ou  même 
les  obligeait  aie  faire.  A  l'inverse,  il  est  possible  qu'Us  aient  ordonné  cette  exé* 
cution  provisoire  hors  des  cas  où  la  loi  les  autorisait  à  le  faire.  Ce  sont  l\  deux 
hjpothèiea  inverMs  quenons  examiDeroos  suceeitivement. 

I'*  hypothèse.  Un  jugefsent  a  été  rendu  :  il  est  attaqué  par  la  voie  d'appel, 
et  l'appel  est  «n  général  suspensif;  les  poursuites  d'exécution  flomatencées  par 
l'intinïé  se  tronventdooe  arrêtées,  suspendaes  par  l'eppelinterjeW.  UaisTin- 
timé  prétend  que  la  canse  est  une  de  celles  dan»  lesquelles  c'est  une  nécessité, 
pour  le  tribunal  de  première  instance,  d'accorderà  la  partie  gagnants  le  béné- 
fice de  l'eidciitioa  proriac^e  ;  l'inilmé  prétend,  par  exemple,  qu'il  était  dans  l'an 
des  cas  prévus  par  lepremieralinéadel'art.iaiS.  Vous  senteEqne,  si,  pour  lui 
permettre  d'exécuter  le  jugement  attaqué,  on  attend  que  la  eour  impériale  soit 
entrée  dans  l'examen  du  tond,  el  qu'elle  ait  confirmé  le  Jugement  attaqué  par 
l'appel,  il  1  aura  des  lenteurs,  des  retards,  el  peul-^tre  «n  pi^ndtee  lrrépaHd))e 
en  déflnilive. 

De  méine,  il  s'a^ssait  d'une  demande  inrérleure  k  I,((OQ  tpMte»,  et  sur  la- 
quelle, par  conséquent,  le  jugement  devait  è(re  rendu  en  premier  et  dernier 
ressort  à  la  fois.  Cependant,  Ictribiraal  a  qualifié  sa  lenteiice  de  jugement  en 
premier  reMort,  DU  a  négligé  de  la  qualifier;  donc  l'appel,  en  principe,  doit 
être  suspoisif)  puisqae  rien,  dans  la  teneur  de  ce  jugement,  n'atteste  qu'il  lott 
en  dehors  de  la  règle  de  l'appel. 

Dans  ces  deux  cas  les  poursuites  de  l'intimé  se  (rou<Fent  arrèléas  ;  l'huissisr, 
en  présence  d'un  acte  d'appel  qui  flrappe  un  jugement  qualifté  en  premiar 
ressort  et  non  détteré  exécutoire  par  proviiion,  doit  néoflssaltvtnent  suruAir 
aux  poursuites.  Hafs,  si  cette  Interraplioa  se  prolonge,  les  kiei»  de  l'appelant 
peuvent  être  facilement  soustraits  à  l'iotimé,  qui  pant  épronvenr  dans  loe  délais 
de4'appel  un  préjudice  irréparable  en  définlllrc.  Telia  est  la  prem^èra  hypo- 
thèse double,  complexe,  nir  laquelle  sUtoentles  art  4S7,  g  3,  et  «8. 

•  Art.  «7.  §3.  AritarddetjusenKnUmonguaHlUt,  ou  giialifUi  »  prema- riMOrt. 
tl  dan*  itiguels  lei  jugt*  itaititt  antorMt  à  pronmctr  ta  dernier  rettçrt,  rexéeutiom 
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provisoire  pourra  «n  élre  ordonnée  par  la  Cour  ànptriale,  à  Catidience  et  ntr  timpi» 

CesUà-dire  que  l'intimé,  prëtendaDt  que,  dans  l'espèce,  l'appel  n'est  pas  re- 
ceiable,  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  n'avoir  pas  déclara  expressément 
qu'ils  jugeaient  en  dernier  ressort,  se  pourvoira  devant  la  cour  impériale,  noa 
pas  pour  faire  statuer  au  fond  que  l'appel  n'est  pas  recevable  (ce  serait  uDe 
source  de  lenteurs  qu'il  peut  éviter),  mais  pour  faire  provisoirement  ordonner 
par  un  arrêt  d'incident,  au  début  de  l'instance  d'appel,  que,  nonobstant  l'appel, 
les  poursuites  d'exécution  pourront  marcher. 

L'art.  458  prévoit  l'autre  cas,  qui  est  tout  à  fait  analogue. 

I  Art.  4&8.  SI  l'eiéeutloD  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  leseaioùeUeestauto- 
itaée,  l'Intimé  poom.inruntimpleacte.la  taire  ordonner  i  l'audience  avant  le  jugement 
de  l'appel.  •  ' 

Telles  sont  les  décisions  de  la  loi  sur  la  première  hypothèse,  sur  celle  où  les 
premiers  juges  ont,  soit  par  une  qualification  vicieuse,  soit  par  l'omission  des 
règles  de  l'art.  135,  négligé  d'assurer  i  la  partie  qui  obtenait  gain  de  cause  le 
bénéfice  de  l'exécution  provisoire,  nonobstant  l'appel  interjeté. 

toi.  S*  hypothèse.  Cette  bypothèseinverse  est,  au  contraire,  réglée  parles 
art.  457,  §  2,  et  459.  Supposes  que  la  cause  fût  de  nature  à  n'être  jugée  qu'en 
premier  ressort  par  le  tribunal  d'arrondis  sèment  :  nonobstant  la  qualité,  la  va* 
leur  de  la  demande,  le  tribunal  interprétant  mal  les  dispositionB  de  la  loi  du 
1 1  avril  1638,  sur  le  taux  du  dernier  ressort,  a  déclaré  juger  en  dernier  ressort 
une  cause  qui  ne  pouvait  être  jugée  par  lui  qu'en  premier. 

Ou  bleu,  ce  qui  revient  au  même  en  ce  qui  nous  occupe,  le  tribunal,  sans 
dédarer  qu'il  jugeen  dernier  ressort,  a  cependant,  par  une  clause  formelle  de 
sonjugement,  accordé  h  la  partie  gagnante  le  bénéfice  de  l'exécution  provi- 
Boire. 

Comme  en  principe,  toute  déclaration  dn  tribunal  est  présumée  vraletant  que 
la  preuve  contraire  n'est  pas  donnée,  comme  la  déclaration  qu'il  juge  en  der- 
nier ressort  est  présumée  bien  fondée;  comme  l'exécution  provisoire  qu'il  ac- 
corde est  présumée  bien  accordée,  laconséquence  en  serait  que,  nonobstant  l'ap- 
pel interjeté,  l'exécution  peut  être  poursuivie,  que  l'Intimé  peut  continuer  k 
foire  saisir  les  biens  de  l'appelant,  tant  que  le  jugement  attaqué  n'aura  pas  été 
réformé  sur  l'appel.  Or,  il  y  aurait  l&pour  l'appelant  la  source  d'un  pr^udice 
sérieux,  et  qui,  en  définitive,  pourrait  être  irréparable.  De  là  les  mesures  pres- 
criles  par  les  art.  4G7,§  2,  et  4119.  C'est-à-dire  que,  de  même  que  dans  les  cas 
précédents,  l'intimé  pouvait  se  pourvoir,  sur  un  Bim[de  acte,  avant  le  jugement 
dn  tond,  pour  taire  ordonner  l'exécution  provisoire,  de  même  ici,  l'appelant 
pourra,  à  son  tour,  pour  empêcher  cette  exécution,  obtenir  de  la  cour  une  dé- 
cision préalable  et  provisoire.  C'est  ce  que  décide,  pour  un  cas,  le  §  2  de 
l'art.  467  :  Utxiaaim  dei  ji^eraenii  mal  à  prapn  qualifiéi  «n  dernier  retïorï  ne 
pourra  être  tuspavlae  qu'en  vertu  det  difemes  obl»nue$  par  Rappelant,  à  Vaudiettee 
de  la  cour  impiriale  tur  atiignalion  à  bref  délai.  Elle  ne  pourra  être  suspendue 
que  par  ce  moyen  ;  cfest-à-dire  qu'en  principe  l'efiet  siupensifde  l'appel  n« 
s'applique  pas  aux  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort;  seulement  si  cette 
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qualification  parait  vldeiue,  on  pourra,  en  iniTaDt  la  marche  Indiquée  par  la 
loi,  obtenir  des  défenses  et  appliquer  l'effet  suspensif. 
De  mfinie,  dans  l'art.  469  : 

■  Art.  459.  Si  l'eiëculion  proTisolre  s  été  ordonnée  hors  des  eu  préTBi  par  la  loi 
(par  exemple  hors  des  cas  prévui  par  Uart.  13S],  l'appelant  poona  obtenir  des  dérenses  i 
l'sadieDce,  sur  assignation  i  bref  délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordi  tôt  requête  non 
eommaulqafe.  • 

Mnai,  daQB\es  dens  caB,\a  maicbe  k  suivre  par  l'^pelanl  pour  empêcher 
rexécutiODproWsoirependanirmslructioudeVappelest  absolument  la  mâme; 
rappelant  assigoera,  d  bref  délai,  l'intimé  dont  il  entend  anËter  \ei  pounnitet, 
il  l'assignera  en  verlu  d'une  ordonnance  donnée  par  le  présldenl  confonné- 
ment  à  l'art.  72.  Hais  le  président  de  la  uour  impériale  n'a  pas  qnalité  pour 
mtipendre,  mSme  provisoirement,  l'exécution  du  jugement  de  première  iu- 
stance,  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  ou  résultant  de  la  mauvaise 
qualification  du  jugement.  Le  président  pourra  seulement  permettre  è  l'appe- 
lant d'assigner  l'intimé  k  un  délai  plus  court,  et  ce  n'est  qu'à  la  cour  elle-oiâme, 
en  audience  publique,  qu'il  sera  permb  d'accorder  la  suspension  d'exécution 
dont  parle  laloi.  A  cet  égard,  la  volonté  de  la  loi  est  bien  claire;  pour  empè-< 
cher  l'appelant  d'obtenir,  par  surprise,  la  suspension  de  l'exécution,  au  mépri* 
de  la  lettre  du  jugement  qu'il  attaque,  on  vous  dit,  d'une  part,  qu'il  faudra  des 
défenses  obtenues  par  l'appelant  à  l'audience  de  la  cour  impériale  :  telle  est  la 
disposition  de  l'art.  457,  §  S.  D'autre  part,  les  termes  de  l'art.  4S9  sont  encore 
plus  positifs  :  il  vous  dit  queVappelantpourraobleqlrdes  défenses  à  l'audience, 
SUT  assignation  à  bref  délai  sars  oc'ii-  raissa  er  tns.  accoudé  sua  reqcète  non 
cowninaQDÉe)  c'est-ànlire  que  la  requBle  qui  sera  présentée  au  président  de  Is 
cour,  p«ur  obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai,  ne  pourra  jamais  être 
répondue  par  le  président  d'une  ordonnance  portant  suspension  d'exécution  du 
jugement  attaqué. 

Les  exceptions  ^  la  règle  de  l'art.  457  sont  absolues,  limitatives;  c'est  ce  que 
la  loi  vooB  indique  en  ajoutant  dans  l'art.  460  : 

■  Art.  iGO.  En  aacan  autre  cas,  II  ne  poarra  étn  leeordé  des  dërenses,  dI  être  renda 
aucun  jagement  tendant  1  arrêter  dlrectemeiK  on  Indlrectemeat  l'eiécalion  do  Jugement, 
i  peine  de  nullité.  • 

*  La  cour  impérifde  n'a  donc  pas  le  droit  d'arrêter  l'exécntioo  d'un  jugement 
régulier  en  la  forme,  sauf  dans  les  deux  cas  de  notre  deuûèmeh^pottiëBe:  l'Si 
le  jugement  a  été  mal  h  propos  qualifié  en  dernier  ressort  ;  2^  s'il  a  accordé  & 
tort  l'exécatlon  provisoire.  * 

VOS.  Dons  ces  deui.h]poibèses,  la  marcha  à  suivre  est  bien  claire;  elle  est 
oeUemenl  tracée,  pour  la  preiniËre,  dans  les  art  497,  g  3,  et  45S,  et  pour  la 
■econde,  par  les  deux  autres  textes  cités. 

L'art.  647  du  Code  de  commerce  n'est  pas  vraiment  une  exception,  moia 
p1ut6t  un  complément  des  règles  que  je  viens  d'exposer.  D'après  cet  article,  les 
cofus  impériales  ne  pourront,  en  aucim  cas,  à  peine  de  nullité,  et  même  de 
dommages  et  inléréts  des  parties,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  i  l'exécution 
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des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  mfime  quand  ils  tentent  attujnés 

pour  cause  d'incompélence. 

Ainsi,  la  marche  iadiquée  par  le  g  2  de  l'art.  4S7  et  par  l'art.  Wd  est  absolu- 
meut  inapplicable  aui  jugements  rendus  en  matière  commerciale,  aoU  par  Jet 
tribunaux  de  commerce,  aott  par  les  tribunaux  civils  jugeant  comme  tribunaux 
de  commerce.  On  en  comprend,  au  reste,  le  motiT;  c'est  que  ces  jugements, 
d'après  l'art.  139,  sont  toujours  exécutoires  par  provision.  Seulement,  comme 
l'exéculion  provisoire,  opérée  surtout  sans  caution  ethors  des  cas  oii  la  loi  per- 
mettait de  dispenser  l'intimé  d'une  caution,  pourrait  causer  un  préjudice  ad- 
rieux  k  l'appelant,  on  permet,  dans  ces  deux  cas,  aui  cours  inpériales  d'accor- 
der la  faculté  de  citer  extnordinairemeni,  h  jour  et  henre  fixes,  pour  plaider  rar 
l'«ppel. 

En  d'autres  termes,  l'exécution  pmiisoira  d'un  jugement  rendu  en  maOtre 
commerciale,  soll  que  l'appelant  ait  été  ou  n'ait  pas  été  dispensé  dé  donner  cau- 
tion, l'exécution  provisoire  aura  toujours  lien,  malgré  l'appel;  et  non-seulement 
l'appel  ne  sera  pas  suspensif  par  lui-même,  comme  dans  les  inatiàres  civiles, 
mais  la  cour  impériale,  avant  l'arrêt  définitif,  ne  pourra  jamais,  par  des  dé- 
fenses accordées  au  préalable,  suspendre  t'eiécHlion  provisoire  pendant  l'in- 
struction de  l'appel;  sauTà  elle,  si  elle  juge  qu'il  j  a  péril  en  la  demeure  et  que 
l'urgence  est  extr£me,  à  accorder  la  citation  i  ud  délai  beaucoup  plus  bref,  pour 
stiluer  immédiatement  sur  le  fond,  et  arrUer  par  là  le  préjudice  en  infirvunt 
jugement  s'il  ^  a  lieu. 

K^-»-  99B.  §  i.  De  l'iMlruciion  sur  2' nf^cl  (art.  461  à  4^,  469).  Les  art.  461. 
462  elsiÙTants  soot  relalirn,  non  plus  à  l'elTet  suspensif  du  jugement,  mais  à 
quelques  règles  spéciales  de  procédure  pour  l'instruction  à  suivre  en  cause 
d'appel.  Ces  rfegles  d'ailleurs,  colnme  la  plupart  de  celles  qui  précèdent,  sont 
applicables  non-seulement  aux  cours  impériales,  juges  ordinaires  des  appels, 
mais  même  aux  tribunaux  d'arrondissement  dans  les  cas  oJi  ils  sont  juges  d'appel 
(V.  art.  un,  C.  pr.). 

•  Art.  4SI .  Tout  ippel,  même  ds  Jugement  rendu  sur  InalmcUon  par  écrit,  sera  porté 
à  raudl«nce;  ssur^lacour  A  ordonner  l'InstrucUan  par  écrit,  B*il  y  a  lieu.  ■ 

Cet  article  n'a  guère  de  sens  que  par  relation  à  un  usage,  ou,  si  vous  voulei, 
k  un  obus  introduit  dans  la  jurisprudence  antérieure.  Nous  avons  déjà  vu,  de- 
vant les  Mbnnaux  d'arrondissement,  que,  à  cAté  de  l'initruolion  ordinaire  sur 
plaidoiries,  la  loi  permettait,  dans  certains  casj  aux  tribunaux  de  premitee  in- 
stance, à  raison  de  l'extrême  complication  de  l'affaire  portée  devant  eux,  d'au* 
loriser  l'instruction  écrite  [V.  n»*  1 68  et  S29  et  suiv .). 

Eh  bien,  supposez  que,  dans  la  cause  de  première  Instance,  le  tribunal,  attendu 
la  complication,  l'obscurité  de  l'afTaire,  ait  cru  devoir  ordonner  une  instrnclion 
par  écrit,  supposez  que  le  défendeur,  condamné  par  suite  de  cette  Instrflction 
écrite,  interjette  appel  du  jugement  prononcé  contre  loi.  De  ce  que  l'affliire  a 
pAtu  aux  jugesde  première  instance  exiger  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  instruc- 
tion par  écrit,  s'ensuit-il  qu'en  cause  d'appel  ia  mfime  marclie  devra  être  sui' 
vie  T  S'ensuit-il  que  la  cour  d'appet,  par  cette  seule  considération,  devra  ordon- 
ner que  les  parties  informeront  par  écrit  devant  elle  sur  la  même  affaire? 
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Non,  ditostre  article;  ep  effet,  lei  points  du  débat,  fort  coiiipIiqné>  devâsl 
lec  premiers  jngei,  ont  pu  H  Bimplifier  pu  la  première  diKusnon  écrlle  qa'ili 
Tiennent  de  nibiir,  les  parties  peuTNit  déjà  s'entendre  mienx;  leurs  coada- 
rions,  leurs  moyeas  d'attaque  et  de  défense  sont  plus  nettement  formules.  Le 
ÎT^tmenl  Jntervena,  rassemUanl,  lOos  un  point  de  me  aises  bref,  les  différents 
mojeus  des  parties,  dans  les  considërants  qu'il  ronrenne,  peut  déjà  guider  la 
roarcKe  des  juges  d'appel  et  leur  rendre  plus  belles  rintelligence  et  ladédsioQ 
de  VattEÙie.  ^ 

W  est  àonc  interdit  ^  la  coût  Impériale  d'ordonner,  de  prime  abord,  et  sans 
examen,  qae  l'appel  sera  inslroit  parient;  en  un  mot,  elle  ne  doit  ordonner 
l'iiulniclioD  par  écrit,  que  si  ce  mode  d'instruction  lui  parait  nécessaire. 

itt  >  7tf4.  «  Art.  461.  Dans  la  hullaloe  de  Ja  eonttltuUon  à'anaé  par  VlnUmé, 
l'appelant  signifiera  ses  grlera  contre  le  Jugement.  L'intfmé  répondra  dans  la  huitaine 
inlTinte.  L'andleDce  lera  poursuivie  sans  autre  procédure.  •  ' 

On  voit  d'aprfes  cet  arHcle  que  l'ordre  des  EigniBcatione  dMeritnres  en  appel 
n'eat  pas  le  même  qu'en  premiëre  instance. 

En  effet,  en  premiËre  Instance,  la  procédare  commence  par  l'ajoumeinent 
qai  émane  du  demandeur,  et  qui  doit  contenir  i.  peine  de  nullité  les  moyens  de 
la  demande.  Le  demandeur  a  dû  rëfli!chir  sur  la  rédactian  de  cet  acto^,  consul- 
ter, prendre  son  temps.  Dès  qne  le  demandeur  a  fait  ainsi  aonnaltre  ws^oyens, 
et  que  le  détendeur  a  conatilué  son  avoué,  c'est  an  défendeur  à'répondre,  par  un 
acte  d'avoué,  aux  moyens  d'attaque  développéi  dans  l'assfgnatton  remise  par  le 
demandeur.  En  un  mot,  daiH  la  procédure  de  première  fnstanee,  l«  demandeur 
expose  ses  moyens  dans  rajoumement;  le  défendeur  répond  ensuite  par  une 
écriture  de  défense  indiquée  dans  l'art.  77. 

Hais,  ea  appel,  il  en  est  autrement.  L'appelant,  qni  vent  arrAter  les  poor- 
mUtt,  a  intérêt  &  signlSev  son  appel  dans  le  plus  breF  délai.  H  pourra  donc  si- 
gniSer  son  acte  d'appel  sans '^  relater  les  rao'jeQS  sur  lesquels  «on  appel  est  tonde 
(art.  WfiVl^i'  alon,  comme  l'appelant  doitjnstifiei  son  appel,  c'est  son  avoué 
qui,  le  premier,  après  la  eonstitulioa  deravcùéderiatîmé,  si^iâerases^rieft 
coDtre  le  jug^nenl  gn'ii  attaque  (arL  M2). 

Remarques,  su  reste,  que,  i  pari  celte  interreniiHi  dan*  f  ordre  des  s^iflca- 
lioBS,  les  règles  relatires  &  ces  requêtes  de  défense  et  de  réponse  aont  absoluntint 
les  mCnesen  appel  qu'en  pr^niôre  instance.  Ainsi ,  de  mêuM  qu'en  preniiàrfl 
instance  cea  significations  sont  focullatiTes,  de  même  que  le  défendeur,  sans 
avoir  fourni  de  requête,  pourrait  suivre  l'audience  surun  simple  acte;  de  même 
en  cause  d'appel,  rien  n'empécbera  l'appelant,  qui  voudra  obtenir  nne  très- 
prompte  solution,  de  suivre  l'audience  après  la  constitution  d'avoué  de  l'intimé, 
sans  avoir  développé  tes  griefs  datis  la  requête  dont  [«rie  Tartlde  ;  ce  sonl  là 
dea  ddveloppeiDents  purement  hcultatifs  dont  il  peut  s'abstenir.  Ea  vaia  dirait- 
on  qu'il  importe  h  l'intUné  de  connaître,  avant  l'audience,  les  grieA  de  l'appe- 
Ittt,  «ttli  de  les  dlscnter;  cette  considération  n'est  d'aacnn  prix  aai  yaux  de  la 
M.  Bu  eflM,  on  pourrait  dire  de  même,  en  première  Instaoce,  qn'll  importe  au 
dfimsnrtriir  de  couitHre  kt  noyoDs  de  défense  de  l'adversaire  pour  les  diseuler 
tt  ka  eeotbattre  ;  cependant,  dans  l'art.  7S,  la  loi  décide  quel  si  le  détendew 
n'a  pa>  ttmnâ  de  défeaset,  ta  demaBden*  pourra  suivre  l'audirôce  iBantédlate- 
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ment.  Ajoutei,  en  second  lieu,  qae  les  griefis  à  produire  en  caute  d'appel  Bont 
presque  connus  à  l'avance  par  les  discussions  de  première  iDstance,  qui  se  re* 
produiront  Dëcessairement,  avec  plus  ou  moins  de  détails,  en  cause  d'appeL 

Ainsi,  nous  dirons  qu'ici,  comme  dans  les  débaU  de  première  instance,  l'ap- 
pelant pourrait  n^liger  la  signiGcation  el  suivre  l'audience  ;  et,  réciproquement, 
que,  quand  l'appelant  a  signifié  la  requSte  où  il  expose  ses  griefs,  l'intimé  pour- 
rail,  sans  j  répondre,  suivre  immédiatement  l'audience,  sauf  h  présenter  sa  dé- 
fense &  l'audience  de  la  cour  impériale  et  sur  plaidoirie. 

^  >  vos.  L'art.  463  contient  une  eiceptioD  au  principe  de  l'article  pré- 
cédcnl. 

•  Art.  4S3.  Lu  app«U  de  lagemend  rendus  en  matière  sommaire  seront  portés  kVt/jf 
dience  sur  simple  acte  et  ssiu  autre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de  l'appel  des  autres 
Jugementi,  lorsque  l'intlmi  n'aura  pas  comparu.  ■ 

Lm  appels  de  jugements  rendu*  en  matière  sommaire  seront  portés  à  l'audience 
sur  simple  acte,  et  tans  autre  procédure.  Aiasi,idLas  l'appel  des  jugements  rendui 
en  matière  sommaire,  la  loi  prohibe  les  écritures,  d'ailleurs  asseï  simples,  dont 
il  est  question  dans  l'art.  462.  Ceci  n'est  que  la  conséquence  de  principes  àéjfk 
connus.  Vous  avez  vu  que,  dans  les  matières  déclarées  sommaires  par  l'art.  40(, 
l'inslmction  n'a  lieu  qu'à  l'audience,  sur  plaidoiries,  sans  écritures  préalables; 
c'est  ce  que  décide  formellement  le  texte  de  l'art.  40fi  ;  or  l'art  (63  donne  la 
même  décision  en  cause  d'appel.  En  cause  d'appel,  l'assignation,  qni  introduit 
l'appel,  une  fois  donnée,  l'audience  pourra  être  suivie  sans  écritures  préalalilea; 
la  loi  prohibe  les  écritures,  en  ce  sens  au  moins  que,  si  elles  étaient  faites,  ellei 
n'entreraient  point  en  taxe. 

Ce  que  la  loi  dit  Ici  pour  les  appels  en  matière  sommaire,  il  n'est  pas  besoin 
de  le  dire  pour  les  matières  commerciales,  qui,  de  leur  nature,  nous  dlrioiu 
presque  de  leur  essence,  sont  nécessairement  des  matières  sommaires  :  aoiaf, 
le  Code  de  procédure  ne  s'en  explique  pas  ;  surabondamment  l'art.  648  du  Code 
de  commerce  est  venu  résoudre  une  question  qui  ne  paraissait  pas  douteuse  ;  il 
porte  :  «  Les  appels  des  jugements  des  tribtmaux  de  commerce  seront  instruits  el 
jugés  datis  les  oows,  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire.  C'est- 
à-dire  que,  quelle  que  soit  la  nature  ou  la  gravité  de  l'olTaire,  elle  ne  donoera 
pas  même  lieu  aux  écritures  préalables  qu'autorise  l'art.  462,  pour  les  matière* 
civiles  ordinaires. 

9O0.  Il  en  sera  de  même  de  tappel  des  autres  jugements,  lorsque  rinlimé  n'aura 
paseomparu. 

Des  autres  jugements.  C'est-4-dire  que,  ra£me  dans  les  matières  civiles  ordl^ 
naires,  il  a'-j  aura  pas  lieu,  de  la  part  de  l'appelant,  &  signifier  une  reqnèta 
exposant  ses  griefs,  quand  l'intimé  ne  comparait  pas. 

Lorsque  l'intimi  n'aura  pas  comparu.  Au  premier  aspect,  ces  mots  présente^ 
quelque  équivoque  :  on  pourrait  supposer  qn'il  s'agit  du  cas  d'une  condamnitioa 
de  première  instance  prononcée  par  dtfaut.  Ce  seraU  une  interprétation  ioexacta  ; 
tors^w  rinlimé  n'aura  pas  comparu,  veut  dire  Ici,  lorsqu'il  n'aura  pas  oompais 
CD  cause  d'appel  ;  c'e*tri-dire,  d'aprèa  le  leus  technique  du  mot  de  eonfaratti^ 
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lon^nHl  n'aura  pu  coiHtitaé  d'aioué  d'appel,  dam  las  délais  de  l'ajonniement 
donné  aux  termes  de  l'art.  486. 

Ainsi,  apris  no  jugement  contradictoire  de  première  iastance  dans  lequel  j'ai 
succombé,  j'ai  interjeté  appel,  aux  termes  de  l'art.  456  ;  dans  cet  acte  d'appel, 
J'ai  assif^é  mon  adTenaire,  l'ialimé,  &  comparaître,  c'est-ii-dire  à  conttiloer 
avoué  dans  le  délai  de  huitaine.  Si,  dans  ce  délai,  la  constitution  n'a  pas  eu  lieu, 
je  poursuivrai  l'audience  sans  écritures.  D'ailleurs,  toute  signi&cation  d'écTilurei 
est  irapossibte,  puisque  cette  tigniAcalioa  s'opère  d'avoué  à  avoué,  el  que  le  dé- 
but de  comparution  n'est  autre  chose  qu'un  début  de  constitution  d'avoué.  En 
pareil  cas  l'appelant,  sur  le  seul  fait  de  son  acte  A'appel,  et  sans  avoir  besoin 
d'arllcaler  par  écrit  ses  mojens,  viendra  demander  à  l'audience,  contre  l'intimé 
qui  fait  déranl,  la  réformation  du  jugement  de  première  instance. 

Il  est  clair  aussi  que,  dans  ce  cas,  l'ari.  ISO  s'apjiltquera;  que  la  cour  impé- 
riale devra  adjuger  &  l'appelant  ses  conclusions,  si  elles  se  trouveul  justes  el  bien 
vérifiées.  La  loi  Iranche  toute  espËce  de  doute  par  la  disposition  générale  de 
l'art.  470,  d'après  lequel  toutes  les  règles  étaMies  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  s'appliquent  h  l'instruction  d'appel,  sauf  le  cas  de  dérogation 
spéciale.  Et  remarquez  bien  qu'il  résulte  de  là  que  la  cour,  saisie  de  l'appel  et 
constatant  le  défont  de  l'intimé,  pourra  accorder  les  conclusions  de  l'appelant, 
c'est-^-dire  réfonner  le  jugement,  si  ce  jugement  lui  parait  mal  fondé. 

Seulement,  en  expliquant  l'art.  150,  je  vous  ai  fait  remarquer  que,  quelque 
lage  que  parût  en  principe  l'obllgalion  que  cet  article  impose  aux  tribunaux, 
elle  n'était  pas  et  ne  pouvait  guère  être  observée  rigoureusement  dans  la  prati- 
que ;  qu'en  générai,  le  profit  du  défaut,  même  contre  le  défendeur,  s'accordait 
assea  ordinairement,  et  presque  nécessairement  à  la  légère  ;  qu'il  était  difficile 
de  vérifier  les  conclusions  du  demandeur  et  d'en  examiner  avec  soin  la  jusleise, 
quand  le  défendeur  nese  présentait  pas  pour  les  critiquer.  D'ailleurs,  on  est  gé- 
néralement porté  \  considérer  la  non- comparution  du  détendeur  comme  indi- 
quant une  méfiance,  et  presque  un  abandon  de  ta  boDl£  de  sa  cause. 

En  appel  il  n'en  est  pas  de  même,  l'art.  150  j  regoilson  application. En efUel, 
la  position  est  difTérente,  l'intimé,  qui  fait  défaut  sur  appel,  est  celui  qui  en 
première  instance  a  obtenu  gain  de  cause.  Or  il  est  bien  difficile  d'interpréter 
sa  Don-GompamtiOD  comme  un  aveu  tacite  de  la  faiblesse  de  sa  cause;  une 
présomption  contraire  vient  à  l'inverse  expliquer  ta  non-comparution  de  l'in- 
timé. S'il  ne  comparaît  pas,  c'est  peut-être,  c'est  même  fort  probablement, 
parce  qu'il  trouve  que  sa  défense  est  clairement  exposée  dans  les  considérants 
ia  jugement  qai  lui  a  donné  gain  de  cause.  S'il  ne  comparait  pas,  il  est  pro- 
bable que  ce  n'est  pas  par  méfiance,  mais,  au  contraire,  par  une  Atréme  con-  ' 
fiance  dans  la  bonté  de  sa  cause  ;  les  considérants  sont  assez  bons  pour  le  dis- 
penser de  venir  se  défendre.  Aussi  n'est-ce  point  légèrement,  mais,  au  contraire, 
ai»^  examen,  et  avec  réserve  que  l'on  accordera  A  l'appelant  la  réformatloo 
dn  jugement  par  lui  sollidié.  En  deux  mots,  l'art.  150  est  applicsble  ici  comme 
en  première  instance;  mais,  en  fait,  l'obligation  -Imposée  aux  juges  est  plus 
grande,  ett  d'une  observation  bien  plus  facile  en  cause  d'appel  qn'en  première 
instiDce.  Anasi  y  est-elle  observée  avec  infiniment  plus  de  soin. 

j^  >  fftV.  ■  Art.  tu.  n  Mten  tonni,  ea  cause  d'appel,  ■ocune  nonvella 
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b  molnt  qu'il  ne  s'o^sm  de  eampaiiwtloa,  on  que  la  demaod*  nanvetle  ne  Htt  la  Ufeoie 
i  l'action  principale.  —  PourrontanulleaparllesdemaDder  lealnlérétt,  arréragei,  loyaM 
et  Botrea  acceuolrei  ëchiu  depuis  le  jugeinent  de  première  IqïUdm,  et  lea  Aomnugaa  et 
iDlérâtspouTle  préjudice  eouSert  depuis  ledit  jugemenl.  » 

Dans  cet  arlicle,  il  j  a  d'abord  une  règle,  puis  deux  eiceplions  qui  méritent 
chacune  quelques  instants  d'attention.  La  règle,  c'est  que,  en  cause  d'appel,  il 
es!  interdit  à  chaque  partie  de  Tormcr  aucune  demande  nouvelle.  Le  motit  de 
cette  règle  est  Tort  clair  :  autoriser  l'une  des  parties  à  présenter  en  appel  une 
demande  qui  n'a  pas  été  soumise  aux  premiei^  juges,  ce  serait  l'autoriser  à  en- 
lever à  son  adversaire  le  bénéGce  des  deux  degrés  de  juridiction. 

Cependant,  à  part  les  deux  exceptions  qui  vont  suivre,  il  Caat  m&me  entendre 
la  règle  avec  quelque  précaution.  Ainsi  il  est  certain  qu'en  appel  les  deux  par- 
lies  ont  droit  de  présenter  et  de  débattre,  à  l'appui  de  leur  première  demande, 
des  moyens  tout  nouveaux  qu'elles  n'auraient  pas  présenléa  devant  les  preroien 
juges.  Autre  chose  est  une  demande  nouvelle,  une  demande  à  fin  de  condam- 
nation, non  soumise  au  premier  tribunal,  autre  chose  est  un  moyen  nouveau  à 
l'appui  de  la  même  demande.  Cela  s'applique  sans  difficulté  à  tous  les  moyens 
de  droit  que  les  parties  n'ont  pas  plaides  devant  les  premiers  juges,  mais  que  les 
premiers  juges  ont  pu  et  dû  connaître,  et  que  par  là  même  ils  auraient  pu.  ap-* 
pliquer  d'office.  H  est  certain,  en  efl'et,  que  quand  les  parties  développent  leun 
moyens  de  fait,  mais  ne  présentent  pas  ou  présentent  mal  un  mojen  de  droit, 
les  juges  peuvent  très-bien  connaître  ce  mojen,  et,  en  principe,  peuvent  l'ap- 
pliquer au  bénéGce  de  la  partie  qui  peut  l'invoquer.  Au  contraire,  les  moyens  de 
fait  que  les  parties  n'allèguent  pas  ne  peuvent  pas  être  devinés  par  les  juges. 
De  même,  il  estdes  moyens  de  droit  que  les  juges  peuvent  connaître,  mais  que 
la  lui  leur  défend  d'appliquer  d'office  ;  tel  est  le  moyen  de  la  prescription,  arti- 
cle 2223  du  Code  Napoléon.  Cependant  il  n'y  a,  &  cet  égard,  aucune  disiinclîon 
k  faire;  les  parties  resteront  libres  de  proposer,  en  appel,  non-seuiement  les 
moyens  de  droit  omis  en  première  instance,  les  moyens  de  droit  que  les  juges 
ont  pu  connaître,  et  qu'ils  ont  dû  appliquer,  mais  même  ceux  que  les  juges  n'a- 
vaient pas  droit  d'appliquer  d'orficc,  et  les  moyens  de  fait  que  les  jugée  ne  pou- 
vaient connaître,  et,  par  conséquent,  appliquer. 

Vunement,  dirait-on,  à  l'égard  de  ces  derniers  moyens,  que  les  juges  de  pr^ 
mière  instance  n'étant  pas  en  faute  de  n'avoir  pasjugé  d'après  les  faits  ^'ils  ne 
connaissaient  pas,  on  ne  peut,  en  proposant  ces  fails,  faire  rectifier  leur  jugement. 
En  effet,  l'appel  n'est  pas  seulement  institué  pour  rectifier,  pour  corriger  le  tort 
ou  l'erreur  des  premiers  juges,  il  a  aussi  pour  but  de  corriger,  de  rectifier  lu 
omissions  ou  les  erreurs  volontaires  ou  involontaires  des  parties. 

Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  les  parties  ne  puissent,  en  cause  d'appel,  pré- 
senter toute  espèce  de  moyens  nouveaux,  sans  qu'il  toit  possible  de  leur  objec- 
ter qu'elles  auraient  dilles  présenter  plustAl,  et^  soumettre  aux  premiers  ju- 
ges. Ce  n'est  pas  là  violer  la  règle  des  deux  degrés  de^uridictioa.  Au  besoin, 
cette  proposition  vous  serait  démontrée  par  la  combinaison  des  art.  £223  et  ZSU 
{C  N.)  ;  le  premier  défend  aux  juges  d'appliquer  d'office  le  moyen  tiré  de  la 
prescription,  de  déclarer,  par  exemple,  un  débiteur  libéré  par  le  fut  d'une 
prewriptkiii  constante,  mais  dont  il  n'ioroque  pa«  le  bénéfice  :  le  (wond  pw- 
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iBtl  fatmeUement  d'opposer,  Doème  en  etuse  d'ap^l,  nu  moyan  de  preecriplion 
que  V<»i  n'i  pu  ioTOqué  en  premUre  Initance.  Ainsi,  quoiqu'il  aolt  défendu. 
aux  pcemiars  jugea  d'appliquer  d'office  le  moyen  tiré  de  \h  presciiptloa  et  que, 
par  coatéqueat,  ils  ne  soieil  pas  en  faute  d'avoir  laissé  de  c&të  ce  moyen,  ce- 
pendanl  la  partie  peul  llmoquer  en  appeL  Ce  ne  font  pas  U  de  vériûilea  ei- 
cepUontàJar^le  générale  de  l'art.  464  (I). 

lOs.tmmëdiatemenVaiprbs  celte  règle  qui  {«"oliibe,  en  appel,  toute  demande 
uoQ^cUe,  VaiL  464  pose  deux  eiceptioni,  l'une  à  la  fin  du  g  I",  l'autre  dans  le 
§  2.  *  UaiSj  pour  liien  comprendre  l'app\ic&Vion  &ela  règle  et  des  exceptions,  il 
Taul  disllogaer  si  ia  demande  nouvelle  émane  du  demandeur  ou  du  détendeur 
originaires. 

Parlons  d'abord  du  dérendeur  originaire.  La  régie  générale  du  §  l"laie>tap- 
plicable  CD  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  former  en  appel  une  demande  iioureile  qni 
ne  pourrait  servie  de  défense  à  l'action  principale.  *  Mais  la  lot  établit  en  fareur 
du  défendeur  une  Lrè&'Iarge  exception  à  la  règle  en  sjoulant  :  A  moins  qu'il  ne 
t'agisse  de  compeitsation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  toit  la  défente  à  l'action 
frineipale. 

kimi,  d'abordj  la  loi  permet  au  défendeur  originaiie  d'invoquer  en  appel  une 
compensation  qu'il  n'a  pas  proposée  devant  les  premiers  juges.  Exemples: 
Paul  a  formé  contre  moi  une  demande  en  paiement  de  20,000  fr.,  j'ai  contredit 
l'exisfeoce  de  la  délie,  vt,  dans  celte  contestation,  j'ai  succombé  devant  les  pre- 
miers juges.  Plus  tard,  j'inlerjetle  appel;  pourrai-je,  en  cause  d'appel,  alléguer, 
pour  me  dispenser  de  pajer,  pour  foire  réformer  lejugemeol,  non  pas  que  je  n'ai 
pas  emprunté  à  Paul  les  20,000  fr.  demandés,  mais  que  Paul  lui-même,  >oit  an- 
térieurement, soit  depuis,  m'avait  emprunté  30,000  fr.,  paurrai-jej  en  un  mol, 
comme  moyen  de  repousser  la  prétention  de  Paul  qui  me  demande  20,000  fr.> 
pourraj-je  soutenir  qu'il  est  lui-même  mou  débiteur  de  pareille  sommet  '  le  le 
j>ourrai  sans  doute ;ma.\sesl-ce  bien  lAunedemandu  nouvelle t  La  compeoaatioD 
d'aptèB l'art.  12.31  ^C.  N.)  est  un  mode  d'exUnclion  d'obligation.  Opposa  lacom- 
pcnsaiion,  c'est  soutenir  que  la  dette  est  éteinte  ;  la  compensation,  oonme  le 
paiement,  comme  la  noralion,  etc.,  semble  donc  ètte  moins  une  demande  non- 
velle  qu'un  moyen  de  défense,  u^  moyen  de  libération  pour  repoufser  la 
créance  préUndue.  Il  faul,  pour  Ëlre  exact  à  cet  égard,  faire  une  distinction 
entre  la  compensation  légale  et  la  compensation  facultative.  Si  les  deux  créan- 
ces, comme  dans  le  cas  proposé  ci-dessus,  réunissent  les  conditions  da  l'arti- 
cle 1201  (C.  N-]>  ''  y  '  compensation  légale  opérant  extinction  des  deux  créan- 
ces par  la  seule  force  de  la  loi,  m^me  k  l'insu  des  débiteurs.  Alors  celui  qui 
oppose  la  compensation  se  borne  h  soutenir  que  la  créance  réclamée  n'exiilait 
plus  ;  ce  n'cât  pas  une  demande  nouvelle  qu'il  forme,  maïs  plutôt  un  moyen  de 
défense  qu'il  invoque. 

Vais  si,  actionné  par  Paul  en  paiement  d'une  somme  de  20,000  fr.  qu'il  m'a 
prêtée,  je  lui  demande  à  mon  tour  20,000  fr.  de  dommages- intérêts  pour  un  pré- 
judice qu'il  m'a  causé  par  sa  faute,  il  n'y  a  pas  lï  compensation  légale  ;  car,  si 
les  20,000  fr.  prélés  sont  exigibles,  il  n'en  est  pas  de  même  des  20,000  fr.  de 
dommages-lnléréls  tant  qu'il  n'y  a  pas  condamnation  (art.  12St,  C.  N.).  te  dé- 
fi) C«aa.,  3»JalU«tI851  (Dali.,  1B6T,  1,  W]. 
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mande  donc  à  la  cour  de  coodamoet  Paul  à  me  pajer  40,000  fr.  de  dommagea. 
iotérëts;  et,  si  elle  reconnaît  cette  créance,  delà  compenser  avec  celle  des 
*  20,000  fr.  prêtés,  Puis-je,  en  appel,  former  ainsi,  pour  la  première  fois,  une 
demande  en  dommages  et  intérêts?  '  Oui,  je  le  pourrai,  aux  termes  de  l'art.  K^; 
oui,  il  y  a  là  une  exception  i  la  règle  générale  du  I"  alinéa  de  notre  article; 
car  opposer  celle  compensation,  c'est  alléguer  contre  Paul  l'existence  d'une 
créance,  c'est  former  vraiment  une  nouvelle  demande,  mais  une  demande  qui, 
dans  l'espèce,  joue  surloul  le  lûle  de  défense  à  l'action  principale. 

Pourquoi  donc  la  loi  me  permet-elle  de  proposer,  en  appel,  celle  demande  de 
compensation?  C'est  évidemment  me  permettre  d'éluder  la  règle  des  deux  de- 
grés de  juridiction;  car,  en  prétendant,  pour  la  première  fois  en  appel,  que  Paul 
me  doit  20,000  fr-,  j'enlève  à  Paul  le  bénéfice  d'une  première  dbcussion  sur  la 
réalitédeceltecréance,  dont  je  n'avais  pas  dit  un  mot  devant  les  premiers  juges. 
La  loi  permet  cependant  d'opposer  la  compensation  en  appel  :  parce  que  celle 
compensation  facultative,  quoiqu'elle  puisse  former  la  matière  d'une  demande 
séparée,  figure  particulièrement  dans  l'espèce  comme  une  défense  à  la  demande 
principale.  Si  j'invoque  contre  Paul,  qui  me  demande  20,000  ti.,  une  cause  de 
compensation  tirée  de  ce  que  lui-même  me  doit  la  même  somme,  ce  n'est  pas 
tant  pour  l'j  faire  condamner  que  pour  me  faire  déclarer  libre  de  l'obligation 
que  lui-même  a  invoquée  contre  mol- 
li n'y  aura  pas  de  difliculté  toutes  les  fois  que  la  créance,  invoquée  en  appel 
pour  la  première  fois  comme  cause  de  compensation,  sera  égale  ou  inférieure 
à  la  créance  à  laquelle  elle  est  opposée.  Ainsi,  Paul  en  première  instance  me  de- 
mandait  20,000  fr.  que  j'ai  été  condamné  à  lui  payer;  en  appel  j'invoque,  pour 
la  première  fois,  cette  circonstance  que  Paul  lui-même  ou  son  père  me  devait 
15,000  fr.  ou  20,006  fr.;  j'oppose,  en  conséquence,  la  compensation  ou  pour  b 
totalité  ou  pour  partie. 

Mais  qu'arriverait-il  si  j'opposais  pour  la  première  fois  en  appel  à  Ja  demande 
de  20,000  fr.  que  Paul  a  formée  contre  moi  une  prétendue  ;créance,  non  pas  de 
15,000  fr.  OU  de  20,000  fr.,  mais  de  30,000  fr.  que  j'alléguerais  contre  Paul  î 
Ainsi,  Paul  m'a  demandé  20,000  fr.  ;  j'ai  vainement  contesté  le  fait  du  prêt  allé- 
gué par  lui  ;  j'ai  été  condamné;  j'interjette  appel,  et,  en  appel,  ne  contestant 
plus  en  tait  que  Paul  a  prêté  à  moi  ou  aux  miens,  j'allègue  que  Paul  est  liù- 
même  débiteur  envers  moi  de  30,000  IV.  T  serai-je  recevable,  non-seulement  en 
ce  sens  que  la  cour  impériale,  reconnaissant  la  réalité,  l'existence  de  ma  créance 
de  30,000  fr.,  me  déclarera  libéré,  mais  aussi  qu'elle  condamnera  Paul  à  me 
payer  les  10,000  fr.  de  plus  formant  l'excédant  de  ma  créance  sur  la  sienne?  Il 
est  sûr  que  si,  au  lieu  d'attendre  le  jugement  de  l'appel  pour  invoquer  ma 
qualité  de  créancier,  je  l'avais  fait  en  première  instance,  par  forme  de  compen- 
sation, il  est  sûr  que  le  tribunal,  constalantla  réalité  de  l'une  et  d e l'autre  créance^ 
aurait  dû,  premièrement,  renvoyer  Paul  demandeur  de  sa  demande,  seconde- 
ment condamner  Paul,  en  sa  qualité  de  défendeur  reconventionnel,  à  me  payer 
les  10,000  fr.  formant  l'excédant  de  ma  créance  sur  la  sienne.  En  sera-t-il  de 
même  en  appel  î 

La  raison  de  douter,  c'est  qu'en  appel  il  est  défendu  de  former  des  demandes 
nouvelles,  et  que  la  loi  parait  n'avoir  permis  que  par  une  faveur  spéciale  d'in- 
voquer en  appel  le  moyen  lire  de  la  compensation  ;  d'où  il  wmbleriU  réndter 
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que  la  permisiion  de  pn!wnter  ce  mojen  finit  Jà  où  s'arrâle  la  néceasiU,  la  lé- 
giUmilé  de  la  demande.  Cependanl  je  ne  crois  pas  que  la  chose  doive  ëlre  prise 
tellemeol  à  la  rigueur;  je  crois  que  les  termes  mënaes  de  la  loi  iiiTesIbsenl  ici 
la  COUT  impériale  du  droit  de  connaître  pour  la  totalité  de  la  créance  de  30,000  fr., 
qne  j'allègue  pour  la  première  fois  devant  elle,  et,  en  conséquence,  1*  de  r^ 
former  le  jugement  des  premiers  juges,  en  déclarant  que  je  ne  dois  rien  à 
Paul-,  3°  de  coudaniDer  Paul  ï  me  pajer  les  10,000  fr.  d'excédant.  Remarquée 
en eŒel qacWe  eelàcelégaidla rédaction  précise  de  noire  premier  paragraphe: 
B  II  n«  ara  formé,  en  cause  d'appel,  aucune  nouwlte  demande  (Toilà  la  règle),  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensùtion,  «  piemt'eie  eiceplion.  Donc  la  loi  auto- 
rise pareicepCion  Je  défeDdeuràinvoquer  la  compensation  en  appel,  non  pas 
comme  simple  d^fenaei  mais  comme  demande.  Ou  ne  formera  point  de  nou- 
velle demande,  si  ce  n'est  en  cas  de  compensalion  ;  or,  en  cas  de  compensation, 
on  peut  invoquer  une  créance  non  alléguée  jusque-là,  et  on  peut  J'alJéguer 
non-seulement  comme  défense,  mais  même  comme  demande. 

Cela  résulte  encore  plus  de  la  suite  de  l'article  ;  car  si,  dans  l'espèce,  la  com- 
pétence de  la  cour  s'arrêtait  aux  20,000  fr.  que  Paul  me  demande,  le  texte  qui 
nous  occupe  serait  ahsolument  vide  de  sens.  La  loi  dit,  en  effet,  à  moins  qu'il  ne 
Vagisse  de  compentalion,  ou  gue  la  demande  nouvelle  né  soit  la  défense  à  Faction 
prindpaie.  Mids,  si  la  cour  ne  pouvait  connaître  du  mojen  de  compensation  qu'en 
taal  que  ce  moyen  est  allégué  comme  défense,  il  est  clair  qu'il  serait  inutile  d'en 
faire  une  mention  spéciale,  il  est  clair  qu'on  eât  dû  se  borner  à  dire  ;  Il  ne  sera 
formé,  en  appel,  aucune  demande  nouvelle,  à  moins  que  la  demande  nouvelle 
ne  soit  one  défense  h  l'action  principale.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme 
défense,  c'est  comme  demande  nouvelle  qne  la  loi  a  envisagé  dans  l'espèce  la 
làcnlté  d'opposer  la  compensation. 

Supposez,  d'ailleurs,  que,  nous  attachant  au  premier  point  de  vue,  atms  dé- 
cidions que,  le  défendeur  alléguant,  comme  délense  aux  20,000  fr.  que  Paul  lui 
demande,  une  créance  de  30,000  tr.,  la  cour  ne  puisse  s'occuper  que  jusqu'il 
4û,000fr.  de  celte  demande  reconventionnelle  ;il  faudrait  donc,  ponr  les  lO.OOOfr. 
restants,  sur  lesquels  la  cour  n'aurait  pas  prononcé,  intenter  devant  les  juges  de 
première  instance  un  nouveau  procès  qui  subirait,  pour  ces  10,000  A*.,  les  deux 
degrés  de  juridiction-f  Hais,  d'abord,  la  cour,  en  prononçant  la  compensation, 
n'a-t-elle  pas  déjA  reconnu  l'existence  de  la  créance,  et  la  décision  des  juges  de 
première  instaoce  devant  lesquels  on  portera  la  dernière  partie  de  la  demande, 
cette  décision  est-elle  libre?  N'est-elle  pas,  au  contraire,  influencée  déjk  pai 
l'arrêt  qne  vient  de  rendre  la  cour  ?  En  un  mot,  la  cour,  en  reconnaissant  pou 
partie  la  réalité  de  ma  créance,  la  reconnaîtra  presque  toujours,  au  moins  im- 
pUcitement,  pour  la  totalité;  en  reconnaissant,  par  exemple,  la  validité  du  titre 
sur  lequel  je  tonde  ma  demande,  elle  la  préjugera  par  là  même  en  totalité,  Dèf 
lors  ne  serait-ce  pas  se  jeter  dans  des  longueurs  el  des  firais  inutiles  que  de  li- 
miler  la  compétence  de  la  cour  aux  20,000  frl 

Ainsi,  là  cour  pourra  connaître  de  la  créance  alléguée  C(»nme  compensation 
ponr  la  tolalité,  et  non  pas  seutemeut  dans  la  limite  résultant  de  ce  que  ce  n'est 
qu'une  défense. 

Ou  que  la  demande  noueelU  ne  toit  la  défense  à  Faction  principale.  En  première 
iwlance  j'ai  été  condamné  fa  pajer  20,000  fr.  après  avoir  soutenu  et  vainement 
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Eioutenu  que  oion  père,  dont  je  suis  hérUier,  ne  les  avait  jamais  empruntés.  Bd 
cause  d'appel,  puis-je  soutenir  que  de  ces  20,000  fr.  Il  a^té  fait  remise,  ou  qu'il 
y  a  eu  conrusion,  novation  ou  paiement?  Évidemment  je  puis  le  soutenir;  mais 
ce  n'est  peint  encore  là  une  exception  à  l'art.  464.  Alléguer  le  paiement,  la  re- 
mise, la  conrusion,  h  novalion ,  c'est  alléguer  des  moyens  de  libération;  ce  n'est 
pas  former  une  instance  nouvelle,  ce  n'est  pas  former  une  demande.  Mais,  au 
conlraire,  pour  me  dispenser  de  payer  les  20,000  fr.,  que  vous  me  demandei, 
pour  faire  réformer  le  jugement  qui  m'y  a  condamné,  J'invoque  pour  la  pre- 
mière fois  la  nullité  ou  la  rescision  du  lilre  en  verlu  duquel  vous  m'j  avei  fait 
condamner.  Voilà  une  vérilable  demande,  et  non  plus  un  simple  moyen  ;  la  nol- 
lilé  d'un  litre,  les  vices  qui  peuvent  en  entraîner  la  rescision,  sont  de  nature  à 
consiituer  lanlAl  une  défense,  lanlôt  une  demande;  dans  l'espèce,  il  y  a  donc 
véritable  eiception  à  la  règle  générale.  Ainsi,  le  défendeur  qui,  en  première  in- 
stance, se  sera  borné  à  demander,  par  exemple,  la  nullité  du  titre  pour  un  vice  de 
forme,  et  qui  aura  succombé  sur  ce  chef,  pourra,  en  cause  d'appel,  invoquer 
pour  la  première  fois  la  rescision  de  ce  titre,  non  plus  pour  vice  de  forme,  mais 
pour  incapacité,  aux  termes  de  l'art.  1304  du  Code  Napoléon. 

f  O0>  '  Quant  au  defnandeur  originaire,  il  ne  peut  absolument,  en  appel,  for- 
mer aucune  demande  noavelle,  ce  qui  comprend  la  prohibitiond'aogmeDter  ou 
de  changer  sa  demande  primitive.  Ainsi  celui  qui  a  demandé  en  preoù^  in- 
stance l'exécution  d'un  contrat  ne  pourrait,  enappel,  en  demander  la  révocation 
ou  la  resdaion.  C'est  là  une  demande  nouvelle  qui  doit  d'abord  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  d'arrondissement.  Cette  interdiction  de  former  en  appel 
des  demande*  nouvelles  frappe  le  demandeur  originaire  plus  rigoureusement 
que  le  défendeur  qui  peut  au  moins  former  de  telles  demandes  à  elles  servent 
de  défense  à  l'action  prindpale.  * 

Ainsi,  j'intente  contre  vous  une  action  en  nullité  d'unadanation,  par  exemple 
pour  vice  de  forme;  je  succombe  dans  celle  attaque,  lad«Mtioa  est  déclarée  va- 
lable en  la  forme  par  les  premiers  juges;  puis-je  inteiieter  appel  etBOUteniriut 
cet  appel  que  la  donation  est  nulle  pour  cause  d'incapacitét  Non,  la  nullité  pour 
vice  de  forme  el  pour  vice  d'incapacité  sont  deux  causas  de  demande  absoliunent 
séparées;  je  ne  ptùs  pas  invoquer,  comme  demandeur,  pour  la  première  fois  en 
appel,  le  vice  tiré  de  l'incapacité;  je  le  puis,  au  contraire,  comme  détendeur,  at- 
tendu que  la  loi,  tout  en  m'ioterdisantde  former  en  caused'appel  aucune  nou- 
velle demande,  me  le  permet  cependant  quand  je  ne  le  fais  qu'à  titre  de  défense 
-contre  l'action  principale. 

*  ToDteCois  le  demandeur,  par  exception,  et  c'est  là  le  but  du  §  2,  peut  former 
en  appel  les  demandes  accessoires  dont  le  germe  était  contenu  dans  sa  deoiande 
originaire  (1).  * 

Pourroiii  nuiii  la  parties  demander  lei  inUrUt,  arréragée,  toj/ert  et  autres  aecet- 
ioires  échus  depuis  le  jugement  de  première  iniUmce,  et  les  dommagei  tt  inUréti 
pour  le  préjttdica  souffert  depuis  ledit  jugement. 

(1)  '  On  n'admet  pai  que  la  cAntralnte  par  ccrps  puisse  itre  demudie  en  appel  ponr 
la  premiers  fols,  —  C.  Je  Parla,  13  novembre  I85C  (Dill.,  t85T,  !,  101,  et  note  î).  — 
C.  deCflss..  ReJ.,  i  nreniLrf,  1802  (Ual!.,ii863,  1,79,  et  les  autorités  citées  à  U  noie  1). 
—  Caa. ,  6  Jan  /loi  ;  set  (Dali.,  lafll,  i,  *t).  • 
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Od  comprend  en  effet  ([oe  la  nature  dévolutiTe  de  l'appel  ayant  detuisj  les 
premiera  juges  de  la  conteBlatlon  qui  se  trouve  maintenant  tout  entUre  portés 
devant  la  cour  d'appel,  il  soit  naturel  de  saisir  cette  dernière  cosr,  en  premier 
et  en  dernier  ressort  &  la  fols,  de  la  décbion  des  queBlioni  accesioirei  que  te  S  2 
de  Tart.  464  anlorise  les  parties  h.  souleTer.  Ainsi  un  propriétaire  reTendiquant 
sa  chose  et  ayant  triomphe  en  première  instance  pourra,  en  appel,  oktenlr  non- 
senlement  les  fruits  échos  dans  l'interfftlle  écoulé  depuis  sa  demande  jusqu'aq 
Jugement  de  viCTniëre  \nBlance  {.ces  fruits  ont  àû  lui  èlre  accordés  par  les 
premiers  juge^,  mais  il  poun&  obtenir,  en  cause  d'appel,  les  fruits  échni 
dans  rtntervalle ,  depuis  le  jugement  jusqu'^  \&  condamnation  qu'il  ob- 
tient en  canse  d'appel.  De  même  le  créancier  pourra  demander  les  intérHi 
échus  depuis  le  jugement;  le  propriétaire,  les  nouveanx  termes  de  loien 
échus. 

t  Art.  4B5.  Dans  le*  eu  prérus  par  l'irtlde  prëeédenl,  Isa  naaTelJes  demandes  it  lac 
exceptlmu  do  délendenr  na  pouiroot  être  formées  qoe  par  de  simples  actes  ile  eaittlu- 
lions  motivées.  —  Il  en  sert  de  m£me  dans  les  cas  où  les  parties  tondraient  changer  on 
modifier  leurs  «mclnilons.  —  Toute  plèta  d'écritare  qnl  ne  tara  que  la  rtpéutk^  des 
moyens  ou  eiceiitlonfl  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  instanoe,  soU  sur  l'^pd, 
*  ne  passeia  point  en  taie.  SI  la  même  pièce  contient  à  la  fols  de  nouveaux  moyens  on 
exmplloas,  et  la  t^ptUUon  des  anciens,  on  n'allouen  en  taxa  qne  la  partie  rtbttre  ini 
itoaveaux  mojcnt  on  exceptions.  > 

L'art.  463  indique  la  forme  dans  laquelle  devront  être  formées  les  demande! 
ou  les  conclusions  nouvelles  autorisées  par  l'art.  464. 

Et  les  exirpiiOM.  Ici  le  mot  eiception  s'applique  même  aux  moyens  de  défeni* 
du  défendeur. 

Changer  et  modifier  leurs  conclusions.  Il  faut  rattacher  ces  mots  &  Veiplic&lioa 
de  l'article  précâdent.  Les  parités  ne  peuvent  augmenter  leurs  demandes  ^  maip 
elles  peuvenlloujoura  les  restreindre. 

Les  deux  derniers  alinéa  contlenneat  des  memres  de  tarif. 

VIO.  ■  Art.  4Sa.  AncunebiterTBDllon  ne  sera  recne,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
■nraient  le  droft  de  Tonner  tferoe  opposition.  > 

D'après  l'arL  464,  aucune  nouvelie  demande  ne  pent,  en  principe,  Atrs  pvé- 
aentée  en  appel,  parce  que  cewrait  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  jnridic- 
lion;  de  là  suit  directement  qu'en  cause  d'appel  on  ne  doit  point  cdmetlro  l'tit- 
terren  tioo  d'une  tierce  personne,  qui  est  restée  étrangère  aux  débals  de  premièn 
inataitce;  en  général,  une  tierce  personne  qui  intervient  Ibrme  «ae  demande  dis* 
tincte  dans  l'instance  déjà  pendante.  Or  autoriser  une  partie  &  former,;  en  cantt 
d'appel  pendante  «nlre  deux  parties,  une  demande  toute  Douvelle,  serait  dvi- 
dâmment  enlever  aux  deux  premiers  plaideurs,  défeodeurtè  l'iotervenliMi,  ip 
bénéfice  de  la  double  discussion  que  les  lois  de  juridîetion  Isar  assurent.  De 
là  la  règle  que  l'inlerveDlioa  qui,  en  jénénd,  est  libreraentadmise  en  première 
iBstaoce,  d'après  les  art.  339  et  suivants,  ne^sera  pas  admise  eu  appel,  parce 
qoe  ee  icrait  vraiment  autoriser  une  demande  nouvelle. 

Cependant  fart.  469  annauce  ttne  exception  à  cette  règle,  il  permet  llnter- 
veDtioD,  même  en  appel,  h  toutes  les  parties  qui  auraient  droit  d'attaquer  par  la 
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berce  opposition  l'arrêL  à  interTeair  sur  l'appel  où  elles  inteniennent  (i).  Pour 
comprendre  cl  la  portée  et  le  moUI  de  cette  excepUon,  il  tant  se  reporter  à 
des  règles  que  nous  n'avons  pas  encore  expliquées,  à  celle  de  la  tierce  oppo- 
sition. 

nous  TCrroDs  (n"  720  et  auiv.)  que  la  tierce  opposition  est  une  yoie  eilraordi- 
naire  de  recours  contre  un  jugement;  que  cette  voie  est  ouverte  i  un  tiers 
pour  faire  rétracter  ou  réformer  un  jugement  dont  l'exécution  lui  porte  pré- 
judice. 

Ici,  à  quel  jugement  faul-il  supposer  que  le  tiers  pourrait  former  tierce  oppo- 
sition pour  lui  accorderle  droit  d'intervenir  en  appela  Ce  n'est  pas  au  jugement 
de  première  instance,  au  jugement  frappé  d'appel  ;  par  l'effet  dévoluLf  de  l'ap- 
pel ce  jugement  est  remis  en  question,  le  tiers  n'a  pas  d'intérfit  à  l'atlaquer  &c- 
laellement.  La  loi  accorde  le  droit  d'intervenir  à  celui  qui,  après  l'arr&t  de  la 
cour,  pourrait  attaquer  cet  arrêt  par  la  tierce  opposition.  11  vaut  mieux  pennet- 
tre  i  ce  Uen  d'édairer  la  cour  sur  les  conséquences  de  son  arrêt  futur,  que 
l'ubligefà  attendre  qu'il  soit  rendu  pour  en  demander  la  rétractation. 

1^  >  TU  .  ■  Art.  469.  La  pérempilon  en  cauee  d'appel  aura  l'eSèt  de  donner  au 
Jngementdont  est  appel  la  force  de  chose  Jugée.» 

La  péremption  est  l'aDéantissemenl,  l'extinction  d'une  instance  judiciaire  par 
la  discontinuation  triennale  des  poursuites  ou  procédures  (n**  57S  et  suiv.).  Les 
règles  de  la  péremption  sont  les  mêmes  en  cause  d'appel  que  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance;  vous  appliquerez  donc  ici  sans  hésiter  les  art.  397 
et  suivants,  vous  appuyant  au  besoin  sur  l'art.  470,  d'après  lequel  les  règles 
établies  précédemment  pour  les  tribunaux  d'  it  de 

droit  aux  cours  d'appel.  Ainsi,  la  péremption  ei  gaie- 

ment par  trois  ans;  ainsi,  à  ce  délai  de  trois  ai  mois 

en  SOS,  dans  les  cas  spécia'ox  de  l'art.  307;  vous  >tiaa 

n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  pas  plus  en  cause  d'  mce; 

qu'elle  doit  être  eipressément  demandée;  qu'el  '.  acte 

valable,  aigniQé  avant  qu'elle  ait  été  formellement  demandée. 

Quant  aux  elTeU  de  la  péremption,  ils  consistent,  d'après  notre  article,  &  dtxi- 
uer  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée;  le  sens  de  celte  dispo- 
«tion  mérite  quelque  attention. 

Un  jugement  de  première  instance  a  été  prononcé  contre  mol;  j'en  ai  inter- 
jeté l'appel  dans  les  délais  de  l'art.  443  ;  puis,  dans  le  cours  de  l'instance,  j'ai  dis- 
conlinué  me*  poursuites  de  manière,  que,  après  trois  ans,  mon  adversaire, 
l'inlimë,  a  demandé  et  obtenu  contre  moi  la  péremption  de  l'instance.  Ia  pé- 
remption de  l'iuitance  d'appel  frappant  et  mettant  au  néant  tout  ce  qui  s'est  tait 
à  compter  et  y  compris  l'acte  d'appel,  je  suis  censé  n'avoir^amais  appelé.  Et 
comme  la  péremption  suppose  an  moins  trois  ans  de  délai,  il  pai-alt  évident 
qu'aucun  nouvel  appel  n'est  recevable  de  ma  part,  puisque  le  délai  d'appel, élaat 
de  deux  mois,  est  nécessairement  écoulé.  Sous  ce  rapport,  et  dans  ce  sens,  on  ne 

(1  )  '  Peut-on  as^gner  en  déclaraUou d'arrêt  commun  {V.  noU  de  la  p.  500,  L  I)  un  Uei» 
qnladioltde  tormertlN^oppoilUon  et  qui  n'Intervient  pas  (V.  lu  autorité*  an  Mot- 
dlYus  dans  Dali.,  1860, 1, 3&5,  note  i;. 
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comprend  guère  l'uttlité  de  l'arl.  U9.  Puiiqae  b  péremplion  d'iiulaaee  toppoie 
an  mains  trois  ans  sans  poursuites,  k  quoi  bon  nous  averlir  qu'après  troh  ans 
on  ne  pourra  iDteijelerunappd  qui,  d'après  l'art.  443,  n'est  recevablequedaoi 
les  deoi  moisî  Si  l'article  vent  dire  feulement  que,  les  délais  d'appel  étant  n^ 
cessoiFemuit  expirés  qnaod  il  y  a  péremption  de  l'instance  d'appel,  l'appel  n'eet 
pins  recevabJe,  ce  n'est  qu'ose  répétition  très-iiMigniBante  du  principe  géné- 
ral de  l'arl.  U3. 

Admv,  pour  donner  qaélqoe  portée  à  cet  article,  ou  ptntdt  pour  l'appliqner  k 
la  lettre,  incVmer^s-ie  tort  à  Ventendre  dans  un  sens  un  peu  différent,  à  l'ap- 
pliquer non-seulement  à  l'espèce  précédente,  pour  laquelle  il  est  inutile,  mais 
à  une  autre  espèce.  Ainsi  un  jugement  a  été  rendu  contre  mot  en  première 
Inslance  dans  V&ovia  ISSO.  Ce  jugement  ne  m'a  pas  été  signifié  par  mon  ad- 
versaire :  je  pourrais  ne  point  appeler,  el  mon  silence  ne  diminuerait  pas  le 
droit  d'appel  A  l'avenir  puisque  la  sIgniQcalion  ne  m'est  pas  f&ile,  et  que,  par 
conséquent,  le  délai  d'appel  ne  court  pas.  Uais  j'ai  le  droit  d'appeler,  sans  at 
tendre  que  le  jugement  me  soit  signifié,  et,  crojant  avoir  intérêt  A  appeler  im- 
médiatement pour  empêcher  de  dépérir  les  preuves  que  j'entends  produira  bb 
appel,  je  devance  par  mon  appel  lasigniGcationque  mon  adversaire  ne  m'a paa 
lùle.  Bn  un  mot,  j'appelle  en  18S0  du  jugement  rendu  contre  moi,  ei  qtd  M 
m'est  pas  encore  signifié  ;  cet  appel  une  fois  engagé,  je  discontinue  l'inHaBce, 
el,  trois  ans  s'écoulant  en  cet  état,  mou  advenaire  demande  et  obtient  contre 
moi  Ja  péremption. 

Voila  donc  mon  inslance  d'appel  périmée,  rollà  mon  appel  mis  an  néant;  U 
question  sera  de  savoir  si  je  pourrai  le  renouveler.  Oui,  dirsi-je  ;  bien  que  trois 
ans  et  pins  se  soient  écoulés  depuis  1830,  cependant  ces  trois  ans  n'ont  pas  eit- 
tratné  déchéaace  du  droit  d'appeler,  parce  qu'on  ne  m'a  pat  t^îSé  le  jugeaient 
de  première  instance;  or,  d'après  l'art.  443,  les  Aeox  mois  du  délai  d'appel  M 
courent  que  quand  la  signification  a  été  faite,  lion  adversaire  me  rd-pondra  pur 
l'art,  469  :  il  est  vrai,  me  dlra^l^l,  que  la  signification  n'a  pas  été  faite,  et  qpM 
les  deux  mois  n'ont  pas  dfi  courir;  il  est  vrai  (|ne,  si  l'art.  443  était  seul,  si  voua 
n'aviespas  appelé,  vous  seriez  encore  à  temps  et  en  mesure  d'appeler;  mais 
l'art.  iB9  décide  que  la  péremplitin  de  J'iostance  d'appel  une  fois  prononcée 
donne  au  jugementallaqué  par  appel  la  force  de  la  chose  jugée  ;  el  cet  article 
n'a  précisément  de  sens,  n'a  précisément  d'utilité  que  pour  les  cas  où  la  eigni' 
fication  du  jugement  n'a  pas  été  faite  par  l'adversaire. 

L'art.  469  me  parait  donc  avoir  pour  effet  de  reudre  l'appelant,  qui  a  lalaaé 
périmer  l'iasUnce,  non  recevable  à  renouveler  son  appel,  non-seulement,  ce 
qoi  va  sans  dire,  quand  le  jugemeul  a  été  signifié,  el  que,  par  conséquent,  le* 
deux  mois  ont  couru,  mais  même,  ce  qui  ne  pouvait  résulter  que  d'un  texte 
formel,  quand  U  signiDcalion  ne  lui  a  pas  été  faite.  *  La  loi  considère  alon  . 
l'abandon  des  poursuites,  en  appel,  pendant  trois  ans  comme  on  acqniescemeBt 
tacite  de  l'appelant  au  jugement  de  premibre  Instance.  * 

Telle  est,  à  mon  avis,  la  seule  posùbilité  de  donn»  un  sens  réel  à  l'art.  460, 
quîsansceJasetrouveabsolument  inutile  (l). 

.  (i)  a  <H  TaolsuH,  1» février  1S1&  —Lyon,  M  novembre  181» (Dali.,  lUp.,  V  péremp-x 
tien,  n»  13 et  X13).  —  A|«n,  6  novtmbre  lEOl  (Daa.,  itM,  3,at6). 
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i|->  *  ■  I.  §  B.<  At  jagtmml  nir  l't^i^I  d  de  m*  effets  (wl.  4«7,  468,  470, 
471,  472). 

Les  art.  467  et  468  décident,  pour  la  fonnalion  du  jugemeot  en  canse  d'appel,' 
la  Dtëme  question  qui  est  prëvue  et  traochée  par  les  art.  117  et  )IS  pour  les  tri- 
bunaux d'arrondissement;  on  suppose  dans  les  deux  cas  que  la  première  col- 
lecte des  votes  n'a  pas  assuré  à  une  des  opinions  émises  la  majorité  absolue, 
c'est-à-dire  la  moitié  plus  un  de  tous  les  suffrages  émis  par  la  cour.  Telle  est 
fhjpotbëse  de  l'art.  467,  qui  ne  fait  guère  que  répéter,  et  répéter  même  d'une 
tnaniâre  peu  complète,  la  décision  déjà  eiprimée  dans  l'art.  1 17. 

•  Arl.46T.  S'Use  forme  plus  de  deux  aploiODS,  le*  Juges  plus  taiUea  en  «ombre  seront 
leous  de  se  réunir  A  l'ane  des  deai  opinions,  qui  suront  éH  émises  par  le  plos  grand 
nombre.  ■ 

Cet  article  n'ajoute  pas,  comme  l'avait  déji  fait  l'art.  1 17,  qu'avant  d'imposer 
k  la  minorité  l'abandon  da  l'opinion  émise  par  elle,  et  l'oplion  entre  deux  des 
astres  opinitHis,  on  ira  une  seconde  Tois  aux  voix  ;  cependant  ce  silence  ne  pa- 
rtit pas  avoir  pour  but  d'écarter,  en  cause  d'appel,  la  rè^le  de  l'art.  I  (7,  pour 
les  causes  de  première  instance  ;  il  parait  donc  raisonnable  de  sous-etiteudre,  à  la 
fin  de  l'art.  467,  la  mSme  obligation  que  l'on  trouve  écrite  dans  l'art.  117. 

Quant  au  fond  mSme  de  la  disposition,  reportei-vous  &  l'explication  de 
l'art.  117  (V.  n'  247).  Cependant  l'application  de  l'art.  467  sera  plus  fréquente, 
plusTacile,  que  celle  de  l'art.  117.  Le  partage  des  opinions  en  un  nombre  supé- 
rieur à  deux  se  présentera  plus  souvent  en  cour  impériale  que  devant  les  tribu- 
Baux  d'arrondissement  ;  la  raison  en  est  simple,  elle  lient  à  ce  que  les  conseil- 
lers des  coura  impériales  jugent  en  nombre  beaucoup  plus  considérable  que  les 
jsgesdes  tribunaux dvils  d'arrondissement,  VousseveE  enelTetquela  lolduS? 
TentAse  an  Vlll  (art.  27)  veut  que  les  cours  impériales  ne  puissent  rendre  arrAr, 
eo  matière  crvUe,  qu'au  nombre  de  sept  conseillers  au  moins.  Ainsi,  dans  le 
nombre  sept,  au  minimum,  on  comprend  facilement  la  possibiiilédu  fractionne- 
Ment  des  opinions  en  plus  de  deui,  ou  mSme  en  plus  de  trois  avis. 

Quant  à  l'obligation  imposée  alors  à  la  minorité  de  faire  l'option  commandée 
par  l'article,  nous  la  si^rdonnerons  aux  règles  prévues  par  l'art.  1 1 7. 

Ainsi,  si  t'onsupposait,  par  exemple,  trois  voix  pour  une  opinion,  (rois  autres 
voix  pour  une  autre  opinion,  et  la  septième  voix  pour  une  troisième  opinion  ;  il 
est  clair  que  la  septième  voix  doit  je  rattacher  à  l'une  des  autres  opinions.  Et, 
quelle  que  soit  l'option  da  celte  voix  isolée,  elle  a&surera  à  l'opinion  pour  la- 
quelle elle  se  décidera  la  majorité  absolne  qui  formera  le  jugement. 

Il  en  sera  de  m£me  si,  dans  une  cour  impériale  siégeant  à  neuf  conseillai, 
TOUS  trouvesqnatre  voix  pour  un  avis,  quatre  voix  pour  un  autre,  une  voix  pour 
on  autre;  la  réunion  de  cette  voix  donnera  la  majorité  absolue  à  l'une  des  deur 
«^Dioi»  et  préviendra  la  possibilité  du  partage. 

Hais  il  D'en  sera  pas  de  même  dans  tous  les  cas,  et,  Iwsqne  la  réunion  des  voix 
qui  sont  eu  minorité  èi  l'une  des  opinions  qui  oui  pour  elles  la  majorité  relative 
n'assurerait  à  aucune  opinion  la  majorité  absolue,  on  est'alors  Imh'S  des  terme* 
comme  bors  de  l'esprit  de  l'article.  Supposes,  par  exemple,  que,  parmi  sept  con- 
Hillersi  U  y  ait  quatre  opinioDs,  contenant  les  trois  ptemières  deu  «oiz  che- 
cone,  et  laqu&lrième  une  seule  vois:  Uest^clair  qu'ici  l'ertide  Mt  iaappliMMe 
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dans  la.  lettre;  car  voagne  trouves  pu  deux  opinions  lytnl  cbaonne  nnemajo- 
titë  relktire  à  l'égard  des  tiutrei  ;  il  n'j  a  pas  poaùtHlité,  pour  la  *oû  iaolëe,  de 
■e  léunirà  l'une  des  deux  opinions  qui  aurontëté  émises  par  le  phi* grand  nom- 
bre. Vous  trouves  ici  trots  opinions  ayant  chacune  un  sombre  égal  de  i«ix,  la 
lettre  de*]'arlicle  est  donc  inapplicable  ;  son  esprit  l'est  égtleioent.En  eOet,  oUi> 
gex  la  septième  voix,  la  voix  isolée,  à  opter  pour  l'une  des  opinions  dont  clia- 
Gona  a  deux,  voix  :  il  s'ensuit  qne  de  ces  opinions  l'une,  l'opinian  A,  aura  trois 
vmx  sut  sept,  (ualatrois  voix  sur  sept  ne  sont  pas  encore  la  majorité  absolne,  al, 
en  forçant  la  septième  voix  àopter  entre  Vun  des  trois  avis,  vous  n'arrivcres  à 
aucun  résultai;  vous  n'aures  ni  majorité  ni  possibilité  d'en  [ormeriine;  car, 
dans  les  deux  voix  de  B,  el  dans  les  deux  voix  de  G,  il  «st  impomible  de  AÉtorml- 
ner  lesquelles  seraient  forcées  d'abandonner  leur  avis  pourse  réunir  à  l'une  4ea 
deux  autres.  Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  comme  il  y  a  pius  de  deux  opinioan 
ayant  chacune  pour  elle  une  majorité  relative,  il  y  a  impossibilité  d'appliquer 
l'irticle,  soit  dans  sa  lettre,  soit  dans  son  es|»il. 

U  en  sera  de  m£me,  en  sens  inverse,  si  vous  troavei  deux  avis  ayanl  pour 
chacun  d'eux  une  majorité  relative,  mais  que  vous  trouviex  plustcan  avis  istMs 
qui,  réunis  l'un  avec  l'autre,  forment  une  majorité  relative  ;  par  exemple,  denx 
voix  pour  A,  deux  voix  pour  B,  et  puis  trois  voix  isolées,  émeUanl  chacune  an* 
opinion  différente,  ces  trois  voix  prises  isolément  sont  cbaesne  en  ininwM  K- 
laljve  i  l'égard  de  deux  opinions  dont  chacune  a  compté  deux  voix;  mais,  prises 
en  leur  easeiable ,  elles  sont  en  majorité  relative  i  l'égard  de  chacune  des  deux 
premières  opinions  ;  il  est  donc  impossible  i»  leur  imposer  un  sacrifice,  on 
sbaïkdon. 

Dans  ces  hypothèses  et  antres  pareilles,  l'art.  Ml  serait  inap[dicable  ;  dans 
ces  hypothèses  il  faudrait,  conotte  nous  l'avons  déjh  vu,  déclarer  le  partage. 

*  Mais  de  telles  hypothèses  ne  se  préaenlent  guère  dans  la  pntti^we;  les  par- 
tages, en  fait,  n'ont  lien  que  par  la  division  des  voix  en  nombre  égal  entre  les 
deux  optatonv.  * 

7ia.  ■  Art.  MB.  Ea  cas  de  partage  dsDs  dm  eonr  Impériale,  on  appellers,  paar  le 
vUsr,  no,  au  moins,  aa  pluu'Mirs  des  Juges  fol  n'aoïuDl  pas  eoBam  de  l'aiUi*,  et  tou- 
jours en  nombre  impair,  en  snltant  l'ordre  du  tiUsaui  l'affaire  ««■  de  noavMB  plaida, 
ou  de  naaveaD  rapportée,  sli  s'sgil  d'une  Initructloo  par  ëerit.  Dan*  le  cas  où  tous  les 
iBgBs  aaialenl  «unn  de  l'aSUre,  U  sm«  appalé,  poor  I*  Jogement,  trois  aatkaa  jnils- 


Dans  les  tribunaux  d'arrondissement,  la  plupart  peu  nombreux,  il  y  a  souvent 
Béeeesilé,  en  cas  de  partage,  d'appeler  un  suppléant,  on  même  un  avocat  ou  un 
aiToné,  suivant  l'ordre  établi  dans  l'art.  118.  Dans  les  cours  impériales^  au  con- 
traire, cette  nécessité  sera  très-rare  ;  on  pourra  presque  toujours  trouver,  dans 
les  litres  sections  de  la  cour,  des  conseillers  en  état  de  venir  prendre  part  à  un 
Boaveaii  Jt^emenl  de  l'appel  ;  c'est  aussi  le  cas  le  plus  fréquent.  On  devra  les 
prendre,  dit  la  loi,  m  suivant  l'ordre  du  tableau  (i),  pour  éviter  toute  partialité,  et 
meate  tout  soupçon  de  partlltfté  ;  pour  qu'une  partie  ne  paisse  pas  supposer 
qnTon  appelle,  pour  vider  le  partage,  nn  juge  dont  l'opinion  est  fixée  d'avance 

Cl)  *  logé  que  cette  dlsposllion  ««t-inappUeable  bd  premier  présidant  de  U  cour.  — 
C.  de  Caas.,  Re).,  13  mtn  iseï  [DaU.,  18e:,  l,  196]. 
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par  exemple,  sur  le  point  de  droit  qui  Tait  actuellement  in  maliëre  du  partage. 

Et  toujaurt  en  nombrt  impair.  Pourquoi  T  Parce  que  la  chance  du  partage  est 
^ns  faible  avec  un  nombre  impair,  quoique  dans  un  nombre  impair  le  partage 
soit  encore  possible;  donc,  si  le  premier  partage  qu'il  tant  rider  a  eu  lieu,  par 
exemple,  entre  huit  conseillers,  les  juges  ou  conseillers  départitenrs  qa'aa  ap- 
pelle devront  élre  en  nombre  impair.  Alors,  par  l'adjonction,  le  cbifTre  total  de 
ooDseillers  se  trouvant  impair.  Il  y  aura  moins  de  chances  pour  un  DouTeui 
partage. 

Hais  nous  avons  tu  que,  théoriquement,  le  partie  pouvait  fitre  déclaré  dam 
an  nombre  impair  de  conseillers,  par  exemple,  dans  sept  conseilleis;  dans  ce 
cas  appeler  tes  départiteurc  en  nombre  impair,  ce  n'est  pas  diminuer,  m^,  au 
contraire,  augmenter  les  chances  de  partage;  un  nombre  impair  ajouté  &  un 
sombre  également  impair  donne  nécëssùrement  un  nombre  pair,  où  le  partage 
est  plus  radie. 

Ainsi,  si  la  loi  exige  qu'on  appelle  les  départiteurs  en  nombre  impair,  c'est 
certainement  parce  que,  préoccupée  de  ce  qui  arrive  toujours  en  fait,  elle  sup- 
pose que  le  partage  a  eu  lien  dans  un  nombre  pair,  quoique,  à  la  rigueur,  on 
puisse  imaginer  des  hypothèses  dans  lesquelles  le  partage  puisse  s'opérer  avec 
un  nombre  impair  déjuges. 

L'offcÙTt  ura  lie  iiouMau  plaidit  ou  de  nouwau  rapportée,  s'il  s'agit  d'une  ift- 
ttructionpar  ierit  (V.  n"  2*9). 

Doni  le  OIS  où  tout  let  juge*  awaient  connu  de  Vaffcire,  il  sera  appelé  pour  le 
jugement  trois  eneietu  iuriscontullet,  Àwieru  est  une  eipression  assez  vague  qui 
doit  se  préciser  sans  doute  par  l'art.  495.  Vous  verrez  dans  cet  article  qu'on  exige 
une  consnltatiûo  de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  dans  le  res- 
sort de  la  cour;  cependant  on  ne  peut  pas  décider  que  ce  nombre  d'années  soft 
id  absolument  impératif. 

M->  V14.<  Art.  470.  Les  antrarèglss  établies  pour  iMtilbimaDxIntiriWTBseniiU 
dMcriéei  dtDi  ie«  ootin  Impériales.  ■ 

'  Cet  article  s'apidique  non-seulement  aux  règles  relatives  aux  jugements, 
mais  aussi  à  celles  qui  concernent  l'instruction  sur  l'appel.  * 

M>  >  9XB.  «Art.  471.  L'appelant  qol  succomlMn  sera  eondamné  k  une  ameate 
de  &rr.,i'lli'sBltdD  Jugement  d'on  Juge  de  pik,  et  de  10  fr.  sur  l'appel  d'un  Jugement  dn 
tribunal  de  première  Instance  ou  de  commeKe.  ■ 

L'art.  471  est  relatif  à  l'amende  appelée  dans  l'usage  amende  de  Fol  appel,  k. 
l'amende  prononcée  contre  l'appelant  qui  succombe  dans  son  appel,  pour  lA 
punir  d'avofrmalàproposappeié.C^tle  amende,  au  reste,  est  d'assez  peu  d'im- 
portance; sa  quotité  est  de  5  fr.,  en  cas  d'autel  d'une  «entencedujugedepaix, 
et  de  10  fr.,  en  cas  d'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou 
de  commerce. 

L'appelant  gui  socgombbr*  lera  condamna:  peu  importe  qne  l'af^  sût  dédaii 
nm  recevable  ou  mal  fondé  (1]  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'appelant  succombe. 
Hais,  s'il  se  désiste  de  son  appel,  et  qu'il  évite  par  U  la  condamnation  du  tribn- 

(l}Cus.,6JanvleriM6(DaU.,lS4S,l,  10). 
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nal  d'&ppel,  f  amea<ie  ne  doit  poiot  être  proDoncte  contre  lai,  wo  ié»iatetaent 
«atnlne  obligalion  de  payer  les  Irais,  aox  lermei  de  l'art.  403,  mab  non  pai  4a 
payer  l'acoende  impoiée  leulemeot  àTappelant  qui  niccombe. 

De  même,  il  rappelant,  ayant  attaqué  sur  pluiiean  cheti,  ou  tur  tous  lea 
dwb  h  la  fois,  le  jugement  de  première  instance,  en  a  Tait  réronner  quelque»- 
uns,  ou  mime  nn  seul,  lorsque  les  autres  aurontëté  confirmés,  cet  appelant  n'a 
pas,  ^proprement parler,  auccoml)é  sur  son  appel;  par  cela  seul  qu'un  cbct de 
la  MOtence  €At  infirmi,  Ueal  jugé  que,  au  moins  quanti  ce  cher,  il  a  eu  raison 
d'appeler,  et  il  n'est  pas  soumis  à  t'amende.  Donc  l'amende  ne  peut  2tre  ip- 
piiquée  qu'à  l'appelant  qui  a  complètement  succomba  sur  tons  les  chefs  de  ton 
^pel  (I). 

Vons  veires,  dans  l'arf .  494,  que  la  requête  cifile  ne  peut,  en  généra),  Ctrt 
reçue  qu'autant  que  le  demandeur  jnstitle,  avant  toute  diose,  de  la  conrigat~ 
tim  iHÏialable  de  l'amende.  En  est-il  de  même  pour  l'amende  de  fol  appelf 
L'art.  47i  n'exige  pas  la  consignation  préalable,  et  ne  fait  point,  par  coniêqoeDt, 
de  cette  consignation  une  condition  essentielle  de  la  recetabiiité  de  l'appel. 
CtpendanI  l'art.  90  du  tarif  suppose  clairement,  malgré  te  rilmce  de  l'art.  47(, 
que  l'ametide  fliée  par  cet  article  doit  être  consignée  avant  le  jugement  deVs]^ 
pel  par  l'avoué  de  l'appelant;  on  accordée  l'aTooé  un  droit  de  vacation  pour 
consigner  et  retirer  la  corulgnalion  lorsque  l'appel  a  réussi. 

If  y  a  M  deux  idées  bien  distinctes  :  il  résulte  sans  doute  de  l'art.  dO  du  tarif 
qu'il  y  a  lieu  de  consigner  préalablement  l'amende;  mais,  de  celte  nécenité  de 
consignation  préalable,  11  ne  faut  pas  conclure  que  le  trtbnnal  d'appel  doive 
djdarer  non  recevable  nn  appel  dans  le  cas  ob  l'on  ne  jnstiBerait  pas  d'an« 
coniignstion  préalable.  Autre  chose  est  décider,  plos  ou  moins  expUcllement, 
qne  l'amende  sera  préalablement  consignée;  autre  chose  «t  dérider,  comraeon 
le  fait  ponr  la  requête  civile,  que,  bute  de  cette  coDsignation,  le  tribunal  n'en- 
trera pas  dans  l'examen  delà  cause.  A.a  leila  de  l'art.  90  vous  devea,  en  effet, 
ajouter  deaxarr«tés,  l'un  du ÏT  nlvfise  asX,  Vaatre  du  10  Ooréal  an  XI,  l'un  et 
l*aTitteTelallt«4UnécessUéd'une  consignation  préalable.  Ces 4eax arrrMi m , 
fbnf  d'ailleurs  qne  conSmer,  que  naiotealr  en  r^neor  une  àédantioa  fort 
ancienne  do  2f  mars  1671.  (1  résulte  da  cet  trois  teiteet  de  l'art.  SOdutattf 
qne  la  consignation  préalable  de  l'amende  est  néceuatra;  mais  H  ne  réialle 
f  aucun  de  ces  textes  que,  foute  de  cette  consignsljoo  préalable,  l'appel  doiv* 
être  rejeté.  Seolement  une  sanction  assex  forte  h  la  nëceesité  d«  coosigner  préa- 
UMemenl  est  écrite  soit  dans  la  dédaration  de  (471,  soit  dans  tes  deux  arr«tés 
aubaéquents.  Cette  saacUon,  c'est  une  amende  de  tlOO  fr.  coatra  le  grettlar  da 
la  cour  Impériale  qui  aura  délivré  expédillon  d'un  arrAt  d'appel,  sans  avale 
préaUblecKnt  exigé  la  consignation  de  l'amende  d'appeL  *  Malt  celle  aoieadt 
de  BOO  fr.  a  été  rédalU  k  SO  tr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  juin  1834  (S).  '  Ou 
rate,  le  greffier  a  son  recovs  contre  l'avoué  de  rappelant,' qui  est  le  prtmier 
enfatile. 

Mais  tous  ces  textes,  en  établlasant  et  la  néceMlté  de  la  coasiguUon,  et  la 
tanction  q«e  les  décrets  ou  arrêtés  y  attachent,  ne  font  que  oonanocr  plus  en- 

(I)C(MiMi,Cass.,R«J.,6]alllet  IS69  (Dali.,  IS&a,  I,  39t  et  nota  )]. 
(I}Clasi.,iOlBnvl«cin«(DaU.,  JUï>.  v*  Appel, n*  mv). 
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corece  principe:  qu'àddbutde  coiuignatioa  11  n'j  a  pas  lieu  de  déclarer  l'appel 

□OD  recerable.  Un  principe  tout  contraire  est  suivi  dans  la  requête  civile,  «t 

aussi  dans  les  matières  du  pourvoi  en  cassation,  comme  nous  le  dirons  plus 

tard. 

B>  >  7ie.  •  Art.  f  71.  SI  le  jagemeDi  est  coDSrmé,  l'eiéeutlon  appartiendra  an  Irr- 
bunat  dont  eat  appel  :  il  le  Jugement  est  infirma,  l'exécatlon,  entre  les  même*  païUea, 
appartiendra  i  la  cour  Impériale  qui  anra  prononce,  ou  i  un  autre  tribunal  qu'elle  anr» 
Indiqné  par  le  m£ine  errét  ;  Huf  lea  cas  de  demande  en  nullité  dymprlsonaeme&t,  e» 
eiproprlalion  forcée,  et  Butiea  dans  leMfueU  la  loi  attribue  joridicliOD.  ■ 

'L'exécution  appartiendra...  L'exécution, c'esl<ft-dire la  connaissance  des  coa- 
tflttalions  que  soulèvera  l'exécution  comme  les  demandes  en  nullité  de  la  «à- 
eie^xécution,  en  réception  de  gardien  d'une  saisiS,  etc.  * 

Dana  une  première  h  jpolhëse,  on  suppose  que,  sur  l'appel,  le  jugement  de- 
première  instance  a  été  pleinement  confirmé  par  lacour  impériale;  question  de 
savoir  alors  à  quelle  autorité  judiciaire  appartiendra  la  connaissance  des  dilfi- 
cnltés  d'exécution  que  ce  jugement  pourra  soulever.  Lardponsede  la  loi  est 
fwl  simple.  Ces  difficultés  d'exécution  appartiendront  au  tribunal  dont  le  juge- 
ment a!  été  confirmé.  En  d'autres  termes,  l'elTel  dévoluiif  qui  avait  investi  U 
courd'appel  de  la  plénitude  de  juridiction  quant  au  différend  porlé  devant  elle, 
l'effet  dévolutif  a  cessé,  lorsque  le  jugement  attaqué  devant  elle  a  été  complè- 
tement confirmé;  dans  ce  cas,  le  jugement  de  première  instance  ne  fait  que 
sortir  son  plein  et  enlicr  efTet  ;  dans  ce  cas,  l'exécuUon  de  ce  jugement  appar- 
tient, non  pas  &  la  cour  qui  l'a  couStmé,  mail  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  voilà 
■principe. 

Cependant  ce  prindpe  ne  doit  pas  se  prendre  dans  toute  la  latitude  de  U 
lettre  de  aolre«rticle;tontce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  que,  le  jugement  une 
fois  confirmé,  c'est,  quant  à  l'exécntiota,  absolument  comme  s'il  n'j  avait  pa» 
•a  d'appel;  l'exécution  appartient  au  tribunal  qui  a  jugé,  comme  elle  lui  eûi 
appartenu  si  son  jugement  n'eût  pas  été  attaqué.  Mais  ù  ce  tribunal  était  d'an 
tel  ordre  qu'il  n'eût  pat  droit  de  coanallre  de  l'exécuUon  de  son  propre  juge- 
ment, l'appel  et  U  confirmation  sur  cet  appel  ne  pourront  paa  l'investir  d'une 
compétence  qui  lui  manquait  Si,  par  exemple,  l'appel  inlerjeté  était  relatif  k 
on  jugement  de  tribiual  de  commerce,  les  premiers  mois  de  notre  article  ne 
seront  pas  applicables,  ou  ne  le  seront  toutefois  qu'avec  d'imporlonles  distinc- 
tions. Vous  aves  déjà  vu,  dans  l'arL  44S,  que  les  tribunaux  de  commerce,  juges 
d'exception,  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements;  donc,  lnr>- 
qne,  sur  l'appel,  un  jugement  du  tribanal  de  commuée  est  confirmé,  ce  ne 
penl  pas  ëUe  à  ce  tribunal  qu'appartiendra  l'exécution.  Au  moins  en  sera-l-îl 
ainsi  en  matière  de  jugemento  définitifs,  selonla  distincllon  que  d^  nous  avoue 
indiquée  (Y.  n"  MS].  Ainsi  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
était-il  un  simple  interlocutoire,  attaqué  par  appel  et  confirmé  sur  l'appel  i 
^rs  l'eidcation  appartient  au  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  de  coai- 
merce  connaît  très-bien,  malgré  l'art.  U2,  de  l'exécution  de  sesjogemeal» 
interlocutoires,  par  exemple  de  l'exécution  du  jugement  par  lequel  il  ordODue 
une  enquête. 

Quant  aux  jugements  définitifs  dont  reiécationcwuisteradansdessaisieBoa 


BB  L'ArPBL,    KTC.    (AIT.    473).  73 

vAïea  de  rigarar  d'une  nattm  analogue,  le  tribunal  de  axavaeica  est  iacompé- 
lentpoor  eu  coDoaUre;  l'art.  412  ne  s'appliquera  pas.  Dans  ce  cas-lik,  k  qui 
appartiendra  l'éxecution  du  jugement?  Ce  ne  sera  pas,  certes,  au  tribunal  de 
conunerce,  et  ce  sera  apparemment  au  tribunal  qui  eût  pu,  qui  eût  dû  connatlra 
de  l'exécution,  bII  n'y  avait  pas  eu  d'appel,  au  tribunal  daigné  par  l'art.  BS3. 
Cet  article  décide  que  l'etécutlon  des  jugements  d'un  tribunal  de  commuée 
appatUendrai  au  ttibunal  ciiil  du  lieu  de  l'exécution,  et  non  pas  au  tribunal 
civil  de  V arrondissement  oi)  siégeût  te  tribunal  de  commerce  qui  a  Jugé 
£V.  n»  808). 

Ce  sera  apparemment  à  ce  tribunal  civil  qu'appartiendra  l'exécution  ;  qu^ 
ques  auteurs  iarëservent  cependant  à  la  cour  impériale  qniaconfirmé  le  juR»- 
ment.  Cette  opinion  mepar^t  peusouleoaliJe. 

719.  Passons  maiotenant  à  l'hjpotbèM  contraire,  A  celleoùle  jugcmeni  af- 
laqué  par  appel  est  iDÛrmâ  sur  l'appel.  Supposons  que  le  jugement  d'un  tribu- 
nal civil,  ou  decommerce,  peu  importe,  attaqué  par  appel,  ail  été  infirmé  sur 
l'appel.  La  cour  impériale,  vous  le  savez,  bien  différente  &  cet  égard  de  la  cour 
de  cassation,  esl  jugé  du  Ciit  et  du  droit,  juge  du  mérite  du  premier  jugement, 
«emme  juge  du  (ond  de  la  cause.  La  cour  impériale,  ioGrm&nt  donc,  comme 
mal  rendu,  le  jugement  attaqué  devant  elle,  y  aura  substitué  sur  le  fond  de 
l'aCaira  une  décision  nouvelle  et  souveraine.  A  qui  appartiendra  la  connais- 
sance des  dil^cnilés  d'exécution  de  ce  jugement?  Ce  ne  sera  jamais,  au  moins 
en  règle  générale,  au  tribunal  duquel  ^mane  le  jugement  attaqué  et  maiule- 
nant  réformé.  Pourquoi  î  Parce  qu'il  sérail  &  craindre  que  quelque  partialité  na 
vint  iatluencer  ce  tribunal  dans  la  connaissance  des  questions  d'exécution  sou- 
levées par  un  arrêt  rendu  contre  son  avis.  Parce  qu'en  admettant  mâme  que 
cette  partialité  n' existât  pas,  que  le  tribunal  counalssant  de  l'exécution  pût 
Ure  abstraction  de  son  premier  vote  et  de  ses  souvenirs,  la  conviction  de  cette 
impartialité  pourrait  no  point  exister  dans  les  parties  entre  lesquelles  ce  tribu- 
nal seratV  appelé  ^  statuer.  En  un  mol,  les  parties  auraient,  à  l'égard  de  ces 
juges,  dont  la  senleoce  est  réformée,  des  molib  de  défiance  que  ia  loi  veut  évi- 
ter. Aussi  dëcide-t-elJe  que  l'exéculJoo,  en  cas  d'infirmaliou,  appartiendra,  en 
règle  générale,  àlacourimpériale  (I). 

Cette  cour  pourra  cependant,  à  raison  de  l'éloîgnemenl,  ou  par  tel  autre  tao- 
tif,  renvoyer  l'exécution  de  soa;arrèt  iofirmatir,  aon  pas  au  tribunal  dont  elle 
infirme  la  sentence,  mais  1  un  autre  tribiualdu  même  degré. 

Telle  est  la  disposition  principale  de  notre  article  ;  mus  elle  comporte  deux 
exceirtioDS  qni  tontee  deni  résultent  du  leite. 

La  premlfere  sa  rattacbe  h  ces  mots  :  L'txieution  entrt  les  kËhes  p&htigs  appoT' 
timtdraà  ia  cour  mpériale  4pii  auraprononcé,  ouàutt  mitr»  tribunal  qu'elle  aura 
mdifuépar  It  mémt  areS.  Ainsii  cette  attribution  exceptionnelle  des  questions 
d'exâeution  que  la  \<A  Util  à  la  cour,  n'embrasse  que  les  questions  d'exécution 
qui  s'élèvent  entre-  les  deux  parties  de  la  cause.  Que  si  des  tiers  se  trouvaient 

(I)  *  S'il  y  a  Inflrmauim  partielle.  Je  crois  que  la  «rar  pAit,  snivant  les  clrcoustancM, 
ratatr  la  wxmklHsnee  de  raiéentloD,  ou  la  laisser  an  tribuns!  dont  est  appel.  —  Cau.. 
R«j.,  :  Juin  18»  (DaU.,  IS&S,  I,  hhï),  »  avrU  IWI  (DalL,  1S61, 1,  lei),  et  la  uotmi- 
tes  tWS  (OaU.,  1863, 1,  U4>. 
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impliqués  dans  cet  débats  d'eiécullon,  celte  compétence  ou  attribation  e^cep- 
lioanelle  ne  pourrait  s'éteudre  à  «ux.  Les  forcer,  par  exemple,  de  venir  plûder 
devant  la  cour  sur  ces  questions  d'exécution,  ce  serait  leur  enlever  le  premier 
d«^  de  juridiction  ;  les  forcer  d'aller  plaider,  non  pu  devant  la  cour,  mais 
devant  le  tribunal  expressément  désigné  par  elle,  ce  serait  leur  enlever  le  bé- 
néfice de  la  compétence  du  tribunal  ordinaire  et  régulier.  Si  donc  des  tierc  se 
trouvent  intéressés,  ce  sera  au  tribunal  naturellement'compélent  pour  cea  ques- 
tions d'exécution  que  le  procès  sera  porté. 

Une  seconde  classe  d'exceptions,  qui  en  embrasse  un  assez  grand  nombre, 
est  indiquée  par  les  derniersmots  de  notre  article  :  Sauf  la  cas  de  demandt  en 
nulliti  d'emprùonnement,  tn  expropriation  forcée  et  autru  dans  lesqueli  la  loî  oJ- 
tribue  juridiction.  El  il  faut  même  noter  que  les' exceptions  indiquées,  soit  ex- 
pressément dans  les  deux  premiers  cas,  soit  vaguement  dans  les  expressions 
générales  qui  terminent  t'arlicle,  embrassent  tous  les  cas  désignés  par  cet  arti- 
cle, c'est-à-dire  que  l'attribnlion  spéciale  de  juridiction,  dans  les  cas  d'empri- 
sonnement et  autres  pareils,  déroge  non-seulement  à  la  compétence  de  la  cour 
lorsqu'elle  inflrrae,  mais  aussi  à  la  compétence  du  tribunal  lorsqu'elle  con- 
firme, déroge  à  la  totalité  des  règles  posées  dans  la  première  partie  de  notre  ar- 
ticle. 

Ainsi,  s'ftgit-il  d'une  nullité  d'emprisonnement,  la  compétence  spéciale  ponr 
les  questions  de  cette  nature  est  écritedansl'art.  794,  la  compétence  appartient 
tantAt  au  triijunal  de  l'exécution  du  jugement,  tantSt,  et  c'est  ici  l'eiceplion, 
au  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu  ;  il  y  a  à  cet  égard  dea  dislioctfons 
que  l'article  fera  connaître  (V.  n^lOet). 

De  même  pour  l'expropriation  forcée  ou  la  saisie-immobilière,  lacompétence, 
déterminée  par  l'art.  SltO  du  Code  Nap.,  appartient  an  tribunal  du  lieu  de  U 
situation  de  l'immeuble. 

Et  autre!  dans  leiquels  la  loi  attribue  juridietion.  Vojei  l'art.  St8  du  Code  de 
procédure,  relatif  aux  redditions  de  compte,  article  qui  confirme,  en  certains 
cas,  et  modifie,  dans  certains  autres  cas,  l'art.  472.  Ainsi  le  §  ï  n'est  que  la  ré- 
pétition de  l'art.  47!,  et  le  §  !■>  est  nue  modification  de  cet  article,  puisque 
permet  à  la  cour  de  renvoyer,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au 
tribunal  qui  avait  rejeté  la  demande  en  reddition  du  compte  {V.  n"  789). 

Ajoatea-j  encore  l'art.  821  du  Code  Nap.,  dans  leqoel  la  loi  atlribne  iuridic- 
tioa  spéciale,  pour  les  matières  de  partage  et  les  questions  qui  penvenl  a'j  rat- 
tacher, au  tribunal  du  lien  de  l'ouverture  de  la  succession  (I). 

Mfr  >  >18.  §6.i>udoi(<('AKicafii>rt,  ^L'évocationesllatranalation  d'oneaf- 
fairs  du  tribunal  compétent  à  un  autre  tribunal.  Autrefois  on  distinguait  tes 
évocations  de  grlce  et  U*  évocations  de  iii*tic«.  Us  premier»,  accordées  ptt 
foveur,  avaient  donné  lieu  i  de  grands  abus  et  ont  été  abolies.  Parmi  I«  ■»• 
condea,  l'art.  473  cite  le  droit  donné  à  une  cour  impériale,  nisie  de  l'appeld'nn 
jugement  interlocutoire,  d'évoquer  le  fond  même  de  l'affaire.  * 

.  Art.  4Ta.  Ursqn'U  j  aura  appel  d'un  Jugement  Interioeotolre,  si  1«  Jugement  ait 
loûrm*  et  que  ta  maUire  soit  ditposée  1  recevoir  une  décision  déûnttlve,  les  coun  Inp*- 

(1}  V.  les  autorités  en  sau  divers  dam  Dali.,  18SS,  I,  u,  aMel. 
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tUm  et  anlna  liUmiuiix  d'appd  ponmnt  «tatoer  «d  même  tempt  ht  le  bod  dtf  nIliT»- 
ment,  par  un  teal  et  même  jugement.  11  «n  ura  de  même  dam  lei  eu  où  let  eoun 
ImpMal»  on  autna  iTibanani.  d'appel  inflnneraleDt,  toit  pour  Tlee  de  forme,  toit  pour 
UmIa  aatre  eauae,  des  Jugement*  déftnltlb .  ■ 

J'ai  déjà  dit  que  quand  la  cour  iaipëriale,  saliie  de  l'appel  d'on  jugement 
qutavût  décidé  le  tond  delà  cause  d'un  jugement  définitif,  in&nnaU  ce  Juge- 
ment, elle  ;f  aubtlituùt  en  m6me  temps  et  nécesulrement  un  jugement  non- 
Te&o  et  d\ttérent.  C'eit  U  la  conséquence  de  la  compétence  des  court  d'appel, 
qui  rorment  vraiment  un  deuxième  degré  de  jnridlcUon.  Mais  en  sera-t-il  de 
même,  etia  courimpërisleaura-t-elJe  qualité,  anni-t-elle  mission,  pont  juger 
le  foDd  d'ane  affaire,  lorsque  le  Jugement  attaqué  devant  elle  n'avait  pas  statué 
nr  le  fond  de  cette  affaire,  par  exemple  si  un  fnterlocaloire  a  été  rendu,  si 
une  enquéleaétéordonnée  par  letribunal  de  première  instance,  ce  qui  éridem- 
mentsuppose  que  lefondn'estpas  jagé,et  que,  cet  interlocntoire  étaol  porté 
derantla  cour  impériale,  la  cour  infirme  le  jugement? 

La  loi  accorde  quelquefois  au  tribunal  d'appel,  saisi  de  l'appel  d'un  jngement 
interlocutoire,  le  droit  d'évoluer,  d'attirer  i  lui  le  tond  de  l'atEUre,  sur  lequel 
les  premiers  juges  n'ont  pas  encore  statué. 

*  Mais  le  premier  alinéa  de  noire  article  soumet  ce  droit  d'évocation  à  trois 
conditions;  il  Tant;  !■  que  le  fond  soit  disposé  K  recevoir  une  décision  défiailive; 
1'  qne  la  cour  impériale  statue  sur  l'interlocutoire  et  sur  le  fond  par  un  seul 
arrêt;  3«  que  la  coiir  iafirme  le  jugement  de  première  instance  sur  l'interloca- 
UAn. 

frenûire  eonditûm  :  *  La  loi  eiige,  pour  que  la  cour  puisse  statuer  sur  le  fondj 
qnel'affoire  soit  diipotée  à  reeevoir  une  dieitioa  déjimlioe,  c'est-&-dire  que  l'ift- 
itniction  de  l'affaire  soit  assex  avancée  pour  permettre  de  juger  Le  fond.  Ainsi, 
par  exemple,  une  enquête  a  été  ordonnée,  contormément  aux  conclusions  du 
demandeur,  parle  tribunal  de  premtÈre  instance  .appel  de  la  part  du  détendeur 
prétendait  qa'ii  lort  et  mal  k  propos  les  premiers  juges  ont  permis  et  ordonné 
l'enqoéte.  La  cour,  saisie  de  cet  interlocutoire,  juge  qu'en  effet  il  n'y  avait  pat 
malièr»  à  l'enquéle.  Va-t-elle  alors  renvojer  Je  fond  devant  un  second  Iribunal 
pour  savoir  si  réeUement  la  prélenlion  du  demandeur  est  fondée  f  Elle  le  pourra 
sans  doute,  elle  le  devra  peut-être  si  cette  prétention  lui  paraît  mériter  un  grave 
et  sérieux  examen.  Hais  si,  de  l'ensemble  de  t'inatrucUon,  11  résulte  qne  l'uni- 
que mojeo,  l'unique  preuve  possible  du  demandeur,  c'était  l'enquête,  admise 
par  le  triiHinal  et  réformée  par  la  cour,  U  est  clair  que  Ja  cause  est  tonte  prête  k 
recevoir  une  sclutioa  définitive;  nous  déclarons  que  la  preuve  n'est  paa  adn^»- 
•IMe,  voilà  pour  l'interiocntoire;  et,  en  conséqneDCe,  jugeant  au  fond,  puisque 
TOUS  ne  pTodutiex  plut  aucune  preave,  noot  vous  déboutons  ;  vollA  pour  le  fond. 

Deuxième  eondilion  ;  la  cour  doit,  si  elle  évoque,  statuer  sur  l'inlerlocntoire 
tf  sur  le  fond  par  un  seul  et  mBme  arrêt.  *  Elle  ne  pourrait  pas,  en  infirmant 
l'interlocutoire, déclarer  qu'elle  évoque  le  fond  et  se  réserver  d'y  statuer  ulté- 
rieurement (!].  *  Si  l'affaire  Quêtait  pas  suffisamment  Instruite  au  fond,  la  cour 
neprononceraitquesur  l'appel  du  jugemeut  interlocutoire;  et  elle  devrait  ren- 
voyer le  tond  aux  prenùeri  joget. 

(1}  CaBi.,3dée«mlMlu«ff»aU.,  U17, 1,2a.) 
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Ed11d,3*  le  tribuDtld'i^pel,par«xeiiif>le  la  cour  impériale,  ne  peutéraqner 
le  foiKl  que  if  elle  iofirme,  et  non  si  «lie  conârme  le  jugemeat  interlocnloire. 

Ce  droit  d'évocatit»,  cette  suppression  du  premier  degré  dé  iuridictioD  est 
fondée  sur  la  célérité  de  l'eipédiUon  des  affaires,  sur  l'écoDoinie  et  la  réductloa 
des  Trais.  Comme  dans  ce  cas  la  cour,  eu  ÎDBrmant  l'interlocutoire,  devrait,  si 
elle  renvoyait  l'affaire,  la  reovojer  devant  un  second  tribunal  pour  se  confor- 
mer &  l'art.  472  (I]  ;  comme  ce  serait  une  chose  très-onéreuse  pour  les  parties 
d'aller  procéder  par  action  nouvelle  devant  les  juges  pleinement  étrangers  à 
l'affaire  qui  les  divise,  le  Code  n'ordonne  pas,  mais  permet  ii  la  cour,  quand  le 
fond  est  en  état,  de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugemesL 

Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  173  admet  le  droit  d'évocation  dans  d'autres  hy- 
pothèses que  celle  d'ua  jugement  interlocutoire;  mais  toujours  sous  les  trois 
conditions  précitées. 

Ainsi  la  cour  peut  également  évoquer  le  Tond,  dans  le  cas  du  §  3,  quand  elle 
infirme,  pour  des  vices  de  forme  ou  pour  tout  autre  motif  pris  en  dehors  du 
Ibnd,  un  jugement  définitif  rendu  par  un  tribunal  de  première  instance.  Ainsi, 
par  exemple,  ce  tribunal  aura  mal  i  propos  admis  une  péremption  invoquée 
devant  lui  ;  le  Iribunal  aura  omis  dans  son  jugement  l'une  des  formalités  essen- 
tielles à  l'art.  141  ;  le  tribunal  se  sera  mal  à  propos  déclaré  incompétent  [%),  la 
cour  pourra,  réformant  le  jugement  sur  ces  différents  points,  et  trouvant  d'afi* 
leurs  l'instruction  suffisante  et  l'aHkire  suffisamment  éclaircie,  infirmer  à  la  fois 
ce  jugement  et  statuer  sur  le  fond  de  l'affaire  par  un  airet  définitif. 

TRENTE-DEUXIÈME  LEÇON. 
LIVRE    IV 

DES  VOIES  KXTSAOBDUIAIRBS  POOE  ATTAQOBR  LES  JOGKIlBinS. 

TI9.  Ce  livre  indique  quatre  voies  extraordinaires  d'attaque  contre  Us  juge- 
menu  :  la  Uerce  opposition  (titre  i),  la  requête  civile  (tiU  U),  la  prise  à  partie 

(l)*Eit  effet,  l'art.  4T>  dtdt  m  eonAlneraveel'art.  ll>;sl  la  conr,en  biBniiul,  n'é- 
«ocpic  pas  l'ainiira,  «De  rmvsrra  ion  aotre  tribanaJ.  *.C.  de  Cats.,  Re].,6)aliM  1889 
(MI.,  I8«4, 1, 11). 

(1)  *  C'est  Boe  quMttoa  contf*Tef*<«  qtu  ealla  de  aavott  si  la  Cour  ImpMale  ftut 
évoquer  le  (ood,  en  laQnnant  im  ixttt  snr  la  wnipétenoa.  Boliard  lui  acctuida'oe  drolL 
an  se  fondant,  taoi  doute,  sur  les  termes  géitenui  de  l'art,  ^^i  i  toit  pour  toute  autre 
coûte.  Hais  le  texte,  dans  le  deuxième  alinéa,  ne  permet  d'évoquer,  pour  vice  de  forme 
on  peur  toute  autre  cause,  que  des  Jugements  dé&altUs.  Or  le  Jugement  sur  la  compé- 
tence D'est  pas  déOniur.  La  Jurisprudence,  après  avoir  varié,  parait  fliëe  àaat  le  sens  de 
foplnloii  adoptée  par  Boltard.  Toaieroii,  la  Cooi  ne  pourrait  évoquer  que  si  le  tribunal 
cempéteot  étilt  dans  aon  ressort.  —  V.  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Boltard,  les  nom- 
lireiuarréUdlésdansleA«ï>.,(rnJoNrM;dtiPo/atr,T*fivoeaU«i,  >•  ai.  —Cats.,  Ilej., 
3BfévilerlB49(l]aU.,IUS,  1,IU}.—  Coafrâ.CaBS.,  30  DOVemlm  ISi4,et  IS  aoAtlIM, 
AMtnMJ  dw  PoM*.— V.  aaMi  leaaatorltéiMiieiadlnntitéuAMDiH.  1840,1,  iS.  • 
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(tJI.  III).  Il  Tant  7  ajouter  le  pourvoi  en  canation  organisé  par  des  lois  spéciales.  * 
La  loi  du  30  avril  ISIO,  art.  7,  dispose  en  ces  tennes  :  •  La  justice  est  rendue 
souverainement  par  les  conn  impériales;  leurs  arrtli,  quand  Ils  sont  reiëliu 
des  Tormes  prescrites  à  peine  de  aullilé,  ne  peuvent  filre  cassés  que  pour  une 
con traTenti on  ei presse  h  la  loi.LesarrStsquine  sont  pas  rendus  par  le  nombre 
de  juges  prescrit,  on  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à 
tontes  les  audiences  de  la  cause,  on  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement,  ou 
qoine  contiennent  pu  les  motlts,  sont  déclarés  nuls.  —  La  connaissance  du 
tond  est  VonjonTs  renvoyée  k  one  aatre  cour  impériale.  *  11  j  a  là  tteux  princi- 
pes:  l'celuj  de  la  souveraineté  jodidalte,  de  ia  niprématie  des  cours  impéria- 
Jes;  roîl^  la  règle  ;  S*  rezceplion,  celle  gui  permet  de  hire  tomtxr,  de  Taire 
annuler  lears  arrêts,  soJI  en  cas  de  cootraveotion  expresse  &  la  loi,  soit  en  cas 
d'absence  des  Tonnes  prévues  à  peine  de  nuililâ. 

Cette  souveraineté  des  arrêts  des  cours  impérixles  n'exclut  donc  pas  tonle  es- 
pëce,  tonte  possibilité  de  moyens  d'attaque,  et  l'art.  7,  qui  a  spécialement  en 
vue  la  voie  du  recours  en  cassation,  renferme  d'ailleurs  dans  la  généralité  de  ses 
termes  une  autre  voie,  savoir,  la  requête  civile.  Ainsi,  au  nombre  des  voies  ex- 
traordinaires pour  attaquer,  soit  tes  jagemenls  eu  dtniier  rasort  des  trilrananx 
d'arrondissements,  soit  les  arrftts  souverains,  nous  avons  d'abord  la  requête 
civile,  qui  lait  l'objet  du  titre  II  du  livre  IV  ;  ensuite  le  recours  en  cassation  or- 
ganisé par  des  lois  spéciales  auxquelles  le  Code  de  procédure  se  réfère  tacite- 
mem,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard  (V.  n**  762  et  suiv.).  Voilà  les  deux  volet 
extraordinaires  que  faJol  ouvre  hieonteslablement  aux  parties  pour  attaquer  les 
arrêts  des  cours  impériale;. 

*  Noos  rangerons  encore  avec  la  loi,  parmi  les  voies  extraordinaires  pour  atla- 
^oer  les  jugements,  la  pri&e  h  partie  dont  il  est  question  dans  le  titre  III  de  oe 
livre.  Mais  ceHe  clasri^cation  est  loin  d'être  admise  par  tous  les  anteurs  (V* 
l'art.  Ste  et  son  explication  n'  7ei>  *. 

Quant  k  la  tierce  opposition,  la  première  des  voles  «ilraordinaires  qne  noua 
indlqvie  le  IWre  tV,  elle  mérite  sans  doute  ce  nom  à  quelques  égards,  maisuon 
pas  k  tous  égards.  En  effet,  dans  la  requête  elrile,  datu  le  pourvoi  en  cassation, 
l'emploi  de  l'une  de  ces  deux  voies,  lorsqu'il  réussit,  Tait  tomber  par  la  rétrac- 
talion  on  par  la  cassation  le  jugement  on  l'arrêt  ainsi  attaqué,  il  le  foit  tomber 
pleinement,  de  manière  q[u'il  faudra  procéder  par  instance  nouvelle,  entamer 
un  déliât  nouveau.  Au  contraire,  la  tierce  opposition  n'a  pas  pleinement,  n'a 
pas  complètement  ce  résultai;  la  tierce  opposition,  tors  même  qu'elle  rénssit, 
w  met  point  an  néant  le  jugement  on  airèt  contre  lequel  elle  a  été  formée.  Ain^i 
entre  tn  deux  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance,  le  jogement  ou  arrêt  atta- 
'^  par  U,  tierce  opposition  n'en  garde  pas  moins  la  plénitude  de  son  aotn- 
nlé;s«nlemeat,uneallebite  7  tst  portée,  une  modiâcation  s'y  opère,  en  faveur 
de  tiers  étrangers  à  l'inslaBce,  aniqada  seuls  appartient  le  droit  de  former 
Ûmw  opposition. 
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TITRE  I 

DB  LA  TIKKCS  OPPOSITION. 

tS«.  Qu'esl-ce  qae  ta  tierce  oppotilion?  quelle  est  la  nalorc,  quel  eit  le  bai 
de  cette  voie  de  recours  ? 

Ou  pourrait  la  déduir  ainsi  :  Ceat  un  moyeu  ouvert  par  la  loi  &  uue  penoone 
qui  n'a  pas  figuré  dans  une  instance  pour  attaquer  le  jugement  rendu  A  la  suite 
de  cette  instance  en  tant  que  ce  jugement  porte  préjudice  k  ses  droîU.  Voilà  à 
peu  près  l'idée  que  l'art.  474  donne  indirectement  de  la  tierce  opposition. 

Lorsque  vous  rapproches  de  cet  article  ou  de  celte  définition  le  texte  de 
l'art.  1351  du  Code  Napoléon,  vous  trouvez  entre  ces  deux  articles  une  analogie 
qui,  lorsqu'on  7  réfléchit,  devient  la  source  d'une  difficulté  sérieuse. 

Vous  conoaissez  le  principe  que  l'art.  13St  a  pour  but  de  consacrer;  c'est 
cette  vieille  règle  :  Rei  tnltr  altos  judUafa,  atiis  iw^iu  twcere  ne^ue  prodeue  po- 
(tJ(  :  La  cfaose  jugée  entre  certaines  parties  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  àd'autrea 
parties.  En  d'autres  termes,  la  chose  jugée  n'est  pas  nécessairement  l'expreasion 
de  la  vérité  :  Pro  veritaU  habetur,  led  non  ideo  verilas  est.  La  chose  jugée,  défi* 
nltivement  jugée,  est  tenue,  est  réputée  vraie  entre  les  parties  qui  ont  plaidé; 
elle  est  réputée  vraie,  parce  qu'il  Taut  en  finir,  parce  qu'un  jugement,  rût4t 
mauvais,  vaut  mieux,  à  tout  prendre,  que  des  procès  qui  n'auraient  pas  de  fin. 
Hais,  comme  ce  D'est  là  qu'une  présomption,  fondée  sur  ce  que  les  inémes  par- 
ties, eu  débattant  éteraellement  la  mëoie  cause,  ne  produL-aient  'pas  de  doo- 
veaux  mojens,  celte  présomption  se  borne,  dans  ses  elTets,  aux  parties  qui  ont 
plaidé.  Aussi  l'art.  I3S1  vousdUquei'autorltédelacbosejugéen'aJieu  qu'entre 
les  mêmes  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance;  vimU  du  moins  la  portion  de 
l'art.  I3SI  à  laquelle  il  faut  nous  attacher. 

De  même,  dans  l'art.  474,  la  tierce  opposition  n'est  ouverte,  pour  attaquer  le 
jugement,  qu'à  celui  qui  D'à  pas  été  partie.  Ainsi,  les  mSmes  conditions,  exigées 
par  l'art.  474  pour  que  la  tierce  opposition  soit  reçue,  se  trouvent  exigées  éf^ 
iement,  dans  l'art.  13SI,  pour  qu'on  puisse  décliner  l'autorité  du  jugement.  Les 
m£mes  personnes  qui,  d'après  l'art,  tasi,  pourront  chacune  dire:  Je  n'obéirai 
pt^nt  à  ce  jugement,  je  ne  l'exécuterai  point  [larce  qu'il  est  à  mon  ^rd  ret 
inttr  alios  aela,  parce  que  je  n'ai  pas  pris  part  aux  débats  qui  l'ont  précédé,  les 
mêmes  parties,  d'après  l'art.  474,  pourront,  si  bon  leur  semble,  attaquer  ceja' 
gementparla  voie  delà  tierce  opposition.  L'analogie  est  donc  sensible,  mais  ici 
l'analogie,  loin  de  nous  aider  i  comprendre,  à  expliquer  l'une  des  matières  par 
l'antre,  nous  conduit  au  contraire  h  une  difflcullé  asseï  grave. 

Voici  en  quoi  elle  consiste  :  si,  d'aprësTart.  1351,  un  jugement  rendu  ealia 
Pierre  et  Paul  est  un  Tait  étranger  et  par  conséquent  indifiérent  h  Jacques,  on 
ne  comprend  guère  comment  Jacques,  d'après  l'art.  474,  pourra  £tre  tenté  de 
Tonner  tierce  opposition  i  ce  jugement.  En  effet,  former  tierce  opposition  &  un 
jugement,  c'est  l'attaquer  aux  termes  mêmes  de  la  rubrique  du  livre  IV  ;  or.  à 
quoi  bon,  et  par  quels  motifs  pourrai-je  attaquer  un  jugement  dans  lequel  j« 
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n'ai  pas  étéparlie,  puisque,  d'aprèa  l'art.  135I,cejagenwtitnen'Ml  pa*  opposa- 
bief  L'inlérËt  est  lamesure  des  actions;  personne  n'est  donc  reccTabls  à  Tenir, 
hce  qu'il  eemble,  attaquer  un  jugement  qui  ne  peut  aroir  contre  lui  aucun  efTeJ. 
Or  lain(mecandiUonexîgée'ptr  l'art.  13B1  pour  que  le  jugement  n'ait  pasd'effet 
contre  moi  est  exigée  par  l'art.  474  pour  que  je  pause  i  former  tierce  oppositioa. 
Première  diFficuIti  récultint  de  cette  idée,  qu'on  ne  tM  ptnnt  quel  intéitt. 
qnets  niotlb,  et  par  conséquent  quelle  qualité  je  puis  ktoIt  pour  allaquerua 
jugement  da.us lequel  ie  n'td  pas  été  partie,  puisque,  d'après  l'art.  13BI,  ce  ju- 
gfement  ne  peut  avûr  pour  moi  ni  bons  ni  mauf  ais  effets.  Celle  contradiction, 
qui  se  rencontre  au  Tond  des  idées,  quand  on  npproctic  les  arU  1351  et  474,  se 
relrouTeég^aJeiuent  dans  Ja  lettre  de  ces  articles.  Ainsi,  d'apTfesVarl.l351,lela- 
gemen  t  rendu  entre  Pierre  ef  Paul  n'est  pas  opposable  i  Jacques  qui  est  élran^ 
ftlacause,  et,  d'après  l'arl.  474,  une  partie  peut  Tonner  tierce  opposition  ion  ju- 
gement dans  lequel  elle  n'a  pas  figuré,  et  qui  préjudlcie  à  ses  droits;  mais  il 
semble  que,  d'après  l'art.  1351,  le  jugt;meut  danslequel  je  n'ai  pas  figuré  comme 
partie,  ne  peut  pas  préjudicier  à  mes  droits.  CoQimenl  donc  peuvent  concoartr 
les  deux  conditions,  contradictoires  k  ce  qu'il  semble,  de  l'art.  474  T 

Cette  difficulté  n>st  pas  noaielie,  plusieurs  jurisooasultes  l'ont  aperçue,  mais 
la  contrariété  même  des  solutions  qu'ils  ont  données  atteste  asset  la  gravité  de 
la  difficulté.  Merlin,  dans  son  Hipertoire,  au  mot  Oppotition  lierre,  se  pose  la 
question,  et,  comtânant  l'art.lSSl  avec  l'art.  474,  Il  arrive  au  résultat  que  void  : 
Comine  d'après  l'art.  1351.  un  jugement  rendu  entre  Pierre  et  Paul  ne  peut 
produire  aucun  eSèt  k  l'égard  de  Jacques,  Jacques,  dit-U,  n'aura  jamais  besoin 
déformer  tierce  opposition  à  ce  jugement;  l'obliger  à  attaquer  par  tierce  oppo- 
sition nu  jugement  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie,  ce  serait  recimnaltre,  con- 
trairement k  l'art.  1351,  que  ce  jugement  peut  avoir  quelque  elTi:t  li  son  égard. 
Or,  dit-il,  la  tierce  opposition  est  une  voie  purement  facullatite;  Jacques  pourra, 
si  bon  Jni  semble,  employer  cette,  voie  contre  le  jugement  rendu  entre  Pierro 
et  Paul  ;  mais  il  ponrra  aussi,  s^l  le  prëlbrc,  s'en  abstenir,  se  bornant  k  dire, 
quand  on  invoquera  contre  lui  ce  jugement  :  Je  n'^  ai  pas  figuré,  ce  jugement 
m'nl  étranger;  se  bornant  i  répéter  :  JIm  mttr  aliot  judieala  a/iù  tieçue  noctre 
iKfiuprodeue  pctetl.  Eu  deux  mots,  la  tierce  opposilioo,  dans  ce  sjsième,  no 
ferait  que  double  emploi  avec  le  principe  générai  de  l'art.  1331  ;  et,  an  lieu  de 
me  porter  tiers  opposant,  cooronnément  an  Code  de  procédure,  je  pourrais  mo 
borner  b  dire  i  quiconque  invoquerait  contre  moi  l'autorité  d'un  jugement  :  le 
n'y  ai  pas  plaidé,  vous  ne  pouvea  invoquer  ce  jugement  contre  moi.  Cette  opi- 
nion trouverait  d'ailleurs  às'appujer,  au  besoin,  sur  les  espresiions  de  l'art.  474, 
qui  sont  en  effet  raculiatlves.  J'examinerai  si  ce  système  est  exact  ;  s'il  peut  se 
eoKeiUer  avec  l'esprit,  et  même  avec  le  texte  de  la  loi,  dans  ce  premier  titre. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  je  dois  vous  avertir  que  la  même  ques- 
tion, soulevée  par  un  autre  Jurisconsulte  contemporain,  a  refu  une  solution 
dfffrente.  Ainsi,  suivant  Merlin,  la  tierce  opposition  est  purement  racultative. 
Vastre  part,  ProudhSn,  Tnilé  it  l'iuu/'ruit,  prétend  que  la  tierce  opposition  est 
la  mise  à  eiécntion  nécessaire,  Inévitable,  de  l'art.  13S1,  En  d'autres  termes, 
toutes  les  fois  qu'une  partie,  Jacques,  dans  notre  espèce,  contre  qui  est  Invo- 
quée la  dispoeiUou  d'un  jugement  dans  lequel  elle  n'a  pas  figuré,  toutes  les  fois 
quecelle  partie  prétend  se  retrancher  derrière  sa  qualité  de  tiers,  derrifero  l'ar- 


byGooglc 


80  PABTIB  I.   LIVBB  IV.  TtTBB  I. 

ticle  1353.  Proudhon  eOuUenl  que  celU  partie,  pooi'  élablir  que  le  jugement  lui 
est  étranger.eLqu'enconïéqueDce  on  ne  peut  p«  le  lui»ppliquer,doit  employer  1» 
procédure  de  la  lierce  oppMiUon  telle  qu'eUeert  réglée  pw  le  Code  de  procédure. 
Ainsi,  euivant  Merlin,  on  sera  Iwijonrs  libre  de  ne  pas  former  tierce  oppou- 
tion  ;  »uWant  Proudhon,  ku  contraire,  il  fanera,  dans  tous  les  cas  où  l'on  youàn 
se  prévaloir  de  l'art.  1351,  se  soumettre  à  la  voie  de  la  tierce  opposition  :  dans  le 
premier  système,  elle  est  purement  libre,  parement  faculUtive  ;  dans  l'autre, 
elle  est  forcée,  nécessaire,  inévitable. 

Sam  entrer  pour  le  moment  dans  le  fond  de  U  question,  c'est-à-dire  sans 
examiner  ce  que  l'on  peut  faire,  selon  moi,,  de  la  tierce  opposition,  je  crois  qu'il 
est  facile  de  répondre  en  peu  de  mots  à  cette  dernière  opinion,  et  de  monlrer 
mie  U  tierce  opposiUon  n'est  pa«,  comme  on  le  dit,  la  procédure  nécessairement 
imposée  i  quiconque  veut  se  prévaloir  de  l'art.  1351.  A  cet  égard,  la  démons- 
tration est  aase»  facile.  En  cflel,  dire  que  toute  personne  qui,  d'après  l'art  1351, 
décline  l'autorité  d'un  jugement  invoqui!  contre  elle  doit  par  là  roêipe  invoquer 
le  tierce  opposition,  c'est  dire  que  la  Uerce  opposition  est  une  voie  établie  pour 
expliquer,  pour  interpréter  un  Jugement  :  Eiemple,  Vous.invoquei  contre  moi, 
TOUS,  Pierre,  un  jugement  que  vous  avez  obtenu  contre  Paul  ;  mus,  comme  voua 
prétendes  que  je  suis  le  représentant  de  Paul,  voulei-voua  par  là  m&ue  m'ap- 
pliquer  la  dlspoaitiop  de  ce  jugement.  Je  dis,  moi,  que  je  ne  suis  pu  le  repré- 
sentant de  Paul,  que  je  n'ai  été  partie  dans  l'affaire,  ni  par  Dwl,  ni  par  les  miens; 
en  conséquence,  je  décline  l'autorité  du  jugement . 

Quelle  est  donc  la  question?  Il  s'agit  de  savoir  si  le  Jugement  s'applique  ou 
ne  s'applique  pas  à  moi,  si  J'ai  figuré  ou  si  Je  n'ai  pas  Qguré  dans  l'instance  qui 
l'a  précédé  ;  en  d'autres  termes,  la  question  est  une  question  d'application,  d'io- 
UrpréUlion  de  ce  Ji^ment.  Mais  la  question  ainsi  posée  n'est  pas  une  question 
d'attaque,  un  mojen  de  réformation  ou  de  rétractation  de  ce  jugement.  Quand 
je  discute  avec  Pierre  pour  savoir  si  j'ai  pris_  ou  si  je  n'ai  pas  pris  part  aux  dé- 
bats qui  ont  précédé  la  sentence,  pour  savoir  si  le  jugemeol  s'applique  on  ne 
s'applique  pas  à  moi,  je  n'aUaque  pas  le  jugement,  je  me  borne  à  en  discuter 
le  sens.  Or  la  tierce  opposition  n'est  pas  un  moyen  d'esplication,  d'ioterpréte- 
Uon  du  jugement,  c'est  (la  rui>rf que  du  livre  en  fait  foi)  un  moyen  pour  attaquer 
le  jugement.  Ainsi,  première  objection  contre  ce  sy^me,  c'est  qu'il  démUiire 
le  sens  du  mot  lieree  oppoiiliim,  en  sug^sant  que  ce  que  la  loi  me  donne  camnie 
moyen  d'attaque  n'est  qu'un  moyen  d'inlerpiétatiw. 

Surabondamment,  et  toujours  dans  la  même  idée,  les  art.  475  et  476  achârent 
de  démontrer  le  vice  de  cette  idée  :  timis  y  verrea  que  la  loi  ne  permet  pas  de 
{Kirter  la  tierce  opposition  incidente  à  un  tribunal  intérieur  à  celai  qui  a  naéA 
le  jugement  attaqué.  Elle  permet  donc  de  la  fotttt  k  va  tribunal  différeatj 
pourvu  que  ce  tribunal  soit  le  supérieur,  ou  au  moins  l'égal  de  l'autre;  mais 
elle  ne  permet  pas  que,  dans  aucun  cas,  la  tierce  opposition  se  débatte  devant 
nn  tribunal  inférieur.  Pourquoi?  Évidemment  parce  qu'il  s'agit,  non  pu  d'ex- 
pliquer, d'interpréter  lejugement,  mais  de  le  réformer,  au  moins  en  ce  qui  ne 
touche.  S'il  ne  s'agissait,  dans  la  tierce  opposition,  que  d'interpréter  le  joge- 
ment,  peu  importerait  le  degré  du  tribunal  devant  lequel  elle  est  portée  ;  ûtêOr 
drait  la  porter,  autant  que  possible,  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugeracnL 
£hbienl  la  loi  n'eiige  pas  que U  tierce  opposition,  lu  moins  quand  eUeeit 
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Incideote,  se  porte  àcnal  te  tribunal  qui  a  renda  le  Jogemenl  ;  mtli  «Ile  ne 
permet  Jamais  qu'elle  se  débatte  devant  un  tribunal  lafërîeur.  Pourquoi  T  C'ett 
que  la  tierce  opposition  est  un  cnoien  de  foire  tomber,  tu  moins  en  partie,  la 
Jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée,  c'est  qu'elle  est  un  moyen  d'attaque,  «t 
non  pas  un  moyen  d'interprétatioD  ;  par  coni^aent,  le  système  précédent  qui 
n'en  Tait  absolument  que  la  mise  i  exécution  de  l'art.  1331  est  tout  ft  fait  con- 
traire à  l'idée  m6me  du  Code  de  procédure. 

Un  dernier  argument  sur  ce  système.  Dire  que  tonte  personne  ctmtre  laquetU 
on  intoqne  l'auloiLlé  d'un  Jugement,  et  qui  prétend  qu'elle  n'a  pas  figuré  dans 
les  débats  qui  ont  amené  la  sentence,  dire  que  celle  personne  doit  former  tierce 
opposition,  c'est-à-dire  doit  démontrer,  comme  le  prétend  ce  système,  qu'elle 
n'a  pas  été  représentée,  par  elle  ou  par  les  siens,  dans  ce  Jugement,  c'est  ilula 
manifeslemenl  le  principe  de  l'art.  i315  du  Code  Napoléon  sur  les  preu*eB.  En 
etlet,  d'après  cet  article,  quiconque  invoque  une  obligation,  quiconque  allègue 
un  fail^doitprouverlaréalttédece  fait.  Ainsi,-quiconqueTieotiaToqucr contre 
moi  l'autorité  d'une  sentence  rendue  à  son  profit  doit  prouver,  en  cas  de  con- 
tealatioD,  que  cette  sentence  s'étend  et  s'applique  ii  celui  contre  qui  il  l'Invoque. 
Quiconque  se  prévaut,  en  un  mot,  de  l'autorité  de  la  cbose  Jugée,  qui  est  une 
'  véritable  présomption  renrermée  dans  l'art.  1330  du  Code  Napoléon,  doit  prou* 
ver  que  la  chose  jugée  qu'il  invoque  renrerme  des  conditions  énnmérées  dans 
l'art.  13S1,  c'est-4-dire  que  la  cbose  a  été  jugée  contre  la  partie  à  laquelle  il 
l'oppose.  An  contraire,  dans  le  s  jstème  que  Je  combats,  ce  serait  à  celui  contre 
lequel  on  invoque  l'autorité  d'un  jugement  i  prouver  que  ce  Jugement  ne  s'ap- 
plique poiul  k  lui;  ce  serait  à  lui  à  prendre  contre  ce  jugement  pour  en  dis- 
cuterle  sens,  la  procédure  de  la  tierce  opposition;  c'est-à-dire:!*  qu'il  prendrait 
à  sa  charge  le  brdeau  de  la  preuve,  qui,  anx  termes  de  l'art.  I31S,  doit  rester 
à  la  charge  de  son  adversaire  -,  i*  qu'il  serait  enlevé  aux  tribunaux  naturelle- 
ment compétents  pouv  filre  livré  k  la  compétence  exceptionnelle  des  arti- 
eiet  475  et  416  ;  3*  qu'il  sublr^t,  enfin,  s'il  succorobiUt,  l'am«nde  portée  par 
l'art,  «a. 

Ainsi  k  cette  question  ainsi  posée  ;  puisque  la  partie,  restée  étrangère  à  on 
Jugement  dont  on  veut  invoquer  l'autorité  contre  elfe,  peut  se  contenter  de  ré- 
pondre :  Jtes  inler  alios  fudicala  aliii  neque  noeere  negue  prodeste  pottit,  à  quoi 
bon  prendre  à  sa  chaîne  le  lardeau  de  la  tierce  opposition  ?  Deux  réponses  toutes 
différentes  ont  été  faites  : 

L'une  consiste  &  dire  que  la  tierce  opposition  n'est  en  effet,  dans  tous  les  cas, 
qu'une  voie  purement  lacultalive,  que  la  partie  qui  décline  l'autorité  d'un  Ju; 
gement  peut  se  borner  k  répondre,  àtec  i'arl.  iànl,  qu'aie  n'y  «  pas  Ôgurc; 
•ut  k  Vautre  partie  i  lui  prouTSr  te  contraire. 

Dans  Viutre  »îtitè23e,ïa  contraire,  on  prélend  que,  toutes  les  Fois  qu'une  pu-' 
tie  à  laquelle  on  oppose  le  texte  d'un  jugement  soutient  n'avoir  pas  ûguré  dans 
c«tte  instance,  cette  partie,  pour  établir,  pour  prouver  cette  allégation,  pour 
montrer  qu'elle  est  étrangère  au  jugement  invoqué  contre  elle,  doit  employer  U 
voie  de  la  tierce  opposition.  l 

Je  viens  de  démontrer  que  ce  dernier  système  est  contraire,  eoit  k  la  rubrique 
générale  de  ce  livre,  soit  aux  principes  mêmes  de  la  matière  qui  va  nous  occuper. 
Fant-il  en  conclure  que  le  système  contraire  doit  être  suivi  ?  taut-U  dire,  avec 
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llerlin  que  la  tierce  opposition  est  loujonrs  facultative  ;  qu'on  emi  toujours  libre 
de  remplOTW  ou  de  U  négliger;  qu'on  peut,  la  Uiesant  de  côté,  arriver  an 
mâroe  résvatat  en  se  hornanl  i  dire  atec  l'art  1 351  ;  Je  n'élais  pas  parUe  dans 
telle  instance,  donc  je  n'ai  rien  à  craindre  du  jugement  qui  l'a  lermioée  T 

Si  cette  idée  éuat  Traie,  il  est  clair  que  la  tierce  opposilion  serait  une  procé- 
dure sans  application  possible.  Si  l'on  pouvait,  en  déclinant  l'autorité  de  la 
sentence  dans  les  débals  de  laquelle  on  n'a  pas  figuré,  arriver  au  même  résultat 
où  peut  conduire  une  tierce  opposition,  on  ne  s'ayieerait  certes  pas  d'employer 
cette  dernière  voie;  car  recourir  àla  tierce  opposition,  quand  il  surarait  d'in- 
TOquer  l'art.  1 351 ,  ce  serait  s'eiposer  ù  plusieurs  inconïénienta  sérieui  :  i'  ce 
serait  se  priver  du  bénéûce  de  la  compétence  ordinaire  du  tribunal  de  wd  do- 
micile ;  par  exemple,  ce  sérail  se  soumettre,  en  prenant  la  voie  de  la  Uerce  Op- 
position, à  la  compétence  spéciale,  extraordinaire,  déterminée  pour  celte  pro- 
cédure par  les  art.  475  et  476  ;  2"  ce  serait  Échanger  le  rôle  de  défendeur,  le 
rOle  d'une  partie  qui  n'a  lien  à  prouver,  contre  le  rôle  de  demandeur,  contre  le 
rôle  d'une  partie  qui  vient  prendre  à  sa  charge  la  démonitration  des  erreurs 
qu'elle  impute  au  jugement;  3°  enfin,  ce  serait  s'eiposer,  dans  le  cas  où  l'on 
(uccombcrait,  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  479  contre  le  tiers  opposant  dont 
la  demande  est  rejetée  :  Iroiis  inconTénients  qu'on  éviterait  en  restant  dans  le 
texte  de  l'arL  1351;  trois  inconvénients  qui  rendraient  impt^ticable,  qui  ren- 
draient sans  utilité  possible  la  procédure  de  tierce  opposition,  si  elle  ne  présen- 
Itit  en  réalité  des  avantages  et  des  résultats  auxquels  U  seule  application  de 
l'art.  1351  ne  pourrait  conduire. 

En  résumé,  el  procédant  jusqu'ici  négativement,  nous  dirons  que  les  deux 
lystimes  présentés  nous  paraissent  trop  exclusifs  ;  que,  d'une  part,  la  partie  qui 
décline  l'autorité  d'un  jugement  auquel  elle  se  prétend  étrangère,  n'est  pas 
fercée  d'employer,  dans  tous  les  cas  et  pour  ce  seul  fait,  la  voie  de  la  tierce  op- 
position ;  mais  que,  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  se  bornant  à  décli- 
ner, d'après  l'art.  1351,  l'autorité  d'un  tel  jugement,  on  parrienne  toujours  au 
même  résultat  auquel  on  arrive  &  l'aide  d'une  tierce  opposition. 

121.  Quelques  exemples  vont  vous  mettre  &  cet  égard  sur  la  voie,  et  nous 
conduiront  peut-être  à  une  théorie  plus  générale  de  la  matière. 

D'abord  l'art.  873  du  Code  de  procédure  nous  indique  un  cas  de  tierce  oppo- 
silion. 11  s'agit  de  la  séparation  de  biens  demandée  par  une  femme  contre  son 
mari.  La  séparation  de  biens  obtenue  par  la  femme  cause  souvent  un  préjudice 
très-grave  aux  créanciers  du  mari  ;  vous  verrez  plus  tard,  dans  le  &>de  Napoléon, 
de  quelle  nature  est  ce  préjudice,  et  par  quelles  précautions  la  loi  a  lichë  de 
l'éviter;  on  assujettit  entre  autres  la  demande  en  séparation  de  biens,  l'instance 
et  le  jugement  qui  la  suivent,  k  des  mesures  de  publicité  destinées  h  avertir  les 
créanciers  du  mari  et  !i  les  mettre  à  même  d'intervenir  dans  une  instance  oii 
bars  droits  sont  compromis.  Si  ces  formalités  ont  été  remplies,  si  tous  les 
moyens  de  publicité  que  vous  verrez  dérxits  dans  les  deux  Codes  ont  été  accom- 
plis, alors  la  loi  n'accorde  plus  au  créancier  du  mari  qu'un  délai  d'une  année 
pour  former  tierce  opposition  au  jugement  de  séparation  de  biens,  art.  873  :  ■  Si 
lea  formalités  prescrites  an  présent  titre  ont  été  observées,  les  créanciers  du 
roari  ne  seroot  fiw  reçus,  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'u- 
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Ucle  précédent)  S  ee  poorroir  par  ta  tierce  opposition  contre  \e  jugement  de  té- 
paration.  ■  Donc,  même  dans  le  cas  de  l'aceomplissemenL  des  rormalitée,  les 
créanciers  du  mari  peuvent  attaquer  par  la  tierce  opposition  le  jugement  de  sé- 
paration de  biens  rendu  contre  leur  débiteur.  Et  ai  les  formalHés  n'ont  pas  été 
remplies,  ils  ont  h  plus  forte  raison  droit  i  la  tierce  opposition  ;  maiscedroil,  an 
llea  d'âtre  renfermé  dans  le  délai  d'une  année,  ee  prolongera  pendant  trente 
au,  délai  ordinaire  des  actions. 

TichoM  de  b^D  coniprendTe,  dans  cet  arUcie,  le  principe  dont  il  est  la  consé- 
quence, nouG  eas^eronade  génëraliser  ensuite  ce  principe.  Quelles  parties  ont 
été  en  cause  dans  la  séparation  de  biensT  Cesl  la  femme  elle  mari.  Quant  ans 
créanciers,  ef  oolammenl  quanl  aux  créanciers  dn  mari,  ont>ili  été  TtprMmith 
dans  l'ÎDBlance  parieurs  débiteurs  î  Sans  doute  si  des  créanciers,  inToqnant  l'ar- 
ticle K66  du  Code  IHap.,  veulent  exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  alors 
ils  sont  ses  ayants  cause;  ils  sont  liés  par  les  ju^ments  rendus  contre  leur  dé- 
biteur. 

Mais  s'ils  soutiennent  que  leur  débiteur  s'est  laissé  condamner  en  fraude  dea 
droits  de  ses  créanciers  ;  dans  l'espèce  (ce  qnt  arrive  souient),  que  le  mari  et  la 
remme  s'entendent  pour  soustraite,  par  exemple,  les  biens  de  la  communauté 
aux  poursuites  des  créanciers  du  mari,  alors  ce  n'est  plus  l'art.  1 186  qu'invo- 
quent les  créanciers.  Ils  s'appuient  sur  l'art.  I1B7  (C.  N.)  qui  leur  donne  le  droit 
d'attaquer  en  leur  propre  nom  les  actes  de  leur  débiteur  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  jugemenli  et  les  cunlrtls,  ils  peuvent 
les  attaqaer.  Et  par  quelle  voie?  Par  la  voie  de  la  tierce  opposiliori  ;  parce  que 
le  débiteur,  quoique  représentant,  en  principe,  ses  créanciers,  qui  sont  ses 
Béants  cause,  ne  peut  certainemeot  pas  être  considéré  comme  les  ayant  repré- 
sentés dans  une  instance  oli  il  n'a  fi^ré  que  de  mauTaise  fol,  pour  les  dépouil- 
ler, pour  les  frauder,  en  diminuant  son  actif  au  profit  d'un  adversaire  avec  le- 
quel il  collude. 

L'art.  873  n'est  donc  qu'un  cas  d'appUtation  du  principe  général  de  l'art.  1187. 
Toutes  ies  toi»  qu'un  ctéancier,  invoquant  l'art.  1167  (C.  N.),  attaquera  un  ju- 
gement comme  rendu  contre  un  débiteur  en  fraude  de  ses  droit^  il  devra  la 
taire  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

*  Or  remarquons  bien,  dans  cette  espèce  de  la  séparation  de  biens,  que  l'exé- 
cntioD  du  jugement  a  lieu  entre  les  parties  de  fa  cause,  entre  ta  femme  et  le 
mari.  Les  parties,  la  femme  notamment,  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  ne 
demande  rien  aux  créanciers  du  mari  ;  l'exception  de  la  chose  jugée  est  donc 
poor  eux  un  moyen  complètement  tnutHe.  Cest  par  la  tierce  opposition  seule- 
ment qu'ils  pourront  attaquer  et  faire  rétracter  ce  jugement  qui  ne  leur  est  pis 
oppoaé,  mais  dont  l'eiécoUon  entre  les  parties  porte  un  préjudice  à  eux,  créan- 
ciers, qui  n'y  ont  été  ni  parties  ni  représentés. 

De  là,  ne  pourrait-on  pas  formuler  cette  théorie  :  Le  tiers,  contre  qui  celui 
qui  a  obtenu  le  jogement  voudrait  en  poursuivre  l'exécution,  opposera  victo- 
rieusement l'exception  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  répondra  que  ce  juge- 
ment est  pour  lui  ras  mUr  aho»  juiicala.  Mais  si  le  tiers  se  plaint  du  pr^dloe 
que  lui  cause  l'exécution  du  jugement  entre  les  parties,  sans  qu'aucune  des  par- 
ties en  demande  l'exécution  directement  contre  lui,  il  devra  prendre  la  foie  d« 
it  tierce  opposition  pour  arrfiler  quelquefois  (V.  «t.  «8)  et,  dans  tous  les  Cas, 
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bire  rétracter  le  Jugement  en  ce  qui  concerne  celle  exécatioB  qui  lui  prfjudicie.  * 
Appliquons  celte  Ihëorie  i  d'satres  exemples. 

Primvs  délient  acluellemeot  un  meuble  dont  je  suis  propriétaire,  un  meuble 
qu'il  a  reçu  de  moi  à  titre  de  dépdl,  de  gage  ou  de  oommodat.  Seomdut,  se'  pré- 
tendant  propriétaire  de  ce  meuble,  le  reyendique  contre  Pn'mut,  et,  sans  m'ap- 
pelcr  en  cause,  fait  reconnaître  par  le  tribunal  l'existence  du  droit  de  propriété 
allégué  par  lui.  De  là,  condamnation  contre  Primui,  au  profit  de  SrrumJuj  obli- 
geant le  premier  h  remettre  au  second  le  meuble  qui  a  fait  la  matiJtre  du  procès. 
Cependant,  ce  meuble  est  &  moi,  ou  du  moins  je  le  prétends  ;  quelle  que  soit  la 
.  réalité  de  cette  prétention,  l'exactitude  de  ce  droit  de  propriété  que  j'entends 
alléguer,  il  est  clair  qu'en  droit  le  jo^menl  rendu  contre  Primus  au  profil  de 
Seeundus  m'est  indiiïérent  ;  il  ne  peut  pas  me  porter  préjudice,  en  ce  sens  que, 
n'ayant  pas  figuré  dans  le  procès  dont  il  a  été  la  suite,  on  ne  peut  en  bonne  jus- 
tice invoquer  contre  moi  l'anlorité  de  ce  jugement.  Hais,  en  Tait,  l'exécution  de 
ce  jugement  peut  me  porter  le  préjudice  le  plus  grave,  tous  allez  en  61re  con- 
vaincus. 

Supposu,  par  exemple,  qu'en  vertu  de  ce  jugement,  Secundtu  se  soit  fait  dé- 
livrer par  Primus  le  meuble  possédé  par  celui-ci  ;  certainement,  cette  déli- 
vrance  pourra,  au  moins  dans  certains  cas,  ne  pas  mettre  un  obstacle  absolu  t 
la  revendication  que  j'entends  moi-même  diriger  contre  SKundut;  si  Secuttdat 
m'opposait  qu'un  jugement  l'a  déclaré  propriétaire,  je  pourrais  lui  répondre 
que  ce  jugement,  rendu  contre  Pritmit,  ne  décide  rien  contre  moi;  il  m'est 
permis  de  débattre  tout  entière  ta  nouvelle  question  que  je  soulève.  Hais,  si  je 
laisse  le  jugement  s'exécuter  entre  les  parties,  si  je  laisse  Primus,  ooadafané, 
remettre  le  meuble  &  Seeundus  que  le  jugement  déclare  propriétaire,  '  si  je  laisse 
Seeundus  en  possession  de  ce  meoble,  pendant  mon  procès  en  revendication,  *  il 
pourra  m'étre  ensuite  fort  difflcile,  je  ne  dirai  pas  seulement  d'obtenir  jugement 
contre  Seeundus,  mais  surtout  ce  jugement  obtenu,  ma  propriété  reconnue,  U 
pourra  m'ëtre  fort  diftlcile  de  me  faire  délivrer  par  Stcu'idas  le  meuble  qn'fl 
aura  pu  perdre,  détruire,  aliéner,  détériorer.  Il  y  aura  donc  là,  dsis s  l'exécution 
du  jugement  obtenu  par  Seaundu*  contre  Primus,  un  préjudice,  sinon  de  droit, 
au  moins  de  fait,  à  l'action  que  je  veux  intenter,  au  droit  qoe  J'entends  faire 
valoir,  à  raison  du  même  meuble,  contre  le  même  Seeundus. 

Devrai-je  donc,  dans  cette  bypotbËse,  confiant  dans  le  principe  général  de 
l'art.  1331,  laisser  de  cûlé  le  jugement  obtenu  par  Seeundus,  lui  permettre  de 
l'exécuter,  sauf  ensuite  à  procéder  contre  lui  par  action  nouvelle  et  dbUncteî 
Non  certes  ;  dans  ce  cas,  aussitôt  que  je  serai  averti  du  jugement  obtenu  par 
Seeundus  contre  Primus,  Je  devrai  *  Corner  c<Hitre  ce  jugement  une  tierce  op- 
position, qui,  si  le  tribunal  m'j  autorise  (art.  478),  me  permettra  d'arrêter  l'eié- 
cation  du  jugement  attaqué,  c'est-à-dire  la  remise  du  meuble  entre  les  maini 
de  Seetmdus  ;  et,  quand  même  l'exécution  aurait  déjà  été  eO'ei^uée,  la  fera  tom- 
ber, quant  à  moi,  sije  triomphe  dans  ma  tierce  opposition.  Alors  le  meuble  sera 
remis  à  Primus,  mon  dépositaire,  mon  emprunteur,  c'est  moi  qui  le  posséderai 
par  lui,  et  j'attendrai  une  nouvelle  revendication  de  Seeundus,  dans  laquelle  Je 
jouerai  le  rdie  de  défendeur,  et  par  conséquent  Je  n'aurai  pas  à  ma  charge  la 
preuve  de  la  propriété.  * 
Au  resiA,  cet  Intérêt  ne  se  borne  pas  aux  qoesUoni  de  menUea;  une  bypo- 
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th&Bfi  analogue,  et  d'une  application  plus  rréqaenle,  peut  trës-bieo  se  présenter 
eu  matière  d'immeubles  : 

Ainsi  Secundta  a  reyendiqué  contre  Primus,  mon  fermier,  un  immeuble  dont 
lui,  Senaidus,  se  prétendait  propriétaire.  *  Hun  fumier  devsit  me  dénoncer  la 
demande  en  revendication  afin  que  jepmse  ]  détendre.  Il  n'en  a  rien  fait  ;U  a 
lui-même  soutenu  le  procès  contre  Secundiu  *,  qui  a  fait  reconnaître  par  le  tri- 
bunal son  piélenda  droit  de  propriété  ;  en  conséquence,  Prinuu  est  condamné  à 
délalaserVhérllage.  Certainement  moi  qui  me  prétends  à  mon  tour  propriétaire 
du  même  immeuble,  je  pourrai  me  borner  à  le  revendiquer  directement  contre 
Seeundus,  daos  les  mains  duquel  te  premier  jugement  va  le  faire  passer  ;  et  li, 
dans  le  cours  de  celle  revendication  que  je  vais  intenter  contre  Steundta,  celui- 
ci  m'opposait  le  jugement  qui  vient  de  le  déclarer  propriétaire,  je  me  contente- 
rai de  lui  répondre  que  ce  jugement  est,  à  mon  égard,  ret  inier  alios  aeia,  el 
qu'on  ne  peut  pas  l'invoquer  contre  moi.  Ainsi,  sous  ce  rapport  el  en  droit,  je 
pourrais  me  dispenser  de  former  tierce  opposition.  Hais,  si  je  prends  celle  mar- 
che, l'immeuble  passera  des  mains  de  Primu»,  défendeur  el  perdant  dans  le 
premier  procès,  dans  les  mains  de  Sentm/iu,  qui  a  gagné  ce  procès  ;  *  l'art.  47k 
dit  même  que  ma  tierce  opposition  ne  pourra  pas  an  Èter  l'eiécullon  ;  l'immen- 
ble  devra  être  délaissé  par  Primat  et  remis  à  Stcvndui.  Il  résulte  de  cette  eiéca* 
lion  que  moi,  qui  possédais  par  Primus,  mon  fermier,  je  perds  ma  position  de 
possesseur,  de  défendeur  dispensé  de  la  preuve,  et  que  je  me  vois  dans  la  né- 
cessite' de  jouer  Je  riîJe  de  demandeur  à  la  revendication,  c'est-i-dire  de  pren- 
dre ù  ma  charge  la  preuve  que  je  suis  propriétaire.  Au  coniraire,  par  la  tierce 
opposition,  je  ferai  rétracter  ou  réformer  le  jugement  qui  a  déclaré  Stmndiu 
pTopriûtaire  à  l'égard  de  Prïmtu  ;  je  ferai  restituer  à  Primuiy  mon  fermier,  c'est- 
!k-dire  ïmoimême,  la  possession  de  l'Immeuble,  et  j'attendrai,  dans  la  position 
de  défendeur,  la  revendication  de  SecundM,  à  qui  incombera  la  preuve  de  son 
prétendu  droit  de  propriété.  * 

Voilà  comment  nous  devons,  je  crois,  considérer  la  tierce  opposition,  non  pas 
comme  une  simple  application  du  principe  de  l'art.  13S1,  mais  d'après  le  leile 
même  de  la  loi,  comme  no  mofen  d'allaquer,  de  fairerélraderou  réformer,  au 
moins  en  partie  el  à  certains  égards,  le  jugement  rendu  entre  les  tiers,  comme 
un  mof  en  accordé  à  une  partie  qui  n'a  pas  figuré  dans  une  instance,  pour  évi- 
ter, pour  prévenir  le  préjudice  réel  qui,  nonobstant  l'art.  13SI,  pourrait  résul- 
ter pour  elle  de  l'exécution  d'un  jugement.  C'est  auj-cste  ce  que  semble  indiquer 
le  nom  même  de  celte  procédure  :  tierce  oppoiition,  c'est-à-dire  opposition  for- 
mée par  un  tiers,  obstacle  apporté  par  un  tiers  à  l'exéculion  d'une  sentence  dont 
il  redoute  quelqne  préjudice.  C'est  également  ce  qui  résolte  de  la  définition  que 
donnait  de  cette  procédure  l'orateur  du  gouvernemenl  au  Corps  législalir,  en 
disant  que  la  tierce  opposition  était  un  mojen  accordé  aux  tiers  pour  prévenir 
ou  pour  arrêter  l'eiécution  d'une  sentence  qui  leur  préjudiciait.  Quoique,  dans 
la  discussion  du  conseil  d'État,  on  n'ait  pas  nettement  présenté  les  exemples  de 
cette  procédure,  celte  déânition  indique  bien,  du  moins,  que,  dans  la  pensée  des 
rédacteurs,  il  j  avait  dans  la  tierce  opposition  autre  chose  que  l'application  pure 
et  simple  de  l'art.  i35l. 


»•  79».  Passons  au  détail  des  textes. 
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>  An.  (74.  Une  parlie  peut  rormer  llcrce  opposlUan  i  un  jugement  qui  préjudicie  à  Ma 
droiu,  et,  Ion  duquel,  ni  elle  nt  ceux  qu'elle  représeule  n'ont  été  •ppeléf.  • 

Une  parlie  ptci  former.  Cette  eipressioD  est  un  des  arguments  de  Merlin  pour 
conclure  que  la  tierce  opposition  est  purement  facultative,  qu'on  est  toujours 
mailre  de  l'employer  ou  de  ne  pas  l'emplojer.  Celle  conclusion  n'est  pas  tout  k 
fait  exacte.  Elle  est  facultative  en  ce  sens  qu'on  peut  Irès-bien  se  dispenser  de 
IVmplojer,  et  se  borner  à  l'application  de  l'arl.  1391;  mais  ce  n'e:it  pasidire 
qu'en  prëféranl  cette  dernière  voie,  on  pourvoira  ii  ea  sûreté  ausEï  pleioement 
que  par  la  tierce  opposition. 

Une  partie  peut  former  tierce  oppotitionàun  jugement  qui  préjudicie  i  set  droits. 
Voua  pouvez  de  même  maintenant  résoudre  l'apparenle  antinomie  qiû  exis\e 
entre  ces  mois  et  l'erl.  135t.  D'après  l'arl.  13S1,  le  jugement  rendu  entre  des 
tiers  ne  peut  pas  me  prëjudicier;  d'après  l'arl.  474,  on  suppose,  au  contraire, 
qu'un  pareil  jugement  peut  me  causer  uu  préjudice.  La  distinction  est  très- 
simple  :  endroit,  le  jugement  rendu  entre  des  tiers  ne  décide  rien  contre  moi; 
mais,  en  fait,  l'exécution  d'uu  pareil  jugement  peut  me  causer  un  préjudice 
très-réel,  très-sérieux. 

El  Ion  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  Ces  demiera 
mots  sont  asses  importants  ;  en  eflet,  on  peut  être  partie  dans  une  instance,  oa 
peut  ëlre  lié  en  conséquence  par  te  jugement  qui  l'a  terminée,  soit  qu'on  y  ait 
figuré  personnellement,  soit  qu'on  n'y  ait  figuré  que  par  ceux  dont  on  est  le  re- 
présenlant  ou  par  qui  on  est  représenté. 

En  d'autres  termes,  on  peut  figurer  dans  une  instance,  soit  personn ellemenl 
par  soi-même,  soit  par  des  mandataires  généraux  ou  spéciaux;  soil  par  les  pai- 
ties  qu'on  représente  à  titre  universel,  telle  est  la  position  de  l'hérllter,  du  lé- 
gataire  universel  &  l'égard  de  leur  auteur;  soit  encore  par  les  parties  qu'on  re- 
présente à  litre  particulier,  telle  est  en  principe,  et  sauf  les  disIincUuos  que 
nous  avons  vues  (p.  83),  la  position  des  créanciers  à  l'égard  de  leur  débiteor, 
telle  est  la  position  de  l'acquéreur,  du  coéchangiste,  du  donataire,  h.  l'égard 
d'un  vendeur,  d'un  coéchangiste,  d'un  donateur  ;  toutes  ces  personnes  sont  liées 
par  l'autorité  du  jugement  rendu  avec  les  parties  dont  elles  sont  les  ayants 
cause. 

11  est  d'ailleurs  entendu  que  je  me  ^rne  aux  principes  les  plus  généraux.  L< 
question  de  savoir  exactement  en  détail,  dans  quels  cas  on  est  lié  par  l'autoritâ 
d'un  jugement,  par  quelles  personnes  et  pour  quelles  matières  on  est  plei- 
nement représenté  en  justice,  est  tout  à  fait  une  question  de  droit  civil,  qui 
vous  sera  présentée  en  détail  sur  l'art.  1331  (C.  N.)> 

j»-*>  *■■.  Les  art.  479  et  479  déterminent  quel  est  le  tribunal  compétent, 
en  matière  de  tierce  opposition. 

■  Art.  47S.  La  tierce  oppoilUon  formée  par  action  principale  sera  portée  an  tilboaal 
qolaara  rendu  le  Jugement  autquA. 

La  tierce  opposition  Inctdenle  t  une  conteitatitin  dont  un  tribunal  est  laisl  scn 
formée  par  requête  i  ce  Iribonal,  a'U  est  égal  on  eupérieoi  fc  celui  qui  a  rendu  le  Jaga* 
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>  Art.  4TA.  S'il  n'nt  ^1  on  inptitenr,  la  tierce  opporilloo  iacMeale  Mn  poiMe,  par 
action  priDCiptIe,  au  tribuiial  qai  aura  rendu  le  Jogemsiit.  ■ 

La  loi  fait  donc  une  disliQclion  ;  la  Uer«  opposition  peut  (tre  ou  principale, 
ou  Incidente. 

Elle  est  principale,  lonqu'elle  s'introduit  directement,  eu  dehon  de  toule  in- 
stance actuellement  peudante  devant  un  tribunal. 

Au  conttaue,elVeefit  incidente  lonque,  dans  le  cours  d'une  inslaDce,uned« 
parties  opposant  i  Vautre  Vautoritë  d'un  jugement  auquel  celle-ci  îe  prétend 
^iraogère,  celle  dernière,  non  contente  de  dÊcUner  l'aulorilé  du  jugemenl,  dé* 
clare  l'allaquer  par  la  Toie  de  la  tierce  opposition.  Le  sens  do  )a  tierce  oppoil- 
lion  incidenle  fixe  netlemeni  celui  de  la  tierce  oppo^tion  principale. 

Pour  la  (ferce  opposition  principale,  celle  qui  se  forme  en  dehors  de  toule  in- 
stance, la  règle  de  compétence  est  fort  simple  :  elle  est  portée,  dans  tous  les  Câ), 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  par  celle  voie  ;  telle  est  Is 
disposition  du  §  1"  de  l'art.  47S.  En  effet,  puisqu'il  s'agit  ici  d'examiner  le  sens 
précis  du  jugement,  de  reconnaître  au  juste  si  la  partie  qui  l'attaque  j  a  figuré, 
ou  d'j  a  pas  figuré,  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  prévenir  ou  de  réparer  le  préju- 
dice que  pourrait  lui  apporter  l'exécution  de  ce  jugement,  il  est  tout  simple  de 
soumettre  cette  question  au  tribunal  dont  émane  le  jugement,  et  qui  mienz 
que  tout  autre  pourra,  !•  vérifier  le  véritable  sens,  la  vérilable  portée  de  n 
sentence;  S*  prévenir  ou  réparer  le  préjudice  qui  pourra  en  résulter  pour  le 
tiers. 

*  SiuneaiTairea  été  jugée  en  première  inslaoce  paruntribonal  d'arrondisse- 
ment, et  qu'en  appel  le  jugement  ait  été  confirmé,  oh  sera  portée  la  tierce  oppo- 
tition  formée  contre  l'arrit  confirmatifT  Elle  doit  ètie  portée  !t  la  cour  impé- 
riale. Vainement  dirait-on  que  le  jugement  des  premiers  juges  eat  maintenu.  La 
cour,  en  le  confirmant,  se  l'est  approprié;  et  la  chose  jugée  résulte  m^nte- 
DBDt  d'un  arrêt  (1>  *• 

Lors,  au  contraire,  que  la  tierce  opposition  est  inddente,  lorsqu'une  parli% 
dans  le  cours  d'une  instance,  forme  tierce  opposition  à  un  jugement  que  son 
adversaire  a  invoqué  contre  elle,  la  règle  de  compétence  est  subordonnée  i  une 
iUsUnction. 

En  principe,  et  pour  éviter  les  déplacements  et  la  division  da  débat,  la  loi  vent 
que  la  tierce  opposition  incidente  soit  formée  devant  le  tribunal  déjh  saisi  de 
l'instance  principale;  alors,  au  lieu  de  l'être  par  une  assignation,  comme  dant 
le  cas  précédent,  elle  l'est  par  une  simple  requête,  devant  le  tribunal  déjà  saisi 
de  la  cause. 

Que  si  cependant  le  tribunal  saisi  de  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  la 
tierce  opposition  incidente  est  formée  est  un  tribunal  inférieur  (2)  &  celai  qui 

(1)  C.  de  Limoges,  IS  février  1816.  —  Bourges,  7  Juillet  18!t.  —  Paris,  2t  novembre 
IS25,  et  le  Jugement  dntribuul  de  JB  Seine  que  cet  arrêt  eonftnae,Jawvu^(fuFa/<iM,  — 
Orléans,  19  novembre  184t,  Journal  du  PataU,  t  11,  de  1340.  Amiens,  6  juillet  1S41, 
et  aoaoât  tau,  ~  Paris,  12  Juin  1846  (Dali.,  I8&:,&,fi35  et  536;.  —  Rennes,  IttivrU  1840 
(DaU.,  ISSI,  2,  103).  —Conirà,  C.  de  BruuUes,  9  avril  1808.  —  Douai,  30  Juillet  ISU, 
et  14  tanvlar  IS2S,  Joainal  da  Palaii. 

(2)  •  Ainsi,  pour  l'applioaHon  de  nos  art.  47S  et  4T9,  un  Iribonal  Etvll  d'arTomlUMmTOt 
«<t  Inférieur  i  um  coni  tmpériato,  at  est  égal  A  on  autie  IrUmMl  d'am»''**^^^  ' 
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a  rendu  le  jugement  Bit&qué,  alors  la  tierce  opposition  ett  portée  devant  ce  der- 
nier tribunal;  alors  la  cause  principale  et  la  tierce  opposition  incidente  se  trou- 
Tent  séparées. 

Il  ^t  facile  de  sentir  le  motif  de  cette  dernière  disposition  ;  on  voit  aisément 
pourquoi,  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  l'inslance  principale  est  inférieur  à 
celui  qui  a  rendu  le  jugement,  il  faut  séparer  les  deux  causes,  et  porter  devant 
ce  dernier  la  tierce  opposition  incidente.  C'est  que  l'autre  tribunal,  celui  devant 
lequel  est  produit  le  premier  jugement,  étant  inférieur  à  celui  qui  l'a  rendu, 
manque  tout  à  tait  de  qualité  pour  réformer  ou  modifier  le  jugement  de  l'autre 
tribunal,  pour  arrêter  ou  pour  suspendre  son  eiéuutiou. 

Ceci  mêcne  confirme  sensiblement  l'idéeque  nous  nous  sommes  faite  de  la  pro- 
cédurede  la  tierce  opposition.  Si  la  question  qui  s'agiteétail  uniquement,  comme 
on  le  prétend,  de  savoir  si  la  partie  qui  décline  l'autorité  de  la  sentence  ^  a  ou 
n'y  a  pas  Cguré,  s'il  ne  s'agissait  que  d'interpréter,  que  de  comprendre  le  sens 
du  jugement  invoqué,  alors  peu  importerait  la  question  d'égalité,  de  supériorité 
ou  d'infériorité  des  tribunaux.  Comme,  au  contraire, [il  s'agit,  non  pas  seulement 
d'interpréter,  d'expliquer,  mais  bien  de  modifier  la  sentence  contre  laquelle  la 
tierce  opposition  est  formée,  la  loi  refuse,  et  a  dâ  refuser  ce  dernier  droit  an  tri- 
bunal inférieur  à  celui  de  qui  le  jugement  émane. 

Ces  points  établis,  vous  comprendrez  facilement  le  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  475  et  l'art.  476. 

'  Nous  avons  vu  (n*  666)  que  les  voies  de  recours  contre  les  jugements  se  di- 
visaient en  voies  de  rétractation  et  voies  de  réformation,  suivant  que  Je  juge- 
ment était  attaqué  devant  le  tribunal  qui  l'avait  rendu  ou  devaul  un  Iribunal 
supérieur. 

La  tierce  opposition  est  donc  tanifit  une  voie  de  rétractation,  tantbt  une  voie 
de  réfonnalion.  Si  elle  est  principale,  ou  si  elle  est  proposée  inddemment  de- 
vant nn  tribunal  inférieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  la  tierce  op- 
position, voie  de  rétractation,  sera  portée  devant  les  juges  qui  ont  rendu  ce  ju- 
gement. Si,  au  contraire,  elle  est  proposée  incidemment  devant  un  tribunal  égal 
ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  te  jugement  attaqué,  la  tierce  opposition  sera 
une  voie  de  rétormalion  *. 

itt  >  7»*.  La  tierce  opposition  doit-elle  être  assujettie  au  préliminaire  de 
conciliation  t 

D'abord,  dans  le  cas  du  g  2  de  l'art.  475,  la  question  ne  peut  pas  s'élever;  la 
tierce  opposition  est  incidente;  or  le  préliminaire  de  concllialion  n'est  exigé 
que  pour  les  demandes  principales  introductives  d'instance  :  donc  elle  en  est 
dispensée  dans  ce  cas.  La  lecture  de  l'art.  48  tranche  la  question. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  476  ;  quoique  ici  la  tierce  oppositioo 
soit  formée  par  action  principale,  c'est-i-dire  par  action  distincte^  devant  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  indépendant- 
méat  de  celte  forme,  ta  tierce  opposition  est  incidente,  elle  s'est  élevée  dans  le 
cours  d'une  instance  :  seulement,  au  lieu  de  se  débattre  devant  le  tribunal  d^â. 
saisi  de  cette  instance,  elle  a  dû,  à  raison  de  l'infériorité  de  ce  tribunal,  être 
portée  devant  les  juges  auteurs  du  jugement  attaqué.  Hais  il  n'y  a  là  de  prin- 
tipal  que  la  forme  ;  au  fond,  la  tierce  oppotition  n'w  est  pas  moins  incidente^ 
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l'article  même  est  formel  à  cet  dgard  :  la  timt  opporilion  ineidmU  ura  porté*, 
par  action  principak,  au  tribwial  qui  aura  rendu  le  jugement.  Nous  dëdderODS  dooc 
sans  hésiter  que,  dans  le  cas  de  l'art.  476,  comme  dans  le  §  2  de  l'art.  47S,  la 
tierce  oi^iosition  est  éiidemment  dispensée  du  prélimiaaire  de  conciliatioD. 

La  (fuestion  peut  ilre  plus  douteuse  daos  le  §  1"  de  l'art.  475,  dans  le  cas  de  la 
tierce  opposition  principale.  Quelques  auteurs,  assimilaDt,ie  ne  sais  pourquoi,  la 
tierce  opposiiton  à'l'iuleiTeution,  décUreut,  par  aualogie  de  motifs,  que,  mkmt 
dans  le  cudupremierpoitaBraptie  de  L'art.  475,  mime  daos  le  cas  d'une  Ueroe 
opposiliOQ  véritablement  principale,  il  n'j  a  pas  lieu  à  l'essai  de  coociliatioa. 
Celle  raison  ne  parait  pas  bien  forte  ;  certaiaemeut,  eatre  VinterrentioD  et  la 
tierce  opposition,  il  ;  a  ud  point  commun,  c'est  que,  dans  les  deux  cas,  un  tiers 
étranger,  soit  aux  débals  entames  dans  Je  cas  d'ialcrTenlion,  soit  aux  débats 
terminés,  dans  le  cas  de  tierce  opposition,  *ienl  prendre  part  à  l'affaire  dans  le 
principe  de  laquelle  il  n'availpasfiguré.  Hais  ce  qui  fait  dispenser  J'interrention 
du  préliminaire  de  conciliation  (ait.  49],  c'est  que  l'intervention  est  nécessai- 
rement incidente,  qu'elle  survient  dans  le  cours  d'un  débat  commencé  et  non 
encore  terminé,  qu'elle  est  une  nouvelle  complication,  un  inâdcnt  de  plus 
dans  un  procès  pour  le<|Uel  a  été  déjà  inutilement  tenté  le  préllmiDÙra  de 
conciliation.  Aussi,  quand  même  l'art.  49  n'aurait  pas  dispensé  les  demandes  en 
interrenlion  du  préliminaire  de  conciliation,  nous  aïons  vu  que  le  principe  gé- 
néral de  l'art.  48  suffisait  pour  les  en  affranchir.  Hais  la  tierce  opposition  prin- 
dpaie,  qui  surrienl  après  l'instance  acberée,  après  la  Juridiction  épuisée,  cette 
tierce  opposition  n'a  plus  absolument  rien  d'incident,  elle  diffère  profondément 
d'une  demande  en  inlerrention.  Sous  ce  rapport,  la  lettre  de  la  loi  manque 
pour  la  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation. 

Tout  au  plus  pourrait-on  dire,  à  raison  du  but  ordinaire,  de  l'utilité  commune 
de  la  tierce  opposition.  (V.  n°  72B)  qui  tend  à  arrêter  l'exécution  d'un  jugement 
obtenu,  tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  c'est  là  une  demande  qui,  en  génital, 
requiert  cëlérïlé,  et  la  f(ùl  rentrer,  à  ce  lllre,  dans  le  §^  de  l'art.  49.  Hais,  quant 
à  invoquer  une  analogie  avec  l'intervention,  pour  la  dispenser  du  préliminaire 
de  conciliation,  c'est  là  un  argument  qui  me  parait  tout  k  fait  inadmissible.  Aa 
fond,  j'inclinerais  à  penser  que  la  tierce  opposition  prineipaley  dans  le  premier 
cas  de  l'art.  475,  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de  concilialion  (I);  et  si. 
pour  l'en  dispenser,  il  fallait  chercher  un  argument  dans  le  texte  de  fart.  49, 
ce  ser^t  plutât  an  §  2  que  je  m'attacherais,  mais  avec  une  extrême  hésitation. 

|>  >  72S.  •  Art.  477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  Jugemenl  atlaqné  aura  éii  pro- 
duit pourra,  suivant  le*  circonstances,  passer  outre  ousutseolt.  ■ 

L'art.  417  n'est  que  la  conséquence  de  celui  qui  le  précède  ;  il  se  relire  égale- 
ment au  cas  de  tierce  opposition  Incidente,  mais  spécialement  k  celle  dont  il  est 
gueslîoD  dans  l'art.  476.  On  suppose  que  la  tierce  opposition  est  formée  dans  le 
cours  d'un  débat,  c'est-à-dire  qu'elle  est  incidente,  mais  que,  le  tribunal  devant 
lequel  elle  s'élève  étant  inférieur  au  tribunal  qui  avait  jngé,  la  tierce  opposiUon 
ert  portée  à  ce  dernier  tribunal.  On  se  demande  alors  naturellement  ce  que  de- 

(I)  Paris,  &  pluvlAaaanXI(Ddl.,  Bép.,  v»  CondlUUon.n»  176).  —  Confrà.  Rennes, 
24  Juin  fSiZ,  JourniU  du  Palaii.  —  Bordeaux,  IT  aoU  tBU  (Dali.,  I8&e>  3,  iS)- 
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viendra  l'instance  principale,  pendent  l'instruction  sur  la  tierce  opposiUoD.  Le 
tribunal  saisi  de  l'instance  principale,  et  qui  n'a  pas  qualité  pour  connollre  de 
l'instance  incidente^  devra-t-il  surseoir  ou  passer  outre  au  jugement  de  l'instance 
principale?  Il  est  clair  que  c'est  là  une  question  de  Tait,  de  circonstances,  &  la- 
quelle le  législateur  ne  pouvait  pas  donner  de  solution  générale.  Si  le  tribunal 
saisi  de  l'instance  principale,  et  à  qui  la  qualité  manque  pour  connaître  de  la 
tierce  opposition,  reconnaît  que  ce  jugement,  invoqué  par  l'un  et  combattu  par 
l'aulre,  ne  peut  pas  eiercer  d'influence  sérieuse  sur  le  fond  de  l'instance,  il 
pourra  et  devra'p&sser  ouiro  &  cette  instance.  Si,  au  contraire,  ce  jugement,  at- 
taqué par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  lui  parait  de  nature  à  influer  forlemeot 
sur  l'instance  dont  lui-même  est  Saisi,  il  pourra  et  devra  surseoir  i  l'examen  de 
cette  instance. 

Que  si,  usant  du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  477,  mais  se  trompant  dans 
l'usage  qu'il  en  fait,  il  passait  outre,  nonobstant  la  tierce  opposition,  à  l'examen 
de  l'instance  principale  ;  si,  par  suite,  il  en  résultait  une  contrariété,  une  o[^ia- 
silion  entre  le  jugement  qu'il  va  rendre  sur  cette  instance  principale  et  le  juge- 
ment nouveau  qui  pourra  terminer,  devant  l'autre  tribunal,  la  procédure  de  liercs 
opposition,  le  remède  à  celle  contrariété  de  jugements  qui  surriendront  entre 
les  mêmes  parties,  devant  deux  tribunaux  différents,  se  IrouTeroit  dans  l'art.  504, 
qui  autorise  en  ce  cas  le  pourvoi«n  cassation.  L'hypothèse,  tous  le  voyez,  poui^ 
rait  se  réaliser  lorsque  la  tierce  opposition  serait  jugée  mal  fondée,  c'est-ï- 
dire  lorsque  la  partie  qui  l'aurait  formée  incidemment  aérait  reconnue  en  défi- 
nitive avoir  figuré,  par  elle  ou  par  d'autres,  dans  l'instance  que  le  jugement  a 
terminée. 

j|>  *  f  se.  L'art.  473  présente  plus  d'importance. 

•'Art.  418.  Lea  jugements  passés  en  force  de  chose  ijgée,  portant  coDdamnaUon  1 
délaisser  la  possession  d'uo  hërllage,  seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées, 
nonobstant  la  tierce  opposlilon  et  sans  j  préjudleler.  —  Dans  les  autres  cas,  les  jogei 
pourront,  snirant  les  clrconatances,  euspendra  l'exécution  da  Jagement.  • 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  a  été  exlrail,  Jk  peu  près  littéralement, 
de  l'ordonnance  de  1667,  titre  XXVII,  art.  1 1 . 

Il  résulte  d'abord  de  notre  art.  478,  que,  dans  tous  les  casaulres  que  l'h^po- 
thèse  indiquée  dans  le  §  1",  la  question  de  savoir  si  l'exécution  du  jugement  at- 
taqué par  la  tierce  opposition  doit  ou  ne  doit  pas  suivre  son  cours,  est  aban- 
donnée  i  la  prudence  des  juges  saisis  de  la  tierce  opposition  ;  c'est  à  eux  de 
décider  si  celte  voie  sera  ou  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution  du  jugement 
contre  lequel  elle  est  invoquée  ;  ainsi  le  décide  le  §  2. 

Ainsi,  la  tierce  opposition  ne  produit  jamais  directement  et  par  elIe-mftoM 
l'efl'et  suspensif  que  l'art.  467  accorde  généralement  à  la  voie  ordinaire,  à  l'ap- 
pel ;  mais  elle  peut,  sauf  le  cas  expressément  excepté  par  le  §  I",  receTtnrda 
tribunal  saisi  de  sa  connaissance  cet  effet  suspensif  de  l'exécuUon  du  jugement. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  l'hjpothèse  du  g  I",  d'un  jugement  portant 
condamnation  an  délaissement  d'un  héritage,  jugement  passé  en  force  de  chow 
Jugée,  cet  eOet  suspensif  ne  peat  appartenir  à  la  tierce  opposition  ;  tout  pouvoir 
est,  en  ce  cas,  dénié  aux  tribunaux  par  le  §  1". 
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Quel  est  d'abord  le  raoUr  de  celle  première  décision?  Pourquoi,  quand  ces 
deux  circoDsIances  relelives  à  la  force  dujugementelàU  nature  de  fa  condam- 
nation viennent  h  concourir  l'une  avecl'autre,  la  loi  veut-elle  que  la  tierce  op- 
position ne  puisse  jamais  suspendre  l'eiëcution  dujugementl  C'est  évidemment 
parce  qu'elle  craint  que  le  possesseur  d'un  héritage,  condamné  souverainement 
au  délaissement  decethérilage.n'ajant  plus,  pour  attaquer  la  sentence,  aucune 
vote  ordinitire,  ni  opposition,  ni  appel,  ni  par  conséquent  aucune  voie  suspen- 
sive, n'aposle  un  tiers  de  complaisance  qui,  au  moyen  d'une  tierce  opposition 
simulée,  viendrait  mettre  obstacle  &  l'exécution  de  ce  jugement  et  en  suspendre 
le  bénéùce,  au  grand  détriment  de  celui  qui  l'a  obtenu.  On  ne  veut  pas  que  la 
partie  condamnée,  qui  par  elle-même  n'aptus  de  voies  ordinaireaderéformation, 
puisse,  indirectement  el  par  un  délour,  faire  (miner  en  longuemr  l'exécution  de 
la  condamnation,  et  causer  par  là  un  grave  détriment  i  son  adversaire,  en  dé- 
gradant l'immeuble  qui  resterait  dans  ses  mains. 

Hais,  pour  cela,  remarques-le  bien, deuxcirconstanees  doivent  concourir:  1*11 
Tant  que  le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  parce  que,  si  la  partie 
condamnée  a  encore  la  Tacnlté  de  l'opposition  on  de  l'appel,  ti  elle  a  encore  en 
mÛD  une  voie  de  recours  suspensive  de  l'eiécution,  alors  il  n' j  a  ancime  raison 
àe  Gi^dre  nne  tierce  opposition  simulée  ;  il  n'j  a  aucune  raison  de  craindre  que 
cette  partie  n'aposteuu  tiers  pour  venir  arrêter  une  exécn  tion  qu'élle-mfime  peut 
Etupendre  directement  par  son  appel. 

2*  Il  faulque  le  jugement  condamne  an  délaissement  d'un  héritage.  Pourquoi? 
Parce  que,  dans  ce  cas,  le  refus  de  suspendre  l'eiécnlion  cause  au  tiers  opposant 
tm  préjudice  infiniment  moins  grave  que  s'il  s'agissait  de  toute  autre  malière. 
Si,  par  exemple,  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  condamnait  le  dé- 
fendeurà  reslitueT,non  point  un  héritage,  un  immeuble.toujoura  facile  &  trou- 
ver,  mais  bien  un  objet  mobilier,  cornme  alors  l'applitation  de  l'art,  kis,  §  1", 
pourrait  mettre  un  olwtacle  insurmontable  aux  prétentions  du  tiers  opposant, 
comme  alors  l'exécution  provisoire  pourrait  lui  causer  un  préjudice  Irréparable, 
on  retombe  dans  le  cas  du  §  2;  il  appartiendra  aux  juges  de  décider  si,  malgré 
la  tierce  opposition,  le  jugement  doit  ou  non  s'exécuter. 

Ainsi,  l'esprit  entier  de  l'article  est  bien  facile  à  saisir;  il  est  rédigé,  notam- 
ment quant  à  son  §  t",  dans  la  crainte  de  tierces  oppositions  de  complaisance  ; 
il  est  dicté  par  un  motif  tout  \  fait  analogue  i  celui  qui  nous  servira  A  expli- 
quer l'art.  479. 

«[»->■  717.  <  Art.  419.  U  partie  dont  la  Uerce  opposition  sera  releiée,  ura  con- 
damna k  une  amende  qui  ne  pourra  être  raolodrè  de  ao  Ir.,  skis  pr*]udlie  des  dom- 
magct-tntérits  de  la  partie, s'iljalien.  > 

La  loi  détenolne  le  minimum  de  l'amende  â  latpielie  le  tiers  opposant  peut 
élre  condamné,  mais  elle  n'en  détermine  pas  le  maximum,  et  paraît  par  là  mime 
le  laisser  lout  ft  fait  facultatif.  Cependant  nos  habitudes  judiciaires  répugnent  en 
matière  civile,  comme  en  matière  pénale,  k  l'idée  d'amendes  ai^iifalres;  it  y  a 
donc  tout  lieu  de  penser  que  le  minimum  de  l'art.  479  sera  en  pratique  un  mi- 
nimum et  un  maximum,  que  l'amende  ne  sera  ni  an-dessus  ni  au-dessous  de 
50  francs.  On  en  trouve  d'ailleurs  un  exemple  sensible,  et  c'est  pour  cela  que  je 
fais  celte  remarque,  daai  une  matière  d'une  application  bien  pluBlréqueolo  qu« 
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la  tierce  opposition,  dans  la  matière  des  pourvois  en  cassation.  En  eiamiDanl 
plus  tard  celte  procédure,  nous  verrons  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  cq  gé- 
néral recevabie  qu'autant  que  le  demandeur  a  consigné  une  amende  qui  varie 
selon  certaines  distinctions;  elle  est,  par  exemple,  dans  les  cas  les  plus  frëquenti, 
de  150  TruDcs.  Vous  verrei  de  plus,  dans  le  règlement  de  1738,  qui  est  encore  la 
loi  en  vigueur  pour  la  procédure  de  la  cour  de  cassation,  que  la  cour  de  csssBr 
tioo,  en  rejetant  le  pourvoi,  peut  condamner  le  demandeur  non-seulement  i 
l'ameDile  consignée,  mais,  si  bon  lui  semble,  à  une  amende  supérieure,  dont 
elle  déterminera  le  montant.  Eh  bien!  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  minimum  de  fixé, 
il  est  sans  exemple  que  ta  cour  de  cassation,  quelque  mal  fondés  que  fussent  tes 
pourvois,  ail  jamais  dépassé  le  minimum.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
en  m&liëre  de  tierce  opposition. 


TRENTE-TROISIÈME  LEÇOK 
TITRE  II 

DB  LA  BEQUËTE  CIVILE. 


M^-  >  7%B.  La  seconde  des  voies  extraordinaires  indiquées  par  le  Code  pour 
attaquer  les  Jugements  est  la  requile  civile. 

La  requête  civile,  bien  différente  de  la  tierce  opposition,  est  une  voie  ouverte 
contre  les  jugements  ou  uréts,  non  point  aux  tiers,  mais,  au  contraire,  aux  par- 
ties. La  première  condifion  exigée  pour  fitre  recevabie  à  emplojer  la  requête 
civile,  c'est  d'avoir  été  partie  daus  l'instance  terminée  par  le  Jugement  qu*oa 
prétend  attaquer  par  cette  voie.  Ët,quand  jedis,  avec  l'art.  480,  que  la  requête 
civile  est  une  voie  ouverte  aux  parties,  j'entends  ce  mot  dans  le  même  sens  où 
il  a  dû  Être  pris  en  matière  de  tierce  opposition,  c'est-à-dire  qu'ici,  comme  pré- 
cédemment, on  aura  pu  être  partie  dans  une  instance  ou  par  soi-même,  ou  par 
ses  mandataires  conventionnels  ou  légaux,  ou  enfin  par  ceux  qu'on  représente, 
dont  on  est  l'ajant  cause,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier.  Or  de 
même  que,  dans  ces  diverses  hypothèses,  on  n'est  pas  recevabie  à  former  tierce 
opposition,  de  même,  à  l'inverse,  pour  être  admis  à  la  requête  civile,  il  faut 
avoir  été  partie  de  l'une  de  cesmaniùres,  dans  le  jugement  ou  arrêt  qu'on  pr^ 
tend  attaquer  par  celte  voie. 

Secondement,  la  requête  civile  est  une  voie  ouverte  aux  parties,  noo  pas  con- 
tre toute  espèce  de  jugements  ou  d'arrêts,  mais  seulement  contre  les  jugements 
ou  arrêts  en  dernier  ressort,  comme  nous  le  verronssur  le  1"  alinéa  de  l'art.  480. 

Le  but  de  la  requête  civile  est  de  faire  rétracter  le  jt^ement  ou  l'arrêt  attaqué 
par  le  tribunal  même  qui  l'a  rendu. 

VIS.  Ce  mot  de  requête  civile,  qui  ne  présente  qu'une  acception  asseï  vague, 
a  été  puité  dans  l'andenne  jurisprudence  et  dans  des  usages  maintenant  k  peu 
près  abrogés.  Précisément  parce  que  celte  voie  n'était  ouverte,  par  la  procédure 
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ancienne,  comme  elle  ne  l'e^t  par  la  procëdore  moderne,  qae  contre  des  dëci- 
lions  souveraines,  on  tenait  qu'une  permission,  une  autorisation  spéciale,  éma- 
née du  pouvoir  souverain,  était  un  préalable  essentiel  pour  pouvoir  entamer 
cette  procédure;on  tenait  que,  de  même  que  les  contrats  ne  pouvaient  élre  atta- 
qués pour  cause  de  dol,  d'erreur,  de  lésion,  de  minorité,  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission préalable  du  roi,  de  même  cette  permission  était  nécessaire  pour  pouvoir 
lutter  avec  succès,  dans  les  cas  spéciaux  do  requête  civile,  contre  les  jugement! 
ou  arrCts  qui  avûent  force  de  chose  jugée.  De  là,  la  nécessité  autrefois  imposée, 
et  notamment  par  Vordonnance  de  1667,  dont  vous  pourrez  consulter  avecTruit 
Je  titre  XXXV,  la  nécessité  imposée  antiefois  )i  toute  partie  qui  voulait  attaquer 
une  sentence  par  )a  requête  civile,  d'obtenir,  au  préalable,  des  lettres  appelée* 
dans  l'usage  LtUres  royaux,  des  lettres  délivrées  parles  chancelleries,  condition 
nécessaire  pour  se  servir  de  cette  procédure.  Ces  lettres  étaient  déJivrées  sur  une 
requête,  et  renrermaienl  d'ailleurs  la  copie  ou  la  transcription  de  la  requête;  à 
cause  de  cettecircoDstauce,  ou  les  appelait  Lettres  en  forme  de  requête  civile,  fai- 
sant allusion  par  le  premier  de  ces  deux  derniers  mots  à  la  requête  présentée 
par  l'eiposant  à  la  chancellerie  ;  quant  à  l'épithète  ou  adjonction  de  civile,  ajou- 
tée au  mot  requile,  elle  vient,  selon  les  commentateurs  et  notamment  selon  Bo- 
dier,  de  ce  qu'il  était  défendu  de  se  servir  dans  cetterequêted'aucnueexpresrioa 
injurieuse  contre  la  sentence  attaquée.  Telle  est  l'élymologie  du  mot  Requête  ct- 
viie  que  le  Code  a  consacré. 

Les  Jetlres  qui  s'accordaient  avaient  fini  par  n'être  plus  qu'une  formalité  lis- 
cale,  qu'on  devait  nécessairement  supprimer.  La  suppression  de  ces  lettres  a 
été  prononcée  par  la  loi  du  7  septembre  1790,  art.  SO  et  Si ,  Ainsi,  maintenant, 
aucune  démarche  préalable  auprès  du  gouvernement  n'est  nécessaire,  ou  même 
n'est  possible  pour  introduire  une  demande  en  requête  civile.  Nous  verrons  sur 
l'art.  fS3  que  l'ancien  usage  des  lettres  a  laissé  quelque  vestige  dans  le  Code. 

gfc  >  ?S0.  Voici  donc  l'idée  générale  de  la  requête  civile  :  c'est  un  mojen 
d'attaque,  dirigé  par  une  partie  contre  un  jugement  ou  un  arrêt  inattaqu^te 
par  les  voles  ordinaires,  un  moyen  d'attaque  qui,  d'après  la  définition  précé- 
dente, n'est  évidemment  autorisé  que  par  exception,  dans  certains  cas  spéciale- 
ment déterminés. 

■  Art.  4B0.  Les  Jugements  contradictoires  rendes  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
da  première  Instance  et  les  cours  Impériales,  et  lesjagements  par  défaut  rendus  anatl  en 
dernier  reMort,  et  qol  ne  sont  plus  susceptibles  d'oppoiltlon,  poorront  Ctre  rétractés  sur 
la  requête  de  ceux  qui  auront  été  parties  on  dûment  appelés,  pour  iM  causes  el-aprèt  : 
1*  S'il  ;  a  en  dol  personnel  —  3°  SI  les  formes  prescrites  à  peine  de  nolllit  ont  éU  vio- 
lés*, soit  avant,  soit  lors  des  Jogements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par 
les  païUes.  —  3*  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  *•  S'il  a  été  adjugé 
plus  qn'll  n'a  été  demandé.  —  6°  S'il  a  été  omis  de  pronooeer  sar  on  des  cheb  de  de- 
mande.  —  tl*  S'il  7  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  reasort,  entre  les  mêmes  parties 
et  sur  les  mêmes  mojeiu,  dans  les  mêmes  cours  ou  trlbonani.  —  7*  SI,  dans  un  même 
jugement,  il  y  a  de*  dispotftlons  contraire*,  —g*  SI,  dans  le*  cas  où  la  lot  exige  la  c«m- 
nuinlcatloo  an  ministère  pulillc,  cette  communication  n'a  paa  eu  lieu,  et  que  le  Jugement 
«It  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée.  —  9*  Si  l'on  a  Jugé  sur  places 
recMmoes  ou  déelarée*  fausses  depuis  le  Jugement.  —  I0>  SI,  depuis  le  jugement,  il  ■  é(« 
recouvré  des  pièces  décWves,  et  qui  avalent  été  releenga  pat  le  fait  de  la  païUc.  • 
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Le  premier  alinëft  de  l'article  indique  d'abord  contre  quels  jugements  la  re- 
quête civile  eM  admise. 

La  loi  parle  de  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort,  soït  par 
leslribunaut  de  première  instance,  soit  par  les  cours  impériales;  d'où  tous 
deves  conclure  avec  assurance  que  la  requête  civile  n'est  jamais  autorisée,  au 
moins  dans  tes  divers  casqu'énumère  l'art.  480,  contre  les  jugements  rendusen 
première  instance,  etconlre  lesquels  on  a  négligé  d'employer  l'appel  dans  le  dé- 
lai de  deui  mois.  Ainsi,  lorsque  dans  un  jugement  rendu  en  premier  ressort  se 
rencontre  l'un  des  vices  qui,  d'après  l'art.  480,  constituent  des  ouvertures  de  re- 
quête civile,  cependant  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  par  cette  vote,  ni  pen- 
dant les  déiaiB  de  l'appel,  parce  que  la  voieordinaire  doit  toujours  être  préférée, 
ni  même  après  les  délais  d'appel,  parce  que  la  partie  qui  a  négligé  d'employer 
la  Toie  ordinaire  n'est  plus  recevablc  k  employer  ensuite  la  voie  extraordi- 
naire (I).  Kolei  bien,  au  moins  en  matiëre  de  jugements  contradictotres,  qu'il 
est  absolument  nécessaire  que  la  voie  ordinaire  ne  soit  pas  ouverte  ou  a'ût  pis 
été  ouverte  contre  le  jugement  pour  que  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  d- 
Tile  puisse  être  accordée. 

Le  même  raisonnement  semblerait  nous  conduire  à  penser  que,  dans  le  cas 
d'un  jugement  rendu  par  déraul  et  renfermant  l'un  des  vices  que  nous  aikmt 
plus  tard  examiner,  la  requête  civile  n'est  recevable  ni  pendant  le  délai  de  l'op- 
position, parce  que  la  voie  ordinaire  est  alors  ouverte,  ni  même  après  l'expln- 
lion  de  ce  délai,  parce  qu'on  devrait,  ce  semble,  imputer  à  la  partie  déraillante 
d'avoir  négligé  l'emploi  de  la  voie  d'opposition.  Mais  ce  raisonnement  d'analogie 
serait  démenti  parle  texte  ;  dans  la  seconde  partie  de  son  premier  alinéa,  i'arl.  4S0 
autorise  expressément  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les  jugements  par  dé- 
faut rendus  en  dernier  ressort  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  n 
est  donc  vrai  de  diie  que,  si  la  partie  défaillante  ne  peut  invoquer  la  ne^uéle  ci- 
vile tant  que  l'opposition  lui  reste  ouverte,  elle  peut  à  l'inverse  attaquer  par  Ja 
requête  civile  le  jugement  qu'elle  anégligéd'attaquerparia  voîedel'oppositioa. 
En  d'autres  termes,  la  loi  ne  fait  pas  pour  l'opposition  le  même  raisonnemeot 
qu'elle  a  fait  pour  l'appel,  apparemment  parce  que,  les  délais  d'opposition  étant 
beaucoup  plus  courts,  et  le  défaillant  ayant  pu  quelquefois  ignorer  le  jugement 
(V,  n"  323),  on  n'a  pas  entendu  attacher  la  même  peine  à  la  négligence  de  la 
partie  dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier. 

Ainsi,  I  "  jugements  contradictoires  rendusen  dernier  ressort,  c'est-à-dire  sans 
possibilité  d'appel  j  2°  jugements  par  défaut  rendus  en  dernier  ressort  et  contre 
lesquels  on  a  négligé  d'empluyei',  dans  les  délais  voulus,  la  voie  de  l'opposition  : 
telles  sont  les  deux  classes  de  décisions  judiciaires  que  la  loi  permet  d'attaquer 
par  la  voie  de  la  requête  civile. 

ïSi.  Le  texte  pai'Le,  d'ailleurs,  soit  des  arrêts  de  conrs  impériales  qotiiMi 
Ici  par  l'expression  générique  de  jugements,  soit  aussi  des  jugements  proprement 
dits  émanés  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  le  cas,  bien  entendu,  oit 
ces  tribunaux  avaient  qualité  pour  juger  en  dernier  ressort.  Sous  ce  rapport, 
l'expression  usuelle  de  première  instance,  employée  par  l'art.  480,  est  évidem- 

(l}CaBi..Rei.,!l  JulnlSn.  —  Grenoble,  Sitéttlet  IMT ,  Journal  du  Palait.  —  Cass., 
tl^,,  13  tmstiaixt  IMS,  Journal  du  Palaii,  t.  Ii,i»  1849,  p.  in. 
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ment  inexacte;  il  s'agit  ici  de  jngemenU  rendui  par  lies  tribunaux  drili  d'ar- 
rondissement en  premier  et  en  dernier  ressort  it  û  fois;  c'est  ce  qui  résulte  bien 
clairement  du  texte. 

Hais  que  dédderoas-nons,!*  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce; 
S*  pour  tes  jugements  des  juges  de  paix  ;  3°  enfin,  pour  les  décisions  arbitrales, 
dans  tous  les  cas  où  ces  ditTérentes  décisions  auront  été  rendues  en  dernier  res- 
sort, conformément  à  l'art.  480  ISera-t-il  permis,  dans  le  silence  de  cet  article, 
d'imoquer  contre  ces  diverses  décisions  la  voie  de  la  requête  civile  T 

A  Vég&rd  des  décisions  arbitrales,  l'art.  {02S  autorise  formellement  contre 
elles  l'emploi  de  la  requête  civile  ;  seulement  il  indique,  dans  la  compétence  du 
tribunal  de  la  requête  civile,  une  modification  qu'exigeait  ta  nature  même  du 
jugement  arbitral.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'à  l'art.  480  ne  doive  s'ajouter 
l'art,  1026,  relativement  &  l'emploi  de  celle  voie  contre  Jes  décisions  arbitrales. 
Al'égard  des  tribunaux  de  commerce  et  des  juges  de  paix,  la  question  ejl  plus 
douteuse;  car  le  silence  de  l'art  4S0  n'est  suppléé  par  aucun  texte.  Cependant  il 
tint,  je  crois,  reconnaître,  au  moins  pour  les  triliunaux  de  commerce,  que  la 
requête  civile  peut  être  employée  contre  leurs  décisions  en  dernier  ressort;  on 
peut,  &  cet  égard,  s'appujer  du  texte  même  de  l'art.  480,  dont  les  expressions 
bien  entendues  sont  générales.  L'article  nous  parle  des  cours  impériales  et  des 
tribunaux  de  premiËre  instance,  et,  quoique  dans  l'usage  commun  on  entende 
ordinairement  par  tribunaux  de  première  instance  les  tribunaux  civils  d'arron. 
dissemenl,  il  est  cependant  vrai  de  dire  que,  dans  son  sens  général,  celle  locu- 
tion peut  embrasser  aussi  les  tribunaux  de  commerce,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
tribunnux  étant  placés,  quant  à  l'importance  de  leur  compétence,  absolument 
sur  la  même  ligne  que  les  tribunaux  civils,  on  ne  voit  guère  de  raison  pour  re- 
fuser dans  un  cas  la  requête  civile,  qu'on  accorde  dans  l'autre.  J'inclinerais  donc, 
tout  en  reconnaissant  que  l'article  n'est  pas  formel,  qu'il  peut  j  avoir  quelque 
doute  sur  la  question,  j'inclinerais  donc  k  considérer  les  tribunaux  de  commerce 
comme  compris  dans  les  expressions  générales  de  notre  article,  TVibunaui  de 
première  instance  (1). 

J'ajouleraicependant  que,  dans  la  procédure  à  suivre  pour  Is  requête  civile 
dirigée  contre  une  décision  en  dernier  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  se 
présenteront  nécessairement  quelques  modifications,  quelques  dérogations  k  la 
procédure  ordinaire,  puisqu'une  partie  des  fnrmalités  que  nous  verrons  expo- 
sées dans  ce  tilre  sont  d'une  application  impossible  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Hais  cette  difficulté,  n'arrêtant  pas  la  loi  quand  il  s'agit  de  jugemenis 
arbitraux,  ne  doit  pas  nous  arrêter  quand  il  s'agit  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce. 

AVégard  des  justices  de  paix,  les  textes  noua  manquent  complètement;  il  est 
impossible  de  renfermer  dans  les  expressions  de  l'art.  480,  Tribunaux  de  pre- 
miére  iiutance,  les  décisions  des  justices  de  paix,  auxquelles  ce  nom  n'est  jamais 
appliqué.  Ajoutez  que,  comme  la  requête  civile  n'eal  jamais  autorisée  que  contre 
des  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  comme  d'ailleurs  les  juges  de  paix  ne 

(I)  eut.,  34  aoùL  1318.  —  C.  de  Toulouse,  31  avril  IfllD.  —  Paris,  28  luillet  ii2B, 
Journal  du  Palais.  —  Csss.,  Rej. ,  ÎO  mars  IBM  (Dali.,  1850,  1,  ÎIO).  —  CorUrà,  C.  de 
Toulouse,  19  Janilet  1818,  lonmal  du  Palais. 
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peuvent  statuer  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  une  valeur  de  100  fr.,  on  s'expli- 
que aisément  que  la  loi  n'ait  pas  ouvert  celte  voie  exceptionnelle  et  coAteote 
contre  ks  jugements  et  dans  les  affaires  d'une  si  mipime  importance.  Il  est  clair, 
en  eiïet,  que,  si  le  juge  de  paix  a  statué  au-dessus  de  100  francs,  sur  une  ma- 
tière importante,  et  par  conséquent  à  charge  d'appel,  la  requête  civile  sera 
ouverte  contre  le  jugement  rendu,  sur  l'appel,  par  le  tribunal  civil  d 'arrondisse- 
ment  s'il  7  a  lieu.  On  ne  voit  donc  aucun  texte  qui  autorise  h  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  les  sentences  rendues  en  dernier  ressort  par  les  juges  de 
paix,  et  l'importance  minime  de  la  valeur  de  ces  sentences  ne  laisse  à  cet  ^ard 
aucun  regret. 

m->  VSS.La  requËte  civile,  étant  une  voie  extraordinaire,  n'est  admise  que 
dans  lea  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  ;  l'énumération  de  ces  cas  tail 
l'objet  des  dix  paragraphes  de  l'art.  480,  et  aussi  de  l'art.  481 . 

Ces  jugements  pourront  être  ritraetés  sur  la  requête  civile  de  ceux  gui  auront  été 
parties  ou  dûment  appelés,  pour  lês  causes  ci-après:  ces  derniers  mois  prou- 
vent que  c'est  li  essenliiïlleinent  une  voie  exceptionnelle  que  nous  ne  devons 
pas  étendre. 

*  RéliacCés.  La  requête  civile  est  toujours  une  voie  de  rétractation  ;  elle  se  porte 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  (art.  490, 502).  • 

1*  S'il  y  a  tu  dol  personnel.  Cette  qualification  ajoutée  ici  audol  peut  d'aboid 
surprendre  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  texte  ne  se  borne  pas  à  dire  :  pourront 
être  rétractés,  i*  pour  cause  de  dol.  Par  ce  mot  de  dol  personnel,  on  a  dû  vouloir 
exclure  ce  que  les  auteurs  ont  appelé  el  appellent  encore  parfois  Je  dolus  m  re, 
c'est-à-dire  le  préjudice,  la  lésion  éprouvée  par  une  partie  dans  un  contrat  on 
dans  un  jugement,  mais  sans  aucune  manœuvre,  sans  aucune  fraude  d«  la  part 
de  son  adversaire;  c'est  là  la  simple  lésion,  qui,  dans  les  conti&ls  comme  dans 
les  jugements,  diffère  essentiellement  du  dol. 

Peut-être  ici  a-t-on  voulu  exprimer  que,  dans  les  jugements,  pour  autoriser 
la  requête  civile,  le  dol  devait  émaner  de  la  partie  même  au  profit  de  laquelle  le 
jugement  aété  rendu:  en  d'autres  termes,  que  si,  dans  une  instance,  je  viensi 
succomber  par  suite  des  manœuvres  frauduleuses  employées  contre  moi,  non 
pas  par  mon  adversaire,  mais  par  un  tiers  étranger  à  l'instance,  le  dol,  n'éUnt 
pas  personnel  à  l'autre  partie,  ne  peut  être  à  mon  profit  un  mojen  de  faire  ré- 
tracter le  jugement  rendu  en  faveur  de  celle-ci.  Le  dol,  dans  ce  cas,  pourra 
sans  doule  donner  lieu,  de  ma  part,  contre  son  auteur,  à  une  action  de  domma- 
ges-intérêts, mats  non  point  à  une  action  pour  faire  tomber  un  jugement  rendu 
en  Taveur  d'une  partie  qui  n'a  été  ni  l'auteur  ni  le  complice  du  dol  pratiqué. 
C'est  au  reste  l'idée  consacrée  en  droit  civil,  en  matière  de  contrats;  l'arL  1116 
s'exprime  formellement  à^et  égard  : 

«  U  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les  maniïaTrea  prt- 
liquées par  l'une  iesparties  sont  telles  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvre», 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté,  s  C'est  là  une  condition  essentielle  à  l'ac^ 
lion  en  rescision  à  laquelle  le  dol  donne  lieu  contre  un  contrat.  La  même  idée 
s'applique  en  maUère  de  jugements  ;  il  faut  que  la  partie  advene  ait  été  l'an- 
teur  ou  le  complice  du  dol. 

Ajoute»  encore,  et  toujours  d'après  l'art.  IU6,  qu'une  grande  analogie  rap- 
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l»rodie  estre  elles  la  requfite  civile  contre  le*  jngemeDli  et  la  rescliton  CMtn 
tea  conlrali. 

Kt  de  même  que,  pour  rescioder  jxa  contrat  pour  cause  de  dol,  il  faat  étaUir 
qne  Finfluence  du  dol  a  été  telle  que,  uns  l'emploi  de  ces  manœuvre*,  le  con- 
trai n'aurait  pas  en  lieu,  de  même,  en  fait  de  jugement,  en  m&lière  de  requête 
dvile,  il  faudra  établir  non  pas  seulement  qu'il  j  a  eu  dol,  intrigues,  manœu- 
Tres  frauduleuses  de  la  part  de  l'adtersaire,  ma»  établir  que  ces  manœuvtes 
ODl  exercé  but  \&  sentence  rendue  centre  moi  une  influence  déterminante. 

Quant  aux  exemples  de  dol  personnel,  vous  en  IrouTerei  d'asses  nombreux 
dsDS  les  auteurs;  tous  pouves  supposer,  par  exemple,  que  la  partie,  au  profit 
de  laquelle  le  jtigement  a  été  rendu,  a  séduil,  corrvropu  les  représentants  de  son 
■dversaire,  llniissfer,  l'avoué  de  celui-d  ;  que  la  partie  a  iolerceplé  une  leUie 
par  laquelle  on  donoait  ordre  de  former  telle  oppostlJan  :  ou  bren  que,  par  un 
désislemenlslmulé  de  la  poursuite  dirigée  contre  moi,  mon  adversaire  m'a  em- 
pêché de  prendre  k  temps  les  mesures  ndtesMires  pour  arrêter  l'effet  de  cea 
p<H]nmite8.  Cent  autres  exemples  peuvent  être  donnés. 

Onademandé  quelquefois  Bi  la  fausseté  du  serment  prêté  par  nue  des  parties, 
■ennent  en  vertu  duquel  elle  a  obtenu  gain  de  cause,  conslitueun  dol  perw>anel, 
et,  par  conséquent,  une  ouverture  de  requête  civile.  La  réponse  est  facile  :  il 
Atut  distinguer  entre  le  sermeul  décisoire,  déféré  volontairement  par  l'une  des 
parties  è  l'autre,  et  le  serment  snpplétoire,  déféni  d'office  par  le  jage. 

Si  l'une  des  parties  a  déféré  le  serment  k  l'autre,  et  que  celle-ci  l'ait  prèM 
mensonge re ment,  ce  mensonge,  si  grave  qu'il  soit,  ce  dol,  bien  qu'ayant  déter- 
miné le  jugement  rendu  en  favenr  de  la  partie  parjurej  ne  pourront  pas  contli- 
tnerune  ouverture  de  requête  civile.  L'art.  1363  du  Code  Napoléon  s'y  oppose 
absolument;  il  déclare  que  la  partie  qui  a  déféré  volontairement  le  serment  à 
l'autre  netsera  jamais  recevabtei  prouver  lafaufsetéde  ce  serment.  Pourquoi^ 
Ceat  que  Udélation  de  serment  o!ferle-par  l'une  et  acceptée  par  l'autre, consUtue 
une  véritable  transacUon,  qui,  intervenue  volontairement  entre  les  parties,  est 
inattaquable,  puisqu'elle  ràulte  de  leur  libre  consentement. 

Que  si,  au  contraire,  le  serment  a  élé  déféré,  non  paspar  une  partie  1  l'autre, 
mais  bien  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties  de  la  cause,  dans  le  cas  ou  tes 
art.  tSSS  et  suivanls  du  Code  Napoléon  le  lui  permellenl,  dans  ce  cas,  il  est  clair 
que  la  prestation  mensongère  du  serment  constitue  un  dol  pertonuel  et  que  rien 
n'empêcbe  la  partie,  sans  le  consentement  de  laquelle  le  serment  supplétoîre  a 
été  déféré,  d'ailaquer  par  la  requête  civile,  aux  termes  du  g  l"de  l'art.  4&0,  le 
jugement  qui  en  a  été  la  suite. 

tfSS.  V  Si  Ut  fmnetpreseriUt  à  ptinedemitliU  ont  été  violéenoit  avant,  loil 
lors  dei  jugtmfult.  Deuxième  ouverture  de  requéle  civile,  violation,  soit  dans 
les  dlversex  procédures  dont  l'instance  s'est  composée,  soil  aussi  dan»  le  leite  du 
jugement,  de  l'une  des  formalités  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  oulUté.  Sur  ce 
pd^t,  quelques  observations  sont  nécessaires. 

Il  arrivera  d'abord  asset  fréquemment  que  l'omission,  la  violation  del'niM 
des  formalités  irritantes,  tracées  pour  le  cours  de  la  procédure,  ne  donnera  pas 
lien  à  requête  civile  contre  le  jugement:  c'est  lorsqne,  aprèa  celle  nullité,  la 
partie  recevable  à  l'Invoquer  aura  continué  à  procéder,  4  suivre  rinsUnce  SB  n» 
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iDToquer  celle  aulHté,  *  par  exemple  loraqu'elle  aura  posé  des  craichuiiHiB  «ur 
le  fond  ;  *  lorsijae,  en  un  mol,  elle  aura  négligé  d'opposep  l'exception  de  anllilé 
aux  époques  indiquées  dans  l'art.  173,  au  litre  des  exceptions;  c'est  ce  que  Re- 
voient formellement  les  deruters  mots  du  §  S  de  notre  article,  «  pourvu  qoa  )k 
nullité  n'ait  pas  été  couverte  pat  les  parties,  b  *  La  nullité  pourrait  n'avoir  pu 
été  couverte,  môme  après  le  jugement  rendu,  si  ce  jugement  e«l  par  défiuL  * 

Hais  la  violation  ou  l'omission  des  formalités  prescrites  k  peine  de  nullité 
constitue,  non->seulement,  d'après  le  texte  de  noire  article,  une  ouverture  4s 
requête  civile,  mais  aussi,  d'après  le  texte  des  lois  spéciales  dont  nous  aurooi 
bienlAtànoiu  occuper,  une  ouverture  de  cassation.  Sousce  rapport,  la  combi- 
naison de  notre  texte  avec  ceux  relatifs  à  la  compétence  de  la  cour  de  cassalioa 
n'est  pas  sans  quelque  difficulté;  on  éprouve  souvent  de  l'embarras  pour  dé- 
terminer si  la  violation  de  telle  ou  telle  forroaliié,  prescrite  à  peine  de  nollité 
par  les  lois  de  procédure,  doit  être  invoquée  par  le  mojen  de  la  requête  civile, 
ou  par  le  moyen  du  pourvoi  eu  cassation.  A  cet  égard,  la  jurisprudence,  pl«ldt 
que  la  loi,  a  introduit  certaines  distioctions  pour  coitcilier  ces  textes  l'un  avec 
l'autre;  nous  eu  parierons  eu  trailant  de  la  cour  de  Cassation  (V.  n*  770). 

V84.  3*  S'il  a  été  prononcé  ivTchotei  non  demandées,  i'  S'il  a  été  adjttgéflM 
qu'il  n'a  été  dençatdé.  11  est  clair  que  ces  deux  chefs  de  requête  civile,  ces  deux 
ouvertures  ont  l'une  avec  l'autre  la  plus  grande  analogie;  on  accorde  à  une 
partie  ce  qu'elle  ne  demande  pas,  on  lui  accorde  plus  qu'elle  ne  demande,  c'est 
tomber  dans  deux  défauts  k  peu  près  Identiques.  Il  esl  clair  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l^s  juges  ont  pécbé  cooire  le  principe  d'après  lequel  les  concIuaiODs 
des  parties,  tel  les  qu'elles  sontpréientées,eoildans  l'exploit  inlroductit  d'inalance, 
soit  dans  des  conclusions  postérieures,  additionnelles,  détennineal  Beu\cB  la 
compétence  du  tribunal  saisi.  Accorder  ce  qu'on  ne  demande  pas,  accorder  plus 
qu'on  ne  demande,  c'est  comme  si  l'on  s'avii>ait  de  décider  d'office  sur  des  cau- 
ses qu'aucune  partie  ne  vous  a  soumises.  Dans  les  deux  cas  il  ;  a  ouverture  à 
requête  civile. 

Quant  aux  exemples,  ils  sonl  faciles  : 

Ainsi,  dans  le  g  3,  si  je  revendique  ou  si  je  réclame  un  objet  qui  m'appartient 
ou  qui  m'est  dû,  et  si  le  tribunal,  au  lieu  de  m'accorder  l'objet  lui-même,  m'en 
adjuge  le  prix  ou  l'eslimation,  il  est  clair  qu'il  ttatue  sur  une  chose  qui  n'est 
pas  demandée;  et  qu'aussi  il  tombe,  k  un  autre  égard,  dans  le  vice  indiqué  a« 
g  5,  c'est  qu'il  na  statue  pas  sur  la  chose  même  que  je  demande. 

De  même,  quand  je  poursuis  une  personne  en  sa  qualité  de  tuteur,  me  pré- 
tendant créancier  du  mineur,  ou  quand  je  poursuis  un  successible  comme 
-  héritier  bénéficiaire)  ai  le  tribunal  condamne  le  défendeur,  dans  le  premier 
cas,  comme  personnellement  débiteur,  dans  le  second  cas,  comme  béi'itier  pur 
et  simple,  le  tribunal  m'adjuge  conirelui  ce  que  je  ne  demande  paa^etilstatue 
sur  une  chose  k  laquelle  je  n'ai  pas  conclu,  savoir,  i  une  condamoalion  pa- 
sonnel|e  contre  un  Individu  qui  n'était  dans  la  cause  que  comme  repréaenlant 
90  comme  administrateur. 

De  même,  dans  le  §  i,  si  j'ai  conclu  simplement  au  paiement,  et  qu'on  m'ac* 
c«rde  la  contrainte  par  corps;  si  j'ai  fait  appel  d'un  jugement  sur  un  chef,  et 
qu'on  le  réforme  sur  deux  on  trois  chefs,  il  cstdaji-  que,  dans  tous  ceacas,OB 
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ttalâe  nir  plu  que  je  n'ai  demandé;  U  ett  clair  que,  dani  tmu  tm  cas,  il  7  « 
U£a,  de  ce  cbef,  A  la  requiie  civile,  aux  termes  du  §  i. 

6*  S'a  a  m  oBÛt  de  prononcfr  tw  rim  ia-cktft  dt  dtmandt.  De  mAm*,  il  la 
tribunal  a  on»  de  praiioiio^  bat  un  de*  chefi  de  Is  damande,  ti,  wo*  ce  rap- 
port, il  n'a  pas  vidé  la  contestation,  c'est  eocore  une  ourerlun  da  reqofite 
civile. 

VBft.  Legft  présenta  on  pesL  i^HS  de  complication. 

V  S'ilyaeoHlrariétédejvftmad*  tu  dtmUr  natort,  entrt  les  mêmes  forliu  et 
sur  Us  mêmes  au^ens,  datti  les  Biinui  eoun  ou  lri6iuiaux.  Au  pramitt  aspect,  on 
necompreod  guère  qu'une  pareille  hjpolfaèse.puisse  iaoïais^a  réaliser,  et  il 
faut  penser  sans  doute  que,  dans  l'application,  elle  aen  ea  effet  eitiAinenutit 
rare.  Cointn  est  concevoir  quetur  une  même  demande,  sur  tes  oiêoiet  oiofeb*, 
entre  les  m&ses  parties,  devant  le  toiate  tribunal,  interviennent  succ«sive- 
meut  deux  dé«isioss  coatraires  l'uue  à  l'avlre  ?  Le  cas  sera  fort  rare  sans  deule, 
Donpasque  le  mCme tribunalneputese,  àla  rigueur,  envisager  I a  mémtiil- 
Taire  de  deux  manières  différentes,  ne  puisse  avoir  aujourd'bui  sne  opinion 
différente  de  celle  qu'il  avait  l'année  dernière;  mois  la  cboaesoa  rare,  parte" 
qu'il  ett  dur  que  quand  la  méine  question,  entre  tes  manu»  parties,  dans  la 
même  allaiie,  se  présentera,  celui  qui  avait  Iriompbé  dans  les  détals  précédents 
of^Meera  presque nécesiairement  l'exception  de  la  chose  jugée,  et  empécfaen  le 
tiilMinal  eu  niatrer  nneteconde  fois  dans  la  décision  de  la  même  affaire. -Cepen- 
dant  il  serait  poasjbie  que  La  cause  «'agitant,  noa  pas  entre  les  parties  elles- 
mêmes,  qui  ont  nécessairement  souvenir  du  jugement  rendu  entre  elles  deui, 
mais  entre  leurs  faéiitieri,  ou  entre  la  partie  qui  a  succombé  dans  le  premier 
débat,  et  l'béritier  de  la  partie  qui  a  triomphé  dans  ce  débat,  il  serait  possible, 
A  tonte  rigoeur,  que  t'béiitier,  ignorant  le  jugement  obtenu  par  son  auteV, 
plaidU  derechet  sur  U  même  cause,  et  déttouvrll,  après  avoir  sncc«mbé,  que 
le  premlH  jugement  lui  av^t  dooni  gûa  de  cause. 

On  pourrait  bien  aussi  supposer  que,  les  mêmes  parties  flgOFanldsnsIa  néme 
•  instance,  ûeUe  qui  a  triomphé  dans  le  premier  jug^menl  invoqvdt,  comme 
inoyande  défense,  i'anforilé  de  Jacbose  jugée  par  le  premier  jrigemeal,  mais 
qua  U  IriJuml  devant  lequel  est  invoquée  celte  àéleaie,  ne  reconoaitisant  pas 
Vexistoice  des  condition»  détaillées  par  l'art  ISSl  duCodeNap.,  éctrMot  mal 
à  propos  de  la  cause  l'applicalion  de  ce  preuii£r  jugement,  et  procédant  par  jo- 
gement  nouveau,  dé«id&l  dans  un  sens  différent.  La  chose  serait  poanble;  car 
e'eat  seuveat  uno  question  assea  douteuse  de  savoir  dans  quel  cas,  et  jusqu'i 
quel  polut  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  invoquée.  Vous  -  en  verr«  de 
nombtenx  eiemples  en  étudiant  l'art.  13M- 

Jiaia,daas  ce  cas,  U  serait  fort  douteux  qaeleS«  pût  s'appliquerj  ce  serait 
parla  voie  de  cassation,  et  non  pas  par  requête  civile,  que  le  second  jugement 
devrait  être  attaqué.  Pourquoi?  C'est  qu'il  ^  aurait  dans  ce  cas  violation  d'une 
M  fiwmelle,  violatswi  du  principe  de  l'art.  I3SI,  qui  attribue  4  lacboseju^e 
une  «uIorMé  sotneraine.  C'est  que,  de  plus,  la  requête  civile  ne  se  donne  en 
génénl  que  par  la  soppoeition  d'une  surprise  pratiquée  caatte  les  juges,  et  que 
parla  mime  c'est  une  voie  inapplkaUe,  quand  c'est  Klemmentelcn  connai»- 
Mocede  cause  quelesjuge£.ootdécidéd«nt.leseBsqtil  donne  maliiwe  à  réTw- 
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mation.  Aussi  lient-on  qu«  si  c'eit  non  par  erreur,  par  nirprlse ^uuli  sciem- 
ment et  après  discussion,  que  le  tribunal  a  reponssé  l'antorlté  de  la  chose  jugée, 
OD  lient,  dl>-Je,  dans  ce  cas,  qne  ce  n'est  pas  par  la  reqaCls  ciTile,  mais  par  le 
ponrroi  eu  caisaUon  que  la  partie,  qui  a  succombé  dans  le  deuxième  procès, 
doit  se  pourvoir. 

Dont  les  mimtt  oovri  ou  tribmuaix.  En  effet,  si  la  conlrmriëté  se  présente  en- 
Ire  deux  jugements  oflïant  toutes  les  conditions  de  notre  §  6,  sauf  la  dernière, 
c'est-à-dire  entre  deux  jugements  successiTement  rendus  entre  les  mêmes  par- 
ties et  dans  la  même  affaire,  mais  par  deux  tribunaux  diffëreats,  il  j  aurait  lien 
alors,  aux  termes  de  l'arl.  S04,  non  point  à  la  requête  ci*Ue,  mais  an  ponmj 
en  caraation  ;  le  lexle  de  l'art.  60i  est  formel  k  cet  égard. 

Noire  g  6  exige  d'ailleurs  que  les  deux  jugements  contraires  aient  été  rendus 
mrfemttr  mtorf.  *  Ordinairement,  quand  le  premier  jugement  aura  été  rendu 
en  dernier  ressort,  le  second  sera  rendu  dans  les  mêmes  condilioos. 

Hais  supposons  qu'avant  actionné  PHmxa  en  paiement  d'une  somme  de 
4,600rrancs,*  j'ai  obtenu  contre  lui  une  condamnation  en  premier  ressort  ses- 
lement.  PWmui  n'a  pas  interjeté  appel,  et,  en  conséquence,  cette  condamnalioa, 
'  à  l'expiration  des  délais,  a  acquis  contre  lui  force  de  choie  Jugée  ;  ce  n'est  pat 
•aosdoute  un  jugement  en  dernier  ressort,  mais  c'est  un  jugement  maintenant 
inattaquable.  Plus  lard,  mon  héritier,  ignorant  le  jugement  que  j'ai  obtenu, 
renouvelle  ilnstance  contre  Prinuu',  '  mais  il  ne  lui  demande  que  1, MO  francs;* 
et  Prinwi,  qui  avait  perdu  dans  le  premier  procès,  (çagne,  au  contraire,  dans  le 
deuxième.  Il  7  aura  alors  opposition,  contrariété  entre  deux  Jugements  dont  Je 
premier  n'a  pas  été  rendu  en  dernier  ressort  :  le  dernier  sealement,  comme  je 
l'ai  supposé,  ne  statuant  que  sur  une  demande  qui  ne  députe  pas  t,aooftftnca, 
a  prononcé  souverainement  en  faveur  de  Primut. 

Faudra-t-11  idon'  décider,  attendu  que  nous  ne  sommes  pat  dans  les  terraei 
du  §6,  qnela  requête  civile  n'est  pas  admissible?  Faudra-t-il  priver  monhâi- 
Uer  du  droit  de  faire  rétracter  l'arrêt  qui  l'a  condamné,  et  qui  l'a  condamné  «1 
mépris  d'un  jugement  rendu  d'abord  k  mon  prottt,  mai»^ui  n'avait  pas  été 
rendu  en  dernier  ressort?  Il  est  évident  que  ce  serait  s'attacher  judaîquement, 
et  contre  toUte  raison,  i  la  lettre  un  peu  inexacte  de  la  loi.  Dans  l'espèce,  îln'j 
arien  h  imputer  ni  à  moi,  ni  k  mon  héritier.  l'avais  obtenu  condamnation 
contre  Primu»;  cette  condamnation  n'était  qu'en  premier  ressort,  mais  puit- 
qu'elle  était  à  mon  profit,  ce  n'éuit  certes  pas  A  moi  d'en  interjeter  appd  ;  de 
plus,  Primut  condamné  n'en  a  pas  appelé,  et  plus  tard  il  a  obtenu  par  surpriae 
wiarrél  tout  à  Tait  contraire  i  celui-là;  il  est  clair  que  ce  second  arrêt  ne  pest 
enlever,  ni  A  mol  ni  aux  miens,  le  bénéfice  d'une  chose  jugée  en  ma  bveWj 
non  point,  il  est  vrai,  souverainement,  mais  d'une  décision  qui  était  devrane 
Inaltaqnable  par  l'expiraUoD  des  délais  pendant  lesquels  l'appel  pouvait  ea  être 
formé. 

Ainsi,  nous  entendrons  l'article  en  ce  sens,  que  la  requête  civile  sera  adoiae 
MUS  les  conditions  du  g  e,  lorsq<i'il  y  aura  contrariété  d'un  second  jugement 
rendu  en  demierrenori,  avec  un  jugement  précédent  soit  rendu  en  denier 
ressort,  soit  au  molosdevenu  inattaquable  par  l'expiration  des  détais  «diailrea. 
Il  esl  clair  que  le  bénéflcr  ne  la  chose  jugée  à  mon  égard  ne  peut  -m'éln  en- 
levé fins  tard  sans  vioiation  absolue  de  l'art.  1391. 
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Q«el  iwa  )«  rtaltat  de  l>  r«piète  cJTile  d«iu  l'hypotM»  de  iMtra  §  6T  Or- 
dinairement celai  qni  forme  la  requètaeivîlea  pourbutd'obtealrla  rélrad*- 
Uon  dn  jugement,  mais  ici  il  j  en  a  deni.  Nous  Terrons  sur  le  dauiième  aiin^ 
de  Vtii.  50t  que  la  requête  civile,  dans  notre  espèce,  aura  pour  résullat  la  ré- 
tractaliou  du  second  jugement,  et  qu'elle  assurera  i'autorllé  du  prenlbr 
/<V.  n»  783). 

va*.  I"  Si,  danj  immJnM  jupraimt,  ily  adtt  ditpotitions  eonlraiTet.iù,t» 
n'est  ^us  le  mAnne  motif  que  dam  le  S  6-,  dans  le  g  6,  il  faut  faire  tomber  non 
p«a,  «ans  doute,  les  deiu  jugements  contraires  l'un  à  l'autre,  mais  aaiqaemaal 
le  deoiiéme  jugement  qui  tendrait  à  m'enle?er  le  bénéfice acqi^  parle  pre- 
mier. An  contraire,  dans  le  97,  la  cbntrariélë  se  rencontre,  non  pas  antre  deu 
décisions  également  smiTeraiDes,  et  dont  l'une  est  postérieure  h  l'autre,  mak 
entre  deux  dispositions  simultanées,  entre  deux  partie*,  entre  deux  clauses  di 
difpositif  d'un  même  jugeaient.  Alors,  aucune  des  deux  n'est  préférable  &  l'an» 
tre;  il  n';a  auGuneraison  pour  foire  préraloir  l'un  des  deux  chefs;  la  requélv 
civile  aura  donc  pour  effet  de  foire  rétracter  ces  deux  dispositions  oppoêéei; 
sauf  ensuite  àprocéder  par  examen  et  parjugement  nouveau  sur  le  tond  même 
de  la  question  qui  n'a  pas  été  réellement  trancbée. 

Il  faut,  dille  texte,  que  dans  le  même  JugemenNI  y  ait  des  dispositions coo- 
traires;  et  nolei  bien  que  la  contrariété  dont  on  vous  parle  ici,  c'est  une  coa- 
tnriété  dans  les  diverses  branches  du  dispositif,  et  non  pas  dans  les  divers 
motifsdu  même  jiigement;lacontrariétëdes  motifs,  l'absurdité  des  considé- 
rants qui  se  choquent  ainsi  l'un  l'autre,  n'est  pas  une  cause  de  requfite  civile  ; 
U  font  que  la  contrariété  se  trouve  dans  le  dispositif,  et  rende  ainsi  l'exécution 
duji^ement  complètement  impossible,  l'accorde  bien  que  si  la  contrariété  des 
motife  faisait  qu'ils  se  détruisent  l'un  l'autre,  le  jugement  serait  vicieux,  parce 
qu'alors  il  ne  serait  pas  motivé;  mate  ce  n'est  pas  \i.  une  ouverture  de  requête 
dvile,  c'est  une  ouverture  de  cassation,  aux  termes  de  l'arL  7  de  la  loi  dn 
tÛ  avril  tSlO. 

Vjy.  S'  Si,  dont  les  cas  bù  la  loi  exige  la  communiealionau  mimilèrt publie, 
ettte  communication  n'a  pat  tu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  iU  rendu  Antre  celai 
poiK' gw  elle  était  ordonaét.  C'est  ici,  comme  tous  le  voyei  etcommedéj&  je  l'ai 
tnnoncé,  l^sancûon  des  règles  établies  daos  l'art.  83.  Il  est  des  cas  où  le  minis- 
tère public  doit,  comme  partie  jointe,  prendre  communication  deTafTaireet 
donner  ses  conclusions  ;  si  cette  précaution  a  été  omise,  la  sanction  est  dans  la 
requête  civile  contre  le  jugement  ainsi  Interrenu. 

Cependant,  le  §  8  n'autorise  pas,  comme  vous  le  vojei,  d'une  manière  abso- 
lue,  l'emploi  de  la  requête  civile  dans  tous  les  cas  oii  la  commuoicaljoa  au  mi- 
nistère public  étaitexigéeet  n'apaseu  lieu.  Si,par  exemple,  ta  communication 
a  été  requise,  aux  termes  du  g  7  de  l'art.  83,  paice  que  dans  la  cause  figurait  un 
mineur,  un  interdit,  un  présumé  ibsenl,  et  que,  nonobstant  ce  défaut  de  com- 
munication, le  mipeur,  l'interdît,  ait  obtenu  gain  dt  cause,  il  est  clair  que  l'au- 
tre partie  ne  pourra  pas  se  faire  du  défaut  de  commtmicalion  un  mojen  d'invo- 
qner  la  rétractation  du  jugement.  Dans  ce  cas,  comme  dans  quelques  autre»,  la 
commtuieatioaétait  exigée  dans  l'iatérèl  de  l'une  des  puiies  seulement,  dans 
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l'intérêt  ■|>ëcltl  Ae  l'incapable;  c'est  «loncwulenMDt'cct  incapable  qvl  est  reee- 

vabte,  s'il  a  succombé,  ï  Invwfner,  aux  lemws  de  notre  artiele,  le   défont  de 

conmiuiitcation. 

Hais  la  queslion  est  nn  peu  plus  douteuse  dans  lei  cas  InfiqnéB  dans  dïven 
paregrat'besde  l'art.  eS,  c'est-i-dire  dans  les  cas  ota  la  communication  est  exi- 
gée, non  pas  dans  l'inléret  eiprës  de  telle  partie  déterminée,  mais  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  par  eipmple,  dans  les  ^  3, 4  «t  S  de  l'art.  83.  Suppowi, 
par  exemple,  l'bypothëse  du  §  3,  celle  d'un  déclinatoire  proposé  pour  jncofn- 
pélence  entre  deux  parties  majeures  et  capables;  le  ministère  publie  doit  y 
donner  tes  conclusions,  et  n  les  doimeici  à  raison  de  la  nature  raftme  an  mojen 
débattu,  et  non  point  i  raison  de  l'Intérêt  spécial,  de  l'iRcypacitë  personnelle 
des  parties.  Dans  ce  cas,  ti  la  communication  n'a  pas  ilé  prbe,  li  les  conclu- 
aioDs  du  ministère publicn'ont  pas  été  données, -admettTOQs-aaDs,reras»ona- 
neus  l'emploi  de  la  requête  civile  contre  le  jugement  ainsi  rendu?  La  raison 
de  douter  se  tire  du  g  Sde  l'art.  tSO,  qui  ne  parait  admettre  l'emploi  de  la  re- 
quête civile  qu'en  faveur^  l'incapable, dans l'intértteiprèsduqnel  lacomma- 
nicstion  a  été  exigée.  Je  crois -cependant  que,  dans  le  cas  ob  la  loi  oommandA 
la  communication,  non  pas  dans  l'intérêt  spécial  d'ime  partie,  mais  dans  un  in- 
térêt générai,  dans  une  vue  d'ordre  et  d'intérêt  public,  le  défhut  de  communi- 
cation donne  ouverture  i  reqvSle  civile,  bu  proBt  de  chaque  partie,  sani 
distindton.  En  effet,  la  limite  apportée,  par  les  derniers  mots  de  notre  §8,  k  II 
rtgle  générale  qui  les  précède,  tend  à  empêcher  l'appllcalfen  trop  absolue  da 
texte  del'oi'donnancede  I86T.  Cette  ordonnance,  dans  fart.  34  de  sou  titre XOV, 
énumérant  les  onvertares  de  requête  civile,  autorinll  indtsHnctemenl  celle 
voie  dans  tous  les  cas  où  le  ministère  public  devait  (inclure  et  n'avait  v» 
conclu.  Il  est  clair,  cependant,  qu'il  n'était  pas  raisonnable  d'autoriser  la  re- 
quête civile,  au  prcQt  de  la  partie  capable,  pour  défaut  de  conclusions  quand 
ces  oenclnsions  sont  requises  à  raison  de  l'incapacité  de  l'adversaire.  Voill, 
Je  crois,  tout  ce  qu'a  touIq  dire  la  dernière  disposition  du  §  8.  Qne  si  les  con- 
clusions sont  requisesdans  un  intérêt  d'ordre  public,  comme  en  ïnatibrede  dé-- 
clinaioire,  de  règlement  de  juges,  de  prise  &  partie,  de  récusation,  et  autres  cas 
pareils,  la  nature  même  de  la  cause  qui  a  commandé  l'interrention  du  minis- 
tre public  est  d'un  Intérêt  asses  grave  pour  aatoriser,  en  cas  de  violation  de  1» 
règle,  l'emploi  de  la  requête  civile  au  profit  de  chacune  des  parties. 

»»9.  Les  §§  9  e{  iO,  constituant  les  deux  dernières  ouvertures  de  l'art.  4», 
sont  fondés  sur  des  causes  analogues,  et  qui  d'ailleurs  vous  sont  déjà  connues, 
11  faut  supposer  que  le  jugement  a  été  rendu,  soit  sur  des  pièces  reconnues  ou 
déclarées  fausses  depuis  ce  jugement,  soit,  d'après  le  g  It),  à  défaut  de  pièces 
décisives  que  l'adversaire  retenait,  et  que,  par  conséquent,  je  n'ai  pas  pu  préeeit- 
ter;  par  exemple,  une  quittance  que  l'adversaire  m'avait  donnée,  s'est  trouvée 
accidentellement  dans  ses  mains,  et  fimpossibilité  où  j'ai  été  de  la  reproduire  « 
engagé  les  juges  à  me  condamner. 

Celle  double  ouverture  de  requête  civile  vous  est  déjà  connue  ;  vous  avei  vn, 
dansl'arfj  448,  que  ces  mêmes  circonstances  prorogeaient  le  délai  de  l'appel; 
que,  quand  le  jugement  avait  été  rendu  sur  des  pièces  depuis  reconnues  fausses, 
on  par  défaut  de  représentation  des  pièces  décisives  retenues  par  l'adversaire,  le 
délai  de  deux  mois,  au  lieu  de  courir  depuis  la  signlBcatlon  du  jngement,  ne  coo- 
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nit  que  dn  momenl  06  Im  pièces  avaient  été  recouvrées,  du  moment  où  le  &ux 
STait  été  recoDDU  ou  déclaré.  Eb  bien,  de  même  que  l'art.  446  ■'oi^cnpe  de  ces 
4éui  cas,  qaand  il  R'agft  d^in  jugement  nisceptible  d'appel,  de  m£me,  au  oon- 
Irtfre,  s'il  s'agit  d'une  sentence  rendue  en  demfer  reMort,  on  tronTera  dans  ces 
drcODslances  des  ouTerturet  de  requfile  civile,  et  dam  ce  cas,  comme  dans  celui 
is  l'appel,  le  délai  pour  présenter  la  requête  clttle  sera  prorogé  :  ainsi  le 
dédde  l'art.  W8,  qni  ne  tait  que  répéter  la  disposition  établie  pour  l'appel  par 

fart.  (48. 
J'ajouterai,  d'ailleurs,  qu'il  ne  sutftlpas,  pour  tairerétracter  nn  jugement,  dans 

les  denx  derniers  cas  de  l'art.  480,  d'établir  que  radvers aire  a  présenté  des  plè- 
ces  fitussea,  d'élabfîr  que  l'adversaire  a  relenii  par  son  fait  de*  pièces  qui  pou- 
vaient  Stre  importantes  dans  Ja  cause;  Il  Tant  de  pina  établir  que  ces  pibces  faus- 
ses ont  déterminé  le  jugement;  il  Taut  de  plus  établir  que  ces  pièces  retenues  par 
l'adverrairc  étaient  décisives  ;  c'est-à-dire  que,  dans  le  premier  cas,  la  fausseté, 
dans  le  second,  l'absence  des  pièces,  ont  eiercé  une  influence  déterminante  sur 
lejugemenl  qui  n^a  condamné.  SI  celle  puissance  d'infinence  n'était  pas  prouvée, 
vainement  allégtterais-je  le  faux,  dans  le  premier  cas,  et  l'absence  des  piËces, 
dans  le  second. 

«a*.  L'trl.  Ul  est  rslatif  k  qd«  dernière  cause  d'ouverture  de  requête 
civile. 

■  AzL  W.  L'ÈM,  les  ecmmunés,  les  établlMements  publia  et  les  mlneors  seroit . 
encore  r«tut  i  se  pourvoir,  s'ils  d'oui  été  ûélenûat  oa  s'ils  ne  l'ont  été  valaUeoMnt.  • 

Ici,  la  requête  civile  est  fondée,  non  pas  précisément,  comme  vous  le  voyez, 
sur  des  causes  génénJes,  sur  l'omission  de  certaines  règles,  qui  pourrait  être  in- 
voquée par  lontealea  parties  t^viea  ont  souffert;  elle  est,  an  contiïire,  fondée, 
avant  tout,  sur  la  position  spéci&le,  ou  «l  vous  voulw,  sur  cerlaines  Incapacités 
de  la  partie.  Cette  ouverture  de  reqnève  cWle  a  été  établie  au  profit  de  l'Élal, 
des  communes,  des  établissements  publics,  des  mineurs,  auxquels  il  faut  joindre 
les  interdits  [art.  609,  C.  H.);  et  elle  l'est  dans  deux  cas  : 

PFemîèremenl,  s'ils  n'ont  pas  élé  défendus;  par  exemple,  si  l'État,  les  com- 
anaas,  lesmineara,  les  Inlerditï  ont  été  condamnés  pardéfaul,  et  que  l'opposi- 
tion n'ait  pas  été  formée  dans  les  délais  voulus  ;  cette  seule  omission  de  dé- 
fense suffira  pour  constituer  au  profit  des  mineurs  ou  des  personnes  morales 
Indiquées  dans  l'article,  uHe  ouverture  de  requête  civile.  De  même,  si  le  mineur 
n'a  pas  été  représenté  dans  l'instance  par  son  représentant  légal,  par  son  tuteur  ; 
«i,  par  exemple,  il  j  avait  personnellement  et  uniquement  âgui  é  ;  dans  ce  cas, 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  défendu,  sa  préijence  personnelle  dans  fa  cause 
est  un  fait  sans  valeur  en  présence  de  l'art.  4S0  du  Code  Nap.  Le  tuteur  était  Bon 
représentant  légal,  le  tuteur  seul  avait  mission  et  qualité  ^ur  défendre.  Voili 
la  première  ouverture  de  requête  civile  en  faveur  de  ces  personnes. 

Le  second  cas  est  plus  remarquable  ;  ils  peuvent  encore  se  pourvoir,  s'ils  n'ont 
Aé  valablement  d^ndua.  Par  exemple,  pour  l'État,  pour  les  communes,  pour 
les  établiwemeata  publics,  s'ils  oot  intenté  une  adion,  ou  défendu  k  une  action 
dirigée  contre  eux,  sans  m  munir  des  antorimtions  administratives  exigées  par 
l'art  lOaadutMede  procédure.  De  même,  pour  loBiiaear.silaétérepréKBté 
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duH  nue  ïdsUdm  pir  wd  tuteur,  a»i>  par  km  tuteur  noD  nnuii  da  l'aatoria»- 
tion  du  conseil  de  famille,  daosleicaBOttdan»  tesactioneoù  l'art.  444  du  Coda 
NapolëoD  exige  celle  autorisatioa.  Vous  tavei  que,  quand  il  s'agit  d'intenter  une 
action  immobilière,  le  tuteur  doit  se  munir  de  l'autorisation  du  conseil  de  lamille, 
art.  VU.  «  Aucun  luleur  ne  pourra  introduire  en  Justice  une  aciion  relative  ans 
droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une  demande  relative  aux  màaea 
droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fomille.  ■  Voilà  un  cas  où,  à  la  rigomir, 
on  peut  dire  que  le  mineur  a  été  déreadu,  a  été  représenté,  mais  ne  l'a  paa  été 


Les  anciens  commentateurs  attribuaient  à  cette  dispoeition,  qui  se  trouve  dans 
l'art.  3S  du  litre  XXXV  de  l'ordonnance  de  1667,  un  sens  beaucoup  plus  remar- 
quable, et  que  probablement  elle  doit  encore  conserrer  aujourd'hui.  Oq  regar- 
dait le  mineur,  par  exemple,  comme  oon  valablement  défendu,  et,  par  coôaft- 
.  quent,  comme' recevableè  faire  rétracter  l'arrêt  par  la  voie  de  la  requèteÛTile, 
alors  même  que  dans  la  cause  avait  figuré  son  représenlant  légal,  mmoi  de 
toutes  les  autorisations  nécessaires  pour  le  bien  représenter,  si  ce  représentant 
n'avait  pas  fait  valoir,  n'avail  pas  pUidé  et  bien  plaidé  tous  les  mojeos,  soit  de 
droit,  toit  de  fait,  qui  pouvaient  ëlre  invoqués  dans  la  cause;  si  l'on  pouvait 
penser  que  l'état  incomplet  de  la  défense,  que  l'omission  de  lel  ou  tel  mo^en 
eAt  entraîné  contre  le  mineur  la  condamnation  qui  l'avait  frappé,  on  l'admet- 
tait encore  à  se  pourvoir,  en  ce  cas,  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Ici,  vons  le 
vojez,  c'était  tout  i  fait  sur  l'incapacité  de  la  personne,  abstraction  fiile  de  toute 
inobservation  des  formalités,  de  toute  irrégularité  dans  la  procëduri.-,  que  l'on 
admettait  certains  incapables,  et  notamment  les  mineurs,^  faire  rétracter,  par 
la  requête  civile,  le  jugement  qui  les  avait  frappés.  Il  est  fort  probable,  en  pré-  ' 
sence  de  celte  opinion  généralement  enseignée  autrefois,  qu'en  Iran&crlvanldans 
le  Code  de  procédure  le  leile  de  l'ordonnance,  on  n'a  pas  entendu  en  dénaturer 
le  sens,  que  le  mineur  serait  encore  recevable  i.  faire  rétracter  un  jugement  de 
condamnation,  en  soutenant  que  son  tuteur,  que  son  représentant  légal  l'a  oui 
défendu,  soil  en  fait,  soit  en  droit. 

M>  >  7*9.  L'art.  482  ne  présente  aucune  dif^culté. 

>  Àtt.  4SI.  S'il  D'y  ■  ouv«nara  que  contre  on  chef  de  Jugement,  U  sera  seiri  rétractf, 
a  mohu  qoe  les  autres  n'en  soient  dépendants.  > 

#->  *4I.  *  Les  art.  483  à  489,  relatifs  au  délai  de  la  requête  civile,  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  3  mai  1862,  de  la  même  manière  que  les  art.  443elsuir. 
qui  ont  Irait  au  délai  d'appel.  Ainsi  le  délai  ordinaire  a  élé  réduit  de  trois  mois 
à  deux  mois.  * 

(  Art.  483.  Lt  requête  civile  sera  slgnlD^e  avec  assignation,  dans  le  délat  de  deox 
mail,  h  l'égard  des  majeun,  do  jour  de  la  slgnlflutloo  do  jogement  altsqué,  i  penomie 
on  domlcite.  > 

Le  délai  de  la  requête  civile  est  donc,  en  principe,  le  même  que  celui  de  l'ap- 
pel, deux  mois  depuis  la.signiBcaUon  du  jugement  attaqué.  Je  dis  eu  principe, 
car  les  articles  suivants  con»at:rent  quelques  eicepiioas. 

La  Tt^uiU  civil»  ttra  tignifiie  avte  assignalion.  Ceci  présente  quelque  aingula- 
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riU;  90  De  4it  paa  qw  la  reqa(te  dtile  lera  introduUe  par  w»  MrijfBllo6  4« 
demandeur  an  déreudenr,  roaù  qu'elle  ser«  lignifiée  avte  «ow  «mywafiwi,  ce  tpd 
aapfote  denx  adei  diiUncta.  1°  U  requête  ciTtle;  %■  l'aMlgiuOioD.  Ced  pAiâlt 
fttre  on  vesligede  cet  ancien  mage  dei  lettres  de  reqnftte  dviîe,  qui  devaient  être 
obteones,  dam  les  chancelleriOi  avant  l'assignation  tenduit  à  bire  rétracter  im 
jugement.  Sans  dente,  ces  lettres  ne  smit  plus  nëcesMires,  ne  peaveot  nême 
ptoa  être  obtenues  ;  les  chancelleries  qui  les  déliTraienl  n'existent  plus.  Iln'7  a 
plus  k  se  ponrvotr  anprfes  dn  gouvemem^t  pour  obtenir  la  permission  d'atte- 
qner  nu  jugement;  mus  nnnsage.Iondé  sur  des  textes  du  Code  de  procédure  et 
da  tarit,  inirodoil,  comme  préalable  à  l'asûgnatlon  donnée  par  un  demandeur 
en  requâte  dnJcj  la  préseotatioD  d'une  requête  au  président  du  tribunal  on  de 
la  cour,  il 'e/Tel  d'obtenir  la  permission  d'assigneren  requéledrile.  C'est  ce  que 
parait  indiquer  l'arl.  483  :  La  rtquite  civilt  ttra  tignifiét  avec  amgnatiM  ;  c'cat- 
à-dire  qu'en  assignant  le  défendeur  A  la  requête  civile,  ou  lui  notifiera  la  per- 
mission d'assigner  obtenue  du  président  sur  une  requête  présentée  k  ce  dentier. 
L'art.  78  du  tarif  vient  à  l'appui  de  cette  idée,  en  accordant  un  droit  à  l'avoué 
poiu  présentation  an  président  de  la  requête  qui  tend  à  obtenir  permission  d'aa- 
signer  dans  cette  procédure.  Cette  idée  est  enfin  confirmée  psir  l'arl.  49t,  qui 
dans  ses  premiers  mots  parle  encore  de  la  présentation  d'une  requête  dvile.  U 
parait  donc  régulier,  et  dans  le  vceu  de  la  loi,  de  remplir  cette  formalité  qui  me' 
semble  d'ailleurs  assez  insignifiante. 

/'ajouferai  que  celte  formalité  est  contraire,  non-seulement  an  texte  de  la  loi 
de  1700,  d'après  lequel,  dans  tons  les  cas  où  les  lettres  de  clianceU^e  avaient 
Aé  nécessaires,  la  loi  permettait  et  commandait  de  se  pourvur  directement  de- 
va&tles  tribunaux  compétents,  mais,  déplus,  inné  autre  loi  du  18 février  1791, 
spédole  il  la  maUère  des  requêtes  civiles,  qui  décidait  que  les  requêtes  civiles 
seraient  formées  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  appels, 
c'est-à-dire  par  exploit  d'ajonrnement,  sans  aucune  requête  préaUble.  On  re- 
counalt,  au  reste,  que,  bien  qoe  l'usage  de  présenter  requête  soitplus  régulier, 
comme  conforme  su  texte  de  nos  deux  articles  et  du  tarif,  on  ne  pourrait  ce- 
pendant, dans  le  silence  de  la  loi,  prononcer  la  nullité  d'une  assignalloo  en 
requête  dvile  qui  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  présentation  de  cette  re- 
quête (1). 

f  41.  >  Art.  iBt.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  qnedujour  de  la 
slgnlBcatlon  du  Jugem^t,  fsiie,  depuis  leur  majorllé,  i  persoiiii«  oa  dMolclle.  > 

Cet  artide  suspend  en  faveur  des  mineurs  le  délai  de  deux  mois  pour  lormerla 
requête  dvile.  Vous  aves  déjà  vu,  au  liire  de  l'appel,  dans  l'arL  444,  que  le  dé- 
Uâ  de  denx  mois  ne  courait  contre  les  mineurs  que  du  jour  où  le  jugement  dont 
U  s'agit  d'interjeter  appel  aurait  été  signifié,  non-seulement  au  tuteur,  mais  au 
aobn^  tuteur,  précaution  cumulative  pour  bien  garantir  les  Intérêts  de  l'in- 
capable. Id,  la  loi  va  plus  loin;  les  deux  mois  ne  courront  pas  pour  former  la 
requête  dvile,  du  jour  même  où  le  jugement  a  été  signifié  laut  au  tuteur  qu'au 
■abrogé  tuteur.  Le  subrogé  tuteur  n'est  guère  à  portée  de  conudlre  les  ouver- 

(I)C.  <k  Paris,  itmn  18ID.  —  Cois.,  i  jtdUet  iai«,  Amtmj  Ai  Puloi*.  —Co-tri, 
CMÊ.f  B«|.,  S  inlB  iai4,  Jtamtal  du  PaUi». 
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U  premier  alinéa  de  l'article  indique  d'abord  contre  quels  jugements  la  re- 
quête civile  tfX  admise. 

La  loi  parle  de  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  ressort,  soit  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  soit  par  les  cours  impériales;  d'où  tous 
devei  conclure  a*ec  assurance  que  la  requête  civile  n'est  jamais  autorisée,  su 
mnius  dans  les  divers  cas  qu'énumëre  l'art.  430,  contre  les  jugements  rendus  en 
premiËre  instance,  et  contre  lesquels  on  anégiigé  d'employer  l'appel  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois.  Ainsi,  lorsque  dans  un  jugement  rendu  en  premier  ressort  se 
rencontre  l'un  des  vices  qui,  d'après  l'art.  480,  constituent  des  ouvertures  de  re- 
quête civile,  cependant  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  par  cette  voie,  ni  pen- 
dant les  délais  de  l'appel,  parce  que  la  voie  ordinaire  doit  toujours  ëire  prérérée, 
ni  même  après  les  délais  d'appel,  parce  que  la  partie  qui  a  négligé  d'employer 
la  voie  ordinaire  n'est  plus  reccvable  à  employer  ensuite  la  voie  extraordi- 
naire (i).  Notes  bien,  an  moins  en  matière  de  jugements  contradictoires,  qu'il 
est  absolument  nécessaire  que  la  voie  ordinaire  ne  soit  pas  ouverte  ou  n'ait  pas 
été  ouverte  contre  le  jugement  pour  que  la  vole  extraordinaire  de  la  requête  ci- 
vile puisse  être  accordée. 

Le  même  raisonnement  semblerait  nous  conduire  i  penser  que,  dans  le  cas 
d'un  jugement  rendu  par  défaut  et  renfermant  l'un  des  vices  que  nous  allons 
plus  tard  examiner,  la  requête  civile  n'est  recevable  ni  pendant  le  délai  de  l'op- 
position, parce  que  la  voie  ordinaire  est  alors  ouverte,  ni  même  après  l'expiiu- 
tion  de  ce  délai,  parce  qu'on  devrait,  ce  semble,  imputer  i  k  parlie  défaillante 
d'avoir  négligé  l'emploi  de  la  voie  d'opposition.  Mais  ce  raisonnemeutd'analogla 
serait  démenti  par  le  texte  ;  dans  la  seconde  parlie  de  son  premier  alinéa,  l'art.  iSO 
autorise  expressément  la  voie  de  ta  requête  civile  contre  les  jugements  par  dé- 
but rendus  en  dernier  ressort  et  qui  ne  Bont  plus  susceptibles  d'opposition.  □ 
est  donc  vrai  de  dire  que,  si  la  partie  défaillante  ne  peut  invoquer  la  requête  ci- 
vile tant  que  l'opposition  lui  reste  ouverte,  elle  peut  à  l'inverse  attaquer  par  la 
requête  civile  le  jugement  qu'elle  a  négligé  d'attaquer  par  la  voie  de  roppoiilion. 
En  d'autres  termes,  ta  loi  ne  fait  pas  pour  l'opposition  le  même  raisonnement 
qu'elle  a  fait  pour  l'appel,  apparemment  parce  que,  les  délais  d'opposition  étant 
beaucoup  plus  courts,  et  le  défaillant  ayant  pu  quelquefois  ignorer  le  jugement 
(V.  n'  323),  on  n'a  pas  entendu  attacher  la  même  peine  à  la  négligence  de  la 
paille  dans  le  dernier  cas  que  dans  le  premier. 

Ainsi,  1°  jugements  contradictoires  rendusen  dernier  ressort,  c'est-ft-dire&BiH 
possibilité  d'appel  j  2°  jugements  par  défaut  rendus  endemierressort  et  contre 
lesquels  on  anégiigé  d'emplujcr,  dans  les  délais  voulus,  la  voie  de  l'opposition  : 
telles  sont  les  deux  classes  de  décisions  judiciaires  que  la  loi  permet  d'attaquer 
par  la  voie  de  la  requête  civile. 

981.  Le  texte  parle,  d'ailleurs,  s<rit  des  arrèu  de  cours  impériales  qmliôés 
ici  parl'expressiongéuériquede  jugcntenff,  soit  aussi  des  jugements  proprement 
dits  émanés  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où 
ces  tribunaux  avaient  qualité  pour  juger  en  dernier  ressort.  Sous  ce  rapport, 
l'expression  usuelle  de  première  instance,  employée  par  l'art.  480,  est  évidcm- 

(1)  Cass.,RflJ.,SI  }iiinlSj7.  —  Grenoble,  2HéYtnr  Uii ,  Jowaal  da  Palais.  —  Cast.. 
Re|.,  13  jiowaimlSU,  Journal  du  Pataù,  1. 11,  Û6  tst>,  p.  ÎU. 
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ment  inexacte;  il  s'agit  ici  de  jugements  rentlus  par  lies  IribuDauz  dTlIs  d'ar- 
roDdissement  en  premier  et  en  dernier  reisort  à  la  fois;  c'est  ce  qni  résulte  bien 
clairementduteîle. 

Hais  que  déciderons-nous,  l'ponrlesjugementsdee  tribunaux  de  commerce; 
t'pour  les  jugements  des  juges  de  paix  ;  3*  enfin,  pour  les  déciaioDR  arbitrales, 
dans  tous  les  cas  où  ces  dilTéreules  décisions  auront  été  lendaes  en  dernier  res- 
sort, conrormémentii  l'art.  4801  Sera-l- il  permis,  dans  le  silence  de  celartide, 
d'invoquer  contre  ces  diierses  décisions  la  voie  de  la  requête  civile  T 

A  l'Égard  des  décisions  arbitrales,  Varl.  1026  autorise  formellement  cootre 
elles  l'emploi  de  la  requête  civile;  seulement  il  indique,  dans  la  compétence  du 
tribunal  de  la  requête  civile,  nne  modification  qu'exigeait  la  nature  même  du 
jugement  arbJlral.  Ainsi,  il  n'est  pas  douleui  qu'à  l'art.  480  ne  doive  s'ajoulei 
Fart.  1026,  rektivemenl  à  l'emploi  de  celle  voie  contre  les  d(!cisjoDS  arbitrales. 

A  l'égard  des  tribunaux  de  commerceet  des  juges  de  paix,  la  question  e^t  plus 
douteuse;  car  le  silence  de  l'art.  480  n'est  suppléé  par  aucun  texte.  Cependant  il 
Ctuf,  je  crois,  reconnaître,  au  moins  pour  les  triLunaui  de  commerce,  que  la 
requête  civile  peut  Stre  employée  contre  leurs  décisions  en  dernier  ressort  ;  on 
peut,  k  cet  égard,  s'appuyer  du  texte  même  de  l'art.  4S0,  dont  les  eiptcssioni 
bien  entendues  sont  générales.  L'article  nous  parle  des  cours  impériales  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  et,  quoique  dans  l'usage  commun  on  enteude 
ordinairement  par  tribunaux  de  première  instance  les  tribunaux  civils  d'arron- 
dissemenlj  il  est  cependant  vrai  de  dire  que,  dans  son  sens  général,  cette  locu- 
tion peut  embrasser  aussi  fes  tribunaux  de  commerce,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
tribunaux  étant  placés,  quant  k  l'importance  de  leur  compél£Dce,  absolument 
sur  la  même  ligne  que  les  tribunaux  civils,  on  ne  voit  guère  de  raison  pour  re- 
fuser dans  un  cas  la  requête  civile,  qu'où  accorde  dans  l'autre.  J'inclinerais  donc, 
tout  en  reconnaissant  que  l'article  n'est  pas  formel,  qu'il  peut  ;  avoir  quelque 
doute  sur  la  question,  j'inclinerais  donc  h.  conaidétei  les  tribunaux  de  commerce 
comme  compris  dans  les  cipresaions  générales  de  noire  article,  IVibunaui  de 
première  instance  (11- 

J'ajouterai  cependant  que,  dans  la  procédure  à  suivre  pour  la  reguéte  dvjJe 
dir^ée  conlre  une  décision  en  dernier  ressort  d'un  tribunal  de  commerce,  se 
pr^nleronl  nécessairement  quelques  modifications,  quelques  dérogations  i  la 
procédure  ordinaire,  puisqu'une  partie  des  ffirmalités  que  nous  verrons  expo- 
tées dans  CG  titre  sont  d'une  application  impossible  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Mais  celte  difficulté,  n'arrêlant  pas  la  loi  quand  il  s'agit  de  jugements 
arbîtraiu,  ne  doit  pas  nous  arrêter  quand  il  s'agit  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce. 

Al'égard  des  justices  de  paix,  les  textes  nous  manquent  complètement;  il  est 
impossible  de  renfermer  dans  les  expressions  de  l'art.  480,  Tribunaux  de  pre- 
mière itutance,  les  décisions  des  justices  de  paix,  auxquelles  ce  nom  n'est  jamais 
appliqué.  Ajoutez  que,  comme  la  requête  civile  n'est  jamais  autorisée  que  conlre 
des  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  comme  d'ailleurs  les  juges  de  paix  ne 

(1)  Cais.,  2i  aoAl  IBI8.  —  C.  de  Toulouse,  :i  avril  ISÏO.  —  Paris,  2S  lulllet  liU, 
Journal  du  Palaii.  —  CtM.,  Bej. ,  30  mars  IBM  (Dali.,  1860,  I,  319).  —  Conirà,  C.  d« 
Toulouse,  19  Janvier  ISIB,  Joumai  du  Palaii. 
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gcment;  et  eomme  ilon  elle  k  porte  devant  an  tribanel  où  boqs  ne  eoMum 
pas  en  cause,  elle  devra,  quoique  inndenle,  se  former  par  urigiurtion  comme  li 
elle  était  principale.  Que  si,  an  contraire,  le  jugement  qne  voua  m'oppOKtde- 
'  vantle  tribunal  ou  devant  la  conrde  Rouen,  est  un  jugement  oa  un  arrËtémné 
de  ce  tribunal  on  de  cette  cour,  la  requête  civile  est  noo-senlement  iaddeiite, 
nais  c'eit  le  tribunal  uiii  du  principal  qai  est  compétent  pour  l'incideol  ;  les 
parties  étant  déji  eu  cause,  une  assignation  serait  absoloment  inutile,  donc  nne 
requête  d'avoué  à  avoué  in/fira  pour  l'inllMiduire. 

Tels  sont  les  motifs  des  art.  Mi  et  493. 

Il  faot  seulement  remarquer  que  l'assignation  exigée  pour  introduire,  «oii  h 
requête  civile  principale,  dans  tous  les  cas,  soit  la  requête  cirile  incidente,  dans 
le  premier  de  dos  deux  cas,  n'est  pas  tonjonrs,  comme  les  assignations  ordinairei, 
une  assignalion  à  personne  ou  à  domicile.  En  général,  quaud  on  aasigne  un 
défendeur,  c'est,  d'après  l'art.  61,  en  sa  personne  partout  où  on  le  trouve,  on  an 
moins  h  son  domicile.  Au  contraire,  en  matière  de  requête  civile,  si  la  reqaflte 
est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement  (1),  l'assignation  se  remet, 
'  non  point  À  la  partie  assignée,  mais,  pour  plus  de  célérité,  au  domicile  de  son 
avoué.  C'est  un  eiem[de  aaset  remarquable  d'une  assignation  propremeot  dite, 
remise,  notifiée  au  domicile  de  Tavoué.  On  présume  que  dans  les  six  mms  l'afooé 
eslencoremuni  des  pièces,  que  ses  relations  avec  la  partiedurent  encore,  et  par 
conséquent,  pour  plusde  célérité,  on  assigne  la  partie  au  domicile  de  son  avoa£ 
dont  le  mandat  est  considéré  comme  subsistant  encore  relativement  âla  requête 
civile  (art.  496).  Ces  assignations  exceptionnelles  ne  tous  sont  pas  ÎDcannaee; 
je  vous  ai  fait  remarquer,  dans  l'art.  261,  au  titre  Ai  «n^u^ttt,  une  décisfon  du 
même  genre  ;  tous  j  avei  vu  que  ta  partie  contre  laquelle  nne  enquête  est  faits, 
est  assignée,  pour  être  présente  &  l'enquéie,  au  dumicile  de  son  avoué. 

Hais  notei  bien  que,  quoique  remise  au  domicile  de  l'avoué,  ce  n'en  est  pas 
moins  nne  assignation  soumisei  toutes  les  formalités  de  l'art.  61,  ce  n'est  pas 
pour  cela  an  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

94S.  «Art.  494.  La  requtte  ciTlIe  d'aucune  partie  antre  que  celle  qui  stipule  les  InU- 
Hi>  ds  l'Ëlat  De  sera  reçue,  it,  avant  que  cettg  requite  ait  été  présentée,  Il  n'a  éU  coo- 
^né  une  somme  de  trois  cents  frincs  pour  amende,  et  ceot  dnqiunle  franc*  pour  Iss 
dommages-lDitrËU  de  Ispartlejiaiu  préjudice  de  plus  amples  dommages-Intérêts,  «fUj 
a  lieu  :  la  consIgusUon  sera  de  moitié,  al  le  Jugement  est  par  défaut  ou  par  forclaston,  et 
du  quart,  s'il  s'agit  de  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance.  > 

Le  but  des  art.  494  et  495  est  d'empêcher  l'abus,  l'emploi  trop  ftéquent,  trop 
léger,  de  cette  voie  extraordinaire  que  la  loi  a  ouverte  aux  parties;  pour  mettre 
un  frein  i  la  témérité  des  plaideurs,  pour  empêcher  l'abus  de  ce  mojen,  l'art.  494 
frappe  d'une  amende  assez  forte  le  demandeur  en  requête  civile  qui  succombe 
dans  sa  demande,  le  demandeur  qui  ne  prouve  pas  le  fondement  des  ouvertures 
de  requête  civile  alléguées  par  lui.    ~ 

Ce  même  article  exige  de  plus,  et  c'est  là  sa  disposition  jirincipale,  que  cette 
amende,  qui  est  de  300  fr.,  soit  consignée  avant  que  la  requête  civile  soit  pré- 
sentée. Ainsi,  avant  de  présenter  au  président  la  requête  afin  d'obtenir  permis- 
sion d'asïigner  en  requête  civile,  il  faudra  justifier,  en  présentant  requête,  de 

(1)  Cass.,  Rej.,  13  avrU  IS6S  (Dali,  -  iSât,  1,  119). 
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!•  cênrignation  préalaUe  de  300  tr.  à  titre  A'tmatàe  an  profit  de  ItfaI,  et  de 
tSO  fr.  à  litre  de  dommages^ ntér^  pour  l'autre  partie,  a'il  y  «  Uea.  Anoase 
reqn^  ne  sera  reçue,  dit  la  ioi,  si  la  quittance  du  recerenr  DO  Jtuti&e  de  la 
consigDattoD  d'one  somme  de  300  fr.  pour  ameode,  et  de  150  tr,  pour  domna- 
g«»^at^réls. 

On  Toit  que  Uiomme  à  consigner  varie  snLtant  la  nature  et  Vlmportaoee  ém 
jugement  attaqué.  Quantaux  jugements  par  forclo^on  dont  parle  cet  article,  U 
n'y  a  paa  Kynon^mte  parlaite  entre  VnpresBÎon  de  jugement  par  défaut  et  céUe 
de  Jugement  par  forclusion  :  toqb  trouverez  le  sens  de  ce  mot  dans  J'arl.  7S6  ;  ce 
mot  de  forclusion  vient  de  forum  claudrre,  l'accbs  devant  le  tribunal  sera  fennë 
àcelul  qui  n'aura  pas.  produil. 

<  Art.  49S.  LaquIltaDcedurfceTenrieniignlflée  en  (été  de  la  demande,  ainsi  qu'one 
«nUDltaUuD  de  trois  iTOcats  ueiçanl  drpula  <tU  ans  au  moins  prés  ua  tribunal  du  res- 
sort de  la  cour  impériale  dans  leiiDel  te  jugement  s  élé  reodn.  —  La  coosuilatioa  eon- 
tlendra  dMarallon  qu'Us  sont  d'avis  de  la  requête  civile,  et  elle  m  foncera  aussi  les 
aaTstDrea;slnoD  Is  reqnjte  ne  sert  pas  reçue.  « 

La  loi  veut  que  le  demandeur  en  requête  civile  signifie  également,  en  tèle  de 
sa  demande,  une  consultation  de  trois  anciens  avocats,  énonçant  qu'Us  sont  d'a- 
-  vis  de  la  requête  civile,  et  présentant  les  ouverlures  sur  lesquelles  se  Tonde  la  re- 
quête. Ces  ouvertures, en 0 a c^es  el  motivées  dans  la  consutlalion,  sont  le*  seuls 
mojens  de  requête  civile  qui  puissent  être  invoqués  dans  les  débats  (art.  i99). 
k  détaul  de  celle  consullalion,  A  défaut  de  dénouciatioa,  dans  celle  consulta- 
tion, des  ouvertures  de  requête  civile,  et  d'approbation  de  ces  mojens  par  tous 
les  ^gnataires,  la  requête  civile  ne  sera  pas  reçue,  elle  devra  être  rejetée,  lani 
que  le  tribunal  ou  la  courà  laquelle  elle  est  portée  puisse  entrer  dans  Tuamen 
du  fond,  puisse  entrer  dans  le  mérite  des  ouverlures  de  requête  civile  alléguées 
parle  demandeur. 

Ainsi,  ces  deux  conditions,  la  consignation  préalable  et  la  consultation,  ont 
pour  but  de  diminuer  l'emploi  drs  requêtes  civiles  formées  témérairtment,  l'une 
par  la  crainte  d'une  pénalité  pécuniaire,  l'aulre  par  la  nécessité  de  trouver,  A 
l'appui  de  celle  demande,  l'aulorilé  de  trois  jurisconsultes  qui,  par  ieur  ancien 
ciercice,  présentent  des  garanties  de  lumières  et  d'expérience. 

It  >  ï«7.  *  Art.  WS.  SI  la  Teqoilt  civile  est  sIgnIDée  dans  In  sli  mois  de  la  date 
dnjDstmeot,  l'avoué  de  la  partie  qui  a  olitenn  le  jugement,  sera  consUtué  de  droit  sans 
nouveau  pouvoir.  ■ 

Cet  article,  déjà  dté  sous  l'art.  492,  se  rapporte  k  la  constitution  d'avoué.  En 
principe,  lorsque  la  requête  civile  s'introduit  par  assignation,  ce  %m  a  lou- 
jotus  lieu  lorsqu'elle  est  principale,  cette  assignation  se  rédige  dans  les  formel 
ordinaires,  c''est-i'dire  que,  outre  lt;s  spécialités  résultant  des  deux  articles  pré* 
oédenls,  elle  doit  contenir  l'accompliMement  des  formai i lés  généralea  de  l'art.  61 , 
et,  avant  tout,  l'atdgnaUon  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  la  cour  compi- 
tenla.  La  conséquence  en  serait  que  le  détendeur  devrait  ici,  comme  dans  les 
caa  or^naires,  constituer  un  avoué  dans  les  délais  de  l'^oumement  ;  c'est,  en 
efiél,  ce  qu'il  doit  faire  'ordinairement.  Hais,  dans  certains  cas,  la  constitution 
«•I  de  droit  ;  alnal  la  loi  veut  que,  quand  la  requête  civile  est  fonoée  dans  lea 
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«X  moU  de  la  date  du  Jo^ment  ou  de  l'arrAt  attaqué,  le  défendew  ait  de  dnil 
pouraToué,  dani  la  question  de  requéle  cifiie,  l'avoué  qui  avait  occnpé  pour 
lui.  Alore  la  procédure,  au  lieu  de  l'entamer,  de  eoninifjicer,  de  la  partdsdi- 
tendeor,  par  une  constitution  d'avoué,  aux  ter mei  de  l'art  76,  commeiuen, 
soit  par  la  Bignification  des  ëcrilurei  dont  parle  l'art.  77,  soit  par  un  ararir 
pourj^ider à  l'audience. 

jit  >  f  «s.  t  Art.  491.  La  reqnete  cliite  n'empfchers  pas  l'exécuUoD  du  Jh^ohiiI 
attaqué;  nulJes  déFensea  ne  pounont  Hie  accordée*:  celui  qui  aufa  été  Modimix  I 
délalSBcr  un  hériiage  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  tapportaol  li 
preuve  de  l'exécution  du  Jugement  au  principal.  • 

L'art.  497  est  plus  remarquable.  Vous  aves  vu  que  les  voles  ordinaires  d'atta- 
que contre  un  jugement,  l'opposilion  et  l'appel,  élaieut  en  général  snspensivei 
de  l'exécution  |  que,  ces  voies  une  fols  employées,  on  ne  pouvait,  saut  le  eu 
d'exécuUon  provisoire  ordonnée,  passer  oulre  k  l'exécutiou.  Il  n'en  est  pu  de 
même  de  la  requSte  civile,  et,  en  général,  il  n'en  est  pas  de  même  des  veàcs 
.  extraordinaires.  En  effet,  déjà  nous  avons  vu,  en  traitant  delà  tierce  opposilioD, 
que  cette  voie,  en  principe,  n'était  pas  suspensive,  que  cependant  le  trîbanal 
pouvait,  suivant  les  circonstances,  suspendre  l'exécution,  eiceplé  dans  le  cis 
spécial  de  l'art.  ilB,  i"  alinéa.  Dans  le  ponvToi  en  cassation,  nous  verrons  éga- 
lement que,  saut  des  exceptions  très-rares,  le  pourvoi  en  cas:»tioii  n'est  jandt 
saspensifen  matière  civile.  La  même  disposition  se  retrouve  dans  l'art.  497  saitt 
exception,  ou  au  moins  sans  exception  écrite,  car  nous  verrons  s'il  enfant 
admettre. 

On  ajoute  que  nulles  ifé/eniM  ne ;wurronf  ^tr«<i6l«nue>,c'est-i-dire  que,  quels 
que  soient,  au  premier  aspect,  le  mérite,  ta  gravité  des  ouvertures  de  requite 
civile^  le  tribunal  ou  la  cour  saisie  de  cette  action  ne  pom^rait  pas  ordonner  de 
surseoir  &  l'exécution  de  lasentence> 

117  a  plus,  c'est  que,  dans  le  dernier  cas  de  l'art.  497,  ta  loi,  noa  contente  de 
permettre  la  continuation  de  l'exécution,  ordonne  mSme  que  la  requïle  civile  ne 
sera  pas  plaidée  tant  qu'il  n'aura  pas  été  justifié  par  le  demandeur  qoe  le  juge- 
ment est  exécuté.  Celte  dernière  dicpositinn  tendant  encore  h  empêcher  que,  pir 
esprit  de  chicane,  dansTespuir  de  gagner  du  temps,  on  n'emploie  la  requête  d- 
vile,  est  eilrèmement  remarquable,  a  Celui  gui  aura  été  amdamni  à  délmaa 
un  héritage  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapporianl  ta  frtvst 
de  l'exéeulion  du  jugement  au  principal.  ■  Ici  donc,  non -seulement,  comme  dans 
les  cas  ordinaires,  l'eiéculion  marchera  pendant  la  requête  civile,  mais  mioie 
OD  ne  sera  admis  è  venir  plaider  sur  le  mérite  des  ouvertures  qu'en  prouvant 
qu'on  a,  aa  préalable,  exécuté  le  jugement  de  condamnation. 

Les  motif*  qui  ont  déterminé  cette  disposition  spéciale  pour  le  cas  de  jap- 
menl  ordonnant  le  délaissement  d'un  héritage,  stmt  en  partie  ceux  présenUsW 
l'aN.  47S;  c'«et  qu'un  jugement  de  cette  nature,  ordonnant  au  défendeur  le  é** 
lalasemenl  d'un  héritage  par  Ini  possédé,  est  d'abord  d'une  exécution  très-hài*  ; 
il  est  toujours  facile  au  possesseur  d'un  héiitage  de  le  remettre  dans  le»  mai» 
du  demandeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Sous  ce  rapport,  il  diffère  esseatitl- 
lemenide  la  partie  condamnée  au  paiement  d'une  somme  d'argent,  et  qui  p*"' 
se  trouver  dans  l'Impossibilité  de  la  payer.  IVautre  partj  c'est  que  celte  esécntîMi 
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imm^iito  d«  JBgement,  portul  sur  un  iamcoUa  qu'on  rttnmvtr*  tot^aan, 
préseole,  pour  celui  qui  exécute,  infiaimeulmoiDi  de  danger  quoia  remÎMoa 
le  paiemeot  d'une  somme  d'uf  eut  ou  d'un  objel  mobilier. 

La  loi,  reruuBl  i^reHément  TeETet  sucpenùf  à  It,  requête  dvik,  aiJgM>t 
même,  en  cerUiiu  eu,  l'ex^cutioR  pr^able  du  jugement  «tlâqué,  n'iadiqiw 
aucune  eicepUon  A  la  rigueur  de  la  règle.  Gepeudutt  il  knt  rMonnaUire,  dâai 
cettunes  onverlaies  de  requête  ciiile,  la  uéceMité  d'une  exception,  en  ce  mm 
aumotnt  qu'on  ne  pourra  pu  exiger,  au  préalable,  ta  |»eaT«  de  l'eséeulten  da 
jugement  altaqué.  Ainsi,  en  lous  reportant  à  l'arl.  480,  gg  (t  el  7,  *oui  tojcs 
meuliounées  parmi  Jea  ouvertures  de  requête  civile,  1°  U  contrariété  de  deux 
jugement!  rendus  sur  les  mêmes  moyens,  entre  les  mêmes  parties,  diui  la 
inéme  cause  el  par  les  mêmes  Iribunaui  ;  2°  la  contrariété  de  plusieurs  dispoti- 
Uonscontenues'dans  un  même  jugement.  Eb  bieo,  dans  Je  cas  du  §  6,  sartrir  le 
cas  de  requête  civile  pour  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  on  pour- 
rait déjà  douter  que  les  derniers  mots  de  l'art.  497  fussent  applicables  j  os  pour- 
rait  déjà  douter  que  la  partie  qui  attaque,  par  la  voie  de  requête  civile,  ou  ju- 
gement de  condamnation  qui  se  trouve  en  contrariété  formelle  avec  un  juge- 
ment déjà  obtenu  par  elle,  piikl  être  obligée  de  rapporter^  au  préalable,  la  preuve 
de  l'exécution  de  la  seconde  sentence  j  on  pourrait  soutenir,  à  la  riijueur,  qfue 
l'eséculion  delà  seconde  sentence  est  arrêtée,  est  paraliséepar  la  représeoUlion 
d'ûnjggemeut  antérieur,  direclemeol  contraire  i  celle-ci. 

Mais,  en  coosea tant  même,  comme  je  le  ferais  volontiers,  h  appliquer  daascetl« 
matière  tout  S  /ail  de  rigueur  la  disposition  finale  de  notre  arlicle,  en  décidant 
que,  même  dans  le  cas  du  §  6  de  l'art.  480,  celui  qui  attaque  en  requête  civile 
pour  contrariété  dejugemeQls.doit  préalablement  exécuter  le  second  jugement 
qu'il  attaque,  toujours  faudrait-il  reconnaître  que,  dans  le  cas  du  g  1,  la -fin  de 
Dolre  article  est  Inapplicable.  Dans  le  cas  du  g  1,  il  s'agit  d'un  jugement  atta- 
qué par  requête  ûvlle,  allendu  que  dans  le  texte  de  ce  jugement  se  trouvent  des 
décisions,  des  dispositions  contraires  l'une  k  l'auUe  ;  celle  contrariété  élève  con- 
tre l'exécuUon  un  obstacle  absolu,  iusormoiUable  ;  car  exécuter  le  jugement 
dam  an  sens,  ce  serait  le  contrarier,  ce  serait  le  violer  dans  un  aulre.  La  re- 
quête civile  ici  se  fonde  précisément  sur  i 'impossibilité  d'exécuter  dans  sou  en- 
tier un  jugement  dool  les  diverses  parties  sont  en  contrariété,  en  contradiction 
l'une  avec  l'antre.  Dans  ce  cas  donc,  l'exécution  sera  suspendue,  non  pas  sans 
doute  par  l'effet  de  la  requête  civile,  mais  par  l'impossibilité  d'appliquer,  dans 
sonenlier,  le  dispositif  du  jugement  attaqué;  et  daos  ce  cas,  par  couséqueut,  si 
l'on  se  trouvait  dans  l'hjpolbèse  des  derniers  mots  de  l'art.  497,  on  ne  pourrait 
pM  subordonner  l'ouverture  des  plaidoiries  sur  la  requête  civile  à  la  preuve 
d'une  exécution  qui  réellementest  impossible. 

■P  >  949.  t  Art.  *BB.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  an  miulslère  public.  » 

Cette  dùpoaUîon  est  fort  simple.  Seulement  la  défaut  de  communication 
SM  nrinislère  puWc  n'entrdoera  pas  ici,  contbrraément  1  l'art.  48D,§«,hbs 
OBverlurede  requête  civile  contre  le  nouvel  arrêt.  La  raison  eu  etidaas  l'art.  603, 
'qot  n'admel  pas  de  requêtes  civiles  successives  (V.  art.  W>). 

a|  j  9A«.  Quant  à  l'ensemble  même  de  la  procédure  qui  a  pour  but  de  faite 
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admettre  la  nqotle  dvile,  il  ne  prétente  pu  de  difficultés  ;  la  procédure  une  téa 
Inlroduite,  une  Toit  «ntamée,  toit  par  assignation,  soit  par  rèquite,  selon  lesdù- 
tinctioRS  précédentes,  la  constilntlon  d'avoué  une  fois  faite  par  le  défendeur, 
conformément  à  l'art.  76,  ou  faite  directeoient  parla  loi  dans  te  cas  de  l'art.  4H, 
onprocédera&uiEignifleatioos  respectives  des  écrilnres  prescrites  par  tes  art.  77 
et  suinnU  pour  la  procédure  ordinaire.  La  loi  ici  ne  traçant  rien  de  spécial 
pourl'inslTuclion  delà  requête  civile,  elle  retombe  parla  même  dans  lesrtgles 
générales  prescrites  pour  les  procédures  ordinaires. 

Remarques  seulement  que,  quand  je  disque  les  écritures,  les  requêtes  dedé- 
fense  et  de  réponse  des  art  77  et  suivants  pourront  et  devront  £tre  signiflées, 
j'entends  qu'il  en  sera  ainsi  alors  même  que  le  procès,  h  raison  duquel  la  requête 
civile  est  formée,  ne  serait  pas  par  sa  nature  susceptible  de  ce  genre  d'instme- 
tion.  Supposez,  par  exemple,  que  la  requête  civile  ait  été  formée  contre  un  jo- 
femenl  rendu  en  matière  sommaire  ;  les  matières  sommaires  s'iujroduisent,  vous 
le  savA,san3  écritures  préalables,  conformément  aux  art.  405  et  408  ;  cependant, 
la  requête  civile  formée  contre  ce  jugement  devra  être  instruite  au  moyen  des 
écritures,  parce  que  tout  autre  est  la  question  du  ttind,  qui  seul  est  une  matière 
sommaire,  tout  autre  est  la  question  d'ouverture  de  requête  civile,  qui  est  en 
dehors  des  définitions  de  l'art.  40t.  H  ne  s'agit  plus  de  savoir  quelle  psirUe  t 
tort  ou  raison,  mais  si  l'on  est  dans  l'nn  des  cas  de  l'art.  480.  La  question  du  pro- 
cès est  donc  tout  autre  ;  il  n' j  a  plus  rien  de  sommaire,  et  l'on  retombe  forcé- 
ment dans  les  formes  ordinaires. 

De  même,  on  a  décidé,  et  avec  raison,  que  lorsque  la  requéle  civile  serait  for- 
mée contre  un  jugement  rendu  dans  l'une  de  ces  aDsiresqui  s'instruisent  sans 
plaidoiries,  par  exemple  dans  une  affaire  de  l'enregiétrement,  qui  se  juge  sur 
simples  mémoires,  alors  il  n'en  faudrait  pas  moins  procéder  è  des  plaidoiries 
sur  la  fequête  civile,  parce  que  autre  chose  est  la  question  du  fond,  qui  tend  à 
déterminer,  par  exemple,  la  quotité  d'un  droit  de  mutation,  autre  chose  est  la 
question  de  la  requête  civile,  tendant  uniquement  è  savoir  si  l'on  est  dans  t'un 
des  cas  d'ouverture  de  requête  civile  de  l'art  480. 

Ain»i,  dans  tous  les  cas,  c'est  &  la  procédure  ordinaire,  k  la  procédure  écrite, 
suivie  de  plaidoiries,  conformément  aux  art.  77  et  suivants,  que  nous  assajelli- 
rons  l'instruction  de  la  requête  civile. 

■  Art.  t99.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énoncées  en  la 
«onsullatlon  ne  seia  dlscnté  i  l'sudlence  ni  par  écrit.  • 

La  M  ici  veut  encore  couper  court  à  des  discussions  intenniaables  qoe  pour- 
rait soulever  l'emploi  abusif  de  la  voie  qui  nous  occupe. 

Hon-seuiement  on  ne  peut  discuter  à  l'audience  aucun  mojoi,  aucune  outo^ 
lure  de  requête  civile  autre  que  celles  qui,  dés  le  principe,  ont  été  exposées  A 
approuvées  dans  la  coosullation  de  l'art  4&5,  mais  on  ne  poorroil  même  poiat 
«D  aignlfiont,  après  coup,  une  deuxième  coMultolioa  dans  laquelle  tnis  tmciai 
ATOcats  énonceraient  une  nouvelle  voie  d'ouverture,  on  se  pourrait  même  pokrt 
être  admis  à  proposer  ce  nouveau  mojen,  à  le  faire  valoir  devant  les  jt^ea.  L'ar- 
ticle est  général  ;  il  renferme,  dans  tous  l«scas,  la  discussion  des  ouverturea  4e 
requête  civile  dans  celles  que  la  conraltation  a  énoncées. 


,,.Gooi^lc 


f«l.  -Art.  MM.  U  ln«uae«t  ^  r^Mten  1«  ra^Jta  eliH*  coMlÉniMrt  le  «mm» 
dêur  ir*meailaEt«iudoinmaBe»-lnU(éUci-4«Hiuftx4*,unifc4>iiUaa  d«  ^ih  ustlM 
dommagM^DtérJti,  s'il  y  a  ll«a.  ■ 

Dommagei-intériti  n-daaus  fixé*  fV.  art.  194),  jan«  préjudice,  etc. 

i^  >  vas.  Lea  ut.  SOI ,  5Q2  et  503  présentent  plus  d'importanoe,  non  pu 
qu'ils  soient  ditOcUes  en  eux-mëines,  mais  parce  qu'ils  font  connaître  U  pT<>Gé- 
dure  asaet  remarquable  qiù  est  suivie  dam  la  requête  civile. 

En  effet,  cette  toie  exlraordinûie  présente  un  caractère  qu'il  est  important 
de  noter;  c'est  que  la  partie  qui  se  porte  demanderesse  en  requête  civile  ne 
conclut pa«ic0qu'0ar^traclelaseDleDC6quiluiafBit'grief,'en  substituant  l 
celte  sentence  vicieuse  une  sentence  juste  et  raisonnable  (!}.  Ui  requête  ctiUt 
ne  tend  point  immédiatement,  directement,  &  remplacer  un  mauvais  jugement 
par  un  meilleur  jugement ,- sons  ce  rapport  elle  diff&re  de  l'cpposltjon  ou  de 
l'appel.  Le  but  direct,  immÀliat,  le  but  vëritable  de  la  requête  civile  est  d« 
fUre  rétracter  le  jugement  contre  lequel  elle  est  dirigée,  aân  qne,  cette  rétive» 
tation  étant  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  requête  dvUe,  les  parties  ■« 
trooTent  absolument  an  metne  état  où  elles  se  trouvaient  avant  qne  cette  sen- 
tence, ntsintenant  rétractée,  eût  été  rendue. 

Sous  ce  rapport,  il  j  a  une  grandie  différence  entre  la  requête  civile,  wfe 
extraordinaire,  et  l'opposition,  voie  ordinaire,  quoiqu'elles  soient  toutes  les  deax 
des  voies  de  rétractation.  Dans  l'oppoeillon,  après  le  Jugement  sur  l'oppodtiOB, 
l'albire  est  décidée,  jugée  défioitivement,  peut-être  souverainement,  si  te  jug». 
mait  est  en  dmiier  ressort;  et,  si  l'opposant  a  triomplié  dans  «on  opposMoD, 
Bon-eeulement  le  jugement  qui  lui  faisait  grief  est  au  néant,  mais  U  a  obtenu  mi 
jugement  différent  qui  décide  la  cause  en  sa  tav«nr.  Au  contraire,  lorsque  U 
demandeor  en  reqnftte  civile  a  triomphé,  ce  n'est  pas  k  dire  pour  cala  qu'il  ait 
gagné,  ou  qu'au  tond  it  doive  dans  l'avenir  g«gner  ssi  cause  ;  le  jugement  ou  l'ai- 
rtt  qu'il  attaque  par  la  requUe  i^vlle  est  rétracté  ;  mais  le  fond  de  U  cause  restant 
entier,  l'aftire  est  encore  à  juger  :  ce  point  est  fort  imparlant. 

La  requête  dvile  ne  tend  donc  par  elle-même  qn'à  la  rétraclatkndebfenleaM 
«tfaqnée,  sauf  ensuite  A  se  pourvoir  par  une  instance  séparée,  distincte,  àJ'eSM 
de  Adre  ^talaer  de  nouveau  sur  le  fond  qui  se  tronve  n'être  pas  jugé. 

Ces  deux  Instances  ont  cbacune  dans  U  pratique  nue  dénominatiOD  spéciale  : 
an  appelle  instance  ou  débat  sur  le  nieindani,  l'instance  en  requête  civile;  «I 
lorsque  la  requête  civile  a  été  admise  on  entérinée,  ce  qui  est  tout  un  d'aprèa 
l'art.  501,  une  nouvelle  instance  s'engage,  qu'on  appelle  instance  sur  le  rMcisetn, 
llosl,  le  reseiodant,  c'est  l'instance  qui  tend  à  faire  rétraeter  le  jugement  attaqué 
pas  la  requête  civile;  le  rescisoire,  c'est  l'instauce  qui  a  pour  but,  après  U 
r<traclation  obtenue  par  la  requête  dvile,  défaire  statuer,  par  les  juges  que 
la  loi  ddlermine,  sur  le  fond  même  de  l'affaire  qui  mainlenant  sa  trouve  ind^ 
cise. 

Celte  distinetion  est  osa»  clairement  expliquée  dans  les  articles  qui  vont  sui- 
vre ;  et,  quoique  le  Code  n'ait  pas  reproduit  littéralement  les  deux  ancieiiBSS 
expreasioas,  consacrées  «ocore  par  la  pratique  moderne,  il  indique  cependant 
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en  emploT«irt  la  ^uxième  du»  l^rt.  SOS,  <\»'0'  n'cfOeiul  pts  lea  repMWr. 
Ainsi,  dun  l'arL  II03,  on  parte  du  resritdre  àttu  le  mbs  que  je  fieiu  d'indi- 
quer, on  parle  du  reicisoire  par  opposilîoa  à  l'aèlion  en  requête  cifile,  c'ot 
k-dire  k  l'actif»!  qu'on  appelait  aulretois,  et  qu'on  appelle  encore,  en  paliqie, 
le  reacindant. 

Ttta.  •  Art.  SOI.  51  II  requflaclTileeal admise, le  Jugemenliera  rétracté [wiJdlacuit- 
tiqucnce  directe  de  ritutanix  en  requête  civile),  et  Tel  parties  seront  remlaei  au  mime  «Ut 
où  ellei  étalent  STanl  ce  Jugement;  lee  eomme«  conilgnée»  {consignée  aiu  lerma  de 
Fart,  m)  Mronlrendnes.et  lesobjeudes  condiiiinati(iDg,i]ui  aaronl  ét^ pei^  en  nrli 
dn  jugement  rétracté,  seront  rettituét.  —  Lorsque  la  requête  dvlle  aura  Hi  eoiAiDéa 
ponr  ralMD  deconirartété  de  jngemeuU,  le  Jugemeat  qol  eolérintra  la  requête  dnledfdoD- 
Mia^BBte  pKOBleriiveiJMDtaaraeUcutéMlepsafanneettaMaT.  « 

Voilile  principe  général:  le  reuindaDt,  lors  niSaie  que  le  deouiDdeur  triom- 
phe, laisK  entière  la  question  du  Tond.  U  suit  de  là  que,  pour  faire  admellre  li 
requête  civile,  comme  dit  le  §  1"  de  l'ait.  501,  pour  la  faire  entériner, comiM 
dit  le  §  a,  eafio^  pour  foire  rétracter  le  jugement  qu'elle  attaque,  on  ne  doit 
pomt  eu  principe  plaider  le  Fond  de  l'aDaire.  La  qneation  actuelle,  li  qaeilioD 
du  rescindant  n'est  pas  de  «avoir  qui  a  rai^ion,  dans  U  cause,  de  Piene,  demu* 
deur,  ou  de  Paul,  déEeudeur  à  la  requête  civile  j  la  quenlion  est  uui<juea>eiitde 
HT«ir  s'il  7  a  eu  dol  personnel,  inobeervation  des  fornMlités,  coolrariété  de 
Jugements;  en  un  mot,  si  l'on  est  dan»  l'un  des  eu  iDdiqudi  paries  arti- 
cles UQ^etWI. 

Hais,  si  (el  est  le  principe,  il  ne  peut  pai  toiijonra  l'api^iquer  i  la  ieltre  ;  dan* 
la  réalité  il  te  préMOlera  bien  dtseasoù  la  questioftdutûid,  sans  être  déddte 
par  la  demande  en  requête  civile,  sera  nécesaairement  discutée  Ct'débaUue  ;  oit 
U  serait  impossible  au  tribunal  de  statuer  sur  lerescindanl^  uns  prendra  aa 
neina  en  partie,  counaisBaïKe  des  mojeas  du  fond.  Sappaaea,  ^aieieai^  q<u 
la  requête  civile  soit  fondée  aur  l'une  des  cauteu  iAdiqikéea  dan»  les  ^  ï  «t  iO 
de  l'art  480,  c'est-L-dire  que  le  demandeur  en  requête  civile  provoque  U  i^irac- 
Wton  du  jugentent,  comme  rendu,  ««t  sur  pièces  fausset,  soit  sur  tes  piètei 
décisives  retenues  par  l'adversaire.  Dans  ce  cas,  avons-noas  dit,il<netttl&im 
pourfaire  rétracter  le  jugement,  d'établir  qael'advetsaice  a  produit  des  pièces 
ianMes,  uu  qu'il  a  retenu  des  pièces  qui  devaient  être  pruduitei  ;  il  fatU  prouver 
qnt  le  jugemeot  attaqué  a  été  rendu  sur  pièces  fausses,  c'est-à-dirf  que  la  faut- 
•été  d«8  piëeee  ou  que  l'existence  prétendue  des  pièces  Invoquées  par  l'adver- 
taire,  que  la  croyance  où  étaient  les  juges  de  la  vériié  de  cea  piàoes,  ont  été  le 
motif  déterminant  de  la  sentence  rendue  contre  moi;  que,  de  mfeaae,l'*bi— *» 
des  ptèew  que  retenait  l'adversaire  a  été  la  rai«0B  déotaive  qui  m'a  fait  coadamx* 
Ici  û  demande  en  requête  civile  ett  liée  à  la  ijue^ttoa  du  fond  ;  let  jugea  datc^ 
cândant  auront  à  vérifier,  non-seulement  d  ou  a  prodsit  dea  pièces  fauœa,  M 
ai  l'on  a  retenu  quelques  titres,  maU  encore  si  indépeudammeot  de  ces  pièce* 
fkuasea  prodaites  ou  de  cea  pièces  releaues,  le  jugeotent  du  fond  aurait  été  os 
n'anrait  paa  été  ce  qu'il  a  été.  Ainsi  il  laudra  examiner  quel  a  été  le  dsgré  dia- 
Otienee  eiarcé  dans  la  cauae  par  le  mojen  des  pièces  fausses  ou  des  pièces  rete- 
nues, et  c'est  U  nécessairement  discuter  et  débattre  le  fond, 
iliia  remirq  lei  que,  dans  tous  lei  cas,  lars  même  que  dus  le  recciodant  il 
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•an  hHH  pliMer  le  frad,  te  jugeianat  wr  k  nuiaiml  ne  Metd«n  puk  ^m»- 
Uon  dirfondjqiie  le  jugeuieDt  rétracté,  par  quelque  motif  qu'il  l'ait  été,  Ut* 
sera,  aa  noms  eadroil,  la  queaiioa  dHfond  pteiaeat  entière.  Je  dit  au  BMinan 
dioU,  fier  il  ett  ctùr  qve  si,  tm  tait,  il  a  Ulu  déWlre  le  fond,  la  WBteaee  q«i  « 
éld  rendqe  poorra  ei^roeriBar  te  logement  du  reeeiaeire  an  prijogé  platt«i 
■noioa  granil  MniitT-nimiri  ntVilTT--  ~*~J™--"—^  "  'f' ■!nit  tnrtanwa 
bien  séparées  que  celles  qui  tendenl,  I  *  à  faire  rétracter  le  j«fe*tent  vieU  ;  V  i 
obleniT  one  ntniveUe  eentanee  sur  le  foad. 

11  est  poarlani  na  cas  (celui  da  gtde  Vtrt.  601)  dans  teqaelcetlediiliBdia* 
dispanJt;  dans  leqwtl  le  jogemeat  rendu  sur  le  roKiodait,  et  adaultaollare- 
qnilecirile,  nepennetfaalereBMirelleiiieDtdodébattc'eitceqBi  allealwi- 
4«eh  requête  d'ile  est  fonaëe  pour  oonlrandlddedmu  JoftiaeiilareBdiHdau 
la  mtee  oaese,  et  aiec  toalee  les  ciuwoitaneea  douBérées  dana  It  g  6  de  l'ai^ 
tlele  4M.  Il  est  clair  qse  dam  ce  cas,  lorsque  sur  la  reqsdte  einle  formée  easlM 
le  second  jogemenl,  ce  Jagemant  est  rétracté,  le  premio- jugeneol  garde  iMrie 
sa  force  ;  le  second  jogcment  est  reeenna  aroir  étd  rendu  mal  i  prepos,  U  est 
■ois  au  néaati  el  alors  la  smience  qni  te  rétrseta  ardonne  l'exéeuUon  pnn  et 
abnple  du  premier  ingénient  «ditenu.  Ainsi  te  déeide  le  S  X  de  l'art.  Sût  :  ■  i« 
JH^mni  qui  cntMiMm  la  rtpiéU  omit  «rdennere  fw  le  pram'cr  jugement  aire 
enéntlé  seton  sa  forntt  et  teneur,  >  Akn  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à  une  neaTeUc 
instance. 

MêIê  ce  cas  est  ooiqne;  et  si,  an  Heu  de  vans  placer  daoa  le  §•  dal'iri.  480, 
dans  l'bjpolfièse  de  deux  jogenents  rendus  saecessivement  et  opposés  l'un  4 
l'asfre,  voQS  von*  plodex  dans  le  g  7,  dans  l'hjpotbèie  analogue,  en  appaaenee, 
de  deux  dispositions  oentrairee,  non  pee  dans  deux  jugements  snecessifs,  mais 
dans  un  mf  naa  Ingeneot,  il  est  dair  qn'<»  renlrerwi  dans  la  règle,  il  es)  clair 
qu'on  ne  serait  plus  dans  le  §2  de  fart.  901.  Aimi  une  lequtte  civile  eat  formée 
et  admise  pour  contranélé  de  dispoiilion?,  de  décUlon*  coolenues  dana  un  mente 
jagemeot;  le  iiigement  qui  admet  la  Teqstie  ei«ll«  rétractera  k  la  fols  tes  deux 
dlsposlHtms  c&ntratres  l'une  k  l'autre,  puisque  dans  ces  deux  ditposltions  rimuK 
tanées,  appartenant  à  un  mâme  iagement,  il  n'en  est  aucune  qui  mérite  d'aroir 
la  préffirence  snr  l'autre. 

Quand  il  s'agit  de  deux  jagemenls  contraires  el  rendra  lucceisiremenl,  le  se- 
cond jogement  esl  une  riolation  d'un  droit  acquis,  est  noe  atteinte  à  la  ohose 
qui  déjà  élait  jugée  ;  alors,  au  contraire^  qoe  c'est  dans  une  roéoM  sentence  il- 
oultanée  que  lee  juges  ont  rend»  deux  diâpesiiioni  ooBtnicas,  ancune  des  deux 
n'estnu  droit  acquis,  aucune  deS'dwu  ne  mérite  Ja  préférenoe,  toutes  deux  «oU 
rétractées,  sauf  k  procéder  an  fond  par  un  jugement  nouveau. 

7 14.  *  Art.  S02.LGfond  de  la  conieitatlDn  sur  laquelle  le  Jugement  rëlraclésnnét^ 
r»idu  sera  porté  au  mjme  tribunal  qui  aura  Btatuë  sur  la  requête  clille.  • 

L'art.  601  était  relatif  an  rescindant,  l'art.  B02  s'applique  aniquement  au  rea- 
ciaoir*.  On  y  suppose  la  requête  miie  admise,  la  rétractation  prononcée,  las 
flonmes  consignées  restituées,  les  choses  payées  en  venu  du  premier  Jugement 
rendues  àcelulqnl  lesatait  payées;  oayRUppose^enuninot,  les  parties  reoa^ 
sea  en  tût  comme  en  droit,  dàat  l'étal  où  elles  étaient  avant  qn'on  «At  rends  te 
jngwnint  BuialeMUl  rà>aelé.  C'est  apparemment  i  cette  idée,  indlquéa  éé^k 
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dam  le  §  1"  de  r«rt.  SOI,  c'est  apparemment  à  cette  idée,  qai,  après  la  rétrae- 
Ution  dtt  jugement  attaqué,  remet  les  parties  dans  l'eut  où  elles  étaient  précé- 
demment, qu'il  faut  attribuer  la  r^  de  compétence  «ses  remarquable  étabUe 
par  l'art.  50ï.  On  veut  que  la  question  du  fond,  après  la  rélracUtioii  prononce 
soit  portée  deT«nt  le  tribunal  qni  déjà  avait  jugé.  Pourquoi  T  Parce  que  U  ré- 
tnretition  fait  répuler  que  le  jugement  rétraclé  n*a  jamais  existé;  les  juges  «ml 
cenaés  n'avoirjsroais  connu  de  cette  affaire. 

Celte  idée  est  un  peusublile;  elle  n'est  pas  peut-être  à  l'abride  tout  r«proch«; 
peut-être  j  a-t-il,  en  cerlains  cas,  quelque  danger  à  soumettre  la  question  du 
fond  aux  juges  qui  déjè  7  ont  statué,  et  qui  ï  ont  tUtué  dans  un  sens  conlraire 
■Bx  intérêts  de  celui  qui  vient  de  triompher  sur  la  requête  ci»ile. 

A  cet  éganl,  le  droit  a  varié;  l'ordonnance  de  1667,  s'appajant  préàséiDeiit 
■or  la  rétractation  prononcée,  sur  la  flcUon  de  la  non-eiUtence  da  jugement 
rétracté,  voulait  que  la  question  du  fond,  que  le  rescistrire  fût  porté,  son  pas 
•eolement  devant  la  même  cour,  mais  personnellement  devant  les  mêmes  juges 
qui  avaient  rendu  la  sentence  rétractée  par  la  requête  àvile. 

La  loi  des  11  et  18  Tévrier  1791,  déjà  citée  sur  les  formes  de  la  requête  cirik^ 
craignant  au  contraire  que  ce  fijslème  ne  mit  pas  les  parties  à  l'abri  de  toute 
,  crainte  sur  l'impartialité  du  juge,  vonlait  que  la  question  du  fond,  après  la  rea- 
cision  de  la  sentence,  fût  portée  non  pas  seulement  devant  d'autres  juges,  mails 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  qui  avait  rendu  le  jugement  réiraclé. 

Le  Code  en  revient  k  peu  près,  bien  qu'avec  moins  de  rigueur,  au  «jslème  de 
1667;  la  question  du  fond  sera  reportée  devant  le  même  tribunal,  el  pourm, 
par  conséquent,  se  trouver  distribuée  à  la  même  chambre  et  aux  mêmes  juges; 
mais  il  n'j  a  là  rien  d'absolument  nécessaire  ;  la  loi  détermine  la  compétence  du 
tribunal  ou  de  la  cour,  sans  distribuer  la  même  cause  à  la  même  cambre  el 
anx  mêmes  juges  qui  avaient  rendu  la  première  sentence. 

^  )  2  tu.  ■  Art.  &03.  Aneane  partie  nepnnm  se  pourvoir  eo  reqaéts  dvlle,  Mt 
MBtrelejngementdéJà  attaque  pu  cette  vole,  suit  contre  le  Jugement  qui  Vsnra  rejette, 
soit  contre  celui  rendu  tur  te  Teeclioire,  i  ptloe  de  nullité  et  de  domougei-lnlécit»,  mime 
contre  l'avout  qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occuperait  sur  la  ae- 

La  pénalité  indiquée  à  la  fin  de  l'article  ne  soulève  aucune  difficulté;  votre  U- 
tsnUon  doit  surtout  se  porter  sur  les  premiers  mots. 

11  s'agit  de  mettre  un  terme  au  procès,  après  avoir  essajéde  tous  lesmoTeos 
raisonnables  de  découvrir,  d'efi'acer,  de  faire  tomber  les  vices  que  ponviit  ren- 
fermer le  jugement.  Déjà  les  voies  ordinaires,  l'opposition  ou  l'appel,  ont  été 
tcnlées,  ou  bien  ouvertes  aux  parties  ;  de  plus  une  voie  extraordinaire  a  été  ten- 
tée par  ellef,  et  tentée  inutilement  :  telle  est  l'tiypolbëse  des  premiers  mots  de 
l'art.  503.  Admetira-t-on  donc  le  demandeur,  don  t  la  requête  civile  a  été  rejetée, 
i  en  employer  uue  seconde,  soH  en  revenant  sur  les  mêmes  raojens  ou  sur  d'au- 
tres moyens  coulre  le  jugement  déjà  attaqué  par  lui,  soit  au  moins  en  prêtes»» 
dant  trouver,  n<Hi  pas  dans  le  même  jugement,  mais  dans  le  nouveau  jugemraixt 
qui  rejette  sa  requête,  des  ouvertures  indiquéesdaus  l'art.  4B0T 

Sans  doute,  en  fait,  il  ext  possible  que  le  Jugement  que  j'ai  attaqué  par  la  re- 
q«tte  dvUe,  etque  j'ù  vainement  attaqué,  renterme  des  ouverlitna  qosd'aliMd 
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je  i^atais  pu  iper^nes,  cependant  je  ne  tnii  pu  recevais  à  iei  pmpottr  phn 
tard  ;  tel  est  le  premier  cas  de  l'art.  KO}. 

Il flttponiUeanssiqne, mpremiëre Teqaeiedvileétani mal  tbndfe,  lejoge- 
menl  qai  krqetteaoit  cependant  entaché  hai-inême  del'uB  desTieMda  l'art.  480  ; 
cqwodant  je  ne  puii  pu  non  plus  attaqner,  par  la  requftte  ciille,  le  jugeuent 
renda  SOT  ma  première  reqnète  citîle,  le  jugement  rendu  contre  tncA  dan*  TIb' 
slance  mrle  rêsciDdant. 

Le  tr«»tèioe  ca>  est  pins  remarquable  :  on  suppose  que  la  requête  elTÎle  a  dU 
admise,  que  le  premier  jugement  a  été  rétracté  ;  que,  pv  conséquent,  le  TuBd 
de  rinsfaoce  a  été  porté  de  nouTeau  devant  les  infiniei  juges,  cenformdBaant  i 
l'art.  S02,  et  li  encore,  dans  le  besoin  de  mettre  un  terme  an  procès,  la  loi  re- 
fuse la  requête  civile  contre  ce  deuxième  jugement  rendu  sur  le  fond. 

9W%.  Ces  trots  exemples  sont  mei  clairs,  mais  ils  laissent  denx  questions  non 
résolues. 

D'abord,  dece  que,  dans  les  cas  posés,  la  requête  civile  n*eit  plus  admise,  s'en- 
suit-il que  toute  Toie.qaetout  recours  soit  fermé  T  Non;  nous  lerrons  plus  tard 
que  le  recours  en  cassation  pourrait  être  encore  ourert,  lorsque  le  jugement 
qtû  rejette  la  requête  civile  ou  le  jugement  rendu  sur  le  rescisolreseralent  enta- 
chés de  l'un  des  vices  qui  sont  des  onvertures  de  cassation.  Ou  le  décidai!  ainsi 
•ulrerois,  bien  que  des  textes  analogues  à  celui  de  l'art.  503  se  trouvassent  dans 
l'ordonnance  de  f  667;  encore  bien  qu'on  n'admit  pas  la  même  partie  à  former 
deux  Tois  la  requête  civile,  on  radmellail  cependant  à  demander  au  conseil  dn 
roi  la  cassation  d'nn  arrêt  rendu  sur  requête  civile,  et  qui,  bien  entendo,  pré- 
sentait, renfennait  des  ouvertures  de  cassation.  Il  faut  incontestablement  décider 
de  même  aujourd'hui;  en  excluant  la  requête  civile,  l'art.  603  laisse  entière 
liberté  au  pourvoi  en  cassation. 

Une  question  plus  douteuse  est  ce\le  de  savoir  si  )a  fiarne  qui  a  succombé  en 
défendantàuae  requête  civile  est  admise  è' proposer  elle-même  la  vote  delara- 
quête  civile  contre  le  jugement  sur  le  rescindant.  Par  exemple,  vous  avet  Tormé 
contre  mol  et  contre  un  jugement  déji  rendu  i  mon  profll  une  demande  en  re- 
quête civile;  si  cette  requête  civile  était  rejelée,  vous  ne  pourries  plus,  rons  de- 
mandeur, en  présenter  une  nouvelle;  mais,  au  contraire,  elle  est  admise,  le  ju- 
gement que  j'avais  obtenu  et  que  vous  avies  attaqué  est  rétracté;  ponrrai-je, 
mol,  défendeur  k  la  requête  civile  primitive,  former  à  mon  tour  requête  civile 
CHitre  le  jugement  rendu  à  votre  profit,  contre  lejngement  qui  rétracte  Im  sen- 
tence attaquée  par  voosTpourrai-je  y  former  requête  civile,  en  supposant,  bien 
entendu,que  ce  jugement  soit  entacbé  de  l'on  des  vices  indiqués  dans  l'art.  480T 

U  est  à  remarqaer  que  l'arL  S03,  au  moins  pris  à  la  lettre,  ne  proscrit  pu 
celte  demande;  11  vous  dit  :  Aucune  partieTU  pourra  u pourvoir  tnriquile civile, 
toit  contre  le  jvgemmt  déjà  attaqvi  par  tttte  voie  (ce  n'est  pas  notre  eu),  itif 
timtre  le  jugement  gui  tawa  ttivttt..  Ainsi,  on  n'est  pu  re^n  à  attaquer  par  rt- 
qnéte  civile  le  jugement  qui  a  r^eié  une  première  requête  civile  ;  d'oîi  il  sembla 
sditre,  à  contrario,  qu'on  serait  reçu  à  attaquer  par  requête  civile  le  jugement  qui 
aurtil,  non  pu  rejeté,  mois  à  l'inverse  admis  uoe  première  requête  civile.  En 
d'aaim  lenitea,  il  semble  que  la  requête  civile  ne  peut  pu  être  employée  deux 
fote  dau  1»  nbne  «llitin  par  tue  tnènie  partie;  mais  qu'emplojée  avec  succès 
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ptr  UM  partie,  elle  peut  tiès-bien,  daiisUnièn)ea<Ure,et«(»itrela  jngcneot 
qui  rélracle,  être  emploiëe  avec  succès  par  l'autre  :  tel  parait  Aire  le  texte  d» 
rari.  S03.  Je  TOUS  ferai  remarquer,  au  resle,  uns  dëciâernaUement  celte  qoa- 
tion  sur  laquelle  des  doutes  peuvait  rester,  que  les  commcolateivs  4e  l'anh»- 
Dsncede  iW,  en  pf^seace  de  textes  analogues  à  ceoi  de  nstre artii^ adoKi- 
talent  dgalemeat  l'«niploi  de  la  requête  citile  de  ia  paît  4e  la  partie  oontte  la- 
quelle ce  inoieo  avait  été  proposé  avec  succès. 

L'art.  B04  ne  M  rapparie  plus  &  la  pmc6Aare de  requête  civUie.;  BOBis,  aneim- 
tralre,  à  la  procédora  de  cassation,  il  trouvera  done  sa  place  daqs  les  djétails  qui 
se  rapportent  à  cette  dernière  voie,  et  dont  nom  noua  oecnperoiis  pias  tard 
{V.n"171  eins). 


TITRE  III 

DB  LA  PIUB  A  PAim  (G.   D.]. 

IKJi  i  tST.  *  La  prise  à  partie  est  une  voie  ouverte  à  une  partie  contre  un 
juge  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la  faute  de  ce  juge. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  rangé  la  prise  à  partie  parmi  les  voies 
extraordinaires  pour  attaquer  lesjugements,  quoique  les  juges  puissent  être  pris 
i  partie  sans  qu'aucun  jugement  ail  été  rendu,  notamment  dans  Je  cas  de  déni 
de  justice  (art.  503,  4°,  et  B06).  Hais  quelquefois  la  prise  à  partie  est  formée 
après  l'instance  terminée,  et  l'attaque  dirigée  contre  le  juge  a  pour  but  de  taire 
tomber  le  jugement  lui-même. 

Lors  même  que  la  prise  à  partie  a  pour  but  d'attaquer  un  jugement,  la  contes- 
tation s'élève,  non  pas  entre  un  tiers  et  l'une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  le 
jugement,  comme  dans  la  tierce  opposition  ;  non  pas  entre  les  deux  parties  elles- 
mêmes,  comme  dans  la  requête  civile  ou  dans  le  pourvoi  en  cassation,  mais  biet» 
entre  une  des  parties  et  un  ou  plusieurs  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement. 

Au  surplus,  dans  la  pratique,  on  a  bien  rarement  recours  à  cette  voie  extraor- 
dinaire. 

Nous  examinerons  successivement  quand  il  ;  a  lieu  à  prise  à  partie,  quelle  est 
la  procëdureà  suivre,  et  quelssoot  les  elTets  du  jugement  qui  statue  sur  la  prise 
à  partie. 

§i".—  Quanttya-l-iliieuà  prise  à  partit  IkrU  505  à  508)î 

•  Art:  506.  Les  Juges  peuvent  être  pris  t  partie  dans  les  os  salvanti  : 

•  I*  S'tt  r  ■  dol,  (rande  au  connsilMi,  qu'on  prftenilnat  avoirM  commia,  sritdain 
•  lecsande  ItMiroetlOTi,  soltlori  (lesJUKemenlB; 

•  3*  SI  la  pcUe  h  parit«  est  eipreudmeot  prononcée  par  la  loi  ; 

•  a*  Stia  loidéclirelesjugesreipDDsables.i  peine  dédommages  et  Intérêts  t 

•  i'  S'It  j  a  déni  de  JusUce.  ■ 

Us  juges.  Le  mot  j'u^m  comprend  tontes  les  personne*  qnt  rendenttojojtie* 
dans  toutes  les  juridictions,  juges  de  paix,  jnges  des  tribunanx  de  commeica, 
jagei  des  Irlbtinaux  d'arrondissement,  comeillers  des  coora  inpérWea  et  coa- 
aeUlen  à  la  covr  de  caautton  (V.  l'art.  50»  et  s«n  explleallon).  Os  •SHmettitt 


M  u  NHi  A  nwrti  (AH.  HS).  «W 

aAiBek  la  friieà  partie,  MOI  r«r4«waiwe de  tUl,  le*  panoaiM*  qiri  sac^ 
couraieol  que  dans  des  circoDftUneM.eicepUoBDeUee  à  l'aJmiiilimUao  4*  U 
jiutice,  comme  le*  STOcelBel  praticiens,  dit'Joowe  en  ton  CommeBUireMir  l'ar- 
ticle 3  du  titre  XXV  de  l'ordoonaDce  de  1667,  qiù  tont  Lei  foscthni  de  ju|e«eii 
l'abience  dei  juges  otdinairei.  Il  faudrait  de  même  aiQoanfbwi  appliquer  k 
pnmi  partie  aux  avocats  et  avoa As  appelés  k  siéger  leœforaiTtmtnipwrM»- 
pUtei  le  tribunal,  dan*  les  ca»  prévus  ^tar  les  art.  1 18  el  MS  du  Cote  ds  pro- 
cédure. 

Les  magistrats  dumioislëre  public  peimntaassi  âlre  pris i  partie  (V.  art.  IIS 
et  SDTloul  271  Code  d'iivt..  crim.Xl}.  .    . 

,  Les  arbitres  Tolooteires,  qui  ne  lienoeal  leurs  pooToirs  quedu  îtittiIimttiI 
des  parliculiersel  dans  les  limJIes  qu'ils  ont  fixées,  oe  sont  pas  soumiai  la  prisa 
i  partie.  Ce.wnt  des  mandataires  qui  r^poodenl  de  leur  dot  et  de  luare  fautai 
(arl.  1991,  el  1092,  C.  N-);  on  les  actionne,  s'il  j  a  lieu,  en  domm^et-iaiérit* 
dans  la  furroe  ordinaire  (i). 

£fe->  188.  Entrons  maintenant  dans  l'examen  des  différents  cas  où  la  loi 
admet  U  prise  à  partie;  cette  énuroëration  est  essentiellement  limitalÏTe  (3). 

K"  S'il  y  a  dol,  fraude,  ou  concutiion,, .  soit  dans  tt  court  de  l'initntclio»,  loU 
tors  des  jugements .  Le  juge  aurait  commis  un  dol  ou  une  fraude  p'il  aTa|t  jugé 
contrela  justice,  par  baine  ou  par  airection  pour  l'une  des  parties,  tfais,  s'il  ju- 
feart  mal.psr  ignorance  ou  par  erreur  (4),  il  n'j  aurai!  pas  iieuàpriseà  partie, 
sauf  l'applicaljon  des  n"  2  el  3  de  noire  arlide. 

Aulrerojs,  on  considérait  comme  coupable  de  dol  ou  de  fraude,  le  juge  q.ui 
eicédail  son  pouvoir  en  connaissant  des  alTaires  qu'il  savait  n'être  point  de  sa 
compétence.  11  faut  se  rappeler  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  lei 
juges  recevaient  des  parties  un  salaire,  âes  épices,  qui  leur  donnaient  un  inlâ- 
rél  à  juger;  il  ]  avait  donc  dol  ou  [laude  h  attirer  indûment  iina  alTaire  k  leur 
tribunal  {,h),  mais  aujourd'hui  les  juges  n'ont  aucun  intérêt  &  juger  les  alTaires 
doDi  la  loi  ne  leur  attribue  pas  la  compétence. 

ConcMtt'on.  «  Sous  le  mot  de  concussion,  disait  Jousse,  on  comprend  tovle 
«  taxe  injuste,  et  tous  droits  iJJégi limes  ^ue  le  jn^rc  peut  percevoir  dans  Icsfom- 
0  lions  de  son  ofBce;...  s'ils  se  taxent  des  vacations  par  excès.  »  Aujourd'hui,  la 
concussion  serait  beancoup  plus  difficile,  puisqneles  juges  ne  reçoivent  plus  de 
salaire  des  parties.  On  pourrait  cependant  citer  l'hypothèse  où  le  juge,  commis 
à  une  descente  sur  lieux,  mentionnerait  sur  son  procèd-verbal  plus  de  ji>urs  de 
transport,  séjour  on  retour,  qu'il  n'en  aéléeniploié(<iTt.  i08,C.  pr.);oacanst- 
dérerait  encore  comme  concussionnaire  le  jugequl  accorderai  sciemment  an 
gnlBer,  k-l'avoué,  dont  il  taierait  les  frais,  une  somme  nipérfeure  i  celle  qui 

((;  Tribunal  de  Cipd,  12  Juin  iB4n  (Dalt.,  ISU,  3, 10). 
'(!)Cd'Agen,37  août  1845  (Dali.,  IB4&,  2,  100). 
(3)C:aas.,RpJ.,24  mil  igtl  :i>an.,  R^p.,  v  Triiet  parile,  n»  S). 

(4)  La  fanle  lou'de  ne  tcrsit  m^me  pas  assimilée  an  dol.  — Csss.,ReJ.,  Olalllet  IS.Sfl 
(nill.,  1858  1. 179  et  U  note  4  de  ladite  page). 

t5)  T. notamment  rordonoBBce  de  IBSI.IH.  Tl,  art.  I,  I;  I,  et  tH.  TU, art.  S.  Cm  *r- 
Uelei  IndIqaeM  formrilement  la  vota  de  la  prise  t  partieoMtretesja^tquI  t«U*iumbI 
Bllei  affslreat  Icoriribanal. 
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«t  due  à  l'ofScUr  miBlslériel,  et  qui  recevraUle  prix  de  ceHe  coinpliisuwe 
coupable.  Hait  je  ne  crois  p«s  «pie  de  pantlt  fkiU  se  soient  jtnuis  présentés  et, 
sans  donle,  ils  ne  se  présenteront  jamais  dans  la  pratique. 

2*  Si  la  priie  à  partie  ut  apraiémtnt  prononcét  par  la  loi.  L'ordonnance  de  I  UT 
prononçait  eipressément,  dans  certains  cas,  la  prise  à  partie  en  malièr«  civile. 
Ainsi  je  citais  tout  fa  l'heure  les  art.  I,  2, 3  du  litre  VI  et  l'art.  S  du  titre  Vlirde 
l'ordonoance.  Le  Code  de  procédure  ne  contient  ancun  cas  spécial  de  prise  k 
partie  ;  mais  on  en  trouve  plusieurs  expressément  spéciOés  au  Code  d'iost. 
crim  (V.  les  art.  77,  H2,  16*,  271,  370). 

Les  art.  164  et  370  de  ce  Code  nous  parlent  d'tine  prise  i  partie  même  contre 
le  greffler,  qnoiqne  notre  art.  505  ne  semble  soumettre  que  les  JD^es  i  la  prise  1 
partie.  En  général,  on  n'étend  pas  aux  grerAers  des  tribunaux  civils  cette  poor- 
nlte  de  prisa  à  partie  prononcée  contre  les  grefSers  des  tribunaux  ée  simple 
police  ou  des  cours  d'assises  parles  art.  164  et  370  du  Coded'inst.  crim. 

3*  Si  la  loi  déclart  ki  juga  rtspoiuablet,  i  prine  de  dommaga-intéritt.  La  re»- 
ponsabililé  da  juge  n'est  pas  de  droit  commun  ;  elle  n'existe  que  dans  les  cas  ob 
la  loi  l'a  expressément  prononcée.  On  trouvait  des  exemples  de  celle  responsa- 
bilité dans  l'ordonnance  de  1667,  titre  XI,  art.  15  ;  titre  XVII,  art.  10  ;  titre  XXI, 
art.  1";  titre  XXXV,  art.  42.  Les  dispositions  de  ces  différents  articles  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  noire  Code  ;  l'art,  1"  du  tttre  XXI  de  l'ordonnance  de  1667  a 
été  reprodait  par  l'arl.  39S  du  Code  de  procédure,  moins  la  partie  qui  est  relative 
aux  dommages- intérêts  contre  le  juge.  Aujourd'hui  nous  trouvons  la  peine  des 
do  m  mages- intérêts  prononcée  par  l'art.  2063  du  Code  Napoléon,  conlre  le  juge 
qui  ordonne  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  par  l'art.  IS 
du  Code  de  procédure,  contre  le  juge  de  paix  qui  laisse  périmer,  par  sa  faute, 
l'instance  pendante  &  son  tribunal  ;  par  l'arl.  &28  du  même  Code,  contre  le  juge 
de  paix  qui  lève  le  scellé  avant  le  délai  fixé  par  la  loi. 

4*  S'il  y  a  déni  de  justice.  L'art.  606  délennine  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
mois  :  Déni  de  justict. 

f  ArL  sec.  n  y  a  déni  de  inUlee,  lonqneies  jugea  rrfaient  de  répondre  aux  TVqnétaa, 
o«Bésllg«nt  de  Juger  lesaffilreien  état  et  an  tour  d'Are  Jugées.  • 

L'arl.  606  indique  deux  cas  de  déni  de  justice.  11  faut  en  ajouter  un  trobième, 
écrit  dansl'arL  4  du  Code  Napoléon,le  refus  de  juger  sous  prétexte  du  silence, 
de  l'obscurité  ou  de  l'iosuMsance  de  la  loi. 

1  ArtU'.  LedéDtdeJaatlUieraeoiisUtépardeairéqDlsIttonsMteiBni  iageita  la 
parsoDoedes  grefOen,  et  slgniftées  de  trois  eu  trois  jours  au  iniriiu  pour  le*  Juges  depalx 
et  de  eommeree,  et  de  bnltalne  eo  builalne  an  moins  poor  le*  aaties  Juge*  :  tout  holMMr 
reqnl*  sera  tenu  de  Taire  ces  réqnL^tions,  à  peine  d'interdicUon. 

Pour  sauvegarder  le  caractère  et  la  dignité  du  magistrat,  le  législateur  doDoa 
aux  actes  qui  sont  adressés  aux  juges  le  nom  de  réquisitions,  et  les  lui  fait  par* 
venir  par  l'intermédiaire  du  greffier  et  non  par  une  signi6cation  directe.  L'or* 
donaaoce  de  1667  [tit.  XXV,  art.  3)  avait  montré  moins  de  ménagements  pour 
le  juge  ;  Il  recevait  de  la  partie  des  actes  d'tiulsiiers  qui  conservaient  le  non  de 
Mtmmalions,  et  qui  lui  étaient  adressés  en  par  la  voie  du  greffe,  ou  aAiM  diree- 
temeot  à  son  domicile. 
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Zintt  hMtmitr  nfwf  a«ni  (cm  de  foin  m  ligttifieatiotu,  é  peine  finterdietion. 
La  loi  cniDt  que  l'bninier  ne  rehue  ion  mitiiitère  coaire  un  juge  sous  la  sur- 
Teillance  duquel  tl  est  placé. 

•  Art.  M8.  AprtoletdMxrAqnWtloiu,  lelDgepoorrtein pria  ï  partie.  ■ 

Dans  l'ordonnance  de  1667,  la  partie  pouvait,  après  les  deux  !>ommalionsdont 
)V  parlé  sur  Vartide  préeédent,  ou  appeler  comme  de  dini  de  juetiee,  on  prendre 
le  jnge  b  partie.  Si  elle  TouMt  obtenir  des  dommages  et  intérêts,  elle  devait 
prendre  le  deralermo^en;  dans  le  cas  contraire,  si  le  déni  de  justice  provenait 
tua  Joge  on  d'un  tribunal  qui  ne  statuait  qu'en  premier  ressort,  elle  pouvait 
M  pourvoir  contre  ledénidejusLice  parla  voie  de  l'appel.  Cette  option  n'existe 
plu  aujourd'hui  ;  la  partie  qui  se  plaint  d'un  déni  de  justice  doit  agir  par  la 
prise  à  partie. 

*■•.  §3.  Quelett  le  tribunal  compilent  et  quelle  e*l  la  protidure  à  mivre  dant 
lapriie  à  partie  (Art.  G09  à  BI5)T  Dans  l'ancien  droit,  U  question  de  compé- 
tence en  matière  de  prise  h  partie  soulevait  les  plus  grandes  difBcnltés.  On  ctm- 
(olt  qu'il  en  devait  filre  ainsi  sons  un  système  où  chaque  jnridictlon  avait  aei 
privilèges  et  des  prétentions  encore  plus  étendues  que  ses  privilèges. 

Le  Code  de  procédure  a  tranché  cette  question  dans  l'art.  S09. 

•  Art.  i09.  La  prlia  1  partie  eootre  les  Jnges  d«  pali,  contra  les  trll>dnaDx  de  eommetee 
on  de  preml^  iastanee,  ob  contre  qaelqa'aa  d^  leur*  membres,  et  la  prlie  t  partie 
contre  un  Juge  d'appel  (IJ  on  contre  unjuge  delà  cour  criminelle,  seront  portées  à  la  cour 
Impériale  do  ressort. 

•  La  prise  k  partie  contre  les  coars  d'assise*,  contre  les  cours  Impériales  on  l'une  de 
leurs  seetlona,  sera  portée  i  la  haute  cour,  conformément  a  l'art.  101  de  l'acte  dn 
IS  otai  IMI.  > 

La  haute  cour  dont  11  est  parlé  dans  le  deuxlËme  alinéa  de  notre  article  n'existe 
piufl,  et  la  connaissance  des  prises  k  partie  qui  lui  était  attribuée  appariieiit  au- 
joiurd'hnl,  d'après  la  législation  antérieure  (loi  du  27  novembre  1790,  lit.  I,  arti- 
cle S,  €t  loi  du  27  ventdse  an  VIII,  art.  60),  à  la  cour  de  cassation,  qai  est  ainsi 
compétente  pour  la  prise  i  partie  contre  les  cours  d'assises  et  contre  les  court 
d'appel  ou  l'nne  de  leurs  sections. 

Anconeloi  ne  s'est  expliquée  sur  la  prise  à  partie  dirigée  contre  nn  conseiller 
à  la  conr  de  cassation  ou  coolre  la  cour  de  cassation  tout  entière  ou  l'une  de  ses 
sections.  La  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  la  cour  de  cassation  doit  être 
portée  devant  cette  cour,  par  analogie  de  la  décision  relative  à  la  prise  à  partie 
contre  un  conseiller  è  la  cour  impériale  [l"  alinéa  de  notre  article). 

Quant  k  la  prise  k  partie  contre  la  cour  de  cassation  tout  entière  ou  l'une  de 
•et  sections,  elle  ne  pourrait  être  formée,  puisque  aucun  tribunal  ne  serait  cora* 
pèlent  pour  la  juger  (2).  1^  législateur  n'a  pas  dû  supposer  que  le  tribunal  le 
phu  élevé,  le  tribunal  diargé  de  faire  respecter  la  loi  pût,  tout  entier,  tomber 
MUt  l'application  de  l'art  SOS  du  Code  de  procédure.  D'ailleurs,  il  ;  a  nécessai- 

(1)  Kéme  contre  nn  président,  C.  de  cats.,  8  aodt  i8S>  (Dali.,  1859, 1,160), 
(3)  On  poarrait,  i  la  rlgneor,  porter  la  prise  i  partie  contre  une  ehamt^e  de  la  cour  d« 
a  devant  les  deoi  autres  chambres  réunies. 
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reneiil  «u  MouBet  de  l'ordre  i«did>ire  nn  trihnal  raférksr  à  tow  Ua  axrtrea, 

et  qui  échappe  lui-mime  k  toute  jurididiva. 

Veo.  '  ArL  610.  Néanmolni  lucun  juge  ne  ponrra  être  prit  l  partie  un*  permiidoB 
préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  &  partie  aéra  portée,  a 

La  néce»ité  de  cette  aulâriution  &  été  introduite,  dtai  faDefeoHe  j«if- 
prudence,  par  des  «rrëti  de  rôgleinent.  DOtammeat  par  l'arrAt  du  eonicil  da 
4  juin  1699,  corroboré  par  un  autre  arril  du  ISaoAt  1702, -^  renvoie  expres- 
génaeDl  à  l'arrËt  de  1699.  DéjïaupantTai)t,iuiurtideràgLeiîieDtdu4EHtl6Q3 
avait  défendu  aux  procureun  d'ioiértf  la  daiwe  de  prise  à  partie  daoa  les  tet> 
ires  de  cbancellerie  qu'ils  sa  faisaient  délitrer.  Rien  ne  pourait  wppl6er  l'aal»- 
risalion  du  parlement  appelé  à  (tatueriur  lapriHl  parÛe.LanéeeuîtédaGalte 
autorisaliOD  se  trouve  reproduite  dans  notre  art.  BIO. 

•  Art.  SI  1. 11  sera  préienté,  i  cet  effet,  une  requête  (Ignée  de  la  partie,  on  de  aon  foadé 
de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  procurailon  lera  anneiée  i  la  requête. 
■Intl  que  les  plèceajustlâcatlrei,  s'il  ;  en  a.  i  peine  de  nullité.* 

■  Art.&l3.  H  ne  pourra  ttie  employé  aucun  terme  Injurie  m  contre  Injngra,  1  peine 
eoatre  ta  partit,  dételle  uneDde,  et  oontn  ton  avoué,  dételle  InjoDcUonon  aupeniton 
qu'il  appartlBodra.  > 

Sur  celle  requête,  il  intervient  un  jugenienl  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisa- 
tion de  poHrsuivre  la  prise  k  partie.  Ou  admet  généralement  que  ce  jugemail 
doit  être  rendu  en  la  diambre  du  conseil.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que 
le  magistrat  contre  lequel  la  partie  veut  se  pourvoir  ne  doit  dire  ni  enlencfu  aî 
appelé  et  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  ne  peut  développer  oralement  ses 
moyens  (1). 

■  ArL  613.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une  amei>de  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  franci,  sans  préjudice  des  dommages  et  ialMtieovera 
les  parties,  s'il  ya  lien. 

Cette  amende  est  une  peine  infligée  à  celui  qui  élève  à  tort,  contre  ua  jngc  on 
un  tribunal,  des  imputations  de  nature  i  faire  soupçonner  leur  justice  et  leur 
impartialité. 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  envers  les  ftartieB,  il*  ne  aoat  diM  que  si  I* 
requête  cause  un  préjudice  k  l'adversaire  de  l'afTaire  prindpale. 

«  Art.  &If.  SI  la  requête  est  admise,  elle  sera  itgniOëe  dans  trois  Jours  ou  juge  pris  t 
partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  leii  dëfcnies  dans  U  liultalne. 

'  •  Il  ^abstiendra  de  la  eonnalsianee  du  dlITérend  ;  Il  s'abstiendra  même,  Jusqn'ao  joge- 
m«nt  défloiur  de  la  prise  i  partie,  de  looies  les  causes  que  I*  partie,  on  ses  parents  en 
ligne  directe,  on  sou  coojolat,  pourront  avoir  dsns  son  trtbuMl,  i  peine  de  neMité  dea 
jHgeinents. 

Si  la  requélt  al  admite,  elle  sera  ligni/Ut...  L'admission  de  la  requSle,  c'est- 
à-dire  l'autorisation  accordée  par  jugement  de  poursuivre  la  prise  à  partie,  sup- 
pose qu'il  s'élève  au  moins  quelques  présomptions  contre  le  juge.  Il  n'a  plus  droit 
aux  mémee  ménagemenls  qu'auparavant;  aussi  ce  n'est  plus  par  L'iatarmé- 

(I)  C  do  Parif,  30  Janvier  iBîfl  (Dali.,  R^.,  r>  Prise  &  partie,  n<  ii)- 
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diaire  du  grever  que  le  deoiMdear  corraipond  tTec  loi  ;  il  àerkmt  «a  advar 
Mire  ordinsire,  à  qai  les  lignificalioDS  d'tctei  sont  raites  i  personne  ou  i  do- 
■dctle.  Je  crota  même  que  U  partie  ne  ferait  pu  au  greffe  une  signiOcalion 
Tsiable. 

Le  juge  fournit  ses  défenies  dam  la  huitaine  ;  mat*  ce  délai  n'est  pas  de  ri- 
gueur, pas  plus  que  ceui  des  art.  77  et  78  pour  les  significationt  d'écriturea  daoa 
les  albires  ordinaires.  Lederaandeur  peut  ëgaleBieatsigniaer  une  réponse am 
défenses  du  ittgeaur  la  prise  à  partie  (art.  7S,  §  17  du  tarif}- 

Le  juge  et  le  [d&ideur  qui  le  prend  k  partie  sont  placés  en  état  d'hoalililé 
directe  comme  tes  deui  parties  d'un  procès  ordiDairGi  ConUairemeotàce  que 
nous  arena  vu  ^en  matière  de  récnsalion.  Celle  dilTérence  lient,;  a«aHii«e  je  l'ai 
iiontré,  à  ce  que,  dans  la  récusatioi^  le  plaideur  o'élàve  qu'une  craint*,  qu^uK 
soupfon  sur  la  partialité  du  juge,  tandis  que  I4  prise  à  partie,  surfout  aprën  l'ad- 
mission de  ia  requête,  luppoeeque  le  plaideur  a  imputé  au  juge  des  fait;  de  la 
nature  la  plus  grave.  ,  -     - 

Le  deuiifeme  alinéa  de  notre  article  frappe  le  juge  pris  i  partie,  après  i'ad- 
miiaion  de  U  requële,  d'une  incapacité  de  juger  certaines  aiïaîres.  Cette  dispo- 
sition no  fait  pa«doubte  emploi  avec  celle  de  l'art.  37Ji,  6°,  même  en  ce  qui  con- 
cerne l'adversaire  du  juge.  En  efiél,  quand  il  j  a  tout  autre  procis  civil  eslre  le 
juge  et  l'une  des  parties,  la  juge  peut  être  récusé,  mais  la  rdcusaiioa  n'est  que 
CacuJUlive.  Lejugenon  récusé  a  (rës-Talablemeotjagé,  quoiqu'il  y  edl  cause  de 
lécluatioa  en  sa  peraonne.  Hais  le  juge  ne  peut,  pendant  rinstaoce  de  prise  à 
partie  dirigée  contre  lui,  participer  au  jugement  d'un  procès  qui  iiiiéresse  le  de- 
mandeur en  prise  à  partie,  ses  parents  en  ligne  directe  on  son  conjoint,  à  peine 
de  nullité  du  jugemenL 

•  Art.&lS.  La  prise  i  paTtlaiera  portée  k  l'andlence  rar  un  «tinple acte,  elierajogie 
psr  une  autre  SMtlon  que  «ell«  qai  I'sutb  athatte  :  <l  la  mot  Inpirtale  if  «si  «omposAg  que 
d^n«  scctloD,  le  Joeensnt  deU  prise  i  patUe  «ara  jtm.'nji  k  la  dour  Inptelala  la  -^oa 
TcAstoe  par  la  eoor  d«  cassation.  > 

La  loi  semble  attacher  ici  une  grande  importance  à  ce  que  tes  juges  qui  ont 
autorisé  la  demande  de  prise  k  partie  ne  statuent  pas  eux-mêmes  sur  la  prise  à 
partie.  Elle  a  voulu  proportionner  les  garanties  d'une  bonne  justice  h  l'impor- 
tance du  débat.  Hais  le  décret  du  30  mars  180.^,  art.  22,  parait  avoir  modifié 
notre  art.  SIS.  Cet  art.  22  ordonne  de  porter  les  prises  ji  partie  aux  audiences 
solennelles  des  cours,  c'est-à-dire  iune  audience  oit  siègent  deoi  chambres 
réunies.  Cette  garantie  nouvelle  parait  remplacer  celle  de  l'art.  515  ;  les  mftroes 
juges  seront  compétents  ponr  autoriser  et  pour  juger  la  prise  à  ptrtie. 

Eli  portée  à  l'tatdience.  L'affaire  est  plaldée  comme  toute  autre  afTaire.  Le 
Juge,  je  l'ai  déjà  dit,  est  assimilé,  après  l'admission  de  la  requête,  à  un  adver- 
saire ordinaire.  L'avocat  de  la  partie  plaide  contre  le  juge,  qui, peut  lul-métne 
cbargor  un  avocat  de  présenter  sa  défense  (1). 

Si  ta  cour  impériale  n'eit  composée  que  d'une  section...  Celte  disposition  n'est 
plus  applicable;  toutes  les  cours  se  composent  de  plusieurs  sections  (V.  décret 
Ilu6iuilli;t  1810,  art.  I  et2). 

(1)  A  Itf  caw  da  «asaatlM,  raOklre  s'instralt  devant  k  diambre  des  Mqnêua  daas  la 
-C.daaau.,SJiilHetlS&8(Dall.,  IHS.I.tltt). 
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j|ft->  fSl.  %3.Det  effet*  du  jttgemml{aH.ii%.). 

■  Art  &16.  Si  le  demandeui Mt  débouU,  11  lera  eondatnaé à  iiiWAauiide^  Bepoiim 
itr«  moindre  de  trois  cents  Inaa,  une  préJudlM  des  dommeget  et  iQlértU  en¥Ui  In 
partlN,  s'il  y  ■  lieu.  ■ 

On  suppose  que  la  prise  &psrtte  s  él£  repoussâe;ls  l<rf  punit  celui  qui  l'anit 
formée,  pour  svoîr  injustemerit  atl&qué  le  juge  ou  le  trtbuntl. 

Mail  U  loi  ne  s'eiphipie  pas  sur  le  cas  où  la  prise  h  partie  est  accaelllie  par  le 
tribunal  appela  à  statuer  sur  celle  demande.  C'est  précisément  dans  cette  bjpo- 
tbbse  que  les  difficultés  peuTenl  se  présenter.  On  ne  saurait  donner  une  dtfctshm  - 
Uniterme  pour  tous  les  cas  de  prise  à  partie.  S'agit-il  d'un  acte  fait  par  le  juge  ea 
dehors  d'une  instance,  par  exemple  d'une  arrestation  Illégale  (art.  IIS,  Inst.  cr.}t 
L'acte  sera  annulé  et  le  juge  pourra  fitre  condamné  i  des  dommagei-intérfits 
envers  ta  partie  lésée.  Le  juge  esl-tl  convaiDca  d'ua  déni  de  jnstIceTII  sen  en> 
core  condamné  à  toute  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  au  demandeur 
qui  triompbe  dans  la  prise  à  partie. 

La  difficulté  s'accroît  quand  la  prise  &  partie  est  intentée  &  l'occarion  d'an  ju- 
gement qui  aurait  été  rendu  par  dol,  fraude  ou  coucnssion.  Quel  est  l'eBet  de 
la  prise  à  partie  accueillie  par  le  tribunal,  à  l'égard  du  jugement  injuttemest 
rendu?  Que  le  juge  prévaricateur  doive  Cire  condftmné  A  réparer  tout  le  préjo- 
dlce  causé  par  le  jugement  inique,  c'est  une  décision  qui  ne  trouve  pas  de  con- 
tradicteurs. Uais  comment  procéder? Qui  aura  droit  aux  domma^es-intérélsT 
J'ai  été  condamné  à  psjer  à  Paul  20,000  francs  par  un  jugemeol  que  je  pré- 
tends rendu  par  dol,  bvnde  ou  concussion  imputable  au  juge.  Je  le  prends  à 
partie  et  j'obtiens  gain  de  cause.  Annulera-t-on  lejugementquim'acoDdaTané 
à  lort,  sauf  à  condamner  le  juge  à  une  réparation  i  l'égard  de  P&ol  que  le  juge- 
ment attaqué  avait  dédaré  créancier?  ou  bien  maintiendra-t-on  û  jugemeat 
rendu  au  profil  de  Paul,  en  condamnant  le  juge  à  m'indemniter  de  toutes  1m 
condamnations  injustement  prononcées  contre  moiî  Cette  question  oflreun 
grand  Intérêt  si  l'on  suppose  le  juge  insolvable. 

Si  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  a]é té  complice  du  dol  du  juge,  on  dé- 
cide sans  hésitation  que  le  jugement  inique  ne  serapas  maintenu.  S'il  est  en  pre- 
mier ressort,  le  demandeur  en  prise  à  partie  en  poursuivra  la  réformation  par  la 
voie  de  l'appel.  Il  pourra  agir  par  la  voie  de  la  requête  civile,  pour  dol  person- 
nel (art.  480,  t*),  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort. 

Hais  les  auteurs  cessent  d'GIre  d'accord  dans  l'bjpothèse  où  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  attaqué  n'est  pas  complice  du  dol  du  juge.  Dans  une  première 
opinion,  on  soutient  que  le  jugement  inique  conserve  son  autorité  entre  les  par- 
ties, lorsque  toutes  deux  sont  de  bonne  foi,  sauf  la  condamnalion.du  juge  ^  des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  indûment  condamnée.  Mais  alors  cette  partie 
«upporterait  seule  les  conséquences  de  l'insolvabilité  du  juge.  Je  ne  puia  approu- 
ver cette  solutlt».  La  cbose  jugée  ne  saurait  avoir  autorité,  quand  elle  a  pour 
base  le  dol,  la  fraude,  la  concussion  du  juge.  Respecter  une  pareille  déciiion, 
ce  serait  amoindrir  le  respect  dû  aux  décisions  justes  des  tribunaux, 

Ausi  la  plupart  des  auteurs  décident-ils  que  le  jug'ement  fondé  sur  le  dol  da 
juge,  BiénH  sans  la  complicité  de  la  partie,  ne  sera  pas  maintenu  ;  mais  Ua  dilè- 
rent  sur  les  mojeas  de  faire  tomber  le  jugement.  Suivant  les  un,  oefari  q«l  a 
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trionpbé  iam  la  inte  à  partie  atia^era  entuUe  leiugeneot  'aà^a  par  la  Toit 
de  l'appel,  s'il  est  eo  premier  resKul  ;  par  la  requête  ciiile,  s'il  est  esa  àenitr 
reaort.  D'autres  cwuidère*!  le  dol  du  juge  comme  dm  forlaUure,  et  les  acte*  de 
forfaiture  doÎTent  être  amialés  par  la  cei»  de  ca»«t)oii.  Je  préfire  me  ranger  à 
l'opiaioD  de  ceux  (foi,  s'attachanl  i  l'idée  que  b  priw  à  partie  est  one  itAt  eztiaor» 
dioaire  pour  aUaquw  le*  jagemenla,  aceordenl  au  tnbaaal,  qai  alatve  anr  la 
prias  k  partie,  le  drcrit  de  prenoncer  directement  la  unllilé  dn  Jogemenl  (qdM 
sur  le  dolduiuge,  ipiela  parUenritoa  non  complice  de  ce  dol.  * 


'    TREIÎTE-QUATRIÈME  LEÇON 

PO  PODftVOl  m  CUUTIOH. 

|^->  vas.  Le  pourvoi  en  cassation  est  la  dernière  des  voles  extraordinaires 
que  la  loi  française  ^l  ouvertes  pour  attaquer  les  jugements;  il  a  lieu,  en 
certains  cas,  contre  les  jugements  non  susceptibles  de  rétractation  ou  de  rifor- 
mation. 

Sauf  la  disposition  de  l'art.  504,  disposilion  tout  &  fait  spéciale,  le  Code  de  pro- 
cédure est  muel,  non  pas  précisément  sur  les  allribuliong  de  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  au  moins  sur  la  plus  Tréquenle,  sur  la  plus  impartante  de  toutes  ses 
attribulioDs,  celle  qui  consiste  i  casser  les  jugements  ou  arrêts  dsos  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi.  Le  silence  du  Ck>de  de  procédure  s'explique  sur  ces  questions 
de  compétence,  comme  sur  celles  de  procédure  et  de  forme,  par  l'existence  de 
lois  antérieures  et  de  règlemenU  spéciaux  qui  régissaient  et  qui  régissent  en- 
core l'institution  et  les  aUribulions  de  la  cour  de  cassation. 

A  cet  égard  nous  avons  trois  pointa  k  examiner,  non  pas  sans  doute  dans  tons 
les  déUils  que  pourrait  comporter  et  mériter  cette  matière,  mais  au  moins  som- 
mairement, et  dans  l'ensemble,  pour  que  vous  ne  sojei  pas  tonl  i  fait  étrangers 
i  ane  procédure  d'une  application  si  usuelle  et  si  importante.  Ces  troji  points 
portent  : 

1*  Sur  l'oi^nisation  de  la  cour  de  cassation  (je  n'ai  guère  id  à  répéter  que 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  les  leçons  préliminaires); 

V  Sur  sa  compétence  ;  en  d'autres  termes,  sur  la  nature  des  jugements  qui 
peuvent  être  attaqués  devant  cette  cour,  et  des  onvertures  on  moyens  de  cassa- 
tion autorisés  par  la  loi; 

3*  Enfin,  sor  les  formes  à  suivre,  autrement  sur  la  procédure  tracée  par  les 
règlements  et  les  lois  qui  régissent  ces  formes  pour  arriver  ft  la  cassation  des 
arrêts. 

^  >  tBS.  U  «oor  de  cassation,  comme  vous  pouvei  voua  le  rappeler,  re- 
présente i  peu  pris,  dans  l'organisaUon  moderne,  mais  avec  infiniment  plus  de 
perfection  et  d'Btiltlé,  l'ancien  conseil  dn  roi  ou  la  section  de  ce  conseil  appelée 
conseil  ii$  partia  (V.  n*  W).  La  cour  de  cassation  a  été  instituée,  sous  le  nom  de 
(nhtiHl  df  CMioJion,  par  le  décret  du  27  novembre-P'décembre  17B0;  c'est  là 
la  loi  onMÂqne,  la  loi  foodamenUle  du  tribunal  de  caesolloD.  Ce  tribunal. 
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coiiinie  le*  Iribonanx  nipArieun,  s  reçu  le  bmb  de  Cmt  pw  te  •éMt«s-e«H«Ito 

4a  S8  floréal  ui  XII,  art  I». 
A  crue  loi  ergaslq^e  (Mwent  s'BjeoWra»  tMCt  gtand  Dombre  de  dCcreti  «t 

rèBt«neiii>  relUlb  taiit  k  l'orgmlnlhm  <|v'ftui  fenclloos  al  à  Ih.  procédure  ée  h 
cour  de  euMtton.  Je  dtcn),  entre  autres,  le  Aéeretdv  i  brumaire  sa  IV;  la 
oonflHtnHon du  »  Mmalre  m  Vlll,'arl.  es-et- W ;  te  kû  sur  l'ordre  Judicùire  du 
n  wntiM  tB  VHI,  IRre  VI,  imitulé  du  'tricorm.  m  cusatwh,  qui  reproditt  et 
complète  lei  dlspoâltons  de  la  loi  de  I7M. 

Quant  à  la  procédure,  elle  est  réglée  par  une  ordonnance  aMe>  étendue  du 
IB  janvier  t826,  k  laquelle  il  faut  joindre  un  texte  beaucoup  plu*  ancien  qui 
tonne  encore  maintenant  la  baie  de  la  -procédure  de  c«tte  cour,  aaroir  le  rj^le- 
menl  rendu,  ponr'lèsàfftlta  portées  au  conieildetpàrtles,  te  28  juin  1738,  rè- 
glement qui  est  l'ouvrage  du  chancelier  d'Agueueau  ;  ce  rëgienieni  a  été  main^ 
tenu,  comme  principe,  et  saur  les  dérogaiionsréeuliant  des  lois  spéciales,  par  le 
décrel  du  27  novembre-!"  décembre  1790,  art.  38,  et  par  la  loi  du  27  Tenldae 
an  VIII,  art.  90.  Ce  rËglement  trè»-élendu  forme  encore  maintenant,  d'après  les 
lois  en  Tigueur,  la  base  de  la  procédure  devant  la  cour  de  cassation. 

La  cour  de  cassation,  par  le  but  même  de  ton  institution,  est  uu  tribunal  es- 
senliellement  unique.  Il  a  élé  décidé  en  HW.  et  après  quelques  débau,  que  ce 
tribunal  serait  sédentaire,  car  on  avait  proposé  d'abord  d'instituer  une  cour  de 
cassation  ambulante,  comme  des  espèces  de  cours  d'assises;  il  a  été  décidé  que 
ce  tribunal  serait  sédentaire,  et  établi  à  Paris  (V.  n>  97). 

Sa  division  en  trois  sections  (t.  n*  58)  est  asses  importante  pour  comprendre 
la  marche  des  affaires  portées  devant  la  cour  de  casialion.  Ces  sections  sool  : 
la  section  des  requêtes,  la  section  civile  et  la  section  criminelle.  Nous  n'aurons 
pas  k  parler  de  cette  dernière  parce  qu'elle  est  uniquement  chargée, comme  l'in- 
dique son  nom,  de  connaître  des  pourvois  turmés  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police.  Mous  ne  traitons  ici  que  de  la  procédure  civile,  que  des 
pourvois  en  matière  civile  proprement  dite.  Or,  ces  pourvois  sont  soumis  ou 
peuvent  être  soumis  successivement  à  l'eiamen,  I*  de  la  section  des  requîtes  ; 
2*  de  la  section  civile.  Nous  déterminerons  plus  tard  le  idle  spécial  de  chacune 
de  ces  sections  dans  l'examen  et  le  jugement  du  pourvoi. 

Au  personnel  de  la  cour  de  caseallon  de  quaranle-neur  membres  (an  premier 
président,  3  présidents  de  chambre  el  49  conseillers),  il  faut  ajouter  le  procu- 
reur général  devant  la  cour  de  cassation,  plus  six  avbcatsgénéraux;  un  gref- 
fier en  chef,  plus  quatre  commis  greffiers;  enfin  buît  huissiers  spéciaux  à  la 
cour  de  cassation.  Telle  est  l'organigation  matérielle  de  la  cour  de  cassation, 

Ik-»  9  64.  A  l'égard  de  ses  attributions,  elles  sont  de  diverses  oaluree  ;  mm 
la  seule  dont  nous  ajonsè  nous  occuper  ici  ei,t  celle  qui  se  rattache  i  la  matière 
du  livre  que  nous  examinons  maintenant.  Ainsi  nous  traitons  des  voies  exlraoi> 
dhialres  pour  attaquer  les  jngemenls,el  la  cour  de  cassation  est  en  effet  instituée 
comme  un  tribunal  supi  éme  auquel  on  recourt  en  dernier  espoir  de  cause,  et 
pour  trouver  devant  elle  un  moyen  extraordinaire  de  faire  (oiaber  les  jtig*- 
menls.  Celte  altnbutlon  est  la  plus  grave,  la  plus  importante  de  «dlcs  q««  la 
loi  lui  t  conférées,  mais  oe  n'est  pas  la  seule;  aussi  mentionnenù-je  ici,  mtif 
seulement  pour  mémoire,  les  autres  altributiovs  qu«  U  loi  lui  a  cooiéfët. 
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Ainrif  U  eoar  ik  eaiMlioD  est  appeUe  à  sMiur,  SB  certaiM  «ai,  nip  let  rtgle- 

nients  de  jugea  eo  matiice  dfile  (V.  art.  M3,  Pr.). 

,  Bile  «fit  d«  mlae  sppeMe  à'MMMUt*  dss  çHscai  partit  dirlgéM  BMi  pu  «ontre 
UQ.teul  jogo  ou  aoaa«îll«r,  uuaeoalreDn  tribwMloacomtrcnM  CMr  loul  eO' 
tièrii.  Qumà  la  pu-Ue  ewid&aiBée  s'atta^qe  directnacnt,  p«r  la  proeMtin  4e 
prise  A  partit,  au  tribunal  «atior  qui  l'a  jngéa,  el,  à  sa  qv'dte  piétca4,nal  }«- 
gie,.  la  prise  i  paiiiA  eal  poslie  derast  la  «oor  de  oaiMlloD,  d'âpre!  la  tak  da 

27  «o*«uabre  1190,  art.  2,  et  la  -CMiBtitatMn  du  S2  Mmalra  «n  VIII,  art.  H 

(V.  l'explication  de  l'ait.  50B,  n'IB»}. 

Eoân,  en  matière  crîmiseUe,  on  porte  encore'  &  la  cwet  da  caïaatlon  des  de- 
mondcB  an  remvoi  «l'un  tritwdaJ  i  na  satre  poar  motif  deimpUlOB  légHime 
«rde  sAnU  pukliqBe  (avt.  fidS  al  tainau  du  Codsd'hialnioUDa  eitelnane). 

j>  >  ««a.  Hais  toniei  ces  attrlbuliona  ipéclaks,  ainsi  qnt  fes  roniMllIél 
imsGfiles  peur  lea  aecomplir,  n'Ek(>p«rtiennent  pas  à  la  amilâre  dans  laqiiell« 
UtUidevoDsnoui  renfermer,  aa^oir  ;  l'annulatioa  dei  jagemeotaou  arrêts,  dant 
iafcaaflJLlaGour^canatioa  Ml^pelée  àtapronoacer.  Soucedamier  point 
de  TUe,  nous  avona  à  nous  deaoander  ; 

t'  Pat  quelka  penonaes  peat  Atre  formé  le  potirrol  devant  la  eonr  de  eaa- 
utWn; 

2*  Coain  qneli  jogenents  et  contre  les  déeUona  de  qneBei  aatwités  judi- 
ciâires«eUe  voie  de  recoure  estadmise; 

3*  Gaffai,  dsns  queis  ca«  cette  TOie  «toaTerteyqttelsfont  les  Majena,  leaon* 
vertuns  de^assatfon.  . 

D'abord,  i  quellea  penonnea  appartient  le  drail  de  se  ponmir  en  oaasa- 
liool. 

Ce  droi  1  appartient,  en  premier  lieu,  à  toutes  lei  penonnet  qui  ont  ftguré  dant 
finataace,  soit  pusonBelleacnt,  soU  par  ca»  dont  elka  sont  lot  teprétentants 
ou  aianti  cause.  Sous  ce  rapport,  il^  a  analogie,  identité  eBtreWpoarTCi  en  a»- 
lation  et  la  requête  cmie;  il  ja,au  contraire,  différence  entre  le  pourvoi  en  ca*- 
satbm  «t  la  tierce  opposition.  Cestuniqiieqiait  k  oeu  qni  ont  éld  parties  dans 
on  jugement,  par  eux  ou  par  d'antres,  qu'appartient  le  droit  de  profoqnt»'  Ift 
eaiHiiod  de  ce  jugement;  las  li«rUs  personuM  nToatel  ne  peuvent  «voir,  ^uand 
dies  ^preuveal  un  préjudice,  qne  la  voie  de  la  llefce  opposition. 

EnHeandlieu,  ledr«it'd«u  pourvoir,  qnt  eet  eiercé  d*«rdi«aire  par  les  per- 
sonnes iHivées  quiont  fignré  dans  l'insUnee,  apparUtn  t  antai,  d«na  cei  tt^ns  cm 
et  Bcut certaines  disthKtiont,  au  mlnislbre  public  devint  la  saur  de  oasstuton. 
Ainsi,  le  procureur  général  prts  de  cette  cour  a  qualité  pour  attaquer  devant 
«lie,  et  dans,  deux  cas  bien  dietkicls,  tes  jugements  et  atr&ts. 

U  peut  d'abord,  mils  sndement  sur  l'ordre  czprèsdu  gouveraemeal,  attaquer 
derant  ia  section  des  requMaa  les  tcta  pv  UtqutU  Jm  jvgm  auront  excédé  teun 
pouvoirt.  Alors,  dans  un  inlérèt  d'ordre  public,  pour  renrermer  ohaqne  autorité 
daulea  limites  constitutives  da  se*  pouvoirs,  il  appartient  au  procureur  gêné- 
ni,  sur  l'ordre  du  gouvernement,  ou,  si  vous  toutes,  au  gouvernement,  par 
l'oiCSinedu  pracwreur  général,  de  déférer  immédiatement  de  tels  actes  &  la  cour 
4e  cassation.  Cesl  ce  que  décide  l'art.  80  de  la  loi  du  n  ventdse  ao  Vlll  (V07. 
«tusi  l'ail.  Ut  da  Code  d'lnstru«tioa  criminelle}. 
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l.e  {««aueur  génënl  peut  jgslflaieat  allaqiur,  devut  la  oo«r  da  ctwatis»,  1« 
jugemeoU  en  dernier  rassort  ou  lei  arrêts,  dans  lesquels  lei  lois  auraient  éli 
violées,  les  formes  irritantes  ni»  obterréef ,  ou  dans  lesquels  les  jugea  auraicat 
excédé  leurs  pouToin.  Hais  cette  seconde  espèce  de  pourvoi,  fondé  sur  l'art.  U 
de  la  loi  du  27  TentAse,  ne  suppose  pas,  comme  le  précédent,  un  wdre  préi> 
lable,  spécial,  du  gouvernement.  Le  procureur  général,  de  son  tbef,  peot  et  doit, 
dis  qu'il  découvre  dans  un  jugement  ou  dans  un  arrêt  une  de  ces  ooveitares 
de  cassation,  déférer  cette  ouverture  à  la  cour  avec  la  «Hichision  de  cusn 
[V.  aussi  l'art.  442  du  Code  d'inetruction  criminelle). 

Uais  il  faut  remarquer,  sur  cet  art.  88,  que  cette  cassation  est  reqoiw  par 
le  procureur  générai  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  loi,  c'est-à-dire  pour  maioteair, 
aux  jeia.  des  tribunaux  et  des  cilo;e&a,  l'unité  d'interprétation  dans  la  légMa- 
tion  ;  c'e^t-i-dire  sans  que  la  cassation  puisse,  en  aucun  cas,  proGler  aux  partiet 
de  l'iDSIsnce.  Aussi  le  pourvoi  en  cassation,  formé  dans  l'intérêt  de  la  VA  nx 
termes  de  l'art.  88,  ne  peut-il  l'être  qu'après  l'expiration  des  délais  accordés  an 
parties  pour  se  pourvoir.  Lorsque  les  parties,  entre  lesquelles  a  été  rendu  un  ju- 
gement iiifeeté  d'un  vice  qui  donne  ouverture  &  la  cassation,  ont  négligé  de  se 
pourvoir  dans  les  délais  voulus,  le  jugement  ou  arrêt  acquiert,  entre  ces  partie^ 
une  autorité  souveraine  ;  en  telle  sorte  que  le  procureur  général  venant,  après 
ces  délais,  requérir  la  cassation  pour  l'honneur  des  principes  et  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  cette  cassation  prononcée  ne  proStera  point  aux  parties  ;  le  jogemeol, 
quoique  cassé,  gardera  entre  elles  toute  sa  force,  parce  qu'elles  ne  l'ont  point 
attaqué,  et  vaudra  transaction  pour  elles.  Ces  dcniias  mois  sont  précisément 
ceux  qu'employait  le  législateur  dans  l'art.  88  de  la  loi  du  27  venldse  ao  Vlll. 

fl  Le  jugement,  dit  la  loi,  sera  cassé,  sans  que  lai  parties  puissent  se  prAva1r<Ar 
de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel  vaudra  tfu- 
saction  pour  elles.  • 

Voilà  à  quelles  personnes,  soit  privées,  soit  pubUqaes,  «pputieit  le  droit,  la 
faculté  de  se  pourvoir. 

iUt-*-  *••-  liainienant  contre  quels  jugements,  contre  quelles  décUlons  le 
pourvoi  est-il  formé  T 

Il  peut  l'être,  d'après  l'art.  I"  du  titre  IV  (!'•  parOéi  du  règlement  de  1738  et 
l'art.  2  de  la  loi  du  27  novembre  17»,  dont  le  texte,  à  cet  ^ard,  a  été  répété 
dans  les  diETérentes  constitutions  qui  se  sont  succédé,  contre  les  Jugements  en 
dernier  ressort.  C'est-à-dire  que  le  pourvoi  en  cassation,  comme  la  requête  d- 
vUe,  ne  peut  pas  être  reçu  de  la  part  d'un  particulier  contre  un  Jugement  rendu 
en  première  ioslsnce,  attaquable  par  la  voie  d'appel,  et  contre  lequel  ce  parti- 
culier  n'a  pas  interjeté  appel  en  temps  utile.  Il  ne  suffit  pas,  pour  anlorter  le 
pourvoi,  que  le  jugement  ait  acquis  force  de  chose  Jugée,  il  tant  que,  dès  le  piiB- 
clpe,  il  ait  eu  cette  force  ;  il  faut  que  la  voie  ordinaire  de  l'appal  n'ait  fH 
appartenu  à  la  partie. 

Cependant  la  loi,  en  n'admettant  le  pourvoi  éa  cassatloB  que  contre  lea  Jngê- 
menls  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  contre  lesjugements  non  susceptibles  d^ap- 
pel,  n'entend  pas,  sans  doute,  refuser  la  laculLé  du  pourvcâ  contre  les  jugemenls 
rendus  par  défaut  en  dernier  ressort,  et  contre  lesquels  l'opposittou  n'aura  pas 
élé  employée  en  temps  utile.  En  «ITel,  nous  avons  vu,  dao*  l'art  UO,qtte  la  le- 
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qoëte  ciTÎle,  voie  extraordinaire,  ouverte  leiilaaeiit  contre  let  jugemento  non 
susceptible!  d'appel,  était  cependant  accordée  contre  let  Jngementi  par  défaut 
après  rexpiralioo  des  délais  de  l'opposilion.  Et  de  mftine,  le  règlement  de  1738, 
qui  est  encore  en  pleine  vigueur,  d'après  les  textes  que  nous  vensnideciler,  per- 
mettait d'attaquer,  devant  le  conseil  du  roi,  les  arrêts  en  dernier  ressort,  sans 
distinguer,  louteTois,  entre  les  arrêts  contradictoiresetlesBrrAtspar  détant.  Vous 
poutrei  voir,  à  cet  ^ard,  les  art.  1  et  S,  litre  IV,  1"  partie  du  règlentent  de  1738. 
Dans  l'art.  &>en  effet,  on  délernùoe  la  quotité  de  l'amende  à  contigner  quand 
on  attaque,  par  la  voie  de  casulion,  le  ingénient  par  défaut,  ce  qui  préjuge  la 
possibilité  d'allaquer,  par  cette  voie,  celte  nature  de  Jugement. 

Ainsi,  seront  Bila<7uabl(!S,  parle  pourvoi  en  cassation,  tout  leiiageroents  ren- 
dus sans  charge  d'appel,  soit  conlradicloirement,  soit  mâme  par  défaut,  pourrn, 
dans  ce  dernier  cas,  que  les  délais  d'oppoeilion  «oient  écoulés  (i). 

jHfc  )  taï.  Quelles  sont  les  autorités  judiciaires  dont  les  décisions  pourront 
Stre  ainsi  attaquées? 

Ce  sont,  d'abord,  et  le  plus  ordinairement,  les  cours  impériales,  précisécnent 
parce  que  c'est  d'elles  qu'émanent  ordinairement  les  déci^ioDS  en  dernier  rea- 
Borl.  Vais  ce  seront  également,  et  par  la  même  raison,  les  tribunaux  civils  d'ar- 
rondissement jugeant,  soit  en  premier  et  en  dernier  ressort  à  la  fois  sur  les  d^ 
mandes  au-dessous  de  1,500  tr.,  soit  en  dernier  ressort  seulement  sur  le* 
demandes  jugées  en  première  iaslance  par  lus  Juges  de  paix.  De  roËme  pour  les 
Jugements  des  tribunaux  de  commerce,  slaluant  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort, sur  les  demandes  inférieures  A  1,S00  fr.,  aux  termes  de  l'art.  639  du  Code 
de  commerce. 

A  l'égard  des  juges  de  paix  slaluant  en  dernier  ressort  sur  des  aiTairet  de  moins 
de  lOO  fr.,  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  IS,  interdit  tormellement  le  pourtoi  en 
cassalîon,  saut  dans  le  cas  d'escët  dq  pouvoir.  S'atiactiant  apparemmeat  a  l'im- 
portnnce  miaime  des  alTaires  que  les  juges  de  paix  décident  en  dernier  ressort, 
elle  n'autorise  pas  le  pourvoi  contre  leurs  Jugements.  C'est  une  raison  asseï  ana- 
logue à  celle  qui  nous  a  fait  refuser,  au  moins  d'après  ie  silence  de  la  loi,  Ja  roie 
de  la  requéleciïile  contre  les-décisioqs  de  celle  nature. 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  admis  contre  les  sentences  des  arbitres  to-  - 
lontaires,  soit  en  malière  civile,  soit  en  matière  commerciale,  comme  nous  le 
verrons  dans  les  derniers  mots  de  l'art.  1028. 

Il  suit,  de  ce  qui  précède,  qu'on  ne  peut  employer  le  pourvoi  en  cassation  con- 
tre les  décidions  déjà  émanées  de  la  cour  de  cassation  elle-même.  Vainement  pré- 
tendrait-on allaqutir,  par  la  voie  de  cassation,  ou  même  par  la  voie  de  la  requête 
cWile,  les  arrêts  rendus,  soit  par  la  seclion  des  requêtes,  soit  par  la  section  ci- 
vilei  il  n'j  a  plua  aucun  recours  admis  contre  ce  genre  d'arrêt. 

^  >  vas.  Rappelons -nous  bien  que  la  cour  de  cassation  ne  forme  pas  un 
troisième  degré  de  juridiction  ;  sans  être  bornée,  comme  on  le  répète  Irës-sou- 
veol,  à  l'eiamen,  à  la  vérilicatlon  des  formes  de  procédure,  il  est  cependant  vrai 

(1)  Les  décliLons  des  chambres  de  discipline  des  avoués  qui  ne  sont  psi 
pel.d'apiii  l'art.  1"  de  l'arTété  du  2  lliermidor  anX,  peuvent  éin  dilérée*. 
CasMlioa  tCss*.  e  aviU  1863,  Uall.,  ises,  32,3)  *. 
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de  dire  qu'elle  ne  connatt  pas  d«  Tond  des  sffaireB.  Loriqb'uD  Jugement  ou  arrêt 
ett  déféré,  soit  par  une  parti^  priTëe,  «rit  par  le  ministère  public,  &  l'examen 
de  la  cour  de  cassation,  sa  mission  est  d'examiner,  non  pas  si  le  Jugement  ou 
l'arrêt  a  été  bien  rendu  au  fond,  s'il  a  fait  justice  aux  parties,  mai;  uniquement 
si  les  ouvertures  ou  moyens  de  cassalion  qui'  sont  proposés  devant  elle  sont  bien 
jualifiés  par  le  demandeur  qui  attaque  le  Jugement  ou  l'arrfit.  Le  premier  point 
de  notre  examen  doit  donc  porter  sur  fénumératlon  et  l'explication  des  dhen 
moyens  de  casulion  autorisés  par  les  lois.  Ces  ouvertures,  ces  moyens  peuvent 
te  réduire  A  quatre,  dont  quelques-uns  présentent  d'assez  graves  difficultés, 
ce  sont  : 

!•  La  violation  de  la  loi; 

2°  L'incompétence  ou  l'excès  deponvoir  ; 

3'  L'inobservation  de  certaines  formes  de  procédure,  prescrites  k  peine  de 
nullité  ; 

i*  Enfin,  la  contrariété  de  Jugements  rendus  en  dernier  ressort,  dans  la  même 
alliùre,  sur  les  mêmes  moyens,  entre  les  mêmes  parties. 

ArrètOHS>nouB  un  peu  sur  chacun  de  ces  points. 

La  première  et  la  plus  fréquente  des  ouvertures  ou  moyens  de  cassation,  c'est 
la  violation  de  la  loi  (Art.  3,  décret  des  27  nov.-l"  déc.  1790).  Et  vous  savez 
que,  pour  vérifier  si  la  loi  a  été  ou  n'a  pas  éié  violée  dans  l'arrêt  déféré  i,  sa  cen- 
sure, la  cour  de  cassation  prend  pour  constants  les  faits  attestés  par  l'arrêt;  tout 
arrêt  renfermant  nécessairement  un  point  de  fait  et  un  point  de  droit,  la  cour 
de  cassation  ne  connaît  pas  du  point  de  fait,  elle  examine  seulement  la  question 
desavoir,  b1|  en  admettant  la  vérité,  la  certitude  des  faits  dont  l'arrêt  a  reconnu 
l'existence,  la  cour  impériale  a  fait  à  ces  circonstances  ainsi  reconnues  une 
application  exacte  on  vicieuse  de  la  loi.  Ainsi,  eu  principe,  c'est  anli]uement  sur 
le  ptrint  de  droit,  c'est  sur  l'application  plus  ou  moins  exacte  de  ce  droit  au 
point  de  fait  reconnu,  que  portent  l'ouverture  de  cassation  et  l'examen  de  la  cour. 

Ceci  pourtant  soulTre  parfois  des  exceptions  :  mais  ces  exceptions  mimes  se 
rattachent  au  principe,  se  rattachent  à  la  règle  et  la  conBrment.  Ainsi,  il  pour- 
rait arriver  qu'un  arrêt  fût  cassé,  précisément  pour  avoir  reconnu,  à  tort,  la  vé- 
rité, l'exactitude  d'un  fait.  Ionique  la  reconnaissance  de  ce  fait  constituait  par 
elle-même  une  violation  de  la  loi  ;  telle  serait  une  déclaration  de  paternité  natu- 
relle, bien  que  la  recherche  de  la  paternité  soit  interdite.  Il  en  serait  de  même 
si  l'arrêt  méconnaissait  un  fait  vrai,  loraqiie  cette  méconnaissance  constitue  une 
infraction  à  la  loi.  Si,  par  exemple,  un  acte  authentique  étant  produit  par  l'une 
des  parties  devant  une  conr  impériale,  cet  acte  n'ayant  pas  été  critiqua,  argu<5 
de  faui,  la  cour  impériale  se  refusait  à  admettre  comme  constants  les  faits  dé- 
clarés dans  cet  acte,  alors,  sans  doute,  l'arrêt  devrait  être  cassé,  non  pas  préci- 
sément comme  ayant  déclaré  faux  des  faits  vrais,  mais  comme  ayant  refusé  d'at- 
tacher à  un  acte  authentique  la  force  que  Ja  loi  même  y  attache  (1).  Alors  1* 
méconnaissance  d'un  Tait  attesté  par  un  acte  authentique  consUtuerait,  en  réa- 
lité, une  véi  ilable  violation  de  la  loi.  Hais,  à  pari  ces  nuances  ou  autres  de  même 
nature,  il  est  vrai  de  dire  que  la  cour  de  cassation  prendra  pour  certains  les 
faits  vrais  ou  faux,  attestés  dans  les  considérants  de  l'arrêt,  et  qu'elle  cxamiaera 

(1)  Cas3.,4  avril  1S3I  (Dali.,  Rep.  (•  CiiMit.,  n*  I43S]. 
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Mokmait  ti,  à  ces  hlu  déclaré*  comlaDte,  on   a  Uen  apfJiqué  fa  lof. 

Da  rest*  pour  qtie,  dans  l'arrêt  de  la  cour  Impériale,  il  7  ait  violalion  de  la  lof, 
il  faul(|aé  cette  violation  se  rencontre,  non  pas  dans  les  considéranti  ou  dam 
le>  moliâ  de  l'arrèi  attaqué,  mais  Uen  dans  le  dispositif.  Un  raisonnement  tI- 
cieui,  une  Interprétation  inexacte  d'un  article  de  loi,  qui  ne  se  trouverait  qn& 
dans  les  eonsidérants  et  qui  n'auriut  pas  au  fond  vicié  le  disposilit,  ne  «aurait, 
dans  aucun  cas,  donner  maUère  h  la  cassation.  Ce  n'est  pas  sur  le  plus  ou  moin 
de  logique, -SUT  le  plus  ou  m<rins  d'exactitude  de  la  rédactiou  des  considéraDls, 
c'est  sur  la- légalité  du  disposilil,  c'esl  sur  sa  conformité  avec  la  loi  que  pinrta 
i'eiamen  de  la  cour  de  cassation  (1). 

De  même,  pour  gu'il  7  ail  violation  de  la  loi  et  matière  à  cassation.  Il  ne  sof&t 
pas  que  le  jugement  ou  que  l'arrél  attaqué  ait  décidé  dans  an  sens  pea  en  har- 
mimie  avec  l'esprit  et  les  molifb  de  la  loi  ;  il  faut  que  l'inrractioa  ou  la  violation 
«M  formelle,  expresse,  qu'elle  porte  sur  le  teile  même  de  la  lof. 

Ainsi  violation  de  la  loi  renfermée  dans  le  dispositif,  et  portant  sur  le  texte 
même  :  telles  sont  les  conditions  nécessaires  à  la  cassation  à  raison  de  ce  pre- 
mier chef. 

f««.  Le  second  chef  ou  la  seconde  ouverluxe  a' pour  cause  l'incompétence 
ou  l'excfes  de  pouvoir  (Art.  77,  80  et  88  de  la  loi  du  27  veolàw  au  VIII). 

Au  premier  aspect,  ces  deux  expressions  incompétence,  excès  <U  pouvoir  se  con- 
fondenl;  et,  en  effet,  il  j  a  assez  souvent,  dans  l'usage,  analogie  et  presque 
identité  entre  ces  deux  mots.  Ouaad  un  tribunal  connaît  d'une  aÎTaire  pour  la- 
quelle il  est  incompétent,  il  est  vrai  de  dire,  à  la  lettre,  que  ce  tribunal  excède, 
dépasse  ses  pouvoirs;  et  réciprciquement,  quand  un  tribunal  excède  les  pou- 
voirsquelui  a  tracés  la  }oi,  quand  il  dépasse  les  limites  dam  lesquelles  son  auto- 
rite  est  renfermée,  il  est  vrai  de  dire,  dans  le  sens  général  du  mol,  qu'il  com- 
met un  fait  d'incompétence.  Cependant  les  articles  que  j'ai  cités,  et  ce  ne  sont 
pas  les  seuls  dans  nos  lois,  emploient  comme  distinctes  ces  expressions  :  Incom- 
pétenee  ou  taxèi  de  pouvoir.  Et,  en  effet,  dans  le  langage  exact  et  technique,  on 
aépare,  et  il  est  quelquefois  important  de  séparer  c%i  deux  mots  ;  les  ouvertures 
ne  sont  pas  soumises  aux  mêmes  règles. 

Ainsi  on  dira  spécialement  qu'il  7  a  incompétence,  lorsqu'un  tribunal  aura 
connu  d'une  affaire  dont  ta  loi  aliribuait  la  connaissance  et  le  jugement  à  un 
autre  tribunal.  Celle  incompéleuce  constitue  bien  une  ouverture  de  cassation, 
sauf  cependant  à  distinguer  entre  l'incompétence  ralione  penomt  et  l'incompé- 
tence ratione  materia. 

L'incompétence  raJioru  pcrjontcne  donnera  Lieu  à  cassaUou  qu'autant  que  les 
pallies  n'^  auront  pad  renoncé,  ne  l'auront  pas  couverte,  et  nous  savons  que 
cette  exception  est  couverte  ou  abandonnée,  par  cela  seul  qu'elle  n'est  pas  oppo- 
sée dès  le  début  de  la  procédure.  Aussi,  l'incumpélence  dite  ratione  ptriona  ne 
sera  pas  très- fréquemment,  dans  l'usage,  une  ouverture  <le  cassation  ;  il  fau. 
irait  supposer,  pour  qu'elle  pût  être  un  mojen  de  cassation  *,  ou  bien  que 
l'arrêt  attaqué  est  par  défaut  *,  ou  bien  que  les  parties  ont  proposé  cette  incom- 
pétence en  première  inslance,  en  appel,  et  qu'elles  l'ont  vainement  proposée  ; 

(I)  Cass.  ReJ.,  leiollletiBl'l  (Dali.,  B^.,  v*  Csisat,  n*  tiso;. 
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alors,  le  taoyea  li'incompéleiice,  rejetë  p»r  le  tribniul  on  pat  ta  cour  rt  tMtué 
par  la  parlie  comme  ouverture  de  cassalîon,  ee  confMidraU  en  réalilé  aTecle 
premier  mojen,  la  irioUUoo  4o  la  loL  ;  il  j  aurait  infraclion  toTtoàte  à  U  loi  du* 
le  hit  du  iribuoal  o«  de  la  cour  qui  aurait  nttué  de  faite  droit  à  une  eic^iUi» 
pareille,  formellement  inToquée. 

Au  contraire,  l'incompétence  ralione  malmœ,  tenant  non  point  à  des  intérêt» 
purement  priTés.  mais  avant  tout  à  des  iotérêU  puWI».  tenant  à  l'ergaaii^ii» 
générale  des  juridictions,  peut  être  invoquée  en  tout  étal  de  cause,  et  peut  tnômt 
fournir  la  matière  d'un  moïen  de  casMtlon  à  la  parUe  qui  ne  rnarait  pas  ioro- 
quée  en  première  instance  ou  en  appel.  U  raison  en  est  que,  malgré  le  silowe 
de  la  parUe,  les  tribonaux  ont  pu  et  dû  l'appliquer  d'oJflce  ;  que,  sllsool  omis, 
négligé  dele  faire,  il  J  a  matière  à  caseallon. 

Relativement  à  l'excêi  dé  pimvoir  conddéré  comme  une  onvertoredisUBCte  do 
moyen  d'incompétence,  on  entendra  surtout,  parce  mot,  le  cas  où  lestribunseï 
auraient  connu,  non  pas  seulement  d'ime  affaire  réservée  par  la  loi  à  d'iairea 
tribunaux,  mais  le  cas  où  ils  auraient  escédé,  dépassé  les  fonctions  orfiMiree, 
régulières  de  tout  tribunal,  quel  qu'il  soii.  Ainsi,  si  un  tribunal  ou  nne  cour.dan» 
un  jugement  ou  dans  un  arrêt,  procédaient  dans  une  forme  générale  et  régle- 
mentaire, s'ils  statuaient  psr  voie  de  commandement,  parvoie  d'injoodion.TKH» 
pas  seulement  aux  parties  de  la  cause,  mais  bien  k  d'autres  f  ribunaui,  àd"aulrts 
autorités  administratives  on  judiciaires,  '  s'ils  refusaient  d'entendre  les  concta- 
sioDs  du  ministère  public  *,  il  S  aurait  excès  de  pouïfflr  constituant  une  ouTe^ 
ture  distincte  de  l'incompétence. 

»»0.  3"  La  cassation  peut  encore  être  demandée  et  prononcée  ponr  inobser- 
vation des  forme»  prescrites  à  peine  de  nullité .  Ceci  présente  quelques  ditacultés 
d'application. 

Ce  raojen  de  cassation  est  fondé  d'abord  sur  les  premiers  articles  du  décret 
du  27  novembre-!"  décembre  llflO;  l'art.  3'disposait  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion annulerait  tontes  les  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auraient  et*  vio- 
lées. Plus  tard,  l'art.  66  de  la  constitution  du  32  frimaire  an  VUl,  et  l'art.  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  Vlll,  ont  également  consacré  ce  moyen  de  cassation  fondé 
sur  l'inobservation  des  formes  de  procédure,  tout  au  moins  sur  l'inobserratioD 
des  formes  que  la  loi  prescrivait  è  ptine  denullilé.  Jusque-là  rien  de  plus  clair, 
ces  trois  textes  sont  assez  d'accord  l'un  avec  l'autre.  Hais,  quand  on  lit,  dam  le 
Code  de  procédure,  art.  480,  §  a,  que  l'inobservation  des  formes  prescril«* 
peine  de  nullité  est  une  ouverture  de  requête  civile,  on  arrive  à  cette  consé- 
quence, que,  en  cas  d'inobservation  des  formes  mentionnées  dans  ces  diTers 
textes,  il  y  a  Heu,  soit  à  la  requête  civile,  soit  au  pourvoi  en  cassation-  Celte 
conséquence  est-elle  admissible?  peut-on  accorder  à  la  partie  condamnée  î»' 
vient  se  plaindre  de  l'inobservation  des  formes  de  procédure,  peut-on  accoriler 
l'optioo,  l'alternative  entre  la  voie  de  la  requête  civile,  d'après  l'art.  480,  etl» 
voie  de  la  cassation,  d'après  les  constitutions  et  les  lois  antérieures? 

Cetleidée  parait  inadmissible;  tes  principes  sur  lesquels  se  fondent,  soit  le  n- 
COUTS  en  cassation,  soitlemoyen  de  requêtecivile,  ne  permettent  pas  d'admeltie 
que  le  concours,  lecboii,  l'aliernative  entre  ces  deux  moyens  puissent  eiisler. 
toutsembleindiquerque.oùlarequêlecivileast  possible,  le  pourvoi  en  cw» 
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linn  ii«l'e>(pts,<pàllyaplusdeeon*enaDce,  de  cHérilé,  d'économie,  à  tcbIt, 
pu  La  requile  civile,  denunder  aux  anteura  nâmes  de  l'arrël  la  rëtnctatlM  d'une 
erreur  in voIod taire,  que  d'aller  proToqaer,  devant  la  cour  de  cattalion,  l'annii- 
latioD  des  proeëdarea  ou  des  arrëls  dai»  lesquels  les  tormea  n'auraient  pas  Mé 
obserrées. 

Celte  dîlficullé  n'est  pai  noovelle.  On  peut  se  reporter,  k  cet  égard,  à  ee  <|af 
se  passait  soua  l'empire  roëme  du  règlement  de  1738.  A  cette  époque,  comme 
aujourd'hui,  l'otdoitBance  de  IfiOl,  danile  titre  XXXV,  art.  H,  faisait  del'iook- 
serraUon  des  formes  qu'elle  indiquât  an  moyen  de  requête  eîrile.  Le  règle- 
ment de  1 738  faisait  également  de  rinobienation  des  formes  une  ouverture  de 
casssIJOD,  el  il  dërendail  cependant  d'opter  entre  les  deux  moyens.  Tont  se  con- 
ciliait, dans  l'ancienne  jurisprudence,  par  une  distinction  fort  sage  :  l'inobser- 
vation des  fonnes^valt-elle  élé  invoquée  par  la  partie  an  mëpris  de  laquelle  W 
les  avait  violées,  ou  bien  ne  l'avait-eile  pas  élé:  dans  ce  dfirsier  cas,  l'erreur 
des  juges  étant  involontaire,  l'erreur  n'étant  qu'une  omission,  qn'nne  m^riae, 
une  surprise  peul-^tre,  la  voie  de  la  requête  civile  était  la  seule  employée,  la 
seule  admissible.  Au  contraire,  la  partie  avait-elle  réclamé  devant  lesjuges  contre 
l'inobservation  des  formes,  avait-elte  proposé  devant  le  tribunal  sais)  de  la  ques- 
tion du  Fond,  le  moyen  de  nullité  résultant  de  celte  onrisslon,  IValt-elle  pro- 
posé et  vainement  proposé  :  alors  ce  n'était  plus  par  ta  requête  civile,  mais  par 
la  cassation  qu'il  fallait  se  pourvoir.  Et  cela,  par  une  raison  bien  simple  :  la 
re4|néle  civile,  avons- nous  dit,  a  pour  but  de  faire  rétracter  l'erreur  Involontaire 
échappée  à  un  Iribunal  ou  i  une  cour  ;  que  si  donc  la  question  a  élé  formelle- 
nieht  soulevée  devant  les  juges  ;  si,  en  connaissance  de  cause,  ils  ont  violé  les 
formes,  il  seraK  inutile,  dérisoire,  d'aller  invoquer  devant  eux  la  requGie  civile 
roodée  sur  cette  inobservation.  Dans  ce  cas,  la  voie  de  la  cassation  était  la  seule 
admissible. 

Celte  dJslincUon,  que  le  conseil  dn  rot  avait  ptusleuTs  fols  admise,  sousVem- 
pire  même  de  l'ordonnance  de  ia07,  est  encore  universellement  reconnue  aa< 
jonrd'hui  comme  exacte.  Ainsi  Isr  partie  vienl-elle  alléguer  pour  la  première 
fols  l'inobservation  d'Ane  forme  prescrite  à  peine  de  nullité,  c'est  par  la  requête 
civile  qu'elle  doit  se  pourvoir.  Au  contraire,  est-ce  malgré  les  observations,  les 
réclamations  de  la  partie  que  les  formes  ont  été  violées  par  le  tribunal  ou  par  la 
cour  :  la  requête  civile,  qui  doit  se  porter  devant  le  même  tribunal  ou  la  même 
cour,  ne  pourrait  certainement  conduire  i  rien  ;  alors  c'est  parla  voie  de  cassa- 
tion que  la  nliUité  doit  itre  proposée. 

A  cette  première  distinction  il  faut  encore  ajouter  quelques  cas,  quelquesnul- 
liléa  de  forme,  qui,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  ÎO  avril  1810,  paraissent  devoir 
constituer,  dans  tous  les  cas,  des  ouvertures  de  cassation,  et  non  pas  de  requête 
«dvile.  Cet  arltcHé,  que  j'ai  déj\  cité  plusieurs  fois,  dispose  que  la  justice  et!  ren- 
due souverainement  par  les  cours  impériales;  que  leurs  arrêts  ne  peuvent  être 
-cassés  qne  pour  contravention  expresse  il  la  loi.  Il  ajoute  que  tous  lesarrêlsqul 
fiecontiennent  pas  de  motifs  (I"  cas],  ou  qui  n'ont  pasélé  rendus  publiquement 
(t*  cas),  on  qui  ont  été  rendus  par  un  nombre  de  juges  insuffisant  (3*  cas),  ou 
enfin  par  des  juges  qui  n'auraient  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cour  ; 
il  ajoute,  dis-je,  que  ces  arrêts,  dans  ces  quatre  hjpothëses,  doivent  être  décla- 
rés nuU.  El  alors,  la  connûssance  du  fond  est  renvoyée  âuneauti'c  cour.  Or,  H 
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eit  clair  par  l'enBemble  de  cet  article  7,  que  les  qa«(re  omiasloos,  les  qnatoe 
vices  qui  y  sont  indiques  gontàesmoyensdecasMUon,  elnon  pas  de  requfite  ci- 
vile. Cela  ee(  clair,  parce  que  dans  le  premier  paragraphe  de  l'arlfcle  on  parle 
delacassalion;  parce  qne  dans  le  troisième  on  dit  qne,  dans  tous  les  cas,  la  c(hi- 
naissaoce  du  fond  appartient  à  une  autre  cour  ;  or,  dans  la  requAte  civile,  sprts 
la  rétractalit»),  ce  n'est  pas  aune  antre  cour,  c'est,  au  contraire,  àlamémeconr 
que  l'an.  502  attribue  le  jugement  du  fond.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  reqnète 
civile,  mais  du  pourvoi  en  cassation  que  parle  Tart;  1  de  la  loi  de  1810. 

Nous  dirons  encore  que,  pour  l'inobservation  de  toulee  les  formes  irritantes, 
m£me  de  celles  non  indiquas  dans  l'art.  7  de  celte  loi,  c'est  par  la  voie  de  la 
cassation  qn'elle  doit  être  proposée,  lorsqu'elle  a  élé  formellement  invoqués,  et 
vainement  invoquée  devant  lelribuual  ou  devant  la  cour  qui  a  jugé,  parce  qu'il 
7  a  )É,  non  pas  une  simple  omission  qu'on  puisse  attribuer  i  l'oubli  ou  à  nne 
méprise,  mais  bieif  uae  violalion  manifeste,  faite  en  connaissance  de  came,  de 
lois  relatives  aux  formes,  telles  que  les  indiquent  les  leites  du  Code  de  procé- 
dure et  les  lois  aniérieures. 

991.  La  quatrième  ouverture,  c'est  la  coolrariété  de  jugements,  et  ici  se 
présente  une  dislinclion  aaset  analogue  à  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

Vous  avez  vu,  dans  le  g  6  de  l'arE.  480,  que  la  coatrariélé  de  jugements  en 
dernier  ressort  consliluait,  dans  certains  cas,  nne  ouverture  de  requéle  civile, 
c'est  lorsque  ces  jugements  contraires  l'un  k  l'autre  ont  été  rendus  dans  la  même 
cause,  entre  les  mêmes  parties,  sur  lesmâmes  moyens,  el^r/^fm^in^f  en>urtou 
iribimata.  Toutes  ces  circonstances  venant  à  concourir,  c'est  par  la  requête  civile 
que  le  deuxième  arrêt  doit  être  attaqué.  Que  si,  au  contraire,  la  dernière  de  ces 
circonstances  manque,  si  les  deux  jugements  succesiifi et  contrùres  avaVeniété 
rendus  dans  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  sur  le»  mêmes  moyens, 
mais  par  <Us  cours  ou  par  des  tributiatm  diffiretUi,  il  ]  aurait  lieu  contre  le 
deuxième,  non  pas  à  la  requête  civile,  mab  bien  au  pourvoi  en  cassalku  :  ainsi 
le  décide  formeUement  l'art.  604  du  Code  de  procédure  (V.  a°  778). 

Il  pourrait  même  arriver  qu'on  dût  attaquer  le  deuxième  jugement  devant  la 
cour  de  cassation,  et  non  pas  par  la  requête  civile,  dans  le  cas  du  §  â  de  l'art  UO, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les  deux  jugements  opposés  l'un  à  l'autre  émane- 
raient du  même  tribunal;  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si,  étant  mis  en  cause  devant 
un  tribunal,  j'invoquais  contre  mon  adversaireun  jugement  rendu  à  mon  profil, 
dans  la  même  alToire,  sur  les  mêmes  moyens,  par  le  tribunal  même  devant  le- 
quel je  suis  traduit  maintenant,  et  si,  malgré  ce  moyen  de  défense,  le  tribunal, 
méconnaissant  l'identité  de  la  cause  ou  l'identité  des  parties,  m'avait  condamné. 
Alors  la  contrariété  des  deux  jugements  ayant  élé  invoquée  par  moi,  ne  poa- 
vaut  plus  dès  lors  être  aLIribuée  à  l'ignorance  oui  la  surprise,  constituerait  en- 
core, non  un  moyen  de  requête  civile,  mais  un  moyen  de  cassation  (i). 

En  d'autres  termes,  vousavez  à  faire  ici  sur  le  moyen  tiré  delà  contrariéléde« 
jugements,  la  même  distinction  que  sur  le  moyen  tbi^  de  l'iDObservatioii  des  for- 
mes. L'existence  du  premier  jugement  a-l-elle  élé  alléguée,,  invoquée  dans  le 

(I)  Cass.,  8  avril  iStî  (Dsll.,  fidp.,  v  Cassât.,  n»  1503).  —  Cass.,  îi  avril  1813,  »tf., 
0*  lOU.  —  Cas).,  rs  déeembra  isiS  (Dali.,  Mp.,  y  Chose  jng«e,  n»  186}.—  Caas., 
1 1  août  1  ht  I  (Uall.,  «orf .,  a>  Kl] . 
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amn  àa  wconl  procès,  ou  ne  l'a-V^I)e  pas  Hé  ?  Si  elle  ne  l'«  poa  iU,  on  peut 
attiibnn  le  seeond  ingemcnt  à  ce  que  lei  juges  n'ont  pas  connu  le  premier;  là 
requête  civile  e>t  une  voie  mrBrante.  Si,  au  cootrnire,  elle  l'a  élê,  si  les  jugea 
ont  méconno  ce  noyea,  en  le  mëconnaiBHknl,  ils  ont  vMé  l'art.  I35i  da  Code 
Napoléon,  qui  attribue  à  la  cbosejugée  une  autorité  sonTeralne  entre  les  partfei 
delacauie;  dès  lors,  il  7  amiaiion  de  la  loi,  refus  de  se  soumettre  h  l'autorité 
d'un  jugement  i  il  y  a  lieu  an  pourroi  en  cassatioo,  et  non  plus  k  la  requête 
civile. 

Telles  sont,  en  résumé,  en  nous  bornant  i  l'exposition  dea  rè^  g^néralea, 
telles  s<mt  les  quatre  ouvertures  da  cassation. 

M>  >  ftM.  Passons  mainlenant  au  détail  mime  de  la  procédure  de  la  eo« 

de  cassation,  è  lamarchequî  doit  Atre  suivie  devant  elle,  pour  arriver  à  ranno- 
laUon  des  procédures  ou  des  arrêts,  dans  les  quatre  cas  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Le:  formesdeprocé^reindiquéespourlacourde  cassation, soit  parle  règle- 
ment de  1738,  soit  par  des  lois  ou  décrets  postérieurs,  sont  aiseï  simples;  nous 
^lona  les  parcourir  rapidement,  pour  nous  attacher,  en  terminant,  au  point  le 
plus  important  de  celte  matière,  savoir  :  à  l'examen  des  conséquences,  dea  résul- 
tats de  la  cassation  prononcée. 

Le  pourvoi  en  cassation,  en  matière  civile,  se  distingue  notablement,  dans  la 
forme,  des  autres  voies  de  recours,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires.  En  gé- 
néral, les  difTérenles  voies  de  recours  que  nous  avons  eiamioées  s'introduisent 
tanlôt  par  une  requête  d'avoué  à  avoué,  tantôt  par  une  assignation  &  pertoniM 
OQ  à  domicile.  Hais,  dans  tous  les  cas,  il  s'agit  toujours  d'une  notification  faite 
parla  partie  qui  poursuit  la  rétractation  ou  la  rérormalion,  soit  fc  la  persooDe.soit 
au  domicile,  soit  au  représentant  de  la  partie  contre  laquelle  celte  réfonnation 
ou  rétractation  est  demandée.  Quand  il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  une 
marche  toute  difTérente  est  snivie  ;  l'acte  originaire  iniroductit  du  pourvoi, 
l'acte  qui  saisit  la  cour  de  cassation  de  la  connaissance  de  l'arrêt  attaqué  n'est 
pas  signiOé  par  le  demandeur  en  cassation  &  la  partie  en  Taveiir  de  laquelle 
rarrêt  attaqué  a  été  rendu.  Le  pourvoi  en  cassation  se  forme,  s'introduit,  parut 
ëcrll  rédigé  en  forme  de  requête,  déposé  par  le  demandeur  en  cassation,  ou 
l^atdt,  par  l'avocat  qu'il  a  constitué,  augrefTede  lacour  de  cassation.  Cette  re- 
quête, cet  acte  de  pourvoi  n'est  pas  signiHé  au  dérendeiir  en  cassation,  il  est 
déposé  au  greffe,  et  le  dëpdt  est  constaté  par  uo  récépissé  que  le  gretfiet  de  la 
cour  en  délivre  au  déposant. 

Telle  est  la  forme  dans  laquelle  s'introduit  le  pourvoi;  nous  en  verrons  plus 
tard  les  moUfs. 

Dans  quel  délai  ce  pourvoi  doit-il  êtreforméTCest,  engénéral,daDsledélaide 
deux  mois  (L.  duS  juin  1862),  le  même  délai  que  nous  avons  déjà  vu,  «oit  pour 
l'appel,  soit  pour  la  requête  civile;  et  les  deux  mois  courent  du  jour  de  la  signi- 
fication, h  personne  ou  è  domicile,  de  la  décision,  objet  du  pourvoi.  Si  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  est  par  défaut,  le  délai  ne  courra  qu'à  compter  du  jour  où 
l'opposition  nesera  plus  recevable  (Art.  I,L.  2  juin  1862).  Le  délai  est  augmenté 
à  raison  de  l'élolgnement  du  domicile  du  demandeur  [Art.  5,  même  loi),  ou  à 
raison  d'absence  forcée  d'une  des  parties,  par  exemple,  au  profit  da  citp|uu 
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absent!  du  territoire  de  la  France  pour  service  pvbllc  de  terre  ob  de  mer 
(art.  i,  mime  loi).  Les  dispotitiiHiE  auiquelle*  je^roas  reoToie  sont  identiqoa 
i  celles  des  art  445  et  446  du  Code  de  procédure. 

Quelles  soal  les  formes  mal^elles?  quelles  sont  les  iodicallons  que  dtrit  coa- 
tenir  cette  requête  de  pourvoi  T 

Elle  coDtîent  les  noms  du  demandenr  et  du  défendeur;  l'indicatloB  prfeise  de 
l'arrël  attaqué;  la  désignation  expresse  de  la  loi  qu'on  prétend  avoir  été  violée 
dans  cet  anCI;  et,  sinon  la  reproductiou,  au  moins  l'indication  des  moyens  snr 
lesquels  on  se  fonde  pour  établir  celte  violation  ;  il  faut  dire,  non  pas  senlemeni 
quelle  loi  a  été  violée,  mais  en  quoi  elle  a  été  violée.  Du  reste,  l'iodicatHn, 
l'eipoté  de  ces  moyens  surSi,  sauf  à  développer,  si  l'on  veut,  cet  eiposé  dans 
un  mémoire  ampliatif,  qui  peut  être  déposé  mfime  après  l'eipiratioD  du  délai 
filé  pour  le  pourvoi. 

Le  pourvoi  doit  de  même  contenir  la  preuve  de  la  consignation  préalable  de 
l'amende,  qui  est  de  IGOTr.  pour  les  jugements  contradictoires,  et  de  moitié  pour 
les  jugements  par  défaut  ou  par  forclusion,  plus  un  dixième  en  sus,  en  vertu 
de  kii«  particuliëree.  II  faut  donc,  comme  dans  la  requSte  civile,  joindre  k  l'acte 
tnlroductif  la  quittance  du  receveur  constatant  le  dépdt  préalable  de  la  consL- 
gnatioB. 

'  Il  faut  y  joindre  également  une  expédition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  atta- 
qué (I).  El,  comme  la  cour  de  cassation  doit  connaître  le  dispositif  et  les  motifs 
de  la  décision  attaquée,  il  ne  suffirait  pas  de  joindre  au  pourvoi  une  copie  d'un 
arrêt  conflrmalirqul  n'aurait  fait  qu'adopter  les  motifs  des  premiers  juges;  il 
faudrairalors  produire,  outre  l'arrêt,  le  jugement  confirmé  (2).  ' 

J'ajouterai  que,  si  minutieuses  que  soient  ces  formaUtês,  il  est  de  la  plus  baute 
importance  de  les  observer,  parce  que  leur  inobservation  entraine  déchéance  du 
pourvoi.  Ainsi,  c'est  un  point  reconnu  que  le  pourvoi  devrait  être  rejeté,  sans 
aucun  examen  des  motifs,  par  cela  seul  qu'on  n'y  aurait  pas  annexé  la  quittance 
jusiiliant  de  la  consignation  préalable;  vainement  te  demandeur  en  cassation 
prouverait-il  qu'il  avait  consigné  l'amende  en  temps  utile,  le  défaut  de  jonction, 
d'anneie  à  son  pourvoi  delà  quittance  du  receveur  entraînerait  seul  le  rejet  du 
pourvoi  (3). 

»»8.  Le  pourvoi  ainsi  formé  par  le  dépôt  au  greffe,  la  cour  est  saisie.  Dans 
quelle  forme  va-t-on  snivre  maintenant  l'instruction? 

Le  iwurvoi,  vous  ai-je  dit,  n'a  pas  été  notifié  à  l'adversaire:  l'adversaire  a  pu 
sant  doute  en  avoirconnaissance  en  s'en  informant  au  greffe,  mais,  directement 
et  personnellement,  aucun  avis  n'a  dO  lui  en  être  transmis.  La  raison  eu  est 
simple  ;  c'est  que,  dans  celte  première  épreuve,  dans  ce  premier  débat  sur  l'ad- 
missibilité du  pourvoi,  le  défendeur  à  la  cassation  n'est  pas  en  cause,  la  question 
que  le  pourvoi  soulevé,  in  moins  en  matière  civile,  n'est  pas  encore  de  savoir 

(1)  Cats.,  R^ . , 3! août  isïG  (Dali.,  ft^.,v>  CatsaU,  n>S6l).— C.  de  eau. ,  JO  avrU  lftl< 
DaU.,18tg,  I,  144). 
(Ij  Ciss.,lteJ.,  3  Join  1812  (Dali.,  Mp.,v<>  Cassât.,  n*  S:i}. 

(1)  *  La  cour  de  «MSallon  n'a  pat  adopté  cette  opinion  rigoureuse  au  moin^  en  mallèr* 
").  — efraeUdor  an  VIII.  — SKvIerlSSS  (Dali.,  H^.,T*Caasal.,n«8l>t-8E>3].* 
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^  y  alimoai'iln'y  a  pu  lieu  kniser  Psrrèt  aUaqn^;  la  qnestlwi  consisté 
nDiqaement  dans  un  examen  préalable  des  moyens  de  caisatioD,  pour  savoir  si 
le  ponrroi  doit  être  rejeté  on  admis.  Le  défendeur  en  cMMtion  ne  sera  donc  ni 
appdé  ni  entendu,  ou  plutAt  il  n'y  a  pas  encore,  k  vrai  dire,  de  défendeur  à  la 
cassation  ;  tout  se  paase  entre  le  demandeur,  le  mlnialfere  public  ou  la  cour.  Qoani 
je  dis  la  cour,  j'entends  parier  de  la  chambre  ou  de  la  section  des  requêtes  & 
IkqueUe  appartient  exclusivement,  en  m^ière  ciTite,  le  droit  de  sUtner  sur 
l*B[dmlssllnltté  du  pourroi. 

Ainsi  l'aete  de  pourvoi  et,  s'il  7  a  lies,  le  mémoire  ampltatif  étant  dépesés  au 
greffe,  la  section  des  requêtes  est  saisie  de  la  qoestion.  I.e  président  de  celle  spc- 
tiOD  désigne  parmi  les  conseiNers  un  rapporteur  auquel  les  pibces  sont  confiées. 
Ce  rapporteur  doit  rcmellre  ce  dossier  au  grelTe  dans  le  délai  d'un  mois,  ou  de 
deux  iBois,  selon  les  cas.  .Communication  en  est  donnée  ensuite  au  rainisltre 
pnbHc.  Puis  l'alTaire  venant  à  son  tour  de  râle,  on  entend  à  l'audience  .*  t*  le 
rapporteur;  S"  l'avocat  du  demandeur  en  cassation;  3*  enfin,  le  miflisière  pu- 
blic.  Quant  au  défendeur  à  la  cassation,  il  n'est  pas  représenté,  pcnonne  ne 
parle  et  ne  peut  parler  pour  lui,  parce  que  l'arrM  à  rendre  par  la  sccUmh  des 
requêtes  ni!  pent  au  fond  lui  cauper  aucun  préjudice  réel.  En  efiét,aprèscelte 
procédure,  de  deux  choses  l'une  ;  011  la  section  des  requêtes  juge  que  les  moyens 
du  pourvoi  n'ont  aucun  fondement;  alors  die  le  rejelfe,  tout  est  fixé,  aucun 
moyen  de  reeoui^  n'est  plus  ouvert  au  demandeur,  ni  par  la  voie  de  la  cassation, 
ni  par  la  voie  de  la  requête  civile.  Dans  le  cas  de  rejet,  la  section  des  requêtes 
doit  motiver  son  arrél,  et  elle  prononce  contre  le  demandeur  qui  snocombe  la 
condamnation  i  l'amende  qui  a  été  par  lui  consignée.  Ou  bien,  au  contraire,  si 
les  moyens  du  pourvoi  paraissent  graves,  sérieux,  slls  élèvent  des  doutes  raisou- 
iiablessurlaiégularitédel^rrêtattai|uédevantelle,  la  section  des  requêtes  ne 
casse  pas  ce  jugement  ou  cet  arrêt,  ce  n'est  pas  Ib  sa  miseloo  ;  soais  die  admet 
le  pourvoi,  saut  i^  dAattre  ultérieurement,  devant  la  section  cwUe,  la  réalité 
des  vices  invoqués  contre  le  jugement  ou  l'arrêt. 

L'arrM  de  la  section  des  requêtes  admettant  le  pourvoi  n'est  pas  niolivé,  il 
diB%re  en  cela  de  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi. 

TT4.  Ici  se  termine,  et  je  ne  prends  et  ne  dois  prendre  absolument  que 
l'ensemble,  ici  se  termine  la  première  période  de  la  procédure  dn  pourvoi  en 
cassation'.  S'il  s'agit  d'un  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  seclion  des  requêtes,  cette 
première  période  est  en  même  temps  la  dernière.  Si,  au  contraire,  l'arrêt  de  la 
«ection  des  requêtes  est  un  arrêt  d'admission,  la  conséquence  de  l'arrêt  d'ad- 
mission sera  que  l'alTaire  sera  portée  à  la  section  civile  pour  être  statué  sur  la 
cassation.  Aussi  l'arrêt  d'admission,  rendu  par  la  chambre  des  requêtes,  form». 
1-il  )e  point  de  départ  d'nne  période  toute  distincte,  dans  la  procédure  à  suivre 
devant  la  cour. 

Ainsi,  jusqulcl  nous  avons  renurcfué  que  le  défendeur  restait  étranger  à  la 
procédure,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  de  dé- 
fendeur A  la  cassation  devant  la  section  des  requêtes.  Au  contraire,  lursque  le 
demandeur  à  la  cassation  aura  fait  admeUria  son  ponrvoi,  il  devra  mettre  en 
canse  son  adversaire  désormais  défendeur  lilacassation;il  le  mettra  au  cause 
«D  Ini  s^lBaDt,  soit  à  parsonue,  soit  k  domicile  :  l"  la  requête  iotrodusttva  An 
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pourToi,qulliurad'BbOTd  déposée  bu  greffe;  2*  l'arrêt  d'tdmtoion  obtenu  an 
vertu  de  cette  requête. 

«  Le  demandeur  en  câualion  ett  tenu  de  siguifier  l'arrêt  d'admission  à  pwv 
sonne  ou  h  domicile,  dana  les  deui  mois  après  sa  date;  sinon,  ii  est  déchu  de 
son  pourvoi  envers  ceux  des  défendeurs  k  qui  la  eigni&calioa  aurait  dû  éUe 
faite  (art.  2,  L.  2  juin  186S).> 

A  quels  délais  doit-il  assigner  scn  adversaire?  quel  est  l'iulervallequis'êcoa- 
lera  entre  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  et  la  comparution  du  déTendeur 
à  la  cassation  T  Ce  délai  ett  Bié  par  l'art.  3  de  la  même  loi  [S  juin  1862):  iiLe 
délai  pour  comparaître  sera  d'un  mois  à  partir  de  la  «ignification  de  l'arrêt 
d'admission  Taile  à  la  personne  ou  au  domicile  des  défendeurs.  ■  {V.  aussi 
art.  6,  même  loi.) 

Le  défendeur  i  la  cassation  est  donc  assigné,  en  vertu  de  l'arrêt  d'adnùesioD, 
fc  comparaître  devant  la  chambre  civile  ;  et  comparaître,  ici,  comme  devant  kt 
tribunaux  ordinaires,  ce  n'est  pas  venir  de  sa  personne  ;  comparaître,  c'est  con- 
stituer un  représentant  légal  a^aot  qualité  pour  vous  défendre.  Comparaître 
devant  les  tribunaui  d'arrondissement,  les  cours  impériales,  c'est  oonsliluer  ua 
avoué;  comparaître  devant  la  cour  de  cassation,  c'est  foire  cboii  d'un  des  avo- 
cats attacha  spécialament  à  cette  cour,  avocats  qui  réunissent  sur  leur  tête 
la  double  qualité  d'avocats  et  d'avoués,  et  qui  ont  mission  non-seulement 
pour  défeodre  les  parties,  mais  pour  les  représenter  et  pour  conclura  en 
leur  nom. 

Ainsi,  dans  le  mois  de  la  signification,  le  défendeur  i  la  cassation  doit  con- 
stituer un  avocat  qui  signifiera  au  demandeur  et  déposera  au  greffe  un  mé- 
moire en  réponse  contre  la  requêtMu  pourvoi  et  contre  l'arrël  d'admissioa,  A  ce 
inémolrvsigné^de  l'avocat  du  défendeur,  le  demandeur  peut,  i  sou  tour,  répon- 
dre par  un  autre  mémoire.  Les  deux  mémoires  du  défendeur  et  du  demandeur 
en  cassation  ajant  été  signifiés  et  déposés  au  greflé,  l'aiTaire  est  en  état;  dèa 
lors,  nous  sommes  arrivés  au  terme  delà  procédure;  la  marche  ï  suivre  est 
absolument  celle  qu'on  suit  devant  la  section  des  requêtes.  Les  deux  mémoire* 
déposés,  le  président  de  la  section  civile  nomme  un  rapporteur;  ce  rapporteur 
prend  connaissance  de  l'affaire,  remet  au  greffe  les  piËces  dont  le  ministère 
public  prend  communication  ;  puis,  au  tour  de  rdle,  on  arrive  à  l'audience,  on 
entend:  1°  le  rapporteur;  3°  les  avocats  respectifs,  car  ici  le  défendeur  à  la  cat- 
sation  a  son  avocat;  3*ie  ministère  public;  ensuite  Intervient  l'arrêL 

TVS.  Avant  de  quitter  cette  matière  relative  aux  formes,  remarques  que  nous 
avons  supposé,  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment,  ta  comparution  du  défendeur 
k  la  cassation;  c'esl-A-dire  sa  constitution  d'un  avocat  et  la  signification  d'un 
mémoire  dans  les  délais  indiqués.  Hais,  de  même  que  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement le  défendeur  fait  souvent  défaut,  de  même,  il  peut  arriver  que  de- 
vant la  cour  de  cassation  le  défendeur  n'ait  pas  constitué  d'avocat,  n'ait  pas  si- 
gnifié de  mémoire,  dans  les  délais  indiqués  par  le  rëglemeaUCe  pointes!  prévu 
et  développé  dans  le  titre  11,  S*  partie  durèglumenl  de  1738.  Si',  &  l'expiratitHi  de 
la  huitaine  depuis  l'accomplissement  des  délais  qui  lui  sont  donnés  pour  conapa- 
railre,  le  défendeui  n'a  pas  signifié  et  déposé  de  mémoire,  le  demandeur  peut 
prendre  début,  et,  sur  la  défaut,  la  section  civile  entrera  dans  rosain»  de  l'af- 
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Uin,  BUe  peum,  mtIgTé  le  àétmi  du  déTendear,  rqetar  le  ponrroi  ia  ëe- 
mandeur,  auquel  cas  elle  )e  condamnera  à  l'amende  de  300  fr.  mi  de  190  Tr., 
miYant  que  le  jugement  attaqué  était  ou  n'était  pas  contradictoire  ;  car,  en  cas 
de  rejet  par  )a  section  civile,  l'amende  est  doublée  *  (V.  les  art.  It,  25  et  9S  du 
tit.  IV,  I  ■*  pallie  du  règlement  de  1738).  *  Au  contraire,  si  la  caMation  est  pro- 
noncée, le  défendeur  &  La  cassation  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  par  défaut 
aura  encore  la  faculté  de  taire  rétracter  celte  sentence,  de  se  faire  restituer  contre 
cette  cassation  pendant  un  délai  d'un  mois  on  de  deux  mois,  selon  les  cas,  h 
partir  de  la  signification  de  l'arrËi  de  début 

J||>  >  77a.  Arrirons  maiolenanl  ii  un  point  un  peu  plus  important;  voyons 
quel  pourra  être  l'arrêl  de  la  seclion  effile  prononcé  contradicttrirement  sur  la 
demande  en  cassation,  et  surtout,  allons  plus  avant,  eiaminoos  qoellea  p«ur- 
ront  élre  les  conséquences  diverses  de  cet  arrêt.  „ 

D'abord,  il  y  a  un  premier  cas  fort  simple,  celai  où  la  section  civile  rejette  le 
pourvoi  en  cassation  ;  son  arrêt  de  rejet  est  déAnilif,  il  n'y  a  plus  pour  le  deinaa- 
deur  aucun  moyen  possible  de  faite  rétracter  la  lenlence,  tout  est  jugé  et  sou- 
verainemeot  juKé  contre  lui  ;  en  prononCAot  le  rejet,  elle  le  condamne  &  une 
amende  de  300  fr.  ou  de  190  fr.,  et  cette  amende  doit  absolum^t  6tre  proncm- 
cée.  Ainû,  quoique,  en  matière  civile,  la  loi  dispense  les  indigents  de  la  consl- 
goalion  préalable  pour  que  le  pourvoi  soit  admis,  elle  ne  les  dispense  pas  de  la 
condamnaliou  i  l'amende,  qoaod  ils  ont  succombé  dans  lear  pourvoi  (1).  Dans 
tous  les  cas,  l'arrél  de  rejet  doit  renfermer  la  condamnation. 

Mais  l'arrêt  de  cassation  présente  dans  ses  résultats  des  conséquence  beau- 
coup plus  graves  sur  lesquelles  nous  devons  nous  arrêter. 

La  cassation  prononcée  par  la  section  civile  produit,  relativement  aux  partie*, 
des  effets  non  pas  identique»,  mais  au  moins  tort  anal<^ueB  &  ceux  que  l'art.  ftOI 
attribue  au  jugement  de  rétractaUoa  en  matière  de  requête  civile.  Ainsi,  nous 
avons  distingué  dans  les  requêtes  civiles,  et  d'après  le  Code  même, deux  instan- 
ces séparées  ei  successives,  le  rescindant  qui  rétracte  le  jugement  attaqué,  puis 
le  rescisoire  dans  lequel  on  débattra  la  question  du  fond.  Ces  expressions  ne 
sont  consacrées  ni  parla  loi  ni  parl'usagedansla  procéduredelaconr  de  cas- 
sation; mais  la  même  dislinctîon  dans  les  idées  s'y  retrouve  tout  à  bit  exacte- 
ment. Ainsi,  la  cour  de  cassation,  nous  l'avons  déjà  dil,  n'est  pas  juge  da  fond 
derafraire;par  conséquent,  quand  ellecasse,  elle  met  le  jugement  ou  l'arrêt  au 
néant,  sans  y  substituer  un  jugement,  une  décision,  an  arrêt  nouveau  ;  quand 
elle  cass.e  un  jugement  ou  an  arrêt,  elle  remet  les  parties  au  même  état  oii  elles 
se  trouvùent  toutes  deux  avant  ce  jugement  ou  cet  arrêt.  Sous  ce  rapport,  elle 
produitprécisémeot  l'effet  que  le§l"  de  l'arL  501  attribue  au  jugement  de  ré- 
uactation  rendu  sur  une  requête  civile. 

Il  réduite  de  là  quelques  conséquences  importantes  à  signaler. 

99 1.  Le  pourvoi  en  cassation,  formé  devant  la  section  des  requêtes, ou  même 
admis  par  cette  section  et  porté  devant  la  section  civile,  n'est  pas  suspensif;  no- 
nobstant le  pourvoi,  nonobstant  l'arrêt  d'admission,  l'exécution  du  jugement  ou 

IRI)  [Dill.,  lUp.,  v°  Cassât.,  a*  16T}. 
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de  l'uret  attaqué  «  pu  et  dû  se  produire.  Sous  ce  rapport,  Im  pitodpes  de  U 

requête  cinle  sont  commom  à  la  cassation. 

*  Nous  avons  va  cependant,  sur  l'art,  lit  {C  de  pr.),  qne  le  ingement  qui  or- 
donoe  ia  suppression  ou  la  rérormation  d'une  pièce  dédar^  fausse  ne  dem 
pas  dtre  exécuté,  tant  que  leji^sment  pourra  être  cassé  [V.  u*  Ul). 

Le  Code  Napoléon  contenait  également  an  article  (l'art.  S«3}  qui  déclarait 
exoeptionnellemmt  que  le  pourvoi  en  cassation  était  sospenrif  en  matiëre  de 
divorce.  On  en  comprend  facilement  le  motif.  Hais  le  divorce  a  été  aboli  de- 
puis 1816,  et  cette  question  ne  peut  plus  s'élever  <V.  aussi  un  décret  des 
16-19  juillet  1193).* 

En  principe,  le  pourvoi  en  matière  civilç  n'est  pas  suspensif. 

Ainsi,  lorsque,  après  cette  eiécullon  poursuivie  et  probablement  consommée 
pendant  l'instruction  du  pourvoi,  l'arrêt  attaqué  est  cassé,  il  s'ensuit  d'abord  que 
l'amende  consignée  doit  être  restituée  ;  ensuite  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu 
de  l'arrêt  attaqué,  qui  maintenant  est  cassé,  doit  tomber,  que  tous  i^s  actes  d'exé- 
cution aniquels  le  défendear  à  la  cassation  a  pu  procéder  dans  rintervalle,  sont 
des  actes  nuls,  cootme  ayant  été  faits  en  vertu  d'un  arrêt  qni  mainlenantest  mis 
au  néant,  qui  maintenant  est  censé  n'avoir  Jamais  eu  d'existence.  Alors,  si,  en 
vertu  de  ce  jugement  qui,  por  exemple,  le  déclarait  propriétaire,  le  défendeur  ii 
la  cassation  s  constitué  des  hypothèques,  des  servitudes,  des  droits  réels,  a  con- 
senti des  aliénations,  tous  ces  droits  s'évanouissent  avec  le  jugnuenl  qui  lui  ser- 
vait de  titre;  le  jugement  ou  l'arrêt  étant  cassé,  il  n'a  pu  consentir  A  des  tien 
des  droits  qu'il  n'avait  pas  lui-même.  De  même,  si,  k  la  suite  de  l'arrêt  que  la 
cour  vient  de  casser,  ont  été  rendus  des  jugements  ou  arrêts  relatifs  *  l'Interpré- 
tation ou  A  l'exécution  de  celui-là,  ces  jugements  ou  ces  arrêts  doivenl  tomber 
avec  celai  qui  leur  servait  de  base.  De  même  encore  et  à  plus  forte  raison,  le 
demandeur  en  cassation,qui  a  fait  tomber  l'arrêt  i^i  t'avait  condamné,  recou- 
vrera do  défendeur  toutes  les  sommes  qu'il  avait  payées  en  conséquence  de  cet 
arrêt  En  un  mot,  les  parties  étant  remises  en  l'état  qui  avait  précédé,  tout  ce 
qui  s'est  fait  antérieurement,  en  vertu  de  l'arrêt  qui  vient  d'être  cassé,  dott  être 
mis  au  néant  (I). 

Tout  cela  du  moins  dtrft  s'entendre  du  préjudice  de  droit  que  l'arrêt  mainte- 
nant cassé  avait  fait  éprouver  au  demandeur  en  cassation.  Quant  au  préjudice  de 
fait,  il  est  clair  qu'il  sera  souvent  Irréparable^  il  est  clair  que  l'arrêt  de  cassation 
n'aura  pas  toujours  pour  effet  de  réparer,  au  profit  du  demandeur  qui  a  triom- 
phé, le  tort  que  l'arrêt  lui  aura  causé.  Ici,  je  n'entends  pas  parler  d'un  cas  telle- 
ment évident  qu'il  mérite  à  peine  d'être  mentionné,  il  est  clair  que,  si  le  deman- 
deur en  cassation  avait  pendent  l'instruction  été  contraint  de  payer,  ce  qai 
arriveraleplosBOuvent,  et  que  ledérendeurse  trouv&linsolvableaprèslacaasK- 
tion,  c'est  là  un  préjudice  de  fait,  sur  lequel  l'airêt  n'a  pas  d'influence.  Hais  U 
y  a  d'autres  cas,  à  part  celui-là,  où  l'arrêt  de  cassation  ne  peut  pas  remédier  «t 
préjudice  éprouvé  par  le  demandeur. 

Ainsi,  un  arrêt  de  cour  impériale  a  prononcé,  aux  termes  de  l'art.  Ïi57  du 
code  Napoléon,  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  que  j'avais  prise  sur 

(1)  C.  de  cas».,  tsjmvler  isi:.  _  n  JsnvlBr  I8!î.  — Mooftt  lMT{Dall.,  Wp,  y»  Cas- 
sai., n«  ïOlO).  —  Casj.,  lejutn  iHs  (Dali.,  IMS,  Taft/w,  v*Caiaal.,  n*  II). 
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nade  vos  iaiiiieiikles,pOBrBAreté  d'une  erëaDCe;laeiNir  impAûle,  prétoidnt 
que  la  créance  est  éuinle,  a  ordrané  contre  moi  U  radiitioD  de  cette  inicrip- 
tion;  je  me  roispoBrruencauation;  mai»,  comm^  le  poiuroi  n'est  pu  itupen- 
sir,  la  radiation  a  été  opérée  but  le  registre  malgré  ce  pourvoi.  Plus  Uni,  cet  ar- 
rêt est  cassé;  on  reconnaît  qus  la  cour  impériale  a  Tïolé  la  loi  en  proDonçant 
daiu  l'espèce  l'eilincUon  âeœon  droit,  la  radiatioti  de  m«n  iiHcriptloB.IUlsti  je 
poil  naintenanV  l'arrêt  de  cassation  à  la  main,  reprendre  l'iascriplion  qui  a  été 
rajée,  je  ne  pais  pas  repreadre  le  rang  d'inicriptioo  que  j'ai  perdu  ;  il  est  dair 
qoe  si,  dans  l'iaterrtile,  des  tiers  sont  lenns  s'inscriremr  les  biens  du  même 
débiteur,  sur  la  foi  de  la  liberté  dC  set  bienf,  puisque  mon  inscription  avait  Aé 
rajde,  la  nourelle  inscripHon  que  je  Tais  reprendre  ne  pourra  pas  remsater  h 
la  date  ds  l'ancienne;  la  ooiivelle  inscription  ne  pourra  pas  ui'asBOKr  le  Tng 
de  préTérence  que  m'assarait  la  première.  Dans  ce  eae  et  antres  de  la  ooéiM 
Dature,  l'arrêt  de  cassation,  qui,  en  droil,  remet  ks  parties  doua  i'étal  où  ellai 
étaientavant  la  cattalion,  ne  réussit  pas  loejonrs  à  réparer  les  préjadioes  de  lUl 
OUI  lesqneh,  en  principe,  la  loi  n'a  pas  d'empire. 

>TS.  Un  point  beaucoup  plus  important  est  celui  de  savoir  quelle  sera  la  coa- 
séqoeuce  déQailive  de  cet  arrêt  de  cassation  prononcé  par  la  chambre  civile. 
Vous  comprend  bien  mainlensnt  celte  idée  fundameutale,  que  la  cour,  en  cas- 
sant le  jugement  ou  l'arrêt,  n'a  pas  jugé  le  Tond  de  t'atToire.  Juger  le  fond  de 
l'oâajFe  est  en  dehors  de  sa  mission  ;  elle  est  1&  pour  maintenir  l'observation  d« 
la  loi,  et  non  pas  pour  rair«  droit  aui  parties.  De  li  suit  que  la  section  civile, 
lorsqu'elle  casse  un  arrêt  de  cour  impériale,  doit  immédiatement  renvojer  l'af* 
foire  et  les  parties  devant  une  autre  cour  impériale.  Cette  obligation  lui  est  im- 
posée par  la  loi  du  21  ventôse  an  Vlll,  art.  81  ;  elle  l'était  déjà  par  les  lois  aolé- 
rienres.  Le  renvoi  sera  raîtparlacourdecassaUoBdevaulun  tribunal  du  même 
ordre,  tribunal  d'arrondissement  ou  oour  impériale,  ordinairement  devant 
celiû  qui  sera  le  plus  voulu  de  celui  qui  avait  jugé . 

*  Toutefois,  dans  le  cas  prévn  par  l'art.  504  du  Code  de  procédure,  je  croîs  qiia 
la  cour  de  cassation  ne  devrait  ordonner  aucun  renvoi.  Cet  arlide  suppose  que 
dans  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parlies  et  sur  les  mêmes  moreni,  deux 
cours  ou  tribunaux  ont  rendu  deux  jugements  contraires.  La  cour  de  cassation 
devra  casser  le  jugement  qui  a  été  rendu  le  second;  eneffd,  l'afTa  ire  était  déjii 
jugée  quand  ce  jugement  est  interveou,  et  il  n'a  pu  infirmer  l'autorité  du  pre- 
mier jugement,  qui  doit  être  maintenu  pour  être  exécuté  suivant  sa  forma  el 
teneur  (1).  L'art.  501,  deuxième  alinéa,  donne  une  décision  semldable  ea  ma- 
tière de  requête  civile. 

Demêfne,  dans  le  cas  oii  la  cour  casse  un  arrêt  ou  nnjugeroent  dans  l'intérêt 
de  la  loi  (V.  d*  165),  elle  ne  prononce  aucun  renvoi,  puisque  cet  arrêt  ou  ce  jo- 
gement  coiuerv«  ses  effets  entre  les  parties.  * 

m  >  919.  Hais  vous  sentez  qu'il  est  possible  que,  la  section  civile  ayant 
annulé  un  arrél,  par  exemple,  pour  inobservation  de  la  lai  ou  parce  qu'elle  y 
croit  voir  une  violation  de  la  loi,  la  seconde  cour  impériale,  à  laquelle  l'aiïaire 

(I)  Conirà,  Caas,,  ÏS  Juillet  185!  eiMitrairemenl  aai  conclnsions  de  M.  l'avocat  g^nÉral, 
(Dali. ,  le&J,  I,  »}).  —  Ca».,  14  mal  iS6t  (Dftll.,t8et,  I,  31BJ. 
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est  renvoyée,  jv^e  dans  le  roème  mm  qtie  lu  preniiire  ;  Il  ett  pouible,  et  il  7  en 
a  de  Ti^ueDls  exemplet,  que  la  deuxième  cour  impériale  penlste  t  donner  à  la 
loi  rinlerprëlation  adoptée  par  la  première,  et  repoussée  par  l'arrôl  de  casulion. 
La  chose  est  trè»>licile,  car  la  miHÏon  de  la  cour  de  cassation,  si  haute  qu'elle 
soit,  n'est  qu'une  mission  judiciaire  et  non  point  une  mission  l^staliTe^  elle 
casse  les  arreu,  mais  elle  n'impose  pas  et  ne  peut  imposer  ani  Iribonaui  en 
cours  l'obligation  Kgale  ou  morale  d'adopter  son  later[H-étalion.  Qu'arri*era-t41 
donc  dans  ce  cas,  surtout  si  le  deuxième  pourvoi  est  suivi  d'une  deuxième  cas- 
sation, et  si,  sur  le  secondrenvoiqui  va  suivre  cette  cassation,  la  troisiènae  cour 
Impériale  décide  comme  les  deui  premières  T 

Le  (Hincipe  même  de  la  division  des  attributions  va  nous  jeter  dans  un  im- 
nieose  embarras  ;  nous  roulerons  sans  terme  dans  un  cercle  successif  d'arrèti 
de  cours  impériales  et  de  cassation,  qui  ne  mèneront  à  rien.  La  difficulté  est 
réelle  ;  mais  c'est  plutAt  une  diràculté  législative  qu'une  difficulté  jadîciaire.  En 
effet,  comme  elle  tient  précisément  au  principe  de  la  distribution  des  pouvoirs 
à  la  distinction  des  attributions  de  la  cour  de  cassation  et  des  juridictions  ordi- 
naires, celte  dirficulté  a  été  prévue,  tranchée  dès  l'origine  par  les  législateurs  ; 
mais  elle  l'a  été  successivement  dans  plusieurs  lois  dilTérentes  et  de  plusieurs 
manières. 

La  loi  du  I"  décembre  1790,  qui  a  organisé  la  cour  de  cassation,  avût  prévu 
et  tranché  la  question  sous  l'art.  SI,  §  2  ;  après  la  cassalioa  successive  de  dem 
jugements  rendus  dans  la  mCme  affaire,  sur  la  même  question  de  droit,  le  irai- 
sième  tribunal  jugeant  comme  les  deux  premiers,  cette  lai  voulait  que  le  tribu- 
nal de  cassation,  au  lieu  de  statuer  sur  le  troisième  pourvoi,  demaudilt  à  la  lé- 
gislature une  déclaration  interprétative,  qu'il  attendit  cette  déclaraUou  pour 
l'appliqner  au  troisième  pourvoi  dont  il  était  saisi.  Ainsi,  sous  l'empire  de  cette 
1(H,  le  troisième  pourvoi  contre  ta  mfime  décision  étant  porté  au  tribunal  de  cas- 
'  talion,  celui-ci  devait  surseoir  et  en  référer  au  corps  législHtif,  et  lui  demander 
une  interprétation  applicable,  non-seulement  aux  mêmes  qneslions  se  soulevant 
plus  tard  dans  d'autres  alTalres,  mais  applicable  au  procès  même  dans  le  cours 
duquel  la  question  était  née. 

Le  même  sjslème  fut  reproduit,  soit  dans  la  eonstitution  du  3  septembre  1701, 
ari.at,  soit  aussi  dans  celle  du  5  fructidor  an  III.  Seulement,  la  conslitutiou  de 
l'an  III,  art.  256,  voulait,  pour  plus  de  célérité  et  d'économie,  que  le  référé  du 
tribunal  de  cassation  au  corps  législatif  efit  Heu  dès  le  deuxième  pourvoi,  que  le 
tribnnal  de  cassation,  ayant  cassé  une  première  fuis  et  saisi  d'un  second  pourvoi 
mnire  un  jugement  pareil,  rendu  dans  la  même  affaire,  en  référai  aussilttl  au 
corps  législatif,  et  attendit  I  in  1er  pré  talion  d'autorilé  pour  l'appliquer  à  l'aflaire. 
Dans  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  commenta  un  changement  de  système,  et 
ce  changement  a  encore  laissé  des  traces  dans  la  légisialioa  actuelle  ;  on  décida, 
art.  78,  que,  sur  le  second  pourvoi,  le  tribunal  de  cassation,  au  lieu  de  se  référer 
à  la  législature,  réunirait  ses  trois  sections,  et  statuerai),  toutes  sections  réunies. 
On  pensait  que  l'aulorilé  des  Irols  secliond  réunies  du  tribunal  de  cassation  suf- 
firait pour  exercer  une  influence  morale  de  nature  à  faire  cesser  toutes  les  di- 
vergences. 

Hais  l'influence  du  tribunal  de  cassation,  siégeant  mèm^avec  tout  l'appaidl 
de  ses  audiences  solennelles,  n'est  qu'une  influence  toute  morale;  le  tribunal 
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decamlion  n'anil,  comme  il  ne  I'k  encore,  qa'umiaButMxiaiàtkifj  tt  nulle 
inûoence  légifliUve.  11  arriva  donc,  en  1806,  que,  malgré  l'KHbirild  d'ua 
deuième  arrêt  de  cassalioii,  prononcé  toutes  l«s  tections  rénniei,  eeafermé- 
laent  à  l'art.  78  de  Is  loi  du  27  lenitee.  il  irrivaquele  troisîèawtribuBBl,  uiii 
par  le  deuxième  renvoi,  statua  confonnéraent  i  l'avii  des  deux  previwa  tribn- 
»aux,  contrairement  à  la  doctrine  de  la  cour  de  caawtioa.  Alon,  interaint  la 
bi  du  t  fi  septembre  1 807,  qui  coniacra  en  partie  le  BjstèMe  de  U  M  de  Van  VIU, 
et  en  partie  aussi  le  vfstfeme  de  1790,  mais  aiec  des  modifications  ;  die  eit  twt 
remarquable,  et  quelques  détails  seront  nëcesairea  à  cet  ^gard. 

On  décida  que  la  cour  de  cassation,  saisie  d'un  deuiiëine  pourroi,  pourrait,  à 
Mm  gré,  ou  statuer,  toBlei  les  sections  réunies,  conformément  à  la  loi  de  lentAte, 
et  réunies  sont  Ja  présidence  du  grand  juge,  ministre  de  la  justice  ;  ou  bien, 
qu'elle  pourrait  à  son  cbotx  se  rétérer  Immédialemeal  an  gouvernement  pou 
ebtenirde  lui  l'interprétatioB  de  la  loi.  On  re*enait  un  peu,  sous  ce  dernier  rap- 
perl,  au  système  de  1790,  i  i'iater|»:étation  d'antorilé.  Que  si  U  cour  de  cassa- 
tfsD,  an  lieu  de  demander  t'interprâtatîoQ  après  le  second  pourroi,  avait  statué 
tontes  sections  rénales  et  prononçai!  la  cassation,  et  qu'ensuite  un  troisième 
pourvoi  fût  encore  porté  devant  elle,  l'Interprétation  était  forcée,  U  fallut  ^  n- 
courir. 

Ce  système  de  t8<n  a  été  vivement  critiqué,  surtont  depuis  1814.  En  effet,  il 
^lait,  sous  plus  d'un  repport,  absolumeot  incompatible  avec  la  Charte  de  f  81( 
et  avec  eeJle  de  ID30. 

D'une  part,  la  Charte  posait  comme  principe  absolu  l'in amovibilité  dei  magis- 
trals,  et  certes  il  n'y  avait  rien  de  plus  contraire  à  ce  principe  que  d'appeler  à 
siéger  comme  président,  et  k  voter  dans  les  plus  graves  questions  qui  avaient 
partagé  les  cours,  le  plus  amovible  de  tous  les  fonétionnaires,  c'est^inlire  un 
minislre. 

D'autre  part,  en  âontwnt  k  la  cour  de  caitalion  la  fncnllé  de  solliciter  l'In- 
terprétation à  l'époque  du  deaiième  pourvoi,  ou  bien  en  lui  commandant  de  ré> 
clamer  cette  InterprétaUon  à  l'époqne  du  troisième  pourvoi,  on  lui  disait  de  de- 
mander cette  Interprétation,  non  plus  an  corps  légistalif,  comme  on  l'avait  bit 
en  1 790,  mais  bien  au  gouvememenl,  au  pouroir  eiécntir.  Cette  interpi^talion 
devait,  en  effet,  se  donner  dans  la  forme  des  règlemeiits  d'administration  pu- 
blique, ce  qui  veut  dire  qu'elle  devait  être  délibérée  et  arrêtée  en  conseil  d'État. 

Tant  que  dura  la  légiriation  de  l'Empire,  cette  dernière  partie  de  la  loi  de  1807, 
peut-être  un  pen  vicieuse  en  principe,  pouvait  cependant  se  défendre  -.  a  cette 
époque,  le  conseil  d'État  avait  seul  larédaclion  et  presque  l'initiative  des  lots; 
on  comprenait  donc  que  la  cour  de  cassation  s'adreisftt,  pour  obtenir  l'Interpré- 
tation, k  un  corps  qui  figarsit  nommément  dans  la  constitution,  et  de  qui  d'ail- 
leurs avait  dû  éibaner  ta  rédaction  complète  de  la  loi.  Uais  voud sentes  qu'eu  1814 
celte  idée,  cette  marche  devenait  tout  &  fait  choquante.  La  Charte  de  18U  ne 
nommait  pas  même  le  conseil  d'État,  ne  lui  assignait  aucun  rang,  aucun  rdle 
dans  le  pouvoir  l^latlf  ;  elle  attribuait  l'exercice  du  pouvoir  légielatifau  con- 
coni*  du  roi  et  des  deux  chambres.  Dès  lors,ildevenaitpeu  raisonnable  d'obliger 
Is  cour  de  cassation  à  demander  l'interprétation  d'une  loi  équivoque  à  un  corps 
qni,  l^lement,  n'avait  pris  aucune  part  directe  ni  indlrecie  à  la  confection  de 
celle  loi. 
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CeiQbjeetions  étalent  gratai  ;  elles  furent  senties,  et  une  loi  du30  jnillet  I81EI 
bouleversa  tout  le  système  de  la  loi  de  1807.  Voici  à  cet  égard  quelles  idées  Ib- 
reut  adoptées. 

On  décida  que  désormais  la  cour  de  cassation  ns  pourrait  plus,  après  ai 
deuxième  pourvoi  et  avaot  le  deuxième  arrêt,  demander  l'interprétation  ;  elle  le 
pouvait  en  I801,  mais  elle  u'yétail  pas  forcée;  d'après  la  lai  de  182B,  la  eoorde 
cassation,  saisie  d'un  deuxième  pourvoi,  devait,  sans  demander  l'inlerprétalioa. 
Statuer  sur  ce  deuxième  pourvoi,  toutes  les  seclioni  réunies.  Seulement,  la  pré- 
sidence de  la  cour  a'élsit  pas  conservée  au  ministre  de  la  justice,  elle  apparte- 
nait à  son  premier  président. 

Que  si,  après  le  renvoi  qui  pouvait  suivre  le  second  arrêt  de  ctisation,  le  tni- 
sième  tribunal  ou  la  troisième  cour  déi;idaieDt  comme  les  deux  premiers  tribo- 
naux  on  les  deux  premières  cours,  leur  jugement  ou  leur  arrêt  ne  pouvait  phv 
être  attaqué  par  la  voie  de  cassation.  En  d'autres  termes,  après  deux  cassationa, 
suivies  de  deux  renvois,  le  troisième  arrêt  de  la  cour  impériale  étant  couronne 
aux  deux  premiers,  faisait  droil  entre  les  parties;  aucun  pourvoi  u'étsitplusre- 
cevable,  a«cnne  ioterprétalion  n'était  demandée  au  moins  dans  l'efikire  à  pra- 
pM  de  laquelle  le  débat  s'élait  élevé,  affaire  qui  était  alors  irrévocablement 
terminée. 

Ce  conflit  entra  trois  cours  impériales,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  conr  de 
cassatitHi  appelée  deux  fois  àstatner,  ce  conflit  attestait  une  obscurité,  une  équi- 
voque, un  vice  sérieux  dans  la  loi.  Aussi,  les  arL  2  et  3  de  ia  loi  du  30  juillet 
voulaient  qu'il  en  fût  immédiatement  donné  avis  ou  référé  an  gouvernement, 
afin  que,  dans  la  sessioD  législative  qui  suivrait  ce  conflit,  an  prc^et  d'interpr^ 
talion  fAt  présenté  aux  cbambres  et  volé. 

Hais  cette  loi  d'interprétation  qui,  d'après  tes  lois  antérieures,  et  notamment 
celle  de  1790,  avait  pour  but  de  mettre  la  cour  de  cassation  en  état  de  statuer  sur 
l'aEEiire  même  qui  avait  bit  l'objet  du  conflit,  avait  tout  à  fait  changé  d'objfet 
dans  la  loi  de  1828.  L'affaire  était  consommée,  terminée,  entre  les  parties  par 
l'arrêt  de  la  troisième  cour  impériale  ;  et  la  loi  k  intervenir,  si  elle  interveatà, 
sur  le  point  qui  avait  fait  l'Objet  du  débat,  n'avait  plus  aucune  influence  sur  l'af- 
faire  à  propos  de  laquelle  le  conflit  s'élait  manifesté. 

Ce  système  de  la  loi  de  1828  conciliait-il,  d'une  manière  satisfaisante,  les  prin- 
cipes fondamentaux  des  attributions  des  cours  impériales  et  de  la  cour  de  caaaa- 
tion  avec  le  besoin  de  maintenir  l'unité  de  jurisprudence  et  de  législation  T  11 
est  permis  d'en  douter.  En  eOet,  dans  ce  conflit  élevé  entre  l'opinion  de  plusieurs 
cours  impériales  et  celle  de  la  cour  de  cassation,  la  doctrine  des  cours  impériales 
prévalait  sur  la  doctrine  hautement  manifestée  par  la  cour  de  cassation.  Or,  ce 
vésullal  était  en  désaccord  manifeste  avec  les  idées  fondamentales  de  la  Ué- 
rarcbie,  de  la  suprématie  judiciaire,  avec  cette  Idée  qui  tendait  &  conférer  à  la 
cour  de  caieaflon  une  haute  mission  de  surveillance  et  d'autorité  sur  les  arrêts 
des  tribunaux  et  des  cours  impériales,  en  tant  qu'ib  seraient  contraires  à  la  loi. 

Et  notes  bien  que  ce  n'est  pas  ici  une  alTaire  d'esprit  de  corps,  de  privilège  ou 

de  vanité  ;  sous  ce  point  de  vue,  la  question  aurait  peu  d'importance  ;  mais,  en 

-  résultat,  la  mission  de  la  cour  de  cassation  manquait  son  but.  Cette  mission  est 

celle-ci:  de  prévenir,de  réprimer,dansrinlerpi-é(allon  des  lois,  les  TariélA,  les 

divergences  d'opinion  et  de  doctrine,  qui  sont  les  conséquences  inévitables  de  la 
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plnralilé  des  tribnnatix.  Dads  le  but  d'amirer  l'unilë,  oo  a  con6ë  à  une  cour 
esseotiellemenl  unique  le  droit  de  turreillcr  et  de  casser,  au  besoin,  les  juge- 
meots  et  arrêts  qui  s'écarteraient  de  la  saine  interprétation  de  la  loi.  Or,  lors- 
que dans  un  toi  conQit,  c'était  l'opinion  des  trois  cours  impériales  qui  prévalail, 
en  fin  de  compte,  sur  l'opinioD  de  la  cour  de  cassation,  il  est  clair  que  ce  but 
était  manqué  i  on  avait  constaté  un  conOitdedoctrÎDes,  et,  parle  rétullat  deee 
coDQit,  l'opinion  de  troM  cours  impériales  l'aTait  emporté. 

Ce  n'est  pae  tout  ;  rien  ne  gaiantiisaît  aux  particuliers,  entre  lesquels  la  mtme 
question  pouvait  se  débattre  plus  tard,  que  k  niCme  doctrine,  que  la  mime 
opinion  prévaudrait.  Les  particuliers  étaient  encore,  après  ce  détiat  si  solennel, 
dansl'incerlilude  Ja  plus  complète  sur  le  sort,  sur  la  solution  à  venir  que  pou- 
vait recevoir  la  question  dans  des  débals  pareils.  Eu  un  mot,  il  est  visible  qu'en 
mellanl  de  cAté  l'opinioD  de  la  cour  de  cassation,  qu'en  s'allachant,  comme  der- 
nier terme,  k  la  doclrine  des  trois  cours  impériales,  on  manquai!  complètement 
le  but  capital  de  l'institution  de  ia  cour  de  cassation,  l'unilé  de  Jurisprudence. 

Je  sais  bien  qu'oD  pouvait  dire  qiae,  dans  la  loi  de  1838,  celle  objectiou  n'était 
pas  réelle,  parce  que  si,  dans  le  Tailet  dans  la  cause  actuelle,  l'opinion  des  cours 
impériales  avait  prévalu  sur  celle  de  la  cour  de  cassation;  si,  sous  ce  rapport,  la 
jurisprudence  était  restée  indécise  et  variable,  la  loi  interprétative  qui,  dans  la 
sesfflOD  suivante,  devait  être  présentée  aux  cbanibres,  prévenait,  pour  l'avenir, 
l'inconvénient  des  variations  et  des  incertitudes  que  nous  signalons. 

TeJélail,  en  apparence,  le  remède  apporlé  parla  loi  de  1828  à  rinconvénient 
trèt-rriel,  qui  ré^ullaif  de  son  art.  i;  mais  il  etil  facile  de  senlir  que  le  remède  . 
était  très-loin  de  parer  au  mal,  et  cela  pour  plusieurs  raisons  : 

Ainsi,  premier  obstacle,  première  cause  d'impuissance  du  remède  annoncé 
parla  loi  de  18ï8,  c'est  qu'il  ne  paraissait  pas  que  la  loi, qui  devait  filre  présen- 
tée dans  la  seseiun  qui  suivait  le  conflit,  fût  une  loi  purement  déclarative,  de- 
vant régir  et  trancher  même  les  taits  antérieurs  à  sa  promulgatton. 

Un  autre  obstacle  plus  sérieux  se  présentait:  on  devait,  b  raison  du  conflit  dé- 
claré, présenter  nne  loi  aux  chambres,  dans  la  session  qui  suivait  ce  conflit; 
iBuisla  loi  n'est  pas  ches  nous  l'œuvre  d'un  pouvoir  unique,  et  le  mémeconfljl, 
le  même  débat  sur  le  sens  ou  l'eiplicalion  de  la  loi,  le  même  débat  qui  venait 
de  partager  la  cour  de  cassation  et  les  cours  impériales,  pouvait  diviser  les  trois 
éléments  dont  te  concours  était  alors  (Charte  de  181 4J  indispensable  â  la  Torma- 
tion  d'une  loi.  Si  l'une  des  chambres  atiacliait  i  la  loi  un  sens  difTérent  de  celui 
que  l'autre  ]  donnait,  comment  pouvait-on  sortir  de  la  difQcullé  que  le  conflit 
avait  soulevée  T 

Enfin,  troisième  objection,  et  celle-ci,  en  fait,  élait  la  plus  grave,  c'est  que,  le 
pins  souvent,  l'art.  3  de  la  loi  de  1828,  ordonnant  la  présentation  Immédiate 
d'une  loi  interprétative,  restait  sans  aucun  essai  d'eiétution,  parce  que  les  affaii-es 
législatives,  les  affaires  politiques,  dont  le:^  chambres  se  trouvaient  chargées,  ne 
permettaient  pas  de  s'occuper  immédiatement  de  vider  les  dilTérends  soule- 
vés dans  le  cours  de  la  session  précédente  ou  dtins  les  mois  qui  avaient  précédé 
la  loi. 

Cest  parce  qu'on  a  été  frappé  de  ce  défaut,  de  ce  vice  radical  de  la  loi  de  1828, 
parce  qu'on  a  senti  l'Insufâsance  du  remède  de  l'art.  3,  qu'une  loi  nouvelle  a 
Abrogé  la  loi  de  1828,  et  lui  a  substitué  nn  système  différent. 
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*  C'est  la  loi  du  I"  avril  1837  dont  les  art.  1  etSsont  aiD»c(Kiçui: 

Ar'.  !"■  Lorsque,  spritia  cassation  d'un  premier  srrât  ou  jugemeot  rendu  en  dernier 
ressort  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  mf  me  affaire,  entre  les  mémeg parties, 
protédant  en  la  mime  qualité,  sera  attaqué  par  les  mêmes  mojen»  que  le  premier,  la 
cour  lie  cassation  prononcera,  toute»  lei  chambres  réunlei. 

Art.  }.  SI  le  deuxième  arrêt  ou  Jugement  est  caasé  pour  les  mêmes  motifs  que  le  pre» 
mier,  la  cour  Impériale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  reoToyée  se  confonoeia  t  la  dé- 
cision de  la  conr  de  cassation,  sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  cour. 

Ainsi,  d'après  la  loi  de  1837,  la  doctrine  delà  cour  de  cassation  sur  la  ques- 
tion de  droit  priivaudra  sur  celle  des  cours  impériales,  puisque  la  troisième  cuur 
devra  se  conrormer,  en  droit,  à  la  doctrine  menirestée  par  la  cour  de  cassation 
dans  son  deuiiÈme  arrât.  Mais  celle  troisième  cour  restera  jugu  souverain  de 
l'appréciation  des  fait;.  ' 


TRENTE-CINQUIÈME  LEÇON 
LIVRE    V 

DE  l'bxécotion  des  IDGEHENTB  (C.  D.). 

jgf  >  ise.  *  Après  avoir  expliqué,  dans  la  Iroisième  parlie  ifi  son  Traité  de 
la  procédure  ctvï/tf,  les  mojens  de  se  pourvoir  contre  les  sentences  et  contre  les 
jt^es,  Polhier  consacrait  la  quatrième  partie  à  l'exécution  des  juseraents.  11 
comprenait  sous  ce  litre  les  differentu  procédures  qui  se  fttnt  en  exécution  des  ;u- 
gemenls,  et  les  voies  de  droit  pour  conlraindre  la  partie  condamnée  à  l'exéeulion 
d'un  jugement.  Le  Code  de  procédure  a  suivi  le  mâme  ordre  :  après  les  livres  111 
et  IV  de  la  première  parlie  relatifs  aux  mojens  d'attaquer  les  jugements,  le 
livreVtraite  de  l'exécution  des  jugements.  Ce  livre  est  consacré,  comme  laquâ- 
Irième  partie  du  Traité  de  procédure  civile  de  Potbier,  d'abord  aux  différentes 
procédures  qui  se  font  en  exécution  des  jugements  (lit.  1  à  V),  et  ensuite  aux 
voles  de  droit  pour  contraindre  la  partie  condamnée  à  l'exécution  d'uu  jugement 
(lit.  VI  à  XV).  L'ordonnance  de  16t>7  suivait  à  peu  près  la  même  marche.  Les 
titresXXVIll  àXXXIl  réglaient  les  procédures  que  nous  allons  relrouTer  dans  les 
litres  1  à  V  de  ce  livre,  et  le  litre  XXXIIl  de  l'ordonnance  s'occupail  d'une  voie 
d'exécution  forcée,  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  meubles.  Maie,  moins  com- 
plète que  le  (k>de  de  procédure,  l'ordonnance  de  1667  avait  gardé  le  silence  sur 
la  saisie  des  immeubles  el  sur  d'autres  points  relatile  à  l'exécution  forcée  des 
jugements. 

Nous  nous  occuperons,  en  premier  lieu,  des  dilTérenles  procédures  qu'occa- 
gionne  souvent  l'eiécutioD  du  jugement,  et  qui  concernent  les  condamnations 
accessoires  de  la  condamnation  principale.  Je  veux  parler  des  réceptions  de 
cautions  (til.  l],  des  liquidations  de  dommages-intérêts  (lit.  Il},  defruits(iil.lll), 
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de  dépens  et  frais  (lit.  V).  Les  redditions  de  comptes  ont  également  trouvé  place 
ici  (ttt.  IV),  parce  qu'il  s'agit  de  l'eiéculion  d'un  jagemeot  quia  ordonné  qu'un 
compte  sérail  rendu  par  une  des  parties  it  l'autre. 

Nous  anronsà  examiner,  après  ces  rinq  litres, la  matière  bien  plus  impor- 
tante et  bien  plusdiFficilede  l'exécution  Corcée  des  jngeroenli  (lit.  VI  k  XV).* 


DES  BÉCEPTIONS  DE  CAUTIONS  (C.    D  ). 

^  >  Ï8I.  'On  appelle  eau [JoD  Ja  personne  qui  s'oblige  accessoirement  en- 
vers le  ci'i'uncier,  et  répond  de  l'acquiltemenl  do  Ja  dette.  Nous  n'arons  à  nous 
occuper  ici  ni  de  la  forme  et  des  coadilionsdu  contrat  de  eau  lionnemenl,  aides 
modiGcationsquelacoDvenlîondes  parties  peut  lui  faire  subir,  ni  des  rapporta 
de  droit  qui  eiistenl  soit  entre  le  créancier  et  la  caution,  soit  entre  le  débiteur 
et  la  caution,  sait  entre  les  cofidéjusseurs,  c'est-à-dire  entre  les  personnes  qui 
ont  cautionné  la  même  dette  ensemble  ou  séparément. 

Le  droit  ciiil  reconnaît  trois  sortes  de  caulions  :  elles  sont  couve  ni  iounellet, 
légales  ou  judiciaires.  La  caution  conventionuelle  est  fournie  par  le  débiteur  an 
créancier,  en  vertu  d'une  convention;  ta  caution  légale  en  verlu  d'une  dispo- 
sition expresse  de  la  Joi  (lorsque  par  exemple,  une  personne  a  entre  les  nuins 
la  chose  d'aulrui,  dans  les  cas  prévus  parlesarl.  120,  133,^01,  626,771,  807  du 
Code  Napoléon.  V.aossi  tes  art.  iSIR  et  2185  du  inémeCode  et  les  art.  lâS,Si3, 992 
et  Û93  C,  pr,);  enfin  la  caution  judiciaire,  en  vertu  d'un  jugement  qui  impose 
au  débiteur  l'obligation  de  donner  caution .  Hiis  il  Faut  l>ien  remarquer  que,  si 
un  jugement  ne  [ail  que  reconnaUre  le  druit  d'exiger  uoe  caution  en  vertu 
d'une  convention  ou  de  la  loi,  el  ordonne  en  conséquence  au  d^ileur  de  la 
fournir,  la  caution  offerte  en  exécution  .de  ce  jugement  ne  serapasune  caulioD 
judiciaire,  mais  une  caution  conventionnelle  ou  légale.  La  caution  n'est  judi- 
Claire  que  si  le  tribunal  ordonne  de  la  fournir  en  vertu  de  son  autorité,  par 
exemple  quand  les  Juges  usent  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  J  art.  135 
du  Code  de  procédure. 

La  procédure  des  réceptions  de  caution  ne  s'applique  pas  eiclusivement  aux 
cautions  judiciaires.  D'ordinaire,  il  est  vrai,  Irs  caulious  convenlionneUes_  et 
même  les  cautions  légales  font  constater  leur  obligation  exlntjudiclairement  par 
des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé,  Opendant,  en  cas  de  contestation, 
les  [ormes  que  nous  Uouvons  dans  les  art.  517  elsuivanU  devraient  être  suivies 
pour  les  cautions  légales  et  conventionnelles.  Ainsi,  l'usufruitier,  pour  se  con- 
former à  l'an,  eoi  du  Code  Napoléon,  présente  une  caudon  qae  le  nu  pro- 
pnJlaire  n'accepte  pas;  le  créancier  hypothécaire  qui,  sur  les  ootiflcalionB 
afin  de  purger,  forme  une  surenchère,  préseule  une  uaulion  dont  ou  conteste 
l'admissibilité  :  ces  deux  caulions  légales  devront  être  reçues  conformément 
inx  règles  tracées  dans  notre  article. 

78S.  «  Art.  5t7.  Le  Jugement  qal  ordonnera  de  fournir  caution  Hxera  le  délai  dm* 
lequel  elle  sera  prdMiitée,  «t  lelnl  dans  lequel  elle  lera  acceptée  ou  toolest^B.  > 
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Fixera  U  d^bii.  Quelquefois,  Hestinémeinulilc  4e  fixer  le  délai  dtns  lequel  It 
caulion  sera  prësent^e,  par  exemple,  lonqu'uDe  partie  eslautoriiée  à  Taire  quel- 
que  chose  dans  son  propre  intérël,  à  la  charge  de  donner  caution.  AiDei  j'ai  ob- 
tenu contre  Paul  une  condamnalton,  elle  tribunal  m'a  accordé  l'exécution  pro- 
visoire, nonobstant  appel,  mais  à  la  charge  de  donner  caution.  Je  ne  puis  faire 
procéder  \  l'exéculion  Torcée,  c'eal-ï-dire  faire  saisir  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles de  Paul  sans  donner  caulion.  Il  est  bien  iniUile  de  me  fixer  un  délai 
pour  présenter  cette  caulion;  mon  intérêt  répond  de  ma  célérité.  El,  si  je  ne  la 
présente  pas,  qui  pourra  ee  piaindreî  Assurément  ce  ne  sera  pas  Paul,  qui,  jus- 
qu'à celte  présentation,  est  à  l'abri  de  mes  poursuites. 

Hais  lorsque  la  caulion  doit  Être  fournie  par  le  débiteur,  il  est  utile  de  lui 
fixer  par  te  jugement  un  délai  pour  présenter  la  caution  \  car  il  aurait  inlérél  à 
retarder  le  plus  possible  l'eiéculion  de  ^on  obligation.  C'est  à  ce  cas  et  i  tous 
autres  semblables  que  Tait  allusion  l'art.  S17. 

ComiBent  se  fera  la  présentation  di:  la  caution  î  L'art.  440  du  Code  de  procé- 
dure nous  a  déjà  montré  une  manière  de  présenter  et  de  contester  les  cautions. 
Cet  article  Imprime  à  la  procédure  de  réception  une  extrême  rapidité  ;  mais  il 
doit  rester  eicInaiTement  applicable  aux  matières  commerciales,  qui  requièrent 
toujours  célérité. 

En  matière  civile,  les  art.  SIS,  SI9  et  G20  prescrivent  une  autre  marche. 
L'art.  518  irtdtque  comment  la  caution  sera  présentée  par  celui  qui  doit  la  four- 
nir. L'irt.  sm  détermine  comment  l'autre  partie  acceptera  la  cauiion,  l'art.  530 
comment  elle  (a  contestera. 

I  Art  GIS.  (.a  caution  sera  présentée  pir  exploit  signifié  1  la  partie,  il  elle  n'a  point 
d'avoué,  et  par  acled'atoué,  si. «Ile  en  a  consiiiué,  avec  copie  de  l'acte  dedépAl,qnl  Mra 
f^t  au  greDTe,  des  titres  qui  tonslateul  la  noivablité  de  la  caulloo,  sauf  le  cas  où  \a  loi 
n'exige  pai  que  la  solvabilité  soit  établie  par  dea  titres.  • 

La  loi  ex^e  certaines  conditions  de  celui  qui  est  présenté  comme  caution  ;  il 
doit  étrecapable  de  s'obliger,  être  domicilié  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale 
oiila  caulion  doit  Être  donnée  (art.  SOIS,  C.  N.).  Il  doit,  en  outre,  être  sohable; 
et  «  sa  solvabilité  ne  s'estime  qu'eu  égard  bses  propriétés  foncières,  excepté  en 
«  matière  de  commerce,  ou  Ionique  la  dette  est  modique  »  (art.  2019,  C.  N). 

Deux  actes  constituent  la  présentation  de  la  caution  par  celui  qui  doit  la  fournir. 
Premièrement,  un  acte  de  dépôt  au  grefi'e  des  titres  constatant  la  solTabililé  de 
la  caulimt  tauf  le  eas  où  la  loi  n'exîgt  pas  que  la  aolvabilité  s'établistt  par  titrts  ; 
c'eit-i-Mlire,  d'après  l'art.  SOlO,  exceplé  en  matière  de  commerce  on  lorsque  1& 
detle  est  modique.Le  second  acte  est  un  eipleil  d'huissier  signifié  à  celui  qui  re- 
çoit la  caution,  ou  à  son  avoué,  s'il  en  a  un.  Ctl  exploit  contient  la  désignation  de 
la  caution  et  la  copie  de  l'acte  de  dépM  fait  au  greffe.  En  matière  commerciale, 
cet  acte  de  présentation  contient  en  outre  une  sommation  à  jour  et  heures  fiiei 
de  te  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication  des  titres,  et  k  l'audience 
pour  entendre  promncer  l'admission,  en  cas  de  contestation  (art.  *49,  C.  pr.). 

•  Art.  5i8.  La  partie  pourra  prendre  su  (irelTe  communication  des  titres;  si  elle  ac- 
cepte la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple  acie;  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  con- 
teste pas  dani  le  délai,  la  caution  fera  au  gteffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans 
Jugement,  nnéme  puur  U  contrainte  par  corps,  s'U  y  a  lieu  i  contrainte.  ■ 
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La  partie  à  qui  la  caulion  est  oRlErte  peut  raccept«r  expressément  par  ose 
déclaralion  faite  par  acte  d'avoué  k  atoué,  on  tacitement  en  gardant  le  sileace 
pendant  le  délai  flié  par  le  jugement  pour  cenleittcr. 

La  caution  ainsi  acceptée  fait  w  soumisiion  par  nne  déclaration  au  greffe. 
Cette  soumitision  ttt  exiôutoirt  tans  jugemtnl,  c'est-à-dire  que,  par  ta  souniia- 
tioa,  la  caution  se  trouve  obligée .  ie  crois  m^nie  que  celle  obligation  existe  Im- 
médiatement sans  qiie  le  créancier  soit  tenu  de  l'accepter.  La  loi  ne  parte  pas 
de  cette  acceptation  ;  je  n'admettrais  donc  pas  la  caution  i  retirer  sa  soumission 
sous  prétexte  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  pollicitation.  Ia  soumission,  suirant  mol, 
cr^e  i  elle  seule  une  obligation  irrérocable  à  la  charge  de  la  caution  qui  a  fait 
celle  soumission  au  greffe. 

VSS.  Menu  pour  la  contrainU  par  corpî,  ^tt  y  a  liâu  à  eonIrainU.  Ces  mois 
contiennent  unegrare  dérogation  au  principe  générât  écrit  dans  J'art.  X08T 
(C.  r<.),  qui  exige  toujours  un  jugement  pour  l'applicalion  de  la  contrainte  par 
corps. 

Hais  quand  j  a-t-il  lieu  fc  contrainte  par  corps  contra  la  caution  Y  L'art.  2060, 
5°  (,C.  N.),  Il  prononce  ■  contre  les  cautions  jiidioisires  et  contre  les  cautions  des 
c  contrai goables  par  c<vpa,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte.  > 
La  question  de  savoir  où  doit  se  placer  la  virgule  dans  ce  orembre  de  phrase  est 
i'nhjet  d'une  rive  controverse.  Faut-il  mettre  une  virgule  après  te  mttjudmmirti 
ou  après  les  mois  par  eorpi  ?  On  comprend  facilement  tonte  l'impArtatlce  ie  la 
question.  II  s'agit  de  décider  si  les  cautions  judiciaires  sont,  de  droit,  contrai- 
gnables  par  corps,  même  sans  s'Stre  soumises  à  cette  contrainte,  on  si  elles  ne 
peuvent  être  frappées  par  la  contrainte  que  si  elles  s'y  sont  eipvesséraent  son- 
mises.  Elles  encourront  ia  contrainte  par  curfi,  par  leur  seule  qualité  de  cau- 
tions judiciaires  mftme  sans  aoumisFAon  expresse  de  lear  part,  et  la  virgule  est 
placée  après  le  mot  yiditxavtt  ;  il  e»  sers  autrement  si  on  doit  placer  la  vir- 
gule, comme  le  purlent  toutes  les  éditions  offlcieller,  après  le  mot  par  corps. 
Alors,  en  eUet,  ces  termes  :  lortqu'eUea  i*  lont  sotimitesà  eetle  eanirainle,  l'tppM- 
queront  aussi  bien  aux  cautions  Judiciaires  qn'atix  citions  des  conlralgnabJes 
par  corps. 

Pour  soutenir  que  la  contrainte  parcorpspexit  toujours  être  prononcée  contre 
les  cautions  judiciaires,  même  sans  qu'elles  s';  soienlsoumises,  ou  s'appuie  d'a- 
bord SUT  l'ancienne  jurisprudence,  qui  décidait  dans  ce  sens.  D'ailleurs  le  projet 
du  Code  Napoléon  snr  le  n*  6  de  l'arilcle  qui  est  devenu  l'ai-t.  2080  ne  poriait 
que  œs  mois  tontre  les  cautions  judieiairea  ;  et  il  n'était  pas  douteux  que  cetlQ 
rédaction  dût  les  soumettre  à  ta  contrainte  par  corps  en  raison  de  leur  seul  ti^ 
de  cautions  Judiciaires.  Dans  la  discussion  il  fut  convenu  qu'on  permettrai!  en 
outre  de  prononcer  )a  contrainte  par  corps  contre  tes  cautions  des  contraignables 
par  corps,  mais  seulement  si  elles  s'éiaient  soumises  à  cette  contrainte.  Hais 
aucun  des  orateurs  qui  prirent  la  parole  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  ne  mani- 
festa l'intention  de  rendre  celle  condition  commune  aux  cautions  judiciaires. 
L'eiposé  des  motifs  par  H.  Bigot  de  Présmeneu,  le  rapport  fait  au  tribunal  par 
le  tribun  Garj,  le  dlfcoora  du  tribun  Goupil-Préfelo  devant  le  Corps  législatif, 
loÏD  d'assimiler  tes  cautions  judiciaires  aux  cautions  desconlralgoables  par  cw'ps, 
uya*  le  rapport  de  la  condition  d'une  soumission  expresse  et  volontaire,  mok^- 
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gnent  pluMt  d'une  înlention  conlraire.  On  a  Tait  remarquer,  d'ailleurs,  que  la 
répétUion  du  motfim(r«,  conlre  les  cautjonsjudiciaires  et «infreles  cautions  des 
coatraignables  par  corps...  prouvait  qu'on  ne  voulait  pas  les  BEsujeltir  àls  con- 
dition commune,  puisque,  dans  le  n*  7  du  mfime  article,  on  prononce  la  con- 
trflin1oparcorpscoK(re/Mno(ai>«,  tel  avoués  et  le»  greffiers  t{u.' on  tealBoaioeUn 
aux  mêmes  conditions,  sans  répéter  chaque  fois  contre  tes  notaires,  conlre  les 
avoués  et  contre  I»  greffiers. 

Cependant  j'inclinerais  plutOt  k  embrasser  l'avis  opposé,  à  décider  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  conlre  les  cautions  judiciaires  que 
si  elles  se  sont  soumises  à  cette  contrainte.  Je  conviens  que  le  rapport,  l'exposé 
des  raolifs,  les  discours  dont  j'ai  parlé  précédemment  ont  maniresté  une  ialen- 
Uon  contraire  à  celle  qui  a  été  exprimée;  mais  il  Taut  appliquer  la  loi  comme 
elle  est  écrite  et  promulguée,  surtout  dans  cette  matière  rigoureuse.  On  ne  peut 
ordonner  celle  voie  de  rigueur  en  la  fondant  sur  l'intention  présumée  du  l^s- 
Uteur  et  non  sur  le  texte  de  la  loi.  Or,  tous  tes  Codes  ofBciels  portent  une 
phrase  ainsi  ponctuée  :  «  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions 
«  des  contrai gnables  par  corps,  lorsqu'elles  se  eont  soumises  à  cette  conlrainf  e.  ■ 
Les  cautions  judiciaires  ne  peuvent  donc  encourir  la  contrainte  par  corps  que 
lorsqu'elles  J  sont  soumises  :  la  prononcer  contre  elles,  lorsqu'elles  ne  s'^sonl 
pas  soumises,  c'est  violer  l'art.  S063  du  Code  Napoléon,  qui  ne  laisse  rien  &  l'in- 
(erprëlaliOB,  à  l'analogie,  qui  ne  permet  pas  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  quand  une  loi  formelle  n'y  autorise  pas  les  juges. 

On  a  voulu,  dans  notre  opinion,  tirer  un  argument  de  ces  termes  de  noire 
art.  SI  9  :  i'il  y  a  lieu  à  contrainte,  en  supposant  que  l'art.  SI9  ne  te  référait 
qu'à  la  caution  judiciaire.  On  a  dit:  Il  y  a  lieu  o  contrainte  par  corps  contre  la 
caution  jiuliciaire  quis'j  est  soumise  expressément:  mais  la  caution  judiciaire 
n'est  poinlpassible  de  la  conirainle  par  corps,  lorsqu'elle  ne  s';  est  point  sou- 
mise. Hais  ce  dernier  argument  est  fort  sujet  à  la  critique.  L'article  EI9  ne  s'ap- 
plique pas,  en  effet,  aux  seules  cautions  judiciaires,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.  La  procédure  de  réception  de  cautions,  tracée  dans  notre  titre,  peut  être 
employée  même  à  l'égard  d'une  caution  légale  ou  conventionnelle. 

984.  •Art.  520.  SI  la  partis  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le  Jugement, 
l'audience  sera  poursuivie  sur  an  simple  acte,  i 

SttT  un  simple  acte,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  vu  souvent,  sur  un  acte 
d'avoué  à  avoué.  Uais  si  la  partie  n'avait  pas  d'avoué,  la  citaUon  serait  donnée 
par  exploit  d'huissier.  La  contestation  sur  le  mérite  et  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion s'agileeiclusivement  entre  celui  qui  offre  la  caution  et  celui  qui  ne  l'ac- 
cepte pas.  Quant  à  la  caution  elle-même,  elle  n'est  point  appelée  dans  la  cause. 

Si  la  partie  laisse  passer  sans  contestalion  le  délai  fixé  par  le  jugement  con- 
formément à  l'art.  &17,  elle  est  censée  accepter  la  caution  qui  lui  est  offerte. 

■  Art.  ail.  Les  réceptions  de  caution  seront  Jugées  eo  mm  al  rement,  sans  requête  ni  éair 
lures)  le  Jugement  sera  exécuté  nouobsUnt  appel.  • 

Laloiordonne,commean  levoil,  une  procédure  abrégée  et  peu  dispendieuse. 

■  Art.  6».  Si  la  caullon  est  admiie.  elle  fera  sa  sonmissIOD,  oonrorméfflcnl  à  fut.  SIB 


D,g,l,..cbyGOOglC 


DS  LA  LIQDIDATION   DES   DOMHAeEB-INTteiTS.  IM 

J'ai  expliqué  sur  l'srt.  519  quelles  étaient,  pour  la  caution,  les  conséquence* 
de  sa  soumission  au  greffe. 

Mais  la  toi  ne  s'est  pas  expliquée  pour  le  cas  où  le  tribnnal  rejetterait  la  cau- 
tion. La  partie  qui  l'avait  présentée  peut-elle  eu  offrir  une  autre?  Quelque!  au- 
teurs ont  douté  qu'une  seconde  présentation  pût  être  faite,  par  la  raison  qne  les 
délais  de  l'art.  511  se  sont  Écoulés  pendant  la  contestation  sur  la  solvalMUté  de 
la  première  caution  ;  mais  cette  opinion  ne  me  semble  pas  fondée.  Le  délai  {lié 
par  le  jugemeul  [art.  511)  qui  ordonne  de  Toumir  une  caution  ne  se  réRre  qu'à 
la  contestation  relative  à  la  première  caution  présentée,  mais  il  n'exclut  pas  et 
mcune  dûposilton  de  la  loi  n'exclut  le  droit  d'en  présenter  une  seconde.  Seule- 
ment, comme  il  pourrait  arriver  que  celui  à  gui  il  est  ordonné  de  fournir  une 
caution  présenUl,  i  dessein,  des  cautions  inailmisn'bles,  afin  de  gagner  du  temps, 
le  tribunal,  dans  le  jugement  qui  rejette  la  première  ou  la  seconde  caution,  pour- 
rait décider  que,  hnte  de  présenter  une  seconde  ou, une  troisième  caution  ad- 
missible, la  partie  perdra  le  droit  d'en  présenter  une  nouvelle. 

Hais,  dira-l'On,  quelle  sera  pour  elle  la  conséquence  de  cette  déchéance! 
Supposez,  par  exemple,  que  le  tribunal  accorde  un  délai  ^  un  débiteur,  ou  auto- 
rise une  partie  à  tirer  certains  avantages  de  la  chose  d'autrui  moyennant  cau- 
tion, cette  déchéance  entraînera  la  perle  de  ce  délai,  de  ces  avantages,  pour  la 
partie  qui  ne  remplira  pas  la  condition  imposée  par  le  tribunal,  c'est-à-dire  qui 
ne  ruumjra  pas  caulioo. 


TITRE  n 

DR  LA  LIQUtDATtON  DBS   D01IMAQE&-INTfcRÊTS  ^C.  D.). 

^  ]  7Ak.  *  Le  droit  civil  s'occupe  des  dommage^-inlérèls  à  divers  points 
de  vue.  On  trouve  le  principe  d'une  action  en  dommages-inlérèls  écrit  dans 
l'art,  i  3S2  du  Code  Nap.  .*  Quiconque  cause  par  sa  faute  un  dommage  i  autrui 
«si  tenu  de  réparer  ce  dommage.  Les  doramages-iDléréls  sont  donc  l'indemnité 
accordée  i  une  personneen  réparation  d'un  préjudice  qui  lui  a  été  causé  à  tort.  Il 
est  dû  aussi  des  dommages-intérêts  pour  inexécution  ou  pour  retard  dans 
l'eiécutioQ  des  contrats  (art.  1146,  C.  N.).  Les  dommages-intéréLs  sont  filés  on 
par  lesparties  dans  une  clause  pénale  (art.  liS2  ell220et  suiv..  CN.),  ou  par 
une  loi,  Dotammenl  eu  matière  d'obligations  de  payer  une  somme  d'argent 
Urt.  lt53,C.  N.);  dans  les  autres  cas,  la  loi,  sans  fixer  le  chiffre  des  dommiges- 
inlérèls,  a  tracé  aux  juges  des  règles  pour  arrivera  leur  appréciation  (arL  1(49 
et  suiv.,  C.  N.).  La  victime  d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  crime,  délit  ou  con- 
Iravention,  a  droit  également  A  une  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé 
(art.  2,  Insl.  cr.J. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  dommages-intérêts  sur  l'art.  12S  spécial  à  cette  ma- 
tière, et  sur  l'art.  126  qui  traite  de  lacontraiute  par  corps  àraisondedommagei- 
intérêU  <V.  n"  269  et  213).  Nous  avons  reconnu,  sur  l'arL  138,  que  dans  le  ju- 
gement qui  condamne  une  partie  &  payer  k  l'autre  des  dommages-Intérêts,  le 
tribunal  en  fixait  quelquefois  le  chiffre  immédiatement,  mais  qu'il  pouv"»  "ubsI 
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ptoooncerune  condamnilion  A  des  dommages-iotérëts,  sbds  en  flier  l«  cfaifte 
quant  à  préEenl,  et  ordonner  que  ïéiai  lui  en  sersit  présenté  plus  tard.  11  peut 
élre  utile  an  demandeur  d'obtenir  ce  premier  jugement  pour  avoir  une  hypo- 
thèque judiciaire,  sans  attendre  le»  lenteurs  qu'entraînera  la  délermi nation  det 
dommages  et  intérêts.  De  plus,  celle  liquidation  nécessite  peut>^lre  des  atguélei, 
.  des  eipertlEe9,des  examens  de  livres  cl  r^islres,  en  un  mol,  des  opérations  dis- 
pendieuses dont  les  frais  seraient  faits  en  pure  perte,  ei  l'on  commençai!  par 
procéder  à  ces  modes  d'instruction,  et  si,  plus  tard,  la  créance  des  dommage*- 
intérëts  n'était  pas  reconnue. 

Les  art.  533,  524  et  525  n'ont  trait  qu'aux  dommages-intérôtadont.le  Iribnnal 
n'a  pas  Bxé  le  cbiffre  dans  le  jugement  qui  a  admis  en  principe  la  créance  des 
dommages-intérêts.  Ces  articles  règlent  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  à  leur 
liquidation.  Le  Code  n'a  Tait  à  peu  près  que  reproduire  à  cet  égard  les  disposi- 
tions du  litre  XXXII  de  l'ordonnance  de  1467. 

■  Art.  &!3.  Lorsque  l'arrêt  on  le  Jugement  n'aura  pas  Dië  les  dommagea-Intérét*,  la 
déciaralton  eu  sera  signifiée  k  l'avoué  du  détendeur,  s'il  en  a  été  conBlituë  ;  et  les  pièces 
seront  communiquées  sur  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  la  vole  du  greffe.  • 

Celui  qui  a  droit  ani  dommages- intérêts  en  vertu  du  Jugement  on  de  l'arrêt 
qui  lesaaccordés  sans  les  liquider,  c'esl-i-diresansen  fixer  le  cbifTre,  décloren 
quels  .dommages-intérêts  il  entend  réclamer,  et  ferasigniOer  celle  déclaration  i 
l'avoué  du  défendeu  r,  s'il  en  a  constitué  un  ;  sinon,  par  exploit  d'fauissïer. 

S'agil-il  de  l'avoué  du  défendeur  dans  l'instance  qui  a'élé  terminée  par  le 
premier  jugement  f  L'art.  4  du  titre  XXXIl  de  l'ordonnance  de  1667  disait  positl- 
vemeiil  que  les  procureurs  qui  avaient  occupé  sur  les  instances  principales  se- 
raient tenus  d'occuper  dans  celle  de  liquidation  des  dommages -intérêts,  sans 
nouveau  pouvoir  ;  elles  commentateurs  de  l'ordonoaDce  (t)  nous  apprennent 
que  celle  disposition  n'était  que  l'applicalion  d'une  règle  générale  écrite  dans 
l'art.  7  de  l'ordonnance  de  Housiilion,  de  IG63.  Les  rédaclenrs  du  Code  de  pro- 
eëdure  ne  se  sont  pas  expliqués  à  cal  égard  dans  le  titre  qni  nous  occupe.  Il 
faut  donc  sa  référer  à  la  règle  posée  dans  l'art.  1 038  du  Code  de  procédure.  L'a- 
voué qui  a  occupé  sur  l'instance  principale  occupera  sans  nouveau  pouvoir  sur 
l'instance  en  liquidation  des  dommages  et  intérêts,  qui  n'est  que  l'exécution  du 
premier  jugement,  pourvu  que  cette  exécution  ait  lieu  dans  l'année  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  primitif. 

Si  le  cbiUre  des  dommBges-intérêti  réclamés  est  appuyé  de  pièces  jusUGcati- 
ves,  elles  terODt  communiquées  dans  les  formes  ordinaires  (V.  n>4l4). 

•  ArL  524.  Le  détendeur  sera  tenu,  dans  lu  d^til*  axés  par  les  art.  ST  et  98,  et  mmn 
les  pelotai  y  ponées,  de  remettre  lesdites  pitcet,  et,  liuitaiDa  apiés  l'expiration  desdita  dé- 
lais, de  faliespsoiïres  au  demandeur,  de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les  dommages-inté- 
rêts. Binon,  la  cauie  sera  portée  sur  un  simple  acte  h  l'audience,  et  It  sers  condamné  i 
payer  te  montant  de  la  déclarailon,  si  elle  est  trouvée  Juste  et  bien  vériOée.  • 

Si  le  diifendeur  accepte  le  cbilTre  des  dommages-Intérêts  proposé  par  le  de- 
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□undeur  dans  la  dëcltration  Eaile  conrormement  à  l'artlcte  prëc^denl,  tout  eit 
terminé.  S'il  le  ainleile,  il  doit  Taire  lut-mème  det  offre*  de  la  somme  qu'il  croit 
due  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné.  Cet  offres  ne  sont 
point  des  offres  réelles  qu'on  soit  tenu  d'effectuer  dans  la  forme  et  stcc  les  con- 
ditions prescrites  par -les  art.  4257  et  suivants  du  Code  Map.  et  S12  et  suiianti  du 
Code  de  procédure.  L'offre  dont  il  est  question  dansnolreart.  524  se  fait  ipar  nue 
déclaration  signifiée  au  demandeur  dans  la  huitaine  qui  suit  l'expiration  du  dé- 
lai Sué  par  les  art  97  et  98. 

Le  demandeur,  en  signifiant  la  décUratioik  qui  contient  le  chiffre  des  dommt- 
ges-inféréis  qu'il  réclame,  d  dû  communiquer  ses  pièces  justificatiyes  ;  |0  défen- 
deur, qui  Jes  a  reçues  en  com m uoica lion,  doit  les  resliliier  dans  le  délai  fixé  par 
les  art.  97  et  98  el  sout  Ut  peinei  y  portées.  Lea  ari.  97  et  98,  auxquels  notre  arti- 
cle reuToie,  fixent  bien  un  délai,  mats  ils  ne  font  menliMi  d'aucune  peiae; 
c'est  k  l'art.  107  que  notre  article  a  voulu  se  référer  pour  la  peine  à  appliquer 
en  raison  d«  la  noD-cODstitulion  des  pièces.  En  effet,  l'art.  519  du  projet,  qui  est 
aujourdhui  l'art.  524,  renvoyait  pour  les  peines  aux  art.  102  et  103,  dont  les 
dispositions  forment  aujourd'hui  l'art.  107. 

«Art.  S!&.  SI  les  olfret  contestées  sont  Jugées  satOiantes,  le  demanda  a  r  stra  condamné 
aux  dépens,  du  Jour  d<«  oDIre*.  > 

te  débiteur  ne  sera  d'ailleurs  libéré  que  par  la  réalisation  de  ces  offres.  C'est 
dttns  les  principes  du  droit  civil  qne  le  tribunal  puisera  les  régies  d'appréeia- 
lion  des  dommages-intérêts.  Il  pourrait  avoir  recours  i  des  enquêtes  et  à  des 
expertises,  si  les  pièces  et  documents  qui  loi  sont  présentés  ne  semblaient  pas 
sufâsanls.  ' 

TITRE  \\\ 

DR  LL  LIQUIDATION  DBS  PSUITS   (C.   D.). 

j^y  >  189.  '  Vous  ares  vu  sur  l'art.  1 29  dans  quels  cas  il  pouvait  j  avoir  lien 
à  restitution  de  fruits,  quels  fruits  devaient  élre  restitués  en  nslure,  quels  fruits 
en  argent  (V.  n"  274).  Le  jugement  qui  ordonne  une  restitution  de  fruits  ne  les 
liquide  pis.  11  reuToie  les  parties  i  compter,  conformémeut  aux  termes  de 
rart.  526. 

•  Art.  hie.  Celai  qui  tara  coadamnë  à  restituer  det  fruits,  «n  rendra  compte  dans  U 
forme  ci-spiis,  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes  rendus  en  Juaiice.  i 

Notre  article  renvoie  an  titre  suivant  qui  traite  de  la  procédure  des  redditions 
de  comptes.  El  les  tribunaux  ne  pourraient  procéder  autrement  (l).  > 

(i]Cass.,20  décembre  lSia,Mie  (iirterlBSS  (D«ll.  Rt^.,  v  Compte,  d°  71). 
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TITRE      IV 
DES  REDDITIONS   DE   COMPTES  (G.    D.). 

^-*.  Î8Ï.  'On  appelle  compte  un  état  comparatif  et  d^tsilté  de  recettes  et 
de  dépenses  présenté  par  celui  qui  a  été  chargé  d'une  administra  lion.  Celui 
qui  présente  cet  état  s'appelle  le  rendant  complt,  celui  &  qui  il  est  présenta  Cot/ant 
eortiple,  et,  pour  abréger,  on  dit  :  te  rendant,  Voyant.  La  reddition  de  comple  est 
précisément  la  présentation  de  l'état  ;  et,  si  le  rendant  a  reçu  plus  qu'il  n'a  dé- 
boursé, cet  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses,  dont  il  reste  débiteur,  se 
nomme  le  reliquat. 

En  général,  on  rend  compte  de  l'administration  du  bien  d'autniE.  Ainsi  le 
mandataire,  le  tuteur,  l'administrateur  provisoii-e  de  celui  dont  l'iulerdictroD  est 
demandée  (art.  497,  C.  ."4.),  le  curateur  à  succession  vacante,  etc.,  rendent 
compte  de  la  gestion  des  biens  appartenant  au  mandant,  au  pupille,  à  l'interdit, 
à  la  succession.  Quelquefois,  cependant,  un  propriétaire  doit  rendre  compte  de 
l'administration  de  ses  propres  biens;  cette  obligation  est  imposée  à  l'hérilier 
bénéficiaire,  au  saisi  constitué  gardien  de  sa  propre  chose. 

Les  règles  que  nous  allons  examiner  se  réfèrent,  en  général,  i  toutes  les  red- 
ditions de  comptes.  Cependant  on  reconnaît  qu'elles  ne  sont  point  applicables  i 
certains  comptes  d'une  nature  particulière;  ainsi  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics doivent  suivre  les  règles  spéciales  tracées  par  la  loi  du  S  septembre  1807. 
En  matière  commerciale,  on  n'applique  pas  celles  des  r^es  de  notre  litre  qui 
supposent  le  ministère  des  avoués. 

9S8.  Nous  diviserons  la  matière  de  ce  titre  en  trois  parties  ;  nous  examine- 
rons :  1°  la  compétence  en  matière  de  comptes  (art.  527,  32S)  ;  2'  les  tormalilés 
à  suivre  pour  arriver  à  la  reddition  de  comptes  (ait.  S29  h  .'139)  ;  3°  les  règles  re- 
latives au  jugement  qui  apure  les  comptes,  et  aux  effet»  de  ce  jugement  (art.  S  tO, 
341,  S42). 

§  I"'.  —  De  la  compétence  en  maltirede  compta  (art.  327,  328). 

I  Art.  &2T.  I.es  comptables  commis  par  justice  serout  pounuivls  devant  Iw  loges  qal 
tes  auront  commis;  tes  tuteurs  devanllei  Juges  du  lieu  où  la  tutelle  B  étédéKrée;  lous 
les  autres  comptables  devant  les  Juges  de  leur  domicile.  • 

Sous  l'ordonnance  de  1667,  on  ne  distinguait,  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence, que  deux  classes  de  comptables,  suivant  qu'ils  avaient  été  nommés  aa 
non  par  justice.  En  règle  générale,  ils  devaient  être  assignés  en  reddition  de 
comptes  devant  le  tribunal  de  leur  domicile.  Toutefois  les  comptables  commii 
par  justice  pouvaient  être  assignés  devant  le  tribunal  qui  les  avait  commis,  liais 
ce  n'éUit  là  qu'une  faculté  accordée  par  l'art.  2  du  litre  XXIX  de  l'ordounanc* 
de  1667  ;  l'oyanl  pouvait  n'en  pas  user  et  actionner  le  comptable  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  ce  dernier.  Quelques  auteurs,  s'appujtnl  sur  des  airiu 
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antérieurs  à  l'ordonnance,  prâtendaienl  en  oulre  que  les  tuteurs  devaient  ren- 
dre compte  devant  le  juge  du  lieu  où  la  tuteik  avait  été  dérérée  ;  mais  cette 
OpiOioD  était  géoéralemeDl  repoussée,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667, 
comme  contraire  au  texte  précis  de  l'art.  2,  qui  n'admettait  pas  celte  distinclion. 
Notre  art.  937  a  tenu  compte  de  cette  ancienne  doctrine.  11  reconnaît  trois 
sortes  de  comptables,  au  point  de  vue  de  la  compétence  des  tribunaux  qui  sta- 
IneroDt  sur  les  redditions  de  comptes  :  1°  les  comptables  commis  par  justice; 
S*  les  tuteurs  -,  3>  tous  autres  comptables.  La  régie  générale  de  compétence, 
aetor  sequitur  forum  ni,  ne  s'applique  qu'ani  derniers. 

Cette  règle  irçoil  deux  exceptions  :  d'après  l'une,  tes  comptables  commis  fior 
justice  seront  assignés  devant  le  Iribuna)  qui  les  aura  commis  ;  d'après  l'autre, 
les  tuteurs  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  lu  telle  a  été  dérérée; 
la  première  de  ces  exceptions  est  reprodnile  de  l'art.  2  du  (ilre  SXIX  de  l'or- 
donnance de  1667;  pour  la  seconde,  on  fait  revivre  une  jurisprudence  antérieure 
à  l'ordonnance.  Seulement  l'ordonnance  de  1667  (lit.  XXfX,  art.  S)  m  donnait 
à  l'ojant  qu'une  faculté  de  citer  le  comptable  commis  par  justice  devant  le  tri- 
biraal  qui  l'avait  commis,  mais  il  pouvait,  sans  user  de  celte  laculli^,  assigner 
ce  comptable  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  conrormément  aux  principes 
généraux .  Au  contraire,  l'art.  527  indique  impérieusement  trois  sortes  de  com- 
pétences ;  ce  n'est  plus  facultativement,  c'est  nécessairement  que  l'oyanl  compte 
poursuivra  le  comptable  commis  par  justice  devant  le  juge  qui  l'aura  commis, 
et  le  tuleur  devant  Je  juge  du  lieu  où  la  tutelle  aura  été  dérërée. 

L'héritier  bénéâci aire  ne  peut  être  considéré  comme  un  comptable  commis 
par  justice.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire  émane  de  la  volonté  mSme  de  l'hé- 
ritier manifestée  par  sa  déclaration  an  greffe  dans  la  forme  de  l'art,  703  du 
t^e  Napoléon  ;  elle  n'émane  pas  d'un  jugement.  Fïut-il  cependant  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  comme  to«j  au(r*»o>mpial)i«i?le  ncle  pense 
pas;  il  me  parait  raisonnable  de  porter  la  demande  de  compte  d'une  succession 
bénéficiaire  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  par  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art.  993  t:.  pr.,  qui  ordonne  que,  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.  992  et  993,  l'héritier  bénéflctaire  présentera  caution  au  ^ reflu  du  tribunal 
4le  i'ourerfure  de  la  succession. 

igjt  >  780.  ■  Art.  &2B.  En  cas  d'appel  d'un  Jugemant  qui  aurait  rejeté  une  demande 
en  redilitlon  de  compte,  l'arrêt  Inârmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  Jugment  du 
compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  torntée,  ou  k  tout  autre  tribunal  de  pr»- 
mière  Iftiance  que  l'arrêt  Indiquera. 

■  Slleconipie  aété  rendue!  Jugé  en  première  Instante,  l'exécoilon  de  l'arrêt  Inflrma- 
llt  apparUendra  k  la  cour  qui  t'aura  rendu,  ou  i  un  autre  Ulbunal  qu'elle  aura  Indiqué 
par  le  mime  airit.  ■ 

Cet  article  a  eu  pour  faut  de  décider  une  question  de  compétence  conlroveriée 
dans  l'ancien  droit.  Hais,  pour  bien  saisir  les  termes  de  la  question,  vous  devei 
avoir  présentes  k  l'esprit  les  dispositions  de  l'art.  472  (C.  de  pr.).  D'après  cet 
BTliele,  la  connaissance  des  difficullés  relalives  h  l'eiéculion  d'un  jugement  de 
]»einière  instance,  confirmé  par  la  cour  impériale,  appartient  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  confirmé.  Hais,  si  la  cour  infirme  le  jugement  de  première 
instance,  elle  retient  la  conoaissaDce  de  l'exécution,  ou  elle  la  renvoie  à  un  autre 
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iribiinal  d'arrondisBemenl.  La  loi  ne  veut  pu  que  les  jaget  dont  la  déciiioD  a 
ëlé  inRrmëe  coonaïueiil  eui-roêmes  de  l'exécufion  ;  on  çraiot  qu'ils  ne  dier- 
chent,  dans  l'ex^culion,  k  revenirï  leur  première  décision,  ou  au  moins  qu'un 
soupçon  ne  s'ëlëve  à  cet  égard  sur  leur  impartialité. 

Noire  arl.  S28  distingue  avec  soin  les  jugements  qui  ordonnent  un  compte 
de  ceux  qui  statuent  sur  la  reddition  du  compte.  Lorsqu'un  tribunal  reconnaît 
qu'il  f  a  un  compte  à  rendre,  une  telle  décision  ne  peut  rien  préjuger  snr  le» 
difficultés  du  compte,  sur  la  question  de  savoir  qui  sera  reconnu  créancier,  oa 
débiteur  par  suite  de  la  reddiliAn  du  compte.  Au  contraire,  les  juges  qui  ont 
statué  sur  la  reddition  de  compte  se  sont  prononcés,  ont  reconnu  les  prétentions 
de  l'une  des  parties,  et  l'ont  déclarée  créancière  de  son  adversaire. 

Voyons  roaintenanl  où  cette  distinction  a  conduit  le  législateur,  et  exannnoDS 
à  cette  occasion  les  dilTérentes  décisions  qui  ont  pq  émaner  tant  du  Iribunat  d'ar^ 
rondissement  statuant  en  premier  ressort  que  de  la  cour  impériale. 

Parlons  d'abord  des  jugemenis  qui  se  bornent  à  ordonner  une  reddition  de 
compte.  Si  les  premiori  juges  ont  ordonné  qu'il  serait  rendu  compte,  et  que,  sut 
l'appel,  la  cour  conQrmeleur  jugement,  elle  devra  renvoyer  devant  les  premiers 
juges  pour  statuer  sur  le  compte  lui-mame.  Celte  solution  incontestable  n'est 
que  l'application  des  premiers  mots  de  l'art.  472. 

Si  lex  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  d'un  compte,  et  que  leur  décision 
soit  confirmée  en  appel,  le  procès  est  terminé,  lien  est  de  même,  si  la  courin- 
périale  inOrme  le  jugement  qui  ordonnait  un  compte. 

Supposons  enfin  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  d'un  compte,  el 
que  la  cour  impériale,  infirmaat  leur  jugement,  a  ordonné  que  le  compte  serait 
rendu,  alors  s'applique  le  premier  alinéa  de  l'art.  SSiS,  qui  modifie  Vart.  4*78. 
En  effet,  en  cas  d'inQrmatloa  du  jugement  dont  est  appel,  l'art.  VTl  ordonne 
h  la  cour  de  garder  la  connaiiisance  de  l'exécution  ou  de  la  renvoyer  h  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  iufirmé.  Dans  l'art.  5îS,  1"  alinéa, 
la  loi,  aucoTitraire,  permet  à  la  cour  de  renvoyer  au  tribunal  dont  elLe a  in&nné 
la  décision  pour  procéder  à  la  reddition  etau  jugemcsitdu  compte.  On  aperçoit 
hcilement  le  motif  de  cette  dérogalioo  A  la  règle  de  l'art.  473.  Le  jugement 
qui  statue  purement  et  simplement  sur  la  demande  d'un  compte,  même  pour  la 
rejeter,'Yeut  n'engager  nullement  l'opinion  des  premiers  juges  sur  les  débats  et 
les  difficultés  de  la  reddition  de  compte,  s'il  doit  être  déânitivemeot  rendu. 
Quoique  les  juges  aient  d'abord  rejeté  la  denMnde  d'un  compte,  il^  peuvent  être 
complètement  i  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialilé  relalivemenl  à  l'exécution 
de  l'arrêt  Infirmatirqui  ordonne  le  compte,  c'est-à-dire  relativement  i  ia  reddi- 
tion et  au  jugement  du  compte  lui-même.  La  cour  sera  d'ailleurs  juge  des  cir- 
constances,  et,  si  elle  peut  renvoyer l'eiéculion  de  l'arrêt  infirmalifqui  ordonne 
le  compte  au  tribunal  dont  elle  a  infirmé  le  jugement,  l'art.  528  l'autorise  aussi 
à  la  renvoyer  à  un  autre  tribunal. 

Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des  jugements  qui  statuent  sot  la 
demande  d'un  compte.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  S28  qui  suppose  un  jafC- 
ment  sur  la  reddition  du  compte,  c'est-à-dire  sur  les  difficultés  que  les  comptes 
soulèvent  entre  les  parties,  reproduit  complètement  la  doctrine  de  l'art,  47i,  à 
l'eiplication  duquel  je  vous  renvoie  (V.  n"  "716, 717). 


D,g,l,..cbyGOOglC 


DBB  KIDMTlCHia   DB  COHPTRS  (AIT.    539,    tOO).  1511 

jHh  >  999,  §  S.  —  Formaiilét  à  tuivre  pour  arriver  à  la  reâdition  du  emnptt 
(uL  GS9.à  539).  Pmirczpliqiier  l'art.  KSB,  (fui  réwut  une  queilion  de  compé- 
tence relaliveraent  A  irexéculion  dei  jugements  qui  ordonnent  an  compte  ou 
qui  alatueat  tur  lea  difBcultés  qu'il  soulève,  nous  avons  tntidpé  lur  la  procé- 
dure de  la  reddition  de  compte.  Revenons  maintenant  sur  nos  pas  ;  reporlons- 
Dous  au  point  où  nous  a^ail  placés  l'art.  S27.  Supposons  qu'une  personne  veut 
iutenler  une  action  en  reddition  de  compte  devant  l'un  des  tribunaux  détermi- 
né* par  l'art.  BÎ7. 

L'instance  est  ordinairement  engagée  pat  l'osant  compte  ;  c'est  A  lui  que  le 
râle  de  demandeur  appartient  natureileroenl.  Cependant  le  comptable  lui- 
même  pourrait  saisir  le  tribunal  et  demander  qu'il  tût  procédé  à  l'apurement 
de  ton  compte. 

•  Art.  m.  L.eioj'anisqtii  auront  le  même  intérêt  nommeront  unmal  anai-.taaUM 
s'accorder  sur  le  choix,  ie  plus  anden  orcupera,  et  ndinmolna  cbacnn  des  OTania  pourra 
en  eonaliiuer  un,  mais  les  Irais  occaïkinnéa,  par  cette  constllnllon  partieailèra,  et  Taiis 
tiot  tcliTsment  qne  passivement,  seront  supportés  par  l'oïant.  ■ 

Ainsi,  pour  éviter  les  Trais,  les  oTants  ne  seront  représentés  que  par  un  seul 
avoué;  ti  les  parties  ne  s'enteodeut  pas  sur  leur  choix,  l'avoué  le  plus  anàen  occu- 
pera pour  tous.  Hûs  cette  dispMition  ne  s'applique  que  si  lesoyantsont  lemëme 
intérêt,  c'etl-à-dire  lorsque  tous  les  articles  de  la  recette  et  de  la  dépense  leur 
Eonlcomoiuiis,  oudu  raoina  lorsque  quelques-uns  de  ces  articles  leur  sont  com- 
muns, sans  qu'ils  aient  des  tnlérâfs  opposés  sur  d'autres  articles.  S'ils  ont  des 
iQléréIsoppobéa,ils  seront  représentés  chacun  par  un  avoué  dilTérent  et  la  pour- 
suite du  compte  appartiendi-a  à  l'avoué  le  plus  diligent;  la  diligence  aéra  con- 
ilalée  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  067. 

L'instruction  sur  la  question  de  savoir  si  un  compte  est  dA,'Ou  non,  se  ponr- 
aiil  soit  dans  la  forme  des  affaires  ordinaires,  soit  dans  la  forme  des  affaires 
sommaires,  suivant  les  circonstancBS  ;  et  le  iriliunal  peut  termtuer  immédiate- 
ment le  procès  en  renvojant  purement  et  simplement  le  défendeur  de  la  de- 
mande. Hais  les  juges  peuvent  aussi  sur  cette  première  insiruclion  ordonner 
qu'uD  compte  sera  rendu  comme  le  prévoit  l'arl.  S30. 

r  Art.  530.  Tool  Jugement  porUni  condamnation  de  rsndre  compte  liiera  le  délai  dans 
lequel  le  compte  aéra  rendu,  et  commettra  un  juge,  ■ 

Onire  l'ordre  de  rendre  compte,  le  jugement  doit  contenir  la  fixation  du  délai 
dans  lequel  le  compte  sera  rendu  et  la  nomination  d'un  juge- commissaire  pris 
dans  le  «ein  du  tribunal,  et  devant  qui  le  compte  sera  présenté.  L'omifsion  du 
délai  ou  de  la  nomination  du  juge-commissaire  n'est  qu'une  ditflcullé  d'exécu- 
tion du  jugement  qui  ordonne  le  compte,  et  pourrait,  en  conséquence,  être  ré- 
pand pu*  un  jugement  postérieur. 

Le  délai  fiié  par  le  tribunal  courra  du  jour  de  la  signiâcation,  couformémcnt 
à  l'art.  l*-7(t:.  deproc.). 

Cepremierjugementemporle-t-ilhïpolhèquejudiciaireîC'esl  un  jugement  de 
condamnation,  il  est  vrai  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  une  créance  susceptible  de 
garantie  h7pothécaire  :  qui  sait  d'ailleurs  si  le  rendant  sera  constitué  débiteur  ou 
créancier,  quand  le  compte  aura  élé  rendu?  qui  connaît  les  moyens  de  nova- 
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lion,  (le  compensalion,  de  prescription  ou  autres  majens  libératoires  qu'il 
pourra  ulilemeut  (aire  valoir?  Je  ne  pense  donc  pas  que  ce  premier  jugemeot, 
qui  ordonne  le  compte,  donne  à  l'ojant  une  bypolbèque  judiciaire, à  moins  qne 
le  rendant  ne  se  reconnaisse  dès  à  présent  débiteur  d'un  reliquat  au  payement 
duquel  le  jugement  le  condamne  par  provision;  alors  ce  reliquat  sera  garanti 
par  une  hypothèque  judiciaire.  ' 

Les  dépens  de  l'instance  sur  la  dépense  d'un  compte  sont  ordinairement  ré- 
servés par  ce  premier  jugement  ;  celui  qui  statuera  sur  le  compte  lui-même 
résoudra  la  question  des  dépens. 

Le  jugement  dont  parle  l'art.  530  est  susceptible  d'appel,  si  la  demande  de 
compte  n'a  pas  une  valeur  déterminée,  ou  si  le  chiffre  du  reliquat  oITËrIoti  pi^- 
tendu  dépasse  le  taux  Ak  la  compétence  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  ISOO  Tr., 
d'a[)rès  la  loi  du  II  avril  I83S. 

701.  Les  art.  531 ,  532  et  533  expliquent  comment  le  législateur  comprend 
la  composition  du  compte,  et  limitent  les  dépenses  auxquelles  la  reddition  de 

compte  peut  donner  lieu. 

>  Art.  &3I.  Si  le  préambule  .du  compte,  en  y  Mmprenant  la  menilon  de  ('acte  ou 
du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  do  jugement  qui  aura  ordonné  le  compte, 
excède  six  rûles,  l'etcédant  nt  passera  point  en  Uie.  • 

■  Art.  bZi'  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  Trais  de  i07ig«, 
s'il  y  a  lieu,  les  Ticalions  de  l'BToué  qui  aura  mii  en  ordre  les  pièces  du  onmple,  les 
grosses  et  Copies,  les  IraJa  tle  prësenlalion  el  affirmation.  j> 

u  Art.  533.  Le  compte  eonilendra  les  rcceile  et  dépense  effectives;  il;  sera  termlBépu 
]■  ri'capiiulalion  de  la  balance  dcsdltes  recette  et  dépenie,  sauf  à  faire  un  chapitre  par- 
ticulier des  objets  i  recouvrer.  ■ 

Quant  à  la  forme  et  au  conlenu  du  compte,  tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  qu'il 
^  ait  un  préambule  (v^  S3<)>  i^tie  le  compte  contienne  la  recette  et  la  dépense 
(art.  533i,êt  qu'il  se  termine  par  une  récapitulalioD  de  la  balance  des  recettes  et 
des  dépenses  (art.  3  J3).  Le  rendant  peut  d'ailleurs  donner  à  son  compte  la  formé 
qu'il  lui  plaît  d'adopter  (1 J,  à  moins  que  te  tribunal  n'ait  spécifié  dans  le  juge- 
ment une  lurme  déterminée.  Toutefois  il  est  difficile  de  ne  pas  le  commencer, 
comm^  le  suppose  la  loi,  par  un  préambule,  c'est-à-dire  par  un  récit  des  faits 
qui  ont  donné  lieu  au  compte  ;  on  ;  mentionne,  par  exemple,  l'origine  de  l'ad- 
ministration du  comptable,  comme  le  mandat,  la  tutelle,  etc.,  les  faiis  relatifs  à 
l'adminiHtration,  te  jugement  qui  a  commis  le  comptable,xelui  qui  ordonne  le 
compte.  Le  piéambule  doit  Être  suivi  d'un  étal  de  recettes  et  dépenses  efTecU res. 
Par  ce  mol  e^«diti», j'entends  les  recettes  qu'il  a  réellement  efTectuées  et  les  dé- 
/    penses  qu'il  a  réellement  faites.  Quant  aux  recettes  que  le  rendant  n'aurait  pu 
[     (aire  par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  ou  pour  toute  autre  cause,  elles 
1      seront  mentionnées  dans  un  chapitre  spécial.  Les  difTérentes  questions  qui  pea- 
;      vent  s'élever  sur  l'admissibilité  ou  le  rejet  d'un  article  de  dépense  ou  de  recette 
rentrent  dans  l'apprécialiun  des  moyens  de  droit;  je  les  laisse  donc  de  cdt^ 
comme  étrangères  à  la  procédure  du  compte. 

{!)  CBJ9.,it?l.,  30  avril  1SS7.d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  C.  de  Rennes,  du  Hj^ 
lei  1850  lDalt.,1857,  i,3i(J. 
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En6n,  le  compte  se  lermine  par  Is  récapitulation  de  la  balance  des  re- 
celtea  et  dépenses:  c'est  la  coQclueion  du  compte.  Le  résullal  de  cetleréeapj- 
lulation  montre  si  le  rendant  se  prétend  créancier  ou  »e  recouiail  débiteur  de 
.  l'ojant. 

Les  art.  S3I  el  532  contiennent  aussi  des  dispositions  relatÎTes  lui  frais  du 
compte.  Ainsi  la  loi  craint,  en  exigeant  un  préambule,  que  les  avoués  n'en  abu- 
sent pourmuliipUer  lesécritures,  et  elle  limite  la  loogueiv  de  ce  préambule  k 
six  rAles,  en  ^  comprenant  la  mention  de  l'acte  ou  du  jugement  qui  a  commis  le 
rendant  et  c<^e  du  jugement  qui  a  ordonné  le  compte.  L'art  6  du  lilre  XXIX  de 
l'ordonnance  de  1667  dérendait  déjà  d'eiécéder  six  rôles  pour  la  préface  du 
compte;  c'est  celte  préface  que  nous  nommons  aujourd'hui  le  préambule. 

L'arl.  532  contient,  sous  Je  nom  de  dépenses  communes,  l'énumération  de  cer- 
tains frais  nécessités  par  la  reddition  du  compte.  Ces  dépenses  ne  sont  pas 
communes  en  ce  sens  que  les  deux  parties  doiTenl  les  supporter  en  commun  ; 
non,  elles  sont  à  la  charge  de  l'ojant.  En  général,  c'estsjans  son  intérêt  que  le 
compte  est  rendu,  c'est  son  bien  qui  a  été  administré  ;  il  ne  serait  pas  juste,  par 
exemple,  que  le  tuteur,  que  le  mandataire  supportât  les  (rais  d'une  gestion  gra- 
tuite dont  il  a  été  chargé  ou  dont  il  s'est  chargé  dans  l'intérÈl  exclusif  du  man- 
dant ou  du  pupille. 

On  entend  ici  par  d^itnsts  commurus  des  dépenses  qu'on  fait  communément, 
ou  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  des  deux  parties  pour  arriver  au  but  com- 
mun qu'elles  se  proposent,  c'est-i-dire  à  l'apurement  du  compte.  Ces  dépenses 
communes  comprennent  les  frais  énumérés  dans  l'art.  1(33;  seulement  on  ne 
doit  comprendre  dans  les  frais  de  voyage  que  ceux  qui  seraient  nécessités  par  le 
déplacement  du  comptable  pour  venir  rendre  son  compte.  La  disposition  de 
l'art.  533  est  d'ailleurs  limitative  ;  mais  plusieurs  cours  avaient  demandé  que  le 
rendant  fût  aolorisé  à  employer  en  dépenses  communes  les  frais  de  rédaction 
du  compte.  Aucune  modiàcalion  n'ayant  été  faite  au  projet  malgré  cette  obser- 
vation, ces  fraie  n'entrent  pas  dans  les  dépenses  communes. 

L'art.  18  du  titra  XXIX  de  l'ordonnance  de  I6<i7  assimilait  aux  dépenses  énn- 
mérées  dans  l'art.  533  les  ùvisdu  jugement  qui  wdonnelecompte,  lorsqueJe 
rendant  avait  consenti  à  le  rendre  avant  d'f  être  condamné.  Cette  dfsposillon 
□'est  pas  reproduite  dans  leCode.  Pions  devoas  donc,  pour  les  frais  du  jugement,  ^ 
nous  référer  aux  priocipes  généraux  (art.  ISOeIsuiv.C.pr.).  Ainsi,  le  comptable 
qoi  résiste  à  tort  à  la  demande  en  reddition  de  compte  supportera  les  dépens. 
Quelquefois  l'incapacité  de  l'oyant,  mineur  ou  iolerdil  par  exemple, nécessite  la 
reddition  du  compte  en  justice  ;  dans  ce  cas  le  rendant  ne  doit  pas  supporter 
lea  frais  de  ce  compte  ;  mais,  s'il  peut  les  éviter  en  rendant  un  compte  amia- 
ble el  volontaire,  il  supportera  les  frais  du  jugement  que  sa  résistance  occa- 
sionne. 

792.  <  Art  M4.  Le  rendant  présentera  el  afflnocra  son  compte  «n  pertonna  oa  par 
procureur  spécial,  dans  le  délai  fiié,  et  an  Jour  Indiqué  par  le  Joge-coromlsMife,  les  oyanu 
présents,  ou  appelé»  1  peraonoe  ou  domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  el  par  scie  d'avoué,  s'ils 
en  ont  congtltuë. 

.  Le  délai  passé,  le  ranaant  j  sera  contrsioi  par  saisie  ei  vente  de  se*  Mens  JniqD'i  con- 
GBmDce  d'une  looime  qae  la  tribunal  arbitrera  :  Il  poona  D)«ine  y  élre  contraiDt  par 
corps,  si  le  tribunal  rastime  tonvenable.  • 
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Dès  que  le  compte  anrft  é\é  értwé,  le  rendant  le  préienlera  et  en  affirmera  la 
sincërité,  dam  le  délai  âié  par  le  jugement  et  au  jour  indiqué  par  le  ja; e-com- 
missaire,  les  oifants  préients  ou  appelés.  Dans  mon  opinion,  il  n'est  pat  néces- 
saiveque  l'animation  de  la  sincéritti  du  compte  soil  faite  sous  la  foi  du  serment.  • 
On  peut  objecter,  il  est  *rai,  que  le  même  mol  affirmation,  écrit  dans  l'art.  9  du 
titre  XXIX  de  l'ordonnance  de  I M7,  était,  non  pas  unanlraernent,  mais  géu^nUe- 
ment  entendu  d'une  afGrmation  avec  serment.  Or  la  même  expression  n'a-t-elle 
pas  dû(iasierdansle  Code  de  procédure  avec  la  même  signification  T  je  necnrid 
pas  cependant  qu'ici  on  puisse  exiger  un  serment  du  reDdant  compte.  D'abord 
dans  la  piiraséologie  moderne,  quand  le  législateur  -«eut  exiger  un  sermeol,  il 
ne  se  contente  pas  habîtuelleinentda  motarfirmalion.  11  ;  a,  en  outre,  une  rai- 
son qui  me  f  arolt  décisive  pour  ne  pas  exiger  le  serment  en  cette  matière  :  c'est 
qne  le  compte  peut  être  présenté  et  alfirmé  par  un  procureur  spécial,  d'après  le 
texte  de  notre  article;  or  le  serment,  aujourd'hui,  ne  peut  être  prêté  par  pnca- 
reur(drt  lïl  C.  pr.). 

Si  celui  à  qui  il  est  ordonnd  de  rendre  compte  n'obéit  pas  à  l'ordre  du  tribunal 
dans  le  délai  Sié  par  le  jugement,  le  3*  alinéa  détermine  les  conséquences  de  son 
inertie  ou  de  sa  résistance.  Toutefois  le  tribunal  pourrait,  en  raison  des  circoo- 
itances,  accorder  une  prorogation  de  délai  ;  on  l'accordait  souvent,  dans  la  pra- 
tique,soflB  l'ordonnance  de  I6QT,  qui  prohibait  toute  prorogation  par  l'art.  8 
du  titre  XXIX.  Aujourd'hui  le  Code  a  supprimé  celte  prohibition  ;  il  n'est  donc 
pas  douteux  qu'une  prorogation  de  délai  puisse  être  accerdée. 

Le  2*  diiiéa  suppose  que  le  délai  primitifouiedélal  de  prorogation  est  expiré 
tans  que  le  compte  ait  été  rendu,  et  la  loi  se  montre  sévère  contre  celui  qui  n'a 
pas  obéi  à  l'urdre  de  la  juslice.  Le  comptdble  sera  contraint  à  rendre  compte 
par  sabie  et  venle  de  ses  biens  jusqu'ft  la  concurrence  d'une  sommrae  arbitrée 
par  le  tribunal.  Hais  celte  somme  doit  être  considérée  comme  use  provision,  qai 
enlrua  en  déduction  du  reliquat  dont  le  comptable  sera  pins  tard  recunoa  dé- 
biteur; car  le  compte  pourra  être  rendu  même  après  la  saisie  ou  la  vente  des 
meubles  du  comptable,  et,  m  le  Compte  établissait  que  le  rendant  n'était  pas  àéhi- 
leur  ou  devait  une  somme  moindre  que  la  somme  arbitrée,  l'ojant,  qui  aurwt 
obtenu  cette  provision  paries  voies  indiquées  par  l'art.  B3  4,  en  devrait  la  resti- 
tution, ou  du  moins  devrait  restituer  ce  qui  excède  sa  créance,  sans  ponveir  la 
retenir  !t  litre  de  dommages-intéiêts. 

Le  paiement  de  cette  provision  peut  même  être  garanti  par  la  contrainte  par 
corps,  dont  rspplication  esl  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  du  triba- 
nal.  Ces  mots  :  li  le  tribunal  l'estime  convenable,  ont  remplacé  ceux  de  l'art.  S 
du  litre  XXIX  de  l'ordonnance  de  (667  ifiJnmaJi^e  y  e((  dispatée,  qui  pouvaient 
s'entendre  en  ce  sens  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvail  Être  prononcée  qoe 
si  la  dette  était  de  nature  è  être  garantie  par  la  contrainte  par  corps. 

•  Ari.  ù3â.  L«  compte  préicnté  et  affirmé,  si  la  recette  eieède  la  dépense,  l'ojant 
pourra  requérir  du  luoe-eommissairs  eiéeutoire  de  cet  excédant,  sans  approbation  dn 
compte.  1 

En  vertu  de  cet  exécutoire,  l'oyanl  pourra  poursuivre  le  rendant  sur  tous  ses 
biens,  comme  s'il  y  avait  un  jugement.  L'exécutoire,  il  est  vrai,  n'est  délivré  que 
pour  le  reliquat  reconnu  par  le  rendant  :  mais  le  paiement  de  ce  reliquat  poar- 
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nitMinlever  deccrateKalioni;  le  reodanl  poum-i-il  attaquer  l'exécutoire  dé- 
livré par  le  juge-«oramigt&irc,  et  par  quelle  voie?  LawlutioD  dec«tle  quMtioa 
dépend  de  la  manière  dont  ou  envftage  la  mission  du  jage-commiicaire.  Ceux 
qui  la  considèrent  comme  une  délégalion  qu'il  reçoit  du  tribunal  qui  l'a  nommé, 
décident  que  l'exécutoire  déliTré  par  le  juge-commissaire  doit  être  assimilé  à 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  lui-même,  et  ne  peut  (tre  attaqué  que  pu 
la  TOie  de  l'appel. 

Suivant  moi,  le  juge- commissaire  n'a  d'autre  mission  que  de  procéder  aux 
opérations  du  compte,  sans  avoir  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  qu'il  ' 
'  peut  soulever.  Dès  qu'un  débat  s'élève,  le  juge-commissaire  doit  renrojerlei 
parties  à  l'audience;  l'art.  S39. contient,  &  cet  égard,  le  principal  général.  Si  la 
loi,  dans  i'arl.  535,  donne  au  juge- commissaire  le  droit  de  déliir^  exécutoire 
pour  le  reliquat,  c'est  qu'elle  suppose  que  cette  dette  recounue  ne  soulève  au- 
cune difficulté;  mais,  dès  qu'un  débat  s'élève,  même  lorsque  l'eiécufoire  a  déjà 
été  délivré,  le  rendant  pourra,  par  une  demande  incidente,  saisir  le  tribunal 
de  la  connaissance  de  ce  débat. 

fttS,  <  Art.  bafl.  AprtsU  préMntaUon  et  afQrmttion.le  compte  («rarigoHlé  à  l'avoué 
de  l'ujant  :  IM  pièces  joBtlBcatlvea  Kront  cotéu  et  paraphées  par  l'avoué  du  noéant  ; 
at  elles  iout  coimuDDlquéet  sur  rétépiué,  ellei  i«root  rétablies  dani  le  dMal  qui  tan  Axé 
par  le  jae«-eom(DtHalie,  sous  les  peinas  portées  par  l'art.-  107. 

■  SI  Isa  oïsol*  ont  Bonitllué  avoués  différent!,  la  copie  et  la  leomDinnkallon  el-desius 
•eront  données  i  l'avoué  plus  ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même  Intérêt,  et  t  cliaque 
avoué,  s'ils  ont  des  Intérêts  dilTerenti. 

•  S'il  ï  a  des  créanciers  iniervfnants,  ils  n'auront  tons  ensemble  qu'une  seule  commu- 
nication, tant  du  compte  que  des  pitees  iustiflratlves,  par  les  mains  du  plus  ancien  des 
UTOaéa  qu'ils  aoront  constitués.  ■ 

Cet  article,  qui  ne  présente  pas  de  difBcultés,  ne  fait  que  reproduire  les  dis- 
pOsiUensdes  art.  9,  10,  tl  et  U,  titre  & XIX.  de  l'ordonnance  de  1661;  teule- 
menl,  les  peine*  édictées  par  l'art.  B  de  l'ordonoauce  ont  été  remplacées  par 
un  renvoi  à  l'art.  107  du  Code  de  procédure. 

Les  créanciers  de  rojant  et  ceux  du  rendant  peuvent  également  intervenir  : 
s'ils  interviennent  du  cbeT  de  chacune  des  parties,  ils  ne  devront  pas  être  con- 
fondus dans  une  communication  commune.  Les  créanciers  de  l'oyant  auront 
droit  à  une  communication  du  compte  et  des  pièces  justificatives;  les  créanciers 
du  rendant  en  obtiendront  une  antre,  le  tout  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  1136  m  fine.  Les  termes  de  notre  article  :  tli  n'auront  tous  ensemble  qu'une 
ttuk  communication,  ne  s'appliquent  qu'aux  créauciers  d'une  seule  des  parties, 
qm  ont  par  conséquent  le  même  intérêt. 

•  Alt.  Ml.  Les  qnttunces  de  fonmlsseun,  ouvriers,  maîtres  de  ponilon,  et  autre»  de 
même  nature,  produites  comme  pièce*  JusUftcatives  du  compte,  sont  dispensées  de  Vm- 
reglstrentenL  ■ 

Cette  disposition  a  pour  but  de  diminuer  les  frais  du  compte  :  elle  nuit,  il  est 
Trai,  aui  droits  du  Trésor;  mais  on  a  pensé  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'exiger 
la  formalité  de  l'enregistrement  pour  les  pièces  justificatives  d'un  compte  doiit 
chaque  article  (et  ils  peuvent  être  très-nombreux)  est  appujé  de  plusieurs  quit- 
(gDces,  notesKio^'>>''B*>  ^^- 
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Jfc   I  VS4.  «  Art.  &U.  Aux  Joar  et  heure  ladlqnét  piT  le  ecoimlMalte,  letputletM 
I       préMDtaront  devant  lui  pour  (ournlr  débits,  walènemeiit  et  réponies  «ur  md  proe^ 
'       verbal  :  el  Ie<  puUee  ne  se  préseatenl  pu,  l'affifre  sera  portée  A  l'audience  sur  un  iÛd- 
pleBCte.  > 

On  appelle  débats  les  réclamations  soulevas  par  l'oyant,  et  loulinenunU  la 
moyens  Tournis  par  le  rendant  à  l'appui  du  compte  qu'il  a  présenté.  C'est  sui^ 
tout  Ici  que  le  Code  de  procédure  a  utilement  modifié  l'ancienne  pratique.  Au- 
trefois  les  débats  et  soutènements  donnaient  lieu  à  de  longues  et  dispendieuMs 
écritures.  Le  procès-verbal  du  juge  est  destiné  à  les  remplacer.  Les  lermes  de 
l'exposé  des  motifs,  fait  par  H.  Real,  eiptiquent  parraitement  la  pensée  du  lé- 
gislateur. «  Le  juge-commissaire  entend  les  parties;  c'est  lui  qui  indique  lea 

■  jours  et  heures  oii  elles  doivent  comparaître  devant  lui  ;  plus  de  cilalious  ni 
a  de  sommations  inutiles.  Les  débats  ou  soutènements  qui  ne  seraient  pas  fondéi 
u  en  raison  sont  facilement  écartés  dans  la  conférence.  Lorsqu'il  v  a  doute  on 
Il  difficultés,  les  débals  ou  soutènements  sont  insérés  avec  prieùion,  sans  pto- 
a  lixiii,  dans  un  procès-verbal  dont  ie  juge  n'a  aucun  intérêt  à  augmenter  le 

■  volume.  »  J'appuie  sur  ces  mots  :  aoee  prieùion,  tans  prolixilé,  parce  qu'ils  me 
paraissent  repousser  une  pratique  introduite  dans  quelques  tribunaux,  et  qui 
consiste  à  Taire  remettre  par  les  avoués  au  juge-coromisaaire  des  dires  de  débats 
et  de  soutènements  souvent  très-longs  et  très -prolixes,  que  le  juge  se  borne  i 
faire  ou  à  laisser  transcrire  en  entier  sur  son  procès- verbal.  Telle  n'est  pas  la 
marche  tracée  par  la  loi;'elle  veut  que  les  parties  ou  leurs  avoués  présentent 
leurs  débats  et  soutènements  au  juge-commissaire,  qui  oe  doit  inscrire  tur  son 
procès-vert»!  que  cequiest  nécessaire  A  l'intelligence  delà  difficullé.  Il  est  vrai 
qu'on  peut  justifier  l'usage  de  laisser  les  avoués  inscrire  eux-mêmes  leurs  dâres 
sur  le  procès-verbal  par  cette  considération  qu'on  évite  ainsi  les  réclamations 
contre  ta  rédaction  du  juge. 

I  Quoi  qu'il  en  soit,  les  significations  d'écritures  sont  abolies  ;  ou,  si  une  partie 
I  croit  une  telle  signification  utile  k  sa  cause,  elle  le  fera  è  ses  fi-ais  et  sans  ré- 
'    pétition. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  se  présentent  pas,  le  juge  ne  dresse  au- 
cun procès-verbal  et  se  borne  à  rendre  une  ordonnance  de  renvoi  à  l'au- 
dience. 

f   ,'  ■  Arl.  SIO.  81  lespartJesne  s'accordent  pas,  le  commisialre  ordonnera  qu'il  eBHnpar 
fàt  (ait  rapport  k  l'aadlence,  au  Jour  iju'it  indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  t'y  trouver. 


Le  tribun  Favard  disait  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  :  <  On  a  pensé 
■  avec  raison  que  le  juge-commissaire...  pourrait  d'abord  èire  une  espèce  de 
'<  cpncilialeui'  enire  les  parties...  ■  Hais,  s'il  ne  peut  les  concilier,  il  n'a  point 
mis^on  de  les  Juger  :  il  constatera  leurs  dilTérends  et  indiquera  le  jour  où  eUet 
devront  se  trouver  à  l'audience  pour  entendre  son  rapport  et  plaider.  Sur  le 
rapport  et  les  plaidoiries,  le  tribunal  statue  sur  le  compte  par  un  jugement  dont 
il  nous  re&le  à  examiner  la  portée  et  les  effets. 

tKh->  •*•■  §  3,  —  Z)u  Jugement  qui  apure  le  compte,  et  des  effets  de  ce  Juge- 
ment {an.  HiH,  5ii,  5*2). 
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•  Art  btO.  Le  tugcment  qnl  inlenlwdn  «or  l'initmee  4e  eomple  cmtlcBdn  t«  calcul 
de  U  recette  el  de*  dépeiiaea,  el  Qieri  le  rellqoat  prtda,  afll  j  en  •  •ncue.  > 

L'art.  S40  exige  laQxation  d'un  reliquat,  li  moins  q.ue  la  recette  et  la  dépense 
u'arrÎTenti  une  compensalioa  exacte.  Le  tribunal  pouTrait  aiuù  rejeter  com- 
plétemenl  le  compte  présenté,  et  alors  il  n'j  snrailpaa  lieu  d'appliquer  l'art.  540. 
Hiîs  dans  ce  cas  le  procès  serait-il  terminé?  Il  taul  dUliuguer  :  le  procès  se- 
rait termine,  si  le  tribunal  qui  rejette  le  compte  puisait  ailleurs  les  motits  de 
sa  décision,  statuait  sui  le  tond  de  la  contestation  &  l'occasion  de  laquelle  un 
compte  avait  été  présenté;  si,  au  contraire,  le  tribunal  se  bornait  à  rejeter  pu- 
rement el  simplement  le  compte  présenté,  il  devrait  en  être  dressé  el  présenté 
«n  autre. 

196'  •  Art  641.  SI  l'OTint  est  iittUlaot,  le  eotninlnalre  /era  son  rapport  an  jour  par 
loi  Indiqué  :  les  articles  leroni  alloua  s'ils  gontjastiOédj  le  rendant,  s'il  est  reliqaatalre, 
gardera  les  funds,  sans  iniérSta  ;  et,  s'il  ne  s'agit  point  d'un  cooipie  de  luIaUe,  Je  eomp- 
tahle  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime  nonsigaer.  • 

La  mauvaise  volonté  deTo^ant  ne  saurait  empêcher  le  comptable  de  rendre 
compte  ;  et,  si  l'osant  assigné  ne  comparidt  pas,  ou  si,  a^ant  compara,  c'est- 
à-dire,  a^antcoiutitné  aroué,  il  ne  posepas  de  conclusions,  le  rendant  obtiendra 
néanmoins  un  jugement  sur  le  compte. 

L'ayant  sera  assigné  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  s'il  ne  con- 
stilue  pas  d'avoué,  il  sera  sommé,  également  par  exploit  à  persoDpe  ou  domi- 
cile, d'assister  1  Is  présentation  et  à  l'srfirmation  du  compte  par  le  rendant  (S3t]. 
Ibis  je  n'admets  pas  que  rojant  puisse,  sans  constituer  d'avoué,  élever  lui-  même 
des  contestations  devant  le  juge-commissaire,  et  se  faire  délivrer  personnelle-  - 
ment  l'exécutoire  dont  il  est  question  dans  Varl.  S35.  Dès  qu'il  veut  comparaî- 
tre, le  ministère  d'un  avoué  devient  nécessaire.  Ces  décisions  sont  cependant 
contestées  ;  mais  personne  ne  va  jusqu'à  autoriser  l'ojant  à  poser  des  conclu^ 
rions  lui-même  dans  le  débat  sur  l'apurement  du  compte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  l'ojant  est  dé  raillant,  qu'il  n'ait  pas  constitué  aroué, 
ou  quil  n'ait  pas  conclu,  le  juge-commissaire  fait  son  rapport;  le  rendant  est 
entendu  ou  fait  entendre  un  avocat,  el  le  tribunal  glalue. 

Z^t  arlieles  seront  alloués  s'ils  sont  justi/Us.  Celte  disposition  est  confonse  à  la 
règle  générale  posée  dans  l'art.  ISO.  Le  défaut  d'une  partie  ne  prouve  pas  contre 
elle.  Si  le  rendant  est  reliquataire,  il  pourra  garder  le  montant  de  ce  reliquat 
sans  intérêts,  mais  en  donnant  caution,  jusqu'à  ce  que  l'osant  le  mette  en  de- 
meure de  pa;er  (art.  1153,  3*  al.,  C.  N.].  Si  le  rendant  rdiquataire  ne  veut  pas 
garder  les  fonds  ou  ne  veut  pas  donner  caution,  il  se  libérera  en  versant  le 
montant  du  reliquat  &  la  caisse  des  dépAtâ  et  consignations. 

Si  le  rendant  reliquataire  est  tuteur,  il  sera  dispensé  de  donner  caution,  le 
n'aperçois  pas  nettement  le  motif  de  cette  faveur  accordée  an  tuteur  reliqua* 
taire,  faveur  déjà  écrite  dans  l'ordonnance  de  1667,  tit.  XXIX,  art.  23.  Voici  les 
différents  motifs  que  les  auteurs  ont  donnés  de  cette  dispense  ;  soivani  uij  com- 
mentateur de  l'ordonnance  (Jousse),  le  tuteur  était  dichargi  de  bailler  eautim 
(ce  sont  les  termes  de  l'ordonnance),  ■  parce  que  ce  n'est  point  en  vertu  d'un 
«  nouvel  engagement  que  les  deniers  sont  restés  entre  ses  mains,  n  Sous  l'em- 
pire  du  Code  de  procédure,  on  a  dit  que  les  tuteurs  l'Iaiont  dispcnsôs  <U:  la  cau- 
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tioii,  parvenue  rhjpolhèque  légale  Eurfluit  pour  garanttr  le  payement  du  reli- 
quat ;  mais  le  tuteur  n'a  pas  toujours  dans  sa  forluoe  personnelle  de«  bieas 
susceplîblefi  d'bjpolfaëques.  On  a  encore  donné  pour  raison  de  celte  dispense  de 
caulion,  qu'il  s'agissail  d'un  ascendant,  d'un  parent,  ou  au  moins  d'une  personne 
honorée  de  la  confiance  el  des  suirrsges  du  conseil  de  famille.  Tous  ces  mours  ne 
me  paraissent  pas  complélemenl  satisraisanls  pour  eipliquer  celle  dispeue  de 
caution,  tant  sous  l'ancienne  loi  quu  sous  la  toi  nouvelle. 

D'après  l'art.  B42,  le  tuleur,  comme  les  autres  comptables,  gardera  te  reliquat 
sans  inlérëts  ;  mais  l'art.  474  du  Code  Napoléon  met  les  inlérâts  du  reliquat  À  la 
charge  du  tuteur,  sans  demande,  à  complet  de  la  clôture  du  compte.  Pour  con- 
cilier ces  deux  dispositions,  il  faut  appliquer  l'art.  542  (C.  de  pr.]  au  cas  seuie- 
ment  où  l'ojant  a  fait  défaut;  dans  tous  autres  cas,  l'arU  474  conserrera  son 
autorKë.  Si  c'est  par  un  jugement  contradictoire  que  le  rendant  est  reconnu  dé- 
biteur d'un  reliquat,  l'art.  S43  ne  reçoit  plus  d'application,  et  les  règles  du  droit 
civil  reprennent  leur  «npire.  Ainsi  non-seulement  le  tuteur  devra  lesintéréts 
sans  demande,  conforniémenl  à  k  disposition  de  l'art.  474  C.  N.  ;  mais,  dans  le 
cas  de  mandat,  aux  termes  de  l'art.  1996,  C.  N-,  l'tniérèt  des  sommes  emplojdes 
par  le  mandataire  pour  son  usage  sera  dit  à  dater  de  l'emploi  ;  celui  d<^  autres 
sommes,  du  jotir  de  la  mise  en  demeure. 

En6n  le  jugement  peut  reconnaître  un  reliquat  à  la  charge  de  l'oyant.  Dans 
ce  cas,  le  jugement  contradictoire  ou  par  défaut  pourra  condamner  l'oyant  aui 
inléreis  de  ce  reliquat  â  partir  du  jour  de  la  demande  (ar(.  1199,  C  K.);  si 
l'oyant  est  ub  mandant,  il  devra  l'intérêt  des  avances  faîies  par  le  mandataire 
du  jour  des  avances  constatées  (arl.  2001,  C.  N.)-  L'exécution  de  cft  juge- 
ment contradictoire  ou  par  défaut  se  poursuivra  d'ailleors  par  toutes  les  ^ot«s 
ordinaires. 

ij)f  >  f9I,  ■  Art.  &tl.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'ancnn  compte,  sauf  aui 
partiel,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes 
devant  les  mêmes  Juges.  > 

L'ordonnance  de  1667  (arl.  2<  du  tit.  XXIX)  prt^ibait  déjà  les  demandeE  en 
révision  de  compte,  et  le  Iribun  Favard  annonçait,  dans  son  rapport,  l'abolition 
des  demandes  en  révision  de  compte,  de  a  ces  demandes  ruineuses,  plus  ioexiri- 
M  cables  souvent  que  les  comptes  mêmes.  >  Hais  les  erreurs,  les  omissions,  les 
faui  ou  doubles  emplois  peuvent  donner  lieu  à  une  action  en  redressemenV  de 
compte. 

Quelle  sera  donc  la  différence  entre  la  révision  et  l«  redressement  d'un  conpteT 
La  révision  d'un  compte  suppose  un  examen  nouveau  de  tous  les  articles  die  Im 
recette  et  de  la  dépense  d'un  compte  ;  dans  le  cas  de  révision  partielle,  l'eiamen 
de  tous  les  articles  de  recelte  et  de  dépense  d'un  chapitre  de  compte.  Par  la  ri- 
vision,  on  remettait  en  question  ce  qui  avait  été  jugé.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  l'aclion  en  redressement  de  compte  ;  cette  action  en  redreseemenl,  auto- 
risée par  la  loi,  a  pour  but  de  rectifier  des  erreurs,  des  omissions,  des  dooble» 
emplois,  etc. 

Les  articles  d'un  compte  rendu  et  apuré  en  justice  {Msuvenl  bien  être  tons  sou- 
mis de  nouveau  à  un  débat  devant  la  cour  impériale  et  parla  voie  de  l'appel. 
Mais  ce  que  la  loi  défend  par  l'art.  641 ,  c'est  de  remettre  en  question  la  déclston 
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qni  a  force  de  chose  jngëe,  et  mfime  la  eouTenlfon  des  parties  qni  a  force  de  loi 
entre  elles  (art.  1134,  C.  N.}.  Aiasl,  le  compte  arrêté  à  l'amî*ble  entre  les  partiM 
ne  pourrait  pas  plus  dcmner  lieu  à  ré*ision  qne  le  compte  readu  en  Justice. 
L'art.  541  est  rormel  à  cet  égard  ;  il  n'autorise  la  rérWon  d'aucun  commit.  Dès 
l'instaal  que  le  compte  a  été  arrSlé  à  l'amiable  entre  les  parties,  chaque  article 
a  d&  ou  a  pu  être  l'objet  d'un  examen,  d'un  débat  particulier,  et  il  n'est  pu 
Vemût  d'anéantir  U  coUTention  en  ressuscitant  le  débat  et  la  discuirion  géné- 
rale du  compte  (1). 

Seolement  on  comprend  très-hien  et  la  loi  admet  que,  dans.un  compte  fort 
compliqué  peut-être,  U  ail  pu  se  glisser  des  erreurs,  des  doubles  emplois,  que 
des  articles  aieol  élé  omis,  qu'on  ait  employé  faussement  une  pièce,  c'est .i-dire 
qne  le  rendant  ail  dressé  un  arlicle  en  s'appuyanl  sur  une  pièce  étrangère  an 
compte  :  dans  ces  diverses  hjpetbéws,  la  partie  lésée  agira  en  redressemeal  de 
compte  sans  remettre  en  question  les  autres  articles  du  compte. 

Cette  action,  lemarqnes-le-blen,  a  pour  but  de  rectifier  des  points  qui  aurainil 
édiappé  à  r^iamen  des  parties  pendant  la  discnsslon  du  compte  ;  mais  non  de 
ressusciter  un  débat  ^ui  a  déji  élé  souleré.  Il  suit  de  lA  que  les  erreurs,  les  omis- 
sions, les  fatu  ou  doubles  emplois  qui  anndent  donné  lieu  à  des  discussions  et 
sur  lesquelles  il  suçait  été  statué  ne  pourraient  ^tus  motiver  l'action  en  redres-.-. 
semeot.  Cette  actioa  ne  peut  comprendre  que  les  erreurs,  omissions,  fuut  et!    , 
Afublee  tmploia  qui  n'cmt  iti  reconnus  qne  postérieurement  au  jugement  sur  V  ' 
le  compte  ou  à  la  con*enUoncoD(enanl  un  arrÂté  de  compte.  Bile  ne  peut  jamais  ) 
porter  alteiote  i  l'irrdrocabilitd  de  ta  conTenlion,  ni  à  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée sur  les  points  débattus  devant  les  juges  qui  ont  statué  sur  le  compte. 

L'action  en  redressement  n'est  point  une  vote  pour  attaquer  un  jugement; 
c'est  une  action  nouvelle  diiUncte  de  l'action  en  reddition  de  compte.  Elle  se 
prescrit  par  trente  ans  (art.  SSaî,  C  N.>.  Vainement  voudrait-on  le  soumettre  & 
la  prescription  de  dis  ans,  en  l'asdmilant  k  une  action  en  nullité  ou  en  resd- 
siou.  L'action  en  redressement  da  compte  a  souvent  pour  but  de  compléter  le 
compte  «t  non  de  le  faire  annuler,  par  exemple,  lorsqu'on  se  propose  de  faire  ' 
r^jwrer  une  omission. 

L'fcUon  ea  redressemeat  de  compte  sait  la  marche  d'une  alTaire  ordinaire, 
et s'iolroduit  par  un  exploit  d'ajournement;  elle  es!  portée,  dit  noire  article, 
disant  ^m^nfsj'u^ei,  c'est-à-dire  devant  les  juges  qui  ont  statué  sur  le  compte 
loi-méme.  Les  mêmes  juges  doivent  s'entendre  Ici  du  même  tribunal  ;  mais  H 
n'est  pas  itéeessaire  que  les  personnes  qui  avaient  jugé  lors  du  jugement  du 
compte  aoieat  ideoU^uemeDl  les  mêmes  qui  statuent  sur  l'action  en  redresse- 
ment. Si  une  parUe  demande  le  redressement  d'un  compte  amiable,  l'action  sera 
{wrtée  devant  le  tribunal  qni  aurait  tlotué  sur  le  compte,  s'il  eût  été  rendu  en 
justice.  ' 

(1)  C.  de  Rennes,  19  mal  IStS.  —  Angers,  10  jinvler  I83B.  —  du.,  16  avril  1S3I 
(DalL,  Ht^,  V*  Compte,  n»  lU,  lU,  IU).-Cass.,  Re).,»  novembrs  I86&  (DhII..  1S!.6, 
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TITRE      V 
M  LA  LIQOinATION  DBS  DÉPBHS  BT  FRAIS  (C.   D.). 

g^  >  79».  *  Les  règles  de  la  condamnation  aux  dëpeng,  de  leur  compenss- 
tloD,  de  la  distraction  qui  peut  en  Atre  accordée  aux  araués,  a  dëji  passé  sons 
nos  jeux  a?ec  tes  art.  130,  (3t,  132  et  133  du  Code  de  procédure  (V.  n- S75  et 
suivants). 

Le  titre  dont  nous  aTons  à  nous  occuper  maintenant  ne  traite  que  de  la  liqui- 
dation des  dépens,  c'est-i-dire  de  la  détermination  du  chiffre  auquel  t'âfeTent 
les  frais  du  procès.  C'est  sur  la  liquidation  des  dépens  que  se  présentait  Datn- 
lellementau  législateur  la  question  de  savoir  quelles  limites  on  devait  imposer 
aux  frais  de  jusitice.  On  avait  eucoie  présents  à  ta  mémoire  ces  abus  qui  avaient 
décrié  les  anciennes  procédures,  ces  frais  exagérés  qui  ne  permettaient  au  plai- 
deur de  faire  reconnaître  son  droit  qu'au  prix  de  sa  ruine.  On  disait  hautement 
que  l'élévation  exagérée  des  salaires  des  officiers  ministériels  consUtuerait  un 
déni  de  justice.  Hais  on  ne  voulait  pas  tellement  diminuer  les  frais  de  juslioe 
que  les  offices  d'avoués  ne  pussent  procurer  à  leurs  titulaires  une  existence  ho- 
norable ;  on  craignait,  en  décourageant  tes  hommes  capables  et  honnêtes,  de  li- 
vrer le;  offices  minisiérieb  à  des  spéculateurs  plus  ou  moins  ignorants,  conslam- 
meot  occupnis  à  éluder  une  loi  trop  parcimonieuse. 

On  reconnaissait  bien  que  le  tribunal  devait  Être  appelé  h  statuer  sur  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  s'élever  entre  l'ofScier  ministériel  qui  réclame  le  paye- 
ment des  frais  et  la  partie  qui  le  refuse.  Hais  quelles  seraient  les  bases  d'appré- 
ciation T  Deux  idées  étaient  en  présence  :  l'une,  consacrée  par  l'expérience  et  la 
pratique,  consistait  k  formuler  des  tarifs  contenant  l'énumératien  minutieuse  de 
tous  les  actes  de.procédure,  afin  d'appliquer  i  chacun  d'eux  un  salaire  parttcu-  . 
lier  ;  l'autre,  qui  se  présentait  comme  une  innovatitm,  consistait  à  diviser  les 
atfaires,  d'après  la  valeur  du  litige,  en  quelques  eat^ories  peu  nombreuses^  Une 
somme  fixe  d'honoraires,  gradués  d'après  l'importance  des  affaires  vûl  été 
allouée  &  l'avoué  suivant  la  catégorie  &  laquelle  l'ofi'Bire  aurait  appartenu.  Ce 
dernier  système  donnait  k  l'avoué  un  intérêt  &  Caire  le  moins  d'actes  de  procé- 
dure qu'il  lui  serait  possible,  puisque  son  salaire  ne  devait  pas  varier;  et  le 
client  pouvait  savoir  à  l'avance,  au  moins  approximativement,  à  quels  frais  le 
procès  l'entraînerait. 

Ce  sjstème  n'a  été  admis  que  pour  les  affaires  sommaires  (V.  n*  HW),  et  l'ar- 
ticle 843  montre  une  des  conséquences  de  son  application. 

•  Art.  5t3.  L«  llquiiJstlaii  in  dépens  et  frais  sera  faite,  en  matière  sommaire,  parle 
Jugement  qji  les  adjugera.  ■ 

Ajouioiis  avec  l'arl.  i"  du  décret  du  16  février  iStn  :  « A  cet  effet,  l'avoiié 

u  qui  aura  obtenu  la  condamnation  remettra,  dans  le  jour,  au  greffier  tenant 
•  la  plume  à  l'audience,  l'état  des  dépens  adjugés,  et  la  liquidation  en  sera 
«  insérée  dans  Je  dispositif  de  l'arrêt  ou  jugement.  ■ 


,,.Gooi^lc 


Dl  LA  UQDIDATIOK  DU  DÉPBRS  IT  MAIS    (AIT.    541).  167 

Pour  que  l'aTonë  puisse  présenter  l'élude  tesfhUs  dans  lejonr,  pour  que  le 
tribanal  puisse  immédiatement  en  détenDiner  ie  chiffre,  il  faot  qve  l'étahUsw 
nient  et  la  liquidation  des  frais  ne  présente  jumaie  de  complîcatioD.  CmÏ  là  no 
résultai  dn  tjsième  qni  consiste  à  n'allouer  qu'un  honoraire  unique  pour  tante 
ïatttire,  du  sjstème  qui  a  été  admis  pour  les  affaires  sommaires  (V.  l'art.  S7  du 
Tarif).  Ainsi  le  tribunal  allouera  à  l'aTOué  les  dépenses  jusUfléet  par  la  préMO- 
tatloa  de  son  dossier,  comme  papier  timbré,  enregistrement  des  actes,  c4c. 
Comme  honoraireB,  il  lui  sera  accordé  7  tr.  SU  c,  10  fr.,  IS  fr-,  20  fr.,  30  fr., 
d'après  l'importance  de  l'affaire,  suivant  les  disiinctioDS  établies  par  l'art.  07 
du  Tarif. 

Mais  on  n'a  pas  osé,  Jors  de  la  présenlalion  du  £ode  de  procédure,  proposer  la 
même  innovation  pour  les  aSâires  ordinaires.  On  hésitait  sur  ie  mode  de  li<fai- 
datlondes  dépens  relatifs  à  cessortesd'afiiiîrei.  On  appelait  sur  ce  sujet  l'alteo- 
ti<Hi  des  tribunaux  et  celle  des  memtwes  du  corps  législalir,  ada  de  propoeer 
plus  tard  une  loi  après  l'examen  le  plusrëBéchi.  a  11  serait  dangereux,  >  disait 
l'exposé  des  motib,  >  d'improviier,  sur  une  matière  aussi  importante,  une  tbéo- 
•  rie  nouvelle  dont  l'exécution  eût  été  problématique;  la  prudence  a  conseillé 
a  une  tnesure  cooi^ialrïce,  qui  devra  produire  une  loi  approctiant  le  plus  pos- 
■  sible  de  la  perfection,  puisqu'elle  sera  le  fruit  des  médilatlons,  des  observa- 
«  lions  de  tons  les  tribunaux  et  d'une  expérience  de  quatre  années.  >  Tels  sont 
les  molib  qui  ont  dicté  l'art.  544. 

■  An.  M*.  La  msnfére  de  procéder  i  la  Uqoldition  des  dépens  et  btls  dani  les  satres 
matiècet,  sera  d^lennlnée  par  an  ou  plosleor*  régtenients  d'admlnlstntlon  pultllque.  qui 
•eroDt  eiéenloiret  le  même  jour  qoeie  présent  Code,  et  qnl,apri«  trois  SDisn  plus  lard, 
aeronl  ptétenlés  en  fonne  de  loi  od  Corps  léglilaUt,  avec  lei  ebangemenli  dont  Us  snronl 
pan  iDseepilblet.  > 

On  revint  ainsi,  au  moins  provisoirement  pour  les  aBtdres  ordinaires,  k  on 
5]SlènM  de  tarifs  allouant,  pour  cbaqne  acte,  un  honoraire  déterminé  an  gref- 
fier, k  l'avoué,  à  l'huissier  (V.  le  tarif  des  frais  en  matière  civile  du  16  février 
1S07,  cl  un  antre  décret  du  même  jour,  dont  j'ai  cité  l'art.  I",  sur  la  lif  nida- 
Uoa  des  dépens}. 

Ces  décrets  provisoires  sont  devenus  défioitib  ;Jls  eiistent  encore  aujourd'hui. 
Le  voeu  de  J'art.  544  n'a  pas  été  accompli;  ils  n'ont  mémo  pas  été  convertis  eu 
Ims. 

La- liquidai  ion  des  dépens  est  donc  réglée  par  le  décret  du  16  février  1807 . 
D'après  ce  décret,  que  j'ai  déji  cilé  pour  les  affaires  sommaires,  les  dépens  sont 
liquidés  dans  les  matières  ordinaires  par  un  des  juge*  qui  ont  assisté  au  juga- 
inait,  sur  l'état  remis  au  greffier  avec  les  pièces  jnsliBcatîves.  La  partie  god- 
damnée  aux  dépens  pourra  former  opposition  à  l'exécutoire  dans  les  trois  jours 
de  Jk  signification  à  avoué,  et  il  seraslatué  sommairement  sur  cette  opposition, 
ie  vous  renvoie  pour  plus  amples  détails  an  texte  même  du  décret  du  IS  f^ 
vher  1807. 

La  taxe  peut  nécessiter  quelques  délais;  aussi  le  jugement  ponrra4-il  Mr« 
rendu,  levé,  signifié,  sans  contenir  la  liquidation  des  dépens  (art.  ï  du  décrat 
précité).  Cest  là  un  des  Inconvénients  inhérents  au  système  des  tarift. 

La  taxe  peut  «tre  exigée,  non-seulement  par  la  partie  qui  perd  leprooèsMqia 
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est  condamnée  toi  dépent  à  l'égard  des  frais  rédaœéa  par  l'avoué  de  la  pvtie 
gagnante,  mais  aussi  par  une  partie  contre  son  propre  avoué. 

D'antres  tarifs  ont  été  faits  depuis  pour  le  règlement  de«  salairesdasaniofll- 
cien  ministériels.  Ainsi  les  droite  des  gardes  du  commerce  ont  été  Giés  par  m 
décret  du  14  mars  1808;  les  droît»dps  greffiers  des  tribunaux  de  commeru  par 
une  ordonnance  du  9  octobre  I8SS,  iDdépendamment  des  droits  qui  leur  sont 
accordés  par  la  loi  du  11  mars  1799et  par  le  décret  du  13  joillet  1808. 

Une  ordonnance  du  10  oclubre  1841,  faite  en  eiéculion  de  l'art.  tOde  la  M 
du  2  juin  1841  sur  les  Tentes  judiciaires  des  biens  immeubles,  a  établi  un  oon- 
veau  tarif  pour  les  frais  de  ces  aortes  de  ventes. 

Le  salaire  des  commisfaires-priseurs  est  déterminé  par  une  loi  do  ISjaia  1143. 

Enfin  une  loi  du  21  juin  184S,  complétée  par  une  ordonnance  dnfd&emlirs 
de  ta  même  année,  a  modifié  d'une  manière  Importante  le  tarif  de>  joslicei  de 
ptix,  en  supprimant  les  droits  el.vacatitxia  accordés  aui  juges  de  paii,  et  en  les 
réduisant  à  un  traitement  fixe.  * 


TRENTE-SIXIÈME  LEÇON 
TITRE  VI 

KÈGLBS  fiËNËBALKS  SUR  L'BX6COT10N  FORCÉS  D8S  JDGU&HTS  il  ACTVS. 

M>  >  TftS.  Dans  les  livres  précédents,  nous  avons  eiaminé  comment  Kpré* 
sentent  les  demandes,  comment  s'instruisent  les  instances,  comment  les  juge- 
ments sont  rendus,  rétractés  et  réformés;end'autrestermes,comroeotlapBrtie 
en  faveur  de  laquelle  il  existe  un  droit,  dequelque  nature  qu'il  soit,  peut sm- 
ver  1  faire  reconnaître  devant  les  tribunaux  l'existence  de  ce  droit  méconna; 
Gonuneni,  en  «erto  de  ce  droit,  elle  peut  arriver,  sur  le  refus  de  son  adruiaire, 
ft  obtenir  contre  lui  la  condamnation  qui  en  est  la  conséquence.  Hais  M  «*' 
mandes,  ces  jugements,  cescondamnationsdéSnilives  né  bmiI  encore,  «efcs- 
mémee,  quelque  souverain  que  soit  leur  oaructère,  que  des  voi^,  qse  Aes 
mojens;  quand  on  a  obtenu  contre  son  adversaire  une  condamnation,  mtne 
inattaquable,  on  n'a  pas  encore  atteint  le  but  véritable  qu'on  se  propottit  t» 
demandant.  Le  résultat  véritable,  ce  n'est  pas  seulementla  reconnaissance !•■ 
dielatre  et  publique  du  droit  que  nous  prétendons,  c'est  Vexéoulios  de  la  pn- 
messe,  c'est  le  paiement  de  la  dette,  c'est  la  reaiituUon  de  la  chose  qai  dm 
appartient.  Si  donc,  malgré  l'autorité  de  1b  sentence  judiciaire,  notre  advenait 
condamné  refuee  de  s'y  soumettre  voloniwroment,  il  tant  arri»«r,  h  l'aide  * 
violences,  bien  entendu  de  violences  légale»,  k  l'aide  d'une  force  et  d'une  »cW 
coercitives,  4  l'exécution  de  cette  condamnation,  exécution  sans  laqoellsi* 
drolli,  nos  demandes,  nos  procédures,  nos  jugcmeoU  ne  seraient  que  de  ti*«- 
insignifiantes  et  très-inaiiles  théories. 

Ainsi,  anx  règles  quilendent  à  établir  la  forme  des  demandes,  la  marche  dH 
proeédorea,  les  règle*  4es  J«ge»enls,  vicoDent  m  joindra  naturellement  M  i^ 
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glea  qui  cooceroent  l'exécntiOD  torcfe  d«  ces  jagenwntR,  c'est-à-dire  l'emploi 
de  la  force  publiqne  appelée  par  nous,  dans  les  Tormea  Toulues,  à  l'effet  4e 
dire  exécuter  les  droits  que  nous  ont  atlribnés  ou  reconnus  ces  jogementi. 

Ces  règles  sont,  lés  unes  générales,  communes,  applicables  ^  toute  espèce  de 
moyens  d'exécution  ;  ces  règles  sont  exposées  dans  le  litre  VI  du  livre  V.  Les 
antres,  an  contraire,  et  ces  dernières  sont  en  bien  plus  grand  nombre,  totit  des 
règles  spëcialei  ;  ce  sont  les  [ormes  k  Bu1*re,  non  pas  dans  toute  espèce  d'exé- 
cution forcée,  mais  des  règles  qui  varient  selon  la  nature  et  l'espèce  d'ex^cntion 
à  laquelle  nous  avons  A  recourir.  Elles  sont  traitées  dans  les  titres  VII  k  XV. 

Nous  expliquerons,  d'abord,  le  titre  V]. 

H  >  8M>.  ■  Arl.  M&.  NufJugemfDl  ni  acte  ne  ponrroat  <tre  ml*  I  eiéeuttoa,  s'ils 
ne  portent  le  fo6fot  iDlllatë  que  fies  lois,  et  ne  sont  termlods  par  un  mindaioefil  au 
offlden  de  Justice,  ainsi  qu41  est  dit  art.  H&  ■ 

Nut  jugement  ni  acte,  etc. 

En  effet,  quoique  dans  l'exposé  général  je  n'aie  parlé  que  des  jugements,  et 
que,  jusqu'ici,  cesoit  uniquement  des  jugements  que  le  Code  de  procéduie  s'est 
occupé,  il  faut  remarquer  que  les  règles  de  ce  tilre  ne  se  bornent  point  à  l'exé- 
cution des  jugements  ou  des  décisions  judiciaires  ;  en  général,  tout  ce  qu'on 
dira  de  l'exécution  des  jugements  s'appliquera  de  même  à  l'exécution  des  con- 
ventions ou  den  actes.  Tel  est  le  sens  de  l'art.  545.  La  raison  en  est  fort  simple  : 
laconrenliou  J^^ale ment  formée  failloi  entre  les  parties  (art.  1134  du  CodeNa* 
poléon).  Celle  convention  licite  et  régulière  doit  obtenir  entre  ceux  qui  l'ont 
formée  la  même  autorité  qu'un  jugement,  la  même  autorité  qu'une  loi  a  pour 
toatle  monde.  De  le  l'assimilation  établie  par  l'art.  SiS,  quant  aux  voies  d'eié- 
cnlion,  enlreles  jugements  et  les  actes  constatant  des  conventions, 'pourvu  que 
ces  actes  soient  rédigés  par  des  utiiciers  publics,  comme  les  notaires.  * 

Uneconditiou  commune  à  l'exécution  des  uns  et  des  autres,  c'esll'appoiition, 
l'iiu^iUpn  dans  le  leîle  du  jugement  ou  de  l'acte  qui  constate  la  convention,  de 
la  formule  indiquée  par  l'art.  543,  pa/  renvoi,  par  allusion  il  des  lois  el  i  du 
ordoDOaiices  anlcrieures. 

Les  termes  de  cette  fiHiiiule  exécutoire  ont  été  réglés^  suit  par  une  loi  du 
Sft.  septembre  17.91,  section  11,  titre  1",  art.  14,  soit  surtout  par  le  sénatus- 
ctHuulledu  28  floréal  an  XII,  art.  141.  Vous  trouverez  dans  ces  textes  la  formule 
générale.  Cependant  les  détails  de  cette  formule  ont  nécessairemeni  varié  en 
qnelquee  points  par  la  succession  des  divers  gouvernements  qui  sesont  rempla- 
cés. Uest  intervenu  des  ordonnances  oi  décrets  sur  ce  point  -,  je  citerai  seule- 
mentto  deniei,  le  décKt  des  2-9  décembre  1852  :  ■  4rt.  1".  A  partir  de  ce 
jour,  les  expéditions  des  arrêts  et  jugements....  ainsi  que  les  grosses  des  con- 
trttq..,  seront  inttulées  ainsi  qu'il  suit  :  N...  (le  prénom  de  rSmperew),  par  la 
grlce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale,  Empereur  des  Franfais,  à  tous  présents  et 
A  Tenir,  salut  ■ 

■  art.  2.  Lesdita  arrêta,  jugements  et  autres  actes  seront  terminés  ainsi  : 
Maainni  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ca  requis,  de  mettre  ledit  arrêt 
(oajogemeDt,  elc)  bexémiion;  itnos  procureursgénéraus  et  k  nos  procureurs 
près  iea  tribuBaux  da  premldre  instance  d'j  tenir  la  mais,  h  tous  caniniaodants 
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et  ofOciersde  la  force  publique  de  priter  main-rorte  loraqn'ilienseronllri$il<- 

ment  requii.  * 

La  force  exécutoire  est  ordinairement  imprimée  aux  actes  par  lenn  liitt- 
leurs;  pour  les  acte*  notariés,  c'est  par  le  notaire;  de  même,  pour  les  Mt« 
judiciaires,  pour  les  tenlences,  par  le  greffier,  qui  a  qualité  pour  apposer  li 
formule  exéculoire.  Dans  les  deui  cas,  c'est  comme  délégués,  conuae  iniDdi- 
taires  du  pouvoir  executif  que  le  greffier,  que  te  notaire,  imprimeot  aui  sila 
de  leur  ministère  cette  formule  exécutoire  ;  c'est  comme  dél^ué  i  cet  effet  psi 
le  pouvoir  exécutif,  que,  parlant  au  nom  du  souverain,  l'oflider  mlnialérid 
intime  aux  agents  de  la  force  publique  l'ordredeprAier  maio-IbrteiruécitliMi 
de  l'acte  qu'il  rédige. 

Quand  je  dis  que  la  force  exécutoire  dérive  d'une  iDliroalionaaiiaindataa- 
verain,  intimation  directe  ou  indirecte,  directe  dans  la  rédaction  d'uns  lsl>  >°' 
directe  dans  la  rédaction  d'un  jugement  ou  d'une  convention, jen'ealeDdspat 
dire  que  l'on  ne  puisse  pas,  sous  un  gouvernement,  mettre  à  exëcultou  a»  t^^ 
.revêtu  de  la  formule  délivrée  au  nom  d'un  gouveruement  antérieur,  a  n'ett 
pas  certes  la  personne  physique  du  souverain,  c'est  sa  personne  inonle,  >s  per- 
sonne politique  qu'il  faut  considérer.  Ainsi,  chaque  changement  de  règne)  cha- 
que avènement  ou  mfime  chaque  révolution  n'entraîne  pas  nécessairement  I  d- 
bligation  de  substituer,  dans  les  actes  antérieurs,  le  nomdu  nouveau  sou Tersin 
à  celui  de  l'ancien.  Je  vous  fais  cette  remarque,  parce  qu'une  ordonnance  spé- 
ciale du  30  août  181 S  avait  ordonné  cette  substitution:  iJ fui  défendu  parcelle 
ordonnance  de  mettre  à  exécution  des  jugements  ou  des  scies,  mène  anlérieurs, 
dans  lesquels  on  n'aurait  pas  substitué,  aux  formules  anciennes,  une  formule 
délivrée  au  nom  du  nouveau  souverain.  Hais  c'est  \k  une  spiàallti  qu'U  u'ett 
bon  de  remarquer  qu'historiquement;  ce  n'est  régulièrement  que  pour  lascles 
postérieurs  au  changement  que  la  formule  doit  changer. 

SOI.  Cette  condition  de  la  formule  exécutoire  n'est  pas  d'ailleurs  la  seule  qui 
soil  nécessaire  pour  arriver  à  l'exécution  forcée  d'un  jugement  ou  d'un  acte, 
Ainsi,  vous  avez  vu  dans  l'art.  If  7  que  le  jugement,  mAme  revêtu  de  la  formale 
exécutoire,  ne  pouvait  jamais  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifiéâ  Civoo* 
de  la  partie  condamnée,  et  que  le  défaut  de  celte  signi&caUon  préslsble  en- 
traînait la  nullité  des  actes  d'exécution.  A  cette  signiâcation,  que  l'art- 1**' 
vous  oblige  de  faire  i  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  vous  deves  t\oaMf, 
d'après  le  même  article,  une  signification  au  domicile  ou  à  la  personne  de 
celte  partie,  signification  qui  doit  mentionner  celte  faite  antérieurenenl  i 
l'avoué,  rai  indiqué  précédemment  les  motib  de  cette  double  exigence,  tt 
les  résultais  de  roralssiou  de  l'une  ou  ds  l'autre  de  cet  formalités  (V.  ■■" 
l'art.  148). 

Quant  aux  fomiaiités  postérieures  h  la  significaUon  et,  par  ez«mple,  aux  déiaii 
qui  devront  séparer  la  sigQification  du  jogeraent  et  le  commencement,  le  MA^ 
des  véritables  actes  d'exécution,  cette  question  «or(  tout  i  fait  des  règles  g*»*- 
ralea  et  rentra  dans  les  règles  spéciales.  Selon  la  nature,  i'impcwtance,  la  grwili 
de  tel  ou  tel  acte  d'exécution,  selon  qu'il  s'agira,  par  exenople,  de  saisir  M  »■ 
inmeuble,  on  de*  meubles,  ou  la  personne  même  du  débiteur,  les  délais  O»* 
U  algaificalioa  et  l'exécuUon,  les  formes  et  le  nombre  des  rif^  I      "    ^ 
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pourront  et  devront  Tarier.  H&ii  ceci  tort  dea  règles  géaéniee  dans  lesquellei 
noos  nous  re  a  fermons. 

Les  art.  U7  et  14S  ajoutent  donc,  pour  l'esécnLioa  dei  jugements,  nne  for- 
malité nouTelle  i  celle  de  l'art  S45. 

De  même,  tous  trouverei  dans  l'art.  877  du  Code  Napoléon  une  obterration 
importante  à  joindre  aux  précédentes  ;  tous  j  voyez  qu'en  vertu  du  principe 
qui  tait  de  Vtiéritier  le  représentant,  le  continuateur  de  la  personne  du  défunt, 
loua  Les  Vitres,  jugements  ou  conventions,  ions  les  Ulres  exécutoires  contre  le  dé- 
funt, sont  par  là  même exécntoiresconlre son  héritier  ;roaisqae  cependant,  par 
des  molift  que  te  bon  sens  indique  asseï,  la  loi  accorde  b  l'héritier  no  innis  à 
l'exécntion,  sursis  qui  commencera  k  courir  après  la  slgntflcalion  qui  lui  sera 
bile  personnellement.  L'héritier,  quoique  tenu  en  droit  absolument  comme 
l'était  le  défunt,  peut  cependant,  en  fait,  très-bien  Ignorer  l'existence  de  l'obli- 
gatioo  et  du  titre  exécutoire  ;  il  but  donc  lui  signiOer  bull  Jours  avant  l'exécu- 
Ijott,  k  penoDue  ou  k  domicile,  les  titres  exécutoires  qu'on  avait  contre  le 
défunt. 

Ces  conditioDsgénératesvenantkconcourir,  et  notamment  l'acteélanlrevilu 
de  la  formule  dont  parle  l'art.  &45,  cet  acte  emportera  ce  qu'on  appelle  dans 
fnsage,  et  aussi  dans  les  auteurs,  exéaitîon  parée,  exeevtto  parata,  exécution 
tonte  pr£te,  toute  directe,  et  à  laquelle  vous  pourrei  procéder  sans  recourir  k 
t'aulorifé  des  magistrats.  Lors  donc  que  vous  êtes  portenr  d'un  titre  revêtu  de 
l'eiéculiOD  parée,  l'exécution  de  ce  titre  marchera  suivant  les  voies  de  rigueur 
développées  dans  les  litres  suivants. 

Seulement,  cette  exécution  pourra  Cire  suspendue  dansles  cas  spéciaux  qui 
sont  indiqués  par  la  loi  ;  elle  pourra  l'être,  notamment,  s'il  «'agit  d'un  juge- 
ment, lorsque  le  détùteur  condamné  invoquera  l'une  des  voies  de  recours  aux- 
quelles la  loi  attache  l'effet  suspensif.  Mosl,  l'emploi  de  l'opposition,  l'emploi 
de  l'appel,  suspendront  l'exécution  du  Utre,  du  jugement  emporianl  exécution 
parée,  saut  les  cas  oii  ce  jugement  est  revêtu  d'une  exécnlioo  provisoire.' 

De  même,  danslecasde  l'art.  1310  du  Code  Napoléon,  vous  Ironves  un  eien- 
ple  fort  remarquable  de  la  suspension  d'exécution  apportée  soit  k  aa  jugement, 
toit  à  un  acte,  k  une  convention  authentique  et  exécutoire;  celle  suspension,  cet 
obstacle  à  l'exécution  résulte  de  la  poursuite  ou  de  la  plainte  en  faux,  mab  sons 
certaines  distinctions.  Ainsi,  si  la  personne  contre  laquelle  voua  voulei  exécuter 
un  titre  revêtu  de  l'exécution  parée  attaque  ce  litre  par  la  voie  criminelle,  par 
la  plainte  en  bux  principal,  l'arrêt  de  mise  en  accusation  rendu  par  la  cour 
impériale  suspendra  de  droit  l'exécution  decetitre.  Que  si,  au  contraire,  le  litre 
est  attaqué  par  la  voie  civile,  par  l'inscription  de  taux^xe  sera  an  juge  saisi  de 
crtte  inscription  de  faux  de  décider,  seloo  les  drconsUncca,  s'il  j  a  lien  de  fus- 
pendra  l'exécution  du  titre  ou  de  passer  outre  <V.  art.  13lfl,  C  N.). 

^  j  80S.  •  Art.  &ie.  L,ei  ingemenls  rendus  par  tes  trlliunaai  étrangets,  e(  Im  ac- 
tes reçus  par  les  offlelers  étranger*  ne  seront  luacepUblet  d'exécution  ea  France  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  lesari.  3i:3et  3138  du  Code  Napoléon.  > 

Le  motif  et  le  principe  de'.ee  texte  soDttrès-simples,  mais  son  application  sou- 
lève quelques  questions  asses  graves,  te  principe  est  simple,  car  il  n'est  qu'une 
conséquence  toecte  de  l'art.  945. 

".-".Google  A 
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D'après  l'art.  B 19,  la  puiuance  «técotolre  d'un  Jugement  ou  d'an  Mie  d£iin      | 
esseDliellemeat  de  la  formule  du  Mandoni  et  ordonnotu,  de  l'ordre  intimé  un 
agents  de  la  force  publique,  par  )e  cbtf  du  pouvoir  exécuMf  ou  en  son  nom.  Or,      1 
les  agents  de  la  Torce  publique  française  ne  peuvent  raigoanableraeDl  recevir      \ 
aucun  ordre  quedusouTerain,  du  pouvoir  exécutif  trsnçaii;  cette  ronny1<,rail-       | 
dition  essentielle  de  toute  puissance  exécutoire,  ne  peut  se  rencontrer  duilei 
actes  re(us  par  des  ofBciers  étrangers  ou  dans  des  jugemeats  rendai  par  du 
Itibunaoi  étrangers.  Quelle  que  puisse  6tre  la  force  de  ces  jugemenli  ou  de  ca 
actes,  la  puissance  eiécutoire  en  France  leur  manquH  essentiellement.  | 

Comment  donc  cette  puissance  pourra-t-elle  leur  itre  accordée?  Commatda       | 
jugements  rendus  ou  des  conTenlions  rédigées  à  l'étranger  pourront-ibilenair 
susceptibles  d'exécution  en  Francet  Ce  sera,  dit  l'article,  de  lamoMinili'i»' 
Us  eat  priwti  par  les  art.  3123  et  2128  du  Code  NapoUon. 

Ces  deux  articles  se  rapportent  à  la  matière  des  hjpotbèqnes,  l'art.  3113  ^ 
l'hjpotbèque  judiciaire,  et  l'art.  2128  k  l'bïpolhèque  conventioanelle.  Dans  Vu- 
ticle  2123  on  décide  que  les  jugements  des  tribunaux  étrangers  n'eroporltroot 
potnt  d'hTpotbèque  en  France.  Dans  l'art.  2i28,  on  décide  que  les  cooTentiou 
d'hjpoihèque  passées  devant  les  officiers  étrangers  n'emporteront  pu  d'bfpoth^ 
que  en  France.Voilàles  deux  principes.  Puis  les  art.  2123  et  2128  indiquent  ans 
exception,  celle  résultant  de  conventions  contraires,  résultant  de  lois  poliliques 
ou  detraités.  L'art.  2i  33  en  indique  une  autre,  que  ne  répète  pas  l'art.  21  £S,  celle 
où  les  jugements  auraient  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribuoai  français.  En 
d'autres  termes,  le  principe  d'apri^s  lequel  les  jugeraeoli  étrangers  n'emportent 
point  d'bjpottaèque  en  France,  reçoit  daux  exceptions  :  1*  s'il  j  a  k  cet  égard 
des  conventions  spéciales  dans  les  traités  des  deux  nations',  2*  h  pari  louVtrùl^ 
ti  le  jugement  étranger  a  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  français.  Ûnast 
lia  règle  de  l'art.  2t38,  elle  ne  refoit  d'eicoption  que  daM  lepreiiije-cai, 
dans  celui  d'une  convention  ou  d'un  traité  politique  ;  elle  ne  paraît  ptsadoieUre 
d'exception  dans  le  second  ;  le  contrat  passé  à  l'étranger  ne  paraît  pas  pouvoii 
être  déctaré  exécutoire  par  un  tribunal  français  ;  le  silence  de  l'art.  3128  est  i 
cet  égard  très- positif. 

Ces  Idées  une  fois  connues,  essajoaa  de  les  ^pliqoer,  non  point  aux  miiibïs 
bipothécaires  dont  nous  n'avons  pas  à  traiter,  mais  aux  vaies  d'exécnlioa.  & 
bien,  11  résulte  du  rapprocberaent  de  ces  deux  textes,  qu'il  peut  y  avoir  ipel- 
ques  dislinclions  à  faire  entre  les  jugements  et  les  actes;  traitons  séparéoMot 
et  snccessivemeat  des  uns  et  de*  autres. 

D'abord,  quant  aux  jugements  étranger!,  la  premlÀre  exception,  celle  rénl- 
tant  des  traités,  existe.  Supposée,  par  exemple,  qu'une  partie  H  présente  en 
France  munie  d'un  jugement  rendu  dans  les  formes  mnluei  par  un  tribimil 
étranger  ;  ce  jugement  pourra  dtre  exécuté  en  France  de  prime  «bord,kirsqQ'DR 
traité  spécial  aura  donné  cette  force  aux  jugements  émanés  des  tribunaux  deU 
nation  avec  laquelle  ce  traité  aura  été  passé,  il  sufnra  d'une  simple  ordonnaoM 
i'exequalw;  c'.stlecas  indiqué  par  l'ait.  2123  pour  les  jugements.  ■  L'hypo- 
thèque ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  rendus  en  pajs  étranger, 
qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  an  tribunal  français  (voilà  i* 
as  le  plus  fréquent),  sans  préjudice  des  dispositions  coniratrea  qui  peuveil 
«tre  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (voilà  le  cas  eic^lionnel}.  ■ 
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Il  existe  des  traités  de  cette  nature  entre  U  France  et  la  Suisse  (le  dernier 
des  traités  entre  ces  d^ox  pays,  enr  l'eiécntion  réciproque  des  jugcmenls,  est 
dn  Ifl  juillet  1828),  entre  la  France  et  la  Sardaigne  (24  mars  1760],  enire  la 
France  et  te  grand-duché  de  Bade  (t  s  avril  DtWetordoananceduSjuin  18t6). 
(V.  aussi  n*  347.) 

Hais,  à  l'égard  des  jugements,  l'arl.  &I23,  combiné  avec  fart.  Bt6,  contient 
une  seconde  exception  :  ce  n'est  pas  seulement  en  rertn  d'nne  loi  politli\ue,  en 
vertu  d'un  tT%\lé,  que  le  jugement  étranger  pourra  6tre  eiécnté  cbei  nous  ;  ce 
sera  aussi,  même  en  l'absence  de  tout  traité,  de  tonte  conrention  politique, 
lorsque  ce  jugement  ëlranger  aura  été  déclaré  eiécntoire  par  un  Irihunal  fran- 
çais; c'est  ce  qui  rénille  clairement  du  paragraphe  cité  de  l'art.  2123. 

Mais  cette  seconde  exception  donne  lieu,  dans  l'applicstloo,  à  une  dlfBcnlté 
fort  sérieuse,  et  dont  il  esl  nécessaire  de  vous  indiquer  Ici  la  solution.  Dans  une 
ancienne  ordonnance,  celle  de  1629,  art.  121,  on  déclarait  que  les  Français, 
contre  lesquels  des  jugements  auraient  été  rendus  à  l'étranger,  seraient  admis 
k  débattre  de  nouveau  leurs  droits  comme  entiers  devant  les  tribunaux  fran- 
çaie,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  les  jugements  étrangers  rendus  contre 
les  Français  seraient  considéré»  en  France  comme  absolument  non  avenus; 
et  il  graissait  s'ensuivre,  à  eonirario,  que  ces  jugements  étrangers  auraient 
aatorilé  en  France  contre  les  étrangers,  sauf  à  y  faire  apposer  la  formule  exé- 
cutoire. 

Lee  textes  des  art.  3123  et  S46  ne  font  plus  cette  distinction  entre  les  Fran- 
çais et  les  étrangers  ;  dou.s  n'avons  donc  plus  à  la  ftiire  ;  le  Jugement  étranger 
aura  donc  en  France  le  même  effet  et  la  même  force  soit  qu'il  j  ait  élé  rendu 
contre  l'étranger  ou  contre  le  Français. 

Hais  quelle  sera  cette  force,  quelle  sera  cette  puissancet 
0'Hbord,  ce  ne  sera  pas  la  force,  la  puisunce  d'être  exécutoire  directement  et 
Bans  aucun  recours  à  l'autorité  française  ;  il  faudra,  qu'au  préalable,  d'après 
l'arL  54B  renvoyant  à  Vart.  3123,  ce  jugement  ail  été  déclaré  exécutoire  par  un 
tribunal  français.  Hais  la  nature  de  cette  déclaration,  la  mission  du  tribunal 
Crantais,  auquel  ce  jugement  est  présenté,  ne  sont  pas  oettemeDl  déterminées 
par  le  texte  des  lois  modernes.  Pour  bien  comprendre,  i  cet  égard,  la  question 
i|ui  s'éJère  et  la  divergence  qu'elle  a  soulevée,  prenons  un  exempte  dans  un  cas 
qui  est  parfaitement  ctair  : 

Vons  voyea  dans  l'art.  1020  du  Code  de  procédure  qu'il  est  question  de  juge- 
ments arbitraux,  c'est-à-dire  de  sentences  reDducs  entre  les  particuliers  par  des 
juges  de  leur  cboix.Le  jugement  des  arbllres  est  souverain,  au  moins  lorsqu'on 
a  renoncé  à  l'appel;  le  jugement  des  arbitres  oblige  ceux  qui  les  ont  cboifis  ni 
phtf  ni  moins  que  le  jugemeutd'un  tribunal  ordinaire.  Hais,  quelle  quesoit  l'au- 
torïlé  du  jugement  arbitral,  ce  jugement  émané  de  simples  particuliers  ne  peut 
pas  élre  revêtu  par  eux  de  la  formule  exécutoire  dont  parle  l'art.  6*5;  Il  n'appar- 
tient qu'aux  oCfiders  délégués  à  cet  «ffet  d'imprimer  cette  formule  à  leurs  juge- 
ments et  i  leurs  acUs.  L'art  1020  exige  donc  que  tout  jugement  arbitral,  pour 
être  misa  exécution,  soit  rev&lu,  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, delà  formule  exécutoire  appelée  dans  l'usage  ordonnance  d'extguafur.La 
mission  dn  président  est  fort  simple  :  une  fois  l'existence  du  compromit  bien  re- 
connue, une  fois  la  vérité  de  la  signature  des  arbitres  bien  constatée,  le  président 
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n'a  à  remplir  qu'uoe  raUsioo  maiérielle  et  Torl  claire,  c'e si  d'opposer  à  cette  vo- 
loDtë  des  arbitres,  obligatoire  pour  les  deux  parties,  la  formule  d'autorité  d'où 
va  dériver  la  puissance  exécutoire.  Or  ce  que  l'art..  1020  décide  pour  les  jnge- 
meuls  arbitraux,  devons-nous  le  décider  pour  les  jugements  étrangers?  le  tri- 
bunal appelé,  d'après  l'art.  2123,  à  déclarer  exécutoire  en  France  un  jugement 
étranger,  n'a-t-il  pas  d'autre  mission  que  de  constater  l'authenticité  de  l'expé- 
dition qui  lui  est  produite,  et,  quand  il  l'a  constatée,  d'apposer  à  cette  expédition 
la  déclaration  d'exécution  qui  lui  manque!  Ne  s'agil-il,  en  ua  mot,  que  d'ut» 
formalité  à  accomplir  sur  l'eipéditioa  du  jugement  étranger,  comme  sur  l'expé-  - 
dilion  du  jugement  arbitral? 

Dans  une  première  opinion, on  attribue  au  tribunal,  en  matière  de  Jn^meol 
étranger  dans  le  cas  de  l'arl.  516,  une  mission  beaucoup  plus  grave  et  beaucoup 
plus  importante  que  celle  dont  l'art.  1020  investit  le  président;  on  décide  que  le 
tribunal,  devant  lequel  la  partie,  qui  a  obtenu  gain  de  cause  à  l'étranger  pour- 
suit  l'exécution  du  jugement  étranger,  peut  réviser  ce  jugement,  entrer  en  con- 
séquence  dans  la  cause,  examiner  le  mérite  du  fond,  les  prétendons  des  parties, 
rouvrir,  en  un  mot,  complètement  les  débats  que  le  jugement  étranger  sem- 
blait avoir  terminés,  et  procéder  par  jugement  nouveau.  On  s'appuie,  notam- 
ment, sur  l'arl.  421  du  l'ordonnance  de  1629,  d'après  lequel  les  droits  pouvaient 
èlre  débattus  comme  entiers  devant  les  tribunaux  français,  nonobstant  les  ju- 
gements étrangers,  et  on  ne  distingue  plus  d'ailleurs,  comme  le  faisait  cet 
article,  entre  les  Français  et  les  étrangers,  parce  que  rien  dans  nos  lois  dod- 
velles  n'autorise  celte  distinction  (I). 

Il  me  paraît  bien  douteux  que  cette  première  opinion  paisse  être  admise  avec 
toute  celte  étendue;  d'abord,  elle  ne  peut  l'être  évidemment  pu  argumenl  di- 
rect et  positif  de  l'ordonnance  de  1629;  rien,  dans  les  textes  nouveaux,  ne 
maintient  la  décision  de  celte  ordonnance. 

J'ajouterai  d'ailleurs  que,  même  dans  l'ancienne  jurisprudence,  par  un  de  ces 
exemples  fréquente  de  l'esprit  de  résistance  des  tribunaux  aux  actes  les  plus  otA- 
ciuls,  un  grand  nombre  de  parlements,  et  notamment  celui  de  Paris,  se  reta- 
saienl  à  exécuter  l'ordonnance  de  1629,  qui  n'avait  pas  été  enregistrée,  ou  ne  . 
l'avait  été  qu'après  des  mesures  de  force.  Hais,  en  supposant  même  que  l'ordon- 
nance de  1B29  eût  obtenu  une  autorité  qu'elle  n'avait  pas,  il  est  clair  qa'oo  ne 
peut  en  lirer  aujourd'hui  qu'un  argument  d'analogie.  Hais  rieu  dans  nos  texte» 
n'autorise  k  aller  chercher  cet  argument  d'analogie  dans  le  texte  de  l'ordoïk- 
nance.  En  comparant,  au  contraire,  l'art.  2123  avec  cet  art.  121,  on  trouve  en- 
tre ces  deux  textes  la  différence  la  plus  sensible.  D'après  l'art.  12i,  les  droits  du 
Français  condamné  k  l'étranger  pouvaient  être  débattus  comme  entiers  devant 
les  tribunaux  français;  c'était  dire,  en  d'autres  termes,  que  le  jugement  étran- 
ger était  en  France  comme  non  avenu.  Au  contraire,  d'après  l'att.  2123,  le  ju- 
gement étranger  sera  exécuté  en  France  quand  il  aura  été  décisré  exécutoire  par 
un  tribunal  français.  De  même,  d'après  l'art.  546,  les  jugements  étrangers  sont 
susceptibles  d'exécution  en  France.  Ainsi  donc,  maintenant  que  nous  somiaes 

(t)*  C.  de  Poitiers, B  prililal  an  XIII.  —  Paris,  !7  août  |gi8,  et  Cass.,  Hfj.,  19  avril 
1SI9  (Dali.,  Rép.,  ï"  Droit  ci».,  n"  lîS  et  4ïJ).  —  Douai,  3  Janvier  I84S  iDaU-,  IBM, 
a,  66).  • 
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dëlivrés  de  l'ordannance  de  1S29,  ce  qu'on  ei^ute,  ce  n'est  pu  un  jagenwDl 
Donvean,  ce  n'est  pas  une  décision  fratifaiM,  c'est  une  décision  étrangère  dé- 
clarée exécutoire  par  un  tribunal  franfais.Or,  il  est  clair  que,  si  le  Iribunal  en- 
tre dans  l'examen  du  fond,  s'il  admet  les  parties  h  plaider  la  cause,  à  débattre 
leurs  moTeos,  il  statuera  par  unjugementnottieau;  ce  qu'on  exécutera,  ce  n'est 
pas  le  jugement  étranger,  mais  le  jugement  français  :  telle  n'est  pas  la  lettre  de 
nos  deux  articles,  qm  veulent  que  le  jugement  étranger  soit  déclaré  exécutoire 
en  FT«Dce. 

Aosù  je  ne  puis  admettre,  sans  violation  formelle  du  texte  de  ces  articles, 
l'opinion  qui,  ressuscitant  aujourd'hui  l'art.  I2i  de  l'ordonnance  de  t9î9,  con- 
sidérart  Gomme  non  avenue  l'existence  d'un  jugement  rendu  par  nu  tribunal 
étranger. 

Hlis  suit-il  de.làquela  mission  du  tribunal  ïranfais,  dans  le  cas  de  l'art.  S123, 
soit  absolument  confonne-à  celle  de  son  président  dans  le  cas  de  l'art.  fOSOf 
£uit-il  de  là  qu'il  u'j  ait  qu'une  simple  formalité,  et  que  le  tribunal  français, 
une  fob  convaincu  de  l'aulbenticilé  du  jugement  étranger,  doive  y  apposer  la 
formule  exécutoire  comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement  arbitral? 

Non  certainement  ;  et  il  j  a  entre  ces  deux  solutions  un  terme  mo^en  facile  à 
saisir.  O'apris  l'art.  1020,  l'ordonnance  i'txe^uatitr  doit  être  délivrée,  non  pas 
parle  tribunal  entier,  mais  par  le  président  seul;  au  contraire,  dans  l'art.  2IS3, 
ce  n'est  pas  au  président,  mais  au  tribunal  tout  entier  que  la  loi  con6e  la  mis- 
sion de  déclarer  exécutoire  le  jugement  étranger.  La  toi  exige  donc  plus' de  ga- 
rantie et  plus  de  soJennilé;  elle  suppose  même  la  possibilité  d'une  contestation, 
d'un  débat,  d'une  plaidoirie,  quand  il  s'agira  du  jugement  étranger  dont  l'exé- 
cnlion  est  poursuivie  en  France.  La  raison  en  sera  facile  k  saisir  :  c'est  que  la 
mission  du  Iribunal  français  dans  l'art.  2123  présente  des  difficultés,  nécessite 
an  examen  que  ne  suppose  pas,  dans  l'art.  1030,  la  mission  du  président.  Dans 
l'art.  1020.  il  s'agit  de  vérifier  :  i-  l'exisleace  du  compromis  ;  2*  la  vérité  de  la 
sigoature  des  arbitres  ;  puis,  ces  deux  points  établis,  d'accorder  k  la  sentence  la 
force  exécutoire  qui  lui  manque.  Au  contraire,  dans  l'art.  S123,le  tribunal,  sans 
Taire  renouveler  devant  lui  tous  les  débats  sur  la  question  du  fond,  est  investi  ' 
d'une  mission  infiniment  plus  délicate.  D'abord  l'aulbenciié  du  jugement  rendu 
loin  de  lui,  par  un  tribunal  élraager,  peut  être  et  sera  loupuTS  d'une  vérifica- 
tion beaucoup  plus  difficile  que  là  sincérité  de  la  signature  d'un  ou  de  quelques 
arbitres  que  l'on  peut  appeler  pour  s'assurer  de  la  vérité.  Ensuite  ce  même  ju- 
gement étranger  sera  rédigé  presque  toujours  dans  une  langue  étrangère  :  de 
là,  nécessité  de  le  faire  traduire,  nécessité  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  la 
traduction. 

-  11  1  a  d'ailleurs  d'autres  questions  bien  plus  graves  :  ce  jugement  étranger 
pourrait  très-bien  ordonner,  contre  la  parlie-qui  est  condamnée,  des  voles  d'exé- 
cution que  le  droit  français  ne  tulérerait^as.  Il  pourrait  très-bien,  par  exemple, 
autoriï'er  contre  la  partie  condamnée  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps,  hors 
des  cas  où  la  loi  française  permet,  par  exception,  l'emploi  de  celle  contrainte. 

Ainsi  bien  des  questions  peuvent  s'élever  dans  le  cas  de  production  devant  un 
tribunal  français  d'un  jugement  étranger,  questions  étrangères  à  l'examen  du 
fund  sans  doute,  mais  qui  expliquent  suffisamment  la  nécessité  de  l'intervention 
du  tribunal  cnller,  et,  au  contraire,  l'insuffisance  de  l'inlerventlou  du  président. 
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En  rétamé,  je  crois  que,  dans  le  cas  où  un  jugeaKul  élranger  est  présenté  en 
France  h  ud  tribunal  français,  ce  tribunal  n'a  pas  mission  pour  recommencer 
l'eiamen  du  Tond,  pour  autoriser  les  parties  à  débattre  leurs  droits  devant  lui, 
comme  si  rien  n'avait  été  Tait.  Le  silence  du  Code  ne  peut  pas  nous  pennettit 
de  reproduire  en  ce  point  les  dispositions  abrogées  de  l'ordonnance  de  16S9.  Mais, 
d'autre  part,  cette  autorisation  d'exécuter  que  le  tribunal  peut  délivrer  n'est  pas 
une  simple  formalité  ;  des  questions  fort  délicates  peuvent  s'élever,  soit  sur  l'iin* 
thenlicité,  soit  sur  le  sens,  soit  sur  le  mode  d'exécution  prescrit  par  ce  jugement 
et  sur  une  foule  d'autres  points.  Sous  ce  rapport,  on  conçoit  pourquoi  l'ut,  Sti3 
exige  l'intervention  de  tout  le  tribunal  à  la  difTérence  de  l'art.  1020  (I). 

*  Si  le  jugement  qui  émane  d'un  tribunal  étranger  a  été  rendu  contre  deux 
(itrangers,  je  crois  que  celui  qui  l'a  obtenu  peut  demander  aux  tribunaux  fran- 
çais de  le  rendre  exécutoire  en  France.  Les  art.  S123  (C,  N.)  et  646  (Pr.)  B'*ai- 
gent  pas  que  l'une  des  parties  soit  française  (2).  * 

En  deuxième  lieu,  quant  aux  conventions  constatées  dans  ces  actes  passés  de- 
vant les  oIBciers  publics  étrangers,  et  revêtus  de  toutes  les  formalités  commaii- 
dées  par  les  lois  du  pays,  ellespourralent  être  exécutées,  en  France  en  vertu  de 
traités.  Mais  les  traités,  dont  nous  avons  parlé  à  l'occasion  des  jugements,  sant 
muets  sur  l'exécution  des  conventions.  En  l'absence  des  traités,  les  actea  <iuî 
constatent  ces  conventions  ne  sont  pas  sans  doute  conaidérés  chri  noua  comme 
non  avenus,  lorsque  leur  autbenllcité  ne  sera  pas  déniée,  ou  lorsque,  déniée 
par  une  partie,  elle  aura  été  établie,  prouvée  par  l'autre  ;  ces  actes  randroDl 
comme  constituant,  comme  établissant  une  créance;  mais  ils  d'butoiiI  jamais 
chez  nous  la  force  exécutoire  qui  ne  peut  pas  leur  appartenir. 

La  partie  qui  voudra  obtenir,  en  France,  l'exécution  d'une  convention  pueëe 
devant  un  ofûcier  public  étranger,  se  pourvoira  devant  les  tribunaux  français, 
non  pas  pour  faire  déclarer  par  eux  celte  convention  exécutoire,  non  pas  pour 
obtenir  une  ordonnance  d'exegualur,  mais  pour  obtenir  contre  son  adversaire 

(1)  'Cette  deiiilème  opinion,  soutenue  par  Boitard,  nedolt  pas, }«  croli,  filre  admise 
en  ce  qui  tuuche  l'abrogallOD  de  l'art.  I3i  de  l'ordannance  de  1639.  Les  art.  Ut  (C.  pr.) 
et  iliî  {C  N.i  ne  pailent  que  de  IViAculiou  des  Ja^cnenls  et  non  de  l'autortlé  do  k 
chose  Jugée.  Il  faut  donc  encore  distinguer,  avec  l'ordonnance  de  I6S9,  cnUe  lesJageaHats 
renduB  par  des  tribunaux  étrangers  contre  des  étrangers  ou  cosLre  des  ¥noç*i$,  SI  l« 
Jugeaient  «(ranger  est  rendu  contre  un  élranger,  J'appliqueniL  les  soluliona  de  Bottard  ; 
mils,  st  c'est  un  Français  qui  a  succombé  devant  le  tribunal  étranger,  U  pourra  tuvoquei 
le  bénéfice  de  l'ordonnance  de  1619  et  débattre  de  nouveau  sa  prétention  di'vant  un  bri- 
buQtl  Uaatfii».  —  V.  dans  le  sens  de  cette  distinction,  C.  de  Colmar,  13  Janvier  IBIS.  — 
llennea,  28  mal  1819  (Dali.,  hép.,  v°  Droit  civ. ,  n"  119  et  ii&).  —  Toulouse,  27  dfcem- 
bre  1819  (DalL,  Réf.,  V  Excitions,  n'  149).  —  Honlpeltter,  8  mars  i83î  (Dali.,  Mp., 
v  Droit  c>v.,D<>4S9].  —  Bordeaux,  6  août  1847  (l)all.,MHf.,n*41S). 
SI  l'ulTatre,  Jugée  par  un  tribunal  étranger,  était  oommarclale,  elle  sera  portée  a 
-  France  k  nu  tribunal  de  commeice,  pour  y  être  de  nouveau  débattue.  Le  premier  dttat 
h  l'étranger,  débat  qui  est  considéré  comme  non  avenu,  n'a  pu  changer  la  cumpéience. 

—  V.  leaanélsprécitéa  des  cours  de  Culmar,  >3  janvier  Isis,  et  Montpeilier,  s  marsiSil. 

—  V.  suas)  Colmar,  17)uiDl8n  (Dali.,  ISi8.3,  lOli).  —  Confrtt,  Bordeaiti,  SSrévrierlSlfi 
(Dali.,  1848,  S,  180),  —  Douai,  Odêcembre  i843(Dall.,  Bép.,  V"  Compét.  comm.,n<>400;. 

—  Bordeaux,  Ueoûl  1B4T  (Dali.,  18(8,2,  66).   ' 

(i)  Ca>s.,  iO  nian  If63  (Dalt.,  ib63.  I,  88  et  ta  noti-}. 
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D  qui  puisera  ta  nwUb  dani  l'ciiitence  de  celte  convenlJoB. 
bk  d'antni  lennci,  la  partie  qui  m  préBcntera  munie  d'un  acte  puUlc  rtça  k 
rélnnger,  dans  le»  rormes  élraDgëres,  sera'  auimil^e  à  la  partie  qnl  ce  présente 
■mnie  d'an  acte  soni  (eiog  privé,  nanie  d'un  acte  dëpouilté  de  toute  eapèce  de 
paiuanee  eitoitidre;  cet  acte  étranger  anra  uns  doute  la  puiuance  de  Taire  Ibi 
■'il  D'est  pas  dénié  ou  s'il  est  vérifié,  mais  il  n'aura  pas  la  puissance  fxéculotK. 
C'est  ea  ce  sens  que  noua  devous  dire  que  ces  actes  ne  peuTent  être  déclaré*  eié- 
cutoirea  par  les  tribunaux  Tisuçais.  l^  tribunal  français  auquel  on  s'adresse  ren- 
dra une  condamnation  ;  mais  ce  qu'on  exécutera,  ce  sera  te  jugement  français, 
et  non  pas  la  convenlion  étrangère  déclarée  exécutoire. 

m^  >  808.  •  Art  £47.  Les  JugsoieDti  rendus  el  les  Mtas  panés  en  Frases  sstsM 
ezécalDires  dans  tout  le  royaume,  sans  vita  ni  partalû,  taeon  que  l'exécution  ail  lien 
ïors  du  resiort  da  tribonal  par  lequel  les  jugenieDls  ont  ^té  rendus  ou  dans  le  lerrllolfe 

duquel  lea  actes  ont  été  passés.  ■ 

Cet  artiele  se  rattache  aux  mêmes  idées  que  les  deux  qui  précèdent.  Les 
jugeinenlB  rendus  en  France,  et  reiBlus  par  les  offleiers  français  de  la  tunnttle 
exécutoire  dAirrée  par  eux  au  nom  du  souverain ,  sont  nécessairement 
exéoktolTes  dans  tdat  le  territoire  de  l'Empire.  Le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  la  Seine,  élaat  rendu  au  nom  du  straverain  dont  l'anlorili!  embrasse 
paiement  tout  le  lerriloire,  pourra  et  devra  s'exécuter  sans  aucune  dislinction 
de  territoire  dJ  de  ressort  Le  principe  est  Tort  clair,  et,  si  l'art,  MT  prend  sofa  de 
l'énoncer  fermellemeol,  c'est  par  la  relation  à  d'anciens  usages,  on  piutAt  1 
d'anciens  abus  ialroduits  autrefois  par  uq  principe  tout  contraire. 

En  effet,  l'agglomération  successive  de  diterses  provinces,  la  conserralion  ou 
la  réserse  Taltes  par  plusieurs  d'entre  elles  de  leurs  privilèges,  enfin  la  dlversUé 
et  la  jalousie  des  jnridlcUons  avaient  introduit  un  principe  directement  contraire 
i  celui  de  l'art,  K47.  En  général,  un  arrêt  émané  d'un  pariemeni  n'éuil  exécu- 
toire de  droit  que  dans  la  juridiction  de  ce  parlement  :  pour  l'eiéculer  dans  une 
antoe  province,  il  fallait,  ou  le  fuire  revêtir  d'un  pareatù  émané  du  grand  sceau, 
d'un  ordre  émané  de  la  chancellerie  cenirale,  iotimé  au  nom  du  roi,  et  lai 
4oanant  portoul  la  puissance  exécutoire;  ou  bien,  k  défaut  de  ce  premier  jm- 
rttuit,  il  en  fallait  no  de  Ja  cbancellerie  du  parlement  dans  le  resnurt  doqael 
on  voulait  exécuter.  Kn  d'autres  termes,  uD  parlement,  quoique  jugeant  au  nom 
du  rai,  ne  pouvait  imprimer  i  son  arrêt  une  force  exécutoire  en  dehors  de 
flon  ressort  ;  il  bllslt  on  un  ordre  du  roi,  de  la  cbancellerie  centrale,  ou  an 
moins  un  pareatit  de  l'autorité  locale.  Cesl  ce  que  l'art.  341  apour  but  d'abroger. 

Cependant,  noDohsIaut  la  généralité  de  ce  principe  fort  clair  d'aillwirs  dansMs 
motÛ,  «M  objection  apparente,  et  qui  n'a  rien  de  sérieux,  pourrait  vous  être 
piésenlée,  en  la  taisant  résulter  de  l'art  28  de  U  loi  du  28  venidse  su  XI.  Cette 
loi  est  relative  à  l'Mganisatlon  du  notariat,  à  la  forme  et  aux  effets  àea  actes  no- 
larià.  Vous  savei  que  nos  notaires  sont  divisés  par  cette  loi  en  trois  classes  dis- 
tinctes :  1*  notaires  de  cours  impériales,  établis  aux  cbefn-lreux  de  ces  cours,  el 
ajanl  qualité  pourlioetruraenter  dans  tous  tes  départements  qui  forment  le  rei- 
lon  de  la  cour  ;  2*  notaires  d'arrondissement,  établis  au  chef-lieu  d'un  tribunal 
d'oiTOndissement,  et  a^aul  qualité  pour  instrumenter  seulement  d^ms  le  ressoit 
de  ce  tribuiua,  c'est-à-dire  dons  l'arrondiswmenl  ;  3*  enfin  notaires  éiablU  hors 
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éu  cbefi-lknx  de  court  inpérialM  et  de>  iribanaia  d'arroDdusewtirt,  el  tjal 
qaaliEA  pour  iniIrumeDtersinlenieDt  dans  rëtrnduadacantoiij'o'al-b-diKdU! 
l'étendue  de  ta  Justice  de  paii  où  ils  se  trouvent  ëlablis.  Du  mie,  tetaoUiro 
de§  trois  classes,  «luoique  ay&nt  une  compiteace  plus  ou  nroini  élradne,  Ml- 
'  Trent  ou  rédigent  ëgalemeut  leurs  tûtes  au  nom  de  l'Empereur,  atec  li  (mniik 
dont  parle  l'art  Si7. 

MalnteDant  pouiraîtHin  exécuter,  par  exemple,  sans  «ûa  ni  jmnalis,  hta  du 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Paris,  un  acte  rédige  en  forme  exécutoire  [tr 
un  solaire  de  Paris?  Oui,  sans  doute,  on  le  pourra,  même  horsdDrestortJeli 
cour,  en  vertu  de  l'art.  947  ;  l'aulorilé  de  la  formule  exAaitoire  que  le  iwbbc 
a  mise  h  son  acte  est  également  souveraine  dans  tout  le  territoire.  Cc|ModtBt 
l'art.  28  exige  que  les  actes  des  notaires  des  cours  impériales  qu'on  veul  eiécnjer 
hors  du  ressort  de  la  cour  aient  été  légalisés  ;  il  exige  même  que  1«  acits  des 
□olaires  d'arrondissement  qu'on  veut  exécuter  hors  de  leur  département  soient 
légalisés  ;  de  même  enQo  pour  les  notaires  de  canton,  quand  on  veut  exécuter 
leurs  actes  hors  de  leur  dé|»rlement,  il  Caul  encore  les  légaliser.  Bb,  Uen,  telle 
nécessité  de  légalisation,  «ligée  en  certains  cas  pour  les  actes  notarié),  ae  re- 
produit-elle  pas,  sous  un  autre  nom,  et  dans  une  Tonne  diiCérevle,  k  stMoa  le 
pareaiù,  que  l'art.  547  sefn)>U  abn^er  pleinement?  Non.  ce  n'est  U  qu'aie 
objection  apparente  el  fort  peu  sérieuse  j  il  n'y  a  aucun  Eapporl,  ni  dus  le 
nom  ni  dans  la  chose,  entre  le  partatù  abrogé  par  l'art.  Ef  7  et  ta  l^alisslion 
eùgée.  pAr  l'ut-  28.  D'abord,  la  nécessité  du  panatit  était  fondée  sur  de*  rin- 
ViUi»  de  juridietiofi,  sur  le  prétendu  défaut  d'autorité  d'im  parleaeni  dans  le 
ressort  d'un  autre  parlement.  La  légidis«lion,  au  contraire,  exigée  par  l'art.  SB, 
B'apts  pour  but  d'iroprimerilasignatureduixitaiieet  auni«DdeiDuit  qu'elle 
garanlit  une  autorité  qui  lui  manquerait  ;  elle  a  pour  but  unique  d'itlettei  la 
vdracité,  1&  sincérité  de  cette  signature,  qui  peut  paraître  douteute,  équivoque 
k  quelque,  distance.  Voilà  la  difféwuce  de  principe  entre  le  jumatù  et  la  léga- 


Uals,  k  c/Hé  de  cette  diffiireoce  de  principe,  il  j  a  une  différence  de  fût  qai  li 
fait  eocore  mieux  ressortir.  En  effet,  par  qui  était  donné,  était  délïvré  le /mtmIu 
exigé  autretois,  el  abrogé  maintenant  par  l'art  S47?  C'était  soit  par  la  cbu- 
oellerie  centrale,  soit  au  moins  par  la  chauceU«fe  du  patleraent  dans  le  resfoit 
duquel  on  venait  exécuter  un  jugement  rendu  par  un  autre.  Hainlenant  par  qui 
est  donnée,  eet  apposée  la  légalisAtion.des  actes  noUriés7  Par  les  piésideats  du 
trJè«0«ux  de  première  instance.  Mais  par  lesquels  T  est-oe  pxr  le  plaident  do 
tribunal  .d^ns  le  ressort  duquel  on  vient  exécuter  l'acte  reçu  par  un  aolùK 
éloigné  ï  S'il  en  é  lait  ainsi,  la  légal  i»aUon  nesarail  qu'un  ;)arMi(it.-  maisc'estk 
contraire,  Is  légalisation  est  donnée  parle  préiident  du  lribunai,nonpaidiiiilt 
ressoEt  duquel  ou  vient  exécuter  l'acte,  mais  à  la  résidence  duquel  est  plaet  '* 
notaira.  Ainsi,  quand  on  voudra  exécuter  k  Lyon,  par  exemple,  hors  du  renut 
de  la  cour  de  Paris,  l'acte  reçu  k  Paris,  la  légalisation  sera  donnée,  non  pupv 
le  préMdent  du  tribunal  de  Ljon,  mais  par  celui  du  tribunal  de  la  Sein*. 

Ce  n'est  donc  point  au  défaut  d'autorité  que  tient  la  néceesHé  de  la  légali*- 
lion,  c'est  uniquement  au  désir  d'attester,  d'établir  la  sincérité  de  la  sigi.sture; 
car  cette  sincérité  ne  peut  être  bien  attestée  que  par  le  prudent  du  uîbuDiI 
dans  le  ressort  duquel  en  établi  le  notaire. 
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La  mtaH  AipantîOD  d*  l'arU  38,  mvùagée  uw  udc  aulre  bce,  «fhiTera  de 
v«ac<défBoatrer«pe  la  néwMUJ  de  la  iégaliution  neUent  niillcineDtftd«adlB- 
tincliou  de  territoire  et  k  un  prétendu  défaut  d'autorité.  En  effet,  lei  ado  dea 
ootfllne  de  ceon  inpëriaks  doivent  è^e  légaliiéa,  c'est-i-dire  certi&és  dDcères, 
<iamA  OB  le*  emploie  bon  de  leur  resiort  ;  aou  ce  rapport,  on  pourait  être 
tenté  de  contendra  la  légaliialioii  et  le  ponatU,  Hait,  ponr  In  aotairea  éteMii 
bon  dei  cheb-limx  de  cou*  impériale*,  et,  par  exemple,  daiu  !«•  iAeti-lleax 
de  tittnmaux  d'arroDAuement,  lear  compétence  territoriale,  leiir  compétence 
pour  iBBlruraenter  n'emhraue  4]ue  raTTondÎHemeDt  de  lous-préfeclure  comprit 
dans  la  juridiction  du  tribonat  Jam  lequel  ils  lont  étahlii,  et  préciBémanl  lenri 
aciea  ne  dolfenl  être  lëgalfeés  que  lorsqu'ils  sont  employés  hors  du  département 
où  ils  sont  établÎM.  Ainsi,  quoiqu'un  notaire  élahli  près  d'un  tribunal  d'arroD- 
diiaement  ne  doiv«  pas  instramenler  dans  tout  le  département,  cependaMt  la  lé- 
gsdtaalioD  n'est  pas  néceswire  k  ses  actes  qaand  on  veut  les  exécuter  dans  son 
département,  parce  que  sa  signature  j  est  présumée  bien  connue;  elle  ne  leur 
est  nécessaire  que  quand  on  veut  les  employer  hors  du  déparlement,  où  l'on 
pourrait  craindre  que  la  vérité  de  sa  signature  ne  parût  douteuse. 

Voua  loyec  que,  sous  ces  divers  points  de  vue,  il  n'y  arien  de  comninn  entre 
la  légalisatlOD,  pur  et  simfde  certificat  d'uoe  vérité  de  signature,  exigée  pir 
l'art.  28  de  la  MdeventAse,  et  l'ancien  ctM,  Tancien  ;Mir«atts,  tenant  à  des  dis- 
tfnettops  d'autorité  territoriale  qui  sont  complètement  abrogées. 

t^  >  S04.  •  Alt  MB.  Le$  Jagsment*  qui  pronoDGeront  uns  DHAIefëe,  une  rsdJa- 
tlon  d'IasciIpUaa  JijpotliécaiR,  po  psieiaeot.  du  queJqus  aotra  choM  1  faire  pu  un  tiers 
ou  i  SB  charge,  ne  seront  siécotolrei,  par  les  t[Bi<i  on  ecDlrs  sui,  même  aprèa  les  déU:s 
de  l'opposlUon  ou  de  l'appel,  que  mit  le  certiQut  de  l'avoué  de  la  partie  pounulvantr, 
conl«Dant  la  date  delà  stKntflcaUouduJuBeinenltalteaudaintrile  de  la  partie  condamnée, 
et  loi  l'atlestaUoa  An  giefller  constataul  quil  n'eilale  conlie  le  Ingemeot  ni  oppMiUon  Dl 


aai  le  lecWrepresaits  par  l'ait.  188.» 

■  Ait,  sut.  Sur  le  certiOcat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  ajipal  mut  ce  regiatra, 
les  ■équestretcooserTSteurs,  et  toosautresiSeroot  teDusdesaUsfàlreauJi^eDMnt.  * 

Pour  bien  comprendre  l'art.  548,  il  hu(  vous  reporter  ik  deux  textes  qui,  déji, 
se  sont  présentés  it  nous,  et  dont  nous  avons  renvoyé  l'explication  k  ceux  dont 
nous  parlons  maintenant.  Je  veux  parler  des  arl.  (63  et  IM,  au  titre  des  juge- 
ments par  défaut  ;  je  me  suis  borné  k  les  lire,  sans  les  expliquer,  dans  le  cours 
de  ce  titre.  Les  art.  163  et  184  d'une  part,  B48,  549  et  550  d'autre  part,  sont 
conçus  dans  un  même  syslfeme,  et  appartiennent  ii'.un  m£mc  ordre  d'Idées  ;  le 
principe  auquel  tiennent  les  uns  et  les  autres  est  très-facile  k  saisir.  Parlons 
d'abord  de  la  seule  matière  &  laquelle  soient  relallfs  les  art.  1113  et  164;  cette 
malière,  l'an.  548  la  comprend  également,  mais  en  la  mêlant  avec  d'anires 
idées. 

Dans  les  art.  163  et  164,  il  est  question  de  l'exécution  des  jugements  par  dé- 
but; or,  vous  savei  que,  d'après  l'arl.  159,  aucun  jugemenl  par  défaut  ne  peut 
être  exécuté  dans  la  huitaine  de  sa  signification,  soit  à  l'avoué,  soit  à  la  per- 
sonne, selon  la  nature  des  jugements  par  défaut  ;  que  de  plus,  même  apràs  l'ex- 
piralion  de  ceUe  huitaine,  et  c'est  &  ce  deuxième  point  qu'il  faut  nous  alisoher 
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ici,  l'oppositLaa  (onnée  aiupend  l'exéoitioD,  en  un  mot,  ï'ofçcMti^t,  «Hume 

l'appel,  renferme  un  effei  stupensif.  Voilà  le  principe  de  la  i|uestioo  qui  va  mam 

occuper. 

Aucune  difficulté  i  c«l  égard,  lort<]ue  l'eiéculiOD  du  jugement  par  défout  e«t 
poursuivie  directement  contre  le  défaillant  condamne,  et  ce  ca£  est  le  plus  fré- 
quent :  la  partie  qui  a  obtenu  nne  condamnaLion  par  défaut  peut  exécuter  cette 
condamnation  par  des  poursuites  dirigées  contre  les  biens  ou  contre  la  personne 
dudébiUant;  le  défaillant,  nécessairement  instruit  de  l'opposition  qu'il  a  fonnée, 
ajant  d'aillenrsen  main  la  preuTe  de  cette  opposition,  et,  par  exemple,  l'origi- 
nal de  sa  requête,  arrêtera  les  poorsaites  d'exécution  dirigées  contre  lui,  en 
prouvant  qu'il  a  fwnié  opposition,  et  en  sjoutant  que  cette  oppoeitiou  a  un  effet 
tu^>ensif. 

Hais  il  arrive  quelquefois  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défiuil, 
an  lieu  de  l'eiécuter  directement  contre  la  personne  condamnée,  en  ponnuit 
l'fliéculion  contre  une  tierce  personne;  c'est  ce  que  suppose  l'art.  164,  et 
l'art.  54S  donne  des  exemples  de  ce  cas.  Par  exemple,  j'ai  obtenu  contre  vous  un 
jugement  par  défaut,  ordonn&ntia  radiation  d'une  inscription  h  jpolbéraireque 
vous  avex  prise  sur  un  de  mes  immeubtcB,  eL  que  le  jugement  déclare  prise  mal 
k  propos,  ou  éteinle,  ou  périmée.  Contre  qui  vais-]e  poursuivre  l'exécution  de  ce 
jugement?  k  la  chaire  de  qui  tombera  l'exécution  T  Ce  ne  sera  pas  précisément, 
directement,  contre  vous  défaillant;  ce  se  sera  pas  à  vous  que  j'irai  demander 
d'effacer  l'inscription,  que  mal  à  propos  vous  avei  prise  sur  un  de  mes  immeu- 
bles; ce  sera  ail  conservateur  des  hypothèques,  dans  la  main  duquelsont  les  re- 
gistres, et  auquel  seul  appartient  le  droit  de  rajer  l'bfpolhèque  sur  le  vu  du  yiX' 
gement  qui  prononce  celte  radiation.  Aitisi  je  me  présenterai,  dans  l'espèce,  au 
conservateur  des  hypothèques,  muni  de  ce  jugement,  je  requerrai  de  lui,  en  con- 
séquence, de  procédera  cette  radiation.  C'est  ici,  précisément,  que  commence 
la  difficulté,  le  péril  auquel  nos  articles  ont  voulu  obvier.  Le  conserraleur  des 
hypothèques  voit  bien  un  jugement  ordonnant  la  radiation  ;  mais  ce  jugement 
est  par  défaut,  il  est  susceptible  d'opposition,  et  peut-être,  à  l'heure  même  où  je 
me  présente,  avei-vous  déjà  formé  opposiiioii  à  ce  jugement;  or  toute  opposition 
formée  suspend  l'exécution  du  jugement  qu'on  attaque.  Dès  lors,  le  conservaleor 
doit-il  obéir  au  jugement  prononçant  la  radiation,  alors  que  peut-être,  à  l'int- 
taut  même  où  on  lui  demande  d'exécuter  ce  jugement,  ilBétéfi>rméuneoppo- 
sillon  dont  l'effet  suspend  c^te  exécution  ? 

Cet  exemple  d'une  mdiation  d'inscription  hypothécaire  n'est  pas  à  beaucoup 
près  le  seul.  Le  même  danger  se  présente  dans  tous  tes  cas  où  le  jugement  par 
défaut  met  quelque  chose  à  la  charge  d'un  tiers  qui  n'j  a  pas  figuré.  Par  exem- 
ple, s'il  prononce  une  mainlevée  d'opposition  i  un  mariage,  l'officier  de  l'ëlat 
civil,  sur  le  vu  du  jugement  par  défaut,  attaqué  déjà  peut-être  par  la  voie  A'of- 
position,  devra-t-il  célébrer  le  mariage,  attendu  que  le  jugement  donne  main- 
levée de  l'opposition  au  mariage? 

De  même,  enfin,  pour  le  cas  de  saisie-arrêt  et  une  foule  d'autres  cas  pareils. 
L'art.  B4S  donne  à  cet  égard  plusieurs  exemples, 

La  marche  tracée  par  la  loi  est  fort  simple.  Mon,  le  tiers,  soit  fonctionnaire  pu- 
blic, soit  particulier,  ne  doit  pas  exécuter  le  jugement  par  défaut  qui  lui  est  pré- 
senté, à  moins  que  ta  partie  qui  requiert  l'exécution  n'établisse  en  même  teini» 
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qae l'effet  raspeostrn'B  pas  lieu,  parce  qoele  déraillant  n'a  pu  fonné  oppotitfoa. 
nomment  donc  la  partie  Tera-t-etle cette preUTeT  Pour  obtenir,  de  lapartd^n 
tien,  l'exécotjon  d'un  jngemenl  par  défaut  qn)  met  quelque  choce  h  sa  cbargf, 
il  fout  lui  prouver,  par  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  dont  émane  le  jage- 
ment,  que  la  partie  déraitlante  n'est  pas  en  mesure  d'invoquer  l'effet  nupenrif, 
parce  qu'elle  n'a  pas  formé  d'opposition.  Tel  est  te  texte  de  l'ut.  184.  c  A«eiB 
jugement  par  défaut  ne  sera  eiécnté  k  l'égard  d'un  tiars  qne  rar  un  ceniftcat 
du  greffier  constnlant  qu'il  n'3  a  lucnne  opposition  portée  sur  le  registre.  » 

Haie  comment  le  greffier  du  tribunal  pourra-t-il  déllrrer  un  tel  cerlificalT  Bd 
effet,  les  oppositions  se  forment  lanldt  par  acte  extrajudiciairei  tanUK  par  acte 
d'aroné  d  avoué.  Dans  tous  tes  cas,  l'opposition  se  forme  par  on  acte  signîU 
entre  tes  parties  ou  leurs  représentants  respectlft,  elle  ne  se  forme  pat  par 
une  déclaration  au  greffe.  Cela  est  vrai;  mais  le  défaillant  qui  fornwopporitiOB, 
précisément  pour  empêcher  qu'on  eiécute  contre  les  tiers  le  jugement  qu'il  at- 
taque, et  dont  il  suspend  ainsi  les  effets,  doit  fïire  déclarer  au  greffe,  sar  un  re- 
gistre k  ce  destiné,  l'existence  de  son  opposition.  L'avoué  de  l'opposant  doit, 
immédiatement  après  l'opposition  formée,  aller  Inscrire  an  greffe  l'existence  de 
roppeaiiton,  précisément  a6n  que  le  greffier  ne  puisse  phis  délivrer  à  la  partie 
adverse  le  certiflcal  négatif  dont  les  dangers  peuvent  être  si  gmtdr.  Cest  ce  qne 
décide  l'art.  163.'  ■  11  sera  tenu  an  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  l'op- 
posant fera  mention  sommaire  de  l'opposition;  •  et  puis  suivent  les  détails  de>- 
tiaé*  Jt  éclairer  i  cet  égard  le  greffier. 

Les  art.  S48,  349,  SSû  sont  conçus  dans  le  même  système,  mais  avec  des  dé- 
veloppements assez  importants.  D'abord  les  art.  548  et  S49  ne  se  contentent  pha, 
pour  permettre  ou  pour  commander  aux  tiers  Veiécutibn  du  jugement  par  dé- 
fanl,  de  la  représentation  du  eerliAcat  dn  greffier,  Il  faut  de  phis,  d'après 
l'art.  548,  représenter  encore  aux  tiers  nu  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement,  certificat  constatant  la  date  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment. Ainsi,  par  exemple,  vonlei-vons  obtenir  dn  conservateur  des  bjpothtquea 
la  radiation  d'une  inscription  hjpotliécaire,  en  vertu  d'nn  jugement  qne  vou 
avex  obtenu  par  défaut,  vous  devrez  représenter  au  conservateur  :l*J'expdditi(Hi 
du  Jugement  ;  3*  un  certificat  de  votre  avoaé-conslatant  que  ce  jugement  a  été 
aigatHé  à  l'adversaire,  et  indiquant  à  quelle  date  II  a  été  signifié,  nous  verrons 
tont  i  l'heure  dans  qnel  but;  3*  enfin,  ce  qu'exigeait  d^i  l'art.  164,ancerUScit 
dn  grelBer  dn  tribunal,  constatant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée.  Voilà 
doac  un  premier  point,  le  certificat  de  l'avoué,  sur  lequel  fart  tl48  ajoute  è 
l'art.  r64. 

Hais,  sons  un  antre  rapport  beaucoup  plus  important,  l'art.  S48  développe  en- 
core le  s]stèmede  nos  deux  autres  articles.  En  effet,  dans  les  art.  103  etIHj  11 
n'est  question  que  de  préserver  la  partiecondamnéecontrel'ignorsnceoâ  pour- 
raient être  les  tiers  de  l'existence  d'une  opposition,  et  de  l'effet  suspensifqni  en 
est  la  conséquence.  Hais  vous  prensfutez  que  le  même  danger  qui  se  présente 
en  cas  de  jugement  par  défaut,  et  dans  la  possibilité  d'une  opposition  qui  serait 
ignorée,  se  présente  ^al^mentencasdejugeroent  contradictoire,  rendu  en  pre- 
mier ressort,  et  dans  la  possibilité  d'un  appel  qui  serait  ignoré.  Ainsi,  voos  avei 
obtenu,  son  pas  par  défout,  mais  bien  contradictoire  ment,  un  jugement  qui 
prononce  la  radiation  d'une  Inscription  hypothécaire,  mais,  è  raison  de  l'im- 
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portance  delà  matière,  lupérieure  A  1,500  fr.,  ce  jugement  n'est  qu'eo  premier 
râUort,par  coméquent  il  eal  guiceplible  d'appel.  Une /bit  la  huitaine  deTariUI 
écoulée,  le  jugement  peut  être  eià:u(é,  il  peut  filre  exécuté  tant  qu'aueon  appel 
n'en  sera  interjeté;  mais  l'appel  interjeta, d'après  l'art.  i57,  suspendra i'exéèn- 
tiOH.  Il  importe  donc,  quand  vous  viendrei  cbes  le  conBerraleur,  muni  de  ce 
jugement,  pour  obtenir  de  lai  la  radiation  de  l'inscription  hypothécaire,  il  im- 
porte de,  lui  démontrer  que  ce  jugement  peut  £(re  exécuté,  c'ett-inllre  qu'il 
n'est  pas  Trappe  de  l'eBel  suspensif  qui,  d'après  l'art  4S7,  est  la  conséquence 
de  l'appel. 

Ainsi,  TOUS  ievtez  Ici  suivre  une  marche  «nalt^ue  A  celle  dee  art  103  et  lU; 
l'art.  648  embrasse  k  la  fois  dans  soo  texte  et  le  cas  de  jugenent  par  déûuit, 
auquel  suffisaient  les  deux  articles  cités,  et  le  cas  de  jugement  coutrâdiclureeii 
prtnûer  ressort,  inr  lequel  jusqu'ici  la  loi  était- restée  muette.  Vous  de^ei  donc 
leprésenter  au  conservateur  i  I*  le  jugement  contnulictt^re  ordonnanLla  n- 
di  ilion  ;  2'  le  eertiScat  de  Taire  avoné  constatant  la.  date  de  la  signification  du 
jugemeni  A  l'adversaire;  3°  enfla,  le  certificat  du  greffier  de  pteoiièrc  fasUEca 
consistant  qtte  sur  son  reglslre  il  n'a  élé  fait  auoMte  mention  d'appel.  Et  ici, 
surcedernier  point,  même  observation  que  précédemment;  dans  ledroit  actuel, 
ce  n'est  plus  au  greffe  et  par  une  déclaration  que  s'interjette  unap|ie),il*'uile& 
jette  par  un  eiploil  d'ajournement  notifié  k  l 'adversaire.  Mais  l'avoué  de  l'ap- 
pelant, je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  ce  mot,  l'avoué  de  l'appelant,  d'apiïa 
l'art.  S4g.  devra  faire  mention  spéciale,  sur  le  registre  du  tribunal  da  premiers 
inslBiKe,  de  l'existence  de  l'appel  interjeté  par  une  assignation.  Vue  pareille 
mention  ne  serait  pas  un  appel  :  elle  ne  remplace  nuliemmt  l'acte  d'appel  en 
fonoe  d'ajournement,  absolument  essentiel  pour  inUrjeter  un  appel,  mais  eWe 
a  pour  but  d'empêcher  le  greffier  de  délivrer  à  votre  adversaire,  l'intimé,  \e  ce>- 
tifieat  négatif  d'appel,  certificat  négatif  nécessaire  pour  exécuter. 

Voitï  Je  fond  du  système,  l'ensemble  des  précautions,  d'ailleurs  fort  sages  et 
fort  simples,  que  prennent,  soil  pour  le  cas  du  jugement  par  défaut  les  art.  163 
et  iM,  soil  pour  le  cas  de  jugem^it  contradictoire  en  premier  ressort  les  aitUS 
et  suivants. 

L'art.  549  dit  !  «A  cet  effet  (c'est-à-dire,  pour  mettre  le  greffier  à  m£me  de 
délivrer  ou  de  refuser  le  certificat),  à  cet  effet,  l'avQué  de  l'af^lant  fera  men- 
lion  de  l'appel  dans  la  forme  et  sur  le  r^istre  prescrit  par  l'açt  1*3.  «    . 

Hais  quel  est  l'avoué  de  l'appelant  t  Si  nous  supposons  aa  jugement  dtt  tri- 
banal  d'arrondissement,  et  l'appel  porté  i  une  cour  impériale,  l'appel  a  été 
formé  par  un  ajournement  contenant,  comme  tous  les  ajournements,  coostita- 
tion  d'avoué  de  la  part  de  l'appelant.  L'appelant  a  nécessairement  consUtoé, 
pour  occuper  sur  l'appel,  un  avoué  de  cour  Impériale  ;  vous  savez  la  distinction 
quisépaiïles  avoués  des  cours  impériales  des  avoués  près  des  tribunaux  d'arron- 
dissement L'avoué  de  l'appelant  dont  parle  l'art.  54»  parait  être,  à.  la  lettre  de 
la  loi,  l'avoué  constilité  par  l'appelant  pour  occuper  sur  son  appel,  c'est-à-dire 
l'avoué  delà  cour  impériale.  Hais  ce  ne  peut  point  StrelesensdeUloi  ;  évidem- 
ment, w  ne  peut  pas  imposer  à  l'avouéde  la  cour  impériale,  chargé  d'occuper  sor 
l'appaJ,  l'obligation  de  se  transporter,  à  grands  frais,  à  l'extiémilé  du  ressort  de 
la  cour  pour  faire  la  mention  d'appel  sur  le  registre  tenu  au  grelTti  du  tribunal 
qui  aïoidu  le  jugement  de  première  instance;  non,  la  mention  doit  Atre  laite 
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id,  non  pu  par  l'ttoad  c»a>tltoé  mr  l'appd,  umia  bMn  ériJwitni  par  Vtiiaai 
qoi,  ^n  premi^  iastasee,  «tbU  occupé  pour  la  partie  qoimaiDtMWHt  interjette 
appel  d»  ce  iagaoent.  L'ioexactilude  de  la  rédaeUcn  de  fart  549  «t  corrigée 
d'aillenr»  par  l'acl.  UO,  g  10  du  laiif,  qui  accorde  no  droH  pcnr  la  meatimi  qui 
noua  occupe,  non  paa  à  l'avoué  d'appri,  mais  k  l'aToaé  de  première  tnUnce  au- 
quel, évidemment,  cette  miEstoo  appartient  axchwiTeaKnt. 

••s.  VoUà  pour  tes  déUik,  pour  la  partie  technique  deee  lyitkmedafivéïB*- 
Uons,  aiitèine  trè»-bcil«  à  taiiir.  Mai»  h  cet  diTcn  artklei  ae  nUlacbvaneqni- 
liOD  fort  grave  et  aa  laquelle  le  tronveot  partapéft  lea  tnleorf  qui  ont  tratté 
celle  fïutlière,  c'est  ceUe  de  savoir  i  quelle  époque  on  pouna  «Igtr  de  la  lisru 
personne,  particulier  ou  /bncliMinairepal4ic  iqiwlleé^ne  oo  pourra  exiger 
d'elle,  en  lui  représentant  les  justifications  pvéoédenles,  l'eiéculio*  aail  du  juge- 
ment par  déCuit,  soit  du  jugement  contradictoire  en  premiar  ressort.  Le  pourta- 
t-on  pendant  les  délais  ouverts  pour  l't^tporftion  ou  pov  i'appel,  par  cela  sni 
qu'on  représentera  le  certifie»!  négalifde  toute  oppositioB  au  de  tout  appelTOu 
bieu,  au  contraire,  fauflra-t-ilr  pour  obtenir  toolre  on  tiers  l'exécidkn  d'un  Ja- 
gemeol,  jnitiâeT  noD-seulement  qu'il  u' j  a  pw  actuellemant  d'opf«eitioB  lonâée 
ou  d'appel  inteijelé,  nuis  encore  que  lea  diUis  d'oppositio»  ou  d'appd  élut 
expirés,  aucune  opposition,  aucun  appel,  ne  sont  plus  recevaUesT. 

Un  exemple  vons  fer»  sentir  l'inlërél  de  Je  queslloK;  je  le  prends-toujoaradaiw 
le.  eaa  de  radiation  d'inserrplioa  hypothécaire.  Un  jogemcnl-da'pnnDlerrtaMrt, 
el  que  nous  supposerons  coBtradioloire,  a  ordonné  la  radiation  d'une  lueriplton, 
bjpotbécairefdece  Jugemeat,  appel  peofttee  interjeté  pcadant deux iaol»'k 
compter  de  ta,Bigniacation,  w^t  à  personne,  aoll  à  donicile:,  art.  Ul.  Vu  mole 
«près  la  date  dn  jugement,  la  partie  qui  l'a  obtenu  se  présent»  am  oa«a«sAaar 
et  lui  produit  :  1*  l'expédition  même  d'un  j<igement  ;  2*  le  certificat  de  son  pn^ 
pre  avoué,  consislast  que  depuis  quinie  jours,  par  eumple,  le  logement  a  été 
signifié  à  l' adversaire  ;  3*  enfin.  WoortiioBt  du  greffier  du  tribunlde  firenlèn 
insUBce,  eoaUalsDt  qu'A  la  date  où  il  l'a  délivré,  aucun  appel  n'avait  «itétemé 
ou,  du  otoîns,  n'avait  été  mentionné  sur  son  registre.  Certes,  la  parlîa  qui  se  pr^ 
•ente  au  conservateur  munie  de  ces  Iroispiècesa  ronplié  Ja  lettre  les  cenditiofif 
de  l'art.  S4&.  Le  conservateur  pourra-t-il  «(  davra-t-il,  sur  le  va  de  ces  trois 
places,  opérer  la  radiation  7 

Vous  sentes  que  la  question  est  de  la  plu»  «tlréne  importance.  Sans  doute,  il 
est  prouvé  que  l'adversaire  a  conou  le  jugemeni  de  eondamoatton,  puisqu'un  «er- 
tiSnl  constate  que  ce  jugement  lui  a  été  signifié,  et  judique  la  date  de  la  tigot- 
flcalionisaHdouleyJl  est  prouvé  aussi  que,  quand  ou  s'est  pré«^4é«agT«ffiV' 
aprhs  aivoii  signUté  l«  jugeBUut,  aucune  meirtiosi  d'appel  n'était  encore  tUle  m 
greffe-.  Hais  on  est  dan*  le*  détail  de  l'appel  ',  l'appel,  qui  n'était  pat  fermé  quand 
on  a  demandé  le  certificat,  pouna  l'êlre  postérieurement.  Peut-être  même  I'jh 
t-ii  été  i  l'instant  où  l'on  sortait  du  greffe;  peut-éb-t?,  quand  on  se  présente  ehci 
le  conservalegr,  muni  de  ces  trois  pièces,  j  a-t-il  dëji  appel  interjeté,  appel  oieo* 
lionne  sur  la  fegist»,  etf^ar  conséquent,  effet  suspensif.  Si  doue, sur  le  ru  de 
ces  ttoia  pièoei ,  lafionservateurepèrelandialioB.eoBbrfflémenlkla  lettre  de 
l'art.  tW,  l'hipotbiquA  njée  va  diiparallre,  el  vainement  l'appelsat  ohUau- 
daK^l  es  «fpel  la  rébrmatioadn  jugemeni, oeMeréfonnalioB  ne  kraipasrei- 
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Tivre  l'iMcriptkw  rayte,  die  ne  M  donnera  pai,  an  préjudice  des  tien  qui  n 
Mront  intcriis  dani  l'intemlle,  le  nog  d'hjpolbëtiue  que  I&  radiation  loi  a  &It 
perdre.  Il  eat  doncde  la  plus  bwile  imporUnce,  pour  la  partie  an  détriment  de 
laquelle  la  radialion  a  été  prononcée,  que  cette  radiation  ne  soil  ezécolée  par 
le  conierraleur  qu'après  l'expiration  de  tooa  lei  délata  d'appel.  Quels  seront,  à 
cet  égard,  la  miulon  el  le  devoir  du  conservatenrT 

Pour  obliger  le  conserraleur  à  rajer  immédiatement,  sur  le  ru  des  trois  piè- 
ces qui  sont  présentées,  pour  l'empêcher  d'attendre  l'etpiratloD  des  délais  d'op- 
poeiUon  ou  d'appel,  on  peut  înToquer  d'abord  la  lettre  de  l'art  548,  et  aostt  la 
ieUre  des  art.  163  et  164.  Nulle  part  la  loi  n'a  dit  eipressément  que,  pour  exé- 
cuter conire  un  tiers,  il  (allait  établir  qa'H  b'j  aurait  plus  d'oppMition  ou  d'ap- 
pel; elle  a  dit  qu'il  fallait  établir  qu'il  n'j  atalt  pas  maintenant  d'oppoaltioii 
rintnée  ou  d'appel  inlerjelé  el  mentionné. 

On  itfoute,  toujours  dans  le  même  sens,  que  la  lettic  de  ces  divers  articles  est 
parbilemeot  d'accord  avec  les  principes  généraux  ;  car  enfin,  dans  les  délais  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  on  peut  exécuter  contre  la  partie  condamnée  tant 
qu'elle  n'apasrorméd'opposition  ou  interjeté  d'appel;  ce  n'est  pas  la  possibilité, 
l'éventualité  d'une  opposition  ou  d'un  appel  qui  est  suspensive  de  i'exécutloB 
d'un  jugement;  il  n'j  a  de  nispensir  que  l'opposition  déjà  formée,  que  rappel 
déjà  interjeté.  Aussi,  si  l'on  peut  exécuter  contre  la  partie  condamnée  dodoIk 
stant  la  possibilité  d'une  opposition  ou  d'un  appel,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
poursuivre  également  l'exécution  1  la  charge  d'un  tiers,  par  la  même  raJsoB 
qu'<ui  peut  la  poursuivre  k  la  chai^  de  la  partie  condamnéef 

VoiU  ce  qn'on  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion  ^d,  appliquant  à  la  lettre  let 
cinq  articles  qui  nous  oocapMt,  autorise  ou  commande  l'exécnUoD  par  la  ttexc« 
personne,  sur  le  seul  vu  des  pièces,  des  jurtificatioas  exigées  par  ces  diven  ar- 
tldes. 

D'antre  part,  on  peut  dire  qu'il  n'j  a  pas  Identité  entre  l'esécnlion  d'nn  joge- 
ment  en  premier  ressort  poursuivie  contre  la  partie  elle-même,  et  eeile  mtaie 
exécution  pounuivie  contre  un  tiers.  Qu'on  exécute  contre  la  partie  elle-mftme, 
quoiqu'elle  aH  en  main  des  moTens  d'attaquer  le  jugement,  rien  de  plu*  sim- 
ple, c'est  à  elle  de  s'imputer  le  défaut  de  l'emploi  de  ces  mojens.  Mais,  quand 
on  vent  exécuter  k  ta  charge  d'un  tiers,  le  tiers  ne  peut  pas  savoir  si,  à  l'heure 
qu'il  est,  la  veille,  le  matin  mtme,  la  partie  intéressée  n'a  pas  formé  l'opport- 
tion  ou  interjeté  l'sppel  qui  vient  démentir  et  annuler  le  certificat  négalil  dfil- 
vré  par  le  greRler.  Première  raison. 

Seconde  raison  :  A  ne  considérer  que  les  art,  168  et  164,1a  premièra  opinion 
aurait  us  osses  grand  avantage  ;  mais,  quand  on  toit  la  formalité  addilioamHe 
qM  l'art.  (M  est  venu  joindre  aux  prdeédentes,  il  est  permis  de  douler  que  le  sya- 
tème  de  la  M  soit  conforme  à  cette  première  opinion.  En  effet  d'après  l'art.  54S, 
on  n'exige  plus  seulement  la  représentation  du  jugement  et  le  certificat  du  gref- 
fier, on  exige  un  c'eriiilcat  de  l'avoué  du  pourauivanl,  constatant  la  date  de  la 
stgnificaiiou  du  jugement  dont  il  vient  demander  l'exécution.  Ainsi,  Toasvenea 
demander  au  conservateur  la  radiation  de  Mnscription  h^pothécdie,  en  vert! 
d'un  jugement  contradictoire  en  premier  ressort;  il  ne  voos  sidtll  paa  de  t»ftt 
s«i(er  M  Jugement,  ii  ne  vous  suffit  même  pas  de  icpiësenler  un  eertiffcat  d« 
gr«lfl«r  quleonattle  qu'aucun  appel  n'a  été  sigBiaé  ni  mcnHooké;  illiatda  ptaa 
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Aaklir»  par  dd  certiflett  de  votre  avoué,  ft^MéOe  JaleiVM  aTMttgnlOélaja- 
genoeiU  à  votre  advenaira.  Or,  poor^ooi  exiger  cette  date,  tlnon  ceame  paJal 
de  départ  des  dëlaia  d'oppoaftioa  d'après  l'art.  157,  et  d'apte),  d'aprèi  Tari.  448, 
et  par  eouéqueal,  coaote  terTairt  k  constater  qoe  noB-senleHieiil  11  n'y  a  pu 
d'appel,  nais  que  désormais  il  n'y  en  aura  pas. 

On  invoque  enân,  et  ce  dernier  argiHMnt,<|uolqiw  spictal,  est  cependant  fan 
grand  poids,  en  Invoqne  l'art.  SIS7  du  Code  Napoléon  à  l'appui  de  la  Mca«de 
opinion.  Cet  article  est  relalif  au  cas  que  nooa  avons  choisi  powr  eieinple,  am 
cas  d'une  radiatioB  d'inscrlptioa  hypothécaire,  qui  doit  Aire  opdrfe  par  le  eoB- 
servaleur  ;  il  s'ei^me  ainsi  :  ■  Les  inscriptioot  hypotbécalrei  sont  rajdes  dn 
Cflosenlement  des  parties  intéressées  et  ayant  capacité  h  cet  effet,  oa  m  vtam 
D'un  JDGCMBNr  m  oswn»  uMoaT,  00  pxast  EH  roiiGK  ns  CKOsi  rocte.  «  Or,  U  n'y 
a  jngeoteaC  passé  en  force  de  chose  jugée  qa'après  l'explraltondeleoslesdéMa 
d'appelf  le  jugeaient  de  première  Instance  n'a  pas  acquis  fbrce  de  cftoae  Jttgde 
par  cda  seul  qu'il  est  prouvé  qu'on  n'en  a  pas  encore  Interjeté  appel;  cette  foiwa 
ne  lui  appartient  qu'après  l'cipiraUon  de  tous  les  délais  d'appel,  après  qa'U  est 
certain  qu'aucun  appel  ne  sera  plus  recevabte.  L'argument  sansdonte  est  spédal 
au  cas  de  radiation  d'une  iBscripUon  hypothécaire,  mais  il  est  précieux  pour 
novs  éclairer  sur  la  pensée  de  la  loi,  facile  ensuite  à  généraliser;  et  11  surfil  sm^ 
tont  pour  réfuter  l'assimilai  ion  qu'on  établit,  dans  l'autre  système,  eotreTexé- 
cution  poursuivie  contre  la  partie  condamnée  et  l'eiéculion  poursuivie  contre  un 
tiers.  En  principe,  on  peut  exécuter  contre  la  partie  condamnée  même  dans  las 
délai*  d'appel,pareeiaMttl  qu'elle  n'interjette  peint  appel;  et  cependant  l'artl- 
ele  n'a  pas  voulu  que,  qnand  on  vient  provoquer  l'exécution  i  la  charge  d'un 
tien,  (Hi  pllt  élR  reçu  à  l'exiger  tant  qu'il  y  a  encore  un  appel  possible,  tant 
que  le  jugement  peut  itre  réformé. 

En  ràumé,  j'inctiavids  asaea  vers  celle  dernière  opinion,  et  je  crois  que  la* 
tiers  désignés  dans  les  premiers  aaots  de  l'art.  B48  ne  penveul  pas,  sans  ■•  com- 
[vomclliei  conseoUr  l'exécution  que  le  jugement  a  mise  k  leur  charge,  tait 
qu'il  na  leur  est  pas  prouvé,  bbd  teulenent  qu'il  n*y  a  pas,  mais  enwrt  qa'U 
n'y  aura  pas  d'opposition  ou  d'appel  qui  puisse  Elire  rétracter  os  réJbmer  m 
jugement  (I). 

(l)*Cais.,9JalnlSSS(DalI.,  la&S,  i,  »e). —Paris,  Il  Juin  iWi  (Oall-,  1881,1,  I6*). 
—  Contra,  Pirla,  I&  récrier  IBI6  et  M  avril  1829  (Dali.,  Kép.,  f  Jugement,  o"  U»).  — 
J'admettrais  volontiers  l'oplnloa  de  Boitant,  ea  tx  qal  eoDum«  les  jagements  sotMptlbles 
é'an>el  et  leajagements  par  dtfaut  contre  aioué.  Mali  elle  me  yiralt  tort  contestable  re- 
laOveiMDt  i  l'apposition  an  JageoMut  par  défaut  contre  one  parUe  qal  n'a  pas  eonsutoé 
aveat.  CeUe  aalotkn  «rt,  d'alllenra,  eontralre  à  ceUe  qae  BolUrd  lot-même  «  dorarfo  sur 
l'art.  lU)  (nr  «9M  note  de  la  page  (M,  t.  I).  Il  admet,  en  eOst,  aa  n*  IM,  que  la  veu 
d'offasUloniwa  fermés  oa  défaillant  «naad  le  Usis  aura  eiéMté,ei.ki,qBa  le  fltn  M 
peut  eiécoter  lanl  gne  la  vole  d'opposlthm  est  onvarte. 

Que  fiuil-H  donc  décider  t  ITabonl,  il  me  parait  «Tldeot  qo*  l'eiéeoUon  par  le  tiers  ne 
remptln  Jamais  le  bot  de  fart  IM,  e'eat-à-dlre  ne  sera  v—  en  des  sues  desqusU  U  ré- 
•«Hera  qae  l'eiéntlan  dn  Jasemaat  att  connue  de  eeue  parUe  défalUanle.  Si  le  Jagenmt 
par  dital  eoatra  pâme,  ^  erdenne  ^Mtqne  chose  t  hlre  par  ua  tlsn,  eoadamne  sa 
«otoaladdtBlUaat  aiuédfèns.on  eiéenteia  emtre  lui  le  ehrf  relatif  aux  dépans;  et  tors- 
qoa,  poar  ee  efaef,  en  aura  aeeompli  ans  des  formalités  de  Part.  IW,  ropporitton  seta 
Igmta,  tt  rexécttUon  da  prlndpal  ponira  être  teqniae  i  fégari  de  tien. 
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*  Le*  indoKi  fornuliUs  den-oot-etles  èUe  aec«mpllas  pour  rexécoUon,  pir  n 
tien,  d'un  jugsment  du  tribunal  decomneroeT  Lb  n^tUrfl  sét^  lOHgtenp 
Gonrtdérée  comme  ne  faiiant  aucun  doute.  En  efétletart.  lU  et  164  n'ont  pat 
élé  mentlanné*  ni  reproduiu  dans  le  litre  relatif  à  la  procédure  des  tiibunau  de 
commerce;  l'art.  6t8  du  Code  de  commerce  ne  renvoie  paa  aox  art.  Ki,  iU, 
B4B  et  nù*.  du  Code  de  [«ooédare.  D'ailleurs,  l'aeeon|fltMeMeiit  de  es*  fanull- 
tés  suppose  leminislÈre  d'aTonés.  et  il  n'y  a  pas  d'aniués  prts  des  tribuMm  de 
commercfe  Auaal  pendaut  près  de  cinquante  ans  lea  greTSera  des  Iribunaïude 
commercen'onlpaalCDa  tes  registres  dont  parlent  les  art.  163  et  B49.  Hais  sa 
arrftt  de  cassation  rendu  sur  un  deuxtène  pourrai  et  ctaaisbres  réuDia,le 
13  janvier  181(9,  a  décidé  que  les  diapesitionB  des  art.  193  et  iU,  m  elSU 
(Code  pr.)dntaieal  s'appliquer  À  l'«gécuton- de»  jogeroeol» «nJoi  ptr  ks  trilM-' 
naux  de  conameroe^  qn'en  conséquence  tes  greftlcrs  devaisnt  ïeoir  dts  refiAcs 
conaLatant  les  oppasilloas  et  les  appels,  et  qu'àdébnt  d'avoaés  lea  partiel  cUts- 
oémes  ou  leurs  tondes  de  pouvoir»  inscriraient  sur  les  registres  lennappelio 
leara  oppositions  (1).  * 

a>-  >  8*a.  •  Art.  Ul.  11  ne  sera  proc£4é  i  aucune  satiile  molilUtnaii  innMUWn 
qa'eo  vMu  d'un  titre  eiéculoire,  et  p«ur  choses  liquides  et  certaines  i  si  (s  dAMuis^ 
n'est  1^  d'une  somme  en  argent,  11  sera  aurais,  après  la  saisie,  a  toutes ponnaltetnlU- 
tleures,  Jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ail  été  falie.  ■ 

Sn  vtrtu  d'wt  titre  txétutoirt.  Ce  n'est  ici  qu'une  répétition  dn  principe  gé- 
néral de  Vnt.  045,  relatif  non-sealemeit  à  la  saisie,  Hali  1  toife  voie  d'sxécn- 
euttoa. 

El  pour  chose»  tigtàdti  et  ctrtaiHet.  Une  chose,  on,  pour  mieux  ^rler,  une 
dette  est  certaine,  quand  son  existence  est  reoonntte  Qu'établie  par  v&  ttlre  ob 
paron  jugement  Elle  est  liquide,  lorsqu'on  en  coanatt Daa-ieulem«t  l'élis- 
teace,  naia  aussi  la  quotité.  Ainsi  du  jugeneal  r'^os  a  condamnÉ  \  payer  dts 
dMnaugea-inlérëts.saufà  les  régler  plus  tard  paréut;la  dette  est  certalii»,  car 
la  jugenteat  constate  qu'il  jade  votre  psuH  obllgutinu  ;  eUe  n'est  pas  liquide,  car 
leguontùmen  reste  encore  inçoimn.  Or,  pour  pouvoir  pratiquer  unesdtie  ou 
nue  vole  d'exécution  proprement  dite,  il  est  essentiel  que  la  dette  ait  lesdeo) 
caractères,  qu'elle  soit  et  certaine  et  liquide . 

8i  la  dette  exigible  n'est  ptu  d'une  somnu  en  argent,  il  sera  sursit,  afrii  !t  wi- 
sie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  jue  rappsécialion  en  ail  il*  f"^^- 
Cette  seconde  partie  a  trait  aune  autre  distinction,  celle  qui  sépare  une  dette  li- 
quide, savoir,celle  dont  le  quantum  est  déterminé,  d'avec  une  dette  liquidée  a 
argent,  c'est-à-dire  celle  dont  on  connaît,  non  pas  seolesneol  Ib  quaiUim,  n^ 
la  T«l«nr,  mais  l'appréciation  pécwiiaire  d'une  maniera  délarain^.  D^ 
l'art.  UI3  du  Gode  Napoléon  faisait  eiprassém ont  cette  distiBotion  pour  faiio- 
priation  forcée,  qu'on  appelle,  dam  le  Code  de  procédan.la  saisie  immolii- 
lière;  l'art.  «51  généralise  le  ro£me  principe  en  l'appliquant  à  toutes  les  saisi* 

Hais  st  les  dépens  sont  compensés  (ce  qui  peut  sidrei  nolamAent  ca  BOtMMé'off*- 
sUini  i  un  mariage,  d'après  l'art.  I3t  Pr.).  alors  <m  ne  ttoave  pm  de  aotetlwi  é«  ^ 
loi.  On  pourrait  peuvAtre  faire  Uxar  on  délalapris  lequrtlaliers  saraltMlôilsièwt- 
cclai;,  s'Un'y  apasaud'eppostUeu.  * 

{1}  Dsllos,  18S9,  1,1. 
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Alml,  on  poam  laMr  eo  verta  de  tonte  dette  KtioUa  oamMée  par  no  tUrc 
ciëcQtoire,  en  vertu  de  toat  titre  exécutoire  où  l'oa  venrn  «ettemeRt  hi  qtiotllé 
de  la  dette.  Haii  l'il  l'agit,  par  eiemple,  d'une  dette  de  denrées,  de  Uot  de  sacs 
de  blé,  de  tant  de  mulds  de  vin,  alors  la  dette  est  liquide  sans  doute,  et  cette 
qualité  suffit  pour  autoriser  i  saisir.  Mais  elle  ne  mmi  paa  pour  autoriser  k  ven- 
dre; «I,  ponr  passer  de  la  saisie  Jtla  vente,  il  fandra,  aapréaUhle,  avoir  taitéva- 
Iner,  apprécier  en  aident,  la  valeur  de  la  dette  dont  la  quotité  n'était  connoe 
qu'en  espèces. 

Tel  est  le  principe  commun  h  l'art.  S2I3(C.N.],  spécial  i  la  uisie  d'un  tm- 
menble,  et  k  l'art.  SSt  (C  de  proc-),  applicable  à  toute  espëce  de  saisies.  Seule- 
ment, voos  Irouverex  entre  ces  deux  textes  une  légère  différence  d'eiprenions. 
Dans  l'arl.  SÎI3,  on  tous  dit  ^ue,  si  la  dette  est  en  espèces  non  liquides,  c'est- 
à-dire  si  on  connaît  le  fuan/ùm  en  espèces,  mais  non  évaluées  en  argent,  la  oour- 
loite  est  valable,  mais  que  l'adjudication  De  peut  Être  fkife  qu'après  la  liquida* 
lion.  Le  Code  Napoléon  permet  donc  non-seolement  de  saisir,  mais  de  procéder 
i  tontes  les  poursuites,  sauf  l'adjudication  qui  ne  peut  aVoir  lien  avant  la  liqui- 
dation. Au  contraire,  l'art.  S5I  permet  seulement  de  saisir  ;  c'est-à-dire  que,  la 
saisie  une  lois  pratiqué*!,  il  faudra  surseoir  non -seule  ment  à  la  vente,  mais  même 
à  toutes  les  procéduTea  intermédiaires  qui  suivent  la  Saisie  et  précèdent  la  vente; 
il  y  faudra  surseoir  tant  que  la  quotité  pécuniaire  ne  Sera  pas  déterminée.  Cest 
là  ane  dén^allon  qui  résulte  expressément  des  termes  de  l'arl.  551  comparée 
l'arl.  îî(3. 

La  nécessité  de  connaître  d'abord  la  quotité  précise  de  là  dette  pour  pratiquer 
une  safstè,  et  sa  valeur  pécuniaire  exacte  pour  pksset  outre  aux  poursuites  après 
la  saisie,  se  rattache  è  plusieure  motlfï. 

B'abord,  le  déliilent:  contre  qui  on  eiécute  doU  toujours  pouvoir  arrêter  à  Via- 
alMDt  les  poursuites,  en  payant  on  en  consignant  la  lotaTilé  de  ce  qu'il  doit.  De 
li,  la  nécessité  de  taire  liquider,  déterminer  nettement  ce  qu'il  doit,  avanl  d'en 
«ni!*  contre  lui  à  des  mesure» de  rigneur. 

En  second  lieu,  <rapTës  l'arl.  «22,  la  vente  des  meubles  doit  s'arrêter,  dès  que 
le  prix  des  meubles  d^jà  vendus  atteint  le  monlanlde  la  somme  nécessaire  pour 
satisfaire  le  créancier.  De  là,  la  nécessité  de  faire  liquider  la  delle  en  argent, 
avsDt  de  passer  outre  à  la  vente,  sans  quoi  on  s'exposerait  ê  vendre  plus  qull 
ne  fîiul. 

Enfin,  d'aprêsTarl.  22t2  (C.  N.),  le  débiteur  menacé  d'une  saisie  Immobilière 
peut  obtenir  nn  nuiis,  en  justiOaut  qu'une  aon^  ^  revenu  net  de,  aos  tnuneu- 
blss  suffit  poor  acquitter  la  dette  en  principal,  mléréts  el  frais.  Ce  sursis  est  pour 
loi  de  la  plus  haute  importance;  maû,  pow  qu'il  l'obtienne  en  justiOant  de  la 
Buffiunce  de  son  revenu,  il  faut  qu'an  préalable  la  dette,  pour  UqueUu  o*  l'a 
saitit  ait  été  liquidée  eu  argent. 

jlinAi,  il  y  a  pluijeurs  motifs  également  graves,  égidemant  clairs  qui  jus- 
tifiant la  nécessité  de  la  aqaidalioD  pécuniaire  dont  partent  Jet  af  1.  33t3  et 
551. 

SOI,  Des  motifs  deoiêoie  ualura,  d'ttnenalurp  plus  grave  «ooore,.à.r«i4on 
de  l'impoctaDce  du  mode  d'eiéeulioa,  voua  expliquerant>BivéjnaDl  la  diapAM- 
liSD  de  l'art.  5$î. 
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■  Art.  !>^!.  La  coatninte  par  «orpi,  pour  ob]«t  wKfvttblc  de  IKibMiUod,  m  pam 
tin  exécuta  qu'après  qna  la  Uqnidalion  aura  éU  blla  en  aigcBt,  ■ 

Ceci  s'explique  par  TarL  79S  du  Code  de  procédure^  soit  ptr  l'art  Si  de  11 
loi  du  17  avril  1S3S.  D'après  l'art.  798,  le  débiteur  Trappe  d'une  conlraintepir 
corps  obtienl  son  élargissement  en  consignant  dan*  les  maiasdu  geôlier  Itlott- 
lilé  de  ce  qu'il  doit  ;  il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  qu'avant  de  prati- 
quer la  contrainte,  im  ait  nettement  comlalé  le  monlanl  de  la  dette.  L'art  U  àt 
la  loi  du  17  aTrill83ïeat  même  venu  introduire  une  disposition  de  fareurdani 
ce  qui  n'ëtait  que  de  stricte  justice  :  désormais,  pour  ce  qui  concerne  lesddlM 
civiles,  le  débiteur  frappé  d'une  contrainte  par  corps  obtiendra  son  éltrgiM5- 
ment  en  consignant  non  pat  même  la  totalité,  mais  seulement  le  tien  de  k 
detle  pour  laquelle  il  est  emprisonné,  et  en  donnant  caution  pour  le  sorplos. 
Or,  pour  que  cette  disposition  Tavorable  ne  puisM  pas  être  entravée  par  dei  dif- 
ficultés d'exécution,  il  est  essentiel  que  la  quotité  de  la  somme,  potir  garantie  dt 
laquelle  est  pratiquée  la  contrainte  par  corps,  ait  été  nettement  détertoinJe 
(V.  l'explication  de  l'art.  708). 

La  contrainte  par  corps  pour  objet  sueciptible  de  liquidation.  En  etTet,  la  U* 
luredes  cas  qui  donnent  souvent  lieu  i  l'emploi  de  la  contrainte  .par  coifs  ni- 
cessite,  au  principe  de  l'arl.  54i,  de  Tréquentea  exceptions.  Ainsi,  en  pareouiul 
les  art.  2059  et  suivants  du  Code  Napoléon,  dans  lesquels  sont  énuraérés,non|>tt 
tons  les  cas,  mais  les  principaux  cas  où  la  contrainte  par  corpi  esl  applicable, 
vous  verrei  que,  dans  quelques-unes  de  ces  espèces,  l'objet  de  la  caolraiole  par 
corps  est  susceptible  de  liquidation,  que  l'on  sait  précisément  pour  quelle  lOfliiD^ 
pour  quelle  detle,  le  débiteur  est  incarcéré.  Dans  d'autres  cas,  vi  coutralte,  U 
nature  du  Tail,  l'espèce  de  l'engagement  pour  sanction  duquel  la  loi  pronoott 
la  contrainte  par  corps,  se  refuse  impérieusemeot  à  toute  espèce  deViquidatioi, 
par  exemple  dans  le  cas  où  la  contrainte  est  pratiquée  contre  un  notaire,  ton- 
Ireunorficier  ministériel  pour  restitution  des  titrt^  qui  lui  ont  été  conBés;  dans 
ce  cas  et  autres  pareils,  énumérés  dans  l'art.  S060  du  Code  Napolii»,ilcA 
clair  qu'il  n'j  a  pas  lieu  i  liquidation  préalable,  et  que,  par  conséquent,  les 
art.  798  du  Code  de  procédure  et  St  de  la  loi  de  l83XEont  tnai^licables.  Ceità 
des  cas  de  celte  nature  que  noire  article  fait  allusion,  quand  il  exige  U  tifO'- 
dation  préalable  à  l'emploi  de  la  conlrainle,  lorsqu'il  s'agit  d'tm  objet  tiucep- 
tible  de  liquidation. 

jlh-»' sas.  Le*  arl.  5S3  etSB4  ont  pour  objet  de  déterminer,  non  pat  leitiP 
mes  générales  des  divers  modes  d'exécation  autorisés,  mais  la  eompAenee  da 
tribunaux  devant  lesquels  pourront  fitre'portées  tes  difficultà  que  soulève  l'en- 
ploi  de  ces  voies  d'exécution. 

En  principe,  la  connaissance  des  dlfficnlUs  relatives  à  l'eiéculioD  d'un  inP" 
ment  appartient  au  tribunal  de  qui  ce  jugement  émane.  Vous  avei  ironvéte 
principe  dans  fart.  471,  au  titre  de  l'appel;  tous  ;  avei  vu  en  m&me  lempidM 
modifications  astet  nombreuses  dans  lesquelles  la  loi  altribue  la  Goonaissancede 
l'exécution  iun  tribunal  antre  que  celui  qui  a  rendu  ce  jugement.  TairtAt,lii 
exemple,  ce  sera  la  cour  impériale  qui  a  InSrmë  la  sentence,  lanlW  vn  »•* 
trlbonal  anqud  ta  conr  hnpérialfl,  après  arr«l  infirmallf,  aura  spédaleraent  m- 
▼ojé  l'exécution;  quelquefois  enfin,  comme  en  caa  d'ei^npriatloil  fofcée  d^ 
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immeoble,  la  loi  atlHbufi  djjrecEemwt  U  oouiMluwoe  de  ï'oséaitita  à  no  tri- 
banal  déterminé  d'avance,  au  tribunal  de  la  tltwtUon  4e  l'immeuble,  liaii,  â 
part  cette  exceptiou  ou  autres  de  même  nature  (V.  ooUmmenl  l'arL  1M)  inîti- 
quéet  sur  l'art.  472,  en  principe,  la  conoaiMance  des  dirftculUa  d'eiééalion 
d'un  Jugement  appartieut  aa  tribunal  qui  a  rendu  cejugeaiMtl. 

Mais,  d'après  l'art.  Hi,  let  tribunaui  de  commerce,  étant dta  jugea  tfeicapliDa 
et  d'attribution,  n'ont  pas  qualité  pour  connaître  de  l'eiécution  de  leun  j»f  e- 
ments.  Les  quealions  d'eiéculiun  n'ont  rien  de  commercial;  let  tnbunaui  d- 
Tits,  par  la  nature  de  leun  travaux  de  leurs  habitudes  judiciairee,  par  I'mIo- 
rite  qui  d'ailleurs  leur  apparlieni  sur  les  officiers  ministériels,  peuvent  sente 
coDDalIre  utilement  des  difflculiés  d'exéculion  que  aoulëie  le  jugement  même 
d'un  Iribaoal  decoramerce. 


•  ArL  bât.  Les  contestations  életéei  mr  l'exéeuUon  des  JagnomU  des  U 
HHBiMTce  seront  portées  an  trlbanal  de  première  InsUace  da  Ileaoùl^BiéeationsepMr- 
stfna.  1 

L'art.  SS3  conflnne  la  disposition  de  l'art.  44S,  et,  de  {dus,  il  vient  remplir 
la  lacune  que  laissait  cet  article;  l'art.  it%  relusait  aiu  tribunaux  de  corametce 
le  connaissance  des  questions  d'eiéculion,  mais  il  ne  disait  pointa  quel  tribunal 
ce*  questions  tendent  portées.  Elle  ne  le  sont  pas  devant  le  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  siège  le  tribunal  de  imumerce  dont  émane  le  jugement,  ce  sa- 
rail  là  une  suite  de  lenteurs  et  de  Trais  parfaitement  inutiles.  En  eSel,  ce  tribn- 
ntl  civil,  quoique  placé  au  même  lieu  que  le  tribunal  de  aimmerce  qui  a  jugé, 
n'a  par  lui-même  aucune  connaissance  du  jugement,  et,  par  conséquent,  aucune 
qualité  pour  connaître  les  difBcullés  d'exécution  de  ce  jugement.  Les  difficultét 
rdatives  &  l'exécution  des  seniences  des  tribunaux  de  commerce  seront  portées, 
dans  tous  les  cas,  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'exécution  se  pour- 
niil.  n  7  a  en  faveur  de  la  compétence  de  ce  tribunal  une  raison  de  célérité  et, 
par  suite,  d'économie  qui  lui  f^li  attribuer  la  connaissance  des  difficultés  d'exé- 
CQtlon,  sauf  en  matière  de  saisie  immobilière  (art.  3210,  C.  N.)  et  d'emprison- 
nement (art.  VU,  Pr.}. 

S99.  L'art.  994  conlient  une  autre  exception  an  principe  que  la  connaissance 
dereiécuUonappartleolau  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  liais  cette  excep- 
ttoD  est  moins  importan  le  que  celle  de  l'article  précédent. 

■  Art  &M.  SI  las  dlfBcnllts  élevées  sur  rsiécDUon  des  JugemenU  ou  «clet  TeqnUreot 
cMUté,  le  iribotiai  dw  Ueo  y  ttaluer*  provisolreoient,  et  renvscra  la  connaUMSM  ea  (bod 
■n  ullMuial  d'aiécitftoii.  ■ 

En  effet,  il  arrive  fréquemment  que,  dans  le  cours  d'une  voie  d'ejéciilion,  il 
s'élève  de  ces  incidenis  qui  exigent  une  prompte  solution,  proroplilude  abso- 
lamenl  impossible  s'U  fallait  porUr  ces  ditOcultéB  devant  le  tribunal,  souvent 
éloigné,  auquel  appartient  la  connaissance  de  l'exécntion.  De  li,  l'allrlbutlon 
exceptionnelle  au  tribunal  du  lieu  pour  connaître  de  ces  incidents,  non  pas 
d'une  manière  complète  et  définitive,  nutis  d'une  manière  provisoire,  c'est- 
à-dire  d'en  connaître  de  manière  à  ce  que  l'une  des  parties  ne  puisse  pas  irouver 
~  dans  ces  incidents  ua  mo]en  d'arrêter  à  chaque  pas  k  martiie  de  l'eiécution. 
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Mais  le  (ribniMl  du  lira  n'eat  pu  peur  «ela  compétent  pour  le  fond  de  b  Ht- 
cuHioQ  :  U  ne  'md  ^'tins  décision  piwriMire,  dertlnëe  k  d^ager  l'etéeiiflim 
dei«Btrave«  par  IfwqMHeson  )■  gémit  ;lefond  même  de  ces  entraves  doit  itrt 
porté  au  tribunal  de  l'eSëcution,  qui  rendra  k  cet  égard  atte  décision  dëfinithe. 

Vous  verrei  nièine,  dsnt  farl.  SW,  au  tilre  des  Référia,  qoe  Is  loi,  par  det 
molift  identl^u,  autorise,  e»  certains  cas,  une  marche  plus  eipédilive  eDCore, 
popr  faire  lever  i  l'instant  mëtae  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  le  mm  ie 
l'exécution  d'an  Jagement,  pour  le»  Taire  lever  au  moins  d'une  manière  Iruiù- 
ttùre,  pausflère,  sauf  lottjoun  I&  oonnaitMnce  du  Toud  réservée  au  tribuntl 
oompiteat. 

JH^  y  810.  ■  Art.  565.  L'offlder  liwilté  dans  l'exercice  deaea  bmetloBi  innen  proeè»- 
veibal  de  rebeHion,  et  11  sera  procédé  rnlviut  les  règles  établies  par  le  Code  dloBlradlMi 
Mtasbidla.  ■ 


Ces  derniers  mots  »e  réfèrent  aux  art.  304  el  suivants  du  Code  pénal  ;  tou  T 
verrei  quelles  sont  les  peines  du  crime  ou  délit  de  rébellion  pratiquée  ï»ec  on 
sans  firmes»  par  une  ou  plusieurs  personnes,  contre  des  ofBciers  de  justice 
agisstmt  pour  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  mandat. 

jj^  )  Ail.  •  Art.  bU.  Laronlaede  l'setA  ou  du  Ji^mnent  1  ltu)M>f r  ftndn pM- 
voir  peur  Wutet  eiéeuUons  »tiiX9t  que  la  saille  inmoMUère  et  l'emprlsKiBeBiait,  pC 
lesquels  il  sers  besoin  d'un  pauvoir  spécial.  • 

Nous  avons  déjà  vu  que,  dans  certains  cas,  le  titre  d'olHeier  miniBlér/el  dis- 
pensait de  l'observation  rigoureuse  de  cei  tainea  fonnalilé!.  Ainsi,  la  remise  i 
un  avoué  de  l'eiploit  d'ajournement,  par  le  défendeur,  constitue,  de  \a  part  de 
ce  dernier,  mandat  tacite  à  l'avoué  d'occuper  pour  liû  sur  cet  exploit.  Ici  li 
même  raison  amène  la  même  décision.  En  général,  U  remise  qu'une  partie  fait 
k  utt  huissier  du  titre  exécutoire  qu'elle  a  contre  son  adversaire,  autorise  cet 
huissier  à  pixwéder  à  l'eiécution,  sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  exprès,  d'one 
proèuratioD  écrite:  voilà  la  règle. 

Par  exception,  et  dans  deux  cas  seulement,  k  raison  de  l'extrême  gnn«  ■'* 
deux  modes  d'exécution  et  de  leurs  imporlantes  conséquences,  la  loi  aigfot 
pouvoir  formel,  écrit  ;  ces  deux  cas  sont:  t°  celui  où  il  s'agirait  d'aéculerp*^ 
U  voie  de  s^sie  Immobilière  ;  2°  et,  à  plus  forte  raison,  celui  oii  il  l'aguùl  ie 
pratiquer  une  contrainte  par  corps. 

De  celle  rfcgle,  de  cette  exception  dérive  une  double  conséquence: 

fVwr  les  modes  d'exécution  ordinaires,  et  j'appelle  ordinaires  toosceui  amn' 
quelesdeuxquela  loi  excepte,  la  remise  du  titre  suffit  pour  autoriser  l'hsi»" 
k  procéder.  Donc,  d'une  part,  le  débiteur  contre  lequel  l'exécution  est  praliq»* 
ne  peut  pas  demander  à  l'huissier  la  représentation  d'un  pouvoir  qui  l'aulo"" 
à  agir.  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas,  après  la  saisie  praliquée,  en  p^°' 
quer  la  nullité,  sous  prétexte  du  défaut  de  pouvoir  ;  la  remise  du  titre  nia- 
toire  établit,  en  faveur  de  la  réalité  du  mandai,  une  présomption  légale  ip 
arrête  toute  demande  en  nullité  de  la  part  du  débiteur. 

[Taulre  part,  et  réciproqaement  lorsque  ta  partie,  au  nom  de  laquelle  l'h»"" 
siéra  exécuté  en  verlu  du  litre  qui  lui  a  été  remis  volontairement,  prélecd" 
l'avoir  pas  autorisé,  prétend  ne  l'avoir  pas  chaîné  de  pratiquer  telle  poarsniK> 
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!■  présomption  eit  poar  llmlMler,  la  p^iompttôii  Mt  pour  VofReler  miniit^rlel 
contre  U  p«rtie  qnidëMfove.  Cette  présomptiaii  peut  fitre  dArulte  tans  doute, 
BUiieaSa  die  existe,  flt  c'ait  i  fauteur  du  désaveu  kdëmoDtrer,  conlrairenieiit 
à  la  prdsamptîMif  ^ne  ce  a'âtaH  pai  pour  (aire  exécuter  qui!  anit  remis  le  tilre 
eotnieanuiBiëerhuiMier. 

Placei-Tous,aucoDtratre,  daiiR  l'h^pethèse  inveree,  dam  celte  d'une  contrainte 
p«  csrpt  ou  d^iue  svieie  immobilière  à  pratiquer  ;  alors  c'est  la  r^le  opposée 
qui  domine.  Mnei,  tf une  {nrt,  le  débiteur  contre  qui  l'huissier  voudratl  prati- 
quer fane  de  ces  eiéculions  pourra  s'opposer  k  la  poursuite  tant  que  l'huii- 
■fer  Bfejustifleiu  pas  du  pouvoir  spécial  dont  la  loi  lui  commaude  de  se  munir. 
De  même,  après  llexe'cutioD  pratiquée,  le  débiteur  pourra  en  provoquer  la 
nullité,  si  l'on  ne  jiisli0e  pas  de  la  réalité  des  pouvoirs  (f).  Vainement  dlra-l-on 
que  l'art.  SS6  n'attache  pas  de  nullité  au  défaut  de  pouvoir,  que  l'art.  1030 
déténdde  suppléer  les  nullités;  déjà  nous  savons  eommeul  l'art.  1030  doit  s'en- 
tendre. Il  deit  s'entendre  des  nullités  de  forme,  de  Tomisslon  de  telle  ou  telle 
menlioa,  de  lel  ou  te)  détail  dans  la  rédaction  d'un  acte.  Mais,  quint  au  défbut 
de  qualité  dans  l'bnigaier  qui  agit,  c'est  là  une  affaire  tout  à  fait  élrangfere  à 
l'art.  1030  ;  et  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  dilt  prononcer  la  nullité  de  ces 
voies  d'exécution  qui  nous  occupent,  faites  par  un  huissier  muni  des  titre* 
eiécnt(»res,  mais  non  muni  du  pouvoir  spécialqui  est  exigé  par  la  loi.  (V.n*  1019). 

De  même,  et  quant  au  second  cas,  sf  le  créancier  au  nom  duquel  l'huissier  a 
pratiqua,  sans  pouvoir  formel,  une  contrainte  parcoq>s  ou  la  saisie  d'un  Immeu- 
ble, si  ce  créancier  prétend  n'avoir  pas  donné  mandat  d'exécuter,  si,  en  consé- 
quence, il  intente  contre  l'huissier  une  action  en  désaveu,  la  présomption  lé- 
gale, au  tien  d'&lre,  comme  tout  h  l'heure,  en  faveur  de  l'huissier  qui  a  exécuté, 
«em  en  fiveur  du  créancier  qui  désavoue.  Par  cela  seul  que  l'huissier  ne  repré- 
sente pas  la  procurallon  tormeHe,  le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  556,  il  est 
présumé  avoir  agi  sans  pouvoir  ;  car,  en  lui  remettant  le  tilre  exécutoire,  on  n'est 
pas  censé  l'autoriser  t  pratiquer  l'un  des  deux  modes  d'exécution  déterminés 
dans  tes  derniers  mots  de  fart.  S56. 


TRENTE-SEPTIEME  LEÇON 

DBS  SAISIES   (G.   D.). 

in  >  81S.  *  Vous  vous  rappelés  que  la  procédure  enseigne  d'abord  h  celoi 
qui  prétend  avoir  ub  droit,  quel  est  le  inge  ou  le  tribunal  auquel  il  doit  s'a- 
dresser, ensuite  quelles  sont  les  formes  ft  observer,  quel  est  le  mode  d'instruc- 
tion suivant  U  Juridiction  devant  laquelle  l'Instance  se  poursuit;  enBn,  quand 
le  dnnt  est  reconnu  par  un  jugement,  si  le  débiteur  ne  peut  ou  ne  veut  l'exdcn- 
ter  volontairement,  quels  sent  lee  mojens  de  parvenir  à  l'exécution  forcée  de  ce 
jogeiaeat.  La  loi  a  tracé  ces  moyens  d'exécution  forcée  dans  les  titres  suivants 

(I)  V.  les  autorités  ea  sens  dlv<n(DaU.,  iseï,  1, 1S4). 
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(VI  i  XV  du  liTre  V  de  la  première  partie).  Ua  dUpotUions  de  la  loi  ae  réfërenl 
particulièrement  au  cas  où  lu  jugement  établil  entre  les  parties  le*  rapponi  de 
créaucier  el  de  débiteur.  Lei  peurauiiesd'eiëcutioD  forcée  sappowol  néceaaai- 
rement  aa  litre  exécutoire  dans  la  main  du  créancier,  conme  la  nmiiw.  d'an 
Jugement  de  condamnation  pruponcée  à  son  profit,  on  ia  groaae  d'un  acte  no- 
tarié qui  conttate  une  convention  productive  d'obligation. 

Les  règles  da  l'exécution  Torcée  ne  sont  que  l'application  du  principe  écrit  tau 
l'art.  20)17  du  Code  Nupoléon  :  <•  Quiconque  eit  oUigi,  est  tenu  de  rem[^  son 
•  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présente  et  à  venv.  ■ 
Ajoutons  que  quelquefoU  la  personne  même  du  débiteur  répond  de  l'aé^oille- 
menl  de  t'oblig&lion  (art.  205»  et  2060,  C.  N.,  120  et  117,  C,  pr). 

Le  créancier,  porteur  d'un  titre  esécuttrire,  peut  donc  exercer  des  poorsiiîtes 
lur  le»  biens  el  contre  la  personne  de  son  débiteur  :  tur  Ut  bUru,  par  des  saisies 
de  meubles  ou  d'immeubles  ;  contre  la  ptrsonne,  par  remprisonnemeat,  lorsque 
la  Guniralnte  par  corps  a  été  prononcée  par  un  jugement  dans  on  des  cas  où 
la  loi  l'autorise.  On  peut  d'ailleurs  comprondre  l'emprisonnemeiil  sous  le  nom 
général  de  saisie;  c'est  la  saisie,  la  mise  tous  la  main  de  justice  de  la  penonne 
du  débiteur. 

aiS.  Le  nom  de  saisie  n'indique  pas  toujours  un  mode  d'exécution  Torcée. 
Nous  trouvons,  il  est  vrai,  dans  le  Code  de  procédure  (livre  V  de  la  I"  partie, 
titroXIIetsuiv,),  la  saisie -arrêt,  la  saisie-eiécutioo,  la  sattie-brandoo^Ja  saisie 
desrentes,  la  saisie  immobilière,  la  saisie  de  la  personae  ou  l'emprisonnement; 
mais  d'aulres  disposiiions  éparses  dans  le  Code  de  procédure  nous  préienteroDt 
les  règles  de  la  saisie-gagerïe  (art.  819  et  suiv.]  de  la  saisie  cooservaLoire  (arli- 
Cle  417)  et  de  lasaisle  foraine  (arU  Siî),  enfin  de  la  saisie-reveiuUcaUon  (art.  820 
et  suiv,],  qui  ne  sont  pas  des  voies  d'exécution. 

Caractérisons  en  peu  de  mots  cbacune  du  ces  saisies. 

La  saiiiie-arrèt  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  (ait  défense  aux  dëbiteuis  et 
son  débiteur  de  se  dessaisir  du  montant  de  ce  qu'ils  doivent  en  d'autres  naiDs 
qne  celles  du  saisissant. 

On  peut  déâoir  la  saisie-exécution,  la  mise  sous  la  main  de  justice  des  meu- 
bles corporels  du  débiteur,  suivie  de  leur  vente  aux  enchères.  La  saisie-brandon 
et  la  saisie  des  renies  ne  coaslituenl  que  des  espèces  de  saisies-exécutioos,  ap- 
plicables l'une  aux  fruits  pendants  par  racines,  l'autn  aux  rentes,  c'est-à-dire 
k  des  choses  incorporelles. 

La  saisie  immobilière  est  aux  immeubles  ce  que  la  saisie-exécution  est  aux 
meubles  :  la  mise  sous  la  main  de  justice  d'un  ou  de  plusieurs  des  immeubles 
du  débiieur  suivie  de  leur  vente  aux  enchères. 

Dans  les  saisies  gagerie,  conservatoire  et  foraine,  il  Tant  voir  des  mises  aons 
la  main  de  justice  d'objets  mobiliers  appartenant  k  un  locataire,  au  débiteur 
d'une  dette  commerciale,  h  un  débiteur  forain,  sans  que  la  vente  aux  enchères 
de  ces  objets  puisse  être  poursuivie  quant  i  présent. 

Enfin,  par  la  saisie-revendicalion,  une  personne,  qui  se  prétend  propriéiaiie 
d'un  meuble,  le  fait  mettre  sous  la  main  de  justice,  jusqu'à  ce  que  la  question 
de  propriété  soit  vidée.  Mais  le  saisissant  demande  l'objet  saisi  lui-même,  et  non 
le  prix  qui  proviendrait  de  la  vente. 
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S14.  Cet  dlTcnes  aalma  te  dirianit  en  denx  clsase*  Men  Attfnetés  ;  In  diim, 
telle*  que  ]&  nUie-exécutiop,  la  ulsie-brandoD,  la  iauie4«tsreaféi,  la  Mifte 
immobiliire,  consliluent  du  voies  d'eiécnlieo  forcée  ;  elles  lowl  l'eiercke  d'un 
■^oit  certain,  prouvé  par  im  acte  authentique  revêtu  de  la  tonnule  ei^ntoira  ; 
elles  pTocoreDl  directemenl  au  créaDcier  le  paiement  de  ce  qai  lai  e*l  dfl,  en 
lui  penaettanl  de  faire  wndre  In  biens  du  débiteur  et  de  u  hira  pajer  lar 
le  prix.  ■  .        '      , 

La  saitie  de  la  pcraonne  Dul'enprisoBBementdeit  eacore  être  nngée  parrai 
les  modes  è'esécutionioraée  eu  ce  leos  que  le  créancierne  peut  employer  celle 
voie  que  s'il  a  dntr*  les  mains  un  litre  exécutoire.  Htis  il  arrive  inoiM  direcU- 
menlMipaiemeDldeaeqDJluiestdA  par  cette  vole  qne  par  la  uWs  desbleBi; 
il  espère  senlemani. /oneer  le  débiteur  à  payer,  en  le  génasl  par  la  privatton 
t«np«raice  de  sa-liberté. 

La  «BiR&tg8g«le,  la  saisie  conteiratoire,  U  sabie  fiHaine,  <<aQBlaMifie-re> 
vendicRlion,  ne  sont  qve  des  mesures  de  pi^cauUon.  Celn  qui  Tail  satsir-gagvr 
(es  seuttlçs  de  mu  locataire  ou  de  son  femiter ,  le  cnésneler  qui,  au  début  de  ■■ 
danaadfl  es  payemeal,  fait  laisÎT  cûoservatoiremeDl  IfS  effets  m  otditert  de  ton 
débitear,  comnarçant  ga  forain  ;  le  tiCTi  qui  revendique  comme  sienne  une 
chose  comprise  dans  une  B«iBie-«z^cutieB  pratiquée  ches  un  aulce,  toutes  ces 
penofines  n'ont  encoie  qn'un  droit  ^tetidn,  mais  non  prouvé  ;  elles  doivent 
întenlier  un  piocis  pour  (aire  reconnaître  leur  droit  de  créance  ou  de  propriélë, 
et  se  procurer  le  titre  exécutoire  «fui  leur  manqoe;  la  nlsiefiTm^c  par  elles» 
bieapoareâètde  mettre  l'objet  saisi  loasla  main  de  la  justice;  mais  tt  t'arrête 
le  dreît  du  saisi^anl;  il  ne  peut  faire  vendre  la  chose  saiste.  Quel  est  donc  le 
but  de  ce»  sortes  de  saisies?  Unîqa^nenl  d'empËcher  pendant  l'insISBce  la  dls- 
parllion  des  effets  isobilivssat  lesquels  IcsaUitsaot  prétend  avoir  un  droit  de 
gage  général  (art.  2003  C.  NO  ou  spécial  (art.  2102,  I*,  C.  N.).  on  tto  droit  de 
propriété. 

Dans  la  procédure,  une  dialinetlmi  notable  sépare  cet  deux  gsnres  de  saisies. 
AinsLleatsitlesde  précaution  qui  te  roratent  sans  litre  exécutoire,  qoi  ont  pew 
but  de  meltre  provisoirement  la  cfaflte  sont  la  main  de  la  justice  jusqu'il'obteB» 
lion  du  titre exécnloiiv,  ne  seront  pas,  ne  ponrrool  pas  être  précéiléesd'uD  eom* 
cnandemenL . 

An  contraire,  la  loi  exige  que  la  lignificBllon  d'un  commandement  précède 
tonte  saisie  qui  eonstitue  une  voie  d^xdoullon  forcée  (art.  SS3,  634,  673, 
780,  Pr.), 

On  aypelte  commandement  un  ex^oit  d'hululer  par  lequel  une  peisonna 
re^it  une  iajonction  de  pajer  eu  verln  d'un  titre  exécutoire,  avec  nenace,  tl 
la  paiement  n'est  pas  effecloé.d'ï  être  contrainte  par  cerlain  mode  déterminé 
d'^cution,  et,  suivant  la  menace  qu'il  contient,  on  te  nomme  çmunandtaient 
tendéBil  à  la  laùie  mobiliirt  ou  immobiiièrr,  à.  la  cantrainle  mr  corps,  etc.  Outre 
ceraractère  de  premier  acte  d'exécution,  le  commandement  produit  des  effets 
jnridiques.  Ainsi,  par  exemple,  le  commandement  interrompt  la  prescription 
(art.  2Î44  a  N.)-  El  retenesbien  que  l'acte  d'huissier  omtenanl  Tordre  de  puyer, 
mus  non  Coodé  svr  uo  titre  exécutoire,  cesserait  d'èire  un  commandement, 
pour  ne  conatituer  qu'une  simple  sommation,  incapable  de  produire  les  effets 
du  commandement. 
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D'&prëi  CM  données,  tl  est  facile  de  retonnaltre  le  caractère  des  diverses  uisief 
par  le  débul  de  leur  procédure. Toute  saisie  qui,  d'après  la  loi,  doit  êlre  précédée 
d'un  commandement,  rentrera  dans  les  voies  d'exécution,  Undis  que  celles  qui 
ïont  praLiquées  sans  commandement  préalable  appartiennent  à  la  classe  des- 
mesures  de  précaution. 

Cependant  la  rédaction  de  l'art.  S<  S  du  Code  de  procédure  semble  donner  tia 
démenii  au  principe  <itie  je  viens  de  poser.  D'après  cet  article,  en  efiel,  •  les 
a  propriétaires  ou  principaui  locataires  de  maisons  ou  biens  rurani,  soit  qu'il 
■  y  ail  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour  après  It  sommandtment, 
«  Caire  saisir-gager,  etc.  n  Hais  évidemment,  ce  n'est  là  qu'une  ineiacUtude  dt 
rédaction  ;  l'arl.  819  luL-mfime  prévoit  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  plus 
exactement,  où  il n'japaf  d'écrit,  où  le  bail  est  purement  verbal;  or,  comment 
concevoir,  dans  ce  cas,  un  commandement  quiprésupposeuéccssairemenlun  titre 
exéculoireî  Si,  d'ailleurs,  le  propriétaire  non  payé  était  porteur  d'un  liUt  exé- 
cutoire, il  ferait  pratiquer  sans  aucun  doute,  non  pas  une  saisie- gagerie,  mais 
une  saisie-exécution,  moyen  beaucoup  plus  direct  de  parvenir  au  pajemeDt 
eflecUt  de  sa  créance  de  loyers.  Xussi  faut-il  reconnaître  que  les  rédacteurs  du 
Code  de  procédure  ont  employé  un  terme  impropre  dans  l'art.  SI  9,  et  que  le  mot 
iommation  doit  y  être -substitué  k  céiui  ie  commandemait. 

Dans  cette  classification  des  saisies,  vous  avei  pu  remarquer  que  j'ai  passé 
sous  silence  l'une  des  plus  importantes,  des  plus  pratiques;  je  veux  parler  de 
tasaisie-arrèt.  Elle  n'appartient,  en  efîet,  d'une  manière  exclusive,  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  branche  de  notre  division,  et  mérite  k  ce  titre  une  menlion  parlicuJière. 
La  saisie-arrèt,  comme  le  prouvent  les  art.  651  et  538.,  Pr-,  peut  être  formée 
sans  litre  eiécutoire,  et  par  conséquent  ne  présente  pas  au  début  de  la  pt»- 
cédure  les  caractères  d'une.voie  d'exécution  forcée;  mais,  d'autre  part,  elles 
pour  but  d'arriver  à  contraindre  le  tiers  saisi  à  déclarer  ce  qu'il  doit  au  saisi  et 
it  payer  le  montant  de  sa  dt!elaration  au  saisissant,  ou,  suivant  l'expression  con-  . 
sacrée,  à  vider  ses  mains  dans  celles  du  saisissant.  La  faisie-arrSt  est  donc,  daiis 
son  origine,  une  mesure  de  précaution,  mais  elle  a  pour  but  une  exécttOoa 
forcée,  et  notei  ce  point,  une  exécution  forcée  è  l'égard  d'un  tiers. 
.  C'est,  en  elTet,  ce  caractère  d'exécution  forcée  k  l'égard  d'un  tiers  qui  explique 
la  place  que  le  titre  de  la  saisie-aï  rêt  occupe  dans  te  Code.  Il  peut  sembler  étrange, 
BU  premier  abord,  que  les  règles  relatives  i  cette  saisie,  qui  n'est  pas  complète- 
ment une  voie  d'exécution,  soient  exposées  les  premières  après  les  r^les  géné- 
rales sur  l'exécution  forcée  des  jugements  ou  actes  (tit.  VI,  liv,  V,  1"  part.),  et 
qu'ainsi  la  saisie-arrêt  semble,  dans  l'esprit  du  législateur,  Ogorer  au  premier 
rang  parmi  les  modes  d'exécution  forcée. 

Hais  telle  n'est  point  la  pensée  du  législateur.  Rappeloos-nous  que  le  titre  VI 
art.  S45  à  5S6]  contient  les  règles  généi-ali?E  sur  l'exécution  forcée,  dont  les  titres 
suivaiiU,  vu  à  XV  (art.  507  à  803),  développenl  les  détails.  Or,  de  même  que  le 
législateur,  dans  le  litre  VI,  expose  d'abord  dans  lesart.  548  i  S50  les  règles  gé- 
nérales de  l'exécution  forcée  è  légai  d  des  tiers,  pour  ne  passer  qu'ensuite,  dans 
les  art.  S5I  et  suivanls,  aux  règles  générales  de  l'exécution  forcée  à  l'égard  du 
débiteur  lui-même,  de  même,  eu  entrant  dans  les  détails, suivant  le  même  ordre 
d'idée.',  il  s'est  occupé  en  premier  lieu  de  la  saîsie-arrêl,  moyen  d'arriver  4 
l'exécution  forcée  à  l'égard  à'aa  tiers,  pour  placer  au  second  rang  l'expositioii 
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des  rfegles  puiicdières  «x  dlfféreolB  dukIcs  d'exécution  fercrfe  eootn  le  dé- 
biteur. 

L'orateur  du  coDseil  d'État,  eu  prësenl&Dt  au  Corps  lëgiililif  le  livre  V  relklif 
&  rexécnliondeijugeipËUtj,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «Ainsi,  dans  le  titre  VU, 
sont  Iraçées  les  règles  d'après  lesquelles  on  pourra  exécuter  par  Toi«  de  saisie  et 
opposition  entre  les  mains  d'un  tiers.  ■ 

Ainsi  le  titre  des  saisies-arrftls  doit  donc,  pour  seconràrmer  ^l'esprit  de  taloi, 
former  one  classe  k  pa^t  dont  nous  allons  d'abord  nous  occuper.  * 


TITRE  Yll 

DIS  SlISIBS-ABBÊTS  OU  OPPOSITIONS. 


815.  Le  principe  de  cette  Toie  d'exécution,  comme  celui  de  toute*  le*  autres, 
est  dans  l'art.  2092  du  Code  Napoléon  :  «  Quiconque  s'est  obligé  personnellement 
est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers, présents  et  à  venir.  ■  Sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  par 
conséquent, snrtous ses bienSfSoilcorporelssoit incorporels;  en  d'autres  termes, 
sur  ses  droits,  sur  ses  créances,  aussi  bien  que  sur  les  immeubles  on  sur  le*  meu- 
bles  malériels  qai  peuvent  lui  appartenir. 

Ainsi,  mon  défaileura  des  meubles  en  dépdt  cbex  une  tierce  personne,  ou  bied 
il  est  créancier  d'une  tierce  personne,  soit  d'une  somme  d'argent,  soit  de  toute 
autre  valeur  du  quantité  mobilière,  je  puis  faire  signifier  à  cette  personne,  au 
débiteur  de  mon  débiteur,  défense  de  remettre  entre  ses  mains  les  meubles 
qu'elle  détient  pour  son  compte,  ou  défense  des'acquitter  envers  lui  dessommes 
dont  elle  est  sa  débitrice  ;  le  tout  aûn  que  ces  meubles  restent  mon  gage,  afin 
que  ces  créances  ne  s'éteignent  pas  par  le  paiement;  et  pour  qu'en  définitive,  en 
vertu  da  ingement  que  j'obtiendrai,  ces  meubles  soient  vendus,  et  que  le  (wix 
m'en  soit  attribué,  on  pour  que  le  moulant  de  ces  créances  soit  versé  direcle- 
ment  dans  mes  mains. 

Potbier,  dans  son  Traité  de  la  proeidurt  eicih,  donne  delasais(e-arré(  ou  op- 
position (ces  deux  mois  sont  maintenant  synonymes]  une  définition  qui,  sauf 
de  légères  nuances  de  détail,  convient  k  cette  procédure  telle  qu'elle  est  tracée 
par  le  Code.  «  On  peut  définir  la  saisie-arrét,  dit-il,  un  Acte  judiciaire,  fait  par  le 
nÛDistère  d'un  huissier,  parletjnel  un  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  les 
créances  qui  appartiennent  àson  débiteur,  avec  assignation  aux  débiteurs  de  son 
débiteur,  pourdéclarer  ce  qu'ils  doivent,  et  être  condamnés  i  en  faire  délivrance 
h  l'arrêtant,  jusqu'ft  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  assignation  au  débiteur 
de  l'arrêtant  pour  consentir  l'arrél.  » 

L'idée  fondamentale  de  la  définition  de  Pothier  est  encore  celle  du  Code  : 
Acte  d'huissier  par  lequel  un  créancier  met  sous  la  main  de  justice  les  créances 
de  son  débiteur  en  signifiant  au  débiteur  de  celui-ci  défense  de  s'acquitter  en 
set  mains.^ 

Dans  ceUe  procédure,  le  créancier,  l'auteur  de  la  saisie,  celui  \  la  requête  du- 
quel est  signifié  cal  acte  de  défense,  prend  naturellement  le  nom  de  taitUtani  -, 
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celai  vifiiel  celte  défeaseeiteigniMé  prend  le  nom  d«t«rf  «un;  et  celai  au- 
quel le  paiement  devait  6lre  fait,  le  débiteur  dans  les  mains  de  qui  il  est  déreodn 
déparer,  prend  le  nom  de  dibiuttr  saiti  ou  rimptement  de  taiti.  Ainii,  Primvi 
est  créancier  de  5wu>«itu  pour  10,000  rr,;ik  appresd  que  Tti-tiiu  doit  kson  dé- 
biteur Sorundiunneaorattie^ale  ou  plus  forla;  Prinrnr,  Taisant  dé (éo se  à  Terlita 
de  payer  &  Stcwidaa  ce  que  Tertiut  doit  à  SeeundiU,  PHnau  prend  le  nom  de 
saignant,  rerfiuj,  k  qui  ta  défense  est  faite,  eft  le  tiers-saisi;  el  Seeundus,  dé- 
biteur de  Primiu  et  créancier  de  2>rttu«,  est  le  débiteur  saisi,  ou  simplement  le 
Misi. 

Telles  sont  les  expressions  consacrées  par  l'usage,  et  même  par  la  loi-dans 
l'art.  5«3. 

8itt.  Nous  avons  vu  que  la  saisie-arrêt  offrait  un  double  caractère,  qu'elle 
était  un  acte  conservatoire,  un  acte  de  pure  pri5caution  dans  sa  nature  et 
dans  son  principe,  mais  un  acte  d'exécution  dans  sa  tendance  et  dans  ses  ré- 
BulUls  (<). 

La  conséquence  de  celte  disiinction>  je  l'aL  déjà  dît,  c'est  que,  quoique  le  lé- 
gislateur ait  placélasaisie.:arrètau  nombre  des  voies  d'exécution  forcée,  cepen- 
dant, dès  les  premiers  articlesde  ce  titre;  il  dispense  expressément  la  saisie- urèl 
de  la  condition  [ondamentale  de  toute  voie  d'exécution,  de  l'eiistence  d'un  titre 
âséculoire  daiis  les  mains  du  créancier  qui  poursuit,  et  reconnail  par  là  même 
qu'au  moins  dans  son  principe  elle  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  acte  de 
vér^able  eiécutian.  En  effet  l'art.  SST  est  ainsi  conçu  : 

1  Art.  &57.  Tout  i-réancler  peut,  en  vertu  4e  litres  autheatiques  ou  prîtes,  BaUir-an€- 
ter,  entra  Ips  mains  d'un  liera,  les  somme»  et  effet»  appartenant  à  son  débHenr,  ou  s'op- 
poicrtteurrenilKe.  i  " 

I  Art.  SSS.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domidie  du  'dèMtenr,  et  miême  celui  iId 
doaiIclledutMrsaalsl,  poommt,  sur  requête,  permettre  la  salsii-arrM  et  •ppealtlM.  ■ 

Ainsi,  noo-seu  le  mon  t-on- n'exige  pas  que  le  titre  authentique  qui  sert  de  base 
à  la  saisie-ariét  soii  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  conformémeot  aux  art,  5tS 
et  5S1,  on  n'exige  même  pas  que  le  titresoit  authentique,  el  on  permet  de  saisir- 
arrèter  en  vertu  d'un  «mple  acte  piivé,  sans  aucune  permission,  sans  aucune 
intervention  du  juge. 

L'art.  5SS  va  plus  loio  encore,  il  permet  ai)  créancier,  qui  n'est  muni  ni 
d'un  titre  auth^  tique,  ui  même  d'un  acte  privé,  de  saisir-arréler  dans  les  mains 
des  débiteurs  de  son  débiteur  en  vertu  d'une  permission  du  juge  obtenue  sir  re- 
quête. Le  juge4«nt  il  est  ici  question,  c'est  évidemment  le  président  du  tribunal 
de  première  inslance  ou  le  juge  qui  le  remplace  ;  et,  pour  faciliter  encore  plus 
l'i-xccution  de  cette  mesure  tout  à  fait  conservatoire,  la  perraisrdon  peut  être 
donnée  soit  par  le  jiigedu  damicile  du  débiteur,  soit  par  le  juge  du  domicile  du 
tiers  saisi.  Ainsi,  dans  l'cspècu  iléjâ  posée,  Primiu  voulant  empêdier  7'<rrfiiu,  dé- 
biteur de  son  débiteur  5«unduj,  de  payer  dans  les  mains  de  celui  ci,  pourra,  k 
défaut-de  titre,  ublenir  permission  de  saisir,  soit  du  juge  du  domicile  de  Secwi- 
if«i,  soit  mCme  du  juge  du  domicile  de  Ttrtius,  parce  qu'il  y  a  ur^^ence  et  que  le 

(i)C.  de  Douai,  lOdécembrelsae  (Dell.,  A^.,  v»  Saisie -arrêt,  n.T). 
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plus  léger  retard  peut  mettre  rrrtiiM  à  même  de  payer  dans  leanMlnideiSHNfi- 
dus,  et  causer  par  là  même  à  Primvt  ud  prëjndice  irréparable  ((). 

'  Dans  quelques  tribunani,  et  nolammeal  h  Parie,  le  préiideul  ifaeeorde  le 
droit  de  saisir -arrëler,  que  sous  la  réserve  pour  lésait  de  se  pttarroir  en  tHiré 
devant  le  prësident,  qui,  sar  les  eipIlcaJwiDB  du  saisi,  pourra.  rAvoquer  son 
aotorisatitMi.  Celte  aulorisatioa  sona  condition  peut  avoir  son  nUlUé  dans  les 
grands  centres  d'a&ires  ;  mais  il  est  fort  douteux  qu'elle  soit  bien  léfale  f%). 

L'ordonnance  du  président  qui  admet  ou  refuse  l' autorisation  ée  satsir-arrèUr 
est-elle  susceptible  de  recours  ÎCet}e  question  estlrès-déliaale  et  triiHcoatrorer- 
sée.  J'iaeliaemisi  en  gânéraJfireAiscT  toute  espèce^  recours  contre  ma»  ordon- 
nance readiie*ar  requéle  el  susa  conlrxKcteur  (3),  M^fleieasoùlaloiréserre 
expressëmeni  les  voies  de  recours^  comioe  dans  J'art.  417.  * 

817.  Voilà  donc  deui  poiols,  par  lesquels  la  procédure  qui.  nui  ocou^  ae 
distingue  essentid  le  ment  des  voies  d'ej^culion  proprement  dites,  elparlesquels 
elle  se  rapproche  beaucoup  plus  des  simples  actes  conservatoires  que  des  itte» 
de  véritable,  de  rigoureuse  exécution.  Hais  faut-il  conclure  de  là,  que  la  saîsie- 
arrèl  ou  opposilioo  doive  être  ossimiléd  complélemeDlaui  actes  coBservaleùresT 
Faut-il  en  conclure  qu'il  faille  lui  appliquer  les  règles  relatives  à  ces  derniers 
actes,  à  l'eiclusiou  dus  règles  relatives  aux  voies  d'exéqution?  El  avant  tout,  la 
sajsje-arrêt  pourra-t-elie  être  pratiquée  valablemeQt,  soit  par  un  créancier  h 
terme,  soit  même  par -un  créancier  conditionnel? 

En  s'atlarbanl  aux  ar(.  6S7  et  558,  qui  évidemment,  us  uKUidèmit  pu  la 
saisie-arrêt  comme  une  véritable  voie  d'exécution,  puisqu'iL  la  dispensent  dn 
titre- exécutoire,  on  serait  tenlê  d'en  conclure  qu'elle  peut  être  indiquée  mitât 
par  on  créancier  coudilionnel,  et,  à  plus  forte  raison,  par  un  créanaler  à  terme. 
On  s'appuierait,  au  besoin,  sur  les  premiers  mois  de  l'art.  SS7.:  Totrt  »ft*nciKB, 
peut,  en  vertu  de  titres  aulkenliqutt  du  privéi,  ianir-arréter.  On.  f  joiudrail  même 
l'art.  IIHO  du  Code  Napoléon,  d'aprits  lequel  le  créiacier  conditiODDel,  et,  à 
plus  forte  raison,  le  créancier  à  terme,  sont  admis  à  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires de  leurs  droits. 

Cependant  je  ne  croJa  pas  que  ces  raisons  doivent  élre  admises;  nonofcMaiil  la 
différence  Irèt-réelte  qu'établissenl  nos  deux  articles  entre  la  Mirie-orrêt  et  les 
voies  d'exécution  qui  vont  suivre,  je  ne  crois  pas  qu'il  JkiUe  la  Kjcter,  d'une 
manière  absolue  et  oompjële,daaslesa<;tes  simplement  conservatoires  Auxquels 
■'applique  l'art.  1180  du  Code  Napoléon.  Daus  l'art.  llljO^  on  autorise  le  créan- 
cier conditionnel  à  faire,  avant  la  condition  accomplie,  tous  les  actes  conserva- 
toires de  son  droit,  c'^l-à-dire  tflus  les  actes  qui,  sans  porter  préjadice,  aana 
porter  atteinte  aux  droits  du  débiteur,  peuvent  évenlueUemaat .garantir  la  sécH- 
rité  du  créancier.  Uaiit,  ici,  autoriser  un  créancier  conditionnel,  ou  aéras, an  , 
créancier  à  terme,  à  laii^r-an'êler  avant,  raccomplUaement  de  la  condition  ou 

(i)*SI  la  créBDce  est  commeidsle,  ta  pennlttloD  de  aalair-irréler  sera  donnée  par  le 
président  du  tribunal  da  conimerce,  C.  de  Parla,  SOlanvierlSGi  {DaJI.,  issi^l,  l&S).  * 

(î)  V.  lesnonibreuseï  autorités  en  sens  divers  dam  Dali.,  Wp,,  v»  Référé,  n"  I3&«ti. 
elT«Salïiearr*l,n"ii8el».  —  V.  aQHlC.de  Paris,  !4  Juillet  18S8  [Dali.,  1968.5,1**}- 
—  Bailla,  ISfévTlerlBSO  ll>sl[.,1g&e,  !,  I&I).  —  Ljon,  Ornai  1861  (Dali.,  ISOI.l.l»). 

(3)  C.  deLjoo.a  mai  ISSI  (Dali.,  lUI,  3,  lia}. 
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l'arriTëe  du  lenne,  c'est  rider  la  loi  du  contrit,  c'est  port»  direclement  tlleinte 
à  l'existence  de  U  conveotiou.  En  effet,  permettre  au  créancier  conditîonad  de 
Misir-arrGter  ce  qui  est  dû  k  son  débiteur,  c'est  empêcher  le  dâbileur  de 
toucher  ce  qui  lui  est  dû  par  d'autres  ;  c'est,  en  réalité,  lui  causer  le  rnSme  prf- 
jndice  que  si  on  le  conlraigniit  à  payer  immédiatement  ce  qu'il  ne  doit  payer 
qu'après  la  condition  ou  après  le  terme.  M'empftcher,  en  vertu  d'une  aùûtx 
conditionnelle  que  je  tous  ai  consentie,  m'erapi«her,  dès  i  présent,  de  loucher 
ce  qui  m'est  dû,  c'est,  en  réalité,  me  contraindre  h  tous  pajer  de  suite,  poiiqDe 
c'est  me  priver  du  recouvrement  de  sommes  sur  lesquelles  j'si  pu  et  dû  comp- 
ter. Aussi,  malgré  l'art.  1160  et  la  généralité  des  premiers  mots  de  l'art,  117, 
a-t-OD  décidé,  après  quelques  doutes  sur  la  qi^slion,  que  ces  mots  Itui  er^M- 
eÛT,  dans  l'art  SS7,  ne  devaient  s'entendre  que  du  créancier  afaDl  no  droit 
cerlain^t  une  créance -maintenant  exigible,  que  la  généralité  de  ces  mots  hmt 
créancier  avait  seulement  pour  bat  de  repousser  toute  distinction  entre  la  ni- 
ture,  entre  la  forme  de  titres,  soit  authentiques,  soit  privés  en  vertu  detqadt 
on  pent  saisir-arrèter. 

Sia.  Ces  mêmes  expressions  de  l'art,  537  ont  reçu,  par  des  lois  ou  des  dé- 
crets spéciaux,  des  eiceptions  qu'il  est  bon  d'indiquer. 

Une  loi  du  22  août  170t ,  titre  XII,  art.  »,  défend  de  saisir  le  produit  des  droili 
de  douanes,  soit  entre  les  mains  des  recevenn,  soït  entre  celles  des  redevables 
envers  la  régie. 

La  même  disponUon  a  été  appliquée  par  un  décret  du  1*  germinal  an  Xf!/, 
art.  U,  ani  sommes  versées  dans  les  mains  des  préposés  de  l'adminiEtration  des 
droits  réunis,  ou  aux  sommes  dues  à  l'Ëtat  à  raison  de  l'un  des  droits  que  per- 
çoit cette  admiaistratioD. 

Ces  deux  actes  sont  spéciaux ,  l'on  au  produit  des  droits  de  douanes,  l'autre 
au  produit  des  droits  perçus  ou  à  percevoir  par  l'administralion  des  droit»  réu- 
nis. Hais  la  jurisprudence  les  a  généralisés  ;  elle  a  consacré  en  principe  que  ^ 
créanciers  de  l'État  ne  pouvaient  pas  saisir-arrèter  les  sommes  dues  ^  l'Èiai 
pour  sûreté  de  leurs  droits  et  créances.  On  s'est  fondé  sur  la  solvabilité  du  trésor 
public  qui  ftiait  tout  intérêt  i  cette  saisie-arrêt,  et  notamment  sur  la  crainle 
d'entraver,  d'arrêter  par  des  oppositions  inattendues  les  nécessités  du  serria 
public  et  la  marche  du  gouvernements 

Une  autre  exception,  fondée  sur  des  motifs  analogues  et  consacrée  par  un  feite 
spécial,  esl  relative  aux  créanciers  des  communes.  Lorsque  les  fonds  apparte- 
nant aux  communes  ont  été  déposés,  conformément  aux  lois  administrtU'Sii 
dans  la  caisse  d'amortissement,  il  est  défendu  aux  créanciers  des  communes  de 
saisir -an  êler  sur  cette  caisse  les  sommes  qu'elle  détient  pour  le  compte  de  co 
communes.  On  s'est  fondé  également  sur  la  nécessité  de  ne  point  entraierk 
service  pécuniaire  des  communes  ;  sur  ce  que,  le  budget  des  communes  en* 
arrêté  périodiquement,  il  n'est  pas  permis  aoi  parties  d'en  changer  la  destinstioo 
à  l'aide  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  (avis  du  conseil  d'État  du  12  août  i89Tl- 
•  Voyti  aussi  l'avis  du  conseil  d'État  du  1 1  mai  1813.  * 

Ainsi,  ces  mots  de  l'art.  657,  tout  eriancier,  reçoivent  une  double  eiceplioni 
soit  d'après  les  lois,  soit  d'après  les  avis  cités,  soit  aussi  d'après  la  jurisprudence 
qui  a  généralisé  la  prohibition  relative  aux  créanciers  de  l'Eut. 


,,glc 


KKS  SAMBS-AKltTS  00  OVPOSITIom  (AIT.   Sjt7,   5S8}.  199 

Mais  11 7  K  ici  une  eonhuloa  dans  laquelle  il  font  bien  prendre  garde  de  tom- 
ber. Il  est  dérendu  tans  doale  aux  créaniders  de  l'Étal  de  Baislr-arréter  dans  Jei 
mains  des  débiteurs  de  l'État  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  puisse  pratiquer 
une  saisle-arrftt  ou  opposition  dans  les  mains  des  prépoeés  à  des  caisses  publi- 
ques, relatiTement  «it  des  créances  qu'on  a  sur  des  particuliers.  Ainsi,  quand 
l'État  est  mon  délùteur  à  un  titre  quelconque,  je  ne  puis  pas,  d'après  les  taxlei 
précités,  uisir-arrëter  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  ses  propres  débiteurs,  «t 
notamment  par  les  conlftbuables;  maissiun  particulier,  qui  est  mon  débiteur, 
est  eo  même  temps  créander  de  l'Ëtat,  je  puis  trËs-bien,  au  moins  en  prin- 
cipe, saisir-arréler  dans  les  mains  de  l'Étal  leS  sommes  dues  par  lui  i  ce  par- 
ttcnlier  (V.  lorarl.  IS  i  15  de  Ja  loi  du  9  juillet  1836,  portant  règlement  défl- 
oitifdu  budget  de  1833).  En  deux  mots,  l'État  ne  peut  pas,  dans  la  procé^^ure 
de  saisie-arrét,  jouer  le  rdie  de  débiteur  saisi;  mais  il  joue  IWquemmenlIerAla 
de  tiers  saisi  (V.  ari.  561  et  569). 

Je  ne  pose  au  reste  ce  dernier  point  qu'en  principe,  car,  tout  en  reconnais- 
sant, en  règle  générale,  qne  le  créancier  d'un  particulier  peut  saisir- arrêter  dans 
les  mains  de  l^tat  les  sommes  dues  par  l'État  à  son  débiteur,  je  dois  cependant 
vous  avenir  qo'il  existe  à  celle  règle  des  modifications  et  des  exceptions  :  nous 
les  troTLTeroas  Indiquées  dans  l'art.  G80,  et  aussi  dans  le  §  1"  de  l'art.  SSI,  au 
moins  par  scâ&  d'allusion  et  de  renvoi- 

'  La  commone  créanci^  peut  de  même,  par  llntermédiaire  du  maire  qui  la 
représente,  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  son  dé- 
blteur. 

L'usage  admettait  encore  autrerois  la  saisie -arrêt  snr  soi-même.  Celui  qui  pré- 
tendait que  son  créancier  lui  devait  quelque  chose  d'autre  paît,  sans  qu'il  }  eût, 
d'ailleurs,  compentation  légale,  se  signifiait  un  acte  par  lequel  il  se  dérendait  à 
lui-même  de  pa^er  h  son  créancier.  Les  mots  de  l'art.  S57  :  tntre  Ui  maini  d'un 
fMTi  proscrivent,  suivant  moi,  une  semblable  procédure  (I).  * 

S  as.  ift  >  Ces  principes  généraux  sur  la  nature  de  celte  procédure  nne  Tols 
posés,  nous  entrons  dans  les  articles  relatifs  i  sa  marche  et  i  sa  forme. 

Nous  avons  vu  (n*  SKJque  les  voies  d'exécution  detaieDl  être  pnïcédées  d'un 
commandement.  A  ce  commandement  on  doij  aussi  joindre  la  noiificalion  du 
titre  en  vertu  duquel  on  prétend  saisir. 

Dans  l'art.  3iS9  vous  ne  trouvères  aucune  de  ces  conditions.  D'abord,  pour  la 
notification  du  titre^il  est  clair  qu'elle  est  inutile,  puisque  l'exislenc«  même 
d'un  titre  n'est  pas  néccEsaire  pour  saisi r-arréter.  Quant  au  commandement.  Il 
n'est  pas  exigé  davantage  ;  car  le  commandement  est  un  préliminaire,  une 
annonce,  une  menace  d'exécution  :  ar,  l'exploit  d'une  saisie-arrêt  n'est  pas  do- 
tifié  au  débiteur  par  lequel  on  prétend  se  f^e  pajer,  il  est  signifié  au  débiteur 
de  ce  débiteur,  et  contient  simplemant,  qnant  &  présent,  défense  à  lui  de  payer 
dans  les  mains  de  son  créancier.  Il  n'j  a  U  qu'un  simple  arrfi,  qu'une  mesure 
conservatoire,  qui  ne  prendra  que  (dus  tard  la  forme  d'une  vérilahia  exécution. 

(I)  C.  do  Rooen,  lï  loilist  IBIO.  —  Amien^  S  «ont  1876.  —  DordMiit,  11  décembra 
1114.  —Parlas  avril  1836.  —  Cunfr(),ttru\eUM, 20 décemlire  1610.  —  Uég«,  7  aoài  ISII. 
—  Ljon,  là  Juin  tSlS,  Journal  Hu  Palait. 


.byGoogIc 


iOO  PARTIB   I.    LIVRB   V.  TITKK  VII   (AIT.    559,    060). 

>  Art.  U9.  Tout  exploitée  Hiale-irril  on  opp<MlU<iii,bUentertud'uDtltfe, Cl 
l'dnoaclat'Dn  du  titre  el  d«  la  •omme  poar  liquelk  elle  «it  ttlte  :  il  l'eiptoit  est  Uît  m 
Tcrtu  de  U  permUtioD  iu  Juge,  l'ordonDuice  énoDcera  la  aoEtime  poui  laqiwU«  la  iilnin 
arrêt  ou  oppotiiion  ett  faite,  et  il  aéra  dooDé  copie  de  l'ordonnance  en  léte  de  reiploii, 

•  Si  ta  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permisiloD  de  aaiiir- arrêter  a'eat  pas  li- 
quide, l'évaluation  provisoire  eo  aéra  faite  par  le  Juge. 

■  L'exploit  contiendra  anul  élection  de  domicile  dana  le  Heu  où  démente  le  tiers  talit, 
iH»  aalalHaotn'y  demeure  pas  ;  le  tout  i  peine  de  nullité.  • 

L'énoneiation,  mail  non  la  nollâcation  du  lUrt. 

De  la  somme  pour  laquelle  elle  e*t  faite.  Cui  ce  qu'on  appelle,  en  gëoëral,  U 
montant  des  causes  de  la  saisie. 

L'an.  S5I  exigeait  également,  pourtouteeipëcedeBai9ie,qu'eUefUtpratîqa(!e 
pour  délie  certaine  et  liquide  ;  ici  la  condition  de  delte  liquide  disparaît  ^ale.- 
m  en  t.  Seulement,  lorsque  la  créance  pour  laquelle  aa  saisit-arréle  n'est  fu  li- 
quide par  elle-même,  le  prësidenl,  en  accordant  la  permiasion  de  saîùr,  enfer* 
une  évaluation  provisoire  qui  sera  contenue  dane  l'eiploit  de  saiEie-arrét.  'L'o- 
mii'sion  de  celle  évaluation  entraînerait  nuUilé,  d'apiès  les  dcmierr mais  de 
notre  article  (I).  ' 

Élection  de  domicile...  Le  but  de  cetleéleclionde  domicile  de  la  put  du  sûùa- 
sant,  dans  le  lieu  du  domicile  du  tiers  saisi,  apparaîtra  phis.  daireoient  sur 
l'art.  575.      . 

Quant  aux  formes  générales  de  l'exploil,  elles  sont  régl^  par  l'art,  fi/  ;  eo 

gënérat.  loùl  exploit  eil  assujetti  à  ces  formes,  en  eo  relranchanl,  bien  eatooda, 

-  toutes  celles  qui  impliquent  la  néceesilé  de  la  comparulioD.  Ainsi,  l'exploit  de 

laisie-arrét  devra  indiquer  la  date,  les  désignations  de  pallies  et  de  dumicÀlas 

qui  sont  exigées  pour  l'ajourne  me  ni,  dans  l'arL  61. 

Uais,  comme  l'exploit  de  saisie-^rrët  n'est  pas  encore  lu  ajonroemeot, 
comme  il  ne  contient  pas  contre  le  tiers  saisi  cette  assignation  à  comparaître  qui 
ne  pourra  lui  être  donnée  que  plus  lard,  les  formalités  relatives  à  cette  compa- 
rution, exigées  dans  l'art.  61,  sont  inutiles  dans  le  cas  de  l'atl.  5^.  En  nn  mol, 
l'exploit  de  salsie-arrëi  contiendra  les  formalités  générales  et  constitulives  d'un 
exploit,  sans  donner,  quant  k  présent,  aucune  sommation  de  comparallre;  il 
s'agit  uniquement,  quant  à  présent,  de  retenir  la  somme  dans  tes  mains  du  tiers 
saisi,  à.  peine  de  pajer  deux  fois  s'il  payait  son  créancier  au  mépris  de  celle 
opposition. 

Ë»  >  820.  ■  Art.  &S0.  La  salste-arrét  ou  oppositloD  entre  les  mains  des  personnes 
non  demeuTSDl  en  France  sur  le  continent,  ne  pourra  point  être  faite  au  domicile  dea 
procureurs  Impériaux;  elle  devra  être  slgnlQéei^reonneou  à  domicile.  ■ 

Cv.1  article  n'a  de  sens  que  par  la  relation  avec  le  g  9  de  l'art.  69.  D'après  ce 
dernier  arllele,  les  ajournements  à  denoer  à  des  peiwnnet  ne  demeurant  pas 
.  sur  le  CMttlnenl  français,  sont  signifiés  au  procureur  impérial  près  le  trilranal 
.  compétent  ;  ils  sont  remis  par  leprocnrenr  Impérial, 'soit  an  ndnislréde  la  ma- 
rine, soit  à  celui  des  alTaIres  étrangères,  el  transmis,  k  la  diligence  de  l'uu  ou 
ou  de  l'aniit,  à  la  personne  intéressée.  Celte  forme,  que  U  loi  prescrit  quand  il 

(I)tideUi()r:i,  15  décembre  hAt  (Dali.,  1817,  î.  11). 
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l'agi!  d'un  ajonmetnent,  d'une  suignatlon  à  comparât^,  est  déclarée  impratl- 
eible  quftndil  l'agit  d'une  nifie^rrAt  ou  opposltioii. 

Ainsi  Tertiui,  débiteur  de  votre  dëbitearSeneniui,  eetdoraicWéborsducoO'- 
tineDt  fraDçaii  :  toui  vonln  saufr-arrtter  dans  ses  mains  la  tomme  due  par 
lui  à  Seatnitvs,  afin  de  faire  ordonner  pins  tard  qu'elle  soit  versée  danï  les 
Tdtres.  Vous  ne  ponvet  arriver  à  ce  but  en  signifiant  l'eiplDit  de  saMe-aiTftt  au 
parquet  du  procureur  Impérial.  Cs  raison  en  est  simple  :  c'est  que,  si  cette  forme 
était  adoiiie,  on  serait  dans  l'impossibilité  de  constater  nettement,  précisé- 
BKDt,  le  Jour  auquel  l'exploit  de  sùsie-anSl  est  pervenn  dans  les  mahis  de  Ttr- 
tliu,  par  l'intermédiaire  dea  anlorilés  admlnistraUves  désignées  dans  l'art.  69. 
Et  cependant  la  ddngnatiim  de  ce  jour  est  de  la  plus  extrême  Importance  ;  car, 
JDsqu'àca  Jonr,  Terliut,  son  averti,  aurapupajer  valablement  dans  les  mains 
de  Senttidut,  son  créancier  el  voire  débiteur.  Au  conli^re,  k  partir  de  ce  jonr, 
Tcriiut  n'auru  pas  pu,  k  peine  de  payer  deux  fols,  s'acquitter  dans  les  maios 
de  Smundus  de  ce  qu'il  doit  à  cehii-cl.  Ainsi,  pour  saiiir-arrél»  dans  leii  uiaiiM 
de  Tertiv»,  domicilié  hors  du  continent,  ce  que  doit  3Vrliiu  i  votre  débiteur  Se- 
CNndui,  il  faut  4ni  faire  directeroont  rignifiei  cet  etplott,  soit  k  personne  soit  i 
domicile,  afin  de  taire  constater  d'une  manière  authentique  el  pontive  le  jour 
àe  la  remise  de  l'exploit,  car,  de  ce  jour,  Tmivs  a  cessé  de  pouvoir  pajer  vala- 
blement dans  Us  mains  de  Sectaidui, 

ill>  >  821.  •  ArL  &6I.  l»  Miale-arrél  on  opposition  forniëe  ealie Im  maiiM  àti  tt- 
ceieurs,  déposilafrà  oo  adminlslralears  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  telle  qualité, 
ne  lera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  k  la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il 
n'eil  vite  par  elle  sur  l'original,  ou,  en  cas  de  retua,  par  le  procureur  impérial.  ■ 

Cet  article  se  rapporte  «Q  cas  d'une  flaiaia-arrëlpraliqnée  dans  les  mainsd^in 
prépoié  à  une  caisse^publiqae,  Ik'Veffiel  de  l'empAcber  de  pa<iw,  povr  le  compte 
âe  f  Eut,  dans  les  Onins  d«  saisi.  Ainsi,  vous  ttas  créancier  d'sn  tonetlemnaîre 
public  a^ant  le  droit  de  demander  luiintaie  i  la  caisse  de  l'adiiiinlstraiian  dont 
il  lait  partie  le  paiement  annuel  ou  mensuel  de  son  traitemeni;  voas  poo- 
vex  siÂir-aiTéter  sur  cette  caiesé,  non  pas  la  totalité,  mais  au  moins  une  partie 
du  Irailerarat  du  fonctionoaire;  nous  déterminerons  plus  lard,  sur  l'gfi.  580, 
quelle  peut  être  celle  quotité.  Kb  bien,  l'art.  Sdt  a  pour  bat  d'indiquerî 
quelle  personne  publique  doit  être  signifié  l'exploit  de  saisie-arrét,  tendant  à 
empècber  l'Élal  de  pajer  dans  les  mains  de  votre  débllcur  qui  se  trouve  son 
créancier. 

L'art.  569  est  relatif,  comme  je  l'ai  dit,  à  la  même  hïpolhÈse.  Mais  nos  deux 
articles  sont  de  peu  d'intérêt  pratique,  parce  que,  relativement  aux  saisies-arrêts 
pratiquées  dans  les  mains  de  l'Ëtat,  pour  l'empêcher  de  payer,  en  tout  ou  en 
partie,  ses  créanciers  qui  sont  vos  débiteurs,  il  existe  une  procédure  spéciale 
déterminée  par  un  décret  du  18  août  1801  (V,  ce  décret,  v.  aussi  les  lois  du 
9  joillet  1836  et  du  8  juillet  1837). 

ilj^  >  sjs.  ■  ArL  &fla.  L'bnissiet  qui  aura  ilgnlQéU  sal^-arrét  ou  opposiUon  .sera 
tenu,  s'il  en  est  reqais,  de  justifier  de  l'eiiEteni^  du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de 
saisir  a  été  Jonné,  ji  peine  d'iDlerdiclion  et  des  dommages  et  inléréis  des  parties.  • 

Cet  article  a  pour  but  d'ampê^er  qu'un  créancier  oe  soil  arrêté  dans  le  droit 
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de  loucber  son  paiement  par  une  saUie-arrit  ligDifiée  par  malice,  par  médun- 
ceU,  à  la  requête  d'un  ëfre  imaginaire.  Ainsi,  Prtmu*  se  présente  pour  loacher 
de  Smmdtu  une  créance  certaine  et  liquide  qui  est  due  par  celui-ci  ;  Stautdm 
refuge  de  payer, attendu, dit-il,  qu'une  saisie-arrât  vient  de  lut  6tre  slgaiâéeàla 
requMede  Teriw,  personnage  absolument  tnconnu.Cetle  saisie-arrètpeatavoir 
été  faite  par  un  tiers,  sous  un  nom  imaginaire,  dans  le  but  d'empêcher  Se- 
cundm  de  p4jer  à  Primtu  et  de  causer  par  là  mftme  us  pr^ndice  i  ce  der- 
nier. 

Hais  une  crainte  plus  sérieuse  vient  dicter  la  précaution  et  la  disposition  de 
l'art.  562;  c'est  que  cette  saisie-arrél,  dont  Secundm  représente  la  copie,  peut 
très-bien  lui  avmr  été  signifiée  à  la  requête  d'un  être  imaginaire,  et  sous  un  Dom 
■apposé,  mais  en  réalité  parce  que  lui-même  a  donné  à  cet  ei&l  mandat  i  l'huû- 
sier.  Il  peut  arriver  que  Stcundus  n'étant  pas,  à  l'échéance,  en  mesure  de  paier 
Tertius,  et  voulant  d'ailleurs  arrêter  les  poursuites  que  Primm  non  pa^é  vien- 
drait diriger  contre  lui,  fasse  saisir-arréter  entre  ses  mains,  sous  annomimigi- 
naire,  ce  que  lui-même  Seeundw  doit  à  Primiu.  Au  moyen  de  celte  prétendue 
saisie-arrêt,  et  pendant  le  temps  qu'il  faudra  pour  en  dém<mtrer  la  fsusseté, 
Secundus  aura  gagné  du  temps  et  anra  pu,  par  exemple,  faire  dîspanitre  les 
dernières  sûretés  que  sa  fortune  présentait  à  Primus.  Si  une  pareille  fraude  K 
réalisait,  l'huissier  en  sentit  responsable.  Cest  en  ce  sens  que  l'arL  SS!  l'oblige 
à  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  oii  le  pouvoir  de  saisir,  ou  la 
commission  lui  a  été  donnée  ;  c'est-à-dire  l'oblige  à  prouver  qu'il  a  saisi-arrété 
à  la  requête  d'une  personne  réelle,  qu'il  peut  désigner  et  retrouver  el  contre 
laquelle  le  créancier  pourra  demander  des  dommages-intérêts,  en  démontraat 
que  cette  saisie-arrêt  n'était  fondée  sur  aucun  droit.  ' 

Ainsi,  pour  se  mettre  i  l'abri  de  la  responsabilité  consacrée  par  notre  article; 
l'huissier,  qui  reçoit  commission  de  saisi r-arr&ter  et  qui  ne  connaît  pas  penoD- 
oellement  le  saisissant,  pourra  se  fairereprésenterletiireeiécutoire  ouauthea- 
tique  en  vertu  duquel  cette  saisie-arrêt  doit  être  pratiquée;  ou  bien,  si  aactm 
titre  authentique  ne  lui  est  représenté,  se  faire  attester  l'identité  et  ta  réaUté  de 
la  personne  qui  lui  donne  commission  par  deux  témoins,  par  denx  penonneal 
lui  connues,  comme  doivent  le  faire  les  notaires  dans  les  cas  oii  les  parties  leur 
sont  inconnues,  aux  termes  de  la  loi  du  S5  ventOse  au  Xi,  art.  1 1 . 

8Sa.  Les  trois  aiUdes  suivants  se  rattachent  i  un  même  ensemble  d'idées  et 
présentent  plus  d'importance. 

«  Art.  563.  Dans  la  huitaine  de  Is  saLsIe-arrét  on  opposition,  outre  on  Jour  ponr  trois 
uiyTiimètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  MlMtsant,  et  un  jov 
pour  trois  mjrlsniètres  de-dialance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  el  celai  du  débiteur 
saisi,  te  salMssanI  seraienu  de  dénoncer  la  saisle-arrét  ou  opposiUonau  débiteur  saisi,  et 
de  l'assigner  en  validité.  • 

Noua  avons  supposé  la  saisie-arrêt  signifiée  aux  termes  de  l'art.  559,  elle  l'a  été 
i  la  requête  de  Primia  saisisianl,  et  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Teriimif 
tiers  saisi  ;  Primu»  a  fait  défense  à  Terlita  de  pajer'dans  les  mains  de  Secumte 
ce  que  Tertita  doit  à  celui-ci  :  il  lui  a  fait  cette  défense  en  attendant  que  lui 
Primui  ait  obtenu  de  la  juitice,  dans  les  formes  que  noua  verrons  plus  tard,  on 
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jogement  ordonnant  à  Ttrtiw  de  lener  ce  qv'il  doit  à  Steundus  dans  les  mslni 
de  Prîmui.  L'exploit  de  lalsle-airtl  ainsi  notifié,  Tn-itu  ne  peut  plu»,  k  peine 
de  pajer  deux  tola,  pajer  dàormais  danslet  mains  de  Stcundu$  :  tel  est  an  moins 
le  principe. 

Hais  vous  sentes  que,  si  la  procédure  se  bornait  là,  bTiI  était  permis  k  Primut, 
après  cette  dërense  notifiée  à  Tertiiu,  de  rester  dans  rinaclion,Se«4iuiiii  pourrait 
soufent  se  trouver  dans  l'embarras  à  raison  d'an^  s^ie-arrët  tout  k  hW.  mal 
fondée.  Aussi  la  loi  n'a  pas  ïoulu  que  le  dëbitear  saisi,  se  présentant  à  l'é- 
chéance pour  obtenir  son  paiement,  (ùt  arrêté  dansie  droit  de  l'exiger,  par  une 
taisie-arrél  pratiquée  depuis  longtemps,  sans  que  le  galgîstant  lui  en  eûl  donné 
connaissance,  et  sans  qo'on  l'edl  mis  en  mesure  d'en  démontrer  le  peu  de  vérité. 
Ainsi,  lorsque  Frùnut  aura,  comme  dans  notre  espèce,  praliqaé  sa  saisle-airèt 
par  exploit  notifié  à  Terlhu,  il  devra,  dans  an  IrËs-courl  délai,  donner  avis'de 
cette  saiste-arret  i  Seeundui,  le  saisi,  son  prétendu  débitenr. 

Quel  en  est  le  motif?  Il  hut  que  Seewtdut  soit  aussitdl  averti  qu'il  ne  doit 
pas  compter  sur  les  fonds  àlui  dus  par  Tertivs,  il  faut  que  Seamdu»  se  mette  en 
mesure  de  lever  les  obstacles  qu'apporte  la  s^ie-arrSt,  soit  en  désintéressant 
immé^atement  le  agissant  Primvs,  soit,  an  contraire,  en  montrant  qu'il  ne 
doit  rien  k  Primiu,  et  que,  par  conséquent,  la  saisie  est  mal  fondée. 

Pour  notifier  à  Scooitluj  l'existence  de  la  saisie-arrët,  pratiquée  dans  lestnalni 
de  Tertûa,  Ja  loi  accorde  à  Priimu  un  délai  général  de  buitaine  ;  tetle  est  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  503.  Dans  la  huitaine,  i  compter  dn  jour  de  la  saisie- 
arrêt  notifiée  par  Primus  à  Tertiut,  Primtu  doit  dénoncer,  cette  saisi^^rrét  à 
Seeundus,  débiteur  saisi.  Le  délai  de  buitaine  est  le  seul  délai  accordé  pour  cette 
notification,  lorsque  les  trois  parties  sont  domiciliées  dans  le  même  lieu  ;  dans  le 
cas  contraire,  i  ce  délai  de  huitaine  s'ajoute  nécessairement  un  double  délai  de 
dislance  ;  je  dis  un  double  délai, parce  qu'évidemment,  pour  que  Prtmuj  puisse 
notifier  à  sou  débiteur  Sccundus  la  s^rie-arrèt  pratiquée  sur  Tertiv»,  il  faut  que 
Primus  ait  la  certitude  que  cette  saisie-arrëi  a  été  pratiquée,  et  cette  certi- 
tude ne  lui  est  acquise  que  lorsque  l'huissier,  i  qui  il  a  donné  commission  de 
saiùr-arrëter,  liii  a  renvoyé  l'original  de  l'exploit  de-saisie-arréf .  Ainii,  outre  le 
délai  de  buitaine  pour  notifier  au  saisi  l'existence  de  fa  saisie-arrét,  il  y  aura 
lieu  à  nn  délai  de  dislance  d'un  jour  parcinqm;riamètres(f).  Vais  ce  délai  sera 
double  ;  il  y  aura  un  délai  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamèlres  entre  le  do- 
micile de  Primus  saisissant,  et  celui  de  Tertita  tiers  saisi,  et  un  autre  délai  d'un 
jour  ponr  cinq  myriamètres  entre  le  domicile  de  Primvs  et  celui  de  Secundui 
saisi  (arl.  1033  Pr.). 

Par  exemple,  Priimu  est  à  Paris,  Seeundut  &  Orléans,  Tertm*  è  Rouen  ;  la  sai- 
àe-artèt  a  été  notifiée  à  Tertiui  de  Rouen,  à  la  requête  de  Pn'mui  de  Paris, 
Primia  anra  eu,  pour  dénoncer  cette  saisie-arrèt  à  Seamdui  d'Orléans  :  I*  le 
délai  général  de  buitaine;  %■  autant  de  jours  qu'il  y  de  fois  cinq  myriamètres 
entre  Rouen  et  Paris,  pour  que  t'niginal  de  l'exploit  dé  la  saisîe-ariët  signifiée 
&  Rouen  puisse  loi  être  adressé  de  Rouen  à  Paris;  3*  autant  de  jours  encore 

(I)  On  <Mt  rea^Iaeer,  dans  l'art  563,  les  mnla:  ui  ionr  par  Jrols  mjrUmMrM,  par 
cesx-d:  unjour  pm- einq  mjriamttns lart.  tOM,  G.  pr.  —  L  da  S  nul  iseO- 
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qu'il  y  a  de  fois  cinq  mjTiaiDëtres  entre  Paria  el  Orléans,  pwr  qoe  la  noUâca- 
tioD  ait  le  temps  de  parvenir  de  Primua  de  Paris  à  Seeundut  d'Orléans. 

Primiis  devra  ensuite,  ft  la  dénonciation  de  la  saisie-arrftt  qa'il  doit  faire  1 
Semndus,  joindre  une  assignation  en  validité;  c'eat-i-dlre  assigner  Seeundtu 
d'Orléans  devant  le  tribuqal  d'Orléans,  «oaronaécneitt  à  l'art.  M7,  h  l'efiél  de 
Taire  juger  par  le  tribunal  d'Orléans  que  la  sakie-arrêt  est  valable,  et  qu'en  con- 
séquence Tertita,  tiers  saisi,  au  lieu  de  payer  à  Senmdvt,  son  créancier,  paiera 
dans  les  mains  de  Primus,  le  saisissant. 

Quelle  est  la  sanction  de  l'art.  S63,  queUe  est  la  conséquence  de  l'inobaora- 
tion  des  formalités  et  des  délais  établis  dans  cet  articlel  Celte  saaction  ert  écrite 
dans  l'art.  S06,  elle  est  de  la  plus  grande  sévérité.  A  défaut  par  PrintM  d'avoir, 
dans  les  délais  voulus,  fait  à  Stoundus  la  noUlteation  dont  nous  parlons,  avec  aa- 
signation  en  validité,  la  saisie-arrëi  est  nulle;  c'est-à-dire  que  Don-eeulement 
Terliti)  recouvre  aussitôt  la  liberté  de  pajer  valablement  Securidut,  mais  aussi 
que  leg  formalitéii  remplies  même  avant  ce  paiement,  mats  après  les  délais  de 
l'art,  S63,  ne  couvriraient  pas  la  nullité  encourue  aui  termes  de  l'art.  565. 
Ainsi,  k  défaut  par  Primm  d'avoir  notifié  la  saisie-an'èt  h.  Setwtdui,  dans  les 
délais  de  l'art.  Mi,  l'exploit  de  saisie-arrèt  est  réputé  non  aVenn;  d'-oh  U  Mit 
que  non-seulement  Tertiut  peut  payer  valablement  après  l'eipirxtittn  des  délais 
et  avant  les  notifications;  mais  que  Ttrtiia  paiera  encore  volaUenent,  quoi- 
que les  notifications  aient  été  faites,  et  par  cela  seul  qu'elles  ne  l'auront  pas  été 
dans  les  délais  voulus  par  l'art.  S63. 

•  Art.  66  t.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  ibUdd  du  dislancee,  àc*mpter  du  Jour 
de  la  demandi:  en  validité,  celte  demande  sera  dénoncée,  àUreiiuétedu  aaldaaant,  au 
tien  saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  dènonciBUon  lui 
ait  «té  faite.  • 

Primùs  a  donc,  nous  le  supposons,  obéi  k  l'art.  S63  ;  il  a,  dans  les  délais  pré- 
cédemment indiqués,  dénoncé,  notifié  à  SteuTiditt,  avec  assignatien  eu  validité, 
la  saisie-arrSt  pratiquée  dans  les  mains  de  Terliu».  Une  antre  formalité  dtrit 
succéder  immédiatement  k  celle-ci,  c'est-à-dire  qu'il  faut  de  suite  retourner  I 
Tertiw  pour  l'averllr  que  la  formalité  [ït^édente  a  été  remplie;  pour  l'avertir 
que,  conformément  à  l'art.  963,  on  a  validé  la  saisie-an'él  en  la  dénonçant  A  Se- 
cundiu  dans  les  délais  voulus.  Ainsi,  de  même  qu'il  a  fallu,  dans  les  délais  de 
l'art.  863  (hmilaiae,  plus  la  double  délai  de  distance),  dénoncera  JÇenindtH  avec 
assignation  en  validité,  la  iaisie-arrèt  pratiquée  sur  TerHm,  de  même,  4ans  on 
délai  pareil,  c'est -à  dire  dans  un  délai  de  buitaine,  plus  les  deux  délais  de  dis- 
tance, il  fautavertlr  le  tiers  saisi  r«r(iiwquecettedénonciatioT)aélé  faite,  et  que 
cette  assignation  en  validité  a  été  donnée  ;  qu'en  conséquence  il  est  bien  com- 
plètement privé  du  droit  de  payer  dans  les  mains  de  SecuTidui.  TeHe  est  la  dis- 
position de  l'art.  564.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  le  calcul  du  délai,  pareâ 
d'ailleurs  à  celui  de  l'art.  063,  si  ce  n'est  qu'il  opère  en  sens  inverse. 

Hainlenant  quelle  sera  la  sanction  de  cette  seconde  disposltionT  Qa'arrl- 
vera-t-il  si  Primut  a  saisi  dans  les  mains  de  Ttrtiut,  noliBé  ou  dénoncé  cette 
saisie  au  débiteur  Secunduê,  avec  assignation  en  validité,  mats  qu'il  ait  négligea 
dans  ta  buitaine  suivante,  outre  le  délai  de  distance,  de  donner  avis  de  cette 
dénonciation  à  Tertim  le  tiers  saisiT  L'art.  StfS  répond  à  celte  question  dans  m 
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«econde  partie;  alon,ii  étiaai  de  cette  leconde notifinlioD  k  Tartw,  Is  saisie- 
arrêt  n'est  pas  nulle,  comme  elle  l'était  dans  le  cas  prérfdent;  mais  Tertiut, 
n'ayaat  pas  reça,  dans  les  délais  indkpiés,  la  déDonciaiioti  Tonhie,  est  en  droit 
de  peosopque  Semmdw  n'eet  point  averti,  que  la  saisie-arrei  est  ddUc,  et  m'en 
cooséquenee,  U  peut  pejer. 

Ainsi,  ft  défant  de  la  prsmffere  dénoncialion,  de  celle  de  fart.  S03,  la  laMe- 
airftt  est  bmIIs,  c'esi-à-dire  qoe-lanttiDe  dénonciation  bits  aprh  les  dfltts  ne 
courre  pas  la  nuUHé.  Au  conlraUe,  k  défaal  delà  seeniide  dénonciation,  cdle 
de  l'art.  864,  la  saisie-arrit  n'eat  pas  niUle  ;  nais  tant  que  celte  déaoncialioa, 
•prie  les  délais  «pires,  n'a  pas  élé  faite  par  PrimM  k  Tertiui ,  Ttrtiia  peut  pajer 
Talabl«aieal;  senleaient,.  la  déclaration  me  fois  faite,  même  après  les  délais, 
lïrfhu  pqrd'de  Donrean  le  droit  de  pajer  à  Semmiiu. 

Celte  dlstineiJon  ràalte  eipretstfœent  du  lexte  de  l'art.  98^, 

•  Kt\.  HG.  Faute  ds  demande  m  TsIiAté,  la  uUifl  oa  oppotitlen  s«ra  nulle  :  but«  de 
dénoDclaUon  de  cette  demande  an  tiers  saisi,  Jei  paiements  par  lui  Uts  Jusqu'à  Ja  ûé- 
Bondaticin  iMoa\  Talalile*.  ■ 

■  Faul«  de  demande  «ntia{tdtl^(,c'est-&-dire  faute  de  l'accompUssenient  detfor- 
malilésde  l'art.  563),  la  saùù  «u  opposition  ura  nulla.  ■ 

£t  puis  l'article  ajrmte^:  «  Faute  de  dénaudalion  de  cHtt  demande  «u  tien  saiti 
(c'eslrà-dlte  bnle  de  J'observallon  de  l'art.  SB*),  let  paiemenU  faits  par  luijw 
jM'i  la  iénondaimniâront  vatablti.  ■  Dooc,  dans  la  seeond  cas,  la  dénonciation, 
a&ne  poslérteiu-e  sut  délais,  Talidela  saisie-arrêl,  pourvu,  bien  entEsidu,  qu'elle 
Mriie  avut  que  Ttriâu  ait  pajé  dans  les  moins  de  SsojnJu». 

SS4.  Mais  fa  ces  troiflailieles  se  ralUehe  une  question  ass»  grave,  tenant  au 
droit  csïil  autant  qu'à  la  procMvre,  el  relaUve  k  l'efEct,  It  la  portée  de  la  saisie- 
arrât  en  tant  qu'elle  dépouille  Ttrtiu»  du  droit  de  payer  valablement  k  iSrcuif 
diw.  Une  esptee  et  qaelques  chiffres  vous  feront  bien  comprendre  l'intérêt  de  la 
questioo^ 

PrimustU  etéancler  de  Seemutût  pour  1,000  fr.,  Seeundui  est  lui-même cràu" 
cier  de  Tertiw  pour  fi,000  tr.;  l'nmtis,  n'étanl  pas  pajé  dircclemeat  par  St- 
cunrfw,  fait  saiiir-arréter  dans  les  mains  de  Tmius  ce  que  celui-ci  doit  k$««M- 
dtu;  il  mentionne  d'silleUrs  dans  son  exploit  de  saisie,  conformément  à 
l'art.  SSft,  les  causes  de  la  saisie,  c'est-à-dire  le  montant  de  la  somme  pour  la> 
quelle  il  saisit.  En  d'autres  termes,  Primus  slgnifle  à  Tertitu  un  exploit  dans  le- 
quel il  déclara  saisir-arréter  dans  ses  mains  les  9,000  fr.  que  Tertitu  doit  à  Se> 
(nmdiu,  pour  sûreténlei  1,000  fr.  que  Seeundas,  débiteur  saisi,  doit  à /Vimui, 
créancier  ssùissant.  Voilà  une  saitic-arrèt  pratiquée  pour  une  créance  de 
1,000  fr.  appartenant  on  saisissant  sur  le  saisi,  et  pratiquée  sur  une  créance  de 
5,000  fr.  appartenant  au  saisi  sur  le  tiers  saisi.  CeCexiiloit  une  fois  sigillé,  les 
formalilés  des  art,  5«3  et  564  régulièrement  accomplies,  quelle  est  la  posilion 
de  TVrfitutierasaisiT  Jusqu'à  quel  point  est-il  dépouillé  du  droit  de  payer,  dans 
les  mains  de  son  créancier  Secwidui,  les  3,000  Ir.  qu'il  doit  k  celui-ci  t  évi- 
demment, il  ne  peut  lui  payer  5,000  fr,  en  lotalilé;  s'il  les  lui  payait,  il  s'eipo- 
serait  non  pas  k  payer  deux  fois  5,000  fr-,  mais  au  moins  à  indemniser  Primta 
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du  dommage  causé  p«r  ce  paiement,  c'est-A-dire  à  rembouner  à  Primu  lei 
causes  de  la  saisie,  c'eet-à-dire  1,000  tr. 

Mm  TeTtiui  ajant  fait  ce  calcul,  cédaot  aux  ioslances  de  Stcwidut,  qui  de- 
mande sou  paiement,  désireux  d'ailleurs  de  se  libérer,  paie  dans  les  mains  de 
Seamduâ,  non  pas  les  S.OOO  fr.  qu'il  doit  à  Secundut,  mais  les  4,000  Tr.  formant 
l'excédant  de  sa  dette  sur  les  causes  de  la  saisie.  Tertiwe»l  averti  que  Seeundui 
doit  1,000  fr.  à  Primus,  Primat  a  saisi-arrtté,  pour  ces  1,000  fr.,  les  6,000  fr. 
que  7>riiusdoi(  à  Seatndus;  Tertiut  en  condut  qu'il  peut,  sans  aucun  danger, 
payer  4,000  fr.  iSecundus,  retenant  seulement  dans  ses  mains  les  1,000  tr.  qui 
sont  nécessaires  pour  faire  bce  à  la  créance  de  Primut,  si  cette  créance  est  re- 
connue réelle.  Y  a-t-il  duns  ce  cas  danger,  faute,  imprudence,  de  la  part  de  Ter- 
tiuif  En  d'autres  termes,  et  généralisant  la  question,  ta  saiBie;arrët  pratiquée 
pour  une  créance  inférieure  à  ce  qui  est  AU,  par  le  tiers  saisi,  la  saisie-arrêt 
n'a-1-elle  d'effet  que  pour  te  montant  des  causés  de  la  saisie?  a-t-elle,  au  cou- 
traire,  pour  effet  de  frapper,  d'arrêter  dans  les  mains  du  tiers  saisi,  IttoUlitéde 
ce  qu'il  doit  au  saisi? 

Au  premier  aspect,  on  serait  fort  tenté  de  faire  le  même  raisonneroeol  qne 
3>r(iiiM,  de  l'autoriser  h.  payer  valablement,  dans  les  mains  de  son  créancier, 
l'excédant  de  sa  dette  sur  les  causes  de  la  sable  ;  cette  conduite  ne  paraU  pié-. 
senter  aucune  faute;  parce  qu'elle  ne  parait  compromettre  en  rien  les  droits 
de  Primut  saisissant.  Cependant,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  l'art.  124S  du  Code 
Napoléon,  ne  faisant  aucune  distinction,  défend  expressément  i  un  débiteur  de 
payer  son  créancier  au  mépris  d'une  saisie  pratiquée  ealre  ses  mains.  «Le  paie* 
meift  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  an  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition,  n'est  pas  valable  i  l'égard,  des  créanciers  saisissants  on  opposants; 
ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  k  payer  de  nouveau.  >  Il  sem- 
ble donc,  dans  l'espèce,  que  r«-titM,  payant  k  Seaauba  les  i,OûO  fr.  d'excé- 
dant, s'expose  à  payer  deux  fois,  s'expose  à  de  nouvelles  poursuites  de  la  part 
de  Primus. 

Commentle  paiement  de  ces  4,000  fr.  fait  par  Tertius  t  Secandia  peut-il  cau- 
ser à  Primtu  un  préjudice  dont  celui-ci  provoque  la  réparation?  Suppotei  que 
Tertius,  ayant  au  mépris  de  l'opposition  de  Primus  payé  4,000  fr.,  et  n'ayant 
plus  dans  ses  mains  que  1 ,000  fr-,  reçoive  la  signiQcatioii  d'autres  saisies-arrélE, 
d'autres  oppositions,  du  chef  de  Seeundtis  et  jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr. 
Que  reste-t-il  dans  les  mains  de  Ttriius?  il  resta  1,000  fr.  qui  sont  frappé» 
de  SjOOO  fr.  d'opposition,  savoir  :  pour  t,000  fr.  k  la  requête  de  Primiu,  pre- 
mier saisissant,  et  pour  4,000  fr.  encore  à  la  requête  des  saisissants  postérieurs 
i  Primvt,  et  postérieurs  au  paiement  fail  par  TerAus  h  Seeundus.  Or,  entre  dif- 
férents saisissants,  la  prioriié  des  saisies  n'établit  aucune  préférence;  les  diffé- 
rents saisissants,  s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  entre  eux  de  causes  légitimes  de  privi- 
lèges (art.  2100  et  suiv.,  C.  ti.)  sont  payés  au  marc  le  franc  [i}.  Or,  dans  aoire 
espèce,  les  4,000  fr.  que  Primu»  a  gardés  se  répartissant  au  marc  le  frwic  enlre 
Tertius  et  les  saisissants  postérieurs,  Primut  n'aura  qu'un  cinquième  de  sa 
créance,  c'est-à-dire  n'aura  que  200  fr.,  cinquième  des  1,000  fr.  que  Teriîiu  a 
dans  les  mains,  et  il  sera  fondé  à  dire  alors  à  Tertius  :  Si  vous  avtex  obtempéré  i 

li)Cass.,&aoAt  lB56(Dall.,  lau,  i,  ne). 
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Btt  détenK  de  pajer,  si  ions  btIo  gsrdé  par^eren  voua  (odI  ce  que  J'svaii 
uiii  entre  loi  maiDS,  mjo\t  :  les  9,000  fr.,  vons  amies  été  en  mesure  de  faire 
hce  en  totalité  à  toutes  les  oppositiODS  postirieareB  à  la  mienne  ;  j'aurais  tàu- 
dié'3e  foui,  non  passimplemenl  200  fr., mais  bien  1,000  fr.;  donc  en  payant 
à  Seamdut  an  mépris  de  ma  défense  les  4,000  fr.  d'excéd&nt  de  sa  tréaoce  sur 
la  mienne,  tous  m'ayez  causé  un  préjudice  de  800  fr. 

11  est  éTident  que  la  \eUre  de  l'art,  1242  s'applique  à  ce  cas,  et  que  Tcrtiu) 
est  responsable  du  paiement  qu'il  a  fait,  uon  pas  envers  les  autres  saisissanU 
postérieurs,  .mais  responsable  envers  Prima*,  premier,  saisissant,  enTen  Pii- 
mus,  qni  serait  payé  de  tout,  si  Tirtiut  avait  tout  gardé,  et  qui,  mojennant 
la  répartition  par  concurrence;  n'est  pafë  que  d'un  cinquième  dans  les  i,000fr. 
qui  restent  à  Terlius. 

Cest  ainsi,  je  crois,  qu'il  faut  établir  la  position  du  tiers  saisi,  qu'il  fanl  éta- 
blir les  effets,  la  portée  de  la  saisie-arrét,  d'après  les  termes  généraux  de 
l'ari.  1242  du  Code  Napoléon. 

*  A  Parie,  le  saisi  assigne  en  référé  le  saisissant  et  le  tiers  saisi,  et  il  obtieni 
une  autorisation  de  toucher  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie,  en  bùsant  dèa 
k  présent  transport  au  saisissant  de  ce  qui  sera  reconnu  lui  Être  dû  par  le  ju- 
gement. Le  montant  des  causes  de  la  saisie  est  déposé  \  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignatîoQS  avec  affectation  spéciale  à  la  créance  du  saisissant.  Ainsi,  dans 
l'espèce  prérae  ci-dessus,  Seeunéis  touche  4,000  fr.  et  les  t,000,  objet  de  la 
saisie  àePrimui,  soal  déposés  i  la  caisse  avec  affectation  spéciale  à  la  crfance 
de  Primut. 

Voici  comment  celle  procédure  peut  se  justifier.  Si  iVi'mus,&cun<fuj  et  Ter- 
d'iu  étaient  d'accord,  Tertita  paierait  Irès-ialablemenl  1,000  fr.  à  iVt'mut  et 
4,000  ti.  à  Secundut.  Et  les  autres  créanciers  de  Secundut,  comme  Quartut, 
Quinlai,  ne  pourraient  se  plaindre  de  ce  paiement  effectué  avant  leur  saisie- 
arrêt.  Hais  Seevndua  conteste  qu'il  doive  ft  Pn'mus  ;  Il  lui  fût  alors  un  paiement 
conditionnel  (aoue  cette  condition  :  s'il  oblientun  jugement  de  validité)  ;  Et  la 
somme  litigieuse  est  remise  entre  les  mains  d'un  tiers,  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  cooBignatioDs  (1).  * 

B9B.  En  résumant  ce  que  nous  avons  vu,  nous  dirons  que  la  saisie-arrét  te 
pratique  par  un  exploit  notifié  è  la  requête  du  saisissant  entre  les  mains  du  tiers 
saisi,  exploit  intimant  à  ce  dernier  déCense  de  s'acquitter  de  la  somme,  ou  de 
remettre  les  meubles  qu'il  détient  dans  les  mains  du  débiteur  saisi.  C'est  U  le 
début  de  la  saisie-arrêt,  acte  tout  è  fait  conservatoire.  Maintenant,  cette  pre- 
mière défense  signifiée,  le  saisissant  devra,  dans  les  délsis  de  l'art.  5â^,  dénon- 
cer au  débiteur  saisi  l'eiislence  de  la  saisie-arrêt,  à  peine  de  nullité  absolue  de 
la  saisie  ;  c'est  la  sanction  indiquée  dans  l'art.  56B.  Dans  un  pareil  délai,  le  sai- 
sissant doit  encore  notifier  au  tiers  saisi  la  dénonciation  faite  au  débiteur  saisi  k 
peine  de  ralldité  des  paiements  que  pourra  plus  tud  faire  le  tiers  saisi  au  dé- 
biteur saisi. 

Toute  cette  procédure  assez  simple  n'est  que  cottservaloire  ;  elle  ne  lead  pas, 
quant  à  présent,  it  faire  passer  la  somme  dans  les  mains  du  créancier  saisissant. 
Quel  est  le  premier  acte  par  lequel  le  saisissant  va  prendre  l'initiative,  par 

{1)C.  de  Pai1s,ï3)DlnlB41(DaU.,A^.,  vSaisle-arrél,  n*  tST). 
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lequel  il  va  conclure,  noa-KulemeDt  i  c«  qu'oD-ae  pale  pas  fon  débiteui',  ««■■ 
il  ce  qu'on  le  pale  Uii-màmeT  Ce  se»  t'asslgniUioii  e«  validité  indiquée  du* 
les  derniers  mots  de  l'art.  BS3,  asaignatiiui  en  -validité  signiftée  par  lai  au  àébi- 
teur  saisi.  C'est  là  ?i;aiBieiit  que  la  saisiâ-arret  comioeiice  à  cbanger  de  cane- 
lère,  et  devient  Téellement  une  voie  d'exécution  proprement  dite  ;  c'est  i  c* 
point  que  nous  sommée  parvenus. 

8^0.  Dans  lès  articles  qui  terminent  ce  lilre,  un  grand  nombre  ne  tiennent 
qu'aux  furmalilës  ;  quelques-uns,  au  contraire,  se  ratlachenl  au  droit  et  soulè- 
vent des  questions  asseï  diflicales. 

Les  art.  S66  et  suivants  se  rattachent  soit  aui  Tormalît^s,  soit  à  la  compëleDce 
établie  relalivement  à  celte  demande  en  validité,  qui  doit  être  donnée  de  la  ma- 
nière et  dans  les  délais  indiqués  dans  l'arl.  563. 

D'abord,  l'art.  566  ne  fait  que  reproduire  une  règle  déjà  connue,  telle  du  g  T  de 
l'art.  4S,  savoir  :  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  pour  les  demandes 
en  validité. 

«  ArL  Ua.  En  a 
par  nae  dtatton  en 

Dans  cette  procédure,  où  Irds  intérêts  se  Iroi^vent  engagés,  dans  cette  procé- 
dure déjà  trop  compliiiuée  par  etle-mëme,  dans  le  sjstème  du  Code,  il  n'était 
pas  besoin  d'ajouter  une  entrave  de  plus  :  de  là  la  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation  prononcée  par  l'art.  48,  et  répétée  par  l'art.  S60. 

•  Art.  S6T.  La  demande  envaDdlté,  et  la  demandt  «i  mainlevfe  tormée  parla  partie 
salste  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  s^le.  • 

Cet  article  détermine  la  compélenc«  du  tribunal  devant  lequel  devront  se 
porter  les  questions  relatives  à  la  salsie-arrU. 

La  demande  en  validité  est  dirigée  par  le  uréander  saisissant  conte»  le  débi- 
teur saisi.  Cette  demande  est  une  action  persQnnelIe,40umiBe,parGonBé<|tt«it, 
h  la  règle  générale  de  l'arl.  S9  ;  c'est  une  action  personnelle  pour  laquelle  est 
compétent,  non  pas  le  tribunal  dans  le  ressort  duquellasaisiea  été  taile,  c'est- 
à-dire  le  tribunal  du  domicile  du  tiers  saisi,  mais  bien  le  tribunal  du  domicile 
du  débiteur  saisi.  En  elTel,  la  demande  en  validité  n'est  pas  tormée  contre  te 
tiers  saisi  ;  le  tiers  saisi  est,  à  vrai  dire,  désintéressé  dans  cette  question,  eWe 
s'agite  entre  le  saisissant  demandeur  et  le  saisi  dérendeur  ;  donc  elle  est  portée 
au  tribunal  de  cetui-ci. 

Mais  il  est  possible  que  le  saisi,  qui  doit  ëlre  défendeur  à  la  demande  en  va- 
lidité, ne  veuille  pas  attendre  que  celle  demande  soit  formée  contre  lui;  il  est 
possible  qu'à  raison  de  la  lenteur  des  délais  de  distance  accordés  par  l'art.  5^3, 
le  débiteur  saisi,  trouvant  la  saisie  mal  fondée,  veuille  en  faire  immédiatement 
prononcer  la  mainlevée  ;  alors,  sans  attendre  l'expiration  des  délais  de  l'ar- 
ticle 563,  il  formera  lui-mâme  contre  le  saisissant  une  demande  en  maioUvée 
de  celle,  saisie,  qui  l'empêche  de  toucher  ce  que  lui  doit  le  tiers  saisi.  Dans  ce 
cas,  le  saisissant  semble  êlre  le  défendeur,  et  le  débiteur  saisi  le  demandeur  en 
mainlevée  ;  cependant,  même  dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent,  c'est  encûre 
le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi.  Le  débiteur  saisi  n'est  d 
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qu'en  apparence  quand  11  demande  U  mainlevée  d'une  tatiie-arrtt  pratiquée 
contre  loi  ;  il  n'apasl'initlatiie,  ledâmtdel'at(aqM;lln'apupriaroirensiTe, 
Il  ne  îail  an  fond  que  se  défendre  :  aussi,  que  la  qneition  de  validité  MitinInH 
duite  par  le  taiiinant,  ou  bien  qu'elle  k  Mît  par  le  débiteur  «Oii  tous  la  forme 
d'une  demande  en  mainlevée,  d«i>  loua  les  cas,  c'est  le  tribnnal  du  domicile 
du  débiteur  saisi  qui  est  compétent  pour  en  cennatlra. 

Bien  entendu,  si  dans  le  titre  en  vertu  duquel  on  a  saisi,  une  éledfa»  de  de- 
inicUe  a  été  faite,  on  devra  alors  poiler,  eoit  la  demande  en  validité,  soil  la  de- 
mande en  mainlevée,  devant  le  tunnel  que  ici  parties  etles-mémei  oal  dttolgnd 
à  l'avance  (art.  111,  C.  H.  etS0,  Pr.). 

Je  voa»  ferai  remarquer  que  notre  art.  S47  introduit  une  innovation  tswi 
importante  aux  règles  de  L'ancien  droit,  où  l'exploit  de  sairie-arrét,  au  moini 
dans  nombre  de  provincei,  était  attributif  de  jnridiclioo,  c'est-A-dlre  que  la  ques- 
tion de  validité  de  la  saisie-arrfit  se  déballait  devant  le  tribunal  dans  Je  ressort 
duquel  la  sùsie  avait  eu  lieu,  en  d'autres  termes,  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  tiers  saisi.  Ce  parti  était  moins  logique  ;  car  le  vrai  défendeur,  ce  n'est  pas 
le  tien  saisi,  c'est  le  débiteur  lui-même  ;  m^s  il  avait  l'avantage  d'épargner 
des  Crais,  des  lenteurs,  de  prévenir  des  complications  dont  vous  saiûres  mieux 
l'inconvénient  quand  vous  aurex  vu  les  articles  suivants,  de  S70  k  573. 

8X7.  •  Art.  ses.  Le  tien  taitlneponira  £lre  lulgDé  en  déclaration,  sli  d'ji  titre 
auibentiqae,  ou  Jugement  qal  a  dëdtré  la  «alsie-arrét  oa  l'oppMlUon  vatabla.  • 

Pour  bien  comprendre  cet  article,  voyou  quelle  est  ta  nature  des  intérèU  que 
soulève  une  ssisle-orrét.  La  validité  d'une  saisie-arrét  suppose  esuatlellement 
l'examen  succesilf  et  la  solution  affirmative  de  deux  questions.  En  effet,  pour  que 
la  sauie-arrèt  soit  valable,  il  faut,  t>  que  le  raisissant  établisse  qu'il  est  créancier 
du  saisi;  2"  que  la  ssJsissant  établtne,  de  plus,  que  le  saisi  est  luinnCma  créan- 
cier du  tien  salai.  Ainsi)  Primui,  se  prétendant  créancier  de  Stcundui,  a  pra- 
tiqué à  ce-titre  OM  saisie-anët  dans  le*  mains  da  .Tertiut,  qu'il  prétead  débi- 
teur de  Secunétu.  Pour  que  cette  saisie-arrét  ail  des  etTele,  pour  qu'elle  soft  dé- 
clarée valable,  il  faut  qu'on  ail  ou  la  recoo naissance  velouioire  ou  la  preuve 
judiciaire,  l"  que  Prirma  $aiésuait  est  vraimenl  créancier  de  Seeurulu»,  et 
V  que  Setundui,  le  saisi,  est  vraiment  créancier  de  Teriius,  le  liera  saisi.  C'est 
seulement  quand  ces  deux  questions  auroul  élé  résolues,  que  Tertiu»  pourra Mre 
forcé  de  vider  ses  mains  dans  celles  de  Primtu. 

Il  7  a  donc,  dans  toute  saisie-arrêt,  le  germe,  l'occasion  de  deux  Instances; 
mais  ces  deux  instances  peuvent-elles  marcher  de  front?  ces  deux  questions 
peuvent-elles,  doivent-elles  s'examiner  ensemble  7 

En  général,  l'art.  668  répond  négativement  à  la  question.  Ainsi,  pour  que 
Primui,  saliâssaBt,  puine  interpeller  7«rttw,  le  tiers  saisi,  sur  la  question  d« 
Bavoir  si  Tïrinwdoit  k  Staitvitu,  il  faut  avant  tout  que  la  réalité  de  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  Primui  a  saisi  soit  anthenllquement  et  nettement  établie. 
On  ne  permeUra  point  i  PrtnnM,  tant  qu'il  n'aura  pas  prouvé  qu'il  est  créancier 
de  StcuHdui,  d'interpeller  Tertito  sur  la  question  de  savoir  ce  que  Tirtius  doit 
k  Stcmtdiu.  En  d'aslrea  termes,  on  ne  permettra  pas  à  Primus,  safsissani,  d'as> 
aigaer  TerHia  en  dédartlion  (ce  sont  les  termes  techniques),  s'il  M'y  »  "t* 
ttuAenliqae  ou  jlàgemeM  çui  «'(  déclaré  U  iOitio-itrrét  ou  i'tppewilùw  valable. 
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'La  raison  en  esl  fort  simple  :  c'ait  qne,  tant  que  la  qualité  âa  satsissaot  n'eit 
pas  établie,  tant  qu'on  ne  sait  paa  si  Pn'niiu  est  réellement  créancierde  Siictmdia, 
on  ne  peut  pas  reconnaître  au  premier  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  rapports 
de  Secundui  et  de  Tertius  l'un  avec  l'autre.  On  ne  peut  point  aatoriser  le  pra- 
miervenu,  hous  prétexte  d'un  droit  de  créance  dont  rien  n'atteste  la  réalité,  i 
se  mêler  des  affaires  de  son  prétendu  débiteur,  à  l'effet  de  lavoir  ce  qui  lui  est 
dû  et  à  quel  titre  cela  peut  être  dfl.  La  loi  ne  Tait  exception  que  pour  le  cas  où 
le  saisissant  Primm  est  muni  d'un  titre  .authentique;  alors,  11  j  a,  sinon  uns 
preuve  complète,  au  moins  une  grande  vraisemblance  en  Taveur  de  la  réalilé 
de  la  dette,  en  ce  sens  que  Seeundus  se  trouve  alors  lorcë  de  prouver  que  la 
dette  constatée  par  un  titre  autheatique  est  éteinte,  soldée  par  une  compensa- 
tion, un  paiement,  une  conTusion,  on  autrement.  Ainsi,  en  règle,  les  deux 
instances  devront  être  si 


Si».  •  Art.  569.  Les  tonctloonalres  publics  dont  11  est  parlé  i  l'art.  S6I,  ne  eeronl 
point  laslgnéB  en  déclaration  ;  mais  ils  déllTreronI  un  eertiQcat  constatant  s'il  est  dû  i  Ji 
partie  aalsie,  et  énonçant  la  somme,  il  elle  e^t  liquide,  n 

L'assignation  ^n  déclaration  ne  se  donne  que  contre  les  tiers  saisis  qui  sont  de 
simples  particuliers;  que  si,  au  contraire,  le  créancier  pratiquait  la  saisie- 
arrèl,  non  sur  une  personne  privée,  mais  sur  une  caisse  de  l'Ittat,  débitrice  de 
son  débiteur,  alors  le  Tonctionnaire,  dans  les  mains  duquel  la  satsie-arrét  serait 
faite,  ne  serait  pas  assigné  en  déclaration,  on  ne  demanderai!  de  lui  qu'un  sim- 
ple certiflcal  dont  l'art.  56V  a  détenniné  la  forme.  Le  décret  du  18  août  1807, 
relalif  aux  saisies-arrêts  pratiquées  sur  l'Ëtat  par  les  créanciers  de  ses  créanciers, 
règle  ce  point  plus  en  délail. 

S>9.  L'art.  B70  sa  rélëre  également  à  cette  matière  de  t'auignation  en  décla- 
ration. Supposons,  en  fait,  les  conditions  de  l'art.  668  âccompUei;  supposons 
que  la  saisie-arrêt  ait  été  déclarée  valable,  c'est-à-dire  que  Primu  ait  étaUi  qu'il 
est  créancier  de  Steimdus  ;  ou  bien,  qu'avant  tout  jugement,  Pritma  se  trouve 
nanti  d'un  titre  authentique  qui  le  déclare  créancier  de  Seeundus  ;  alors,  il  peut 
immédiatement  assigner  Tertius  en  déclaration  ;  alors,  les  deux  instances  pour- 
ront marcher  de  front,  ou  plutêt  il  a'-j  aura  qu'une  seuleinstance.qa'ime  seule' 
question  dans  la  plupart  des  cas. 

I  AH.  yiO.  Le  tiers  salil  sera  assigné,  sans  dtaUon  préalable  en  coodliatioo,  devant  l« 
tribunal  qnl  doit  connaître  de  la  saisie  ;  saati  lai,  si  sa  déclaration  est  contestée,  t  de- 
mander son  renvoi  devant  son  juge.  > 

Cet  article  est  assez  remarquable,  parce  qu'il  ëtabltl  clairement  quelle  at 
encore,  à  ce  moment  de  la  procédure,  la  position  du  tiers  saisi.  Ainsi,  ta  de- 
mande en  validité  du  taisissant  contre  le  saisi  a  été  portée,  en  vertu  de  l'art.  M7, 
lu  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  ;  le  saisissant  est  à  Paris,  le  saisi  à  O^ 
léans,  le  [iers  saisi  i  Ronen  ;  c'est  devant  le  tribunal  d'Orléans  que  devait  être 
portée,  k  la  requête  de  Primw,  saisissant,  la  demandeen  validité  de  la  nia**. 
Supposons,  avec  notre  texte,  que  le  saisissant,  muni  d'un  titre  authentique,  «il 
le  droit  d'assigner  immédiatement  en  déclaraliou  le  tiers  saisi,  Tertiiu  deRmm; 
devant  quel  tribunal  l' assignera- t-il?  sera-ce  devant  celui  de  Boum  ou  deTsat 
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«elti  d'OrMuuf  Ce  sera,  Dovn  dit  l'article,  defunt  le  tribunal  d^Mans,  qtwi- 
que  ce  tribunal  ae  soit  pas  celui  dn  domicile  du  tiers  sabi.  La  raison  en  est  sim- 
ple :  c'eit  que  celte  assignation  ne  rend  point  le  tiers  saisi  partie  dans  la  cause  ; 
c'est  qu'il  n'est  pas  assigné  en  déclaration  comme  dërendeur;  mais  bien  pluldl 
comme  tëmoin  ;  c'est  qu'il  n'est  pas  appelé  pour  s'entendre  condamner;  m^i 
bien  pluldt  pour  déposer,  pour  déclarer. 

Ainsi,  j'ai  saisi  sur  Secundus,  mon  débiteur,  ce  que  lui  deiùt  Tcrtiut;  si 
Téetlement  Tertim  est  débiteur  de  Seeundut,  peu  lui  importe  de  pajer  dans  lu 
TDains  de  Secundiu  ou  dans  les  miennes  ;  je  l'assignerai  donc,  lui  domicilié  k 
Rouen,  je  l'assignerai  en  déclaration  devant  le  tribunal  d"Orléans. 

Mois  supposez  qu'assigné  en  déclaration,  Tertiu*  déclare  n'être  pas  débiteur  de 
Secundw;  supposes,  eu  un  mol,  qu'il  Tasse' une  déclaration  négaliie,  et  que  moi 
saisissant  je  n'admette  pas  celle  déclaration  ;  ators  il  n'y  a  pins  seulement  con- 
testation entre  moi  et  Seeurtdui  pour  établir  que  Seeundus  me  doil,  il  y  a  de  plus 
contestation  entre  moi  el  Tertius  pour  établir  que  Tertiiu  doit  à  Secundu*  et  doit 
pajer  dans  mes  mainl.  [les  lors  reriiuj  n'est  plus  simplement  témoin,  Tertius 
devient  partie,  et  dès  lors  aussi  le  tribunal  d'Orléans  devient  incompétent  pour 
la  question.  C'est  ce  que  tons  disent  les  derniers  mots  de  l'art.  510  :  Sauf  à  lai, 
H  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  jiige.  En  elTet, 
de  même  que  Seamdus,  que  je  prétends  créancier  de  Tertiui,  ne  pouvait  traduire 
Tertius  que  devant  le  tribunal  de  Rouen,  de  même  moi  Primtu,  venant  eierco' 
les  droits  el  actions  de  Secimdus,jt  ne  puis  les  exercer  que  comme  il  l'eût  fait 
lui-même.  Vous  concevras  donc  aisément,  avec  cette  distinction,  la  double  com- 
pétence indiquée  par  l'art.  570  :  assignation  en  déclaration  devant  le  tribunal 
désigné  par  l'art.  S67  ;  sauf,  en  cas  de  débat  snr  fa  sincérité,  sur  la  réalité  de 
cette  déclaration,  le  renvoi  devant  le  juge  du  domicile  du  tiers  saisi,  bien  en- 
tendu  si  le  tiers  saisi  demande  ce  renvoi  ;  car  ce  n'est  là,  après  tout,  qn'une 
compétence  ratione  ptrsonte. 

*  Deoont  son  juje.  C'est-à-dire,  devant  le  juge  qui  serait  compétent  pour  sta- 
tuer SUT  la  contesUtion  entre  le  saisi  et  le  tiers  saisi.  D'oiH  il  suit  que,  si  la  dette 
dn  tiers  saisi  est  commerciale,  il  pourrait  demander  k  être  renvoyé  devant  Je 
Iribunal  de  commerce.  • 

L'assignation  en  déclaration  est  donnée  sans  préliminaire  de  condlialion, 
toujours  par  la  même  raison,  parce  qu'on  ne  cfaercbe  pas  à  M  concilier  avec  un 
témoin. 

8S*.  Maintenant  l'assignation  en  déclaration  une  Tois  donnée,  dans  quelle 
forme  le  liera  saisi  devra-l-il  faire  sa  déclaration  î 

.  Art.  &1I.  U  tiers  «au  assigni  fera  sa  déclaration  et  l'alUrmen  au  greffe,  s'il  est  tbr 
les  tieui  ;  sinoD,  dsvant  le  Juge  de  pHx  de  son  domlclls,  sbbb'^u'II  soit  btiolo,  dans  oe 
cas,  de  réitérer  l'afBnMlloii  au  greffe.  • 

■  Art.  i'ii.  La  déclaraUoa  el  l'atflrmalioa  pourroot  Un  faites  par  procuration  spi- 
clale.  >     - 

Ainsi  la  loi,  tout  en  posant  en  principe  que  la  déclaration  aura  lieu  au  greffe 
du  tribunal  saisi  de  la  question  de  validité,  permet  cependant  bu  tiers  saisi,  pour 
Jui  épargoer  un  déplacement,  de  Taire  cette  déclaration  devant  le  juge  de  paix 
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de  son  d<HiiicUe,  ea  U  raiual  ensuite  panenir  au  greffe  du  tribaosl  saisi  d«  U 

demande  en  ulidité. 

Que  doit  contenii  cette  ddclaration,  r^igée,  soit  par  le  grenier  du  triboul, 
soit  par  celui  de  la  juttice  de  paix»  et  dans  tous  les  eu  dëpeeée  au  greOb  me 
les  pièces  jiutificalives  1 

■  ArL  &73.  Li  dtelaratlon  tnonura  iM  caoses  et  le  montant  de  la  dette;  kipaionaiti 
à  compte,  tiaocans  ont  été  faite;  l'acte  ou  les  cauees  de  l[l>ératioD, si  lettersMisln'tsl 
plus  débiteur,  et,  dam  tous  les  ca«,  les  Mislca-arrAls  ou  oppositions  fonato  entre  ms 
OMlas.  • 

■  Art.  bli.  Les  pièces  JosHScatlfes  de  la  dtdaratloii  seront  annexées  i  catts  dfcUn- 
tioa  ;  le  tout  sera  dépoté  au  greffe,  et  l'acU  de  dépAl  sera  slgalBé  par  on  seal  se(«  oosia- 
nant  cODStUotlon  d'avoué.  • 

D'abord,  le  tiers  saisi  doit  déclarer  s'il  est  débiteur  du  saisi,  de  quelle  BomoM 
et  i.  quel  titre  il  est  débiteur.  Ou  bien,  quand  il  reconuaU  avoir  été  débiteur, 
mais  prétend  avoir  cessé  de  l'être,  il  devra  indiquer  à  quel  tilre.il  a  atié  de 
l'être,  n  devra  faire  connaître  les  causes  de  sa  libération  ;  est-ce  un  pusneal, 
une  compensation,  une  confusion  ?  Et,  dans  tous  le;  cas,  annexer  i  u  déclara- 
tion les  piècesjustificativesdes  causes  de  libération  qu'il  allègue:  si,  par  exemple, - 
il  prétend  avoir  pajé  en  totalité  ou  en  putie,  il  devra  déposer  ou  faire  dipour 
au  greffe,  avec  sa  déclaration,  les  quittances,  soit  de  la  somme  totale,  loitdet 
à-compte  qu'il  dit  avoir  pa  jés.  S'il  prétend  être  libéré  par  une  compensation,  il 
devra  déposer  le  titre  en  vertu  duquel  s'est  opérée  celte  compen^aiian.  Je  litre 
qui  l'a  rendu  lui-même  créancier  de  son  créancier,  et  ainsi  du  reste. 

Seulement  ici  se  présente  une  question  assez  déiicaleren.ce  sens  que  les  prin- 
cipes rigoureux  du  droit  mènent  à  une  solution  que  la pialiqueadmelliadtl&â- 
lemenL  II  arrivera  souvent  que  le  tiers  saisi,  assigné  en  validité,  teconoaUn 
avoir  été  débiteur,  mais  se  dira  libéré  par  un  paiement  dont  il  apportera  e( 
déposera  les  quittances.  Hais  de  quelle  nature  seront  ces  quittances,  duuqaelle 
forme  devront-elles  être  passées  à  l'elTet  d'établir  la  libéralion  du  lien  saisit 
Ainsi  une  saisie-arrët  a  été  pratiquée,  en  janvier  i834,  à  la  revête  de  Prima, 
dans  les  mains  de  Tcrtiiu,  contre  Secundui.  Tertius  reconnaît  avoir  été  débilenr 
du  débiteur  soisiSceunifui;  mais  il  allègue  avoir  pajé,  et,  à  l'appui  de  cette  allé* 
galion,  il  produit  une  quittance  de  Secwidui,  quittance  sous  seing  privé  qui  o' 
pas  été  enregistrée.  Cette  quittance  n'a  pas  de  date  certaine  ;  datée  de  ISJÎ, 
c'est-à-dire  d'une  époque  antérieure  i  la  saisie,  elle  peut  cependant,  puisqu'elle 
est  sous  seing  privé,  n'avoir  été  donnée  que  depuis  la  saisie,  et  au  méynsdes 
droits  du  saisissant.  Dans  ce  cas,  les  art.  1322  et  1328  du  Code  Napoléon  condai- 
■ent  à  dire  que  i*rifnuj,saisiBaant,  peut  repousser  l'autorité  de  cette  quittance, et 
soutenir  qu'à  son  égard  elle  ne  fait  pas  foi  du  paiement,  puiaque  rien  n'alUsU 
que  cette  quittance  n'a  pas  été  donnée  depuis  que  la  saisie-anêt  a  été  pu  lui 
pratiquée.  Cependant,  dans  la  pratique,  on  n'est  pas  si  rigoureux,  et  sauf  le  eu 
de  preuve  contraire,  on  n'admet  guère  d'une  manière  absolue  que  toutes  \a 
quittances  qui  n'ont  pas  date  certaine  ne  puissent  faire  fui  en  faveur  du  tiers 
saisi  (<)■ 

(I)  C.  de  Colmar,'.g  Janvier  IRSO.  —  Bourges, S  février  18Sa.  —  Tonloose,  SJoia  itM, 
JMimal  du  Palnis,i.  II,  d«  1840,  p.  30S.  —  Casi.  Be].,  3  MvemLmsU,  eotf.tt,!!. 
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6tl.  •  Art,  675.  S'il  luttlont  d«  nooTellMUliiM-UTétioa  oppofltloiu,letien  s>Kt 
Ibb  dënoai»Ta  t  l'iToné  dn  premier  saUaunt,  pu  exlnlt  eontenint  lu  ddidi  et  éleetlOM 
de  domldlfl  des  HlBluanlt,  et  lea  csdmr  de  a^lee-iiTétg  on  oppoïlUoiu.  ■ 

Cet  article  est  de  pure  forme,  mais  oepeadant  une  obterrBtion  um  gnTC  s'y 
rallache.  Vue  première  saisie  a  été  pratiquée  entre  Le*  pasooneB  ^e  j'ai  4ëal- 
gnées  ;  plus  tard,  aprËs  la  sûsie  pratiquée  par  Primiu  dans  les  mûnt  de  Tertivt, 
Totis  pouies  nippoMr  que  Qwaitit,  QvMm,  Sextut  Tiennent  à  leur  tonr  signi- 
fier, du  chef  da  mCme  Secundus  et  dans  les  mains  dn  mfime  Tertius,  de  non- 
Telles  saisies- arrêts  ou  oppositions,  Eo  un  mot,  plusieurs  créanciers  de  Secundiu 
slguiûeroBl  successiTemeot  à  Ttrtius  défense  de  payer  ce  qu'il  doit  à  Seevndut. 
Dsios  ce  cas,  il  est  à  remarquer,  et  déjà  je  tous  l'ai  indiqué,  que  le  premier  sai- 
slssanl  n'a  pas,  à  raison  de  sa  priàrilé,  de  cause  de  préférence,  de  titre  de  pri- 
Tilége  sur  les  saisissants  postérieurs  ;  si,  en  défînitiTe,  les  saisies  de  Primus,  de 
puortiM,  de  Quintus,  de  Sextuâ,  également  créanciers  de  Stcundut,  sont  déciaréec 
valables,  celui  qui  a  saisi  le  premier  ne  sera  pas  payé  par  préférence  aax  antres, 
si  sa  créance  n'a  pas  d'ùlleurs  en  elle-même  une  cause  légitime  de  préférence 
[art  2100  et  suit.,  C.  N.)  J  tou'e»  viendront  au  maicle  Iranc  sur  la  somme  dont 
Ttrlivi  sera  reconnu  débiteur  de  Smindiu.  Dè>  lors,  il  importe  à  Primu»,  pre* 
mier  saisissanl,  d'être  exactement  averti  de  toutes  les  siû^es  postérieures  &  la 
sienne,  et  c'est  &  Tertiva,  le  tiers  saisi,  que  la  loi  impose  ce^evoir. 

Ainsi,  au  fur  et  k  mesure  que,  dans  la  main  du  tiers  saisi,  parviendront  des 
oppositions  nouTeUes,  il  devra  donner  conbaissance  de  ces  opposittonasaccessiTes 
i  J'aTdné  du  premier  saisissant  ;  il  dcTra  lui  faire  connaître,  non-seulement 
l'existence  de  ces  saisies-àrrSls,  mais  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles 
elles  sont  faites,  et  les  litres  en  tciIu  desquels  elles  le  sont,  en  d'autres  termes, 
les  causes  de  la  saisie.  Ces  notiâcations  mettront  le  premier  saisissant  à  mâmA 
soit  de  proTCKpier  nae  dtstributton  par  contribution,  soit  aussi  de  contester,  s'il 
y  a  lieu,  la  réalité  des  créances  qu'on  veut  faire  concourir  aTec  la  sienne. 

Remarquez,  d'aillenrs,  que  le  tiers  saisi,  dans  les  mains  duquel  plusieurs  sai* 
sies-arrèta  ont  eu  lieu  successivement,  ne  peut  se  libérer  Talablement  envert 
tous  les  saisissants,  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  statue  sur  les  droits  de  tous. 
JI  importe  donc  que  le  premier  saisissanl  soit  averti,  afin  que  Ions  puissent  être 
mie  en  cause,  et  que  leurs  droits  respectifs  puissent  être  liquidés  avant  le  paie- 
ment. De  là,  les  art.  573,  674  et  S75. 

De  ces  articles  combinés  il  résulte'  que  chacun  des  saisissants,  en  quelque 
rang  qu'il  arriTe,  est  nécessairement  averlide  toutes  les  saisies  qui  ont  précédé 
la  sienne  ;  car,  dans  l'art.  573,  in  ^ne,  vous  Toyez  qu'au  nombre  des  déclarations 
que  le  tiers  saisi  doit  faire  au  greffe,  se  trouve  L'obligation  d'énumérer  les  sai- 
flie»-Brrêts  précédemment  faites  entre  ses  mains.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, Outnfui,quiest  le  troisième  saisissanl,  sera  nécessairement  averti,  d'a- 
près i'arL  573,  que  deux  saisissants  l'ont  précédé,  saToir  :  PHinyu  et  Quartw  ;  at 
de  même  Primut,  premier  saisissant,  sera  successivement  ayerti,  en  la  personne 
de  son  avoué  (art.  575),  que  deux  saisissants  l'ont  euiTi,  et  prétendent  concourir 
avec  lui,  savoir  Qvartn»  et  Quintiu. 

de  )8t3,  p.  M.  —  Hiooi.îS  février  \U!>,tod.,  t  I,  d«  i8<0,p.  M5.  —  Tonlouie, 5  Jnln 
J851  (Dali-,  I86I,  î,  307).  V.  aussi  les  arrêts  dtës  dans  Dali-,  R^.,T»SiUite-""*'<  n*  336. 
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■  Alt.  &76.  SI  I*  déclaratloo  D'eat  p»t  contuUe,  il  ne  m  fera  aDcone  autre  procédure, 
Dl  de  la  part  du  Ueta  laisl,  ni  conlie  lui.  ■ 

Alors  le  tiers  saisi  n'est,  en  efTel,  qu'un  simple  témoin .  Si,  au  contraire,  la 
déclaration  est  contestée,  il  pourra  demander,  aux  termes  de  l'art.  5~0,  son  ren> 
Toi  devant  son  juge,  et  il  sera  sursis  an  jugement  de  la  validité  de  saisie  (1). 

88S.  *  ArL  617.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  u  déclaration,  on  qui  ne  hra  pas  Isa 
]a»tiflcatioos  ordonnëas  par  tes  articles  ci'dcssDi,  sera  déclaré  débiteur  par  et  aimida  det 
causes  de  la  saisie,  i 

SI  donc  le  tiers  saisi  refuse  d'obtempérer  à  l'assignation  k  lui  donnée,  en  *erta 
de  l'art.  B7(>,  tous  vojes,  dans  notre  article,  quelle  en  est  la  sanction.  Cepen- 
dant, il  ne  faut  pas  entendre  l'art.  577  avec  une  trop  grande  rigueur;  il  faut,  aa 
contraire,  le  prendre  asseï  i  la  lettre  pour  ne  pas  en  pousser  trop  loin  le  sens 
et  la  portée.  Ainsi,  l'assignation  en  déclaration  donnée  à  Tertiut  en  Tertu  de 
l'art.  S70,  a  dû  l'être  avec  le  délai  ordinaire  des  assignations,  le  délai  de  faiïi- 
taine,  plus  celui  de  distance.  Supposez  que,  dons  ce  délai  de  huitaine,  augmenté 
du  délai  de  distance,  le  tiers  saisi  n'ait  pas  fait  encore  les  déclarations  loulues, 
devra-t-on,  par  cela  seul,  et  à  raison  du  seul  fait  de  l'expiralion  des  délais,  le 
déclarer  nécessairement  débiteur  des  causes  de  la  saisie?  Non,  ce  serait  aller 
trop  loin  ;  le  tribunal  n'est  forcé  de  le  déclarer  ainsi  débiteur  des  causes  de  la 
saisie  qu'à  défaut  de  déclaration  ou  de  justifications,  et  non  pas  dans  (ous  les 
cas  et  par  le  seul  fait  de  l'eipiraliou  des  délais  passés  sans  d^claralion  (ïj. 

Ajoutes,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  prononcé  en  verlu  de  l'art.  577,  contre 
le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  fait  les  déclarations  voulues,  n'est  qu'un  jugement  par 
défaut,  lui  laissant  par  là  même  la  lalilude  des  TOJes  d'opposition  dans  les  for- 
mes el  les  délais  indiqués  au  titre  Ses  Jugements  par  défaut  et  opposifioni  {3). 

*  Hais  si  le  tiers  saisi  fait  une  déclaralion  fausse,  peut-être  même  a'ec  une 
intention  frauduleuse,  ou  ne  lui  applique  pas  la  pénalité  rigoureuse  de  l'art.  S77 . 
En  efTel,  le  tiers  saisi,  qui  garde  le  silence  est  facilement  réputé  se  recoDuailre 
débiteur  du  montant  des  causes  de  la  saisie  ;  et  son  silence  ne  permet  pas  d'eia- 
roincr  sa  siiuaiioa  vis-(C-vis  du  saisi  ;  tandis  que  la  déclaration  inexacte  ou  men- 
songère appelle  la  critique,  et  est  une  prolestation  contre  les  poursuites  (fj. 
Seulement  le  tiers  saisi  serait  passible  des  do  m  mages  •intérêts.  * 

Que  si  la  saisie-arrêt,  au  lieu  de  porter,  comme  nous  l'avous  supposé  jusqu'à, 
présent,  sur  une  somme  d'argent,  portait  sur  des  meubles  appartenant  à  Se- 
cundus  et  détenus  par  Tertiut,  alors  il  faudrait  joindre  de  plus  aux  détails  des  dé- 
clarations qui  précèdent,  un  état  énumératif  et  descriptif  du  mobilier  saisi  dana 
les  mains  de  Tertius.  C'est  ce  que  décide  l'arl.  578. 

•  Art.  &7a.  Sllasalsie-arrét  ou  opposIUoneaironnée  lor  effets  mobiliers,  le  tiers  said 
sera  tenu  dejirindre  a  ta  déclaraUonnn  état  détaillé  dudiu  effets.  • 

(DCais.  Re|.,33aTrUiSÔ7  |DsU.,lg»,  1,  II&). 

(J)  V.  en  ce  sens  les  arréu  diés  dsns  OaU.,  Répl,  v*  Saiile-arrét,  li°  lâS  et  s. 
(3)  V.  a  de  Mmes,  lO  mai  itbZ  (Dali.,  1853,  6,  iOt,  a-  3). 

(t)  Cass.,  1"  [évrkr  I84B  (Uall.,  IStS,  1,  65).  ~~  Psrls.  IG  juin  ISt9  (DaU.,  1S49,  i, 
134).—  Bordeaux,  1  août  lS«l(Dall.,  issa,  6,  tlO,  n*4). 
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Wt  >  Bas.  Quels  Kront  mùnteosnt  les  axmAqaeMtt,  les  rriaukati  de  l'in- 
■Unœ  eo  sutie-arrêt,  ea  suppo«&nt  k  (olaliou  afOrmatife  des  deux  quesltoos 
dam  lesquelles  nous  l'aions  décomposa,  en  supposant  qu'il  soit  rwoonu  on 
démoulfé,  d'nne  part,  que  Primui,  saisissant,  est  créancier  de  Seatndvs,  sain,  et, 
d'aulrepart,queSecu>wlw,  saisi,  est  créaacier  de  rcrttui,  tiers  tûsitL'arU  579  a 
pour  objet  de  répondre  à  celte  question  ;  mais  il  y  répond  d'une  mtinère  aiees 
rague,  et  qui  est  loin  de  préciser  nettement  toutes  les  difficultés  que  cette  ma- 
Uire  peut  [aire  naître. 

•  Art.  il9.  SI  la  ialgle-airét  on  oppoiillon  est  déclarée  taUlile,  11  sera  procMé  i  la  TtDte 
et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit  aa  litre  de  la  Distribution  par  contributim.  • 

Cet  article  laisse  à  peu  près  intacte  une  question  délicate  et  importante,  sa- 
voir, quel  est  l'iostaDt  précis  auquel  le  saisiasaut  Primus  acquerra  sor  la  cr^ce 
de  Secundut  envers  Tertiut  un  droit  Irrévocable  et  exclusif;  k  quel  instant  s'o- 
pérera, dans  l'intérêt  de  Primut,  l'attribution  de  la  créance  de  SeaHidus  sur 
Tertiut,  allribntiou  à  laquelle  tend  uniquement  toute  la  procédure  de  la  saisie- 
arrêt. 

D'abord  il  est  màbiresle  qne  cette  attribution  ^  Primtu  d'un  droit  exclusif, 
absolu,  sur  la  créance  de  Secvniba  envers  TeTti^a,  n'est  pas  le  rëaullti,  la  conaé 
quence  de  l'exploit  de  saisie-anël  notifié  à  Tcrttus.  nonobstant  la  saisie-arrèt 
pratiquée  par  Pràma,  dans  les  mains  de  Tertius,  c'est  toujours  de  Steundut  et 
Doo  pas  de  J'rimus  que  Tertnu  se  trouTe  débiteur.  Eu  d'autres  termes,  la 
erëance  saisie-arrêtée  dans  les  mains  de  Teriita  n'en  reste  pas  moins,  après 
l'exploit  de  saisie-arrêt,  dans  le  patrimoine,  dans  les  mains  de  Sttuadus. 

Quels  sont  donc,  avant  tout,  partons  de  ce  premier  point,  quels  sont  tes  eSbts, 
les  conséquences  Immédiats  de  l'exploit  de  saiiie-arrËtf  Ces  effets  sont  graves, 
nombreux  ;  quelques-uns  sont  saillants  ;  d'autres  contestables  ;  essayons  d'indi- 
quer les  principaux.  D'abord,  une  fois  que  Primus  a  sûsi-arrëté,  dans  les  mains 
de  Tertius,  ce  que  celui-ci  doit  ik  Secundus,  Teritus  ne  peut  plus,  It  peine  de 
payer  deux  fois,  payer  valablement  dans  les  mains  de  Stcwndui.  Cette  consé- 
quence est  évidente,  sans  quoi  la  saisie-arrêt  serait  un  acte  tout  à  Tait  illmiàre; 
elle  est  d'ailleurs  lilléralemeot  écrile  dans  l'art.  IS42  du  Code  Napoléon.  C'est 
OD  des  cas  d'exception  dans  lesquels  le  débiteur  ne  se  libérerait  pas  en  payant 
dans  les  mains  de  son  créancier. 

Ainsi,  premier  effet  direct,  immédiat,  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  impossibilité 
pour  le  tiers  saisi  de  payer  valablement  dans  les  mains  du  débiteur  saisi. 

Secondement,  à  partir  de  ce  moment  aussi,  aucune  compensation  ua  peut 
plus  s'opérer,  à  raison  de  la  créance  saisie,  dans  l'intérêt  de  Tertitu.  Ainsi,  a|»ès 
que  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  à  la  requête  de  Primus  dans  les  maint  de 
7crttus,  si  Tertiiu  devenait  k  son  tour  ctéaîicier  de  son  créancier  SteimAis,  la 
compensation,  quieAt  élé^possibie,  qui  eilt  eu  lien  de  droit  avant  lasaisie.«rrêt, 
ne  sera  plus  possible  à  partir  de  celte  saisie-arrêt.  Cette  conséquence  évidente 
est,  d'ailleurs,  littéralement  écrite  dans  l'art.  1298  du  Code  Napoléon. 

Troisièmement,  et  en  vertu  du  même  principe,  Senindus,  le  sai^i,  est,  i  partir 
dece  même  moment,  Trappe  de  l'impossibilité,  de  i'incapacilé  de  disposer  désor-  . 
Dutis  de  la  créance  saisie  contre  lui.  Ainsi  donc,  si,  postérieurement  à  cette  saislo- 
anét  pratiquée  par  Primut  dans  les  mains  de  Tertiiu,  Secundvt,  dét>ileur  saisi. 
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allai  t,  de  bODoe  OU  de  ouiuvaûe  fol,  venin,  tiuuporter  eeUea^asoe  k  OHorte, 
ce  traniport  ne  vaudrait  rien;  la  labie-arrit  qui  entèTe  à  Steundm  le  droU  de 
loucher  ce  <iul  lui  eit  dû,  le  droit  d'eu  dounei  quittance  niable  au  détriment 
du  saiiiuant  Pn'mtu,  lui  enlève'd  fortiori  le  droit  d'en  disposer  par  un  «de  t»- 
loDtaire,  par  une  ceiKion  ou  LraDsport  (I). 

11  faut  même  aller  plu»  loin,  el  dire  que,  dam  cartaiiis  cas,  la  saisie-an^l  en- 
lèverait  tout  effet  et  toute  puissance  à  un  transport,  h  une  cession  opérée  par 
Stcwtdut  au  profit  de  Qaartus,  même  antérieurement  &  la  saisie-anfL  Vont 
verrez,  en  effel,  dans  l'art.  lOftO  du  Code  Napoléon,  que  le  ceesionnaire  d'une 
créance,  élant  saisi  de  la  créance  cédée  par  le  seul  fait  de  la  vente  en  ce  qui  con- 
cerne ses  rapports  avec  son  cédant,  n'en  est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  qu'U  TaUde  ce  transport  au  débiteur  cédé.  Ainsi,  supposes  que 
SwwMius,  débiteur  de  Prtmiwetcréanoierdererliiu,aitcédë,  ait  vendue  Quâr- 
tus  SB  créance  sur  Tertiw,  mais  que  le  lendemain  de  cette  cession,  que  je  sup- 
pose authentique  et  d'une  date  incontestable,  mais  que  le  lend^nain  de  cette 
cession,  et  avant  que  Quartus  l'ait  si^ifiée  à  TerHtu,  nne  saiiie-arrët  soit  pra- 
tiquée dans  les  roains  de  ce  dernier  k  la  requéle  de  Primtu,  la  cession  ne  vaudra 
pas,  el,  sur  la  créanca  cédée,  Primutt  l'auteur  de  la  saisie-arrët,  sera  préféré  k 
Qusrku,  cessionnaire  anlérleurk  En  efi'el,  en  ce  qui  touche  la  cession  consentie 
par  SecutiÂut  k  HumUu,  Prtmut  eitun.tiers,  car  il  n'ja  pas  pris  part;  or,  en  ce 
qui  loucbe  les  tiers,  lecetsionnairen'ut  saisi  que  par  la  signifealioafaile  au  dé- 
biteur c^dé,  el  puisque  nous  Supposons  la  ssâsie-arrét  pratiquée  dans  J'inler- 
vaUe  qvi  sépare  la  cession  de  la  signIGoation,  il  est  clair  qve  le  saieisiaQl  e«t 
préréré  au  cessionnaire;  c'est  encore. ici  la  conséqamce  directe,  incontestable 
de  l'art.  1690. 

(1)  '  Celle  opinion  rigoureuse  de  Boitard,  qui  aanule  le  ttsnspotl  postérieur  i  uns 
salsle-arrtl,  part  de  lldée  que  Is  saUle-arrâl  frappe  tonte  la  crisnce  d'indlspoaibDtlê. 

Hais  d'autres  aotenrs,  se  foodanl  sur  ce  qoe  la  créance  Mlsle-arrétée  n'ast  Indisponible 
qu'à  l'égsrd  du  saisissant,  valident  an  niotni  le  transport  pour  l'eseédant  des  eaïues  de 
la  saltti  et  saaf  Isa  droits  i*  saisissant.  Ainsi,  une  eréaaee  de  !5,mofr.  est  trappéede 
Miale-arrét  pour  une  «unrna  de>S,OOS  (t.,  en  peat,  dans  oftte  epioloo,  faire  le  transpol 
des  30,000  tr.  de  (urplui.  Seolsqeiit.sl.aprAi  le  tTanapMt,. Il  survient  denoïvernox  eppe- 
sautï,  ils  oe  peuvent  sani  doute  altaqaef  le  Vanspprt;  oiali  Ils  vleoneBlparcônlrilMiIM 
avec  le  sslsinanl  prlmliir,  qui,  se  iroovant  réduit  par  ce  concours,  recoorl  lui-mdme 
contre  le  cesslonnaire,  et  se  fait  lodemolEer  par  ce  dernier  de  ce  que  le  Gonconiades  op- 
posantï  poilérteurs  lui  6te,  Ji  lui  saislisanl. 

Dans  une  troisième  opinion,  on  considère  simplement  le  eessionnalre  comme  on  non- 
veaa  cTésoder  opposant  ;  la  aigniflcallon  dd  transport  vaut  opposltiub,  et  le  Mstionnalrs 
vient  an  marc  le  franc  avec  le  ealilssant  et  les  opposants  postérieurs.  —  V.  Cass.  M.i 
26  février  1M4 .  —  Psrts,  30  msl  18»,  9  février  et  il  Juin  I83T;  Jtntmat  du  Palai*.  t.  I, 
de  183T,.p>Ut'el  Uh,  H  mars  IB39,  tod.,  t.  Il,  de  ISSa,  p.  Jll;  ~.  Hlnca,  1»  Juin  1831, 
eoL,  t.  u,  dq  la^s,  p.  it.  —  Ala,  31  man  tl44.  —  Caen,  17  féMer  ISIS,  eod,,  1. 1.  et 
IMU,  P.38&.  — Angfvs,  i9ao«i  i«M  iDalL,  ISt»,  2, 16)^ —  C.dqU Guadeloupe.  K  mai 
1851  (Dell.,  1851,  i,  23\).  —  Cau.,  S  Juin  IS&Ï  (DaU.,  IB&3, 1,  I6S). 

Enfin,  une  quatrième  solution  consiste  ï  attribuer  au  eessionnalre  tout  ce  qui  eicide  le 
montant  des  causes  de  la  saisie  antérieure,  sans  donner  aucun  recours  aux  opposants 
postérieurs  ni  contre  le  premier  aaislisant,  ni  contra  le  eesilonnalre.  ~C.  d'Orléans 
Il  mal  18U  (Uall. ,  ISS»,  9,  I71,  elles  arrêts  cités  en  note). 

V.  anssl  sor  celte  question  Dali.,  Rép.,  t*  SalsIe-arrét,  of»  435  el  solvants.  * 
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Allant  plu*  loin,  et  svppoioiu  qa'apiès  la  nWe-^ntl  pnthpi^  pv  Primut 
dans  lei  maini  de  Tertiut,  StetmdfUy  te  débUear  saisi,  ait  coasenti  de  nouTeilei 
oUigalîoDE,  ait  contracté  de  nouvelles  dettes  enven  d'autres  créanciera,  cet 
créanciers.venintàleaTtoiiriaisir-aiTiterdu  cbefdn  même  Seetnxhu,  dans  lea 
mains  du  mente  Tîtrltui,  auront-ils  le  droit  de  concourir  rat  le  moatant  de  cette 
créance  aTecPnntu,  premier  aaisissanif  Nous  aient  vu  sans  doute  qne  la  qa^ 
lité  de  premier  uÎEissant  D'attribnail  point  de  privilège,  de  préférence,  lui  le 
montant  de  la  créance  saisie,  à  celui  à  qui  cette  qualité  appartenait.  Mais  s'eo- 
snit-il  que,  dans  l'eipÈce,  Primw,  premier  saisissant,  doive  concourir  a*ec 
Quarlus  et  Qmfitut,  dont  les  titres  de  créancA  sont  pMtérieurt  à  la  saisie  f  C'est 
une  lou( autre  quesUon;  quand  Quariui  et  Quinlue,  ayant  saisi  dans  les  mains 
de  Tertàu,  prâendroDt  concourir  avec  Primu3  sur  le  montant  de  la  créance 
saisie,  Primui  leur  dira  :  Vous  ne  poDT«i  concourir  avec  moi,  car  Seeundut, 
mon  débiteur,  était  dépouillé,  parle  Tait  de  masaisie-arrët,  du  droit  de  donner 
quitUnce,  du  dr(»t  de  disposer,  d'aliéner,  directement  ou  iDdîrectemcal,iiBoa 
préjudice,  la  créance  que  j'avais  saisie  dans  les  mains  de  Tertitu;  or,  ce  serait 
de  sa  part  en  disposer  que  de  vous  conférer,  en  s'obtigeant  envers  vous,  le  droit 
de  concourir  avec  mol  sut  la  créance  que  j'a<aia  déj&  saiûe.  Ansti,  de  mteie 
que  Primat,  premier  saisissant,  repousserait  le  cessionnalre  postérieur  en  date 
k  la  saisie-arrèt,  de  même  devrons-nous  interdire  h  Quarlut  et  à  Quintui  tout 
concours  avec  Primia,  non  pas  sans  doute  parce  qu'ils  sMit  des  saisissants  pas- 
lérieurs,  noa  pas  parce  que  leur  saisie  n'a  fait  que  suivre  celle  de  Promu,  mais 
parce  que  Je  litre,  1a  créance  en  vertu  dé  laquelle  ils  aaitissent  est  postérieure  k 
lasaisie-arrét  pratiquée  par  Primut,  saisie-arrêt  qui,  sans  bice  sortir  ta  créance 
sûne  du  patrimoine  de  Stoundm,  avait  pourtant  rendu  Secvndui  incapable  d'es 
disposer  au  préjudice  de  Primw  {{]. 

Si  luaa  poussions  celle  c«naéqneace  un  pen  plus  avant,  nous  «eriona  encore 
uns  doute  dans  la  rigueur  des  principes,  madt  ddus  un«  rigueur  que  certaine- 
ment la  pratique  pourrait  désavouer,  nous  irioas  jusqu'à  dire,  avec  Vut.  1338 
du  Gode  Nftpotéon,  que  le  premier  saisissant  n'ayant  pas  de  privil^e,  forcé  de 
concaarir  sur  le  prix  de  la  créance  saisie  avec  les  saisissanla  postérieurs,  n'eat 
«^pendant  forcé  de  concourir  avec  les  saisissants  qu'autant  qu'ils  ont  date  cei^ 
laioe  antérieure  ft  la  saisie.  Hais  celle  décision  qui  aérait,  je  crois,  la  consé- 
quence littérale  de  l'art.  1338,  serait  facilement  repoossée  comme  évidemment 
trop  dure,  comme  pouvant  écarter  du  droit  de  concourir  sur  les  biens  du  déibi- 
tenrcommun, des créanciersqui,  réellement  antérieurs  k  l'époque  delà  saisLe- 
arrél*  ne  pourraient  pas  cependant  établir  cette  antériorUé. 

Quant  à  lapropositH»  précédeula,  elle  me  parait  inconteelable,  parce  que  U 
aucune  incertitude  n'est  possible,  attendu  que  les  créaneiers  saislssanls  posté- 
lieura  ont  non  pat  une  date  iacertaine,  mais,  ce  qui  est  bien  pis,  une  date 
évidemment,  daiitment,  postérieure  i  la  salsle-arrét  pratiquée  par  Primus  sur 
Tertiin. 

(1)*  II  me  parait  dimclle  d'adopter  cetlB  solution.  Le  aét,nc\a  Primai,  qai  n'a  qu'une 
«réanc«  cblroBrapbalre,  est  exposé  k  voir  diminuer  ion  gage  par  le  concours  de  tous  les 
eréancten  envers  lesquels  son  d^bitsar  s'obllgara.  I>b  satile^rrét  ne  peut  avoir  pour  effet 
diDterdire'an  lalil  de  coDlrtCterdndstlM  nouvelles.  El,  I  moins qiie  Pn'muf  nepTouts 
4UC  cas  créances  amt  cnladtées  es  traade,  U  dcvn  sabir  tour  MMOurt.  * 
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Ainsi  te  trouve  résolue  la  première  face  de  la  queition  :  Quel  est  l'eOU  de  la 
saisie-arrËt,  l'effet  de  l'exploit  originaire  notifié  p&r  Primm  à  Tertiiu?  Mmh, 
notes-le  bien,  nous  ne  lui  assignons,  nous  ne  pouvons  lui  assigner  pour  eflM 
que  l'incapacité  pour  Seeundtu  de  disposer  désormais,  au  détriment  de  Primv, 
de  la  créance  saisie  sur  TVriiut  ;  nous  ne  devons  pas  lui  reconnaître  psxir  elftt 
celui  de  faire  sorlirla  créance  saisie  du  patrimoine  de  Secundw.  Les  conséquen- 
ces de  la  distinction  sont  impcwlantes. 

SS4.  A  partir  de  la  saisie-arrêt,  Secundut  ne  pourra  plus  sans  doute,  par  tut 
acte  de  sa  volonté,  enlever  k  Primut  la  garantieque  lui  offrait  la  créance  arrêtée; 
mais  cette  créance  n'en  eat  pas  moins  encore  le  gage  de  tous  ses  créanciers,  an 
détriment  desquels  la  saisie  pratiquée  par Pnmtu  c'a  pas  établi  de  privilège.  De 
ik  la  conséquence  que  tous  les  créanciers  du  même  Secundus,  surtout  ayant  date 
certaine  antérieure  i  la  saisie-arrêt  de  Primut,  pourront  par  des  saisies  posté- 
rieures concourir  avec  lui.  Le  droit  actuel  n'admet  plus,  au  profit  du  premier 
Kdiissant,  le  privilège  qu'autorisait  autrefois  la  coutume  de~  Paris. 

Mais  à  quel  inslantcedroits'arrëtera-t-ilTà  quel  instant  la  créance  saisie  par 
Pritmu  dans  les  maini  de  Xtrtius  sera-t-elle  frappée,  au  profit  de  Primtu,  d'un 
droit  exclusif  au  profit  de  ce  dernier  ?  k  quel  instant  devient-elle  en  quelque 
sorte  la  propriété  de  Primm  ? 

D'abord,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  jugement  sur  la  validité,  Primu  est 
exposé  à  concourir  avec  tous  tes  saisiSEanlii  même  venant  après  lui. 

Mais,  ce  jugement  une  fois  intervenu,  la  validité  de  lasaisie-arrét  une  foiare-  - 
connue,  Frimus  n'acquiert-il  pas  un  droit  exclusif  i  celui  de  tous  les  autres  T 
Cela  n'est  pas  douteux,  lorsque  la  validité  de  la  saisie-arrftl  aura  été  prononcée 
par  un  jugement  non  susceptible  d'opposition  ou  d'appel  -,  il  est  clair  que,  dans 
ce  premier  cas,  ce  jugement  intervenu  au  profit  de  Primus  vaut  k  son  ^ard  ces- 
sion, transport,  acquisition  judiciaire  du  bien  de  son  débiteur  SecuHjus. 

Mais  en  sera-t-ildemëme  lorsque  la  saisie  aura  été  déclarée  valable,  soit  par 
un  jugement  de  défaut,  attaqué  ensuite  par  opposition,  soit  par  un  jugement  sos- 
ceptible  d'appel,  attaqué  ensuite  par  la  voie  de  l'appelT  Dans  le  cours  de  l'in- 
stance sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  de  nouvelles  saisies-an'êls  pourront-elles 
survenir,  de  manlËre  à  attribuer  à  leurs  auteurs  le  droit  de  concouriravec  le 
premier  saisissant  originaire?  La  question  ne  peut,  d'ailleurs,  s'élever  que 
quand  le  jugement  qui  interviendra,  sur  l'opposition  ou  sur  l'appel,  vaUdera  la 
saisie  de  Prwua  ;  car  si  ce  jugement  infirmait  le  précédent,  il  n'y  aurait  pas 
question.  Nous  nous  plaçons  donc  dans  l'bypothëse  où  le  jugement  de  validité 
serait  confirmé  :fnmut,ajanl  saisi  Tertivt  du  chefdeSwundtu,  afait  jugerca 
première  instance  la  validité  de  la  saisie;  appel  de  la  part  de  5e>?«mdiw,  et  dans 
le  cours  de  l'instruction  sur  l'appel,  de  nouvelles  saisies-arrêts  sont  pratiquées 
dans  les  mains  de  Tertius,  par  d'autres  créanciers  de  Secvndvt.  SI  le  jugement 
de  première  instance  est  confirmé,  si  la  validité  de  la  saisie-arrêt  de  Prnniu, 
reconnue  par  les  premiers  juges,  l'est  encore  par  la  cour  impériale,  Primmi 
sera-t-il  forcé  de  venir  en  concurrence  avec  les  créanciers  qui  n'ont  saisi  que 
depuis  le  jugement  de  première  instance  et  l'instruction  de  l'appel  entamée? 

On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  l'arrAt  confirnuUif  du  jugement  de  pre- 
mière instance  réiroagit  nécessairement  an  jour  de  ce  jugement  j  qu'il  ne  (Ut 
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tfm  conânner,  au  proQt  de  Primvt,  le  droit  absolu.  Je  droH  exchiaif  que  lai 
aTftit  reconnu  ou  pluiAt  atlriboë  ce  jugement;  qu'il  lerait  inique  d'tdmellR 
que  Seevndus,  par  un  appel  déclaré  mal  Fondé,  par  un  appel  dans  leqael  fl 
échouci  ilnt  eoieTer  k  Prhma  le  droit  définitif  qoe  le  jugement  de  première 
inttance  lui  avait  acquia. 

D'autre  pari,  on  peut  répondre  que  l'appel  a  tonl  remis  eu  qoeiliou  -,  que  c'ett 
dëtormaû  aoe  lentence,  une  dédûoa,  une  attributiou  nouvelle  qui  lèrahe  de 
l'arrél  au  proAt  de  Primm,  et  que,  eu  conséquence,  le  droit  ne  dérivant  pour 
Prtmui  que  de  l'arrêt  coofirmatif,  les  autres  créanden  du  même  débileur  S»- 
otmdiu  ont  pu,  jusqu'à  cet  arrêt,  se  ménager  le  droit  de  coucourir  avec  loi.  La 
queslion,  surEoutdaos  ce  dernier  sens,  esl  délicatedans  le  cas  d'oppositira,  parce 
que  l'oppoillion,  d'une  manière  plus  sensible  eucore  que  l'appel,  taroel  tout  en 
question  et  rail  procéder  par  Jugement  aouveau. 

Cependant,  je  crois  que  celle  dernière  idée  serait  rejetée  comme  trop  sublile 
et  trop  dure  ;  qu'on  n'admettrait  pas  volontiers  que  Priimu,  qui,  seul  saisis- 
sant, s'est  Tait  attribuer  par  un  jugemenl  la  créance  qu'il  avait  arrêtée  dansles 
mains  de  Tertiut,  pût  être  équitablement  dépouillé  par  l'effet  de  nouvelles  sai- 
sies-arrêts pratiquées  dans  le  cour^  d'une  opposition  ou  d'un  appel  interjeté  mal 
i  propos,  frauduleusement  peut-être,  par  son  débiteur  saisi.  Je  crois  donc  que 
le  jugement  de  première  instance,  qui  déclare  la  saisle-arrét  valable,  serait  re- 
gardé coDinie  faisant  réellement  sortir  du  patrimoine  du  débiteur  Seeundut  la 
créance  saisie  sur  Titr/tW;  que  ce  jugement  équivaudrait,  au  profit  de  iVi'muf,  i 
im  véritable  transport^au  moiDsjusqn'ïconcarrencedn  montant  de  la  créance 
peur  laquelle  il  a  saisi. 

BIS.  J'ai  supposé  jusqu'ici  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  Prunus  a  saisi- 
Urélé  dans  les  ntins  de  Tertfui  une  somme  d'argent  due  par  Tertivi  k  Shun- 
dta.  Supposons  Terlius,  non  pas  débiteur  d'une  somme  d'argent,  mais  délenteur, 
commodal^re,  dépositaire  d'effets  mobiliers,  que  Seeundut  lut  avait  aussi  re- 
mis. Dans  ce  cas,  la  saisie-arret  a  pu  être  également  pratiquée  ;  elle  a  suivi  toutes 
les  formalités  indiquées  précédemment;  mais,  dans  ce  cas,  les  effets  du  Juge- 
meiilqui  prononce  la  validttédelasaisie-arrélne  pourront  pasétre  les  mêmes. 
En  effet,  quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  on  peut  bien  dire  que  le  juge- 
ment qui  valide  la  saisie-arrêt,  et  ordonne  le  versement  par  Teriiiu  dans  les 
mains  de  Primut  de  la  somme  due  à  Seasndui,  on  peut  bien  diro  que  ce  juge- 
ment aUribde  à  Primut  un  droit  eidusif  sur  la  créance  qu'il  a  saisie-arrèlée  ; 
on  peut  bien  dire  qu'à  partir  du  jugement  Teriiut  est  débiteur,  non  plus  de 
Secuiuba,  son  créancier  originaire,  mais  bien  de  Primui,  saisissant. 

Hais,  s'il  s'agit  de  meubles  détenus  par  Teriiiu,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
Seetpidut,  il  n'en  peut  pas  être  de  même;  la  justice  même  n'a  pas  le  droit  d'it>' 
tribuer  k  Primia,  eu  paiement  des  deniers  qui  lui  sont  dus  par  Steundui,  les 
meubles  en  naiore  qui  appartiennent  k  celui-ci.  Cela  est  permis  par  exception 
daof  le  cas  de  gage  (art,  2078,  C.  N.),  mais  non  dans  le  cas  de  meubles  qui  . 
n'ont  pas  été  donnés  engage.  Ainsi  le  jugemenl,  qui,  dansée  cas,  valide  lasoir 
iie-«nêt  pratiquée  par  Prmiw,  dans  les  mains  de  Tfrtttu,  sur  les  meubles  que 
délient  celui-ci,  ne  rend  pas  Prijmu  propriétaire  de  ces  meubles  ;  en  validant 
la  saisie-arrêt,  le  jugement  ordonne,  k  la  requête  de  Prima,  que  ces  meuble» 
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leroQt  reBdns.  HaU  comme  il  n'y  a  pa«  U  d'attribuUon  ezcIOBlTe,  comme  ces 
meuMea  continuent  d'fttre  )&  propriéû  de  Stcuneba,  comme  on  est  pfécisément 
au  point  où  l'on  ta  Mrait  au  début  d'une  mUe-extoition  on  d'une  saisie  imnao- 
biUëre,  on  ne  Tmt  pu  comment,  dam  ce  cas,  on  ponratt  attribuer  à  Priimu  un 
droit  exclusif  contre  les  créanciers  saisissants  qui  n'inteiriendraient  qna  jHom 
tard.  Le  jugement  n'a  fait  qu'une  chose;  il  reconnaît  que /'rimiu  était  créancier 
de  Secwtdus,  que  les  meubles  détenus  par  Tertiut  appartenaient  k  Secundw, 
qu'en  conséquence,  Pritma,  comme  tout  ci^nder,  a  i«  droit  de  ponnaivrela 
rente  de  ces  meuUes,  à  l'effet  de  se  payer  sur  le  pris.  Mats  11  n'y  a  pas  U  ma- 
tièra  à  repousser  la  conourreace  arec  Primat  des  créanciers  saisissants  même 
postérieurement  au  jugement.  Ce  ne  sera  donc  qu'après  la  sable  pratiquée, 
après  la  colloc^on  défiDÎtiTemenl  arrêtée,  que  les  autres  créanciers  saisissanls 
postérieiuv  pomroiit  être  exclus  par  ceux  qui  les  précèdent. 

M»  )  8Se.  Voilï  les  règles  générales  sur  la  procédure  de  la  saiaie-arrêl,  pro- 
cédure beaucoup  plus  compliquée,  beaucoup  plus  longue  et  plus  coâtetue  aa- 
jourd'hui  qu'elle  ne  l'était,  en  général,  dans  l'ancienne  jurisprudence;  cela  tient 
principalement  &  la  faculté,  mainienanl  accordée,  de  saisir-arrèter,  même  sans 
litre  exécutoire,  mSme  sans  titre  sous  seing  privé  et  sur  la  pennission  du  juge, 
et  aussi  k  la  suppression  de  la  règle  qui  rendait  la  saisie-arrêt  attributive  de  jo- 
ridiction,  comme  je  l'ai  dit  sur  l'arL  567. 

*  En  maliëre  de  saisie  immobilière,  l'art.  685,  Pr.,  permet  Je  saiGir-arrftter, 
d'une  manière  beaucoup  plus  simple,  les  loyers  et  fermages  de  l'immeubJe  sain 
(V.  n»  929).  ' 

Les  trois  articles  suivants  ne  sont  plus  relatifs  \  des  questions  de  procèdura  ; 
ils  ne  sont  que  des  exceptions  à  la  rj^le  générale  da  premier  article  de  ca  titre, 
d'après  lequel  tout  créancier,  peut  saisir  Ies,toaunes  et  effets  appaitensjit  i  son 
débiteur.  Ces  trois  articles,  et  surtout  les  deux  premiers,  indiquent,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  par  renvoi  à  plusieurs  lois  spéciales,  un  osses  grtad 
nombre  de  cas  dans  lesquels  le  créancier  n'est  pas.  admis  à  saisir-arrëler  ccilai- 
nés  natures  de  créances  appartenant  à  sou  débiteur. 

'  *  Art.  bSO,  Les  traitements  el  pensions  dus  par  l'Ëtatne  pourront  être  s^ils  que  pour 
la  portion  dttennlnée  psr  les  lois  oa  par  les  règlements  et  ordonnances.  ■ 

Il  y  a  ici  deux  catégories  que  l'article  dtstiDgae,  et  qur'41  est  impMiuit  de  dis- 
tinguer en  fait,  dans  la  pratique:  d'une  part,  las  traiteDaentSiSalaffes  ou  hono- 
raires des  fonctionnaires  publics  ;  de  l'autre,  les  pansions. 

A  l'égard  des  traitements,  le  motif  qui  les  rend  insalsiitables,  soit  en  totalité. 
Mit  en  partie,  est  bien  facile  à  saisir;  il  tient  à  l'iDlérfit  duservico  public  qui 
serait  entravé,  si  l'on  pouvait  saisir,  au  moine  en  totablé,  le  traitement  du  fonc- 
tlonnalrs  débiteur.  A  cet  égard,  les  règles  varient  selon  la  natwe  des  Irsi- 
lemenia. 

Ainsi,  les  traitements  eecléstastiqnessont  complètement  insaisissables  :  c'est 
ce  qui  a  été  déclaré  par  un  arrêté  du  18  nivAse  an  XI. 

Les  trattemeuts  des  militaires  ne  sont  saisissables  que  pour  no  cinquième, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'Importance,  la  quotité  du  traitement  :  vous  trouves 
cette  règle  posée  dans  un  décret  du  19  pluvl^  an  lil. 
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l'insaisiiubilitë  lotale  n'exiate  pu;mkU  ces  treiteraents  ne  sont  ffifiiihigT  que 
ponr  partie,  et  la  ^otUëpeiurlsqueUe  U  at  pemit  de  saiitr  Ttne  selon  fim- 
portance  propoitionnelle  du  traitemeal.  Vous  tronrcra  >ei  rtgte*  ie  cetl»  ma- 
tière dans  une  k>i  du  21  Tenlèio  «n  Et  ;  voici  an  reste  le  toaà  de  icadiipotilimu  t 

Lorsque  le  Irailemait  est  Inférienr  &  ifiOO  b.,  la  saiiie-arrtt  ne  peut  tin  pra- 
tiquée, par  le  créander  du  fonctionnaire,  que  pour  un  dnqtdfewe.  9*r  lei 
t>,000  b.  ial*anls,  la  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  pour  un  qutrt.  Et  enflo, 
aur  les  traitements  qid  dépassent  6,000  tr.,  U-saistoHirrèt  peut  l'être  pevr  un 
lien. 

Mais  entendes  Uen  Je  sens  de  cette  loi  ;  ce  n'est  pas  à  ^re  que  le  créancier 
d'un  ConcUonnâire  public  puisK,  en  valu  de  cette  dernière  régie,  saisir  le  tiers 
d'un  traitement  dépassant  6,000  tr,  ;  par  exemple  le  tiers  d'un  traitement  de 
8,000  tr.  ;  sur  un  traitemeal  de  S,000  ù.  ;  le  cràincier  saisissant  derra  eaivre  les 
distinctioDS  qœjeTtensdfindiquer,  G'est-4-dire  qu'il  saisira  pour  un  oùiquièœe 
sur  1,000  tr,  ;  plus  pour  un  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  plus  pour  im  tiers 
sur  l'excédant;  ce  qui  est  tout  à  lait  différent,  et  donne  baaoooap  moins  dlm- 
pwtance  et  d'étendue  &  la  saisie. 

VoiUJes  prlndpaks  règles  auxqueUes  l'art.  990  (ait  dhuioii  ea  ce  qui  touche 
les  traiteoaeDtfl  deiIooctionDairespablie*  (I). 

A  r^ard  des  pensions,  le  principe  qui  ki  rend  Insaitiisafclea,  sidl  en  tout,  bM 
m  partie,  est  d'one  autre  nature,  fividemmeal  ee  n'est  pins  loi  l'intérêt  du  ser- 
ike  public,  paseqvB  Je  fimctionMire  ne  rend  plus  de  services  A  l'Ëtal,  c'est  «n 
intérêt  d'humanité,  l^  poosion  est  aocMdée  coauae  nn  droit  alimentaire,  elle 
tsluxerdéeàtitre  de  néoesnlé  pré  année  peurte  loaetiMinaire.  De  là,  l'impos- 
nbiSié  de  la  saisie.  Ausai»  en  vègle  générale,  ntet-^a  pa«  seulement  pour  partie, 
niaiikieB  pour  la  tot^ité,qae  tes  pensions  dHespoT  l'Ët^sont  insKiàsaaUes. 

U  T  a  pourtant  one  exception  à  celte  règle,  rdatoement  aux  pennons  des  mi- 
Itlaires  ;  oa*  partie  de  ces  penilona,  nn  tiers,  peut  étretsaisie  en  vertu  d'une  per- 
misBlon  t péciale  du  mlnbtre  de  la  guerre,  mais  seulement  pour  les  créanoers 
tdimenlùrea  delà  ramUle  du  pensionooire.  Ainsi,  ie  principe  de  l'insaisissabililé 
entière,  abselne,  des  i>«Dsiens  fléchit,  dm  oecw  unique,  juaqn'à  Mncnrreiice 
d'un  tien,  eteo  vertu  d'une  permission  spéciale,  pour  atimeota  dus  parle  pen- 
sionnaire^ soit  à  sa  femme,  soit  à  ses  enfants. 

8SV.  ■  Art.  &SI.  Seront  initisisfaUes,  l<>le«  choses  déclarées  IntalslSMUei  pu  la  loi  i 
2*  tes  provisions  aUmeotalrea  adjugées  par  justice  ;  3»  les  aoDnmeB  et  obieU  dupontblei 
déclarés  insaislsubles  par  le  testateur  ou  donateur;  i'  les  sommes  et  penalooi  pour  tU- 
ments,  «neore  que  le  testainent  oo  l'acie  de  donation  ne  les  déclare  pas  Itis^alssaUe».  • 

Ici  rinsaiûsaabililéett  établie  directement  par  le  Code  de  procédure;  il  ren- 
v(de  bien  tocitesaent,  au  moios  aur  quelques  poiuts,  il  certaines  lois  gpédalei, 
HMis  il  ne  subordome  pu  *a  règle  à  des  distincliuiE  de  quotité,  comme  ie  fait 
l'article  précédent.  Ici  l'insaisissabilllé  est  entière,  absolue,  elle  s'applique  à  la 
totalité  de  la  créance  ou  de  la  gomme,  ou,  s'il  i  a  quelques  rares  exceptions  &  ce 

(I)  •  Lu  «mplOïés  des  dwmlM  de  fer  ne  JoulBeent  pu  du  bétrfflee  de  la  loi  de  tenl»»» 
an  a.  —  G.  de  Bordeanx,  t7  marslS&StCWll.,  18&0,  2,«,  et  taoetej.* 
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principe,  ces  exeeptioiu  rëiultent  du  teits  même  du  Code  de  procédore,  dle> 
sont  indiquées  dans  Vul.  582.  Voyons  d'abord  le  principe. 

Seront  imaitmabiet,  1°  la  chotei  déoiariet  imainuabUt  par  la  loi. 

Ceci  s'applique  d'altord  aui  objets  énumërës  dans  l'art.  592  du  Code  de  procé- 
dure ;  l'art.  592  est  placé  dam  le  titre  des  Saitiei-txéctition  ou  dei  Saitiei  nw 
biliiret;  il  indique  certains  meublei  corporels  qu'un  créander  ne  pent  saijir 
dans  les  mains  de  son  débiteur  ;  ce  sont,  en  général,  les  meubles  essentiels  k  la 
subsistance,  à  l'entretien,  àla  vie  du  débiteur  saisi.  Tels  sont,  par  exemple,  ses 
Tétemwts  ;  lu  Meubles  qui  sont  à  son  usage  nécessaire  et  journalier  ;  les  im- 
truments,  les  livres,  les  outils  relatifs  k  sa  profession,  au  moins  jusqu'à  uneoer- 
tune  valeur.  Eh  bien  I  de  même  que,  d'apris  l'art.  59S,  on  ne  pent  pas  saisir 
dans  les  mains  du  débileurlesmeublesdésiguésparcetarlicle,  deméme,  sicea 
meubles  se  trouvent,  non  pas  dans  les  maius  du  débiteur  Ini-même,  mais  dans 
les  mains  d'un  tiers,  auqoel  il  les  a  confiés,  on  ne  peut  pas  les  saisir-arrder 
dans  les  mains  de  ce  tiers,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  les  saislr-arrAter  »*■»»« 
les  mains  du  débiteur.  , 

Voilà  le  premier  renvoi  que  vous  devei  placer  sous  ces  preipiers  mois. 

Secondement.  Il  faut  également  reporter  à  ce  numéro  le  canUonnement  des 
officiers  ministériels.  Ainsi  les  avoués,  les  notaires,  les  huissiers  el  autres  offi- 
ciers ministériels  déposent  un  cautionnement,  qui  varie  selon  la  natore  des 
foncUons  et  l'importance  du  lien  où  ces  fonctions  sont  exercées.  Ce  cautionK- 
ment  sert  de  garantie  aux  fautes  commises  par  ces  officiers,  aux  préjudices  cau- 
sés par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  iJ  est  la  garantie  des  fait*  de 
charge  des  oUciers  ministériels.  Or,  tant  que  durent  les  fooclioDS,  tant  que  l'of- 
ficier ministériel  garde  son  titre,  le  cautionnement  ne  pent  être  satsi  que  pow 
faits  de  charge  ;  il  ne  pourrait  pas  l'être  par  des  créanôers  qui  se  présentenùenl 
à  Hn  autre  litre.  Les  créanciers  ordinaires  de  l'officier  ministériel  ne  peuvent 
pas,  tant  qu'il  reste  en  fonctions,  salsir-arrèlerau  Trésor  le  cautionnement  versé 
par  lui,  et  qui  forme  la  garantie  spéciale  el  privilégiée  de  ses  déanciers  poor 
faits  de  charge. 

Une  classe  bien  importante  aussi  d'objets  ou  de  créances  déclarés  insaisissa- 
bles, ce  somt  les  renies  sur  l'Eltat,  qui  constituent  dans  les  habitudes  présentes 
une  partie  fort  notable  delà  fortune  des  particuliers.  Lecréandernepeutsairir- 
arréler  sur  le  Trésor  les  arrér^es  ni  le  capital  des  rentes  dues  par  le  Trésor  k. 
son  débiteur  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  §  1  °'  de  l'art,  i  de  la  loi  du  S  niv&ie  an  VI, 
loi  relative  à  la  formation  dti  grand-livre  du  tiers  consolidé  de  la  dette  publique- 
Cet  art.  4  s'exprimait  ainsi  :  ■  Il  ne  sera  plus  regu,  &  l'avenir,  d'opposition  sur 
le  tiers  conservé  de  la  dette' inscrite  ou  à  inscrire,  n  Cet  article  a  pour  mottf 
principal  le  désir  d'encourager  les  placements  sur  l'État,  en  offrant  aux  parti- 
culiers, qui  placent  ainsi  leurs  fends,  l'atlrait  de  fin  saisi  ssabililé  ;  principe  utile 
peut-être  au  crédit  de  l'Élal,  mais  qu'il  est  permis  de  ne  pas  trouver  bien  juste, 
-■  ni  bien  moral.  Toujours  est-il  que  de  cet  article  i  résulte  une  nouvelle  catégorie 
de  créances  insaisissables,  catégorie  très-importante  dans  l'usage,  dans  Ik  pn- 
lique. 

'  EnSn,  d'après  l'art.  33  de  la  loi  du  S4  germinal  an  XI,  aucune  of^Kxitioo 
ji'est  admise  sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les  banques  autoriaéeai.  * 

Voilà  les  principales  classes  d'objets  auxquels  s'applique  le  premier  db- 
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mérod«  l'art.  H8I  (Voir  aossl  Dali.,  Bip.,  v  Saisle-arré(,  n*  IBS  et  injv.). 
S"  Le%  provision»  alimenlairti  adjugtts  par  jvstiet.  Par  exemple,  lonque,  daai 
le  cours  d'un  procès,  l'une  des  parties  a  obtenu  contre  l'autre  une  condamaatioD 
provisoire  qui  oblige  celle  dernière  k  lui  fournir  des  aliments;  c'est  ce  q«i  est 
fréquent  dans  les  séparations  de  corps.  Celle  provision  est  accordée  i  celui  qui 
l'oblient  parce  qu'elle  lui  esl  jugée  nécessaire,  donc  elle  est  insaisissable.  C'est 
W  même  motif  que  pour  les  pensions  iosaisiasahles,  sauf  toutefois  l'exceptioa 
que  nous  signalerons  sur  l'art.  38ï. 

3*  Let  tommes  et  objet»,  disponibles  déetarit  insaisissables  par  le  tettaieur  ou  do- 
nateur.  Ainsi,  une  rente,  une  somme  quelconque  yous  a  été  léguée  ou  donnée 
entre  tjfti.  En  principe,  la  créance  que  vous  aves  contre  le  donateur  ou  contre 
l'héritier  du  testateur,  pour  l'exéculio»  di!  la  donation,  du  legs,  est  dani>otre 
patrimoine,  et  forme,  comme  toul  aulre  bien,  le  gage  de  vos  créanciers.  Si,  ce- 
pendant, le  donateur  ou  le  testateur  a  expressément  déclaré  que  celte  créance 
serait  insaisissable,  vos  créanciers  n'y  peuTent  pas  trouver  de  gage,  vos  créan- 
ciers ne  peuvent  pasia  saisi r-arrS ter,  soit  dans  les  mains  du  donateur,  soit  dans 
les  mains  de  l'IiériLier  du  testateur.  La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  le  dona- 
teur oale  testateur  était  libre  de  ne  point  vous  donner,  de  ne  point  vous  léguer; 
il  n'a  donné,  il  n'a  légué  qu'en  déclarant  sa  volonté  de  vous  attribuer  le  profll 
exclusif  de  sa  llbétalilé  ;  donc,  vos  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre,  ils  n'ont 
pas  dû  compter  sur  ce  gage,  et,  si  le  testateur  ou  le  donateur  n'était  pas  libre 
d'apposer  celle  clause  à  sa  libéralité,  il  est  i  croire  qu'il  n'aurait  pas  disposé, 
qu'il  n'aurait  pas  donné  ou  Jégué.  Telleestau  moins  la  règle;  nous  verrons,  sur 
l'article  suivant,  dans  quel  cas  elle  Qécbil. 
La  loi  se  sert  d'une  eipression  remarquable  :  Les  sommes  et  objets  disponibles. 
Si  les  Bomaies  ou  objets  qui  ont  été  légués  avec  dêclaralion  d'in saisi ssabilité, 
J'oDt  été  par  un  testateur  dont  les  biens  étaient  frappés  d'une  réserve  au  proQt 
ia  légataire,  alorâ  la  règle  de  l'article  disparaît  ou  se  modiBe.  Ainsi,  un  père, 
ayant  déik  épuisé  son  disponible  par  des  donations  au  profit  d'étrangers,  lègue 
U  réserve  h  son  fils  avec  clause  d'insaltissabilité  ;  celte  clause  ne  vaudra  pas, 
parce  que  la  raison  précédente  ne  s'applique  pas.  La  raison  qui,  en  principe,  Tait 
admettre  comme  valable  la  clause  d'insaisissabililé,  c'est,  avons-Doiudit,  que  le 
teftaleur,  libre  de  ne  polnl  donner,  a  élé  Hhre,  à  fortiori,  de  subordonner  son  don 
à  telle  ou  telle  condition  ;  or,  celte  raison  n'e^lvraie  que  pour  le  disponible,  elle 
ne  l'estpas  pour  la  réserve;  donc  la  réserve,  nonobstant  la  clause  de  l'insaisissa- 
biUlé,  servira  de  garantie  aux  créanciers  personnels  du  réservataire.  Tel  est  le 
tenidecesmols, /et  jommriet  objeti  disponibles  {,\). 

4*  Les  sommes  etpentiont  pour  aliments,  encore  que  le  letlament  ou  l'acte  dt  do~ 
nation  ne  iu  détiare  pal  iniaisittabtes.  Ici,  la  règle  porte  avec  elle  son  motif  ;  ]<i 
clause  d'insaisissabilité  résulte,  non  pas  d'une  déclaration  littérale  de  l'acte  de 
donation  ou  du  testament,  mais  elle  résulte  tout  aussi  clairement  de  la  deilink- 
lion  donnée  par  le  donateur  ou  le  testateur  à  sa  libéralité  ;  celle  destination  est 
nne  destinalion  de  nécessité,  qui  rend  par  là  même  la  créance  in§aisissable,  an 
moins  en  principe,  et  sauf  les  exceptions  auxquelles  nous  passons  maintenant. 

(0  *  Jngé  qne  la  condition  d'InsaMnabllIM  ttlacbée  an  legs  d'nsafruil  d'un  linni«>fal* 
M'ttmi  i  tao*  lestiulU  qu'il  pndnK.  Caw-,  !*•  luUM  IM3<nall.,  IBSI,  I.  **'*■ 


byGooglc 


St4  FAHTIB  I-   LIVBK  V.   TtTRB  Yll  (A«T.   593). 

S8S.  •  An.  tM.  Lm  proTiaknu  «Umeatolra  ne  poarrMl  être  uMcs  qm  pou  mm 
d'alimenUi  lu  objets  iDentloiiiiéi  aux  numéroaSet^  du  pricédsotarUdepODiioiittln 
Mlals  par  des  crétnclen  pwlérieun  à  Tteto  de  donaUon  ou  à  l'ouf  erlure  du  lep  ;  et  t«,  a 

vertu  de  la  permission  du  Juge,  et  pour  U  portion  qu'il  déterminera.  ■ 

Les  provisions  alimeniairet  ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  ialimmtt. 
C'est  ici  une  exception  au  2°  de  l'art.  581  ;  et  celte  exception  peut  s'entendre 
dans  deux  sens.  Ainsi,  une  Temme  demanderesse  en  sëparaUon  de  corps  n  ob- 
tenu, dès  le  début  de  l'instance,  un  jugement  provisoire  qui  lui.accordeune  pen- 
ùon  ;  celle  pension,  étant  alimentaire,  est,  en  règle,  insaisissable;  elle  poum 
cependant  l'fllre  pour  cause  d'alimEnls,  c'est-à-dire  :  1»  que  si  cette  Temme  ett 
elle-même  débitrice  d'aliments,  par  exemple,  envers  ses  ascendants,  aui  lernea 
des  art.  SOS  elsuiïantsdu  Code  Napoléon,  celte  créance  alimentaire  deli  femme 
pourra  fitre  saisie,  au  moins  pour  partie,  et  sui?ant  les  règles  établie»  au  Code 
Napoléon  ;  elle  pourra  filre  saisie  à  l'effet  de  nourrir  les  ascendants  envers  les- 
quels la  femme  est  elle-mfime  déclarée  débitrice. 

Ce  sera  là  une  question  de  fait,  car  votis  sentez  que  lesalîmenlssonlacrordfe 
par  le  tribunal  ii  l'ascendant  contre  le  descendant,  el  réciproquement,  (tins Ii 
proportion  des  besoins  de  celui  qui  les  réclame  el  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit.  Or,  comme  la  provision  alimentaire,  accordée  à  la  femme  dans  nneinstance 
en  séparation  de  cuv^i,  est  réglée  selon  son  état,  sa  fortune,  sa  position  sociale, 
celte  provision  alimentaire  peut,  à  la  rigueur,  suffire  à  nourrir,  non-seule  ment 
la  femme,  en  la  réduisant  au  strict  nécessaire,  mais  aussi  son  père,  sa  mère,  ses 
ascendants,  auxquels  elle  doit  des  aliments.  Ainsi,  dans  ce  cas,  si  ces  ascendants 
obtienneat  contre  elle  une  condamnation  alimentaire,  lis  poinront,  pour  ga- 
rantie de  cette  condamnation  saisir- arrêter  dans  les  mains  du  mati,  débiteur 
delà  provision,  une  partie  de  celte  provision  adjugée  par  la  justice  i  la  femme. 
Voilà  un  premier  sens  dans  lequel  on  peut,  dans  lequel  on  doit  enlendre  «(te 
exception,  résultant  des  premiers  mots  de  notre  article,  au  S'du  précédenf. 

2"  On  peut  encore  entendre  l'exception  dans  nn  autre  sens,  et  relatiiemait  4 
d'autres  créances;  on  peut  l'entendre  en  ce  sens  que,  bien  que  la  provision  «li- 
menlaire,  accordée  dans  l'espèce  à  la  femme,  ne  puisse  être  saisie  par  ses  créan- 
ciers ordinaires,  elle  pourrait  cependant  l'être  par  un  créancier  qui  l'est  devenu 
en  lui  fournissant,  à  crédit,  des  aliments.  En  d'autres  termes,  on  peutleDlendJ» 
en  ce  sens,  que  la  provision  alimentaire,  bien  qu'insaisissable  par  lei  ff*""- 
ciers  ordinaires  de  la  femme,  pourrait  cependant  être  saisie  par  les  crianden 
indiqués  dans  l'art.  2101,  §  5,  du  Code  Napoléon,  pour  le  paiemeol^ 
fournitures  faites  à  la  femme  par  tous  les  marchands,  tous  les  fonnussa»' 
d'aliments. 

Voilà  les  deux  sens  dans  lesquels  on  peut,  el  dans  lesquels  on  AaA,  Je  cm», 
enlendre  l'exception  des  premiers  mots  de  noire  article. 

980.  La  seconde  partie  de  notre  article  renferme  une  exception  à  la  ligie 
d'iiisaisistabililé  potée  dans  les  ^  3  et  4  de  l'art.  SSt.  Ainsi,  quoique,  en  géii^ 
rai,  les  tommes  disponibles  déclaiées  insaisissables  ou  bien  les  sommet  lé^uéei 
ou  données  à  litre  d'aliments  ne  puissent  pas  être  saisies,  elles  pourront  tepe^' 
dant  l'èlre  quelquefois  pour  partie  par  les  créanciers  postérieurs  au  kgt  oui  1> 
donation.  En  tendon  s-nous  d'abord  sur  cette  première  coadtlion.  Do  li  comli- 
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atiion  de  nos  denx  textes,  il  résulte  que  les  créances  indiquées  àtxu  les  §§  3  et  4 
de  l'article  S8I  os  peuvent  jamais  âtre  Bsisies  par  les  créanciers  qui  ont  titre  an- 
tërienrement  au  legs  ou  h  ladosation  ainsi  faite.  Pourquoi  1  Parce  qu'à  ces  créan- 
ciers s'applique,  dans  toute  sa  force,  la  raison  que  nous  avons  donnée.  Ainsi, 
TOUS  aTei  légué  une  somme  disponible,  en  la  déclarant  insaitissable,  à  une  per- 
•onne  dont  l'actif  était  en  ce  moment  complètement  absorbé  et  même  au  delà 
par  son  passif,  tous  l'aTKs  déclarée  insaisissable,  parce  que  c'est  à  elle,  et  non 
point  à  ses  cr^nciers,  que  tous  stez  entendu  procurer  un  aTantagej  tous  l'avet 
déclarée  telle,  et  cette  déclaration  s'exécutera,  parce  que,  si  elle  ne  devait  pus 
s'exécuter,  il  est  probable  que  vous  n'auriez  ni  donné  ni  légué.  Cette  raison 
s'applique  dans  foule  sa  rigueur  àceux  qui,  &  ce  moment,  étaient  créanciers  du 
légataire,  parce  que,  de  même  que  vous  n'auriez  pas  donné  «i  le  produit  de 
cette  donation  devait  élre  absorbé  par  les  créanciers  du  donafaire,  de  même 
aussi  ces  créanciers,  étant  antérieurs  k  la  donation,  n'ont  jamais  dû  compter, 
pour  leur  paiement,  sur  le  prodnjt  d'une  donation  dont  Ils  ne  pouvaient  pas 
soupçonner  l'existence  à  venir. 

I  Hais  ce  mËme  raiBonnement  ne  s'applique  point,  dans  tonte  sa  vérité,  dans 
toute  sa  justeBse,  aux  créanciers  qui  n'ont  prSté  au  donataire  ou  légataire,  on 
qui  n'ont  traité  avec  loi  que  depuis  ta  donation  ou  l'ouverture  du  legs.  Pour- 
<fUOit  Parce  qu'ils  ontpu  traiter  avec  lui,  lui  faire  des  fournitures,  des  avances, 
dans  la  confiance  que  leur  inspirait  l'aisance  apparente  que  tirait  ce  débiteur  de 
la  donation,  du  legs  que  vous  lui  aviei  fait.  Ils  ont  pu  être  abusés  par  celta 
aisance  apparente,  el  compter  sur  sa  solvabilité,  ignorant  que  cette  aisance  ré- 
sultait d'une  donation  déclarée  insaisissable.  Alors  laloiessa^fe  de  concilier,  au- 
tant que  possible,  la  bonne  foi  de  ces  créanciers  avec  l'intention  du  donateur  ou 
du  testateur.  Ces  créances  pourront,  dit-elle,  être  sauies4rTëtées  partes  créan- 
ciers postérieurs  au  legs  ou  à  la  donation.  Hais,  1°  il  faudra  pour  cela  une  per- 
mission expresse  des  juges  qui  devront  apprécier  la  nature  deVerreur  et  la  bonne 
foi;  et  2"  cette  permission  ne  sera  accordée  que  pour  uns  somme  plus  ou  moins 
forte,  pour  une  quotité  de  la  créance,  en  a^anl  égard,  avant  tout,  au  besoin  du 
débiteur  sur  lequel  on  saisit-arréte. 


TRENTE-HUITIÈME  LEÇON 

840.  '  Nous  passons  maintenant  aux  voies  d'exécution  forcée  contre  le  débi* 
leur  lui-même,  en  laissant  de  cdlé,  quant  à  présent,  toutes  les  saisies  de  pré- 
caution ^V.n'  S14),  c'est-à-dire  la  saisie^gerie,  la  saisie  conservatoire,  la  saisie 
r<»«lne  et  la  saisie- revendication,  dont  l'explication  trouvera  sa  place  ailleurs. 

La  loi,  dans  les  titres  VIII  à  XV,  s'occupe  des  modes  d'exécution  forcée.  Bile 
traite  d'abord  des  saisies  mobilières  (saisie-exécution,  saisie-brandon,  saisie  des 
rentes),  dans  les  titres  Vlll,  IX  et  X,  et  de  leurs  conséquences,  c'est-à-diie  de  la 
distribution  par  coutribuiion  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  sai- 
tis,  m.  Xi. 

La  loi  règle  ensuite  la  saisie  immobilière  (lit.  XII),  la  procédure  des  inddcnts 
qu'elle  peut  goolever  (lit.  XIII),  enfin  ses  conséquences,  c'est-à-dire  la  distri- 
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bntlon  par  vole  d'ordre  des  deniers  provenant  de  la  venle  de  l'immeuble  nM 
(til.  XIV),  En6D  le  titre  XV  trace  les  règles  de  l'exécution  contre  la  personne 
mtme  du  d(!bilcur,  c'est-à-dire  de  l'emprisonnement.  Occupons-nous  d'abord 
des  saisies  de  meubles. 

Les  saisies  mobilières  qui  constituent  de  véritables  modes  d'exécution  sont  an 
nombre  de  trois  ;  la  saisie -éxecution,  type  général  des  saisies  de  meubles  ;  la 
saisie-brandon,  relative  aux  fruits  pendants  par  racines,  qui  sont  immeubles  an 
moment  de  la  saisie,  mais  qui  sciant  vendus  comme  meubles  ;  enrm  la  saine 
des  rentes,  sorte  de  meubles  que  leur  caractère  légal  de  droits  ou  cboses  incor- 
porelles a  dtÏBSsujeltir  à  des  formes  parlicnliërea. 

Tel  est  l'ordre  dans  lequel  le  législateur  a  tracé  les  règles  de  ces  dïAërentes 
saisies  mobilières,  et  dans  lequel  nous  eipliqueroos  le  litre  VIII  de  la  saisie- 
exécution,  le  titre  IX  delà  saisie-brandon,  et  le  titre  X  de  la  saisie  des  rentes.  * 


TITRE  VIII 

DES  SA1BIBS-KX&CUTI0K8  (C.  D.)* 

S4I.  *  Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  souvent,  dans  ce  titre, 
reproduit  les  idées  et  emprunté  les  expressions  contenues  aux  litres  XXXri/etxn, 
de  l'ordonnance  de  1667,  que  nous  aurons  Tréquemmenl  i  comparer  avec  la  loi 
actudle. 

Par  la  saisie-exécution  le  créancier  fait  d'abord  mettre  sous  la  maia  de  justice, 
puis  vendre,  les  meubles  corporels  de  son  débiteur,  afin  de  se  faire  pajer  sur 
le  prix. 

Le  législateur  a  dA,  dans  cette  matière,  d'une  part,  prendre  en  considération 
l'intérêt  légitime  du  créancier  qui  poursuit  la  réalisation  de  son  droit, et,  d'au- 
tre part,  établir  des  garanties  prolecirices  de  la  propriété,  afin  que  le  débiteur 
ne  fût  pas  trop  promptement  dépouillé  de  sa  chose. 

Nous  divisons  l'explication  de  ce  titre  en  cinq  paragraphes  : 

l^Nous  verrons  quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  et  accompagnent  la 
saisie-exécution  (art.  383  à  SOI,  S95,  B90, 601,  602J  ; 

2"  Nous  examinerons  dans  un  second  paragraphe  quels  sont  les  objets  corpo- 
rels du  débiteur  que  la  loi  ne  permet  pas  de  saisir  {art.  592, 593,  594)  ; 

3*  Nous  expliquerons  tout  ce  qui  concerne  le  gardien  de  la  saisie  (art.  59<  i 
606,  moins  les  art.  699,  601  et  603)  ; 

4*  Nous  nous  occuperons  des  incidents  que  peuvent  élever,  soit  le  saisi,  soit 
les  tiers,  et  des  règles  relatives  aux  secondes  ou  subséquentes  saisies  (art.  60^ 
à  613); 

B*  Enfin  nous  traiterons  des  formalités  qui  précèdent  la  vente,  et  de  la  rente 
elle-même  (art.  613  à  625). 

§  t  .  —  De)  formalité*  qui  précédent  et  accompagtunt  la  taitie  (art.  583  &  591 , 
595,  599,601,  602).  Ces  formalités  sont  au  nombre  de  deux:  1°  le  commaDde- 
demenl  qui  doit  précéder  la  saisie  ;  2*  le  procès- verbal  de  saisie.  Ainsi,  rien  de 
plus  simple,  rien  de  moins  compliqué  que  les  formes  de  la  mise  sooa  U  main  de 
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justice  dans  la  siisie-eiécntion  ;  un  eoromtBdemsat  et  le  {trocèa-rerbal  de  H 
saisie.  I^  articles  S83  etraÎTauls  vont  nous  moatrer  à  quelles  eoiiditi«itt  wt 
assujellie  cbacuse  de  ces  formalitéa.  Commeaçons  par  le  commaiMlemeBt,  objet 
des^Tlicles  SS3  et  S84. 

•  Ar[.  iti.  Toule  Ml3le-«xioiUoD  m»  précédée  d'un  commaDdemeot  à  la  panoaiit  «a 
BU  domicile  da  débiteur,  tait  an  moint  un  Jonr  avant  la  saisie,  et  coolenaDt  DotUkaUon 
du  litre  s'il  n'a  été  uoUflé!  • 

J'ai  dtijà  défini  le  commandemeDt  (V,  n*  814).  Le  bat  du  créancier,  en  le  si' 
gniâanl,  est  de  melire  le  débiteur  en  demeure,  de  l'avertir  que,  Taule  parlai  de 
pajer,  el  dans  le  plus  brer  dëlai,  ses  meubles  seronl  saisis  et  vendus  pour  le 
paiement  de  la  délie.  Ce  commandement  est  accompagna,  d'après  notre  article, 
de  la  noti/ication  du  litre,  notification  qui  rappelle  au  débiteur  la  came  de* 
pourtuiles  dirigées  contre  lui.  Il  s'agit  évidemment  d'us  titre  exécutoire  dont  le 
commandement  lui-même,  ainsi  que  la  saisie-exécatioD,  comme  bous  l'aToni 
TU,  présupposent  nécessairement  l'existence. 

Touletois  celle  règle  souffre  eiception  dans  des  matières  spéciale!.  Pour  le 
recouvrement  des  contributions  directes,  par  exemple,  des  poursuites  d'eiéctt- 
tiou  peuvent  être  pratiquées  sans  litre  exécutoire;  mais  il  s'agit  li  d'un  em 
tout  exceptionnel  que  je  me  borne  h  mentionner  en  passant. 

J^ait  CM  moins  un  jour  avant  la  laisie.  kmii  le  débiteur  poursuivi  pour  une 
dette,  exigible  depuis  longtemps  peul-élre,  le  débiteur,  même  en  demeure,  aura 
Icujour*  UD  îotervalle  de  temps,  tréï-court  sans  doute,  mais  enfin  suffisant,  pour 
empêcher  la  saisie  en  ae  procurant  des  fonds,  par  exemple  en  réalisant  des 
effets  au  porteur,  en  retirant  des  sommes  déposées  chez  son  notaire,  son  ban- 
quier, ou  placées  de  toute  autre  manière.  Le  créancier  est  tenu  de  laisser,  à  cet 
effet,  un  jour  au  débiteur,  mais  il  n'est  pas  tenu  d'en  laisser  plus  d'un.  Ce  Jour 
est  franc,  c'est-à-dire  que  le  commandement  signifié  aujourd'hui  ne  peut  être 
suivi  de  la  saisie  qu'après-demain.  Peut-être  pourrail-on  Taire  une  objection 
contre  la  franchise  du  délai.  En  effet,  notre  articte,  dans  le  projet  dn  Code  de 
procédure,  contenait  précisément  le  mot  franc,  qui  a  été  supprimé  dans  la 
discussion.  Hais  ill'a  été  uniquement  par  la  crainte  qu'on  ne  considérât,  comme 
n'étant  pas  francs,  les  délais  qui,  dans  d'autres  articles,  ne  seraient  pas  expres- 
sément qualifiés  tels.  Il  a  été  entendu  que  tous  les  délais  fixés  pour  les  ajour- 
nements, citations,  sommations,  etc.,  seraient  francs,  conformément  ft  la  règle 
générale  formulée  dans  l'article  1033  du  Code  de  procédure.  Aussi  la  suppres* 
sion  du  mot  franc  dans  notre  article  ne  doit-elle  être  considérée  que  comme  m 
renvoi  &  l'article  t033. 

Il  faut  donc  an  moins  un  jour  franc  d'Intervalle  entre  le  commandement  el 
le  procès-verbal  de  saisie  ;  mais  le  créancier  est  libre  d'accorder  un  délai  plus 
long.  Ainsi,  après  un  commandement  fait  aujourd'hui,  la  saisie  pourrait  être 
pratiquée  non-seulement  après-demain,  mais  dans  trois  jours,  huit  jours,  un 
mois,  un  an  :  en  un  mot,  tant  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  présumer  que  le  saisissant 
a  renoncé  à  ses  poursuites  (1).  La  saisie -exécution  diOere,  A  cet  égard,  de  la 
saisie  immobilière,  qui  doit  être  hlte  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le  com- 
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mandement  (ari.  074,  C.  pr.).  Au  contraire,  en  matière  de  saisie-océcutioD,  la 
loi  n'a  pas  fixé  de  maximum  de  délai  entre  le  comm&Ddemait  et  la  saisie,  mais 
seulement  un  miaimum,  un  jour  franc.  Mais  li  des  circonEtances  paniculièra 
ma  ni  restaient,  de  la  part  du  créancier,  rinteniion  d'abandonner  les  poumiiieg 
basées  sur  ce  commandemenl,  si,  par  exemple,  en  recevant  un  A-comple,  il 
accordsil  de  nouveaui  termes  d'iïchéances,  s'il  acceptait  en  paiement  des  billets, 
dans  ces  circonstances  ou  dans  d'autres  semblables,  un  nouveau  commsade- 
ment  deviendrait  nécessaire  pour  servir  de  base  il  un  procËs-verbal  de  saisie,  en 
cas  de  non-exécution  des  conventions  nouvelles. 

A  la  personne  ou  au  domicitt  du  débiteur.  Le  mot  domicile  doit  s'entendre  na- 
turellement du  domicile  réel  ;  mais,  s'il  y  avait  eu  une  élection  de  domicile  pour 
l'eiécution  du  contrat  qui  motive  la  saisie,  le  commandement  serait  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu.  Cette  solution  doit  être  adoptée  sans  hé^taUon 
en  présence  de  l'art.  1 1 1  du  Code  Napoléon,  qui  permet  de  taire  au  domicile  élu 
toutes  les  pouranites  relatives  à  l'acte  pour  lequel  les  parties  sont  convenues 
d'une  éicclion  de  domicile. 

84S.  •  Alt.  &B4. 11  contiendra  élection  de  domicile  Jusqu'i  la  fin  de  la  ponrsuile,  dans 
lacommoneoù  doit  se  faire  l'eifcaKoii,  si  le  créancier  n'y  demeure  ;  et  le  débiteur  pourra 
Mre  Ace  domicile  élu  toutes  slgnlflcatloos,  même  d'offres  réetlea  et  d'Opel.  • 

Cet  article,  qui  reproduit  la  dispositiondel'art  1  du  tilreXXXIlideJ'ordoa- 
nance  de  1667,  exige  que  le  créancier  ait  un  domicile  réel  ou  éJu  dans  la  com- 
mune où  il  veut  faire  pratiquer  une  saisie-eiécution. 

Éleciion  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  pounuite.  Ces  mots  ont  pour  but  de 
proscrire  un  usage  adopté  par  quelques  ofticiers  publics  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1*167,  usage  déjà  réprouvé  aulretuis  par  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine. L'ordonnance  contenait  aussi  l'obligalion  pour  le  saiEissant  d'élire  domi- 
cile dans  le  lieu  de  la  saisie,  mais  elle  ne  s'était  pas  expliquée  sur  la  durée  de 
ce  domicile.  Quelques  personnes  eu  avaient  conclu  qu'une  élection  de  domicile 
momentanée  suffisait  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'ordonnance,  kioà 
des  procureurs,  des  huissiers  indiquaient,  dans  le  commandemenl,  une  éleciion 
de  domicile  pour  vingt-quatre  beures  seulement  ;  el,  dans  leur  intention,  celle 
élection  de  domicile  ne  devait  produire  aucun  elîet  pour  les  poursuites  poslé- 
rieures,  c'est-à-dire  pour  la  plus  grande  partie  de  la  procédure  de  saisie.  C'étûl 
évidemment  violer  l'esprit  de  l'ordonnance,  (ont  en  se  conformant  à  son  texte 
littéral.  La  rédaction  de  l'art.  564  ne  peut  plus  se  prêter  A  une  semblable  inler- 
prétalion  ;  /(  cotUitndra  éUctim  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  lapourtuUe. 

Celte  élection  de  domicile  est  attributive  de  juridiction  au  tribunal  du  lieu  de 
la  Misie,  qui  devient  ainsi  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  main- 
levée ou  en  nullité  de  la  saisie.  Cetteatlributioudejuridiclion  était  déjà  admise 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  l'art.  7  d'un  édil  de  janvier  168S,  relatif  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  au  Châtelet  de  Paris,  contenait  à  cet  égard  une  dispo- 
sition formelle.  Le  Code  de  procédure,  en  reproduisant  la  nécessité  de  l'élection 
de  domicile,  adâ  lui  altacber  les  mêmes  effets;  et,  en  spécifiant  dans  l'urt.  58A 
cerlaioes  significations  qui  peuvent  ëlre  faites  au  domicile  élu,  le  législateur 
a  eu  évidemment  l'intention  d'étendre,  et  non  de  restreindre  les  efTets  du  do- 
micile élu. 
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L'attribation  de  compétence  réiolte  donc  su]<mTd'hui  comme  wilrefoit  d« 
cette  élection  de  domicile.  Elle  se  jiulifle  très-bien  d'&illears  par  lu  bveor  dve 
au  débiteur'atUqnë:  serait-il  jutte  de  le  forcer  à  porter  au  tribanal  dudomIcUe 
du  saisissant  une  demande  en  mainlevée  ou  en  nullité  de  la  saisie  T 1^  niiie  Mt 
pratiquée  le  pins  ordinairement  au  domicile  du  prétendu  débiteur;  c'est  donc 
au  tribunal  du  domicile  du  saisi  que  les  demandes  en  mainlerée  on  en  nnllit^ 
de  la  saisie  devront  Être  portées.  Le  saisi,  cependant,  joue  en  apparedee  le  tMb 
de  demandeur  en  inainleTée  ou  en  nullité;  mais,  en  réalité,  c'est  loi  qui  est 
attaqué,  qui  est,  non  pas  dans  la  procédure,  mais  au  fond  des  choses,  le  vérita- 
ble dérendeur:  il  défend  à  la  saisie  pratiquée  contre  lui;  il  est  donc  juste  qatl 
plaide  devant  le  tribunal  de  son  domicile. 

L'élection  de  domicile,  dans  le  commandement,  est-elle  prescrite  b  peine  de 
nullité  ?  La  plupart  des  auteurs,  d'accord  avec  la  JurisprudeDce,  décident  ta  né- 
gative. Us  se  fondent  :  f  sur  ce  que  le  Code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  l'art.  10  du  titre  XXXIll  de  l'ordonnance  de  1667  qui,  dans  ce  cas, 
prononçait  eipressément  la  nullité  ;  S*  sur  l'article  1030  du  Code  de  procédure 
qui  défend  de  suppléer  lesnnUUés  d'exploits. 

D'autres  pensent  qu'il  n';  a  pas  de  nullité,  surtout  si  le  procès- verbal  de  saisie 
contient  celte  élection  de  d(»nicile  qui  manquait  dans  le  commandement  ;  mai* 
cci  derniers  mots  restreignent  singulièrement  la  portée  de  la  solution.  Dire  que 
ta  nullité  peut  être  couverte  par  le  procès-verbal  de  saisie,  c'est  reconnaître  la 
nullité  du  commandement  pris  isolément. 

Je  crois,  en  elTet,  que  l'élection  de  domicile,  en  principe,  est  exigée  à  peine  de 
nullité  ((].  L'art.  1030,  il  est  vrai,  défend  de  suppléer  les  nallitéa  d'exploits  ; 
mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  généralement  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  fonnalités  substantielles  dont  l'oroisslon  entraîne  la  nnlliié,  et 
les  formalités  accessoires  dont  l'omission  n'entache  pas  la  validité  des  aclei 
(Voir  l'esplicalton  de  l'art.  1030).  L'élection  de  domicile  conslilue-t-elle  une  for- 
malité substantielle,  c'est-à-dire  une  formalité  sans  laquelle  l'acte  ne  remplit 
pas  le  but  auquel  il  est  destiné?  II  me  parait  difficile  de  refuser  lecaraclèrede 
formalité  substantielle  à  l'élection  de  domicile,  qui  a  pour  but  d'attribuer  nne 
compétence,  de  faciliter  et.  d'abréger  pour  le  débiteur  les  moyens  de  se  sous- 
traire à  Ja  saisie  et  i  la  vente  de  ses  meubles,  en  faisant  des  offres  ou  en  signi- 
fiant son  acte  d'appel  au  lieu  de  son  propre  domicile,  et  non  au  domicile  réel 
du  iaisissanl. 

En  présence  d'un  commandement  qui  ne  contient  pas  d'élection  de  domidie, 
et  qui  n'est  pas  suivi  immédiatement  du  procès-verbal  de  saisie,  en  présence 
d'un  procès-verbal  de  saisie  qui  garde  le  même  silence  à  l'égard  de  l'élection, 
que  devra  faire  le  saisi  qui  ne  veut  pas  rester  sous  le  coup  d'une  saisiequ'il  croît 
mal  fondée  T  II  en  demandera  la  mainlevée.  Hais  le  défaut  d'élecllonde  domicile 
changera-t-il  ta  compétence ?Oii  devra-t-il  signifier  son  exploit  d'ajournement? 
S'il  veuf  se  libérer,  où  devra-t-il  fuire  des  ofires  réelles?  Le  forcer  à  les  faire  au 
domicile  réel  du  créancier,  c'est  le  priver  de  la  faveur  que  la  loi  lui  accorde, 
c'est  l'obliger  h  faire  loin  de  lui,  à  quatre  cents,  cinq  cents  kilomètres  peut- 
être,  des  offres  qu'il  loi  serait  bien  plus  commode  et  qu'il  a  droit  de  foire  an 

|1]  Conlrà,  C.  de  Colmar,  j  juitiet  JSiO,  Jmrnal  du  Palaii, 
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lieu  de  MD  doi^oUe.  Évidemmenl  on  doit  regarder  comme  su])M«Dtielle  une 
fomaUté  qui  attribue  juridiction,  qui  change  le  lien  où  les  ofTree  peavent  se 
Eaire,  oii  l'acte  d'appel  peut  Être  MgniQë  :  el,  si  cette  formalité  est  substantielle, 
soDomiBsion  entraîne  la  nullité  de  l'acte  qui  ne  la  conlientpas. 

Hainlenant  j'accorderai  volontiers  que  celte  nullité  peut  ëlre  couverte  soit  fu 
le  procès-verbal  de  eaisie,  qui  répare  l'omission  et  indique  un  domicile  élu  dans 
le  lieu  de  la  saisie,  soit  par  la  volonté  du  débiteur,  qui  peut  renoncer  à  un  droit 
crdé  m  sa  faveur. 

S4S.  Outre  l'attribution  de  juridiction,  l'élection  de  domicile  produit  encore 
d'autres  effets  :  le  débiteur,  d'après  les  derniers  mots  de  l'art.  S84,  pourra  ûirc 
à  ce  domicile  imites  tignificatiom,  mime  Coffres  réellei  et  d'appel. 

Que  faut-il  entendre  par  offres  réelles  ?  Cf.  ci-après  l'explication  des  art.  81 
etsuiv.J  Si  le  débiteur  veut  se  libérer,  rendre  ainsi  la  saisie  inetScace  et  arrSter 
la  vente,  il  pourra  faire  au  domicile  élu  des  offres  réelles.  Ces  offres  suspendent 
les  poursuites  de  BaiEie-eiécution,juEqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leurvalidild; 
déclarées  valables,  elles  mettent  fia  aux  poursuites,  qui  pourront,  au  coninire, 
Ctre  reprises,  si  les  offres  sont  jugées  insufDsanles. 

El  tf  appel.  A  l'appel  de  quel  jugement  l'art.  S8i  fait-ilallusionT  L'appel  sup- 
pose un  Jugement  rendu  en  premier  ressort.  De  quel  jugement  lalolparle-t-eUe 
ici!  S'agil-iidu  ji^ementqui  motive  l'eiéculion,  ou  d'un  jugement  rendu  sur 
une  contestation  que  l'exécution  a  soulevée?  L'art  S84  s'applique  à  l'appel  de 
ces  deux  sortes  de  jugements.  Ainsi,  l'exécution  d'un  jugcmeat  peut  dire  pour- 
suivie immédiatement  après  la  signification,  sauf  l'appel  qui  est  suspensif.  Si 
donc  le  créancier  fait  pratiquer  une  saisie  pendant  les  délais  d'appel,  en  exécu- 
tion du  jugement  de  condamnation  qu'il  a  obtenu,  le  débiteur  pourra  anèlei  les 
poursuites  en  interjetant  un  appel,  dont  l'acte  pourra  être  signifié  au  domicile 
élu  dans  le  commandement.  En  second  lieu,  nous  permettrons  au  saisi  de  signi- 
fier au  domicile  élu  l'appel  des  jugements  prononcés  entre  le  saisi  et  le  saisis- 
sant sur  les  contestations  relatives  à  la  saisie;  par  exemple,  sur  la  nuVIilé  du 
commandement  ou  du  procès-verbal  de  saisie  (I). 

Le  débiteur  a  le  droit  de  payer  h,  l'iiuissier  qui  lui  remet  la  copie  du  comman> 
demenl.  L'huissier  prétendrait  vainement  qu'il  n'a  pas  mission  de  recevoir  le 
paiement;  la  remise  des  pièces  à  l'buissier  pour  faire  le  commandement  vaut 
mandai  tacite  de  loucher  les  sommes  ou  les  objets  dont  le  paiement  est  demandé 
sous  peine  de  saisie -exécution.  Sans  doute,  de  ce  qu'un  huissier  signifie  unactt 
pour  lequel  la  partie  lui  a  remis  ses  pièces,  il  ne  faudrait  pas  toujours  conclure 
que  l'huissier  a  ledroil  de  toucher  le  monlant  delà  dette  à  l'occasion  de  laquelle 
l'acle  est  signifié;  mais  ce  droit  appartient  à  l'huissier  chargé  de  faire  un  com- 
mandement, et  le  débiteur  de  son  câté  a  le  droit  de  se  libérer  entre  ses  maios. 
Il  serait  étrange,  en  effel,  que  le  débiteur  ne  pût  pas  obéir  immédiatement  ïi 
l'ordre  contenu  dans  le  commandement  dont  la  copie  lui  est  remise,  et  an  ëter 
ainsi  les  poursuites.  Si  la  rédaction  de  la  cjuittaiice  soulevait  des  difûcultéâ,  le 
débiteur,  &  qui  cette  quittance  ne  serait  pas  donnée  dans  les  termes  qu'il  indi- 
que, ferait  des  offres  réelles  suivies  de  consignation,  et  le  tribunal,  en  ïtatuant 
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«ir  la  validité  da  ofiVes,  eiaminerùt  li  la  quittança  devait  être  donnée  comma 
l'exigeail  le  débileur.  Si  le  débiteur  paie  dans  les  mains  de  j'hutuier,  ou  dai» 
celles  du  créancier  dans  le  jour  qui  suit  le  coramandemenl,  les  poursuites  ce>- 
tent  aussilAt  Si,  au  contraire,  le  paiement  n'est  efTeclué  ni  au  moment  où  la 
copie  du  commandement  lui  est  remise,  ni  dans  le  jour  Tranc  qui  lui  est  accordé, 
ou  peut  passer  à  la  seconde  formalité  de  la  mise  sous  la  main  de  justice,  c'est- 
ànlire  au  procès-verbal  de  saisie. 

M^  >  8«4.  Les  art  58S  et  suW.  relatifs  au  proc&s-verbal  de  saisie  sont  en 
grande  partie  la  reproduction  des  art.  3  et  sniv.  du  lit.  XXXUl  de  l'ordomiance 
de  1 067.  Comme  fa  loi,  sur  cette  matière,  est  entrée  dans  les  plus  petits  détails, 
nous  n'aurons  presque  qu'à  analyser  les  arlicles  du  Code  de  procédure,  qui  ne 
présentent  pas  de  sérieuses difflcullés. 

Nous  nous  plaçons  dans  l'hypolhèse  où  le  commandement  est  resté  sans  effet; 
le  jour  tnoc,  exigé  par  l'article  583,  est  eipiré  ;  la  saisie  peut  être  pratiquée  : 
c'est  un  huissier  qui  doit  y  procéder,  et  ta  loi  trace  la  marche  à  suivre. 

■  Ail.  &85.  Llinistier  un  assUté  de  deux  témalns.  Français,  majeurs,  non  ptrenls  ni 
■Ulës  du païUes ou  de rhuisûcr,]usqu'au  degré  decansloUtu  de  germain  Inclutliement, 
ni  leoia  dameiUquesi  11  éuoacera  sur  leproeis-Teibal  lenn  noms,  pmtessIonB  et  demeures  : 
lestémolDs  slgneiont  l'original  et  les  copies.  La  panle  poursuiiante  ne  pourra  ttre  pré- 
sente k  1b  saisie,  g 

L'bnissfer  ne  se  présente  pas  seul  pour  opérer  la  saisie  ;  il  est  assisté  de  deus 
témoins  da  sexe  masculin  réunissant  d'ailleurs  les  conditions  énumérées  dans 
fan.  985.  Ces  témoins  portent  dans  la  pratique  le  nom  de  reeen,  du  mot  latin 
ntonbn,  se  souvenir,  ils_sont  là  pour  se  rappeler  les  faits  qui  se  passent  tous 
leurs  yeux,  et  les  attester  plus  tard,  s'il  y  a  lieu. 

D'après  l'ordonnance  de  1661,  l'huissier  arrivait  seul  sur  le  lien  de  la  stisle  i 
mais,  avant  d'y  procéder,  il  devait  ri^clamer  l'asslslance  de  deux  voisine,  et  ce  n'é- 
tait que  sur  leur  refus  qu'il  allait  requérir  l'aide  de  deux  ou  trois  témoins.  Mais 
comme,  la  plupart  du  temps,  les  voisins  du  saisi,  se  souciant  peu  de  s'embarras- 
ser d'affaires  qui  ne  les  concernaient  pas,  refusaient  i  l'huissier  leur  concoors, 
les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  qu'il  y  avait  avantage  et  économie  de  temps  A 
décider  que  l'huissier  amènerait  avec  lui  ses  témoins  ou  recors. 

La  nécessité  de  leur  présence  est  fondée  sur  deux  molifs  :  d'une  part,  ils  assis- 
tent i'iiuissier  pour  le  protéger,  le  défendre,  dans  le  cas  où  le  saisi  chercherait, 
par  des  voies  de  fait,  à  empêcher  l'tiuissiitr  de  procéder  aux  opérations  de  la 
saisie;  d'antre  part,  ils  doivent  surveiller  l'huissier  lui-même,  voir  s'il  accom- 
plit réellement  les  formalités  qu'il  mentionne  dans  son  procès- ver  bal.  Hais,  11 
faut  le  dire,  amenés  par  l'buissierj  choisis  par  lui,  ils  accomplissent  mieux,  en 
fdil,  la  première  mission  que  la  seconde. 

La  partie  pounuivante  ne  pourra  être  présente  à  la  taine,  La  loi,  par  celle 
disposition,  a  voulu  éviter  des  querelles  ou  des  riies  entre  le  saisissant  et  le 
saisi.  La  présence  du  saisissant,  en  elTet,  irriterait  beaucoup  plus  le  saisi  que 
celle  de  l'huissier  ou  des  recors,  exécuteurs  désintéressés  du  droit  du  créan- 
cier. 

Mais  le  saisissant,  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  paraître  en  personne  &  la  saisie, 
peut-il  au  awins  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire?  Le  créancier  craint, 
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par  exemple,  que  le  dëbiteurn'ait  fait  disparattreses  meubles  de  rappartement 
apparent  qu'il  occupe;  peut -Il  faire  accompagner  l'huissierd'un  mandalaire  qui 
guidera  tes  recherches,  indiquera  oii  les  meubles  saol  cachés,  etc.  t  Je  ne  le  peoie 
pas.  Le  saisissanl  ne  doil  assister  à  la  saisie  ni  par  lui-même  ni  par  un  repré- 
sentant. Si,  dans  des  cas  particulien,  il  est  utile  de  faire  axicompagner  l'huissier 
d'une  personne  à  mSme  de  diriger  les  recherches  et  de  donner  des  renseigne- 
■nenls  sur  les  lieux  où  se  trouvent  les  objets  saUlssables,  celle  personne  ne  peut 
paraître  que  comme  recors;  d'ailleurs  elle  rendra  ainsi,  sous  le  nom  légal  de 
témoin,  tous  les  services  que  le  créancier  peul  attendre  d'elle. 

•  Art.  5G6.  Les  formalité  des  exploits  seront  obiervées  dans  les  procès-verbaui  de  uJ- 
Fie-exfcuUoa  ;  II*  cobtleodront  Kérallt  eomiDsndeinent,  tl  la  saisie  est  faite  en  U  demenre 

duHlli.  ■ 

Let  formalités  ordinaires  da  exploits  seront  observéef.  On  trouvera  le  détail  de 
CCS  formalités  dans  l'art.  61  du  Code  de  procédure,  !<■  et  2°,  en  exceptant  tou- 
tefois la  nécessité  d'une  constitution  d'avoué,  qui  n'est  pas  exigée  dans  le  procès- 
verbal  de  saisie. 

Itératif  eommandement,  si  la  laitie  est  fatie  en  ta  demture  du  soin'. 

La  saisie  des  meubles  du  débiteur  peut  être  pratiquée  ou  cbex  lui  ou  bora  de  sa 
demeure,  dans  des  magasins,  par  exemple,  qui  ne  sont  pas  attenarKs  à  son  ap- 
partemenl.  Si  la  saisie  est  pratiquée  chei  le  débiteur,  l'hnlssler  lui  fait  itératif 
coramandemeut,  avant  de  commencer  les  opérations  de  la  saisie,  c'est-à-dire 
qu'il  lui  adresse  uu  nouvel  ordre  de  payer  les  sommes  pour  lesquelJes  Je  com- 
mandement primitif  a  élé  fail.  Celle  réitération  du  commandement  est  établie 
en  faveur  du  débiteur;  c'est  un  nouvel  avertissement  qui  liù  est  donné  «.vaut 
d'en  venir  aux  mesuras  de  rigueur.  La  loi  vent  qu'il  £oitbien  contlalé  que  le 
débiteur  ne  peut  ou  ne  veut  pas  payer.  Toulefois  la  loi  n'attache  pas  une  impor- 
tance trop  grande  à  cette  réitération  du  commandement,  qui  sera  la  plopail 
du  temps  sans  effet.  Aussi,  lorsque  la  saisie  eal  faite  hors  de  la  demeure  du 
débiteur,  t'ilératif  commandement  n'est-ll  point  exigé,  l'accomplissemeui  àe 
cette  formalité  ne  devant  probablement  amener,  dans  ce  cas,  qu'une  perte  de 
temps. 

S*S.  •  Art.  EB7.  SI  les  portai  sont  Ferniées,  ou  iiroavertQre  en  est  refusée,  l'huissier 
pourra  établir  gardien  aux  porte»  pour  empêcher  le  dlvertlsseniMit  ,■  Il  sa  retireia  »ur-Je- 
champ,  sans  assignation,  devant  le  Juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  committfra 
de  police, el,  dans  les  communot  où  II  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et  i  nm  dtfant,  de- 
vant l'adjoinl,  en  présenr«  desquels  l'ouverture  des  portes,  même  celle  de*  meublea  ttt- 
manU,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'otllder  qui  se  transporte»,  ne  dres- 
sera point  de  procfo-verbal  ;  mais  11  signera  celulde  l'hulstlei-.  lequel  ne  pourra  drveer 
du  lout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal    > 

La  loi  suppose  que  l'huissier,  arrivé  sur  les  lieux  pour  procéder  h  la  saisie, 
trouve  les  portes  fermées  ou  qu'on  refuse  de  les  lui  ouvrir.  L'article  S87  Indiqne 
les  formes  les  plus  simples  pour  forcer  la  résistance  du  débiteur,  tout  en  pre-  ^ 
nani  des  précautions  pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  droit  d'entrer  de  force  dans 
le  domicile  du  débiteur. 

L'huissier,  qui  trouve  les  pories  fermées,  sans  qu'aucun  signe  apparent  dénote 
a  présence  d'une  personne  dans  la  maison,  ou  à  qui  l'ouverture  des  porte*  est 
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refusée  de  l^ntériear,  doit  d'sl>ord  placer  gardien  aux  portes  svanl  d'ail»  re- 
quérir DD  offlcier  public  compétent  :  ce  gardien  a  pour  mission  d'empfcber  l'en- 
lèvement dei  meubles  pendant  l'absence  de  l'huissier.  La  loi  désigne  les  offi- 
ciers publics  compétents  pour  procéder  k  l'ouverture  des  portes;  il  faut  ajouter 
qu'à  défaut  de  l'adjoinl,  l'huissier  peut  s'adresser  à  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

La  présence  d'un  ofâcier  public  est  nécessaire  quand  il  s'agit  d'ouvrir  de  force 
le  domicile  du  débileur  :  c'est  là  un  fait  qiii  ne  touche  pas  seulement  à  un  lnlé< 
rfil  privé,  mais  qui  concerne  un  intérêt  général.  Il  s'agit  de  suspendre,  à  l'^rd 
du  débileur,  dans  les  cas  exceptionnels  oii  la  loi  le  permet,  un  droit  cODsdln- 
IJonnel,  l'inviolabilité  du  dumiclle  ;  la  prëseace  de  l'huissier,  organe  des  Intérêts 
privés,  ne  suffit  pas.  Il  faut  la  présence  d'un  ofâcier  public  représenlant  l'anto* 
riléelle-mSme;  la  loi  délègue  à  cet  eOet  le  juge  de  paix,  le  commissaire  de 
police,  etc. 

Si  cet  officier  public  n'obtient  pas  l'ouTerlure  des  portes  par  sa  présence  et  ses 
injonctions.  Il  pourra  requérir  la  force  armée,  et  foire  enfoncer  les  portes.  Il  lanl 
que  la  formule  eiécntoire  reçoive  son  effet  ;  mais  on  conçoit  qu'il  n'appartienne 
qu'&  un  officier  délégataire  de  la  puissance  publique  de  faire  une  semblable  ré- 
quisition et  de  donner  de  pareils  ordres. 

Du  reste,  ni  l'inlerv^Uon  de  l'officier  public,  ni  même  l'ouverture  des  poriei 
pratiquée  de  vive  force,  ne  donneront  lieu  à  un  procès-verbal  spécial  :  dans  un 
but  d'économie,  la  loi  ordonne  que  ces  faits  soient  simplement  constatés  sur  le 
procès-verhal  de  saisie. 

64S.  Supposons  maintenant  que  l'huissier  est  entré  soit  à  l'amiable,  soit  par 
la  force,alorscommencela  saisie;  l'huissier  déclare  saisis  et  mentionne  comme 
tels  sur  son  procÈs-verbal  tous  les  objets  mobiliers  qu'il  trouve  dans  le  lieu  de 
la  saisie  et  qui  appartiennent  au  débiteur,  sauf  ceux  que  la  loi  déclare  insaisis- 
ïables  (V.  articles  592  et  393).  k  partir  de  ce  moment,  ces  objets  mobiliers  sont 
placés  sous  la  main  de  la  justice,  et  leur  détournement  serait  puni  par  la  loi 
(art.  600). 

I^  mention  détaillée  des  objets  saisis  a  pour  but  d'empêcher  qu'ils  ne  soient 
détournés  ou  remplacés  par  d'autres  d'une  moindre  valeur.  Les  articles  588,  &S9 
et  S90  couliennenl  quelques  dispositions  à  cet  égard. 

•  Art  SSB.  l^e  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillés  des  ob)«U  siliU  :  s'il  j 
m  des  DiarctiandisM,  elles  seront  pesées,  mesarées,  ou  Jaugées,  solvant  leur  nalnrs.  ■ 

•  Art.  6t0.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  «t  pointons,  et  elle  sera  pesés.  ■ 

On  appelle  poinçons  les  marques  à  l'aide  desquelles  l'autorité  publique  fuit 
conlrAler  le  litre  et  le  taux  de  l'ai^enterte,  et  donne  le  mojen  d'en  reconnaître 
la  valeur. 

■  Art.  590.  S'il  y  a  dei  deniers  comptants.  Il  sera  fait  mention  du  nombre  et  de  la  qua- 
Utë  de*  espèces  :  l'huissier  les  ddposen  au  lieu  établi  pour  teseonilgealloDsià  mointque 
le  salsIsMot  et  la  partie  nlsle,  eneemble  les  opposant!,  s'il  y  en  a,  na  canvlennenl  d'un 
autre  dépositaire.  > 

Au  Iifuétab'ijwur  2m  con^tgnafioiu,  c'est-à-dire  à  la  Caisse  des  dépAt*  et  con- 
signations, OU,  dans  les  lieux  oîi  il  a'j  en  aurait  pas,  à  la  caisse  du  Toceveur  gé- 
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nëral.  Seulement  les  parties  intéressées, -a^ant  la  capai^té  ite  transiger,  penient 
convenir  d'un  autre  dépositaire,  pourvu  qu'elles  le  Tassent  dans  les  troisianrsAi 
procès-verbal  de  saisie  (Art.  2,  7*,  ordonnance  du  3  juillet  1816). 

s  Art.  501 .  Si  te  Balai  est  abseni,  et  qu'il  y  ait  rerus  d'ouvrir  aucune  pièc«  ou  meuble, 
riiuiaslet  en  requerra  l'ouverture,  et,  s'il  se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'appittilion 
des  scellés  par  l'olDcler  appetépour  l'oaverture.  n 

Le  mot  absimt  indique  seulement  ici  que  le  saisi  n'est  pas  présent  sur  le  lies 
de  la  saisie.  S'il  n'est  pas  présent,  et  que  sa  femme,  ses  domestiques  reruent 
l'ouverture  d'une  pièce  ou  d'un  meuble,  l'huissier  ea  requiert  l'ouverture  avec 
toutes  les  formalités  énumérées  dans  l'article  387  pour  l'ouverture  des  parles  de 
la  maison  ou  de  l'appartement. 

S'Use  Iroavt  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  dei  scellés  (V.  pourrapposition 
des  scellés,  les  art.  907  et  Suiv.,  C.  pr.).  Parmi  les  papiers  trouvés  au  domicile  du 
saisi,  il  7  a  des  dislinctions  à  Ikire.  Peut-on  saisir,  par  exemple,  les  effets  de 
commerce,  les  titres  de  créance?  On  trouveches  le  saisi  la  grosse  d'un  acte  no- 
tarié qui  le  conslitue  créancier  d'une  somme  de  20,000  francs,  de  30,000  francs; 
cette  grosse  peut-elle  èlre  l'objet  d'une  saisie-eïéculionî  Non,  sans  «ncuo  donte. 
Il  faut  distinguer  avec  soin  la  créance  elle-même,  qui  est  une  chose  iucorporeUe, 
de  l'écrit  matériel  qui  la  constate,  de  l'acte  qui  sert  &  la  prouver  en  justice.  Or, 
ce  qui  se  trouve  chez  le  saisi,  ce  que  voit  l'buissier,  c'est  l'acte,  c'est  l'écrit,  mais 
ce  n'est  pas  la  créance.  La  chose  incorporelle,  le  droit  de  créance  n'est  pas  sus- 
ceptible d'une  saisie-eiécution,  qui  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels.  l«G 
créanciers  du  saisi  peuvent  seulement  s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  de  leur  dé- 
biteur, le  saisi,  paie  en  d'autres  mains  que  celles  du  saisissant-,  en  un  mot,  ils 
peuvent,  à  l'égard  de  la  créance  appartenant  à  leur  débiteur,  former  une  saisie- 
arrdt,  mais  non  une  sais  le -exécution.  Quant  aux  titres  au  porteur,  ils  peureo' 
être  l'objet  d'une  saisie-exécution. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  les  créances  nominatives  et  les  créances  au  por- 
teur qui  appartiennent  au  saisi.  Lorsqu'on  trouve  ches  le  saisi  des  titres  au  por- 
teur, ils  peuvent  être  facilement  convertis  en  argent;  quiconque  a  Icjalemenl 
un  panil  titre  entre  les  mains  peut  en  exiger  le  paiement;  il  n';  aura  donc 
aucune  difficulté  à  en  toucher  le  montant,  à  faire  vendre  une  action  de  chemin 
de  fer,  par  exemple,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  et  à  en  diaVri^uei  le 
prix  entre  les  créanciers.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  créance  nominative  da 
saisi,  le  débiteur  de  cette  créance  à  qui  le  créancier  sai^ssant  <tieniirùte° 
demander  le  paiement  refuserait  avec  raison  de  payer;  il  n'est  débiteur  qu'en- 
vers le  saisi,  et  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  qu'à  son  créancier  ou  à  une  ?«■ 
sonne  autorisée  parlai  ou  par  la  justice  &  toucher  en  son  nom.  La  saisi e-eicc»' 
tion  n'atteint  pas  ce  but;  il  faut,  pour  autoriser  un  tiers  à  toucher  une  créanct 
qui  ne  lui  appartient  pas,  ou  la  cession  volontaire  de  la  part  du  créancier  pri- 
milif,  ou  un  ordre  de  la  justice,  comme  un  Jugement  de  validité  de  sairie-air^ 
C'est  cette  dernière  voie  que  le  saisissant  devrait  prendre  pour  mettre  wti  1> 
main  de  justice  les  créances  nominatives  de  son  débiteur. 

84».  •  Art.  S»6.  Le  procès-verlial  contiendra  Indication  du  Jour  de  la  vente.  « 

Toutefois  t'omisaion  de  l'indication  du  Jour  die  la  vente  n'eatralneralt  pasnaV 
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lilë  du  procèt-Terbal  ;  seulement  le  laUUHiit  deTraît,  pour  rëp«rer  cette  omb- 
sion,  signifier  an  saisi  un  nouvel  acte  contenant  fixation  du  jour  de  la  rente. 
Et,  dans  ce  cas,  les  huit  jours  d'intervalle,  qui,  aux  termes  de  l'art.  713,  doivNit 
séparer  ta  venle  de  la  signiâcation  de  la  saisie,  ne  courraient  que  du  jour  de  la 
signiûcalton  de  ce  nouvel  acte. 

■  Art.  &99.  Le  procèt-verbal' sera  fait  sons  déplacer;  Il  sera  signé  par  le  gardien  en 
rortgtnal  ei  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  Il  en  sera  tait  mention  j  al  11  Inl  sera  laissé  topie 
du  procès-TcTbal.  » 

Ces  motd  saiu  déplacer  ont  été  dirersement  interprétés.  Suivant  les  nns,ce  sont 
les  meubles  qu'il  ne  faudrait  pas  déplacer;  suivant  l'opinion  la  pins  générale- 
ment admise,  l'buissier  ne  doit  pas  se  déplacer  pour  rédiger  le  procès-verbal, 
c'est'à-dire  qu'il  ne  doit  pas  se  borner  ô  prendre  des  notes  sur  les  lieux  ponr 
rédiger  chez  lui  le  procès-verbal,  qui  doit,  au  contraire,  être  Tait  sur  le  lien 
même  de  la  saisie. 

■  Art.  COI.  SI  la  saisie  a^t  faite  an  domicile  de  la  partie,  copie  lai  sera  laissée  tur-le- 
charop  du  procte-verbal,  «Ignée  des  personnes  qui  auront  signé  l'oTlglnal  ;  %\  la  partie  est 
absente,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  on  au  magistrat  qui,  en  cas  de  ratiu  de 
portes,  aura  lBlloo<)etluTe,  et  qui  misera  l'original.  • 

«  Art.  602.  SI  lasalto  est  faite  tiurs  du  domicile  et  en  l'abseace  du  saisi,  cofde  Inl  sera 
nolJlUe  dans  le  Jour,  outre  un  Joue  pour  trois  mjTiamétres  ;  Binon  les  frais  de  garde  et  ia 
délai  pour  la  vante  nscoarrool  quedujourde  tanoliQcalioD.  • 

Ces  deux  articles  ne  présentent  pas  de  dirficulté. 

848.  Si  l'huissier  se  présente  pour  saisir  et  ne  trouve  que  des  choses  insai- 
sissables (art.  S92),  on  que  le  débiteur  loge  dans  une  maison  garnie  dont  aucun 
meuble  ne  lui  appartient,  l'huissier  doil  dresser,  dans  ce  cas,  un  procès-verbal 
de -carence,  du  mol  latin  carere,  manquer;  l'huissier  constate  que  la  maUëre 
saisissable  manque. 

Quelquefois  même  le  créander  saisissant,  sachant  bien  qu'il  n'y  a  rien  h  saisir 
cbcK  le  débiteur,  j  envole  cependaul  un  huissier  pour  y  dresser  un  procès-verbal 
de  carence.  Quel  peut  être. le  but  d'un  procès-verbal  qui  paraît  inutile  au  pre- 
mier abord,  et  qui  d'ailleurs  entraîne  des  frais?  Ce  procès-verbal  peut  servir 
d'abord  à  empêcher  un  jugement  par  défaut  de  tomber  en  péremption  lorsqu'il 
doit  £lre  eiéculé  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  aux  termes  de  l'art.  tS6du 
Codedeprocédure.Le  créancier  qui  veut  conserver  l'effet  d'un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître  contre  un  débiteur  qui  n'a  ni  meubles  ni  immeubles, 
et  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  prononcée,  aura  (ait  ainsi  toutes 
le^  diligences  qu'on  peut  exiger  de  lui  pour  exécuter  le  jugement  et  remplir  ie 
roni  de  l'arL  156  du  Code  de  procédure.  A  quoi  bon,  dira-t-on,  taire  ainsi  des 
'rais  pour  conserver  lefl'et  d'un  jugement  contre  un  débiteur  Insolvable?  Uais 
e  débiteur  peut  revenir  à  une  meilleure  fortune;  il  est  l'héritier  présomptif 
l'ua  parent  Agé  ou  malade;  le  créancier  a  le  plus  grand  intérêt  A  maintenir 
'effet  J  n  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  cet  héritier  présomptif,  afin  de  pouvoir, 
9  cas  échéant,  si  son  débiteur  devient  solvable,  faire  faire  immédiatement  une 
éritable  saisie-exécution,  sans  âtre  obligé  d'obtenir  un  nouveau  jugement 
V.  aussi  n"  332,  in  fine). 
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La  matière  de  la  séparation  de  biens  noua  offre  encore  un  exemple  de  l'utililé 
<!»  procÈ!-verbal  de  carence.  D'aprËa  l'art.  2444  du  Code  Napoléon,  ■  la  sépaïa- 
d  tion  de  bien!)  prononcée  en  justice  est  nulle  si  elle  n'a  point  iH  eiëculée  par 
■  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  Temme...,  ou  au  moins  par  dti 
M  poursuites  commenci^es  dans  la  quiniaine  et  non  interrompues  depuis.  > 
Comment  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  obéira-t-elle  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  si  le  mari  n'a  ni  meubles  ni  immeubleii?  Eu  faisant  dresser 
nn  procès-verbal  de  carence.  Elle  peut  avoir  le  plus  grand  inléi-ét  à  mainleoir 
l'effet  de  la  Eéparation  de  biens,  par  exemple  pouremp&iber  une  succession  qui 
va  lui  échoir  de  tomber  dans  la  communauté,  ou  pour  conserrcr  la  dbpositîau 
exclusive  des  produits  de  son  industrie. 

Mfc  >  S49.  §  2,  —  Det  objets  diclarit  ituaisitsi^ltt  par  la  loi  (Art.  592, 
S93,  S94).  En  principe,  tous  les  biens  du  débiteur  servent  de  gage  k  ses  créan- 
ciers (Art.  2092,0.  Nap.);  ils  seraient  donc  tous  susceptibles  de  saisie-«iécutioo. 
Toutefois,  par  des  motif:*  d'utilité  ou  d'humanité,  pour  ne  pas  réduire  le  débi- 
teur à  l'impossibilité  de  vivre,  la  loi  a  excepté  de  la  saisi e-eiécu( ion  certains 
meubles  dont  l'énumération  est  détaillée  dans  les  arl.  59!  et  593,  que  nous 
eipliquerons  ensemble. 

■  Art  591.  Ne  pourront  être  salais  ■■  !■  les  ol^ets  que  la  loi  diclare  Immeiible*  par  dMJ- 
nation; —  I*  le  coucher  nécesulrs  des  salfli,  ceax  de  leon  enfiots  vivant  ivee  eux,  tes 
babils  dont  iM  Midi  Bontvetusetcouverti;  — 3°  les  livres  relallfi  1  !■  ]H-ortation  (tu  uiri, 
J'i.'qu'i  la  somme  de  trois  eenli  francs,  t  son  choli  ;  —  t»  les  niaeJilDM  et  InaUuiaealB  ser- 
vant 1  l'raselgnerornt  pratique  ou  exercice  des  sciences  et  srts,  JusqD'i  concurrença  de 
la  même  somme,  et  au  choix  du  saisi  ;  —  b'  les  «quipemeuls  des  mllilalrea,  suivant  Vor- 
donnsnce  et  le  grade  ;  —  6°  les  outils  des  artisans,  nfeeisains  k  teun  occupsWoni  per- 
sonnelles;—7'  leafirines  el  menues  denrto  nécessaires  à  la  consotnmaUon  du  saisi  et  de 
SI)  fomllle  pendant  nn  mois;  —  S*  enfin,  une  vache,  on  trois  brebis,  on  deui  rbérres,  an 
thnli  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litièrv  si  )a  nour- 
rllnre  desdlts  animaux  pendanl  un  mois.  ■ 

■  Art  59i.  Lesdtls  objets  ne  pourront  etr»  saisis  pour  aucune  créance,  même  udle  de 
l'£(at,  si  M  n'est  pour  ailraenti  fournis  A  la  partie  saisie,  ou  sommet  dues  aux  faluictatt 
ou  vendeura  deidlls  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prétd  pour  les  acheter,  fabriquée  ou  r^ia- 
rer  ;  pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  tanplojii  ;  loyers 
des  manuraclures,  moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et  toyersdes  lieux  servant 
i  l'habitation  personnelle  du  débiteur. 

•  Les  objets  spédDés  sous  le  n°  2  du  précédent  arilcle  ne  pourront  être  salais  pour  au- 
cune créance.  > 

Reprenons  eu  détail  ces  diverses  dispositions. 

SBO.  {"  Le»  objiti  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination.  Pour  que  d» 
objets,  meubles  par  nature,  deviennent  des  immeubles  par  destination,  ils  dm- 
venl  avoir  élé  placés  dans  les  lieux  par  te  propriétaire,  el,  de  plus,  servir  à 
l'exploitation  du  fonds  dans  un  bien  rural,  oti  Être  placés  i  perpétuelle  demeure 
dans  une  maison  d'habilation  (V.  les  art.  S24  et  525,  C  N.].  Ainsi  les  mèones 
objets,  placés  dans  un  fonds  pour  son  exploitation,  sont  immeubles  s'ils  appar- 
tiennent au  propriélaire  de  ce  fonds,  et  meubles  si  c'est  le  fermier  qai  les  J  s 
apportés.  Si  la  saisie  des  immeubles  par  destination;  accessoires  du  fonds  auquel 
iU  sont  attachés,  était  permise,  elle  ne  pourrait  élre  efTecluée  que  par  les  créan- 
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den  du  propriëUire  du  Tonds,  puisque  loi  seul  est  auui  propri^laire  de  ces 
accessoires;  jamais  les  créanciers  du  fermier  ne  pourraient  de  leur  chef  saisir 
des  choses  qui  n'appartiennent  pas  à  leur  débiteur.  Uais,  dans  l'inldrAl  de  Isgri- 
cullure,  on  permet  au  propriétaire  de  repousser  les  isaisies  de  ces  objets  imnftu- 
bles  par  destination. 

Ces  inimeubtes  par  desliuatioa  ne  seront  pas  Bouslraits  à  la  saisie  d'une  ma- 
nière absolue,  mais  seulement  à  la  saisie-exécution.  Ils  pourront  être  frappés 
par  la  saisie  immobilière  avec  l'immeuble  priocipal  dont  Us  sont  les  acceMoirvs 
(article  2204,  C.  n.).  En  un  mol,  ils  subissent,  quant  ft  la  saisie,  les  consé- 
quences de  Jeur  qualité  légale  d'immeubles. 

Les  principes  posés  jusqu'ici  sont  incontestables;  mais,  dit-on,  il  le  n*  I  de 
l'article  593  n'a  eu  pour  but  que  d'cmpécber  les  créanciers  du  propriétaire  du 
fbnds  de  saisir  les  immeubles  par  destination  chei  le  fermier  ou  cbet  le  pro- 
priétaire lui-même,  s'il  exploite  personnellement,  celle  disposition  était  Inutile 
en  présence  de  l'art.  2204du  Code  Napoléon,  et  de  la  qualification  I^aie  de  ces 
biens,  puisqu'ils  sont  immeubles,  et  que  la  saisie-exécution  ne  s'applique  qu'aux 
objets  mobiliers.  Si  ces  mêmes  objets  sont  retirés  du  funds  par  le  propriétaire 
ils  cessent  d'être  protégés  par  l'art.  S92,  l»,  et  peuvent  être  frappés  da  laisie- 
exécuUoQ. 

Me  faut-il  pas  en  conséquence  étendre  davantage  la  portée  du  n*  1  de  l'ar- 
ticle 592?  Iri  s'élève  une  question  (rè^élicale  et  très-controversés.  Les  ob- 
jets énumérés  dans  l'art.  S24  (C.  N.)  et  placée  dans  les  lieux  par  le  fermier 
on  le  localaire  penrenl-ils  être  saisis  par  les  créanciers  du  fermier  ou  du  loca- 
taire? Ainsi  un  fermier  a  amené  dans  la  ferme  qu'il  a  prise  k  bail  ses  cbe- 
vanx,  ses  cbarmes,  etc.  ;  on  fabricant  a  placé,  dans  la  maison  dont  il  n'est  que 
loataire,  des  chaudières,  des  ma<:hines  pour  l'eiploitalion  de  son  industrie; 
les  créanciers  du  fermier  et  du  fabricant  ont-ils  le  droit  de  faire  saisi r-exécuter 
ces  objets?;ou,  au  contraire,  cette  s^ie  peut-elle  être  repouscée  pat  applicaUoD 
de  l'art.  59î,  l'î 

Les  auteurs  qui  pensent  qu'il  ne  faut  pas  s'en  tenir  au  texte  littéral  don*  I  de 
l'article  SS2,  et  que  le  législateur  a  eu  l'intention  d'étendre  J'insaitiSMbiJKé  à 
tons  les  objets  mentionnés  dans  l'art.  S2t  du  (^e  Napoléon,  sans  distinguer 
s'ils  appartiennent  au  propriétaire  ouaufermier,  s'appuient  d'abord  SHrl'oriKine 
de  la  disposition  de  l'article  692, 1  °.  Cn'etTel,  l'article  1 6  du  titre  XXXlll  de  l'or- 
donnance de  1667  exceptait  de  la  saisie-exécution  ■  les  chevaux,  boeufs, et  antres 

■  bêtes  de  labourage,  diarrues,  charrettes  et  usleusilea  servant  à  labourer  et 

■  cultiver  les  terres,  vignes,  prés...  ■  Cet  article  ne  recherchait  pas  k  qui  ces 
objets  appartenaient;  et  l'insaisissabililé  a'j  appliquait,  quel  que  fût  leur  pro- 
priétaire.  De  plus,  cette  insaisissabilité  était  étendue  par  déclaration  du  roi 
du  13  août  1704,  aux  moulins,  métiers  et  ustensiles  servant  à  la  préparation  ou 
fabrication  des  étoffes  de  soie. 

L'article  615  du  projet  de  Code  de  procédure,  qui  est  devenu  nolrearlic)eS92 
portait  trois  numéros  au  lieu  du  n'  1  de  l'article  actuel  ;  ils  étaient  ainsi  con- 
çus :  «  1°  Les  animaux,  harnais  et  ustensiles  servant  i  labourer  et  cultiver  les 

■  terres;  —2''  les  tournants,  travaillants  et  ustensiles  des  moulins  sqrvant  k  faire 
«  farine;  —  b°  les  moulins,  métiers  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des 
«  manufactures  et  usines,  n  On  ue  s'occupait  nullement  de  lavoir  quel  était  le 
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pn^rlétalre  de  eea  objets. Mai«  duis  l'article  S92,après  le  yofeda  projet, le  d*I 
Tut  substitué  à  cea  trois  alinéa.  Quelle  est  la  portée  de  ce  chaDgementî  A-t-oa 
voulu  restreindre  le  nombre  des  choses  insaisissabiea,  en  n'y  comprenant  que 
celles  qui  appartiennent  au  propriétaire  et  non  celles  qui  appartiennent  au  fer- 
mierT  On  ne  trouve,  disent  les  partisans  de  cette  opinion,  aucune  trace  d'nne 
pareil].'  iulenlion.  Le  conseiller  d'Ëtat,  Real,  au  contraire,  dans  son  exposé  des 
motifs,  annonçait  potitiremenl,  sur  l'article  592,  qu'on  avait  <  voulu  sortir  dû 
s  cercle  étroit  dans  lequel  l'ordonnance  avait  resserré  ces  favorables  eicep- 
a  lions  f  n  Quelle  pouvait  être  la  raison  de  distinguerf  L'eiception  du  n*  1  de 
l'arlicle  !>92  est  foDdée  sur  l'inlérët  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  l^  loi  ne 
veut  pas  qu'une  saisie-eiécutioii  vienne  empêcher  la  récolle  de  se  produire,  el 
l'usine  de  marcher.  Or,  qu'importe,  pour  arriver  à  ce  but,  que  les  objets  néces- 
saires h  la  récolle  ou  à  la  marche  de  l'usine  apparliennent  au  propriétaire  du 
fonds  ou  bien  au  fermier  ou  su  locataire? 

Enfin  la  comparaison  de  l'article  S93,  t"  alinéa,  avec  l'arlicle  S9^,  fournit 
un  argument  en  faveur  de  cette  opinion.  L'article  393  modifie  l'insaisisïahililc 
appliquée  à  certains  objets  par  l'article;  il  permet  nolammenl  de  les  saisir 
pour  fermagei  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés; 
loyers  det  manufactures,  moulins,  pressoirs, usines  dont  ils  dépendent...  Qo,e\a  sont 
donc  ces  objets  emploies  à  la  culture  des  lerres  qui  ne  peuvent  êfre  saisis  qoe 
pour  fermages  et  moissons?  Ces  mois  supposent  une  saisie  faite  par  le  proprié- 
taire sur  le  fermier  ;  et  ils  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  objets  mis  daos  une 
ferme  pour  son  eiploitation.  Or,  te  propriétaire  ne  saisira  pas  sa  propre  cbnse 
pour  se  faire  payer;  quel  est  donc  le  sens  de  l'article  ^93,  si  l'artiule  S92, 
t*,  n'exceple  pas  de  la  saisie  les  choses  apporta  par  le  fennier  dans  les  lieui 
loués  pour  l'exploitation  du  fonds  T  En  effet,  si  tout  créaucier  peut  les  saisir, 
parce  que  le  n»  I  de  l'arlicle  592  ne  les  comprend  pas,  que  signifie  ce  droit  excep- 
tionnel de  saisie  auquel  l'article  593  les  soumet,  uniquement  pour  fermages  el 
moissons  des  terre»  à  la  culfure  des^lles  ils  sont  employés?  Les  rédacteiii's  du 
Code  de  procédure  ont  donc  voulu,  di(-on,  par  ces  mots  :  Immeubles  par  dutina- 
tion,  soustraire  b  la  saisie-exécution  tous  les  objels  énumérés  par  l'article  SU 
du  Code  Napoléon.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  S93,  qui  n'aulorise  la  saisie  des 
objets  placés  par  le  fermier  dans  la  ferme  pour  l'eiptoilalion  du  fonds,  que  pour 
la  créance  des  fermages,  reconnaît  qu'ils  ne  seraient  pas  saisissables  pour  d'au- 
tres créances. 

Hais  les  partisans  de  cette  opinion  n'étendent  pas  cette  inlerprétalion  aia 
choses  apportées  par  le  locataire  dans  une  maison  d'habitation,  el  qui  seraient 
immeubles  par  destination  si  le  propriétaire  les  y  eût  placées;  comme  les  glaces, 
statues,  et  autres  objets  mentionnés  dans  l'arlicle  92S  du  Code  Napoléon.  L'in- 
térêt de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  qui  est  pour  eux  la  raison  dëlerniinaDtc 
de  l'eiception  écrite  dans  le  n°  <  de  l'arlicle  592,  ne  s'applique  pas  aux  immeu- 
bles par  destination  dans  les  maisons  d'habiialion. 

Ces  raisons,  quelque  graves  qu'elles  soient,  ne  peuvent  prévaloir  sar  le  texte 
littéral  de  la  loi.  En  principe,  tous  tes  meubles  du  débiteur  sont  le  gage  de  son 
créancier;  il  faut  une  disposition  expresse  [lour  en  soustraire  quelques-uns  i  Ii 
saisie.  Or  l'article  393  ne  déclare  insaisissables  que  les  immeubles  par  destina- 
tion :  il  ne  s'applique  donc  pas  aux  choses  du  fermier  ou  du  locataire-  qui  ne 
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lont  pas  devmues  immeubles  par  desltDatlon.'.Ea  législation,  on  coocoit  qae  l'In- 
térêt de  l'agriculture  et  de  l'indostrie  puisie  conduire  k  décréter  t'IagaiRlnabUité 
de  ces  objets,  quel  que  soit  leur  propriétaire,  qu'ils  soient  meubles  ou  immeu- 
bles ;  mais  le  teile  de  la  loi  est  trop  formel  pour  permettre  de  toustraire  à  la 
saÎBie-exécntion  le^  objets  appartenant  au  fermier  oa  au  locataire. 

On  oppose  le  premier  alinéa  de  l'article  593,  qnl  décide  que  les  objets  dont 
nous  parlons  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  fermages  et  moisson»  des  terrts  A  la 
callure  ieiqvettei  ils  sont  emplot/is;  loyers  des  manufaclares ,  moulins,  etc.  le 
réponds  qu'en  admettant  même  que  cette  phrase  suppose  l'insaisinsabilité  des 
choses  placées  par  le  fermier  ou  le  fabricant  dans  la  ferme  on  dans  l'usine  pour 
leur  eiploilalion,  (oui  ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  que  le  législateur,  en 
sabsllluant  aux  n**  1,  2  et  3  dn  projet  ce  paragraphe  :l<>  les  immeubles  par  desii- 
nation,  a  oublié  de  modiûer  dans  le  même  sens  l'art.  SQS  ;  mais  on  ne  doit  pas 
se  serrir  de  la  rédaction  de  l'article  593  pour  dénaturer  le  sens  si  clair  de  l'arli- 
de  S92, 1*,  qui  ne  dédare  insaisissables  que  les  choses  immeubles  par  destina- 
tion, d'après  les  termes  des  articles  S24et  92S  du  Code  Napoléon  (1). 

BBl.  V  Le  emeher  Ttéoessaire  de»  saisis,  ctuz  d<  leurs  enfants  vivant  avec  tus. 
Le  coucher  du  saisi  était  déjk  insaisissable  sous  l'ordonnance  de  1667.  Hais  la 
Jarisprudence  n'appliquai^  pas  celle  exception,  quand  il  s'agissait  d'une  saisie 
praliqnée  pour  la  créance  des  loyers  dus  au  propriétaire.  Aujourd'hui,  quelle  que 
aoil  ta  créance,  en  vertu  de  laquelle  les  poursuites  se  font,  le  coucher  du  saisi 
doit  être  respecté  ;  le  deuiième  alinéa  de  l'art.  593,  qui  n'élail  pas  dans  le  projt4 
primitif  du  Code  de  procédure,  a  précisément  en  pour  but  de  trancher  eetle 
question  en  faïenr  du  saisi. 

On  entend  par  coucher  du  saisi,  le  lit  et  tous  ses  accessoires,  matelas,  conver- 
lures,  draps,  etc.  Et,  si  la  saisie  était  pratiquée  dans  l'été,  les  couvertures  dont  le 
saisi  ne  se  servirait  pas  actuellement  ne  devraient  pas  être  comprises  dans  la 
saisie.  Hais  poumlt-on  saisir  un  lit  décoré  d'un  certain  luie  d'ornementations, 
de  sculptures,  comme  n'éUnl  pas  strictement  nécessaire  au  débiteur,  et  sauf  à 
luV  en  fournir  an  de  moindre  valenrî  Non,  le  lit  du  saisi  doit  être  respecté, 
quelle  que  soit  sa  valeur,  qu'il  toit  ou  non  en  rapport  avec  la  position  actuelle 
du  débiteur.  Toutefois,  l'insaisissabililé  ne  doitpasétreétendue  aux  ornements 
dn  lit,  comme  rideaux,  ciel  de  lit,  etc. 

On  doit  respecter  également  le  coucher  des  enfants  du  saisi  qui  habitent  avec 
lui  ;  et  it  est  convenable  d'excepter  de  la  saisie  un  lit  pour  chaque  enfant,  à  moine 
qae  le  sais)  ne  aoit  dans  l'usage,  comme  on  le  fait  souvent  dans  les  campagnes, 
de  coucher  plusieurs  enfants  dans  le  mSme  lit. 

Les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couvert*.  Aucune  créance  ne  peut  autort- 
BCT  à  dépouiller  le  saisi  de  ses  habiU  (V.  art.  B93,  g  2).  On  s'est  demandé  si  le 
débiteur,  chez  qui  ta  saisie  est  pratiquée  en  été,  peut  s'envelopper  dans  son  man- 
teau et  le  sonstralre  ainsi  k  la  saisie,  et  on  a  toujours,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667  comme  sous  la  loi  actuelle,  reconnu  ce  droit  an  débiteur,  en  quel* 
que  saison  que  les  poursuites  eussent  lieu  ;  mais  le  saisi  ne  pourrait  conserver 
ses  bijoux  en  les  mettant  sur  Im  au  moment  de  la  saisie;  les  bijoux  ne  peuvent 

(f)  a  de  Bnwellcs,  M  lulD  iMl  (t»tll.  ,  Hrfp. ,  v»  Saiale-airei,  n«  IH). 
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èlre  considérés  comme  des  v&lements,  et  par  conséqueDl  ne  reqU«nt  pu  dtnt 
l'exception  prévue  par  le  n'  2  de  l'art.  S92.  Du  reste,  tous  les  vêtements  et  le 
linge  de  corps  qui  ne  sont  pas  sur  le  débiteur  peuvent  iDconleslablement  Être 
compris  dans  la  saisie. 

Le  n°  S  de  notre  article  se  rattache  en  partie  à  l'idée  qui  a  inspiré  le  n'  i; 
nons  en  présenterons  donc  immédiatement  l'explication. 

6°  Les  équipemenli  dei  mililaires,  tutvant  l'ordonnance  et  le  grade.  Celle  dispo- 
sition est  reproduite  delà  loi  du  10  juillet  4791,  litre  III,  article  6!>. 

Sous  un  premier  rapport,  l'unifornie  des  militaires  peut  être  assimilé  aux 
vêtements,  et,  comme  tel,  est  insaisissable,  si  le  militaire  en  est  vêtu  et  couvert 
au  moment  de  la  saisie. 

On  doit  mime  aller  plus  loin  ;  ce  n'est  pas  seulement  comme  vilements  que 
la  loi  excepte  de  la  saisie-exécution  les  équipements  des  militaires;  il  ne  Taul 
pas  que  le  saisissant  puisse  empêcher  son  débiteur  de  remplir  des  fondions 
utiles,  nécessaires  peut-être  au  pa^s.  Aussi  la  saisie  ne  pourrait  pas  comprendre 
les  objets  d'équipement,  quand  même  le  milib^re  ne  les  porterait  pas  sur  lui 
aa  moment  de  la  saisie.  On  reconnaît  également  l'insaisissabililé  des  décora- 
tions et  des  armes  d'honneur  du  militaire  en  activité  ou  en  retraite  ;  ces  ob- 
jets ont  plus  de  valeur  morale  pour  lui  que  de  valeur  vénale  pour  les  créan- 
ciers. 

Senlement  on  a  élevé  à  l'égard  des  équipements  des  mililaires  une  question 
qui  est  encore  controversée.  D'après  l'article  S93,  premier  alinéa,  les  objels 
mentionnés  comme  insaisissables  dans  l'art.  592,  peurent  être  l'objet  d'une 
saisie  effectuée  pour  certaines  créances  déterminées.  Supposons  donc  un  mili- 
taire qui  a  achète  et  qui  n'a  pas  payé  sou  équipementl  Permeltrona-nous  au 
vendeur  non  pajé  de  le  saisir?  D'abord  les  objets  d'équipement  ne  peuvent  ètn 
saisis  s'ils  rentrent  dans  le  n*  S  de  notre  article,  s'il  s'agit  de  vêlements  dont  le 
saisi  est  vêtu  et  couvert  au  moment  de  la  saisie.  Faut-il,  en  outre,  déclarer  les 
objets  d'équipement  insaisissables  d'une  manière  .absolue?  On  invoque,  pour 
l'afArmative,  l'intérêt  public  qui  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  privé  du  créanûer. 
Cet  équipement  peut  être  nécessaire  à  la  défense  de  l'État.  Malgré  tout  le  ptrids 
de  cette  considération,  le  texte  de  la  loi  me  parait  trop  formel  pour  se  prêter  i 
une  telle  IntcrpréUtJon.Le  premier  alinéa  de  l'article  693  permet  de  saisir  exo^ 
tlonnellement  les  objets  déclarés  insaisissables  par  l'article  EI93,  pour  certaines 
séances  déterminées,  comme  celles  d'aliments,  de  sommes  dues  aux  tsbri- 
oants  ou  vendeurs  desdils  objets,  etc.  La  loi  a  Tait  une  restriction  à  cet  é$nd, 
mais  une  seule; elle  défend,  dans  te  deuxième  atiuéa  de  l'article  592,  de  saiûr, 
en  aucun  cas,  les  objets  mentionnés  dans  le  a"  2  de  l'article  592  ;  mais  elle  n'a 
rien  dit  de  semblable  pour  les  objets  compris  sous  le  n°  S  de  l'article  592.  Ils 
tombent  donc  sous  l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  593,  c'est-i-dtre 
qu'ils  peuvent  être  saisis  pour  les  créances  qui  j  sont  éoumérées.  Vainement 
invoquerail-on,  en  faveur  de  l'insaisissabilité  absolue  de  ces  équipemenle,  l'opi- 
nion exprimée  par  le  tribun  Favard  dans  son  exposé  des  motifs  au  Corps  tégis- 
lalir;  il  a  lui-même,  dons  un  ouvrage  posléiieur,  rétracté  celle  opinion  coiniae 
erronée. 

s»!.  3*  Ut  livret  relatifi  à  la  profeiiiim  du  saiii,  jiitQU'à  la  sçmme  de  Iroû 

D,g,l,.™byGOOglC 


DU  uism-ntconons  (ut.  5d2,  593).  S4I 

ttnlt  frane*  à  ton  dioix  ;  —  i'  La  machina  H  initntmenit  lervanl  à  l'enteignt- 
nuiil,  prufifue  ou  txereite  dei  leienea  tl  arlt,  jusqu'à  comeurrenct  lU  la  mime 
tommt,  tt  mi  (koix  du  laûï  ;  —  G*  Le»  ouiiii  da  arlitatu  nieettùra  à  Imrt  ooeupa- 
tioni  ptrsmntlUi.  Ces  troU  alinéa  ont  un  but  commun,  celoi  de  UîMer  au  uisi 
Je  mojea  d'eiercer  ta  profv&iloa  libérale  ou  manuelle.  Le  légiaUteur  toulerois  a 
mlreiat,  daat  lei  lîmiles  du  strict  micessaire,  les  cbo«es  eiccptées  de  )a  t>i>ie  ; 
cen'eitqae  jusqu'à  coucurrcnce  de  Iroîs  cenl4  franci  que  le  déÛlenr  peut  gnrder 
les  livre»  ou  niactiini;e  relatifs  à  m  proression.  Quant  aux  outils  de<  arti»ani 
(art.  562,6'),  la  loi  n'a  Qxé  aucune  somme  limitatiTe;  il  est  peu  probable  que  la 
valeur  d>^i  oulils  nécessaires  aux  occnpationi  personnelles  de  l'artisan  l'élèTe  au- 
deatns  de  la  somme  de  trois  cenl:i  francs.  Si  cependant  celle  bjpolbèse  se  pré- 
lentail,  si  le  métier  de  l'artisan  eii^ieait  des  oulils  valant  plus  de  trois  cents 
rrucs,  ils  devraient  être  tous,  quelle  qu'en  fùi  la  valeur,  excepta  de  Ja  saisie, 
puisque  la  loi  n'a  pas  &ié,  à  cet  égard,  de  chiffre  reitrictir. 

On  a  toujours  reconau^d'ailttïurs,  que  les  exception  s  des  n"  Set  4  pouvaient 
le  cumuler,  t'est-i-dire  que  le  saiù  qui  exerce  une  proressiou  exigeant  i,  la  fols 
des  livres  et  des  macbincf,  par  exemple,  un  protesaeur  de  ph^iique,  de  chi- 
■nie,  etc.,  avait  le  droit  de  soustraire  k  la  saisie  simultanément  des  livres  pour 
une  somme  de  trois  cents  Trancs,  et  des  matbines  pour  une  valeur  égnle;  mais 
n'oublions  pas  que  ces  machines  et  ces  livres  doivent  esseDUellemuDl  être  rela- 
tif à  la  proTeasioQ  du  sainL  Bsl-il  avocat?  on  ne  doit  lui  laisser  que  des  livres'de 
éroU.  Médecin  ?  il  ne  peu!  garder  que  des  livres  Irailanl  de  sciences  médicale*. 
On  n'exceptera  de  la  aaisie  les  livres  de  littérature  que  chet  le  littérateur;  les  ' 
lîvctt  de  luxe  seront  toujours  saisissables. 

SH.Oa  s'est  demandé,  h  propos  delà  saisie  des  livres,  si  l'on  pouvait  saisir 
(het  l'auteur  un  manuscrit  qui  n'a  pas  encore  subi  l'épreuve  delà  publicité.  Peut- 
il  éfre,  comme  les  autres  meubles  du  débiteur,  l'ubjel  d'une  vente  qui  transfère 
i  l'acheteur  te  droit  d'imprimer  l'ouvrage  et  de  le  foire  vendre!  son  proQtf 
1Ï0US  élargirons  celte  question,  et  nous  rechercherons  si  l'on  peal  compreodiv 
dsni  la  saisie -exécution  les  produits  de  l'intelligence  du  débiteur,  les  objets 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  propriété  littéraire,  la  propriété  arlistjque  et 
la  propnélé  industrielle. 

Parions  d'abord  de  la  propriété  littéraire.  On  appelle  ainsi  le  droit  exclusif  que 
la  loi  accorde  à  l'auteur  d'un  livre,  d'une  pièce  de  théâtre,  etc.,  de  publier  sou 
livre,  de  le  reproduire  en  autant  d'exemplaires  et  d'éditions  qu'il  le  juge  conve- 
nable. Celle  propriété  réglée  par  le  décret  du  19  juillet  I7U3,  par  les  an.  39  et 
40  du  décret  du  S  Hvrier  1810,  et  par  la  lot  du  3  août  I8t4,  est  garantie  t  l'su- 
lear  peadant  sa  vie,  à  la  veuve  jusqu'à  sa  mort  si  les  conventions  m&trîmo- 
nialea  autorisent  cette  dévolullon,  et  à  leurs  entants  pendant  vingt  ans  après  la 
mori  de  l'aateur  ou  de  sa  veuve.  Celte  propriété  peut  se  trtnsmeiire  comme 
tonte  autre;  ainsi  l'auteur  a  le  droit  de  vendre  soit  une  ou  plusieurs  éditions, 
•ait  ntéme  la  toute  propriété  de  sou  ouvrage. 

Dans  le  cas  oùrauleur  a  veAdu  lu  propriété  de  son  ouvrage,  il  ne  peut  s'élever 

de  difficollé  sérieose  sur  le  droit  de  saisie.  Si  lu  droit  d'auteur  n'est  pas  pajé,  tes 

créanciers  de  l'auleur  ne  pourront  former  qu'une  saisie-an^t  entre  les  niains  de 

l'ë^lear.  Mais,  chex  l'éditeur  devenu  propriétaire,  l'ouvrage  est  réellement  une 

n. 
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marchsndiso  ;  il  a  une  valeur  véDale,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  serre  de  gige 
aux  créanciers  de  l'éditeur.  Seulement,  en  la  forme,  il  faut  faire  une  disUuelioB 
auivsnt  que  l'ouvrage  a  dëjï  é(^  imprimé  ou  qu'il  est  trouvé  chei  l'édiltnr  i 
l'ëtal  de  manuscrit.  Dans  le  premier  cas,  les  exemplaires  imprimés,  nKat4e> 
corporels,  p«avent  tire  l'objet  d'une  saisie-exécution.  Il  ea  serait  autrement  dtiu 
la  seconde  hypothèse  :  ce  n'est  pas  le  manuscrit  m£me  que  les  créanciers  feu- 
lent faire  vendre  pour  se  faire  payer  sur  le  prix,  c'est  le  droit  de  le  reproditire, 
de  le  multiplier  par  l'impression.  Or,  la  saisie -exécution,  qui  a  pour  but  de  placer 
sous  la  main  de  justice  et  de  faire  vendre  les  meubles  corporels  du  déhilevr,  ne 
saurait  atteindre  une  chose  incorporelle,  le  droit  de  publication.  En  la  forme, 
lis  créanciers  devraient,  dans  cette  hipolbëse,  demander  au  tribunal  l'aulorisa- 
tioo  d'exercer  te  droit  de  l'éditeur  leur  débiteur  par  application  de  l'arlicie  1 166  ; 
cette  autorisation  obtenue  leur  permettrait  ou  d'éditer  eux-mêmes,  ou  de  vendre 
le  droit  d'éditi^r.  Si  l'on  procédait  ù  la  vente  aux  enchères  du  droit  de  pubiica- 
lion,  on  emploierait  le  ministère  d'un  notaire  et  Qon  celui  du  commissalre- 
priseur,  qui  ne  vend  que  des  meubles  corporels. 

Si  l'éditeurn'a  acheté  qu»  le  droit  de  publier  une  édition  à  un  certain  Doni]>re 
déterniioé  d'exemplaires,  il  est  évident  que  la  vente  du  droit  de  publication,  ef- 
fectuée à  la  requête  des  créanciers  de  l'éditeur,  ne  conférera  à  l'adjudiulsire 
que  le  droit  restreint  qui  appartient  au  saisi. 

Supposons  maintenant  que  le  droit  de  propriété  réside  encore  dans  la  dqûk 
de  l'auteur.  Deux  hypothèses,  que  nous  examineroiis  successircmeni,  peuvenl 
se  présenter  :  ou  ce  livre  n'a  jamais  été  publié,  ou  bien  il  a  déjà  été  l'objet 
d'une  ou  de  plusieurs  éditions. 

I"  hypothèse.  En  saisissant  chez  l'auteur,  on  trouve  le  manuscrit  4*uti  ou- 
vrage qui  n'ajamaisété  livré  à  l'impression.  En  premier  lieu,  il  est  poss'rttle  <|ae 
ce  manuscrit  soit  trouvé  chez  une  pei-sonne  qui  ne  fait  pas  profession  d'écrire, 
qui  n'a  encore  publléaucun  livre.  On  doit,  dans  ce  cas,  décider  sans  faésitatioD 
que  le  manuscrit  doit  être  respecté,  qu'il  ne  sera  pas  compris  dans  la  saisie  (1); 
évidemment  les  créanciers  n'ont  pu  compter  sur  le  livre  de  leur  débiteur.  On 
ne  saurait  admettre  qu'un  législateur  permette  la  saisie  et  la  Vente,  In  publica- 
tion forcée  de  pensées  que  le  débileur  ne  complaît  peut-être  jamais  sonmeltK 
à  l'épreuve  de  la  publicité.  D'uilteurs  où  s'arrêterait-on,  si  l'opinion  contraire 
prévalait?  Un  homme  a  écrit  le  jonrnal  de  ses  pensées,  «t  ce  jouroal  contient 
sur  lui-même,  sur  sa  famille,  sur  ses  amis,  des  jugements  qu'il  n'a  échls  qoe 
pour  lui;  permettrait-on  de  publier,  malgré  lui,  ses  secrets! 

La  question  ne  peul  êlre  douteuse  que  dans  le  cas  où  l'on  trouve  un  manusciit 
chez  un  écrivain  de  profession,  par  exemple  un  romancier,  un  publiciste.  Ce  m^ 
nuscrit  d'un  ouvrage  qui  n'a  pas  encore  été  édité  peut-il  être  mis  en  vente  ■«!- 
gi-é  l'auteur?  ftlême  dans  celte  hypolbëse,  je  n'admettrais  pas  que  la  vente  (ta 
manuscrit  pût  être  autorisée  malgré  l'auteur.  L'opinion  contraire  pFésnnte  one 
foule  d'inconvénients.  Ainsi  d'abord,  il  s'agit  peut-être  d'un  livre  intcaorai,  hos- 
tile aux  institutions  du  pays,  dont  la  publication  violerait  les  luis  établies.  L'w- 
leur  croit  bien  que  son  livre  obtiendrait  un  Irâi-grud  succès;  mais  il  sût  en 
même  temps  que  cette  publication  lui  attirerait  des  ton  damnations  à  l'ei 
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sament  ou  à  Vsmende,  et  il  i  résolu' de  ne  pas  le  publier.  Supposoni  nn  inslaiit 
queee  maDuscrit  puisse  être  saisi,  que  les  créanciers,  se  fondanlsart'aH.  1166 
du  Code  Napoléon,  puisseiti  conrârer  à  un  adjudicataire  le  droit  de  le  publier; 
n'est-on  pas  tout  d'abord  révolté  à  l'idée  de  Taire  lendre,  par  sniie  d'une  auto- 
risation de  justice,  le  droit  de  publier  une  pensée  coupable  T  L'auteur  ne  peut 
d'ailleurs  répondre  d'un  tÎTre  à  la  publication  duquel  il  n'a  pas  coopéré.  Ce  n'eit 
pas  la  pensée  même  que  la  loi  puait,  c'est  sa  mani Testa tion  par  la  loie  de  la 
presse,  et,  dans  l'espÈce,  l'auteur  est  complétemeot  étranger  i  cette  maoïresla- 
tion.  Hais,  s'il  échappe  &  la  réprobation  de  la  loi,  ne  subira-t-i)  pas  cellede  l'opl- 
nion  pubJiqueî  E^l-il  possible  d'admcllre  qu'on  nuise  ainsi  t  la  répulalioo  de 
l'auteur  malgré  sa  résistance  ? 

Changeons  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  placés.  Ils'agft 
d'nn  livre  qui  ne  renferme  aucune  pensée  coupable,  mais  que  l'auteur  a  écrit.  Il 
T  a  déjà  plusieurs  années.  L'auleur  est  devenu  depuis  un  homme  politique,  et 
les  idées  de  son  livre,  qui  devait  toujours,  dans  sa  pensée,  rester  A  l'état  d*  ma- 
nuscrit, sont  complètement  en  désaccord  a*ec  les  opinions  qu'il  représente  au- 
jourd'hoi.  Osera-t-on  décider  qu'il  est  permis  aux  créanciers  demeitre  ainsi 
kur  débiteur  en  contradiction  avec  lui-même,  et  de  spéculer  sur  la  menace  de 
divulguer  ses  secrËtes  pensées  d'une  autre  époque? 

Allons  plus  loin.  Écartons  toutes  ces  suppositions;  prenons  pour  eiero^e  le 
manuscrit  d'un  livre  étranger  i  la  politique  et  contenant  la  plus  saine  morale, 
je  repousserais  encore  la  prétention  de  le  publier  malgré  l'autenr.  Rien  ne 
prouve  qu'un  manuscrit  trouvé  ches  lai,  et  qui  n'a  jamais  été  publié,  soll  sa 
pensée  complète  et  définitive.  On  ne  peut  autoriser,  malgré  l'auteur,  la  publica- 
tion d'un  livre  qui  contient  peut-ilre  l'esquisse  de  sa  pensée  plutAt  que  sa  pen- 
sée elle-mime. 

S' hypothèse.  Unautenr  a  publié  un  livre  ;  une  première,  une  seconde  édition, 
ont  été  épuisées.  11  n'a  pas  encore  usé  du  droit  qu'il  a  d'en  publier  une  troisième 
édition.  Ses  créanciers  peuvent-Ils,  eu  vertu  de  l'article  ii66  du  Code  Napoléon, 
exercer  ce  droit  de  leur  débiteur  malgré  lui?  Je  crois  qu'ici  le  tribunal  doit  être 
appelé  &  apprécier  les  circonstances.  S'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  roman,  d'une 
oeavre  de  fantaisie,  il  arrivera  souvent  que  l'opposition  de  l'auleur  i  une  réim- 
pression ne  pourra  s'expliquer  que  par  le  désir  de  nuire  à  son  créancier.  Sup- 
posons,  au  contraire,  un  livre  de  science,  un  ouvrage  de  chimie,  par  exemple  ; 
depuis  les  précédentes  éditions,  la  science  a  fait  des  progrès;  le  livre,  tel  qu'il 
eat,  doit  Glre  remanié,  refondu  peut-être  eniièremeDl.  Évidemment  on  ne  peut 
infliger  à  l'auteur,  malgré  lui,  la  publicité  d'une  édition  nouvelle,  qui,  loin 
d'4}ou(er  à  sa  gloire,  ne  pourrait  que  la  diminuer. 

La  propriété  artistique  s'applique  aux  œuvres  de  l'art  qiii  sont  aussi  des  pro- 
duiu  de  l'inlelligence  :  aux  tableaux,  slatuea,  gravures,  etc.  Elles  donnent  i 
l'artiste  Je  droit  de  les  vendre,  ig  rep^uire  les  tableaux  par  la  gravure,  les 
statues  par  des  copies  et  des  réductions.  La  saisie  desobjels  sur  lesquels  s'élend 
la  propriété  artistique  offre  à  peu  près  les  mfimes  questions  que  celles  des  ob- 
jet! de  la  propriété  littéraire. 

Ainsi,  d'abord,  toute  œuvre  d'art,  tableau,  statue,  gravure,  trouvé  chei  un 
antre  qo^  l'auleur,  constitue  un  objet  corporel  susceptible  de  saisle-ciéeulioii. 
L'objet  d'an  est-il  saisi  chet  l'auteur,  il  faut  distinguer  si  l'auteur  est  un  amateur 
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(H)  un  arliitle  trndsnt  habituelle  ment  see  produclion?.  Le*  créanciers  de  I'um- 
teitr  n'ont  pis  àù,  comme  ceuztte  l'arli&le,  compter  sur  lee  produit!  du  lalent  de 
leur  débiteur.  L'amateur  peut  donc  s'opposer  k  la  vente  d'une  œuvre  qu'il  ne 
dCBlinaJl  pafl  à  sortir  de  chri  lui.  Hais,  chrs  l'arlisle,  je  croia  que  l'objet  d'ut 
lerHiinë  peut  Ëire  saisi  et  vendu,  comme  objet  corport^l,  parla  voie  directe  de  la 
•aitie-ex^cution.  Quant  au  droit  de  reproduction,  il  ne  peut  âtre  l'objet  d'une 
uidie-eiécution,  tuais  les  créanciera  Feront  aulnrîEdg  à  le  faire  vendre  à  leur 
pruSt,  par  applicaliciD  de  l'article  II  66  du  Code  Napoléon.  Si  l'œuvre  d'art  n'est 
encore  qu'A  l'état  d'esquisse,  d'i'baucbo,  je  croiti  qu'elle  ne  peut  être  saisie;  od 
ne  peut  livrer  i  la  publicilé, -maigrie  l'auteur,  unprojet  non  encore  réalUé;  l'ei- 
tai,  qui  n'est  pas  encore  une  manir^sialiou  complète  et  déûnilive  de  U  peniée, 
ne  saurait  âlre  considéré  comme  une  chose  vénale  et  roarcbande. 

EnGii  la  propriété  industrielle  consiste  dans  le  droil  exclusif  de  vendre  cer- 
taines marchandises,  onde  les  produire  avec  certains  signes  extérieurs.  Le* 
brevets  d'invention,  de  perfectionnement,  d'importation,  les  marques  de  fabri- 
que, appartiennent  à  ce  genre  de  propriété.  Le  ciéancier  du  marchand  breveta 
peut-il  faire  saisir  et  vendre  le  brevet,  c'est-à-dire  le  droil  exclusif  de  rendre 
cerlainea  marchandises?  L'allirmalive  ne  me  paraît  pas  douteuse.  Le  brevet  laV- 
mSn)e  est  une  marchandif^e;  il  est,  chex  celui  qui  l'exploite,  une  chose  xéluVe. 
C'est  un  produit  de  l'intelligtince,  dira-t-on.  Uais  de  quoi  se  plaindrait  l'in- 
venteur? La  saisie  et  la  vente  de  son  brevet  ne  lui  Aient  en  aucune  bçoa  k 
mérite  de  son  invenlion;  la  gloire  lui  reste  tout  entiËre;  setiJerneol  J«a  ama- 
lages  pécuniaires,  que  le  brevet  peut  procurer,  consUluent  une  chose  re- 
mit, marchande,  qui  est  le  gage  de  ses  créanciers  comme  tous  ses  aatrea 
biens. 

Seulement,  en  la  forme,  ce  n'est  pas  par  la  saiùe-exécuUon  que  les  créancias 
|>euvent  atteindre  le  l>revel.  Cesl  la  vente  d'un  droil  :  les  créanderï  ne  feroBi 
encore  ici  qu'exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  aux  termes  de  l'article  H66.0a 
assimilera  la  vente  du  brevet  à  la  vente  d'un  fonds  de  commerce;  elle  se  fera 
devant  notaires. 

Quant  aux  marques  de  fabrique,  elles  ne  penveat  être  saisies  par  les  créan- 
ciers dans  aucun  cas  et  sous  aucune  Terme.  La  marque  de  fabrique  est  le  dmb 
du  fabrlcanl,  le  ugne  qui  fait  reconnaître  la  provenance  de  telle  marcbandise; 
elle  doit  rester  essentiellement  personnelle  (V.  h.  du  23  juin  1657). 

6S4.  7°  La  farines  et  menues  denréei  nécesMires  àla  consommation  dutaiti  tt 
é£  ta  famille  pendant  un  mois;  —  ^t"  Enfin  une  vadie,  ou  trois  bnèis,  ou  dtux  eM- 
tret,  au  choix  du  saisi,  avec  Us  pailles,  fourrages  et  grains  néceasairei  pour  U 
lUière  et  la  nourrilure  deidits  animaux  pendant  un  mois.  Cet  deux  paragraphe* 
contiennent  des  mesures  d'humanilé.  Len*  7  ordonne  de  laisser  au  saisi  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  soutien  actuel  de  sa  vieet  celle  de  sa  famille;  len' S, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  prolonger  cette  existence. 

Les  menues  denrées,  dans  le  n'  7,  comprennent  les  approvisionDeoieDla  ordi- 
naires, tels  que  les  compoiU  l'état  de  fortune  du  saisi.  Si  mâme  ces  appro- 
>igioanement8  n'ciislalent  pas,  on  admet  qu'ils  peuvent  être  remplacés  par  nn« 
umnae  d'argent  modique,  prise  sur  ses  autres  biens  et  proportionnée  d  sa  tar- 
luae,  au  nombre  des  membres  de  ea  famille;  en  un  mot,  on  entend  l'articte  «■ 
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ce  sens,  qu'il  faut  laisser  an  saisi,  soil  en  nature,  soit  en  argent,  de  quoi  tIttc 
ou  faire  vivre  ea  famille  pendant  un  mois. 

9SB.  Il  nous  reste  peu  de  chose  k  dire  pour  compléter  Peiplicalion  de  l'ar- 
ticle 593.  La  lui  a  modiBd  dans  cet  article  l'insaisiasabiliié  aiihbuëe  i  certains 
objets  par  l'arlicle  précédent.  Ainsi  les  sommes  dues  pour  sliments  i|ui  ont 
conservé  la  vie  au  laisi,  celles  dues  aux  vendeurs  nu  fubricants  d'objets  iiuaUls- 
sables  ou  &  ceux  i)ui  ont  prSld  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer,  et  qui  ont 
ainsi  mis  on  conservé  la  chose  dan<t  les  biens  du  débiteur,  les  fermages  et  lojen 
pour  le  paiement  desquels  le  propriétaire  jouit  dans  nos  lois  de  cerlains  avan- 
tagea (a  rii  clés  3102,  l'C.  n.;  eeî  et  8I9  G.  pr.),  (ouïes  ces  créances  pourront 
donner  lien  i  la  Misie  ezcrplionnelle  des  objeU  que  l'article  SOI  déclare  inui- 
■issablesen  principe. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  S93  a  été  satùsamtaeat  explique  avec  les 
n**  2  el  5  de  l'article  S93. 

8&e.  •  Art.  £91 .  En  cai  de  saisie  d'animaux  et  uilemllw  servant  à  l' exploitai lou  des 
terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du  saUlMBDt,  l«  proprltltlre  el  U  ttlil 
entendus  ou  appelés,  établir  un  gérant  k  l'exploitatton.  ■ 

Cet  article  confirme  la  solution  que  nous  avons  donnée  relativement  h  H 
qaeglion  de  savoir  si  la  loi  permet  de  muir  les  aniraaui  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  (erres,et  appartenant  au  fermier.  Les  auteurs,  qui  déclarent 
ces'objels  insaisissables,  prétendent  que  l'arlicle  69t  ne  contient  qu'une  appll- 
ution  de  l'article  393,  premier  alinéa  ;  qu'il  s'agit  du  cas  où  les  animaux  on 
Bstensiles  servant  à  l'exploitation  ont  été  saisis  p^r  celui  qui  les  a  vendus  ou  par 
celui  qui  a  prêté  pour  les  acheter  ou  réparer,  ll^tis  l'article  S94  me  parait  se  ré- 
férer aux  ca?  les  plus  ordinaires  plutôt  qu'à  di-s  cas  cicevlionncls.  Quoi  qu'il  en 
■oit,  ces  objets  seront  quelquefois  l'objet  d'une  ssisie,  de  laquelle  il  résultera 
nne  dirQculié,  peulèlre  une  impossibilité  de  continuer  l 'exploitai  ion  ;  cependant 
te  saisi,  le  propriétaire,  le  saisissant  lui-même,  sont  intéressés  à  la  continua 
tion  de  la  culture.  En  conséquence,  la  loi  autorise  le  Juge  de  paix  li  nommer  nn 
gérant  i  l'exploitation,  è  la  demande  du  saisissant,  après  que  le  propriétaire  el 
le  saisi  auront  été  entendus,  on  du  moins  appelés.  Si  ce  gérant  n'est  pa^  le  saisi 
lui-même,  il  aura  droit  à  un  salaire;  on  l'assimilera  presque  complètement  pour 
ses  obligalions  au  gardien,  dont  nous  parlerons  hientdt,  et  il  rendra  compte  i» 
aa  gestion,  soit  au  saisissant,  soit  au  piopriélaire,  quelquefois  même  au  saisi,», 
par  exemple,  la  saisie  est  annulée, et  s'il  en  est  donné  mainlevée. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  de  la  saisie  des  machines  servant  aune  manu> 
facture,  à  on  moulin,  &  une  usine  :  le  juge  de  paix  pourrait,  avec  les  mêmes 
conditions,  établir  un  gérant  provisoire  à  l'exploitation  de  l'unioe. 
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TRENTE-NEUVIÈME  LEÇON 

DBS  BAISIBS-EXfcCUTIOnB  {sont). 

%3.  —  Du  gardien  (Art.  S96  î  C06,  moins  Us  art.  601  et  602}. 

M>  >  857.  Le  gardien  est  une  personne  préposée  A  la  conservât! dd  desobjeli 
saisis.  Sa  mission  consisie  à  empêcher  que  le  saisi  ou  loule  autre  perMone 
n'ealëve  les  objets  saisis,  ou  ne  cherche  i  en  substituer  d'autres  de  moindre 
faleur. 

Les  anciens  auteurs  distinguaient  entre  le  cas  oii  le  saisi  oITrail  lui-même  une 
personne  qui,  pour  lui  éviter  les  fraU  de  garde^  consentait  à  garder  les  objets 
saisis^  et  le  cas  où  l'huissier  choisissait  lui-même,  au  nom  du  saisissant,  une 
personne  pour  veiller  à  la  conservation  des  objets  saisiR.  Dans  le  premier  cas, 
c'était  un  d^p')sitaire  ;  dans  le  stcond,  un  gardien.  Ils  dilTéraient  en  ce  que  les 
Tondions  du  dépositaire  étaient  volontaires  et  gratuites,  tandis  que  le  gardienne 
pouvait  refuser  la  fonction  que  le  choix  de  l'huissier  lui  conférait,  et  recevait 
un  salaire. 

Le  Code  de  procédure  a  repoussé  celte  dislinctioD.  Que  celui  qui  doit  veiller 
à  la  conservation  des  objets  saisis  soit  offert  par  le  saisi  ou  choisi  par  i'tiuissierj 
il  sera,  dans  tous  les  cas,  considéré  comme  un  gardien,  pourra  accepter  ou  re- 
fuser la  garde,  et,  en  cas  d'acceptation,  touchera  un  sataire. 

■  Art.  &(K>.  Si  la  partie  saiaie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui  ic  ctiarge  volontairement 
et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huissier.  ■ 

•  Arl.  i'Jl.  S\  la  partie  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualllé  requUt,  it  en  sera 
établi  un  par  l'huissier.  • 

Ainsi  l'huissier  doit  d'abord  demander  au  saisi  s'il  a  quelqu'un  à  présenter 
comme  gardien;  l'huissier  n'en  choisit  un  lui-même,  que  si  le  saisi  n'en  présente 
pas,  ou  si  celui  qu'il  présente  n'est  pas  solvable  et  de  la  gualiti  requite,  c'esl- 
A-dire  s'il  n'est  pas  conlraignable  par  corps;  car,  d'après  l'art.  603,  le  gardien 
est  tenu,  même  par  corps,  à  réparer  le  préjudice  causé  par  son  défaut  de  snr- 
veillance.  Ainsi,  un  mineur,  une  femme,  que  la  contrainte  par  corps  n'atleinl 
pas  (art.  2004,  2066,  C.  N.),  ne  peuvent  être  oITerts  par  le  saisi  ni  choiùs  ptr 
l'huissier  pour  être  gardiens. 

L'huissier  doit  donc  choisir  un  gardien  conlraignable  par  corps;  mais  est-il 
tenu  de  le  choisir  solvable?  Il  sufill,  pour  que  rhuissierne  soit  pas  en  faute,  qull 
n'ait  pas  eu  de  motifs  pour  croire  &  l'insolvabilité  du  gardien  qu'il  choisit;  maie 
on  ne  peut  eilgcr  que  l'huissier  se  montre  bien  rigoureui  sur  la  justiQcaLion 
de  la  solvabilité  du  gardien.  Il  serait  trop  diCQcile  de  trouver  des  gardiens  parmi 
les  personnes  qui  consentent  habituellement  i  accepter  cette  fonction,  si  on  leï 
obligeait  à  prouver  leur  solvabilité. 

La  qualité  même  de  conlraignable  par  corps  est  eiigée  surtout  dans  l'intérêt 
du  saisissant,  qui  pourrait  renoncera  une  garantie  principalement  établie  en  sa 
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raTGor.  Cependant,  dans  le  cas  oti  un  huissier  ce  pr^nte  pour  faire  nne  nou- 
velle saisie  cbes  le  débiteur  dont  les  meubles  ont  déjà  été  saisis  à  la  requéle 
d'un  autre  créancier  (cas  prévu  par  l'art.  Bit,  qui  ne  permet  au  second  sai- 
sissant que  do  saisir  les  objets  omis  par  le  premier),  je  ne  crois  pas  que  le  second 
saisissant  soit  obligé  de  conQer  la  garde  des  objets  nouveaux  qu'il  saisit  au  gar- 
dien incapable  que  le  premier  saisissant  a  accepté;  il  pourrait  exiger  la  Domi- 
nation d'un  autre  gardien. 

Le  choix  qtie  ïail  l'buissier  dans  le  cas  de  l'article  697  est-il  obligatoire  pour 
celui  qu'il  désigne?  Il  l'était  dans  l'ancienne  jurisprudence;  et  on  avait  énuméré 
avec  soin  les  causes  d'excuses  qu'il  était  permis  d'alléguer  pour  se  dispenser  du 
celle  fonclion.  Hais^  dans  la  loi  actuelle,  cette  obligation  n'a  ét<!  imposée  i  Ja 
personne  désignée  par  l'huissier,  ni  directement  ni  marne  indirectement  par 
l'énuméralion  de  causes  légales  d'excuses.  Le  gardien  est  donc  libre  d'accepter 
ou  de  refuser  la  mission  qui  lui  est  déférée. 

La  personne  ofTerle  par  le  saisi,  ou  choisie  par  l'buissier,  est  toujours  un  gar- 
dien, également  salarié  dans  les  deux  ces,  et  soumise  à  des  obligations  dont 
l'étendue  est  déterminée  dans  l'article  603. 

8K8.  •  Art.  ses.  Ne  pourront  ïtre  fiiilills  gardiens,  le  salaltsant,  son  conlolnt,  tes 
parents  el  lUiés  Jaiqu'an  degré  de  caniln  luu  de  germiln  inclugiiemeDl,  et  ses  dnuits- 
tlquei)  mail  le  laisl,  ion  conjoint,  eee  parenti,  alliés  et  domestiques,  pourront  tttt  éla. 
Uta  gardiens  de  leur  coaxenUineDt  el  de  celui  du  salslnuit.  • 

L'art.  598  répond  à  la  question  de  savoir  qui  peut  être  établi  gardien.  Cet 
article  ne  pose  pas  la  règle  à  cet  égard;  mais  il  établit  des  exceptions  d'incapa- 
cité. Ainsi,  toute  personne  peut  être  gardien,  excepté  le  saisbsant,  son  conjoint, 
ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  indu  site  me  ni,  el 
ses  domestiques.  On  a  craint  que  la  garde  ne  dégénâr&t  en  une  mesure  veia- 
loire,  si  elle  était  conQée  au  créancier  saisissant,  ou  h  une  penonne  qui  a  des 
intëtftts  communs  avec  lui,  ou  sur  laquelle  ii  peut  exercer  quelque  intluence. 
QnKnt  au  saisi  et  aux  personnes  qui  lui  sont  unies  par  le  mariage,  la  parenté 
el  l'alliance,  la  loi  permet  expressément  de  les  constituer  gardiens  ;  il  en  est  de 
même  de  ses  domestiques. 

Cet  article  a  complètement  changé  le  système  de  l'ordonnance  de  <  667.  D'une 
pari,  eile  n'inlerdisail  pas  les  funclioas  de  gardien  au  saisissant  ni  h  ses  parents 
ou  alliés,  mais  dans  l'usage  ils  étaient  exclus  de  la  garde.  D'autre  part,  l'ordou- 
naace(arU  13  du  litre  XlX)défendait  formellement  de  con&er  la  garde  au  saisi, 
à  son  conjoint,  à  ses  descendants.  On  n'admettait  pas  que  te  saisi  put  Mre  dépo- 
sitaire de  sa  propre  chose  ;  quant  à  son  conjoint  et  à  ses  descendants,  on  crai- 
goait  que  la  garde  ne  fût  pas  sérieuse  de  leur  part.  Toutefois,  dans  la  coutume 
de  Paris,  et  en  matière  de  saisie-gagerie  seulement,  le  saisi  pouvait  être  con- 
stitué gardien.  Otie  exception  est  aujourd'hui  devenue  la  règle,  d'après  la  dis- 
position de  notre  article  50S.  La  garde  peut  Être  conBée  au  saisi  et  aux  personnes 
sur  lesquelles  il  peut  exercer  une  influence. 

8K9.  Uais  à  quoi  bon  constituer  le  saisi  gardien  de  ses  propres  meubles  T 
Nous  allons  voir,  en  expliquant  l'article  600,  que  le  saisi-gardien  encourt  alors 
uoe  responsabilité  qui  peut  le  rendre  passible  de  certaines  peines. 
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(  Art.  800.  Ceux  qui,  par  toIm  de  fait,  «[npAeheralcnt  l'élabllHeipeiri  du  giidtn,  m 
qui  cnlè<reral«nt  ou  dêloarDenlent  dei  effet]  taltW,  atront  pouruiWU  eonforaiiimDl u 
Code  almhiel.  > 

Cet  arlicle  préfoil  dcnx  espèces  d'inTriclloni  h  la  loi  pénale  :  i'  les  empMH> 
ments  ipporli!s  par  voies  de  fait  k  l'élablijFement  d'nn  gardien  ;  3*  l'cnlèreoMnl 
cl  le  délournemeni  des  oljels  saisis.  La  première  classe  d'inrraclioos,  e'«l- 
à-dire  l'opposilion  faile  par  furce  à  l'élaL  litige  ment  d'un  gardien,  est  pr^tue  pir 
l'article  209  du  Code  pénal,  et  punie  des  peiiiei  portées  par  les  art.  2tO  el  suit. 
dnmème  Codi;.  Ces  peines  varient  suivatit  que  les  «iulcnces  et  voies  de  r<iil  coa- 
stiluenl  un  crime  ou  ud  délit  courorroëincnt  aux  distinctions  litablies  dans  les 
articles  prticiiés. 

La  seconde  erpËce  d'inTracHons  auxquelles  l'art.  000  Tait  allusion  nosisle 
dans  l'enlèvement  el  le  détournement  des  objets  saisis.  Hais,  pour  la  qualifica- 
tion du  délit  et  l'application  des  peines, il  faut  distinguer  entre  lesdirenesper' 
sonnes  qui  peuvent  s'être  rendues  coupables  d'une  pareille  infraclion.  Si  la 
objets  saisis  ont  élé  enlevés  ou  détournés  par  un  tiers,  c'est-à-dire  par  un  autre 
que  le  saisi  et  le  gardien,  par  une  personne  qui  a  eu  pour  but  iv  te  Im  appro- 
prier au  préjudice  du  saisi  el  du  saisissant,  il  j  a  vol.  Les  peines  du  lolietûenl 
applicables,  avec  les  distinclions  qui  résultent  des  circonstances  dans  lesquelles 
le  vol  a  été  comoiis  (V.  les  ail.  379  k  401  du  Code  pânal).  Ce  n'est  pas  tout,  la 
qualité  de  chose  volée  qui  appartient  à  l'objet  enlevé  ou  détourné  entraîne  des 
conséquences  juridiques.  La  règle, en  fait  de  meubles  potitsion  vaui  litre,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  choses  volées;  elles  peuvent  être  reveDdiquées pendant  Irois  ans 
(art.  ftr.i,  C.N.). 

Si  l'enlèvement  et  le  détournement  a  été  commis  par  le  gardien,  le  délit  ren- 
tre dans  les  termes  de  l'arlicle  408  du  Code  pénal  et  prend  le  nom  d'abus  de 
confiance.  Le  gardien  sera  passible  des  pelfies  portées  dans  l'article  *0«  du  Code 
pénal. 

Enfin,  il  est  possible  que  le  saisi  lui-même,  gardien  ou  non  Rardien,  ait  enleié 
ou  détourné  les  objets  saisis  au  préjudice  do  saisissant.  Le  Code  pénal  de  \^'A 
n'avait  pas  prévu  celle  hjpulhëse.  Aussi  s'étnil-on  demandé,  sous  l'cuipire  de  « 
Code,  si  le  saisi  qui  eAlevalt  sa  propre  chose,  qu'il  en  fût  ou  non  le  gardien, 
avait  commis  un  fait  punissable.  En  partant  de  celte  idée  que  le  vol  est  ledé- 
tournemenl  de  la  ctiose  d'aulrui  pour  se  l'approprier;  que  nou»  ne  rw*" 
naissons  pas,  cromme  le  faisaient  les  jurisconsultes  romains,  des  vols  d'usagt  oo 
de  possession;  que,  par  conséquent,  le  saisi,  qui  avait  déloumë  sa  propre  dM«, 
ne  pouvait  éire  considéré  comme  voleur,  on  avait  décidé,  en  déPioilive,  qu*  1* 
saisi,  qu'il  Tât  g^irdien  ou  non,  ne  tombait  pas  sous  l'application  des  peines  da 
vol.  U  élait  môme  dilMcile  de  faire  rentrer  ce  détournement  dans  les  abus  dt 
confiance,  qui,  aux  termes  de  l'art.  40S  du  Code  pénal,  s'appliquent  également 
QUI  choses  d'autrui.  On  ne  punissait  donc  pas  l'enlèvement  et  le  déloumemtnl) 
par  te  saisi,  des  efTi-ls  à  lui  appartenant  et  mis  sous  la  main  de  justice,  qu^ 
que  blâmable  que  fût  une  pareille  action. 

Celle  impunité  présentait  de  graves  inconvénients,  et,  en  conséquence,  dan» 
la  révifion  du  Code  pénal  (L.  du  2S  avril  1832),  on  ajouta  trois  alinéa  à  l'arii- 
cle  4t'0,  afin  d'atteindre  les  détournements  et  enlèvements  d'objets  saisis,  que  le 
Code  de  ISIOn'alteignaitpas.  La  lot  de  1833  établit  une  dislÎDCtion  entre  le  sùil 
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qui  &  dirait,  détourné  ou  tenté  dedélourn^rlesot^etstaisiioonMain  ganfe, 
et  le  saisi  qui  adélruUoti  détourné  le«  objets  MiHs  confiés  à  Is  garde  d'un  tiers 
(V.  art.  400,  C.  pén.,  modilîé  par  la  L.  du  13  mai  1863,  3*  et  4*  alinéa).  Dans 
le  premier  en,  le  saisi  est  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  k  deux 
ans,  d'une  amende  qui  ne  pourra  eicédvr  le  quart  des  restitutions  et  docnma- 
ges-inlérèls  dus  aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  <ringt-cinq  '  francs,  et  de 
l'interdicUon  pendant  cinq  ans  au  moins  cl  dix  ans  au  plus  des  droits  10601100- 
nés  dans  l'art.  42  du  Code  pénal.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  saisi 
détruit  ou  détourne  les  objets  saisis  confiés  à  la  garde  d'un  tiers,  il  peut  être  puni 
d'unepcine  plus  forte,  d'un  emprisonnement  d'un  an  &  cinq  ans,  d'une  amende 
de  s«iie  à  cinq  cents  francs,  el  de  l 'interdiction  pendant  cinq  à  dix  ans  de* 
droits  menifonnés  dans  J'art.  H  du  Code  pénal. 

Pourquoi  ta  loi  a-t-elle  rendu  le  saisi  non  gardien  passible  d'une  amende  plos 
forte  que  le  saisi  constitué  gardien  1  Le  légisialeur  s'est  placé  au  point  de  vue 
nirant:  sans  croire  qae  les  choses  saisies  restaient  dans  ses  mains  au  même 
litre  qu'auparavant,  le  saisi  constitué  gardien  ne  s'est  pcul-£tre  pas  exactement 
rendu  compte  du  changement  l^gal  que  la  saisie  opérait  dans  ses  rapports  arec 
les  choses  qui  lui  appartiennent  et  que  la  saisie  a  frappées.  Au  contraire,  le  saisi, 
quienlèTeotidétoumesesctaoses  confiées  à  la  garde  d'un  tiers,  d<nl  tromper  la 
iUTrciilaoce  d'autrui.el  employer,  pour  arriver  à  ce  but,  des  rus(^,  des  moyens 
dél0umt.'s,  qui  supposent  nécessairement  chel  lui  la  conscience  de  sa  mauraîse 
action.  C'est  ainsi  qu'on  peut  justifier  les  disponlions  de  l'art.  490,  3*  et  4* 
ilinéa  (C.  pr.). 
■luoi  qu'il  «n  soit,  l'enlèrement  on  le  détournement  des  objets  saisis,  par  le 
>^,  qu'il  sost  on  non  gardien,  ne  constitue  pas  un  vol.  I.acbose  ainsi  détournée 
ne  rentre  pas  dans  les  choses  votées,  elle  tombe  sous  l'application  de  la  règle 
posée  dans  l'url.  %21Bt  En  (dit  de  meubles  possession  vaut  litre. 

Le  C*  alinéa  de  l'art.  400  punit  de  ta  même  peine  que  le  saisi,  et  avec  le» 
mCmes  distinctions,  celui  qui  aura  recelé  eciemment  les  objets  détournés  par  le 
Misi,  ainsi  que  le  conjoint,  Us  ascendants  et  descendants  du  saisi  qui  l'auront 
aidé  dans  le  détournement  ou  la  destruction  de  ces  objets,  en  un  mol,  les  com- 
plices des  dëlils  prévus  el  punis  par  le  deuxième  etlelroisiènie  alinéa  du  même 
article.  Les  complices  du  saisi,  autres  que  son  conjoint,  cesascendanlseldes- 
cendanls,  seraient  également  punis  des  mêmes  peines  que  le  sait>i  par  applica- 
tion du  l'article  59  du  Code  pénal. 

Haisii  y  a.  Je  crois,  une  lacune  dans  la  loi  pour  le  cas  oîi  le  conjoint  du  «al»t, 
ses  ascendantset  descendants  dëtoumeraîeni,  à  leur  profit  et  sans  la  participation 
du  saisi,  les  objets  mis  sous  la  main  de  justice.  Ces  soustractions,  en  eflt-l,  d'a- 
près l'art .  380  (C.  pén.),  ne  constituent  pas  des  vols  ;  elles  ne  donnent  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles,  et  l'art.  400  m  ^ne  ne  les  atteint  que  dans  le  cas  oii  les 
personnes  qui  y  sont  nommées  s'entendent  avec  le  saisi.  Ces  personnes  n*en- 
conrraient  donc  aucune  peine  si  elles  enlevaient  ou  détournaient  les  objets  sai- 
sis sans  la  participation  du  saisi,  à  moins  qu'elles  n'en  eussent  été  constituées 
gardiennes  :  dans  ce  dernier  cas,  elles  seraient  coupables  d'un  abus  de  confiance, 
et  loniberaient  sous  l'application  de  l'art.  408  du  Code  pénal  (I)- 

(0  V.  Tt'ivnepvtiquedn  Droit  traitait,  t  IV,p.  SCS. 
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On  voit,  par  leseiplicalioDS  qui  précèdent] que  c'eità  ce  dernier  (k>deetnoii 
au  Code  d'iotlruclion  criminel  le,  que  l'arU  600  du  Code  de  procédure  aurait  dû 
renvoyer. 

SOO.  I  Arl.  COS .  Le  gardien  oe  peut  se  lerrlr  des  choMi  uliies,  les  loaer  on  prtter. 
i  peine  Je  privation  des  Trait  da  garde,  et  de  dommages-ln tirets,  au  paiement  desquels 
Il  sera  uinlralgnable  par  corps.  > 

*  Art.  004.  Siles  objets  sal^  ont  produit  quelques  prollts  on  revenus,  Usera  tenud'tn 
compter  même  par  corps.  • 

Aces  deux  articles  il  faut  joindre  l'article  I9S2  du  Code  Napoléon,  ainsi  conçu  : 
u  L'élablisseRient  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  te  saisissant  et  le  gar- 
u  dicn,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  moserva- 
K  (ion  des  elTeis  saisis  les  loins  d'un  bon  père  de  famille. 

■  Il  doit  les  reprësenlcr,  soit  à  la  décharge  du  saisissaul  pour  la  veote,  soit 
<  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  Taites,  en  cas  de  mainlevée 

■  de  la  saisie. 

■  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  pajer  au  gardien  le  salaire  fixé  par 

■  la  loi.  » 

Ces  trois  articles  (arl.  603  et  604,  Pr.  el  1962,  C.  Map.)  règlent  l'éUndue  da« 
obligations  el  des  droits  du  gardien,  sans  distinguer,  comme  nous  l'avons  déjl 
dit,  si  le  gardien  a  été  présenté  par  le  saisi  ou  cboi»  par  l'huissier. 

La  principale  obligation  du  gardien  est  d'empêcher  le  dëlouroement  des  effets 
saisis.  Peul-il  exiger  qu'on  le  mette  en  possession  de  ces  objets,  afin  de  veîUer 
déplus  près  àleur  conservationîL'art.  15  du  litre  XIX  de  l'ordonnance  de  1667 
autorisait  le  gardien  à  requérir  la  mise  en  possession  des  choses  saisies  ;  el  une 
déclaration  du  6  septembre  1674  prescrivait  rétablissemenl  de  bureaux  public» 
pour  y  déposer  les  objets  saisis  sur  les  débiteurs,  si  l'on  ne  trouvait  pas  de  gar- 
diens solvables.  Hais  cette  dernière  disposition  n'eut  pas  du  suite  à  cause  de  la 
difficulté  d'exécution.  Quant  à  ta  première,  la  mise  en  possession  du  gardien, 
elle  n'est  pas  reproduite  dans  le  Code  de  procédure,  el  aucum  dispositiou  n'ao- 
lorise  à  dépouiller  le  débiteur  avant  la  vente.  Cependant  le  gardien,  pour  rem- 
plir enicacement  sa  misi^ion,  doit  surveiller  jour  et  nuit  toute  ealreprise  de  dé- 
tournement des  objets  saisis;  ou  ne  trouvera  peut-dire  pas  de  gardien,  s'il  est 
obligé  de  coucher  hors  de  chez  lui,  dans  la  maison  du  débiteur,  pendant  toat  le 
temps  de  la  garde  ;  il  semble  donc  raisonnable  de  lui  donner  le  droit  d'exiger 
quelescffelB  saisis  soient  remis  en  sa  possession.  L'art.  1062  du  Code  Napoléon 
en  exigeant  du  gardien  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  l'égard  des  cboees 
saisies  ;  l'article  603  du  Gode  de  procédure  en  lui  défendant  de  s'en  servir,  de 
les  louer  ou  de  les  prSler;  l'art.  604  du  même  Code  en  te  déclarant  comptaUe 
des  proGls  ou  revenus,  ne  supposent-ils  pas,  d'ailleurs,  que  le  gardien  a  été  mit 
en  possfS»ion  des  objets  saisis  T  Je  crois,  louleruis,  que  la  question  ne  doîl  pas 
Stre  décidée  d'une  manière  absolue,  et  qu'il  faut  en  abandonner  la  solatton, 
suivant  tes  circonstances,  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Le  gardien  doit  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation  des  cbose* 
saisies  (art.  1962,  C.  N.},  c'est-à-dire  comme  un  propriétaire  soigneux  et  dilï- 
genl.  Le  même  article  l'oblige  à  les  représenter  soit  à  la  décharge  du  saisissant, 
si  la  vente  se  poursuit,  Eoit  au  saisi,  en  eus  de  mainlevée  de  la  saisie. 


DBS  BAISIES-EZËCUTIONB  (ART.    603,   604).  ^51 

L'article  603  du  Code  de  procédure  dâfcnd  au  gardien  de  se  serrir  d«B  cbo«e« 
saisies,  de  les  louer,  de  les  pt  âter.  11  n'en  a,  en  eflel,  dI  l'usage  ni  la  jouiarauce, 
«t  la  délenlion,  même  lorsqu'elle  lui  est  remise,  ne  constitue  qu'une  sorte  de 
séquestre,  qui  place  les  elTuts  saisis  sous  sa  surveillance  la  plus  immédiate,  sans 
lui  attribuer  aucun  droit  sur  eux.  Si  le  gardien  viole  les  prohibiltens  de  l'ar- 
tide  603,  il  est  puni  par  la  perle  de  son  salaire,  et  il  peut,  en  outre,  ëlre  con- 
damnii  par  corps  à  des  dommages-inléi  èls,  sans  préjudice  des  peines  correclioB- 
nelles  qui  l'atteindraient  s'il  détournait  les  objets  saisis,  comme  nous  l'atons  vu 
sur  l'article  600.  La  contrainte  par  corps  n'est  toutefois  appliquée  ici,  comme  en 
matière  cîrile  en  général,  que  si  les  do  m  m  âges- intérêt  s  s'élèvent  i  trois  cent:) 
francs  (art.  2065,  C.  N.;  126,  Pr.l 

Hais  les  protiibiiioa s  del'art.  603  ne  s'appliquent  pas  au  saisi  constitué  gardien 
de  sa  propre  cbose.  Il  en  reste  propriétaire  ;  seulement  leur  mise  soui  la  main  de 
justice  lui  enlève  le  droit  d'en  disposer;  mais  il  peut  encore  user  et  jouir  des 
elTels  saisis,  comme  auparavant,  pourvu  que  cet  usage  et  cette  jouissance  n'a- 
mènent aucune  détérioration  préjudiciable  au  saisissant. 

Peut-il  aussi  les  prêter  et  les  louer  t  Celte  question  doit  ëlre  résolue  paruM 
distinction.  S'il  s'agit  de  choses  que  le  débiteur  avait  l'babitude  de  louer,  par 
exemple  de  chevaux  ou  de  voitures  saisis  cbei  un  loueur  de  voitures  et  de  cbe- 
rani  ;  de  livres  saisis  dans  un  cabinet  de  lecture,  le  saisi  aura  le  ilroit  d'en  jouir 
comme  auparavant,  c'esl-à-dire  en  les  louant.  Si,  au  contraire,  il  n'était  pas  dana 
l'usage  de  les  Jouer  avant  in  saisie,  on  ne  lui  accordera  pas  un  mode  de  Jouis- 
sance nouveau  pour  lui,  qu'il  ne  commence  à  employer  que  lorsque  la  conser- 
vation et  la  valeur  Je  la  cbose  inléressent  ses  créanciers  plus  que  lui. 

Quant  au  prêt,  j'inclinerais  &  le  lui  interdire  absolument.  Nous  devons  chercher 
i  conserver  au  saisi,  jusqu'à  la  vente,  lous  les  avanlugus  allachés  à  la  propriété 
de  sa  cbose,  autant  que  l'intérêt  des  créanciers  le  permet.  Hais  le  prêt  des  elTeli 
saisis  peut  nuire  au  créancier  en  dégradant  la  chose  sans  procurer  un  avantage 
pécuniaire  au  débileur;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  l'autoriser. 

L'arlicle  604  détend  encore  au  gardien  de  s'approprier  aucun  profil  ou  revenu 
de  la  chose:  ainsi,  il  n'a  aucun  droit  sur  le  croît  des  aoimaui  confiés  à  sa  garda, 
sur  leur  lail,  leur  laine,  etc.  Uais  celle  probibllian  ne  s'applique  pas  au  saisi, 
gardien  de  sa  propre  chose.  Lesaisi  constitué  gardien  d'une  chose  produisant  un 
profit  ou  un  revenu  doit  penser  que  sa  Jouissance  conliaue.  11  me  semblerait 
bien  rigoureui  de  lui  faire  rendre  compte  de  ces  revenus  aux  lermss  de  l'art.  604, 
qui  me  paraît  fait  pour  tous  autres  gardiens. 

Comme  indemnité  des  soins  et  des  ubligalions  qui  lui  sont  imposés,  le  gardien 
a  droit  àun  salaire  (art  1063,  C.  N.).  C'est  contre  le  saisissant  que  le  gardien  peut 
réclamer  ce  salaire,  alors  même  que  le  gardien  a  été  présenté  parle  saisi;  en 
cfTel,  il  n'eiercedes  fonulions  que  dans  l'inléi  et  du  saisissant  et  d&>aulres  créan- 
ciers. Hais,  comme  c'est  le  saisi  qui,  en  ne.payant  pas  ce  qu'il  doit,  occasionne  la 
saisie  et  les  fiais  de  garde  qui  en  sont  la  conséquence,  il  n'est  pas  doutfux  que 
le  saisissant  puisse  répéter  contre  le  saisi  le  montant  du  salaire  qu'il  est  obligé 
de  payer  au  gardien:  et,  comme  ces  Tiala  de  garde  profilent  à  tous  les  créanciers, 
qui  ne  peuvent  arriver  à  la  répartition  des  deniers  provenant  de  la  vente  des 
meubles  qu'au  moyen  de  la  saisie,  la  créance  du  saisissant  contre  le  saisi  pour 
les  frais  de  garde  sera  privilégiée,  comme  frais  de  justice  faits  dans  l'inlérét 
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commun  de  la  masse  des  créanciers,  aux  ternies  de  l'arlicte  2ICI,  !■  du  Code 
Napoléon. 

Le  salaire  du  gardien  est  flxé  par  l'article  3f  du  tarir  ;  Il  lui  est  dâ  jusqn'an 
jour  ob  il  est  dëcbai^é  de  la  garde  ;  celte  décharge  n'a  pas  lien  de  plein  drait, 
mais  senleiAent  s'il  ta  requiert  dann  le  cas  piëtu  par  l'article  60S.  Sous  l'onlon- 
nance  de  i6A7,  an  contraire,  il  élatl  dijchurgé  de  plein  droit  après  uoe  année, 
et  son  salaire  ccssttttde  droit  i  la  même  époque. 

881.  >  Art.  ëOS.  11  peut  demandoT  M  décharge,  «I  la  Teal«  n'a  pat  dié  tkite  an  Jonr 
Indiqua  par  le  procb-verbal.  lan*  qu'elle  ait  éié  empêchée  par  quelque  otmiaele;  et,  eo 
cas  d'empéïtifment,  la  décliarge  peut  éire  demandée  deui  moU  après  la  saisie,  uuf  au 
lalslKHot  à  faire  nommer  un  luire  gardien.  • 

Le  gardien,  quiss  charge  de  leilleri  la  consprTBlion  des  ohjels  saisis,  ne  saurait 
titre  astreint  liiddllriimenl  aiti  obligations  qui  ré^ulienl  de  la  garde.  11  a  àù  croire, 
en  scceplant  celte  Tonctton,  qu'elle  cesserait  au  jour  indiqué  pour  la  renie  sur 
le  procès-verbal  (art.  595)  ;  toutefois  il  a  dit  pnïvoir  aussi  que  li^s  poursuites  se- 
.  ratent  peul-èlre  retardées  par  des  incidents.  Cependant,  comme  ces  Incidents, 
ces  obslacli-s  pourraient  prolonger  la  garde  au  deli  d»  temps  qui  serait  eatré 
dans  ses  prévisions,  le  législateur  a  fiiéï  deui  mois  la  durée  du  temps  pendant 
lequelilestengagé,  par  son  acceptation,  à  la  garde  desefTets  saisis.  Après  l'eipi- 
raliun  de  ces  deui  mois,  il  peut  demander  sa  décharge  ;  s'il  ne  la  demande  pas, 
elle  n'a  jamais  lieu  de  droit. 

■  Art.  006.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  sUAsent  et  le  ralil  par  une  assigna* 
Uonen  référé  dcTsut  le  juge  du  lieu  delà  siltle  :  fI  elle  e>l  accordée,  il  eus  préatalilement 
procédé  au  récolement  dea  etTcl*  «alsl",  partie*  appelées.  >> 

Cet  article  nous  montre  comment  se  formera  la  demande  de  décharge,  contre 
qui  et  devant  quel  tribunal.  Il  ajoute  que,  si  la  décharge  est  accordée,  il  sera 
procédé  au  récolement  des  effets  saisie.  Le  récolement  est  la  comparaison  du 
procès-verbal  de  saisie  avec  les  objets  saisis  qui  y  sont  mentionnés.  Il  a  (lonr  but 
de  vérilier  s'il  y  a  eu  détournement  des  objets  saisis,  ou  si,  au  conlmire,  ils  sont 
tous  représentés.  L'huissier  procède  è  celle  opération  et  réJige  un  procès-terbal 
de  réculemeni  pour  la  constater.  Celle  opération,  dans  l'espèce  de  l'art.  806,  a 
[)Our  but  de  vériQer  si  le  gardien  représente  tous  les  objets  confiés  à  «a  garde.  Si 
le  procès- verbal  de  réculemeni  établilundéfi^-ildans  le  nombre  des  objets  saisis, 
OU  conïtaie  dans  leur  état  des  dégraddtions  qui  puissent  être  attribuées  au  gar- 
dien, le  saisissant  uu  le  saisi  pourront  aclionner  le  gardien  en  dummages-inlé- 
ttl.  Si  ce  procès-verbal  ne  consiste  ni  déficit  ni  dégradalion,  le  gardien  est 
déchargé  et  peut  exiger  son  salaire.  On  le  volt,  le  saisissant,  lu  saisi,  le  gardien, 
sont  également  intéressés  à  l'cxactilude  de  l'opération  de  récolement,  ils  sont 
donc  Ions  compris  dans  ces  moii  partit!  appelées. 

Si  le  gardien  vient  à  mourir  pendant  la  garde,  ses  héritiers  ne  deviennent  pas 
gardiens  k  sa  place.  C'est  une  mission  loute  personnelle  ;  il  a  été  choisi,  en  etTifl, 
à  cause  de  la  confiance  que  le  saisissant  ou  le  saisi  ont  eue  en  lui.  Seulement, 
les  hérliicrs  du  gardien  doivent  iiimiédiatement  prévenir  le  saisissant  da  décès 
de  leur  auteur,  aGn  qu'il  choisisse  un  autre  gardien  ;  et  tout  rclard  peut  £tre 
préjudiciable. 
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LeaMriUeri  du  gardien,  quoiqu'il*  necaDlioarntpn  MsfondloiM,  lonl  teius 

d'acquiller  tta  ohM^alUma  <>rl.  724,  C.  N.)  et  répondinl,  eo  coméquence,  de  ]« 

iiuleoudetaoégligencedeleur  auteur  pendant  le  lempa  que  U  garde  a  doré. 

Mt  >  B««.  §  4.  Des  iiitidenls  de  ]a  saisie  et  drs  second»  ou  subséquentes  sai- 
sies [an.  6U7  i  612].  Si  ta  saisie  est  dégagée  d'incidents,  elle  peut  èire  menée  k 
fin  et  «ui^rie  de  la  vente  dans  un  (rès-courl  ddlai.  Hais  souvent  des  încidenti 
Tiennent  mettre  obslaclaà  la  continuation  des  poursuites  et  arrêter  la  vente.  Cet 
incidents  peuvent  être  élevés  nolt  par  le  saisi,  soit  par  6es  tiers  qui  se  prétendent 

propriélaii  es  des  objets  saisis  dont  ils  demandent  la  restitution,  soit  par  d'autres 

créancierj  du  saisî.  • 

Eiamlnons  d'abord  les  nfclamatlons  Tonnées  par  le  fais!  lui-mËme.  Les  unes 
penvenl  élre  faites  au  moment  on  Thninsier  se  présente  pour  saisir  ;  mais  elles 
n'arrâtent  pas  les  poursuites,  d'aprËs  l'ail.  607. 

•  Art.  GOT.  n  sera  pawé  outre,  oonobiunt  toDiet  réeiioiail«n*  de  la  pari  do  ta  partie 

nlrie,  SOT  UsqucUes  U  sera  statué  en  filtté.  » 

Il  stTo  stataé  en  référé  sur  les  réclamations  do  saisi,  ftui  sera  demandeur  dans 
ce  réfi'ré?  Le  saisissant  peut  sans  doute  prendre  ce  rôle  et  assigner  le  saisi  en 
mainlevée  de  son  opposition  ;  mais  comme  la  réclamation  du  liaisi  n'arriie  pas 
les  poursuites,  ce  sera  le  plus  ordinairement  ce  dernier  qui  assignera  le  saisissant 
eo  référé  pour  obtenir  un  sursis.  Cependant  si  les  riïclamalions  du  saisi  sont  fon- 
dées sur  des  moyens  de  recours  contre  le  jugement  en  verlu  duquel  la  saisie  a 
été  pratiquée,  comme  l'opposition  si  le  jugement  est  par  défuut,  cl  l'appel  s'il 
est  en  premier  ressort,  ces  réclamations  arrêteront  les  poursuites,  &  moins  que 
le  Iribanal  n'ait  ordonné  l'eiéculion  provisoire  du  jugement. 

Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la  saisie,  soit  comme  irréguliËre  en  la 
ferme,  soit  comme  non  fondée,  si  la  dette  n'existe  pas  ou  si  elle  est  éteinte.  Hais 
ces  demandes  en  nullité,  qm  se  placent  entre  la  saisie  et  la  vente,  ne  tombent 
pas  sous  VappUcalion  de  l'art.  607.  Elles  empêcheront  la  vente  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  rejetét's  par  un  jugement  dénnitifen  dernier  ressort.  Si  la  demande  en 
nullité  eut  admise,  la  saisie  tombe,  et  il  tic  peut  plus  élre  question  de  la  vente. 

SAS.  ■  Art.  COS.  Celui  qal  se  prétendra  propriétilre  des  obj'tli  Mius,  oo  da  parlto 
d'keni,  pourra  s'oppoter  k  la  vrnte  p<r  ripJoJt  «fguilU  «u  gardieo,  et  dénoncé  au  m1- 
■iMantaiau  saisi,  conleDanlauIgnaiiun  lilielJée  et  t'enonrlalluD  den  preuves  de  propriété, 
k  peloe  de  nullité  :  il  ï  sera  itaïué  par  le  inbunal  du  lieu  de  la  saisie,  cddidia  eu  ma- 
llire  sommaire. 

<  Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s11  j  échet,  ani  dommages- Intérêts  du 


IL  s'agit  ici  de  réclamations  élevées  par  des  tiers  qui  prétendent  que  lec  mea- 
blés  saisis  leur  appartiennent,  à  eux  qui  ne  doivent  rien  au  saisissant  ;  ils  de- 
mandent en  conséquence  que  ces  meubles  loient  distraits  de  la  saisie  daai 
Uqoelie  ils  ont  été  indûment  compris.  Celte  demande  en  distraction,  réglée  par 
l'art.  MB,  peut  s'appliquer  ou  l  la  totaliléou  à  une  partie  des  eCT.  ts  saisis. 

Les  demandes  en  distraction  ne  sont  autre  cbose  que  des  revendications,  c'esl- 
à-dire  dea  actions  par  lesquelles  le  demandeur  le  prétend  propriétaire  des  elhtf 
f  ■■!«  sur  une  autre  personne. 
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Une  foule  de  circonstances  peuvent  amener  l>  saisie  de  choses  qn\  n'appar- 
tiennent pas  au  débiteur.  Ainsi,  le  débiteur  avait  cb»  lui  non-seulpromtMt 
propres  meubles,  mais  d'autres  qui  lui  ont  ëhi  prêtés  ou  loués,  qai  ont  été  dépo- 
sés cbes  lui,  ou  dont  iln'aquel'usurruit.  L'huissier,  qui  procède  en  l'abseaceda 
débiteur,  saibit  tous  les  meubles  qu'il  trouve  au  domicile  de  ce  dernier;  quand 
mSme  il  ciéculerait  en  sa  présence,  il  doit  se  déOer  des  allégations  du  siiii  qui 
prétend  que  tels  meubles  ne  sont  chez  lui  qu'à  titre  de  prêt,  de  louage,  de  dépit 
ou  d'usufruit.  L'huissier  devra,  dans  l'intérêt  du  saisiïsanl,  comprendre pro'i- 
loirement  dans  la  saisie  tout  ce  qu'il  trouvera  chez  le  débiteur,  tes  prétendus 
prSleurs,  locateurs,  déposants  et  nus  propriétaires  formeront  ensuite,  s'il  j  slieo, 
des  demandes  en  distraction  relativement  aux  objets  saisis  à  tort.  Les  f^iU  que 
je  viens  de  supposer  motivent  les  demandes  en  distraction  partielle  de  la  uisie; 
mais  il  pourrait  arriver  que  l'huissier  eût  saisi  par  erreur  des  meubles  dont 
aucun  n'appartient  au  débiteur,  qui,  par  exemple,  avait  loué  et  occupait  un 
appartement  meublé,  ou  demeurait  chez  un  parent,  chei  un  ami.  Si  les  meu- 
bles de  l'appartement  meublé,  si  ceux  du  parent  ou  de  l'ami,  qui  donniil  llios- 
pilalité  au  débiteur,  sont  saisis  au  nom  de  ce  dernier,  ce  pareol,  cet  ami,  le  pro- 
priétaire des  meubles  de  l'appartement  meublé,  auront  ledroitdereveodiqiierU 
totalité  des  meubles  mis  sous  la  main  de  justice,  ou,  en  d'autres  teimes,  de  tavre 
annuler  la  saisie. 

Quelquefois  c'est  la  femme  du  débiteur  qui  soutient  que  les  meubles  saisis  sur 
le  mari,  dans  le  domicile  commun,  lui  appartiennent  exclusivemeol,  ou  le  nui 
qui  se  prétend  seul  propriétaire  des  meubles  saisis  sur  lafeioine. 

Dans  la  pratique,  on  a  beaucoup  abusé  des  demandes  eu  revendication  ou  en 
distraction  des  meubles  saisis.  Le  débiteur  de  mauvaise  foi  trouve  presque  tou- 
jours des  amis  complaisants  qui  revendiquent  les  effets  saisis  sur  Vui  ;  v\  cbercbe 
àsoustraireàlasaisie,  par  des  prête-noms,  les  choses  qui  ^  ont  Èlé  dûment  com- 
prises. En  présence  de  ces  fréquentes  tentatives  de  fraude,  les  tribunaui  ont  dâ 
se  montrer  et  se  sont  en  effet  montrés  fort  sévères  sur  les  preuves  de  la  pro- 
priété réclamée  par  les  demandeurs  en  revendication  et  en  distraction  des  eueU 
saisis.  On  exige  généralement  que  le  revendiquant,  pour  obtenir  gain  de  cause, 
prouve  sa  propriété  par  des  actes  ayant  une  date  certaine  antérieurement  tu 
poursuites  (art.  1328,  C.  N.). 

L'article  608  détermine  les  formes  de  ces  demandes  en  revendication  et  ta  dis- 
traction. Le  demandeur  signlDe  d'abord  au  gardien  un  exploit  d'opposition ïl> 
vente,  afin  que  ce  dernier  ne  laisse  pas  enlever  les  meubles  pour  fitre  vendnS' 
Par  un  second  exploit,  ledemandcurdénonceausaisissantet  ausaisil'opposiix'' 
qu'il  a  faite  entre  les  mains  du  gardien  et  les  assigne  en  rcvendicaliou  ;  «t 
exploit  doit  contenir,  h  peine  de  nullité,  renonciation  des  preuves  de  son  dm^ 
de  propriété. 

La  loi  attribue  la  connaissance  des  demandes  en  revendication  et  en  diitm* 
lion  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  Cette  disposition  amènera  qudquefeis** 
dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence.  Ainsi,  lorsque  la  saisit  <^ 
faite  hors  de  l'arrondissement  du  domicile  du  débiteur,  les  principes  ordiniiRi 
de  la  compétence  attribueraient  la  connaissance  de  l'alfaire  au  tribunal  dadon»' 
cile  (art.  B9,  C.  pr.  et  son  explication),  tandis  que,  d'après  l'article  608,  ellesm 
portée  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie.  Celte  dérogation  aux  prïaclpo  M  iO^ 
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par  la  célérité  si  détirable  en  cetre  roatiëre.  Le  mime  motif  de  célérité  mallve 
la  diiposilion  qui  ordonne  au  tribunal  de  statuer  comme  en  matière  ïommaire. 
Si  la  demande  ett  justifiée,  il  ett  Tait  défenne  au  laiflistant  de  procéder  i  la 
fente  des  objets  indilment  compris  dans  la  saisie.  Si  le  reTendiquant  succombe, 
il  pent  (tre  condamné  à  des  dommsges-intérSts  envers  le  saisisunt,  pour  le  pré- 
judice causé  par  le  relard  que  sa  demande  a  apporté  à  la  vente. 

8«4.  L'article  60S  suppose  que  les  demandes  en  reTendicalion  et  en  distrac- 
tion sont  formées  après  la  saisie  et  avant  la  vente. 

Bechercbons  maintenant  comment  le  tiers  propriétaire  derra  procéder  avant 
Ja  saisie  ou  après  la  vente. 

Examinons  d'abord  la  postlion  du  liera  revendiquant  avant  ta  saisie  ;  elle  n'est 
pas  encore  pratiquée,  mais  l'huissier  se  présente  pour  saisir  les  meuble*  qu'il 
considère  comme  la  propriëtédu  débiteur.  Un  tiers  peut-il  fnterveuiref  empAcher 
la  saisie  en  revendiquant  tout  ou  partie  des  objets  que  l'huissier  veut  saisir?  Il 
faut  distinguer  :  si  le  tiers,  qui  se  trouve  dans  le  domicile  du  débiteur,  pcélend 
seulement  que  tels  on  tels  meubles  déterminés  appartiennent  k  lui  revendiquan  t 
et  non  au  saisi,  et  s'oppose,  en  conséquence,  il  ce  que  l'buissier  les  mette  sousla 
main  de  justice,  cette  réclamation,  je  crois,  n'arrêtera  pas  la  saisie.  L'huissier 
n'est  pas  tenu  de  s'arrëler  devant  une  réclamation,  peut-être  mensongère  ou 
chimérique  ;  il  n'a  pas  mission  d'en  rechercher  la  sincérité.  Pour  sauvegarder 
le  droit  du  saiiissanf,  il  siisil  toutes  les  cboses  safsissabies  de  leur  nature,  dès 
qu'il  les  ti'ouve  cbes  le  saisi  :  et,  comme  la  mise  sous  la  main  de  justice  de  ces 
objets  n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  il  ne  nuit  point  su  droit  de  propriété 
des  tiers,  qui  pourront  empéclier,  par  une  demande  en  distractioD  régulièrement 
Tormée,  la  vente  des  objets  qu'ils  prétendent  indûment  saisis. 

Vae  antre  hypothèse  peut  se  présenter.  L'huissier  se  présente  k  un  domicile 
qu'il  croit  être  celui  du  débiteur.  Un  liera  l'arrête  et  lui  dit  :  «  C'est  chci  moi 
■  que  vous  voulez  entrer  ;  le  saisi  j  demeure,  11  est  vrai,  mais  l'appartement  est 
H  loué  en  mon  nom,  et  tous  les  meubles  qu'il  contient  m'appartiennent.  »  Si 
cette  allégation  est  vraie,  le  tiers  a  le  droit  en  elTet  d'interdire  h  l'huissier  l'en- 
trée de  son  appartement  et  la  saisie  de  ses  meubles;  mais,  si  elle  est  fausse, 
l'huissier  n'en  doit  pas  tenir  compte.  Qui  jugera  de  la  sincérité  d'une  telle  pr^ 
lenlion?  L'huissier,  en  celte  circonstance,  doit  mettre  gardien  aux  portes  pour 
empêcher  l'enlèvement  des  meubles  pendant  le  débat,  et  il  citera  immédiatement 
le  tiers  eu  référé.  Le  juge  du  référé  statuera  sur  la  suspension  oi^  ta  continua- 
tion des  poursuites. 

SAB.  Supposons  maintenant  que  le  tiers  n'ait  pas  connu  la  saisie  indAmenf 
pratiqnée  sur  les  objets  qui  lui  appartiennent,  qu'il  n'en  ait  connaissance  qu'a- 
près la  vente,  pourra-t-il  exercer  sa  revendication  contre  les  adjudicataires; 
ou,  au  contraire,  la  vente  de  sa  chose  aux  enchères,  k  son  insu,  l'aura-t-elle  dé- 
pouillé de  son  droit  de  propriété  T  Je  crois  que,  dans  celle  hypothèse,  l'ancien 
propriétaire  du  meuble  indûment  saisi  a  perdu  sa  propriété,  et  qu'il  ne  devrait 
pas  réussir  dans  une  demande  en  revendication  contre  les  adjudicataires. 

D'après  l'article  SÎ7d  du  Code  Napoléon  :  En  fait  de  mevbUs  poiseinon  vaut 
titrt;  en  d'autres  termes  la  possession  des  meubles  n'en  présume  pas  seulement 
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la  propriété,  dans  la  main  du  (Kwiesseur,  malt  elle  lui  allribue  c«lle  propriété, 
elle  équivaut,  pour  lui,  à  ua  litre  de  pi-opriélé.  Toule  pertoone  qui  a  acquit  de 
bonne  tùl  la  poBwuioD  d'un  meuble  en  est  propriétaire  el  oe  craint  aucnoe 
revend ical ion,  h  mointque  la  chute  n'ait  éié  perdue  uu  volée  (ait.  H  41  el  1379, 
C.  Map.).  Dans  noire  hjpolhèse  celui  qui  achète  aux  enchères  un  meuble  saisi 
sur  im  autre  que  le  propriétaire,  en  acquiert  la  possession  de  bonne  Toi  i  il  de- 
vient donc  propriétaire  irrévocable. 

Haiï,  dira-l-op,  sommes-nous  bien  dans  le  cas  prérn  par  l'art.  2279?  Les 
acheteurs  peuvent-ils  se  prévaloir  de  leur  bonne  ht  ?  Pourquoi  ne  supposent-ils 
pas  que  la  saisie,  qui  a  précédé  la  vente,  a  pu  comprendre  des  meubles  qni 
n'apparlcoaient  pas  au  débiteur?  Mais  les  acheteurs  n'ont  pas  à  se  préoccuper 
de  l'origine  des  choses  vendues.  A  la  rigueur,  ils  pourraient  ne  s'être  pas  io- 
formés  du  motif  de  la  vente,  n'avoir  pas  demandé  si  elle  a  lieu  par  suite  de 
saisie  ou  de  décès,  de  départ,  etc.  On  vend  des  meubles,  une  personne  s'apprtH 
che,  elle  pousse  les  enchères  et  reste  adjudicataire.  Ne  lui  surSt-ii  paa  de  savoir 
que  c'est  un  oITlcicr  public  qui  Tait  la  vente,  pour  croire  qu'elle  a  rét^lJemenl 
acquis  la  chow  qui  lui  a  élé  adjugée,  elest-il  possible  de  reprocher  aux  enché- 
risseurs de  n'avoir  pas  recherché  les  preuves  de  la  propriété  de  chaque  ob)et 
mis  aux  enchères  par  le  commissaire-priseur  qui  procède  A  la  vente  par  aatorité 
de  justice?  rion,  évidemment;  le  propriétaire  qui  n'a  pat  revendiqué  avant  la 
Tente  est  r^pulé  négligent  à  l'égard  des  adjudicataires,  et  la  vente  Je  dépouille 
de  sa  propriété,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'adjudicataire  savait  que  la  cbose 
n'appartenait  pas  au  saisi. 

Seulement,  si  le  prix  de  mon  meuble,  indûntent  saisi  sur  Paul  et  Tenda  i  la 
suite  de  la  saisie,  n'a  pas  encore  été  distribué*  aux  créanciers,  je  puis  iotenenlr 
et  m'opposer  à  celle  distiibulion  :  j'aurai  le  droit,  en  prouvant  que  la  meuble 
m'appartenail,  de  m'en  Taire  attribuer  le  prix  intégral. 

Sttfl.  Allons  plus  loin  i  supposons  une  réclamation  plus  tardife  encore.  Mon 
meuble  a  été  saisi  sur  Paul,  il  a  été  vendu,  el  le  prix  en  a  élé  distribué  entre  le» 
erétnciers.  Nous  avons  dit  que  je  ne  pouvais  le  revendiquer  contre  l'adjudica- 
laire.  liais  contre  qui  puls-je  recourir?  J'ai  d'abord  une  action  contre  le  saisi. 
Le  prix  de  mon  meuble  a  servi  i  payer  ses  dettes;  il  est  incontestablement  lesN 
de  nt'iiidemulser.  Je  suppose,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  si  ^art; 
autrement,  je  pourrais,  en  outre,  lui  demander  dea  dommages-intérêts.  Hùs  la 
plupart  du  temps,  il  faut  l'avouer,  je  n'aurai  qu'un  recours  illusoire  contie  le 
saidi,  soit  en  restitution  de  la  valeur  du  meuble,  soit  en  dommages-intérèta.  La 
qualité  même  de  saisi  est  un  indice  à  peu  près  certain  d'insolvabilité. 

Si  lesaisiett  insolvable,  le  propriétaire  indûment  dépouillé  pourra-1-il  exercer 
un  recours  contre  l'huissier,  contre  le  aaisissant  et  mônie  contre  les  créaDcien 
qui  ont  partagé  le  prix  des  meubles  qui  n'étaient  pas  leur  gage,  puisqu'ils  n'ap- 
partenaient pas  à  leur  débiteur?  Et  d'abord  ni  l'huisaier  ni  le  saisissant,  en  cette 
qualité,  n'encourent  une  responsabilité  pailiculière,  à  moins  qu'ils  n'aient  salai 
ou  fait  saisir  les  meubles  d'un  tien,  sachant  bien  qu'ils  n'appartenaient  pas  aa 
débiteur.  Quant  k  tous  les  créanciers,  saisissant  ou  autres,  qui  ont  pria  part  à  1« 
conlribuiion,  et  qui,  par  conséquent,  ont  profité  du  prix  des  meu Mes  d'un  lien, 
la  <)uestion  présente  plus  de  difficulté.  D'une  part,  pour  refuser  à  l'ancieD  psv- 
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prlétaireun  recours  contre  les  créanciers,  on  dil  qu'après  la  clAIure  du  procès- 
rerbal  de  la  contribution  (arl.  665-670),  les  créanciers,  qui  ont  re(u  leur  paje- 
jnent  en  verlu  d'an  ordre  de  la  justice,  doivent  être  à  l'abri  de  tout  recours; 
,qnelaloi  accorde  des  délais  (art.  663]  pour  élever  des  réclamations  conire  le  rè- 
glement provÎEOire  de  la  contribution,  et  qu'après  l'expiration  du  délai,  aucune 
réctamalion  ne  aaurail  Sire  admise  ;  qu'enfin  les  créanciers  n'ont  reçu  que  ce 
qui  leur  élait  dû,  nium  receptrunt. 

D'une  autre  part,  on  pourrait  assimiler  l'ancien  propriétaire  des  meubles  dont 
leçrixaservi  àpajer  en  partie  les  dettes  du  saisie  un  tiers  qui,  par  erreur,  se 
crojanl  débiteur,  a  payé  la  dette  d'autrui,  et,  dans  cette  hypolbèse,  appliquer 
l'article  J377  du  Code  KapoMon  :  «  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se 
■  croyait  débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
«  créancier.  »  Il  esterai  que  ce  n'est  pas  l'ancien  propriélatre  lui-même  qui  a 
payé  ta  dette  du  Eaisi,  mais  le  prix  de  son  meublea  servi  à  la  payer.  N'y  a-I-il 
pas  identité  de  position?  ne  peut-on  pas  même  appliquer  ici  l'article  t377, 
i"  alinéa,  par  un  argument  à  fortiori?  Si,  en  effet,  la  loi  donne  la  répétition  il 
celui  qui  a,  de  ses  propres  mains,  mats  par  erreur,  payé  la  dette  d'autrui, ne 
doit-on  pas  l'accorder  à  celui  qui  n'a  pas  participé  )k  ce  payement,  )i  celui  dont 
on  a  saisi  le  meuble,  sans  qu'il  s'en  doutât,  pour  le  vendre  et  employer  le  prix 
à  l'acquillenient  d'une  dette,  lorsque  le  propriétaire  de  ce  meuble  ne  s'e^l  jamais 
cm  d^jleur  lui-même}  Dans  cette  hypothèse,  la  répétition  a'esl-elle  pas  pins 
favorable  encore? 

Pour  moi.  Je  crois  qae  la  première  solution  est  la  meilleure.  Les  créanciers  du 
Mi»  seront  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  de  l'ancien  propriétaire  d'un  men- 
lileindûmentfaisiet  vendu,  dont  ils  se  sont  partagé  le  prix.  En  elTel,  silarépé- 
Ulion  de  l'indil  ne  peut  être  accordée  qu'k  celui  qui  a  payé  par  erreur,  en  son 
nom,  c'est  en  partie  parce  que  le  créancier  qui  a  reçu  son  payement  détail  s'a- 
percevoir qu'il  recevait  d'un  autre  que  de  son  débilcur.  Uais  dans  noire  espèce 
les  créanciers  ont  reçu  leur  payement  des  mains  de  l'adjudicataire  eu  l'acquit 
de  leur  débiteur.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  l'article  1 377  du  Code  Napo* 
léoo.  Je  appose  que  lesaisi  ail  vendu  lui-même  à  un  tiers,  à  l'amiable,  ce  meu- 
ble qui  ne  lui  appartenait  pas,  qu'il  en  ait  reçu  le  prix  et  qu'il  l'ait  employé  à 
désintéresser  Pau),  son  créancier.  Si  l'acheteur  de  ce  meuble  en  a  reçu  la 
possession  de  bonne  Toi,  il  en  est  devenu  propriétaire  (art.  1341,  C.  Ji.).  Mais 
celui  à  qui  ce  meuble  appartenait  pourra-t>il  recourir  contre  Paul,  créancier 
du  Tendeur,  qui  a  reçu  en  payement  le  prix  de  ce  meuble?  Evidemment  non. 
Paul  a  recu'ce  qui  lui  était  dû  de  la  main  de  son  véritable  débiteur  :  il  n'avait 
pas  &  s'enquérir  de  l'origine  des  deniers  qui  lui  étaient  remis.  11  en  est  de  même 
quand  les  créanciers  ont  reçu  des  mains  de  l'adjudicataire  le  prix  d'un  meuble 
indûment  saisi  sur  leur  débiteur. 

gfc  >  9SV.  D'autres  tiers  peuTent  encore  former  des  réclamations  relaltve- 
meat  à  la  saisie:  ce  sont  les  cocréanciers  du  sdsissani.  Tous  les  créanciers  ont 
an  égal  intérêt  b  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  de  leur  débiteur  commun  ;  le 
plus  diligent  fait  procéder  à  la  saisie  eU  la  vente;  mais  la  qualité  de  saisissant 
ne  donne  aucune  cause  de  prérérencc;  les  antres  créanciers  conservent  leur 
droit  tout  entier.  Seulement,  comme  le  saisissant  peut  ignorer  le  nombre  ou 
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l'existence  de  lous  les  créanciers  du  saisi,  Ils  doivent  se  faire  cnnnattre  la  uliih 
Bant,  afin  d'être  appelés  conçu  rre  m  ment  avec  lui  à  la  distriliulion  dea  denicn. 
Lorsque  tons  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  se  connaiirontlesuns  lesiu- 
1res,  que  toutes  Il's  prélenlions  respectives  seront  en  présence,  il  s'éliivera  penl- 
être  entre  eux  de  nombreuses  contestations  sur  les  causes  de  préférence,  htIi 
sinCérilé  et  sur  le  chiffre  de  chacune  ou  de  quelques-uues  des  créancw.  Som 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  lorsqu'une  saisie- exécution  avait  élépnli- 
quée  par  nn  créancier,  les  autres,  pour  faire  valoir  leurs  droits,  s'opposiicnt i 
la  vente,  qui  était  retardée  jusqu'à  ce  que  la  validité,  le  chiffre  et  le  no; des 
créances  respectives  eussent  été  reconnus  ou  réglés,  soit  à  l'amiable  parle* 
créanciers  entre  eux,  soit  par  dis  décisions  judiciaires  en  cas  de  contesUtioD.  Le 
retard  considérable  apporté  à  la  vente  par  le  règlement  de  cesdifâculléa  pouvait 
causer  un  grave  préjudice  h  la  masse  des  créanciers j  ainsi  les  Trais  degardc se 
trouvaient  considéra  b  le  m  ctit  augmentés,  et  les  meubles  pouvaieol,  peDdinlli 
durée  de  ces  débals,  subir  des  détériorations,  ou  même  éprouver  une  sensibic 
diminution  de  valeur  par  des  changements  de  mode  et  mille  autres  circon- 
stances. Aussi,  pour  remédier  à  ces  inconvénients  le  Code  de  procédure,  dam 
les  an.  609  et  610,  a  embrassé  un  sjstème  tout  diCTêrent. 

•  Art.  G09.  Les  créanciers  dn  ctt^l,  pour  quelque  caose  que  ce  soi',  même  pont  V>im, 
nepourronl  furmer  opposition  que  sur  le  prix  de  la  v?nte  :  leurs  opjMSJIioM  en  conlica- 
dronl  les  causes;  elles  seront  slgniflees  au  saisissant  tli  l'iiulssieroutulre  ofdder  cfaiTit 
da  la  venle,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  !»isle  etl  Aire,  si  l'oppo.-anl  n'; 
est  pas  dumtrilié  :  le  tout  i  peine  de  nuililé  des  oppD:ifii(iDi,  et  du  doa)[nai;e&-lnlér<U 
contre  l'huissier,  s'il  y  a  Heu.  •' 

*  Art.  CIO.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  ponnuUe,  si  ce  n'etltonln 
la  parité  saisie,  et  pour  obtenir  condamnation  :  Il  n'en  sera  tait  aacune  conlrelul,  uuTl 
discuter  les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers.  • 

L'innovalion  du  Code  de  procédure  consiste  en  ce  que  les  créanciers  do  saisi, 
autres  que  le  sai^is^ant,  ne  peuvent  s'opposer  qu'.ù  la  distribution  dupiii,  mÙs 
non  k  la  vente.  Il  importe  peu,  en  eirel,que  le  créancier  opposant,  qui  préuwl 
avoir  droit  de  prendre  part  i.  la  distribulion  des  deniers,  prouve  avanUaventt 
l'existence  et  le  chiffre  de  sa  créance.  11  y  a  toujours  iniérêt  à  faire  pnwderi 
la  vente,  pour  le  saisissant  aussi  bien  que  pour  les  opposants,  s'ils  sontlédlfr 
ment  créanciers.  Tout  ce  que  les  opposants  peuvent  exiger,  c'est  qu'on  ne  pro- 
cËdepasil  la  distribution  des  deniers  sans  les  appeler  à  débattre  leurs  inltiM. 

Partant  de  cette  idée,  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  refusé  iaici>- 
créanciers  du  saisissant  le  droit  de  s' opposer  à  la  vente  elle-même  et  delà  RU^ 
der.  Ils  ont  supprimé  ainsi  loutes  les  procédures  qui  avaient  pour  but  d'éuWif 
respectivement,  avant  la  vente,  le  droit  de  chaque  créancier;  ils  ont  aboli  II a^ 
cessiié  ruineuse  d'appeler  tous  les  opposants  il  la  vente;  l'article  615  déteai 
même  de  les  j  appeler. 

On  est  ainsi  arrivé  à  simplifier  singulièrement,  dans  l'intérêt  de  tons,  la  pro- 
cédure faite  pour  parvenir  à  la  vente,  qui,  aujourd'hui,  ne  sera  jamais  retinl^ 
par  la  présence  ou  la  survenance  de  nouveaux  créanciers.  Les  créancieisdu  ni» 
avertiront  le  saisissant,  par  des  oppositions  formées  entre  ses  malos  ou  enlB 
celles  de  l'oflicler  public  chargé  de  vendre,  qu'ils  prétendent  parUdperiw'< 
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Mirissant  à  la  dUtribnlion  des  deniers  que  produira  la  vente,  qu'ils  s'opposent 
ice  qu'il  soit  procédé  sans  eux  i  celle  distribulion.  Uaii  II  vente  n'en  lunpu 
moins  lieu  provisoirement  à  ta  poursuite  du  saisissant,  et  les  questions  de  vali- 
dité, de  chilTre,  de  privilège  des  créances  respectives  ne  seront  déballues  qae  plus 
tard,  lorsqu'il  s'agira  de  la  distribution  du  prix.  Provisoirement,  c'esl-i-dire 
pendant  la  procédure  desaisie-eiéculion.sucuDe  action  relative  à  ces  queitiou 
ne  sera  dirigée  ni  par  les  créanciersoppo^antscoDlre  le  saisissant,  ni  par  le  sié* 
sissaat  contre  les  opposants  i  seulement,  quiconque  se  prétend  créancier  du  laisi 
et  a  l'intention  de  se  présenter  un  jour  en  cette  qualité  à  la  dititribution  des 
deniers,  peut  loujoifrs  Taire  provi^oireuient  constater  judiciairement  son  droit 
par  une  action  dirigée  contre  Je  saisi  (ail.  610);  mais  le  jugement  de  cetteactioa 
n'a  pas  d'inâuence  sur  l'époque  de  la  vente. 

ses.  L'arlicle  609  détermine  les  formes  des  oppositions  d'une  manière  assn 
précise  pour  n'exiger  aucun  commentaire.  La  nécessité  d'une  élection  de  donf- 
cile  par  l'opposant  dans  le  lieu  de  la  saisie  attribue  compéleoce^au  triUinal  de 
ce  lieu  pour  statuer  sur  la  validité  ou  la  nullité  des  oppositions.  L'utilité  de  cetta 
attribution  de  compétence  se  comprend  parfaitement  ;  on  n'a  pas  voulu  obliger 
plus  tard  le  saisissant  ou  le  saisi  à  demander  la  mainlevée  ou  la  nullité  de  cfaaiqae 
opposition  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui  qui  l'a  Tormée,  c'est-à-dire  i 
intenter  simultanément  vingt,  trente  procès  et  plus  peut-être,  devant  autant  de 
tribunaux  dilTerenls. 

Lescre'aociei-squi  Torment  une  opposition  sur  le  prix,  conformément  A  l'ar- 
licleSOS,  n'ont  à  signifier  que  l'acte  d'opposition.  Ils  ne  doivent  pas,  comme  en 
m&Vùre  de  saiaic-arrél,  dénoncer  kur  opposition,  ni  la  Taire  suivre  d'une  de- 
mande en  validilé.  L'exploit  d'opposition  suffit  pour  remplir  le  but  que  se  pro- 
pose le  créancier  opposant,  c'et>l-b-diru  pour  forcer  le  saieissanl  à  appeler  plus 
tard  l'opposant  à  la  distribution  des  deniers  :  seulement,  l'article  609  n'ordonna 
la  signiQcation  de  l'exploit  d'opposition  qu'au  saisissant  tlk  l'odicier  chargé  de 
Ja  vente.  Nous  ajouterons  qu'il  doit  être  également  signiGé  au  saisi,  évidemment 
jatârecsé  dans  la  question  de  savoir  s'il  est  débi teur  et  pour  quelle  somme. 

Le  propriétaire  de  la  maison  ou  de  l'appartement  occupé  par  Jesaisi  oejonit 
pBS,  quanta  l'opposition,  d'un  drcil  plus  étendu  que  les  autres  créanciers.  L'ar- 
ticle 609  le  place  sur  la  mâme  ligne  que  les  autres  créanciers  :  lei  ûriancitr»  du 
taiti...  mime  pour  loyers,  etc.  Il  ne  peut  donc  empêcher  ni  la  saisie  ni  la  vente  ; 
seulement,  quand  viendra  le  moment  de  la  distribution  du  prix,  il  fera  valoir, 
pour  primer  les  autres  créanciers,  le  priviléjîe  que  lui  accorde  l'article  "2102,  1" 
da  Code  Napoléon,  et  dont  nous  parlerons  sur  les  articles  661  et  602. 

se».  Ici  se  présente  une  question  fort  délicate.  Lorsque  le  sai^î  fait  prononcer 
la  nnlliléde  la  saisie  dans  les  cas  que  nous  avons  indiqués  sur  l'article  G07,qne 
deviennent  les  oppositions  Turmécs  sur  le  prix  entre  les  mains  du  saisisjanlT  Sont- 
elles  annuiiies  par  voie  de  conséquence,  ou,  au  contraire,  survivent-elles  à  la 
saisseî  Cette  question  était  déjà  controversée  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Suivant  Pothier,  la  nullité  de  la  saisie  entraînait  avec  elle,  sans  diilinclion,  la 
DUllil^  de  toutes  les  oppositions.  Il  en  donnait  pour  raison  que  ces  oppueîiioof  ■>& 
forment  que  des  accessoires  de  la  saisie,  et,  comme  telles,  ne  peuvent  survivre 
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au  principal;  mais  Rodier  el  Jdusk,  dans  leurs  commentaires  sur  l'ordonDance 
de  1667  (arl.l2,  til.XXXlll),  dislinguaient  si  tanullitéde  la  saisie  proTeoaitd'DD 
vice  de  forme,  ou  si  oh  l'aunulail  comme  non  fondée,  par  exemple  parce  queli 
dette  élait  acquittée  ou  prescrite.  Si  la  saisie  était  nulle  en  la  forme,  les  oppoN- 
tions  tombaient,  «uiianl  ces  auteurs,  comme  n'étant  pas  appuyées  sur  uue  but 
régulière;  mais  si  la  mise  des  meubles  du  débiteur  sous  la  main  de  justice  avait 
été  opérée  dans  les  formel  légales,  cette  base  régulière  sufQsait  pour  soutenir  les 
Oppositions,  quoique  la  saisie  fût  annulée  comme  non  fondée. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  question  s'est  élevée  de  nouveau,  et, 
outre  les  deux  opinions  des  anciens  auteurs,  on  en  a  présenté  une  troisième.  Sui- 
vant un  auteur  (Pigeau),  la  nullité  de  la  saisie,  qu'elle  soil  prononcée  pour  viccf 
de  forme  ou  pour  vices  de  fond,  n'entraîne  jamais  la  nullité  des  opposiliont.Cel 
auteur  appuie  sa  décision  sur  un  argument  d'analogie  lire  de  l'article  796  (C.  pr.) 
qui  porte  que  la  nullité  del'emprisonnementn'entratue  pascelle  des  recomman- 
dations :  de  même,  dit-il,  la  nullité  de  la  saisie  ne  doil  pas  cnlrainer  celle  det 
oppositions.  Mais  il  n'j  a  pas  entre  les  oppositions  et  la  saisie  le  même  rapport 
qu'entre  l'emprisonnementel  les  recommandations.  Les  recommandalious  se  font 
à  peu  près  avec  les  mêmes  formalités  et  se  proposent  le  même  but  que  l'empri- 
sonnement lui-même  (art.  7B3),  tandis  que  l'opposition  diffère  essentiellement 
de  la  saisie  et  par  le  but  et  par  les  formalités. 

Je  crois  que  la  rigueur  des  principes  exigerait  l'annulation  de  toutes  les  oppo- 
sitions formées  sur  une  saisie  nulle,  quelle  que  fût  la  cause  de  nullilé,  confor- 
mément à  la  décision  de  PoLhier.  Mais,  par  ulililt',  pour  ne  pas  obliger  fous  les 
créanciers  i  taire  de  nouvelles  oppositions  et  multiplier  ainsi  les  frais,  il  \aut 
mieux  admellie,  avec  la  plupart  des  auteurs,  la  distinction  de  lousse  et  de 
Rddier,  annuler  les  oppositions  accessoiresà  une  saisie  nulle  pour  vices  de  formei 
mais  maintenir  celles  qui  sont  survenues  dans  une  saisie  réguUËre  en  la  foroie 
quoique  non  fondée  en  droit.  On  ne  considère  alors  celle  dernière  saisie  comme 
annulée  qu'à  l'égard  du  saisissant;  elle  conserve  ses  effets,  comme  mise  soug  la 
main  de  justice.  Un  des  opposants,  porteur  d'un  litre  exécutoire,  conUnae  les 
poursuites,  conformément  à  l'article  613,  et  toutes  les  autres  oppositions  conser- 
ventliureiïet  entre  les  mains  de  ce  uonveau  poursuivant, 

Bfc  >  870.  Un  autre  incident  peut  se  produire  dans  la  procédure  de  saisle- 
exéculion  ;  je  veux  parler  d'une  seconde  ou  subséquente  saisie  que  vent  faire 
pratiquer  un  nouveau  créancier  sur  les  meubles  déjh  saisis  de  son  débilenr. 
L'article  61 1  a  régie  cette  hypothèse. 

«  Art.  ei  I .  L'huiisler  qui,  se  présentaut  pour  saisir,  trouverait  une  siisia  déjà  faite  el 
un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau  ;  nula  il  pourra  procéder  an  ré*ote- 
ment  dei  meutiles  et  elTuts  sur  le  procès-verbul,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  reptéM» 
ter  :  il  iBisira  le»  edets  omis,  et  fera  sommailon  au  premier  saisissant  de  vendra  le  twt 
dans  la  huitaine  :  ie  proci^verbat  de  récalement  vaudra  opposition  sur  les  denierv  de  ta 

On  suppose  qu'un  huissier  qui  vient,  au  nom  d'un  créancier,  pour  saisir  les 
meubles  du  débiteur,  trouve  un  gardien  déjà  élabli  par  un  premier  saisissant. 
Que  doit-il  faire?  11  procédera  au  récolement  des  meubles  et  effets  ;  c'est-à-dire 
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qu'ayant  tans  les  jeux  le  procfes-verba)  de  la  première  taisie,  que  le  garrlien  est 
tenu  de  lui  représenter,  il  comparera  les  meubles  mcnlionnés  comme  saisis  sur 
le  procës-Terbal  avec  les  meubles  eui-mèmes  qui  se  Irouv enl  chez  le  débiteur. 
SI  la'première  saisie  comprend  eiaciement  tous  les  meubles  etefTels  dudL^blleur, 
l'huissier  envoyé  par  le  second  créancier  ne  peut  prncédev  à  une  nouvelle  saisie; 
an  disait  dt'jà  autrefois  :  Saute  sur  laisie  ne  vaul.  Mais  il  est  possible  que  la  pre- 
mière saisie  n'ait  pas  compris  tous  les  meubles  et  elTetsdu  débiteur.  Quand  cette 
hypothèse  se  prfcentaît  dans  l'ancienne  jurisprudence,  c'est'à-dire  quand  la  se- 
conde saisie  élait  pinsample  que  la  première,  le  second  saisissant  pouvait  oblenir 
la  poursuite  et  être  substitué  au  premier  saisissant.  Quant  k  k  preraiâre  saisie, 
elle  élail  alors  convertie  en  opposition.  Le  débat  entre  les  deux  saisissants  coucti- 
tuait  ua  incident  qui  occasionnait  dus  Trais  assez  considérables,  et  retardait  la 

Le  Code  de  procédure  s  adopté  un  autre  système.  Dans  le  cas  même  où  la  pre- 
mière saisie  ne  comprend  pas  tous  les  meubles  du  di' tuteur,  l'huissier  du  fn'cond 
saisissant,  en  procédant  au  récolement  des  meubles  saisis,  est  bien  autorisé  à 
saisir  les  eiTels  omis;  mais  la  poursuite  reste  toujours  au  premier  saisissant; 
seulement  la  première  saisie  est  étendue  aux.  meubles  compris  dans  la  seconde, 
qui  est  cunierlie  en  opposition.  11  y  a,  comme  on  te  voit,  une  différence  bien 
tranchée  entre  l'ancien  et  le  nouveau  système.  Aulrerois  le  second  saisissant 
obtenait  la  poursuite,  et  la  première  saisie  était  convertie  en  opposition  .-aujour- 
d'hui le  premier  sa  i  s  issaDi  reste  poursuivant,  et  c'est  la  seconde  saisie  qui  ne  vaut 
que  comme  opposition.  Ajoutons  qu'autreruis  la  première  saisie  devenait  une 
opposition  h  la  vente,  tandis  qu'aujourd'hui  la  seconde  saisie  ne  vaut  opposition 
que  sur  le  prii,  conlormément  aux  articles  609  et  610  [V.  n°  867). 

S'il  f  a  de  nouveaux  meubles  saisis,  on  en  conQe  la  garde  au  gardien  de  la 
première  saisie,  pour  éviter  les  trai^  de  salaire  d'un  second  gardien. 

Supposons  msintenant  que  l'huissier  qui  se  présente  au  nom  du  second  saisis- 
sant ne  trouve  pas  de  gardien  sur  les  lieux,  etqiierien  ne  l'avertisse  de  l'oxislencc 
d'une  prcmiitre  saisie  ;  dans  ce  cas,  on  considérait  autrerois  la  première  saisie 
comme  suspecte  <Ic  collusion,  et  la  poursuite  était  accordée  au  second  satsissanl 
qui  enlevai!  les  meubles  ou  élablissail  un  gardien.  Hais  aujourd'hui  on  ne  lire 
pas  les  mêmes  conséquences  de  l'absence  de  gardien  pour  la  prerarèrc  saisie. 
.  L'huissier  du  second  créancier,  dans  son  ignorance  de  la  première  saisie,  fera 
sans  doute  un  second  procès-verbal  de  saisie  et  établira  un  gardien  ;  tant  que 
celte  ignorancedurera,  le  second  saisissant  continuera  ses  poursuites;  mais.'dëB 
que  ia  première  saisie  se  révélera,  le  premier  saisissant  gardera  seul  le  rAle  de 
poursuivant,  et  le  second  procès -verbal,  considéré  comme  procès-verbal  de  ré- 
colement, n'aura  plus  que  la  valeur  d'une  opposition. 

Il  Tant  appliquer  tout  ce  qui  précède  au  cas  où  la  première  cl  la  seconde  saisie 
sont  toutes  deux  des  saisies  d'exécution.  H^is  si  l'huissier  qui  se  présente  pour 
faire  une  saisie -exécution  trouve,  il  est  vrai,  une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien 
établi,  mais  que  cette  première  saisie  ne  soit  qu'une  saisie  de  précaution  (^aisie- 
gagerie,  saisie  foraine,  saisie  conservatoire),  l'huissier  pourra  passer  outre  à  la 
saisie-exécuiioD.  L'article  611  est  ici  sans  application  :  la  saisie  de  précaution, 
qui  ne  peut  Être  immédiatement  suivie  de  la  vente,  ne  met  point  obstacle  à  une 
saisie-exécution  qui  mène  directement  à  la  vente. 
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Si  >  8  71.*  Art.  £12.  Faate  pai  le  PRliliunC  de  faire  Tendre  dam  le  délai  ei-aprii 
Did,  tout  opposant  ayant  titre  eiécutolre  pouria,  HmiDaHon  préalablement  faite  au  m(- 
tljiaat,  el  sans  furmer  aucune  demande  en  eubrogation,  [aire  procéder  au  récoiement  in 
tHeU  eaisla,  Bur  la  copie  du  procè^«erbal  de  Miale,  que  le  gatdien  Kfa  tenu  de  r«tiT^ 
Hnlcr,  et  de  suite  i  la  vente.  ■ 

Il  s'agit  de  U  gub?litu(ion  d'un  créancier  à  un  autre  âans  la  poursuite  de  Ja 
ni»ie,  ou,  suivant  le  terme  consacre,  de  la  subrogation  aux  poursuites.  Dans 
l'ancienne  jurisprudence,  en  casde  négligence  du  poursuivant,  les  autres  crëaii- 
ders  formaient  une  demande  en  subrogation  ;  cette  demande  relardait  la  Tente 
et  entraînait  tteaucoup  de  frais.  Le  Code  de  procédure  ici  encore  a  beureus«iDËDt 
innové  :  il  a  supprimé  la  nécessité  d'une  demande  en  subrogation,  d'un  pmcés. 
Dès  que  le  délai  Qié  pour  la  vente  dans  le  procËi-verbal  de  saisie  esl  empiré  sans 
que  cette  vente  ail  lieu,  la  subrogation  s'opËre,  sans  demande,  au  profil  de  l'op- 
posant le  plus  diligent.  Il  devra  faire  sommation  au  saisissant  de  procéder  !i  U 
vente,  et,  si  cette  sommation  reste  inutile,  il  fera  procéder  au  récoiement,  puis 
k  la  vente. 

Hais  la  loi  fait  remarquer  avec  raison  que  ce  droit  de  subrogation  n'appartient 
qu'a  m  opposants  porteurs  d'un  litre  exécutoire;  sans  un  pareil  titre,  un  créan- 
cier peul,  en  elTet,  former  opposition  sur  le  prix  des  meubles  de  son  débiteur 
rendus  &  la  requôlc  d'un  autre  créancier,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  les  faire 

Remarquons  en  terminant  que  toutes  les  contestations  reJalires  aux  incidents 
que  nous  avons  examinés  dans  ce  panigraplip,  réclamations  du  sfli>i  1607),  de- 
mandes en  distractions  (608),  oppositions  (6<0el  611).  sont  toujours  poiléesÀun 
tribunal  civil,  quand  même  il  s'agirait  de  l'exécution  d"uu  jugement  du  tribunal 
de  Commerce.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  Vexécution  de 
leurs  jugements  |V,  l'art  442.  Pr.  et  son  explication). 

i»->.  8Ï2.§5.  Du  formalités  gui  précèdent  la  vente,  eldt  ta  vmU{>LTl.  613à 
62o).  Cette  dernière  partie  du  titre  de  la  saisie-exécution  présente  peu  de  diffi- 
cultés. La  toi  a  minutieusement  détaillé  les  formes  &  suivre.  Elles  tendent  d'ail- 
leurs presque  toutes  au  même  but,  la  publicité  de  la  vente,  a&a  d'attirer  le  plui 
grand  nombre  possible  d'enchérisseurs. 

•  Art.  GI3.  It  j  aura  an  moins  huit  Jours  entre  la  signillcalian  d«  la  saUte  an  dêbitew  et 


Hait  jours.  Cesont  huit  jours  francs.  La  loi  ne  veut  pas  que  la  vente  se  fasse 
avec  une  précipitation  qui  ne  permettrait  pas  de  la  faire  connaître  sufGsamment, 
et  qui  préjudiciLTdit  ainsi  aux  créanciers  comme  au  débiteur.  Cette  disposition 
a  encore  un  autre  but,  Le  débiteur  ne  doit  pas  élre  dépouillé  trop  vite  de  sa  pro- 
priété, il  faut  qu'il  ait  le  temps  de  revenir,  en  cas  d'absence,  et  de  se  procurer 
des  fonds,  afm  d'empêcher  la  vente,  s'il  le  peut. 

Ce  délai  de  huit  jours  n'est  pas  un  délai  invariable,  mais  seulement  ua  miiû- 
mum  Dxé  parla  loi.  Des  incidents  prolongent  quelquefois  ce  délai;  ainsi  les  de- 
mandes eu  nullité  formées  par  le  saisi  ou  les  depiaades  en  disiraction  rormécs 
par  des  tiers  suspendent  les  poursuites.  Quelquefois  même  la  loi  a  (iié  un  délai 
-  plus  long,  par  exemple  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  620  et  821.  I£a  outre. 
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ie  UÎûasaDt  est  libre  d'iadiquer  un  jour  plus  éloigné  jwur  la  veitle.  Seulemenl, 
dans  ce  dernier  cas,  le  sshi  pourrait  réclamer  i-l  faire  Oier  eo  réféi^  un  délai 
plus  court  ;  il  a  inlérél,  en  ^ITel,  i  ne  pas  mulliplier  les  frais  de  garde,  ou  à  m 
pas  laisser  les  choses  dans  un  ilatu  qvo  qui  peul  amener  des  diminutions  de 
valeur. 
Le  jour  de  la  vente  doitétre  indiqué  dans  16  procëv*erbal  de  saisie  {art.  595). 

•  Art.  6M.  SI  la  lenle  m  tait  i  un  Jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  ilgnlfleatlm,  la 
partie  Miiie  sera  appelés,  iiec  on  Jour  d'intervalle,  outre  un  jour  pour  trois  mjria- 
mètres  (V.  l'art.  1033),  en  niton  de  la  distance  du  domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  iM 
effets  seront  vendus,  i 

*  Art.  613.  Le  procéj-Terbal  eonslalera  la  prëseoee  on  le  diifautd*  comparutiao  de  la 
partie  saisie.  ■ 

Le  saisi  sera  appelé;  mais  son  absence  n'arrélera  pas  la  vente. 

•  Alt.  GIS.  Lesopposants  ne  seront  polnl  appeléi.  > 

Cel  arlicle  a  élé  sufOsamment  eipliqué  avec  les  articles  C09  el  610.  Les  oppo- 
sants connaitrout  le  jour  de  la  vente  par  les  afficher;  ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  à 
la  venle  ()u'il  leur  importe  d'assister,  mais  à  la  distribution  du  prix,  cl,  en  lt.'ur 
qualité  d'opposants,  ils  'j  seront  nécessairement  appelés,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut. 

*  Art  did.  Le  procèi-rerbal  de  réeo\emtnt  tja}  procédera  la  vente  ne  conlfeudra  aBCone 
inonclatioa  des  clTeU  safsJ.',  mais  seulement  de  ceui  ea  déficit,  s'il  jr  en  a.  • 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  procès-verbat  àc  récoicment  conlL'nait  une 
nouvelle  énnméraiion  des  objets  déjii  menlionnés  sur  le  procèi-verlial  de  la 
saisie;  le  procès-verbal  de  réculement  pouvait  prendre  ainsi  une  grande  eiten- 
lioD  et  les  frais  s'augmentaient  en  proportion.  L'article  6IB  supprime  celle  énu- 
mération  et  ces  frais  inutiles.  Le  but  du  récolemeni  l'Tcsctit  par  l' arlicle  616  est 
de  vérifier  si  tous  les  meubles  saisis  sonlrcf^réscntés;  il  sutTit  donc  qu'il  constate 
le  déficit,  s'il  1  en  a.  (^  procès-verbat  engage  la  responsabilité  du  gardien,  s'il 
se  trouve  un  déficit,  et  ie  libère  complètement  dans  le  cas  conlraire. 

Le  récolement  peut  se  faire  un  dimanche^  Fans  permission  du  juge,  malgré  les 
termes  de  l'ariicte  (037,  puisque  ce  récolement  précède  imméJialemenl  la  venU 
à  laquelle  l'arlicle  61 7  ordonne  de  procéder  le  dimanche  ou  un  jour  de  marché. 

S73.  «Art.  en.  La  vente  sera  faite  au  pins  prochain  marché  public,  aux  loor  et 
heure  ordinaires  det  marchés,  ou  un  Jour  de  dimanche  :  pourra  ntsninoinB  le  tribunal 
permettre  de  vendre  les  elTet*  en  un  autre  lieu  pluiavamaReui.  l>nns  tous  les  cas,  elle 
sera  annoncée  un  Jour  auparavant  par  quaire  placards  au  moins,  alDchéA,  l'un  au  lieu 
OÙ  sont  les  effets,  l'autre  i  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troielËme  au  marché  du 
Heu,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  à  la  porte  de  raudiloire  dria 
Justice  de  paix;  et,  si  ta  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont 
les  elTets,  UR  cinquième  placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  fera  en 
outre  annoncée  par  la  vole  des  joumaui,  dans  les  villes  où  il  y  en  a.  ■ 

■  Art.  618.  I.es  placards  indiqueront  les  lieu.  Jour  et  lieure  de  la  venlc  el  la  nature  des 
objets  sans  déialUparIleoliera.  • 

■  Art.  Gl».  L'oppoiitlon  sera  constate  par  exploit,  auquel  sera  anneié  on  exemplaira 
do  placard.  • 
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La  lecture  de  ces  arlicles  Bunit  pour  les  faire  comprendre.  Les  deai  prend» 
contiennent  le  détail  des  TurmaliléB  ordinaires  que  la  loi  croit  nécessaires  pov 
donner  i  la  vente  la  plus  grande  publicité  possible.  L'article  610  indiiue  le 
mojen  de  prouver  que  toutes  ces  formalitës  ont  élé  accomplies. 

SI  elles  ne  l'aTaienl  pas  élé,  la  venle  ne  serait  pas  moins  valable  {1).  Aolrt- 
ment,  si  l'on  atlachail  la  peine  de  nullité  de  la  vente  k  l'inobservation  àes  !ot- 
maillés  qui  doivent  la  précéder,  cette  peine  retomberait  sur  l'acheleui  k  qoî 
aucune  Taute  n'est  imputable.  Uais  le  saisissant  et  l'huissier  pourraienl  être       | 
paisibles  de  dommages-intérêts  au  profit  du  saisi  ou  de  la  masse  des  créanciers,       l 
»i  par  suite  4u  déraul  de  publicité,  les  meubles  avaient  élé  vendus  au-dessous       ' 
de  leur  valeur. 

•  Art.  630.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  anlrei  bitlments  de  mer  du  port  dedli 
tonneaui,  el  au-dessous, bace,  galiolea,  bateaux  et  autres  bàtlmenia  de  iivtit,mDuBu 
et  autres  ridIQcci  mobllea,  assis  sur  bateaut  du  autrement,  il  aeia  pioeidi  i  Icuradjudt-  ! 
cation  aur  les  ports,  gatea  ou  quais  où  lia  se  trouveut  :  il  sera  afficha  quatre  pltonlt  au 
moins,  conrarniément  i  l'article  précédent;  et  11  entera  Tait,  i  trois  dlienjoiiri  mbsmo- 
llfd,  trai9  puUlcatlons  au  lieu  où  sont  le^dlla  objets  ;  la  première  pulillcalltin  ne  ma  Mte 
que  huit  Jours  au  molna  après  la  signidcatlan  de  la  saisie.  Dans  les  villu  où  11  ïimprint 
deslDurnauT,  il  sera  sui>p1éé  à  ce*  trois  publiciilons  par  l'insertion  qui  sera  tille  au  gai- 
nai de  t'annonce  de  ladite  vente,  laquelle  annouce  aéra  répétée  trois  fols  dans  leutunin 
mois  précédant  la  veote.  ■ 

La  loi  prescrit  ici  des  formalités  ezlraord maires  de  publicité  en  raison  de 
l'importance  des  objets  saisis. 

Pour  les  navires  ou  liâlimcnts  de  mer.  Il  a  élé  dérogé  k  notre  article  par  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  (V.  art.  1 97  à  21S.  C.  com.). 

•  Art.  G2I .  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  Joyaux,  de  la  valeur  de  trois  ceiiU  titaa 
■u  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  placarda  apposés  en  la  forme  d-iei.'as,  at 
trois  eipotllioDS,  soit  au  marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdlte  effeta  ;  sini  qui  titta- 
muins,  dans  aucun  cas,  tesd ils  objets  puissent  être  vendusau-deasous  de  leur  laltur  léelle, 
t'Ila'agli  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  ttùle  jai  ^ 
gen)  de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  Joyaux. 

•  Dans  les  villes  où  II  s'imprime  des  Journaui,  les  (rots  publications  seront  euppMti 
coQiiue  II  est  dit  en  l'article  précèdent.  ■ 

Cet  article  contient  des  formalités  spéciales  k  la  venle  de  certains  objets- 1^ 
sens  et  la  portée  de  ces  formalités  sont  assez  apparents  pour  n'eiiger  aucune 
explication. 

S74.  •  Art.  <J3!.  Lorsque  la  valeur  des  ellets  sailli  excédera  le  montant  des  canseï^ 
la  saisie  el  des  oppositions,  H  ne  sera  procédé  qu'A  la  vente  des  objets  sufllianl  à  lournii  1> 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  des  créances  et  frais.  • 

Colle  disposition  offre  au  débiteur  une  garantie  contre  les  vexations  des  créss- 
ciers.  U  ne  leur  est  pas  permis  de  vendre  un  meuble  du  débiteur  pour  lui  w 
remettre  le  prix,  qui  ne  lui  représentera  jamais  l'équivalent;  car  il  pourra  lues 
rarement  remplacer  pour  le  même  prix  le  meuble  vendu.  Aussi,  l'officier  public 

(!)  CdcRiom,SiJuln  i8tG  {Oall.,  tStT.t,  iiî.  ii'  I]. 
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chaîné  de  I&  vente  doit-it  la  disconliouer  dèt  que  le  produil  sufQI  pour  pajer  le 
monlanl  des  causes  de  U  saisie  el  des  oppositions,  ainsi  que  les  frais  de  la  saisie 
el  de  la  vente. 

Cette  obligation  imposée  à  l'ofQcier  public,  sous  sa  responsabilité,  est  un  des 
motirs  de  U  disposition  de  l'art.  S5i  (C.  pr.]  qui  défend  de  procéder  à  la  venle 
tant  que  la  dette  n'est  pas  liquide,  c'est-à-dire  tant  que  \t  chidce  n'en  est  pas 
JélermiDé  en  argent. 

87S.  •  Art.  6ît.  L'adjudlcalion  sera  faite  au  plus  offrant,  tn  payant  complanl  :  faate 
de  paiement,  l'tBei  sera  tenda  sur-le-champ  à  la  folle  enebère  de  l'adjudicataire.  • 

Au  plm  offrant.  Le  commissalre-priseur,  le  notaire,  l'huissier,  en  un  mol, 
l'orOcier  public  qui  procède  à  la  venle  ne  peut  se  rendre  adjudicataire. 

Siradjiidicalaire  ne  peut  payer,  il  a  fait  une  enchère /itile ;  et  ao  remet  immé- 
diatement la  chose  en  vente  sur  se  rolle  enchère.  Si  le  prix  de  celle  revente  est 
«upérieur  à  celui  de  la  première,  cette  aijgmenlation  pniflle  aui  créanciers  et 
au  saisi  ;  mais  si  le  prix  de  la  revente  est  inférieur  au  prix  offert  par  le  fol  en- 
chérisseur (ce  qui  arrive  le  plus  souvent),  ce  dernier  est  tenu  de  la  dilTérence.  La 
loi  n'a  pas  ici  prononcé  contre  lui  la  conlrûale  par  corps  pour  le  paiement  de 
cette  diitérence,  comme  elle  l'a  tait  à  l'égard  du  (cl  enchérisseur  sur  saisie 
immobilière  (lAO  Pr.)-,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  donc  être  prononcée 
contre  Je  Toi  enchérisseur  en  matière  da  saisie -exécution. 

876.  (  Art,  6!5.  Les  commisiafres-prieeurs  et  buisaiers  seront  personne  lie  meot  rea- 
pensables  du  prix  des  adjudicaliuns,  et  feront  mention,  dsni  leurs  procèï-verbaui,  d«s 
nmiiieldomii-iles  des  adjudicaiaires  :  ils  ne  poturonl  recevoir  d'eux  aucune  somme  an- 
deuiii  de  l'encbère,  à  peine  de  concussion.  > 

Le  droit  de  vendre  des  meubles  cor^rels  aux  enchères  el  au  complani,  par 
SDile  de  saisie-exécution,  appartient  exclusivement  aux  commissaires-priseurs, 
au  chet-lieu  de  leur  établissement',  dans  lea  autres  lieux  de  leur  ressort,  ilspar- 
lagenl  ce  droit  avec  les  notaires,  les  grefUers  et  les  huissiers.  La  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  attributions  réciproques  de  ces  difl'érenls  ofliciers  minis* 
tériels,  suivant  la  nature  des  meubles  vendus,  soulève  des  questions  délicalei 
qui  sont  eo  dehors  de  noire  sujet. 

Personnellementreiponsablet.  Sont-ils  contrai  gnabl  es  par  corps  pour  le  paiement 
de  ce  prix?  L'article  2060,  7°  a  toujours  permis  d'appliquer  celle  contrainte  aux 
notaires  et  aux  huissiers;  mais,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  on  ne  devait 
pas  la  prononcer  contre  les  commissaires-primeurs,  sauf  pour  les  dommages- 
intérêts  au-dessus  de  trois  cents  francs,  xonformément  ii  l'article  126  du  Code  de 
procédure.  Aujourd'hui  l'erlicle  3  de  la  loi  du  43  décembre  1848  a  comblé  celte 
lacune;  elle  a  étendu  aux  greffiers,  aux  commissaires-priseurs  et  aux  gardes  du 
commerce  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  n°  7  de  l'article  20C0  du 
Code  Napoléon. 

L'ofQcicr  public  doit  mentionner  le  nom  des  adjudicataires  sur  son  procès- 
verbal,  pour  prouver  qu'il  n'a  pas  acheté  pour  lui-même;  mais  il  élude  qucl- 
qnefuis  la  défense  de  se  rendre  adjudicataire,  eu  faisant  acheter  pour  son  compte 
par  des  prête-noms. 

l.'ofQcier  public  ne  peut  exiger  aucune  somme  au-dejsus  de  l'enchire,  sauf  le 
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stl&ire  que  la  loi  lui  secorde.  Le  droit  de  vente  e«t  fiié  par  la  loi  du  8  juin  IU3 
4  6  p.  100  sur  le  produit  àea  Tentes.  Ils  ne  doi*«nl  jamais  receioir  plus,  et, en 
fait,  ils  reçoivent  quelquefois  moins;  ainsi,  ils  font  souvent  des  remiMJiiii 
parties  sur  le  salaire  auquel  ils  ont  droit,  afin  d'obtenir  la  prért^rence  sar  DU 
confrère.  Cependant  la  loi  leur  défend  poeilivement  de  faire  des  abonnemenli, 
si  ce  n'est  atec  I  État  et  certains  établissements  publics  *. 


QUARANTIÈME  LEÇON 


DE  LA  6A1S1B  DES  FRUITS  PERDANTS  PAR  RACINES,   00  DB  LA  SilSlE- 
BHAA^ON  (C.   D.) 

S>  >  877.  "  Le  mot  brandon  vient  de  certains  signes,  de  faiic«ioi  de  paille, 
qui  servaient,  dans  certaines  localités,  à  indiquer  la  place  des  fruits  saisis;  ces 
signes  s'appelaient  brandons. 

La  loi  a  donné  le  nom  de  saisie- brandon,  comme  le  montre  l'intilulf  de  ce 
titre,  à  la  saisie  des  fruits  pendants  par  racine»;  mais  ces  mois  fruili  poii»* 
par  racines  n'eipliquent  pas  d'une  manière  rigoureusement  encle  là  pensée  in 
législateur.  La  saisie-brandon,  en  effet,  ne  s'applique  pas  seulemenl  aui  fruits 
qui  pendent,  mais  à  tous  les  fruits  qui  tiennent  encore  à  la  (erre  ;  noo-seiileinent 
aux  pommes,  poires,  etc.,  mais  aussi  aux  céréales,  comme  blés,  fuins,  el  autres 
fruits  du,  même  genre.  Les  termes  des  art.  6Î6  el  suitanls  ne  çMaiisent  pas 
comprendre  les  bois  ;  cependant  les  auleurs  sont  d'accord  pour  permettre  de 
saisir-brandonncr  les  bois  qui  sont  en  coupe  réglée,  les  seuls  qui  produisent  des 
fruits,  (arl.  59t,  B92  C.  N.).  Dafts  les  futaies  non  mises  en  coupe  r*gl*e,  'e 
créancier  peut  alUindre  les  arbres  abattus  par  ta  toie  de  la  saisie- eiétuVion,  oa 
les  arbres  sur  pied,  comme  accessoires  du  fond,  par  la  saisie  immobilière. 

Les  fruits  qui  (iennenl  encore  i  la  terre  sont  immeubles  par  nature  (arl.  SK 
C.  N.),  mais,  une  fois  détachés  du  sol,  ils  deviennent  meubles;  l'arijadiuli'* 
les  achète  pour  les  enlever;  c'est  une  chose  mobilière  qu'il  veut  se  procurer. 
Aussi  la  saisie-brandon  est-elle  mobitjère,  et  le  prix  qui  en  provient  se  dalribue 
par  contribution  comme  prii  de  meubles. 

La  saisie- bran  don  nu  peut  pas  toujours  atteindre  les  fruits.  D'at>ord,  tint  qut 
les  fruits  ne  sont  pas  nés,  il  n'y  a  pas  de  saisie  possible  ;  car  elle  n'aurait  f« 
«ncore  d'objet.  Quand  ils  sont  coupés,  ils  sont  devenus  meubles:  c'est  aloispir 
la  voie  de  la  saisie-eiécution  et  non  par  la  saisie-brandon  qu'ils  peuvcal  bn 
mis  sous  la  main  de  justice.  Dans  l'intervalle  même  de  la  naissance  des  fruilf 
à  la  récolte,  diverses  circonstances  mettent  quelquefois  obstacle  à  l'eiercice  de 
la  saisie-brandon  ;  ainsi  les  fruits  ont  été  vendus  de  bonne  foi,  oa  le  tondi  lii' 
même  a  été  eaisi  immobilièremenl  el  la  saisie  immobilière  a  été  traoscriie;d*« 
ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires  acquièrent  sur  les  fruits  iia  droit  qui  «clirt 
les  saisies  mobilières  postérieures  [art.  881,  682,  Pr.).  En  adnvettant  qu'il  o'! 
ait  ni  vente  4es  fruits,  ni  saisie  immobilière  du  fonds,  le  légisUteor  i  ewX* 
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resserré  le  droit  de  faire  procéder  k  Ii.saisie-brandoD  dans  un  inlerralle  d« 
temps  fort  court  fiié  par  l'an.  626. 

(  Art.  M6.  La  Mlsie-brandon  ne  pourra  Un  faite  que  dans  lei  tii  umalncs  qui  précé-     ' 
deront  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  dea  Ciulu  :  elle  «era  précédée  d'un  commande- 
ment, avec  un  Jour  d'intervalle.  ■ 

Dans  tes  six  semaines ^ui  précéderont,  elc.  C'est  dans  cet  espace  de  temps  que  le 
créancier  peut  pratiquer  la  saisie-brandoD.  Ea  cas  de  contestation  sur  l'époque 
ordinaire  de  la  maturité  des  Truits,  les  triliunaux  la  Gierunt  suivant  les  circoD- 
etances.  Dans  l'exposé  des  molirs  du  projet  du  Code  de  procédure  au  corpf 
législalif,  deui  raisons  ont  été  données  à  l'appui  de  celte  fiiallon  du  délai  de  sîi 
semaines;  l'une,  qui  est  la  principale,  consiste  dans  l'impossiliilité  d'apprécier 
plus  tdl  la  valeur  des  objets  saisis,  c'esl-à-dtre  des  Truils.  La  seconde  est  une 
considération  d'économie  ;  on  ne  voulait  pas  imposer  aux  parties  les  frais  d'uue 
garde  indélinimeot  prolongée. 
La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  se  fondant  sur  ces  deux  molifs, 
I  permeilent  au  créancier  de  saisir,  même  avant  les  six  semaines,  les  récollet 
dont  la  valeur  peut  être  racilemenl  appréciée  plus  tôt  ;  maU  à  la  coudilion  que 
le  créancier  supportera  seul  les  frais  de  garde  qui  précéderont  les  six  semaines 
indiquées  par  l'article  626.  Ils  font  remarquer  l'ulililé  de  celte  décision  qui  éle 
au  débileur'le  mojen  de  vendre  les  fruits  avant  ces  six  semaines,  et  de  rendre 
ainsi  d'avance  impossibles  ou  inutiles  les  futures  saisies-brandons.  Malgré  ces 
raisons  d'ulililé,  je  n'admets  pas  celle  opinion.  Sans  doute  il  y  a  A  craindre  que 
ledébileur  ne  vende  la  récolte  avant  que  le  créancier  ait  pn  exercer  la  saisie- 
toindon  ;  mais  on  remédie  à  cet  inconvénient  en  annulant  la  vente,  si  elle  est 
eotacliée  de  fraude.  Cet  inconvénient,  que  le  législateur  a  bien  connu  et  qui 
l'applique  &  la  vente  de  toute esptce  de  fruits,  ne  l'a  pas  empêché  d'établir  sans 
dblinclion  un  délai  uniforme  de  six  semaines  pour  toutes  les  saisies-brandons. 
Le  texte  de  l'art.  636  contient  des  expressions  restrictives  fort  précises  :  la  saisie- 
brandon  ne  pourra  être  faite  que  daru  les  six  atmainei...  clc.  ;  il  me  semble  bien 
difQcUe  d'autoriser  l«s  juges  à  violer  un  telle  formel,  en  s'appuyant  sur  uD 
argument  tiré  d'un  rapport  fait  au  corps  législatif.  La  saisie  est  une  mesure  de 
rigueur,  dont  les  dispositions  ne  doivent  être  appliquées  que  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  (I). 


Mfc  >   S78.  Nous  connaissons  maintenant  le  caractère  de  la  saisie -bran  do  a. 

Elle  met  sous  la  main  dejusticedeschoseelmmobilières,  pour  les  faire  ven- 
dre comme  meubles  ;  le  prix  (|ui  proviendra  de  la  vente  sera  distribué  comme 
prix  de  meubles.  Elle  a  donc  principalement  le  caractère  d'une  saisie  mobilière  ; 
on  peut  la  considérer  comme  une  saiaie-exéculion  raodiQée.  Aussi  la  plup:irt 
des  règles  sur  la  saisie- exécution  recevront- elles  ici  leur  application,  comme  le 
prouve  d'ailleurs  l'article  634.  Nous  devons,  en  conséquence,  nous  borner  dans 
ce  litre,  comme  le  législateur  l'a  fail,  à  indiquer  les  règles  spéciales  à  la  saisie- 
brandoD.  Rappelons-nous  donc  notre  division  du  litre  de  la  sais  ie-eié  cul  ion. 
Nous  avons  examiné  successivement  les  dispositions'  relatives  I*  aux  formalités 
qui  précèdent  ou  accompagnent  la  saisie  ;  2*  aux  choses  insaisissables  ;  3°  aux 


(1  )  a  de  Bourges,  U  Janvier  1863  (0*11.,  ISC3, 2,  m). 
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gardiens  ;  4*  aui  iiicideatt  de  U  saisie  ;  S°  enfln  aux  rormulilés  qui  précèdenl 
ou  accompagnent  U  vente. 

Nous  reprendrons  ici  les  diverses  branches  de  cetle  division,  pour  rechcrchtr 
quelles  muditîcalions  comporte  U  saisie -brandon. 

1"  Fornalilés  gui  précèdent  rt  accompagnent  la  saisie.  Ces  rormalités,  vous  tous 
le  rappelez,  sunt  au  nombre  de  deui,  le  commandement  et  le  procès-verbil  ie 
saisie.  Quant  au  commandement,  l'article  6S6  in  fine  en  rappelle  la  néces»!^ 
La  saisie-brandon  suppose,  en  elTet,  un  titre  exécutoire,  pubqu'elle  est  une  uisie 
d'exécution.  On  peut  appliquer  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  arlicInSIS 
et  S64.  Le  propriétaire  non  muni  d'un  litre  exécutoire  peut  aussi,  auilerm«s<lc 
l'arlicte  810,  faire  placer  sous  la  main  de  justice  ies  fruits  de  son  tocalaj'it  on 
de  son  fermier.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  saisie-gagerie  des  fruits,  qui  difTere 
de  la  salBie-brandon  autant  qu'une  saisie  de  précaution  d'une  saisie-ejéculion 
(V.  n"  813). 

La  seconde  formalité  de  la  mise  sous  la  main  de  justice  est  le  pnK£^Terbalde 
saisie.  L'huissier  ne  sera  pas  accompagné  de  témoins  comme  dios  la  uiaie- 
exécution  (art.  43  du  tarif).  Du  reste,  je  vous  renvoie  aux  articles 59«  (première 
phrase),  S9n,  ii99,  601  et  602,  qui  sont  encore  ici  entièrement  ai^plicables.  Au 
contraire,  la  Qn  de  l'article  5^8,  les  articles  Sg7,  SS8,  589,  l!i»0  doivent  le&leT 
étrangers  h  la  matière  de  ta  sais  le -brandon. 

•  Art.  627 ..  Le  procèg-verhal  de  saisie  contiendra  l'indicalion  de  cluque  pièc«,  >a  o» 
tenance  et  sa  situation,  et  deux  au  inoioâ  de  Sps  lenanls  et  tboutitaaaU,  et  la  lulure  dM 
trulU.  » 

Cet  article  ne  présente  aucune  dimculté.  Hemarquons  seulement,  quant  à  la 
mention  de  la  contenance  de  la  pièce  de  terre  qui  porte  les  Fruits,  que,  pour  la 
saiijie  même  du  fonds,  l'arlicle  675  n'exige  que  la  contenance  approiimative ; 
on  ne  saurait  en  exiger  ici  davantage. 

89».  2°  Des  choses  insaisissables.  Parmi  les  objets  susceptibles  de  saisift-tean- 
don,  il  n'ï  eu  a  [loinl  d'insaisissables.  L'arlicle  S93  demeure  donc élrangft  1 
cette  matière,  sauf  l'application  des  n**  7  et  8  de  cet  article  qui  permettra  quel- 
quefois de  laisser  quelques  fruits  au  saisi. 

890. 3»  Du  gardien.  Les  droits  et  obligations  du  gardien  suivent  ici  les  raèniB 
règles  que  dans  la  saisie-exécution.  La  loi  n'a  introduit  de  modification  qu«  fn' 
la  question  de  savoir  qui  sera  gardien. 

•  Art.  fi38.  l^  garde  cbampéire  sera  établi  gardien,  t  moins  qu'il  ne  soit  t«ai;tii 
dans  Tricluslon  portée  par  l'article  S9B  ;  s'il  n'est  préient,  la  ssisle  lai  sera  Elgoifl^  ■  '^ 
sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  couiniune  de  la  situation,  et  l'origioal  scn  <ii< 
psr  lut. 

■  SI  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  sont  aiiués  sont  conllguës  ou  voisinei,  il  «n 
établi  un  seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde  champélre  ;  le  visa  sera  donné  p»i 
le  maire  de  la  commune  du  cbef- Il  eu  de  l'exploitation,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  parUnair» 
de  la  commune  ouest  située  la  mal  eure  partie  des  biens.) 

Ainsi,  en  règle  générale,  iî  les  pièces  de  terre  qui  portent  les  fruits  saisissoD' 
toutes  siluéci  dans  la  mime  commune,  la  loi  désigne  comme  gardien  le  gudt 
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chainrêlre  de  la  commune.  C'est  une  dégignalîon  obljgalofre  ;  ni  le  saisi  ni 
l'huissier  ne  peuvent  présenler  ou  choisir  un  autro  gardien,  sauf  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  S98. 

Le  deuiiènie  alinëa  suppose  que  les  terres  qui  portenl  les  Truils  saisis  sont  si- 
tuées sur  diiïérenles  communes  :  dans  ce  cas,  comme  un  garde  ctiampètre  d'b 
qualité  pour  exercer  ses  fonctions  que  sur  le  territoire  de  sa  commune,  il  Tau- 
drait,  pour  appliquer  la  règle  générale,  élablir  chaque  garde  champêtre  gardien 
des  fruits  tenant  au  solde  sa  commune.  Hais  le  législateur  a  compris  <fue  cette 
multiplicité  de  gardiens  augmenterait  inutilement  les  Trais.  Dans  celte  hypo- 
tbèse,  il  abandonne  sa  règle  :  la  garde  des  fruits  n'est  wnôét  k  aucun  des 
gardes  champélres,  et  il  n'y  aura  qu'un  seul  gardien. 

8BI.  4°  Des  incidents  de  la  saisie.  Il  suffit,  pour  celte  partie,  de  renvojer  h 
l'explication  des  articles  607  à  6lâ,  enajoutant  loulerois  que  le  rermier  peut  s'op- 
poser &  la  saisie  que  ferait  pratiquer  un  créancier  du  propriétaire.  Les  fruils  non 
détachés  du  sol  appartiennent  encore,  ii  est  vrai,  au  propriétaire  du  fonds;  mats 
le  fermier,  par  son  bail,  a  sur  ces  fruits  un  droit  acquis,  auquel  le  saisissant  ne 
saurait  porter  préjudice.  D'un  autre  côté,  ce  motif  autorise  la  saisie-brandon  du 
chef  du  fermier,  quoique  ces  fruils  ne  lui  appartiennent  pas  encore  au  moment 
de  la  sûïie. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égan)  des  fruits  d'un  fonds  sur  lequel  il  existe  un  usu- 
fruit. L'usnTmilier  a  le  droit  de  s'opposer  ft  une  saisie-brandon  faite  du  chef  du 
nu  propriétaire;  mais  les  créanciers  de  l'usufruitier  en  font  ralalilemenl  prati- 
quer une,  quoique  Jes  fruifs  ne  doivent  appartenir  à  l'usufruitier  que  lorsqu'ils 
seront  détachés  du  sol.  Aussi,  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'une  sai- 
sie-brandon est  exercée  du  chef  d'un  usufruitier,  sa  mort  survenue  avant  la  ré- 
colte annulerait-elle  la  saisie,  par  application  de  l'ail.  585  du  Code  Napoléon. 

Le  saisissant,  qui  voit  ses  poursuites  entravées  par  l'opposition  d'un  prétendu 
fermier  ou  d'un  prétendu  usufruitier,  peut  contester  le  droit  de  bail  ou  d'usu- 
fruit ;  mais  pendant  cette  contestation,  comme  pendant  celle  que  soulèverait  tout 
&alre  incident,  il  est  possible  que  les  fruits  parviennent  à  leur  maturilé.  Alors  le 
saisissant,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  assignera  en  référé  Ions  les  intéressés, 
pour  faire  ordonner  que  les  fruits  seront  coupés  et  engrangés  dans  un  iJeu  dé- 
signé par  le  juge,  sous  la  surveillance  d'un  gardien  ;  qu'ils  seront  coupés  et  ven- 
dus au  prolîtde-qui  de  droit,  s'ils  ne  peuvent  âlre  conservés  sans  détérioration. 

882.  S"  Formalités  qui  prieèdfnt  ou  accompagnent  ta  ventt.  Les  articles  639  à 
633  relatifs  à  ces  fornaalités  ne  présentent  aucune  difficulté,  et  je  me  borne  à 
renvojer  i  la  lecture  de  leur  texte. 

La  vente  se  fait  sur  les  lieux  mêmes,  si  les  fruils  sont  encore  sur  pied.  Qui  doit 
procéder  k  celte  vente  ?  Les  uns  attribuent  à  cet  égard  un  droit  exclusif  aux  huis- 
siers, mais  il  vaut  mieux,  suivant  l'opinion  généralement  admise,  rester  id 
dans  la  règle  ordinaire  en  matière  de  ventes  de  meubles,  et  décider  qu'ils  seront 
vendus  par  les  commissaires-priseurs  exclusivement  dans  le  chef-lieu  de  leur 
établissement,  et  partout  ailleurs  par  les  commissaires-priseurs  en  coauirrence 
avec  les  notaires,  les  huissiers  et  les  greffiers  (1). 

(I)  Il  peut  y  avoir  des  ventes  aax  enchères  de  récoltes  sur  pied,  hors  du  cas  de  «atsie- 
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I  Art  eu.  SeroDl,  au  aarploB,  obieiTfe»  les  ronnillU*  prcacrltM  ta  titre  dtttamti- 

exiculioM.  » 

Cet  arlicle  s'applique  non-seulement  au  n*  5  de  notre  division,  mais  i  lousb 
numéros  précédents,  quoique  t'ariicle  634  ne  semble  renvoyer  au  litre  de  li 
saisie-^xôculion  que  pour  les  Tormalîtés  de  la  vente.  On  appliquera  généralemenl 
à  la  lia  i  si  e- bran  don  les  règles  de  la  sais  ic-eié  eu  lion. 

(  Art.  G3&.  il  aéra  procédé  k  la  dlalrlbuUon  du  prix  de  la  Tente  ainsi  qu'il  Mra  Si  h 
litre  de  la  Disiribulion  par  eontribitlim.  ■ 

La  disiribulion  par  contribution  s'applique  précisément  au  produit  des  venla 
mobilières,  cl  il  s'agit  ici  d'une  vente  de  telle  nature  {V.  n°  877).  * 


TITRE  X 

BB  LA   SAISIE   DES   RENTES  COnSTIlUÉES  EUR   PARTICULIERS  (G.  D.}. 

^  >  883.  *  Une  renie  est  le  droit  de  demander  i  des  époques  périodliiut 
une  certaine  redevance,  nommée  arrérages,  et  qui  consiste  suit  en  argent,  soil 
en  denrées. 

Les  rentes  se  divisent  de  plusieurs  manières.  Elles  sont  établies  à  titre  gratuit 
ou  à  litre  onéreux.  Parmi  ces  dernières,  el  sous  le  rapport  du  prix  que  le  créan- 
cier donne  pour  ies  acquérir,  les  unes  sont  établies  pour  une  somme  d'argent 
ou  pour  des  effets  mobiliers,  et  le»  autres  pour  la  cession  d'un  immeuble.  Sous 
le  rapport  de  la  durée,  elles  sont  perpétuelles  ou  viagères  :  perpétuellea,  si  ellei 
sont  dues  à  perpéturiéau  créancier  et  à  ses  héritiers;  wiajiéres,  si  elles  sont  doej 
pendant  la  vie  d'une  personne,  le  plus  ordinairement  penduil  la  vie  du  créan- 
cier. Sous  le  rapport  de  la  personne  du  débiteur,  elles  peuvent  être  duc»  ou  par 
l'Étal  ou  par  des  particuliers. 

Le  liire  qui  nous  occupe  ne  traite  que  de  la  saisie  des  renies  constituées  sur 
particuliers.  Nous  devons  laisser  de  côté  les  rentes  sur  l'Ëtat.  Crs  rentes  ont  él^ 
en  effet,  déclarées  insaisi  stables  par  les  lois;  c'est  un  privilège  qui  leur  nt 
accordé  pour  attirer  vers  elles  les  capitaux,  et  augmenter  le  crédit  public  qui 
s'estime  habituellement  d'après  le  prix  de  ces  rentes. 

La  saisie  dont  nous  allons  examiner  les  formalilés  ne  s'applique  donc  qn'ani 
rentes  dues  par  des  particuliers,  perpétuelles  ou  viagères,  établies  soil  pour  nne 
somme  d'argent,  soil  pour  la  cession  d'un  immeuble,  soit  môme  gratniiemeal. 

brandon.  Les  notaires  ont  soutenu  que  ces  ventre  avalenl  alors  le  caractère  de  TUia 
d'Immeubles  et  que  le  droit  d'y  procéder  devait  leur  arpartenir  eiclusiveir.eni.  CeiU 
prttentlaii,  rejetée  d'abord  par  la  jurisprudence,  avait  été  enfin  admise  depuis  I'anU'< 
la  cour  de  cossaltoD  du  I*'  Juin  182!.  La  concurrence  des  commiauires-priseun, dii 
baillera  et  des  grcfOerB  avec  les  notaires  a  cependant  paru  utile.  Des  projet*  de  lot  d" 
été  préunlés  lucceaslvement  dans  ce  sens  en  1833,  en  IStO,  en  janvier  1S4S,  naii  Ib 
n'ont  pu,  par  diverses  causes,  eboutir  A  un  réiuilat  d^Onilif.  Enan,  une  lot  du  &Joia  lUl 
admet  la  concurrence  des  oraciers  mi^l^tëriels,  au  cbolt  des  parties,  pour  les  lOiM 
publiques,  volontaires,  de  frutu  «t  de  récolles  peudanU  par  racines  et  de  coupes  de  !«»- 
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Tontes  lei  rente*  perpétuelles  fonl  rachetables,  C'est-à-dire  que -le  débiteur 
pent  toujours  se  libérer  du  service  des  arréragea  en  rembounanl  le  capital  de  la 
rente,  ou  en  eiécnlant  les  clauses  et  candîlions  qui  peiiTent  aïoir  été  filées  pour 
le  rschal  de  la  renie  dans  le  cas  de  l'article  S30  (C.  H.).  Hais  le  créancier  n'a  ja- 
mais le  droit  d'exiger  ce  rachat,  et  les  parties  penvenl  conrenir  que  ce  rachat 
n'aura  pas  lieu  atant  une  époque  déterminée,  qui  ne  saurait  dépasser  dix  aoi 
ou  trente  ans  suivant  les  CBS  (art.  530  et  1911,  C.  N.)-  l**  rentes  rlagéres  ne  sont 
jamais  rachelables. 

11  est  un  autre  caractère  commun  à  toutes  les  rentes  perpéluelles  ou  viagères 
et  plus  important  que  le  précédent  an  point  de  *ue  de  la  saisie,  je  veux  parler 
de  la  nature  njobllière  des  rentes.  On  reconnairaaitaulreroii  des  renies  foncières 
et  des  renies  constituées  A  prix  d'argent.  Les  premières  éUient  considérées 
comme  immeubles,  tandis  que  les  renies  constituées  étaient  quelquefois  consi- 
dérées comme  mobilières.  Celte  disiînciion  entraînait  comme  conséifuence  des 
différences  dans  la  saisie  des  rentes.  Ainsi,  les  rentes  qui  étaient  regardées 
conine  immeubles  étaient  soumises  aux  formalités  ruineuses  de  la  saisie  des 
immeubles,  tandis  que  la  saisie  des  rentes  mobilières,  plus  timple  dans  l'eiécu- 
tion,  n'avait  pas  de  règles  fixes  et  variait  arbilralrement  dans  les  dilTérentes 
juridictions. 

Aujourd'hui  les  rentes  sont  tontes  meubles  (art.  529,  C.  Nap.).  Les  rédicteun 
du  Code  de  procédure  ont  doncdâ  les  soumettre  à  une  procédure  tmifurme. 
Fallait-il  leur  appliquer  purement  el  simplement  la  procédure  de  saisie-exécu- 
tion? Leur  caractère  de  droits,  c'esl'à-dire  de  cboses  incorporelles,  s'y  opposait 
ftr  deux  motifs  :  d'une  port,  il  n'était  pas  possible  de  fdîre  pour  la  saisie  des 
Tîntes  un  procès-verbal,  semblable  à  celui  de  la  saisie-exécution.  Dans  cette  der-  , 
Djèresaiïie,  Vhniesier,  à  la  vue  du  meuble  corporel,  en  fait  sur  son  prucës-ver- 
bal  la  description  matérielle  el  déclare  qu^il  le  met  sous  la  main  de  juslice.  Hais 
comment  ferait-il  la  description  malériellc  d'une  rente,  c'est-k-dire  d'une  chose 
incorporelle,  qui  ne  tombe  pas  sous  les  sens?  Souvent  même,  comment  en  soup- 
Çonnerail-\l  l'existence? 

D'autre  part,  au  moment  de  la  vente,  dans  le  lie»  oîi  se  fonl  les  enchères, 
l'ofBcier  public  fait  montrer  la  chose  à  ceux  qui  veulent  se  rendre  adjudicataires; 
ceuZ'Ci  l'examinent,  la  louchent,  peuvent,  sur  l'apparence, Juger  de  son  état,  de 
M  qualité,  de  sa  valeur.  Mais  la  rente,  chose  incorporelle,  ne  peut  être  montrée 
aux  acheteurs.  Présentera- t-on  l'écrit  qui  constate  l'obligation  du  débiteur  de 
la  rente  ?  La  vue  d'un  pareil  écrit  n'édifiera  ceux  qui  voudraient  enchéiir  ni  sur 
la  solvabilité  du  débileur,  ni  sur  la  solidité  des  garanties,  cautions,  hjpolhè- 
ques,  etc.,  qui  assurent  le  service  do  la  rente.  On  ne  pouvait  donc  employer  la 
procédure  de  la  saisie-exécution  ni  pour  mettre  les  rentes  sous  la  main  de  jus- 
tice, ni  pour  les  faire  vendre. 

Aussi,  noire  titre  consacre  une  procédure  particulière  è  la  saisie  des  rentes 
l.eB  formalités  en  sont  empruntées  à  deux  autres  procédures,  k  la  (aisie-arrêt  et 
à  la  saisie-immobilière.  La  saisie-arrét,  comme  nous  l'avons  vu,  s'applique  aux 
créances,  c'est-i-dire  i  des  droits,  k  des  choses  de  même  nature  que  le»  rentes  ; 
il  semblait  donc  naturel  de  soumeilru  la  saisie  des  rentes  aux  formalités  de  la 
saisie-arrét.  Hais  la  saisie-arrét,  même  quand  elle  e^t  faite  en  vertu  d'un  litre 
exécutoire,  a  pour  but  de  forcer  le  débiteur  du  saisi  k  pajer  ce  qu'il  doit  entra 
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les  mains  <tu  saisissant  au  Iteu  de  se  libérer  entre  celles  dv  saisi,  son  CTésocitr 
primitif;  la  saUte-arrét  aboutit  donc,  non  pas  &  une  vente  de  la  saisie,  mtii  1 
un  payement.  Ce  but  de  ta  saisle-arrét  empêchait  de  l'appliquer  complélemol 
à  la  saisie  des  rentes,  puisque  le  débiteur  d'une  rente  ne  peut  jamais  être  cou- 
Iraini  au  payement  du  capital  de  la  rente.  Hais  celte  renie,  ce  droit  de  demander 
les  arrérages  constitue  un  bien  qui  a  une  valeur  vénale,  et  peutêlre  l'objet ifone 
vente.  Les  créanciers  du  rentier,  c'est-à-dire  du  créancier  de  la  rente,  la  Feront 
saisir  et  vendre  pour  s'en  partager  le  prix;  la  vente  conférera  i,  l'achettur  li 
rente  elle-même,  c'est-à-dire  le  droit  de  demander  les  arrérages. 

Ainsi,  laV^i^^rrél  mène  &  un  payement,  et  la  saisie  des  rentes  doit  men^rl 
une  vente.  Les  formalités  de  la  saisie-arrét  étaient  donc  insufQsanles;  il  en  M- 
lait  d'autres  pour  la  vente.  Il  rallail  donner  à  ceux  qui  voulaient  se  readre  ad- 
judicataires les  moyens  d'oblenir  des  renseignements  exacts  sur  l'existence  de 
la  renie,  le  droit  du  saisi,  l'époque  du  rachat,  la  solvabilité  du  débiteur,  lesgi- 
ninties  accessoires  qui  en  assurent  le  p^ement,  etc.  En  un  mot,  les  p«rsai]iiei 
qui  désirent  acheter  une  rente  ont  besoin  de  prendre  des  renseignements  (oi- 
logues  à  ceux  que  prennent  les  personnes  qui  veulent  se  rendre  adjudicataires 
sur  saisie  immobilière. 

Aussi  a-l-on,  pour  la  saisie  des  renies,  emprunté  à  la  saisie-arrèt  les  lonna- 
lilésde  la  mise  sous  lamaiu  de  justice,  et  à  la  saisie  immobilière  cellesquipr^ 
cèdent  et  accompagnent  la  vente.  Telle  fut  l'idée  qui  présida,  en  1307,  à  11  li- 
daclion  et  à  l'adoption  du  titre  qui  nous  occupe. 

Dans  les  années  qui  suivirent  la  rédaction  du  Code  de  proce'dure,  de  nom- 
breuses réclamalions  s'élevèrent  sur  la  lenteur  et  les  frais  de  la  procédure  rela- 
tive aux  ventes  judiciaires  d'immeubles,  notamment  k  la  saisie  immoMii^re; 
et  la  toi  du  2  juin  18ii ,  faisant  droit  àces  réclamationi,  apporta  d'importaDln 
modifications  à  ta  procédure  de  saisie  immobilière.  Nous  verrons  plus  Urd 
comment  le  législateur  de  IS41  rendit  celte  procédure  moins  longue  et  moios 
dispendieuse,  sans  sacrifier  les  garanties  protectrices  de  la  propriété. 

La  loi  du  2  juin  1841,  faite  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  rntut 
complètement  étrangère  à  la  vente  des  rentes,  qui  sont  meubles.  Il  résultait  de 
l&une  singulière  anomalie,  puisque  la  saisie  des  rentes  comportait  encore  toatei 
les  formalités,  reconnues  mauvaises  ou  inutiles,  de  l'ancienne  procédure  de 
saisie  immobilière.  La  toi  du  24  mai  1842  remédia  à  cet  inconvéuieDU  Cette 
loi  modifia  tout  le  titre  de  la  saisie  des  rentes  ;  mais,  cflmme  elle  se  propouiti 
conformément  à  l'idée  primitive  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  de  melin 
enharmonie  lesdispositionsdu  litre  de  la  saisiedes  rentes  avec  celles  de  Us*'5>' 
immobilière,  on  pressent  facilemenl  que  les  modillcations  oui  porté  plulAI  x" 
les  dispositions  relatives  à  la  vente  que  sur  celles  de  la  mise  sous  la  Diaiu  de 
justice  empruntées  k  ]a  saisie-arréi.  Poursuivant  le  même  but  que  la  loi  il> 
3  juin  iS4t  sur  la  saisie  immobilière,  la  loi  du  24  mai  IS42  diminua  les  îanaB, 
les  délais  et  les  frais  de  la  procédure  de  saisie  des  rentes. 

§t  >  sst.  Entrons  mainleuant  dans  les  détails  des  articles. 

I  Art.  G3A,  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  oa  en  viager,  mnvenDUt  hb 
capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'an  ImmenUe,  on  de  la  cession  de  tad< 
Immobiliers,  ou  à  tout  antre  riire  onérenx  ou  gratuit,  ne  peut  avoir  Iteu  qu'an  Tvia  l"* 
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tUn  «xtcutolK.  Elle  len  préeéd4«  d'un  eoDiinaademenl  bit  1  la  penomie  on  au  donil- 
dis  de  la  parile  obligée  eu  umlamnée,  ta  noln»  on  Jour  avant  la  utile,  et  cooteaaol  M- 
Uflcatlon  du  titre,  il  eUe  n'a  ddji  «té  bile.  ■ 

Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  de  ISiS;  en  le  comparmt  avec  l'aDCien 
article  636,  on  verra  qu'il  conlienl  une  énumération,  omise  aulrefoif.dearentei 
qui  peuvent  être  atleinles  par  la  saisie  pratiquée  dans  Us  formes  énoncées  ci' 
après.  On  a  voulu  parlicuUëremenlIeverlouslesdoulessur  la  saisie  de»  rentes 
établies  pour  la  cession  d'un  immeuble,  et  pour  la  saisie  des  rentes  viagëres,  t 
l'exception  de  celles  de  ces  dernières  renies  qui  seraienl  insaisissables  anx  ter- 
me» de  l'article  SSI,  3*  et  4*  (C.  pr.)-  A  cette  excepliou  près,  toutes  les  rentes 
dues  par  des  particuliers  sont  soumises,  quanta  la  saisie,  aux  formalités  du  titre 
que  nous  examinons.  C'est  ta  uu  point  mis  bors de  doute  parla  discussion  delà 
loi  de  1812. 

Il  est  d'autres  droits  Tort  importants  aujourd'hui,  pour  la  saisie  desquels  la  loi 
n'a  point  déterminé  de  formes  parliculières;  je  veux  parler  des  actions  el  inté- 
rêts dansles  compagnies  de  commerce,  de  finance  oud'industrie  (art.  Sî6,  C.  N.). 
Fort  peu  nombreuses  en  1801,  elles  n'avaient  pas  attiré  l'attention  du  législateur. 
Lorsqu'elles  eurent  pris  une  certaine  extension,  elles  soulevèrent  de  graves  dlt- 
flcullés.l^  jurisprudence  soumit  les  iniéiëls  et  les  actions  nominatives  àla  pro- 
cMure  de  saisie-arrèt,  el  les  actions  au  porteur  à  celle  de  saisie-exécution,  mais 
en  laissant,  dans  ce  dernier  cas,  au  tribunal  le  soin  de  régler  le  mode  de  vente, 
suiratil  les  circonstances.  On  proposa,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1842,  d'é- 
tendre à  ces  intérêts  et  sciions  industrielles  le» formes  de  noire  titre;  mais  cette 
pioposilion  lut  repùussée  sur  l'assurance  donnée  parle  gouvernement  qu'une  loi 
spéciale  serait  présentée  sur  celte  matière  importante.  Celle  loi  est  encore  à 
lÙre  ;  en  attendant  on  appliquera  &  ces  intérêts  et  actions  les  solutions  iulro* 
duites  par  la  jurisprudence,  elquc  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

885.  •  Art.  831.  La  rtnte  sera  (a>sl«  entre  les  malna  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit 
contenant,  outre  les  tormalilés  ordinaiTca,  l'énonclalloD  du  titre  consillutif  de  ta  rente, 
de  la  quuiité  et  de  son  capital,  sll  y  en  a  un,  et  du  Utre  de  la  créance  du  saislMinl  ;  !ea 
noms,  jttotuiUn  et  demeure  de  la  partie  ealgle,  élection  dedomlclle  rbri  un  aToné  préi 
le  triliunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  asslgoailan  au  tiers  saisi  en  déclara. 
UOD  devant  le  même  tribunal.  • 


L'exploit  dont  il  est  question  ici  est  signifié  à  la  requête  dn  » 
qui  doit  la  rente  ;  de  même,  dans  la  saisiearrèl,  le  saisissant  commence  par 
faire  signifier  l'exploit  d'opposition  au  débiteur  de  la  créance  qu'il  veut  saisir- 
arrêter,  et  qui  devient  le  tiers  saisi  (V.  les  art.  B57-55(t). 

...  Son  capital,  l'il  y  en  a  un.  Ces  mots,  s'il  y  en  a  un,  ont  été  ajoutés  par  ta 
loi  de  lB4-2di  l'ancien  art.  637;  cette  addition  part  de  la  même  idée  que  tes  mo- 
diflcations  de  l'article  précédent.  On  a  voulu  appliquer  les  formalités  de  l'arli- 
de  ft37  même  aux  renies  pour  lesquelles  il  n'i  a  pas  eu  de  capital  donné,  et 
pour  |e  rachat  desquelles  il  n'y  a  pas  eu  de  capital  fixé,  par  exemple  aux  rentes 
établies  à  titre  gratuit  par  donation  entre-vifs  ou  par  leslamenl,  et  aux  rentes 
établies  pour  la  cession  d'un  immeuble,  lorsque  les  conditions  du  rachat  n'opt 
pu  été  fixées. 

Parmi  les  formalités  de  l'exploit  de  saisie,  la  loi  naentlonne  renonciation  dit 
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titre coQstilulir de  la  rente;  l'eiploU lodiquen  donciila  renteaéUéldliei 
lit»  gralnil  <m  onéreux,  pour  l'aliénatioD  d'un  Of^tal-oa  la  eetàaa  i'm  W 
meuble  ;  dans  quel  acte  la  donation,  le  legf ,  le  contrat,  ont  élé  constant;  jb 
quel  ofûcier  public  cet  acte  a  étd  reçu,  etc. 

Hais  l'exploit  de  saisie  est  dressé  par  l'huÎEsier,  sur  les  renseignements  que  lui 
donne  le  saisissant;  or,  comment  le  saisissant  connaîtra-t-iL  le  titre  constilutiF 
de  la  rente  qu'il  veut  saisir  î  S'il  s'adresse  au  saisi,  celui-ci  refusera  de  doBner 
les  renseignements  qui  tacîlileraient  les  poursuites.  On  a  indiqué  le  mo;eD  sui- 
vant :  Celui  qui  »eutsaisirune  rente  formera  unesaisie-arrêt  des  arréragftseQtre 
les  mains  du  débiteur  de  la  rente,  et  la  déclaration  que  le  tiers  saisi  sera  obligé 
de  («ire,  conformément  ùl'arl.  571  (C.  pr.),  fera  connaître  le  titre  wnslitulifde 
la  rente.  Sans  doute  il  est  difficile  de  procéder  autremeol  ;  mais  ce  mo]cn  «• 
traîne  avec  lui  un  grave  inconvénient;  le  saisi  averti  s'empresse  de  cèdent 
rente  à  un  tiers,  d'en  recevoir  le  prix  et  de  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites  de 
ses  créanciers.  Ceui-ci  pourront,  il  est  vrai,  demander  la  nullité  de  li  cesiioo 
comme  laite  en  fraude  de  leurs  droits  (art.  H67,  C.  N.);  mais  ils  doireitt,  pour 
obtenir  ce  résultat,  prouver  et  la  fraude  de  leur  d<^biteur  et  celle  du  tiers  ces- 
sionnaire  à  litre  onéreux  de  la  rente.  El,  quoique  les  circooslsnces  dans  les- 
quelles je  suppose  que  cette  cession  est  faite,  puissent  elles-mtoei  Uire 
soupçonner  la  fraude,  cependant  la  preuve  n'en  sera  pas  toujours  facile  à  i4- 
ministrer. 

Éhetion  de  dotrUtUe  cAei  un  avoué.  L'exploit  contient,  en  -outre,  d'après  1m 
derniers  mots  de  notre  article,  une  assignation  dewil  le  même  irHunal ;  c  esl  le 
tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie.  Celte  assignation,  aux  termes 
de  l'art.  61,  l"  (C.  pr.),  doit  iMntenir  une  constitution  d'avoué,  chMlequeU'é- 
lection  de  domicile  est  de  droit.  Oe  là  il  résulte  que  l'élection  de  domicilechei 
«n  avoué,  dont  parle  l'art.  637,  n'est  pas  suffisante;  il  faut,  de  plus,  une  wnsfi- 
tulion  d'avoué  eipressémenl  formulée  ;  car  Télection  de  domicile  n'enlrajne 
pas  une  constitution  tacite.  Mais  l'élection  de  domicile  expresse  donl  puie  noire 
ffrlicle  devient  inutile,  puisque  l'exploit  doit  contenir  une  asBigoatioa  qm  m 
serait  pas  valable  sans  une  conslilution  d'avoué,  et  que  la  constitution  enWlne 
avec  elle  une  éleclion  tacite  de  domicile  chei  l'avoué  constitué  (art.  6t,  rC.pr.J. 


t  Art  638.  Les  disposlllons  conteoues  floi  art.  S10,  STI,  Sî!,  ST3,  STt,  SI> 


't  »t, 


relaUvei  aux  farmtUtés  que  doit  remplir  la  tiers  salai,  serool  observa  pu  le  iâtta»  " 
la  rente. 

«  El  si  ce  débltenr  ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  s'U  la  fait  tardivement,  on  s'd  m  w' 
pts  le»  juitilleatloni  ordonnées,  11  pourra,  6eloii  les  cas,  être  oHidamné  à  servir  I*  i«« 
faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  Jonimages- Intérêts  résultant  soit  it  «• 
silence,  soit  du  retard  à  (aire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  i  laquelle  il  «"'• 

dODOé  lieu.  Il 

Je  vous  renvoie  aux  eiplkalions  des  articles  cités  d«n«  le  premier  paragnr** 
Quant  au  deuxième  paragraphe  de  notre  article,  Il  remplace  l'art.  S71  (IXfr-)i 
dans  la  matière  de  la  saisie-arrèl.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt,  le  titTs  saisi  qaiw 
fait  pas  sa  déclaration  ou  les  jusllfications  relatives  à  la  déclaration  qu'il  af^' 
est  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  delà  saisie,  c'esl-à-direqo'ilia» 
contraint  à  pajer  an  saisissant,  quand  même  il  ne  devrait  riea  «o  aeisi,  D'ap» 
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le  dentième  kllnéa  de  notre  article,  il  sera  condamna  ou  à  lerrlr  la  reole,  ^il 
ne  justifie  pu  de  m  libéraliou,  ou  à  des  donim^et-lntéreis.  Ainsi,  dans  le  cas 
oùil  nejiialiGe  pas  qu'il  est  libéré,  il  sera  condamna  à  servir  la  rente.  Le  juge- 
ment coDstatera  que  la  rente  existe  :  elle  pourra  être  vendue.  Si  le  préleôdu 
débiteur  de  la  rente  justifie  qu'il  est  libéré,  il  ne  sera  pas  condamné  i.  servir  la 
renie,  mail  jl  pourraétre  condamnée  réparer  le  ^tréjudlce causé  par  son  silence 
ou  par  le  retard  apporté  k  taire  sa  déclaration.  Ainsi  il  âevra.  p&f  er,  par  exemple. 
Ions  Us  (rais  des  poursuites  de  saisie  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  s'il  avait  fait 
connaître  immédiatement  sa  libération.  An  surplus,  les  tribunaux  apprécieront, 
d'après  les  circonstances,  le  chitTre  de  ces  dommages-intérêts  (V.  n°832). 

I  Arl.  638.  Li  tafsfe  entre  le*  mains  de  pcrsoimea  non  iteroeurant  en  France  sar  le 
MntiDent  len  signifiée  i  personne  ou  à  domidls,  el  seranl  observai,  pour  U  ciiatlOD,  hs 
déUIs  preicrfts  par  l'art.  73.  > 

Cet  article  n'exige  aucune  explication. 


L'art.  640  indique  un  effet  accessoire  fort  Iroporlanl  de  l'exploit  de  saisie  de 
Ja  rente.  Cet  exploit  a  pour  eSet  priâcipal  de  mettre  tous  ta  main  de  justice  h 
rente  elte-méme,  de  sorte  que  le  débiteur  de  ta  rente  ne  pourrait  plus,  apr^  U 
saisie,  rembourser  le  capital  au  créancier  de  la  rente,  c'est-à-dire  au  ssisi.  Notre 
irlicle  ajoute  que  l'exploit  de  saisie  arrêtera  entre  les  mains  da  débiteur  de  la 
rotte  les  arrérages  écbus  e(  à  échoir  jusqu'à  la  distribalion  des  deniers  entre  les 
iiuJDS  des  créanciers,  qui  auront  ainù  \  partager  :  1«  le  prix  pajé  par  l'adjudica- 
laire;  S"  les  arrérages  saisis-arrÈtésen  vertu  de  notre  article,  et  qui  seront  versés 
Eolre  leurs  mains  parle  débiteur  de  la  rente. 

SBO .  •  Art.  6tt .  Dans  les  trois  Jours  de  la  sal^,  outre  an  Jour  par  cinq  mTriamètMi 
de  di&iance  entre  le  domidledu  débiteur  de  la  rente  et  celui  da  salsUstat.  el  pareil  délai 
en  raison  de  U  dlalance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le  «si- 
afssint  sera  lenu  de  la  dénoncer  ji  la  partie  et  de  lui  noiiller  le  Jour  de  ia  publicslioa  dit 
cahier  des  charges. 

*  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la  France,  le  délai 
pour  la  dénonciation  ne  couna  qua  du  Jour  de  l'échéance  de  la  cilalion  au  tiers  salai.  ■ 

L'exploit  de  saisie,  d'après  l'art.  S37,  n'est  signifié  qu'au  déblt>!ur  de  la  renie . 
Jusqu'ici  le  saisi,  créancier  de  la  rente,  peut  n'avoir  eu  aucune  connaîjsance  de 
la  saisie  pr&iiquée  sur  lui.  L'art.  641  ordonne  que  celte  saisie  lui  sera  dénoncée 
dans  certains  délais,  avec  certaines  conditions. 

Cette  déDonciationaquelqueanali^ieavec  ladénonclalion  de  Ii  saisie-arrèt 
■u  saisi  (arl.  563,  Pr.);  seulement  elle  ne  contient  pas  d'assignation  en  validité 
de  saisie.  Elle  peut  aussi  être  comparée  h  la  dénonciation  de  la  saisie  itnmobi- 
lière  au  saisi  (arl.  617). 

Par  la  dénonciation  dont  parle  notre  article,  la  saisie  de  la  rente  est  légale- 
nent  portée^  la  connaissance  du  saisi.  De  ce  moment,  la  renie  est  miseà  son 
égard  tous  la  main  de  jusUce  ;  Il  en  perd  la  disposition .  Tout  acte  de  cession  de 
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lârenlequiDc  porterait  pas  une  dateeeilaine  «nlérieiireà  ladinoncitUon  de 
la  saisie  ne  serait  pas  opposable  au  saisissant. 

Un  jour  par  cinq  my  riamè  1res.  \^]oiiu  24  mailS42,  comme  celle  du2  jnto 
ISII  sur  les  venus  d'immeubles,  a  substitué  un  jour  par  cinq  mjriamèlres  m 
dëlai  d'un  jour  par  trois  mïriamètrcs  accordé  parla  loi  aocieune.  Celte  abrévia- 
tion de  délai  est  fondée  sur  la  plus  grande  rapidité  des  communications  depoii 
la  promulgation  du  Code  de  procédure. 

Publication  du  cahier  de(  charges.  Vous  pouves  foir  par  la  lecture  de  l'art  BiS 
ce  qu'il  faut  entendre  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  cet  exploit  de  dénonciation  qui  doit  être  signifié  au  saisi  dans  les  trois 
jours  du  la  saisie,  on  doilnolifier,dit  noire  article,  le  jour  de  la  publication  du 
cahier  des  charges.  Hais,  d'une  aulre  part,  d'après  l'art.  570  auquel  renToic 
l'art.  63fi,  le  débiteur  de  la  rente  n'est  assigné  qu'à  huitaine  pour  faire  ses  décla- 
rations relatives  h  la  rente  saisie.  Or,  dans  la  discussion,  on  a  tiré  du  rapproche- 
ment de  ces  délais  une  objection  contre  le  Ejstème  de  la  loi  ;  l'auteur  de  celte 
objection  pensait  que,  les  déclarations  du  débiteur  de  la  renie  devant  précéder 
lecahier  des  charge!,  pour  la  cocifettion  duquel  elles  foumissentd'ulilea  nenaei- 
gneroents,  il  était  peu  logique  d'eiiger  la  fiialion  du  jour  de  la  imbUcation  dn 
cahier  des  charges  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  lorsque  le  débiteur  delareale 
n'est  assigné  et  ne  peut  faire  ses  déclarations  qu'à  la  liuilaioe.  Mais  cette  objec- 
tion a  paru  sans  fondement.  Pour  faire  la  saisie  niëme  avec  les  énonciationi 
qu'exige  l'art.  637,  le  saisissant  a  déjà  les  éléments  nécessaires  pour  dresser  le 
cahier  des  charges.  D'ailleurs,  entre  la  saisie  et  le  dépdl  au  greffe,  il  s'écoule, 
d'après  l'art.  642,  de  treize  i  dix-huit  jours,  pendant  lesquels  la  déclaration  du 
débiteur  peut  survenir  et  donner  de  nouveaui  renseignements.  On  peut  donc 
justifier  l'obligation  de  fixer,  dans  la  dénonciation  faite  au  saisi,  \c  jour  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges. 

Ijfy  >  8S7.  Jui'qu'ici  nous  avons  vu  les  formalités  de  la  mise  souslimain  de 
justice,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  spécialement  empruntées  à  la  procédure  de 
saisie-arrét.  Les  ail.  64i  et  suivants  traitent  des  foimalités  qui  ont  pour  but  la 
vcnle,  formalités  tirées,  je  le  répète,  de  la  procédure  de  saisie  immobilière.  C'est 
surtout  à  cette  seconde  partie  de  notre  titre  que  la  loi  du  24  mai  1842  a  apporté 
des  moditicationf,  afin  de  melirece  litre  en  rapport  avec  la  procédure  de  saisie 
immobilière  lévisée  par  la  loi  du  2  juin  1841. 

Pour  bien  comprendre  les  dispositions  des  art.  642  et  suiv.,  il  faudrait  donc 
connaître  la  procédure  de  saisie  immobilière.  Aussi  nous  allons  seulemenl^na- 
I^ser  les  formalités  relatives  à  la  vente  des  rentes  saisies;  lesdétailsse  coini«en- 
dronl  mieux  après  nos  explicalions  sur  la  procédure  de  saisie  immobilière. 

Avant  tout,  le  faislssant  fait  dresser  le  cahier  des  charges  qui  contient  nw 
énoncJalion  dcsclauscs  et  conditions  delà  vente,  conforméme&t  à  l'art.  642,  à  la 
lecture  duqiLLl  je  me  borne  à  vous  renvoyer. 

Les  art.  6 13  à  652  contiennent  les  principales  modifications  de  la  loi  du  24  mai 
1842.  J'en  présenterai  un  aperfu  très-sommaire. 

Autrefoi.steCode  de  procédure  exigeait  trois  publicationsducahierdes  chaînes. 
L'objet  à  vendre  était  soumis  à  deux  adjudications  successives,  une  adjudicatîw 
préparatoire  et  l'uiljudication  définitive.  Aujourd'hui  il  n'j  a  plus  qu'unesenk 
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pnbltcalion el  une  seule  aiIjudic&liOD.  La  loi  de  MM  a  ainsi  sbr^g^  les  délais  et 
diminua  les  Trais  par  la  suppreftsion  de  deui  paltlications  e(  de  l'adjudicBllon 
proiÎBoire.  Nous  ferrons  les  molirs  et  la  portée  de  ces  changements  au  litre  de 
Is  Saisie  immobilière,  où  nous  retrouverons  des  dispositions  identiques. 

Les  arf.  643  et  6t4  règlent  la  publication,  la  décision  des  contestations  soûle- 
Yées  par  les  dires  et  observations  des  parties  consignés  sur  le  cahier  des  charges, 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  et  de  l'inlemlle  qui  doit  séparer  La  publica- 
tion de  l'adindication. 

Les  art.  64S,64eet647  traitent  de  la  publicité  à  donner  i  la  vente  pour  attirer 
les  enchérisseurs.  Notons  en  passant  la  disposition  de  l'art.  646  qui  ordonne  l'in- 
sertion dans  un  journal  désigné  par  la  cour  impériale  cooformémenl  k  l'art.  696. 
Celle  disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  du  8  mars  1848.  Aujourd'hui  l'in- 
sertion  est  faite  dans  les  journaux  désignés  par  le  préfet  (art.  S3,  décret  du  7  lé- 
Trier  1882).  Nous  y  reviendrons  sur  l'arl,  696. 

L'art,  ms  renvoie  à  un  grand  nombre  d'arliules  relatiCi  aux  enchères  et  k 
>  l'adjudication,  et  l'art.  6^9  aux  articles  relalild  à  la  Folle  enchère.  Voyesl'expU- 
catioD  des  art.  cités  dans  les  art.  61S  et  649. 

Kemarquons  seulement  que  notre  titre  ne  parle  pas  de  surenchère  et  ne  ren- 
voie pas  aux  an.  70S,  ')09  et  710,  qui  traitent  de  cette  roaiiëre.  11  en  faut  COD- 
clnre  qu'après  l'adjudication  d'une  rente  par  suite  de  saisie,  la  surenchère  n'est 
pofol  admise. 

L'arl.  650  ^lablil  une  grande  simplidlé  et  une  extrême  rapidité  dans  la  procé- 
dure et  dans  le  jugemeol  des  demandes  en  nullité  de  la  saisie  d'une  renie  (com- 
Varei  l'art.  6aO  avec  les  art.  728  et  7S9,  C.  pr.).  La  loi  dislingCie  deux  sortes  de 
nnHilés,  les  unes  concernan  t  la  procédure  antérieure,  les  autres  la  procédure 
postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  Lisons  à  cet  égard  l'art.  650. 

■  Art.  6&0.  La  partie  nlsle  sera  tenue  de  proposer  te*  moiens  de  nullité  conlie  la  pro- 
cUoie  antârteure  à  la  publicatioa  du  cahier  des  charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour 
ÛlA  pour  celle  publication,  et  eoDlre  la  procédure  postérieure,  UB  Jour  au  mains  avant 
l'adladlcatloD  :  le  tout  k  peloe  de  dcchésnce.  Il  sera  statué  par  te  IrIbuDalt  sur  on  simple 
acte  d'avoué,  ei.si  leimo^enssont  rejeléi,  Usera  immédiatemenlprocédé,  soft  ils  pnÛf- 
calloD  du  cahier  des  charges,  soit  i  l'adjudicalloo.  > 

L'art.  65f  établit  encore  une  slmplidcalion  em  pmntée  à  la  procédure  de  saisie 
imnaobilière  (art.  731  et  733).  Les  explications  de  ces  deux  derniers  articles, 
auxquels  je  vous  renvoie,  peuvent  servir  de  commentaire  à  l'art.  6SI. 

Je  vous  renvoie  également  à  l'article  730,  a-  et  3",  pour  l'explication  de  l'arti- 
cle •52,  qui  sioiplifle  encore  la  procédure,  en  supprimant  complètement  l'appel 
contre  certains  jugements. 

L'article  6S3  décide  k  qui  appartiendra  la  poursuite  de  la  saisie  des  rentes  en 
cas  de  concours  de  deux  créanciers  qui  ont  saisi  la  même  renie.  Les  disposition! 
de  la  loi  h  cet  égard  sont  assez  claire»  pour  n'exiger  aucun  développement. 

■  Art.  864.  La  dlslrlbnUon  du  prix  sera  hiu  ainsi  qu'il  sera  prescrit  in  litre  de  la  dlitri- 
buUoa  par  contribution,  sans  préjudice  néanmoloi  des  bjpotbèques  établie*  antérieure- 
mont  à  Ia  loi  du  il  brninaire  an  VII.  • 

Sans  préjudice  des  hi/poAiqws.  Cette  dernière  disposition  est  transttolM.  Avant 
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la  loi  de  brumaire,  les  rentes  foncières  et  quelquefois  les  renies  contlituées  pn- 
vaienl  elfe  hypothéquées.  Si  une  de  ces  rentes,  élaUie  avant  l'an  VU,  et  fferk 
d'h  jpothèques  avant  celte  époque,  était  saisie  et  vendue  aujourd'hui,  le  prii  ta 
serait  aliiiliué.  par  préférence,  aux  créanciers  ayant  des  Irypalbèqaes  inlé- 
Tieures  au  11  brumaire  an  VU  (l'^noTcnihre  ITUS);  le  aurplos  snait  diitriiié 
par  contribution  entre  les  créanciers  chirographaires. 

*  An.  6bb.  Les  rannalJléB  preuTlIeg  parles  art.  616,637,639,841,  eU,Sf3,«M,CU, 
8f6,  et  65t  Kranl  observées  i  peine  de  nallll&  ■ 

Les  arlictes  ésumérés  dans  notre  art.  6SS  sont  à  peu  près  tous  ceui  quicaa- 
Ifmnent  renonciation  de  formalités.  L'art.  6SD  ftie,  en  outre,  un  il«lai  pour 
proposer  la  nullité,  cl,  comme  sanction  de  l'observation  de  ce  délai,  pronoDce 
la  décbéancf ,  Enfin,  quaire  autres  article?,  les  articles  638,  617,  648  *l  6W  ren- 
Toienl  à  de  Totmalilés  du  tiire  delaSaisie-orrât  et  de  la  Saisie  immobilière;  il 
faudra  rerhercher  dans  ces  titres  quelles  sont  les  formalilés  dont  l'omisiian  «■>* 
traîne  nullité.  L'omission  de  ces  formalités  entraînera  également  ouiiile  dtoi 
la  procédure  de  saisie  des  rentes.  * 


QUARANTE  ET  UNIÈME  LEÇOJY 
TITRE  XI 

DB  LA  OlSTRÎBDTIOn   PAH   COHTWMTtOB   (C.  0.). 

#->  ses.Lescréanciersnefont  saisir  et  vendre  les  biens  deleur  déUtw 
4ue  pour  se  faire  payer  sur  le  prii.  De  quelque  saisie  mobilière  ^"'il  »'sgi«^ 
saisie-ariât,  saieie-eiécution,  saisie-brandon,  saisie  des  rentes,  les  deoien  q<i> 
sont  versés  par  le  tiers  sai^i  dans  la  première,  le  prix  payé  par  les  adjndiO' 
taires  des  objets  vendus  par  suite  deS  autres  saisies,  doivent  profiter  auicriu- 
ciers  du  saisi.  Si  le  produit-  de  la  saisie-arrËI  ou  le  prix  des  ventes  du"  ^^ 
autres  saisies  suffisent  pour  déf  intéresser  tous  les  créanciers,  diacun  rect*»  « 
qui  lui  estdii.ellesurplup,  s'il  en  reste,  sera  remis  au  saisi.  Mais  aile  monUBt 
des  créances  dépasse  le  chiffre  de  la  somme  à  distribuer,  et  malheureusenW^ 
pour  les  créanciers,  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire,  qn  procède  à  une  répitUli"" 
de  deniers  au  prorata  des  créances  ;  ils  sont  distribués  entre  les  créanciers  *> 
marc  le  franc,  proportionnellement  au  chiffre  de  chaque  créance  respetH* 
Cest  celle  disiribution  proporl ion n elle  que  le  Code  appelle  dUlriMien par  c»- 
Mbulion,  et  la  pratiquesimplcment  contribution, 

La  contribution  est  donc  en  général  la  distribution  proportionnelle  des  ieiàa 
provenant  d'une  saisie  mobilière  entre  les  créanciers  chirt^raphaires  outtii'- 
Laires  (I)  du  laisi.  Nous  verrons  plus  tard  que  le  prixdes  immeubles  vendnttv 

(1)  Chlrngrspluire»  et  céduliireg  sont  lynonjmes.  Ces  mots  Indiquent  les  «éancteni»' 
ii'(Hitpud'h}pDlhèqneDu  de  privilège.  On  appelle  cAiropfnpA um  ou  cedula  l'écrit  «•'' 
■aot  la  ineoTe  d'une  ubUgatlon.  RigourewieineDl, d'aprAs  l'étTUMlagle,  tes  erénù«*  ^ 
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màt  iiDinolHlière  te  distribue,  aa  conb-Bire,  par  vois  d'onlR  a»tre  Im  aé»o- 
âea  bipothéetires  :  ainsi  le  créancier  h^polbécaire  le  ynmia  ioKrit  prend 
d'abord  loat  cequi  Iniectdil,  puis  I»  second,  et  ainsi  de  soit*  jui^v'i  ce  que 
les  fonds  mauquenl.  I.es  derniers  inscrits  penvent  aiui  ne  toMber  tucune 
partie  de  leur  créance. 

Quelquefois  mime  le  prix 'd'un  immeuble  peut  être  distribaipar  contrUu- 
UoR  entre  les  créanciers  chirographaires,  si,  par  exemple,  cet  immeuble  n'iUit 
pas  grevé  d'bjpoihèques  ;  ou  bien  encore,  s'il  reste  un  reliquat  du  prix  de  l'int- 
menble  après  le  paiement  intégral  des  créances  hipolh^cairet,  ce  relirait  sera 
distribué  par  conlribulion  entre  les  créaaciers  cti irog rap bai resds  m 6me  débiteur. 

Od  penl  encore,  dans  une  certaine  bjpotbëse,  distribuer  par  contribution 
une  partie  du  prix  d'un  immeubte  rendu  par  suite  do  satsie;  ainsi  le  montant 
d'une  ndlocaliou  dans  un  ordre  sera  distribué  par  conlribulion  entre  Jet  créaiw- 
ders  chirographaires  d'un  créancier  hypothécaire  colloqné. 

La  mutribulion  a  donc  pour  but  de  distribuer  le  prix  d'cAjels  mobiliers,  ou 
le  prix  d'un  immenUe  lorsqu'il  n'existe  pas  de  créauciers  hypothécaires  on 
qu'ils  ont  éié  déaîntéressës,  on  enfin  le  montant  d'une  collocalion  dans  un  ordre, 
mais  aenlemeat  entre  les  créanders  chirographaires  du  créancier  colloque, 
tf  oit  \\  soit  qu'on  créancier  bjpotbécùre  ne  saurait  figurer  en  celte  qualité  dans 
nne  contnbulion,  qui  ne  peut  comprendre  que  des  créancien  diÉvgraphaires 
on  privnégiia. 

En  r^le  géndrale.  Ions  les  créanciers  sont  présumés  ai  mples  chirograpliairea. 
Ceux  qui  se  prélendenl  prirtJégiés  sont  tenus  de  prouter  leur  prétention,  et  ib 
ne  peurent  la  fonder  que  sur  un  texte  ftM-mel  de  la  loi.  Si  le  privilège  est  justifié, 
le  créancier  privilégié  vient  prendre,  par  préférence  aux  autres,  le  montant  in- 
tégnl  de  sa  créance.  Il  y  a  d'atUetiTs  des  rangs  entre  les  priyUègids  ;  et,  lorsque 
le  [M^mier  privilégié  absorbe  la. somme  ï  distribuer,  les  antres  créanciers,  non- 
seulement  ohirograpfaairea,  mais  même  privilégiés  postéiieurs,  ne  reçoivent 
rien.  Quant  aux  créanciers  cbirogmphaires,  ih  ne  se  partait  entre  eux,  an 
prorata  de  leurs  créances,  que  ce  qnî  reste  de  la  somme  A  ^stlibuer  après  ie 
fM^ementialégral  des  créances  privilégiées. 

Vous  trouvères  rénumëralion  des  privilèges  sur  les  meubles  el  les  règles  qai 
lea  concernent  dans  les  art.  tlOO,  2101  et  2102  (C.  N.],dont  lesdifScullés  se 
rattachent  à  l'ense^nemeDl  du  (Jode napoléon, 

S89.  La. distribution  par  contribution  peut  donner  lieu  &  de  grandes  diffi- 
cultés et  soulaver.de  nombreuses  contesta tious.  Les  créanciers  appelés  à  parla- 
ger  la  somme  à  distribuer  ont  entre  eux  des  intérêts  opposés.  Des  piétenlioos 
mal  fondées  ou  exagérées  peuv^aï  se  produire.  L'un  demande  oe  qui  ne-lui  est 
pms  dû,  l'autre  plus  qu'il  ne  lui  est  dCi  ;  celui-ci  réclame  une  cause  de  préférence 
Â  laquelle  il  n'a  pasdroit.  Tous  ceux  qui  prétendent  participer  il  la  distiibulion 
ont  inlértt  et  qualité  pour  contrAler  mutuellement  leurs  prétentions  respectives. 

pionvent  leur  créance  par  do  écrit  ou  un  billet  du  débiteur  seraient  seuls  chirographaires 
on  cédulalres  ;  mala  le  mot  a  reçu  un  aeni  plus  étendu.  Tout  créancier  qui  ne  peut  faire 
valoir  à  l'appui  de  sa  créance  ni  privilège  ni  hypothèque,  qu'il  proave  sa  créance  par  éertt 
on  aotretneni,  est  chirographalre  ou  cédulalre,  par  opposlUon  anx  crtandefs  hypoUtécafea 
on  prlTtléglés.  -  ' 
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Cbscon  cherche  ft  se  procarer  la  plus  Torie  pari  possible,  et  pouranilcebston 
en  défendant  sa  prétealion  ou  en  allaquant  celle  des  autres.  Ainsi,  un  créan- 
cier réclame  une  certaine  somme,  peut-être  même  un  privilège;  d'une  put,  il 
aura  i  se  défendre  contre  les  autres  prête ndaul-droits  qui  veulent  faire  rej^ 
sa  créance,  en  faire  réduire  le  chiffre,  ou  la  faire  descendre  au  rang  de  aùocx 
chirograpbairei  d'autre  part,  il  examinera  les  demandes  des  autres  créanoers, 
contestera  la  validité  ou  le  cbitTre  de  leurs  créances  ou  le  privil^e  qu'ili  ré- 
clament. Uûins  il  y  aura  de  privilèges  et  de  créances,  moins  le  chiffre  de 
chaque  créance  sera  élevé,  et  plus  s'augmentera  la  part  contributoire  de  chaqae 
créance  chirographaire. 

Ceux  qui  se  présentent  à  la  contribution  sont  donc  d'abord  les  crésofien  pri- 
vilégiés sur  les  meubles,  et  ensuite  les  créanciers  chirc^raphairei.  Haii  les 
créanciers  hypothécaires  peuvent-ils  dem  ander  à  Être  colloques  dans  la  contri- 
butions pour  une  part  contributoire,  non  pas  en  qualité  de  créanciers  bjpalbé- 
caires,  mais  comme  chirograpb  sires  T  Peuvent-ils  dire  :  ■  Notre  hypothèque 
u  nous  donne  un  gage  spécial  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  délermini'i,  miJi 
n  nous  conservons  notre  droit  de  gage  général  sur  tous  les  autres  biens  du  dé- 
«  biteur.  Nous  sommes  créanciers  chirographaires  indépendamment  de  notre 

•  qualité  de  créanciers  hypothécaires  qui  nous  donne  une  cause  de  prétérence 

•  sur  le  prix  de  tel  ou  tel  immeuble  ;  mais  ce  droit  de  préférence  dans  l'ordn 

■  n'exclut  pas  notre  droit  de  figurer  dans  la  contribution  ouverte  sur  le  prài 

■  des  meubles,  n  D'un  autre  cdlé,  ne  parsil-il  pas  équitable  de  permettre  i  11 
masse  des  créanciers  chirographaires  d'écarter  le  concours  des  créanciers  hypo- 
thécaires, en  les  renvoyant  à  l'ordre  qui  est  ouvert  ou  qui  s'ouvrira  sur  le  prix 
des  immeubles  T 

En  matière  de  faillite,  dans  les  articles  5S2  et  sulv.  du  Code  de  commerce,  le 
législateur  a  résolu  cette  question  de  manière  k  garantir  les  droits  des  créaoden 
hypothécaires,  sans  Dutre  à  la  masse  de^  créanciers  chirographaires.  Un  exemple 
fera  comprendre  le  mécanisme  et  l'utilité  des  opérations  ordonnées  par  l»  Sïtt- 
clés  précités.  Paul  tombe  en  faillite.  11  a  de  nombreux  créanciers.  Trois  d'entre 
eux  seulement,  Primut,  SeçunduM  et  Ttrtiui  ont  leun  créances  garanties  fO 
des  hypothèques.  Le  chiffre  total  du  passif  s'élève  à  un  millloD  ;  pour  payer  a 
million,  l'actif  présente,  d'une  pari,  cent  mille  francs  à  distribuer  par  coatri- 
bution  entre  tous  les  créanciers,  et,  d'autre  pari,  un  immeuble  dont  lepriiien 
alMorbé  par  les  créances  hypothécaires.  Je  suppose  que  l'immeuble  est  vudu 
SSO,DOO  francs,  et  que  les  trois  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  deiétli- 
mer  chacun  100,000  francs,  Primw  ayant  le  premier  rang,  Seeundvi  le  secs^i 
et  Terltus  le  troisième.  Si  l'ordre,  c'est-i-dire  la  distribution  du  prix  de  IW 
meuble  par  ordre  d'hypothèque  précède  la  contribution  entre  les  créando* 
chirographaires,  comment  les  choses  se  passeront-elles  î  Dans  l'ordre  ouvert* 
les  SSO.OOO  francs,  prix  de  l'immeuble,  fVimui  obtiendra  100,000  francs,  Sw* 
dut  100,000  francs,  et  il  ne  restera  pour  Tertiua  que  50,^00  francs.  PlnsWl> 
quand  la  contribution  s'ouvrira  sur  ta  somme  de  100,000  francs  à  distrW 
entre  les  créanciers  chirographaires,  Primut  et  Semindus,  complètement  déslS' 
téressës  dans  l'ordre,  n'auront  rien  à  demander;  mais  T«rfiuf,  qui  n'a  reçu  diiu 
l'ordre  que  S0,000  francs,  moitié  de  sa  créance,  reste  créancier  chirographaii' 
pour  les  autres  50,000  francs,  et  &  ce  titre,  il  prend  dans  la  contribution  une  p*'' 
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proportionnelle,  concurreaimeiit  avec  les  kutres  créaociert  cbirographafree. 
Supposons,  au  contraire,  que  la  distribution  par  contribution  procède  la  dif- 
IribulioD  par  voie  d'ordre  du  prix  de  l'imraeuble,  les  Iro'u  créancieri  hypothé- 
caires  se  présenteront  à  cette  contribution,  et  prendront  une  paK  contributoire 
comme  les  autres,  créanciers  chii  c^rapbaires.  Ainsi,  avec  les  cbi[Tr«s  que  nout 
avons  posés  plus  haut  (100,000  francs  de  deniers  à  partager  cl  un  miUîcnde 
dettes),  chaque  créancier  obtiendra  un  dixième  de  sa  créance;  Primut,  Seam- 
dos  et  Teriius,  créanciers  ctiacun  de  100,000  francs,  toucheront  donc  chacun 
10,000  francs  dans  cette  contribution.  VoTOns  maintenant  quelles  devrateat 
être,  au  premier  ^bord,  les  conséquences  de  la  participation  des  créancier) 
hypothécaires  à  la  distribution  par  contribution.  Sur  les  250,000  francs  formant 
la  somme  i  diiilribuer  dans  l'ordre  ouvert  postérieurement,  il  semble  que  Pri- 
ma ne  devrait  preudre  que  90,000  franca,  en  tenant  compte  des  10,000  francs 
qu'il  a  louches  dans  la  contribution.  Seamdtu  procéderait  de  la  mdme  manière 
et  serait  colloque  dans  l'ordre  pour  00,000  francs.  Il  resterait  70,000  francs  pour 
rerttiw. 

Or,  est-il  juste  que  la  répartition  soit  dlHérente  suivant  que  \e  pr'u  des  roeu- 
Ues  est  distribué  avant  celui  des  immeubles  ou  réciproquement  t  Esl-il  jui-te 
que  Tertius  reçoive  10,000  fiancs  dans  l'ordre  qui  suit  la  contribution,  tandis 
qu'il  ne  recevrait  que  50,000  francs  si  l'ordre  était  ouvert  le  premier? 

Aussi,  est-ce  tout  autrement  que  les  aK.  952  e(  suivants  du  Code  de  com- 
Doerce  onlri>glé  la  manière  de  procéder  en  pareille  circonstance.  Nous  avons  vu, 
en  reprenant  toujours  noire  espèce,  que  i'nmuf,  Secundas  el  Tertius  touchaient 
chacun  10,000  fiancs  dans  la  contribution  qui  précédait  l'ordre.  C'est  dans  celte 
blpothëse  que  Ttrlius  profiterait  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers.  Hais, 
d'après  les  articles  précités  du  Code  de  commerce,  quand  l'ordre  s'ouvrira  entre 
Primws,  Seeundus  et  Ttrtitu  sur  les  350,000  francs,  prix  de  l'immeoble  hypo- 
théqué, Pn'mut'sera  colloque,  non  pas  seulement  pour  les  90,000  francs  qm  lui 
restent  dus,  mais  bien  pour  100.000  francs,  et  il  rendra  à  la  masse  ctalrogr»- 
pbûreles  10,000  francs  qu'il  adéjA  touchés  dans  la  conUibntion.  Seeundtu  sera 
de  même  colloque  pour  100)001)  francs,  et  rendra  k  la  masse  chirograpbalre 
les  10,000  francs  qu'il  a  re^us  dans  la  contribution.  Il  ne  restera  plus  sur  le 
prix  de  l'immeuble  que  50,000  francs  pour  Tertius;  il  devait  donc  flgurer  dans 
U  conlribulitHi,  mais  pour  00,000  francs  el  non  pour  100,000  francs;  aussi  il  ne 
rendra  &  la  masse  cbirographaire  que  5,000  francs,  part  contributoire  repré- 
sentant les  S0,000  francs  qu'il  touche  dans  l'ordre,  et  pour  lesquels  il  ne  devait 
pas  figurer  dans  la  conlribulion.  Ces  33,000  francs  restitués,  par  les  créanciers 
hypothécaires,  h  la  masse  chirographaire,  seront  l'objet  d'une  nouvelle  distri- 
bution par  contribution  ;  Tertiuj  aura  le  droit  de  s'j  faire  colloquer  pour  ce  qui 
lai  reste  dû,  et  obtiendra  une  part  propoi  tionnelle  comme  les  autres  créancier! 
cfairographaires.  Dans  celte  manière  de  procéder,  it  devient  fort  indifTérent  que 
l'ordre  précède  ou  suive  la  contribution.  La  date  respective  des  deux  distribu- 
tions n'aura  aucune  influence  sur  le  chiflVe  de  la  part  contributoire  de  chaque 
créoDcier  dans  la  contribution,  ni  sur  U  somme  que  touchera  le  créancier  sur 
qui  la  fonds  manquent  dans  l'ordre. 

Cesistème  doit-il  être  restreint  aux  dislribulions  de  deniers  danslesordres 
et  conlribuiions  ouverts  sur  un  failli?  On  a  dit,  pour  soutenir  l'affirmative,  que 
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les  arifclM  VSi  et  suinau  ds  CoAe  de  Gommerce,  spéciaux  k  la  matière  itt 
faillites,  dérogeaient  Mix  règhs  ordinaires  des  distributions  de  denien.  MiNie 
quelles  règles  vent-on  parler  ?  La  loi  at  s'est  occupée,  ni  dans  le  Code  Nipol^ 
ni  dans  le  Code  de  procédure,  de  la  date  respeclife  de  l'ordre  et  de  la  conlri- 
bution.  Pourqnoi  établirait-on  comme  règle  générale  nn  mode  de  procéder  <pi\ 
chang^enit  lacondiliondes  créanciers  snNant  queVordre  préeëderailouiuimil 
la  coniribulion  7  Pourquoi  donnerait-on  ani  créanciers  hypothécaires,  sur  qai 
les  fond!  doivent  manquer,  nn  intérêt  à  retarder  l'ordre?  Ne  serait-ce  pas  oarrir 
une  perle  k  la  fraude  T  11  me  paraît  bien  plus  raisonnable  d'appliquer,  même 
«n  matière  civile,  les  di^osilioas  si  sages  du  Code  de  commerce  (ari.  13! 

«t  BUiT.)- 

890.  Un'brâancicr  colloque  dans  une  contribution  peul  lui-m£aie  s'oir  dei 
créanciers,  entre  lesquels  le  montant  de  sa collocalion  doit  Être  distribué  par  au 
seconde  coniribution.  Dans  ce  cas,  faut-il  attendre  que  le  créancier  colloque  diD) 
la  première  contribution  ait  louché  réellement  le  montant  de  sa  collocalioa 
pour  ouvrir  la  sous-cuniribution  ?  ou  bien  le  règlement  de  la  canlribulion 
principale  peut-il  contenir  aussi  le  règlement  de  ta  sous-contribulioD,  c'est  à-dirc 
la  distribution  du  montant  d'une  cullocalion  entre  les  créanciers  du  créioâei 
colloque?  llserail  plus  régulier  de  faire  les  deux  contributions  successiiemeuL 
Cependant,  dans  la  pratique,  pour  économiser  les  frab,  on  fait  quelquefuii  li 
sous- contribution  en  'même  temps  que  la  conlribulion  el  par  le  ra^nie  règl^ 
ment  ;  mais,  pour  que  ce  mode  de  procéder  soit  valable,  il  faul  au  moins  qui 
le  juge  commissaire  ait  reçu  mission  expresse  de  dresser  le  règlemeal  des  dcui 
CODlribiilions. 

ft*l.  Le  règlement  de  la  contri ballon,  qui  a  pour  but  de  déUrmtner  la  sJif 
«ëtitëdes  créances  réclamées,  leur  chiffre,  leurs  droiUh  la  garantie  d'un  privi- 
lège, peutilne  hérissé  de  ditâcultés  sur  le  fond  du  droit;  ces  diBlenflésnesont 
pas  du  domaine  de  ce  cours.  Les  elTorts  des  rédacteurs  du  Code  de  procéèare 
ont  tendu  seulement  à  simpliller  autant  que  possible  les  formes  delà  conlnby 
lion,  afin  d'arriver  h  uoe  grande  économie  de  temps  et  de  frais.  Cette  doubïe 
économie  a  plus  d'imporlance  ici  que  dans  toute  aalre  procédare.  Quant  is 
temps,  toute  la  durée  de  la  procédure  de  conlribnlion  recule  le  payement  da 
créaoeiers,  qui  attendent  impatiemment,  non  pas  même  le  payement  lolal  àt 
ce  qni  leur  est  dû,  mais  ane  part  contribulnire,  un  i-comple  snr  une  enfance 
dont  la  plupart  do  temps  ils  ne  toucheront  jamais  l'inlégralilc.  Quant  aui  friis, 
Us  sont  privilégiés  (art,  2101,  f,  C.  W.,  062,  Pr.)  ;  ils  diminueront  d'autanria 
somme  à  distribuer  et,  par  conséquent,  chaque  part  contributoire. 

L'ordonnance  de  1667  gardait  le  silence  sur  la  procédure  de  dlatribntioo  p" 
contribution;  aussi  ses  formes  variaient-elles  k  l'infini  devant  lesdilTérenlsIn- 
taunaux  de  France.  On  considérait  comme  les  plus  simples  les  former  usîléei  >» 
CUlelel  de  Paris;  cependant,  même  k  Paris,  il  arrivait  souieot,  pour  peaqn'il 
y  eût  un  assez  grand  nombre  de  créanciers  dont  quelques-uns  fussent  privll^i!^ 
(et  telle  «si  la  condition  ordinairedes  contributions),  «pie  la  masse  des  créaadeff 
chirographaires  n'obtenait  rien  ou  presque 'rien.  Les  frais  absorbaient  ont 
grande  partie  de  la  somme  à  distribuer,  el  le  snrpins  ne  suffisait  pas  toujoani 
l'acquittement  des  créances  privilégiées. 
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Noire  Code  a  siniplifié  ta  procédure  qui  passait  déji  pour  la  moins  compliquée, 
celle  du  Chàtclel  de  Paria.  Avant  lontil  a  cherché  à  procurer  une  conlriluiIioD 
amiable  entre  les  créanciers.  Les  créaDders  peuvent  donc  ffiter  toute  espèce 
de  frais  en  s'entendant  à  l'amiable  sur  la  disiribuiion  des  deniers  de  leur  dé- 
bitenr  ;  et,  s'ils  n'atteignent  pas  ce  résnlUI  que  la  législateur  appellede  set  Tœni, 
alora  seulement  ils  seront  obligés  d'avoir  recours  à  la  contribution  judiciaire, 
dont  les  formes  el  lès  frais  ont  été  diminués  d'une  maniëre  notable. 

tb  )  8ft9.  Nous  diviserons  l'examen  de  i:elte  procédure  en  quatre  parties  ; 
1*  delà  coniribulion  amiable  (arl.  6S6);2*  de  la  contribution  judiciaire  et  de 
sesTormes^  lorsque  le  règlement  dujugeoe  soulève  aucune  conlestaiiou  (art.  091 
à  6C5J;  3°  de  la  procédure  des  conlesIatioDS  soulevées  par  le  règlement  provi- 
soire (arl.  6G6  à  671);  nous  nous  occuperons  enfin  d'une  disposition  particu- 
lière relative  aux  Intérêts  des  gommes  colloquées  daus  la  contribution  (arl.  A73). 

§  I".  —  De  ta  coniribulion  amiablt, 

•  Art  6M.  61  les  dealfrs  arréléi  on  le  prix  des  veniei  ne  suniicnt  pat  pour  psjer  les 
déaneleii,  le  »aM  cl  l«t  erésnelen  seront  tenus,  dins  le  mots,  de  convenir  de  la  dltlribn- 
Uon  par  eoDlftb«Uon.  > 

Avant  loul,  Jes  créanciers  lâcheront  de  s'entendre  à  l'amiabls  sur  la  distribu- 
tion des  deniers,  cwl-â-dire  qu'ils  chercheront  A  tomber  d'accord  sur  la  sincé- 
rité et  le  chilTre  de  leurs  créances  réciproques,  ainsi  que  sur  les  privitéges  ré- 
clamés par  qrielques-uiiB  d'entre  eux.  S'ils  sont  tous  majeurs  et  capables.  Us 
feront  à  cet  égard  (elles  conventions  qu^ils  jugeront  convenables.  Hais  malgré 
les  termes  de  l'art.  056,(«rontl«nut...,  il  est  évident  ^u'un  arrangement  amiable 
est  facultatif  de  leur  pari,  qu'il  n%  leur  a  pas  été  et  qu'il  n'a  pas  pu  leur  être 
imposé. 

On  s'est  demandé  si  un  seul  créancier  récalcitrant  pourrait  empêdier  la  etn- 
tribulion  amiable.  Rigoureusement  ce  créancier  serait  dans  son  droit.  Ju  crois 
cependantque,  s'il  n'allouait  aucune  raison  plausible  poar  refuser  de  s'arran- 
gef  omlablemenl  avec  ses  cocréanciers,  il  pourrait  être  condamné  à  payer  les 
frais  de  la  procédure  de  contribution  judiciaire  occasionnée  par  sa  résistance 
DOn  justiQée. 

Dan$  le  moit.  De  quel  jour  courra  le  moi»  dont  parle  l'art.  6B6  î  D'après  l'ar- 
licle  8  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  «  ce  mois  comptera  pour  les  sommes 
•  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  EigniUcatlon  au  tiers  saisi  du  jugement  qnl 
«  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 

■  Sii  s'agit  de  deniers  provenant  de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou  résul- 
«  tant  de  saisies-eiécutiau!i,  saisies  foraines,  saisies- bran  dons,  ou  même  de 
u  T«iles  volonliires  auxquelles  il  j  aurait  eu  des  oppositions,  ce  délai  conrra  du 
■  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de  vente  ; 

■  S'il  s'agitde  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immcubtes,  du  jour 
a  du  jagement  d'adjudication.  ■ 
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§  i.  —  Dt  la  contribution  judiciaire  et  de  »«  formes,  lorsque  le  règlement  provî- 
toire  n'est  pat  contesté  (art.  6S7  &  6GS}. 

M>  >  eV8.  *  Art.  e&7.  Famé  par  le  t»\A  et  let  créiDei«r«  de  l'accorder  dani  ledit  dé- 
tel,  l'olDder  qui  aura  fait  la  vente  lera  tenu  de  conDgoer,  dan*  )«  baltalne  inivante,  et  i 
la  charge  de  toutes  les  opposlUoiu,  Is  iniinUnt  de  la  Tente,  déduction  faite  de  Mi  trait 
d'aprèt  la  tue  qui  aura  étd  faite  par  k  luge  lur  la  minute  du  procto-Tcibal  :  il  sen  tait 
mention  de  cette  taie  dans  les  eipédJUon*.  ■ 

Dès  que  le  délai  d'un  iDois  est  expire  sans  qii'il  y  ail  eu  contribution  amiable 
entre  les  créaticiers,  la  somroe  à  distribuer  doit  être  déposée  t  la  Caisse  des  dë- 
pôte  et  consignations.  L'art.  t'Àl  impose  à  l'orBcier  publtc,  qui  a  procédé  i  la 
Tente,  l'obligation  de  faire  ce  dépôt  du  prii  dans  la  huitaine  qui  suit  le  mois 
dont  nous  avons  parlé  à  l'article  précédeut.  La  même  obligation  ecl  imposée  aux 
.«utrcs  délenleurs  de  sommes  à  distribuer  par  contribution  par  l'arl.  'J,  S*,  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816  ;  le  dépdl  doit  en  être  effectué  dans  le  même  délai 
de  huitaine,  aux  termes  de  l'art.  S,  1"  alinéa,  de  la  même  ordonnance,  dont 
l'aiticle  10  tend  les  oRiciers  publics,  qui  auraient  contrevenu  à  ses  dispositions, 
passibles  de  révocation,  sans  préjudice  des  peines  qui  pourraient  être  encourius 
pour  infractions  aux  lois  pénales. 

A  la  charge  de  loulei  tes  oppositions.  Nous  avons  tu  sur  l'art.  609  que  lea 
créanciers  du  saisi  devaient,  pour  se  Taire  connaître  eleoipéuher  le  saisissant  de 
s'attribuer  seul  le  produit  de  la  vente,  signifier  leur  opposition  au  saisi^isant  et 
t  l'onicier  public  chaîné  de  la  vente.  En  malière  de  saisle-arrët,  c'est  au  tiers 
saisi  que  les  oppositions  sont  adressées.  L'offlcier  public  chargé  de  la  vente,  le 
tiers  saisi  et  en  général  les  personnes  nommées  dans  les  articles  2,  8°,  et  8  de 
l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  ne  verseront  à  la  caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions les  sommes  qu'elles  détiennent  que  frappées  des  oppositions  formées  entre 
leurs  mains. 

Déduction  faite  de  ses  frais.  Dès  que  les  frùs  dus  è  l'ofSciér  public  chargé  de 
la  vente  aumnt  été  lazés,  il  est  autorisé  à  les  retenir  sur  le  prix  de  la  vente, 
avant  d'en  faire  le  dépôt,  et  à  se  payer  ainsi  de  ses  propres  mains.  S'il  ne  les 
retenait  pas  sur  le  prix  de  vente  avant  d'en  effectuer  le  dépAl,  il  les  réclamerait 
dans  la  contribulion,  avec  privilège,  avant  toute  autre  créance,  comme  nous  le 
Terrons  sur  l'ai-t.  662.  £n  lui  permettant  de  déduire  ses  frais  sur  le  prix  de  la 
Tente  avant  de  s'en  dessaisir,  on  arrive  au  même  résultat  par  une  voie  pliu 
courte,  et  on  évite  les  frais  de  sa  demande  en  collocation,  des  vacations  dues  k 
son  avoué  pour  produire  i  la  conli  ibulion,  d'une  copie  de  la  sommation  aân 
de  prendre  communication  du  règlement  provisoire,  et  enfla  du  bordereau  de 
collocation  qui  le  concerne. 

Quand  ta  somme  i  distribuer  a  été  déposée,  on  procède  à  la  contribution  ju- 
diciaire. 

Cependant, avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  formalités,  nous  devons  encore 
nous  demander  si  ces  formes  doivent  être  suivies  lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois 
créanciers,  ou,  an  contraire,  si,  dans  ce  cas,  on  doit  décider,  par  un  argument 
d'analogie,  tiré  de  l'art,  nz  (C.  pr.)  en  matière  d'ordre,  que  la  contribution  se 
réglera  k  l'audience,  comme  en  procès  ordinaire.  Je  crois  qu'en  malière  de 
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contribution,  qudque  restreint  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  on  doit,  g'ila 
n'ont  pu  s'accorder  sur  un  règlement  amiable,  les  «mmeltre  aux  formes  de  la 
contribullon  judiciaire.  Le  lexle  de  l'art.  773,  qui  semble  coulredire  cette  doc 
Irine,  est  exclusivement  applicable  ï  la  diEtribulion  par  Tole  d'ordre.  Dans  l'or- 
dre, en  efTet,  le  certificat  des  bjpothëques  Tait  connaître  au  début  de  la  procé- 
dure, d'une  manière  &  peu  prêt  certaine  et  inT&riable,  le  nombre  des  créanciers 
qui  demandent  leur  collocation  (sauf  l'application  des  arl,  2121  et  Z135,C.  N); 
tandis  que  le  nombre  des  créanciers  d'une  contribution  peut  s'élever  indéfini- 
ment pendant  l'accomplissement  des  premières  formalités,  comme  nous  le  ver- 
rons sur  l'article  639. 

SB'l.  •  Art  GJiS.  Il  sera  tenu  su  grelTa  un  registre  des  contrlbnUaas,  sur  lequel  un 
jage  jaera  corauilt  par  le  président,  sur  la  rëquitiliun  du  saisiMant,  uu,  i  son  dâfiot, 
delà  parlle  la  plut  diligente i  cette  réquisition  sera  faite  par  simple  noie  perlée  sur  le 
registre.  .       ^ 

La  première  formalité  consiste,  comme  on  le  voit,  à  demander  la  nomination 
d'un  juge  pour  procéder  au  règlement.  Celui  qui  fait  le  premier  cette  réqubi- 
tion,  dans  la  forme  indiquée  par  notre  article,  devient  le  poursuivant.  La  loi 
n'accorde  pas  de  préférence  au  «aisis^ant.  Hais  la  priorité  d'heure  dans  le  m£me 
Jour  ou  même  celle  d'un  jour  ne  constituerait  pas  inévitablement  une  cause  de 
préférence.  L'inlérél  commun  des  créanciers  pourrait  faire  accorder  la  pour- 
suite à  un  créancier  qui  aurait  été  prévenu  par  un  autre  dans  la  réquisition  d'un 
juge-commiisairle. 

A  Paris,  c'tsi  la  cbauibre  des  avoués  qui  statue  sur  les  contestations  entre 
avoués,  relativement  à  la  poursuite  de  conlributioD.  CeHe  contestation  inté- 
resse d'ailleurs,  la  plupart  du  temps,  les  avoués  eui-memes  plus  que  les  créan- 
ciers leurs  clients.  L'avoué  poursuivant  fait,  en  effet,  un  plus  grand  nombre 
d'actes  que  les  avoués  des  aulres  créanciers,  et  a  droit  à  des  émoluments  plus 
considérables  iV.  notamment  l'art.  100  du  Tarii).  Si,  d'ailleurs,  le  poursuivant 
négligeait  plus  tard  de  mener  ï  Gn  la  contribution,  tout  autre  créancier  pourrait 
te  faire  subroger  dans  la  poursuite. 

9ftS.  ■  Art.  ai9.  Après  l'expiration  des  délais  porUs  ant  art.  656  et  G&T  et  eu  vertu 
de  l'ordonnance  du  Juge  commii,  les  créanciers  sernut  sommés  de  produire,  et  la  partie 
•aille  de  prendre  communication  des  pièce*  produites,  et  de  contredire,  s'il  y  échet.  > 

Dès  que  le  juge  est  commis  par  le  président  conformément  à  l'arl.  65B,  l'a- 
voué du  poursuivant  lui  présente  une  requête  afin  d'être  autorisé  ft  sommer, 
d'une  pari,  li  s  créaiKlers  opposants  déformer  leurs  demandes  en  collocation  et 
de  produire  leurs  titres  à  l'appui,  el,  d'autre  part,  le  saisi  d'examiner  les  deman- 
des  el  pièces  produites.  Le  Juge  répond  à  cette  requête  par  une  ordonnance  qui 
donne  au  poursuivant  l'autorisation  qu'il  demande. 

A  quels  créanciers  le  poursuivant  adresse-t-il  la  sommation  de  former  des  de- 
mandes en  collocalion  avec  production  de«  pièces  à  l'appui?  Aux  créanciers  op- 
posants ;  le  poursuivant  ne  connaît  ses  cocréanciers  que  par  l'opposition  qu'ils 
ont  formée  k  ce  que  la  somme  produite  par  la  saisie  et  la  vente  fAI  distrikuée 
hors  de  leur  pré^^ence.  Nous  avons  vu  que  ces  oppositions  se  foni,  dans  la  sai- 
lie-anël,  enire  les  mains  du  tiers  saisi  (art.  576),  et  dans  les  autres  saUiea  mo- 
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biliërcg  entre  les  mtias  iu  saiiJBBapl  et  de  L'officier  publie  chargé  de  la  tnle 
des  objets  saisis  (art.  609),  tant  que  cet  officier  public  et  te  tiers  saisi  ncK  ni 
pas  dessaisis,  aux  termes  de  l'ordonnaoce  du  3  juillet  18K,  arlicte  3,  S*,  tl 
article  i,  l'ua  du  prii  de  la  vente,  et  l'autre  des  sommes  doDt  il  s'est  iédiri 
débiteur. 
Quant  aux  créanciers  non  opposonls,  le  pourndTanl  ne  Irar  fait  passomnt- 
'  tjon  de  demander  leur  collocalion  et  de  produire  leurs  titres  (1);  il  igoore  peut- 
être  leur  existence  ou  an  rooios  celle  de  leurs  créances.  D'aillenrs  il  ae  cooiitl 
légalement  ses  cocréanoiers  que  par  l'opposition  qu'ils  tonneni  entre  l(s  miiu 
du  saisissant,  du  tiers  saisi,  ou  de  l'officier  public  chargé  de  la  vente  d«s  otjet) 
Misis.  Ainsi,  dès  qu'un  créancier  apprend  qu'une  saisie  est  pratiquée  sur  loa 
débiteur,  Il  a  intérêt  k  former  opposition  afin  d'Être  appelé  plus  tard  1  It  con- 
tribution. 

Hais  si  ce  créancier,  ignorant  l'existence  de  lasaisie,  ne  forme  pas  oppoiitioD, 
pcrdra-t-il  le  droit  de  prendre  part  à  la  contribution  ?  Tout  créancier,  même  non 
opposant,  du  débiteur  sur  lequel  une  contribution  est  ouverte,  a  le  droiid;  te  pré- 
senter, rotfne  spontanément  et  sans  avoir  été  sommé.  11  sera  colloque  commE 
ceux  qui  se  sont  présentés  sur  sommation,  et,  s'il  y  a  lieu,  it  pourra  raiTCTsIoii 
les  privilèges  que  la  loi  accorde  à  sa  oNanee.  Ainsi  le  défaut  d'opposition  de  la 
pari  d'nn  créancier  ne  l'exclut  pas  de  ta  contribution  ouverte  sur  son  débiteur; 
seulement  il  ne  sera  pas  sommé  de  former  sa  demande  en  collocaiion,  If  courra 
le  risque  d'ignorer  l'existence  de  la  contribution  ;  et  le  prix  des  menbles  de  son 
débiteur  pourra  être  distribué  entre  ses  cocréanciers  sans  qu'une  part  lui  eu 
«oit  attribuée.  Hais,  quoique  non  sommé,  s'il  se  présente  spontanément 
ea  temps  utile,  il  devra  Être  oolloqné  (V.  aussi  L'article  suivant  et  son  eipli- 
cation). 

6VG .  ■  Art.  eco.  Dans  le  mois  de  la  sommaliiHi,  las  créanciers  oppossols,  mit  «airs 
les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'oIDcjer  qui  aura  proche  k  la  i«nie,  prodnlnoi, 
t  peine  de  forclusion,  leurs  Utres  es  mslns  du  )uge  commissaire,  avec  «te  cMlUDlU4^ 
mande  en  eollocallon  et  consllIulloD  d'avoué.  ■ 

La  loi  fixe  ici  le  délai  dans  lequel  les  créanciers  doivent  obéir  i  lasommalii» 
qui  leur  est  adressée  ;  ce  délai  est  d'un  mois. 

A  peine  de  forclusion.  Ainsi  le  créancier  sommé  de  demander  sa  collocation  tl 
de  produire  ses  lilrea  sera  forclos,  c'esi-à-dire  ne  sera  plus  admis  i  la  conlribo- 
(ioD,  s'il  se  présente  après  le  mois  qui  suit  la  sommation.  Les  autres  créancitn 
qui  ont  produit  en  temps  utile  se  prévaudront  de  cette  forclusion,  de  cetle  dé- 
chéance, pour  faire  écarterte  créancier  retardataire,  et  se  débarrasser  ainsi  J'i^ 
concurrent  dont  la  présence  diminuerait  leur  part  proportionBelle;  et, ù  cette 
forclusion  est  réclamée,  te  juge-commissaire  ne  pourra  pas  coUoquer  le  aétaos 
retardataire. 

On  a  contesté  celle  décision  rigoureuse  en  s'appujaDt  sur  diverses  conwl^ 
tiens  d'équiuf.  Hais  l'art.  660  me  parijt  Irup  formel  pour  ne  pas  appliquer  la  for- 
dusion  à  tout  créancier  qui  n'obéit  pas  à  la  sommation  qu'il  reçoit,  et  ne  b'ia' 
pas  ta  demande  dans  le  mois.  On  doîl  même  rigoureusement  décider  quelejug< 

(l)C.itPuli,nmunliZO(haa.,Rip.,ymirlb.  par  c«ntribw,ii*  «T). 
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peut  prononcer  d'office  cette  forcliuion,  puisque  aucune  é6cbé»ace  n'est  omd- 
mioatoire,  d'après  l'art.  I03S  (C.  pr.)  (1). 

Toutefoii  je  croii  que  ce  délai  d'un  inoia  doit  Atre  «ilenda  amd  Urgemeat 
qu'il  sera  poEsible  sans  violer  l'art.  660.  Aiagi,  d'une  part,  si  les  BomnmHons 
bites  aux  divers  créanciers  portent  des  dates  différenlea,  on  admetlni  les  de- 
mandes et  les  prodactlons  des  créanciers  qui  ont  reçu  les  premiËres  sommitioDS, 
jusqu'à  l'eipiraiion  du  mois  qai  suit  la  dernière,  quoique  ces  créanciers  aient  été 
wamtaés  depuis  plus  d'un  mois  (2).  D'autre  part,  l'art.  660  exige  la  production  des 
titres  dans  le  mois  avec  demande  en  collocalion  et  constitution  d'avoué,  disque 
et^ancier  doit  donc  :  1*  demacder  sa  collocalion  ;  2*  produire  les  titres  à  l'appui. 
Or,  devrait-on  prononcer  la  forclusion  contre  le  créancier  qui  a  formé  sa  de- 
muide  en  collocalion  dans  le  mois,  maïs  qui  n'a  produit  ses  litres  ou  le  reste  de 
ses  titres  qu'après  le  mois  T  On  a  ^uelquerois  appliqué  cette  décision  rigoureuse; 
Je  crois  que  c'est  là  une  exagération  de  l'inlerprélation  littérale  de  l'art.  660.  La 
recberche  des  litres  peut  entraîner  un  délai  qui  dépasse  le  mois.  Le  créancier 
D'art-^l  pas  fait  toute  la  diligence  qu'on  peut  exiger  de  lui,  et  manifesté  sérieuse- 
ment son  intention  de  poursuivre  son  droit  en  formant  sa  demande,  saut  à  pro- 
duire  plus  tard  ses  titres  ou  b  compléter  ceux  qu'il  a  W]à  produits  1  Tout  ce 
que  peuventexigersescocréBnciersiC'eslque  son  relard  n'entrave  pas  la  marche 
de  la  contribution.  11  est  donc  rriaonnable  de  lui  'accorder  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  juge-corn  m  issaife  ne  procède  pas  A  la  confection  du  règlement  provisoire. 

L'art.  6C0  ne  parle  que  des  créanciers  opposants  qui  ont  été  sommée  de  pro- 
duire ;  mais  nons  avons  dit  plus  haut  que  les  créanciers  non  opposants,  qui  ne 
reçoivent  pas  de  sommation,  peuvent  spontanément  se  présentera  la  conlribu* 
tion.  Sonl-its  obligés  de  se  présente  dans  un  délai  déterminé  T  Sout-ils  soumis  à 
BBC  forclusion  semblable  à  celle  que  l'ait.  MO  prononce  contre  les  créancier*  op- 
posants? Rigonreusement  on  ^urralt  dir«  qu'il  est  dilflelle  d'accorder  d  des 
créanciers  qui,  par  négligence  (lent-èlre,  ne  se  sont  pas  f^t  connaUre,  un  délai 
plos  long  qu'aux  créanciers  diligents;  qu'en  conséquence.  Ils  sont  tenus  de  pro- 
dnire  dans  le  même  délai  que  les  créanciers  opposants,  c'est-à-dire  dans  le  mtril 
qui  Miit  la  sommation  adressée  1  ces  derniers. 

liais  celte  opinion  doit  éire  («jetée.  La  forclusion  est  nre  mesure  de  rigfiem, 
une  sorie  de  peiBe^uf  ne  deit  pas  élre  étvndoe  bon  des  cas  prévus  par  ta  loi. 
Nom  admettrons  donc  la  demande  des  créanciers  ooo  opposants  et  la  production 
de  leurs  titres,  non  pas  indéflniment,  mais  jusqu'à  la  confection  du  règlement 
provisoire-  Il  est  facâle  d'ailleurs  de  justifier  la  solution  qui  aocorde  aux  créan- 
cière non  opposants  pour  te  présenter  utilement  à  la  contribution  fAM  de  temps 
qu'aux  créanciers  opposante.  Lmirsilencepeut  être  complétemeut  exempt  de  faute 
et  de  né^igence;  et  il  serait  bien  singulier  de  les  astreindre  à  observer  ce  délai 
d'nn  Doots,  dont  ils  ne  connaiseent  pas  le  point  de  départ,  puisqu'ils  n'ont  paa 
reçu  la  sommation  (3). 

(l)C.  de  Uordeaui,  30 mars  I8!9;  —  Paria,  3  mars  1835;  —Paris, 30  décembre  1837  j 
—  Bordeaux,  7  juin  1830.  —  Contra,  Renae»,  31  mal  18I3(  —  Paris,  Il  décembre  18!! 
rDall.,  fl^.,  v'DIttrib.  parcfinirib.,  n"  75,  8t,  86 et  81). 

{2)RoiieD.  ("décembre  18M  (DaU.,  I8U,!,  lit). —  Paris,  15  Juillet  1861  (DiU.,  18«l, 
ï,  JIT  etlaioU). 

(8)  C.  de  Bourges.  ï3  msrs  I8îl  (IWl.,  IWp.,  ^"  IHstrlb.parowiTlb.,w  Wt- —  ce»*™. 
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80T.  t  Art.  SOI.  Lemdnne  acte  contiendra  ladqinande  kfin  deprltilége  :  nfanmrii) 
le  proprlélalre  pourra  appeler  la  partie  aaiilo  et  l'avoué  plus  ancien  en  liffté  dcnalli 
juge<ammbuire,  pour  taire  lUtaer  priUmlDalrunedt  nir  aon  privilège  pont  nMcii  tt 
lojen  i  lui  dus.  » 

L'acle  de  dcmandeen  collocation  contient  également  la  demande  de  pririMge, 
Bi  le  créancier  en  a  un  à  Tuire  valoir.  Les  arl.  2100,  2101  et  2102  (C.  N.)EÔd1 
connaifre  quelles  sont  ks  créances  privilégiées  sur  tes  meubles.  Les  longnti 
eiplicalioDS  que  ces  arlicles  comportent  sont  donnera  dans  les  cours  de  doit 
Napoléon.  Cependant,  comme  notre  art.  B61  et  l'aiticle  suivant  con lien aent des 
dispositions  relatives  à  deui  créances  privilégiées,  nous  ne  pouvons  pister soiii 
silence  les  règles  générales  des  privilèges  sur  les  meubles.  Mais  je  me  bomeni 
aux  notions  n t! cessai res  pour  apprécier  la  portée  des  art.  661  et  662  du  Code  de 
procédure. 

Les  privil^es  sur  les  meubles  s'étendent  sur  tous  les  meubles  on  seulement 
sur  un  ou  quelques-uns  des  meubles  du  débiteur.  L'art.  2101  (C.  ?<■)  éaamèn 
les  premiers,  l'art.  SI02  les  seconds.  Parmi  les  créances  spédaleiiieDl  privilé- 
giées sur  cei'taius  meubler,  se  place  la  créance  du  locateur  pour  les  lojers  ou 
fermages  des  immeubles,  pour  les  réparations  localives  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'eiéculion  du  bail.  11  a  droit  h  un  privilège  plus  ou  moinséleodu,  Euivsnt 
que  le  bail  est  constaté  ou  non  par  un  acte  ayant  date  certaine  k  l'égard  des 
tiers.  Ce  privilège  s'exerce  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  J'aonée,  sur  le  prii  de 
tout  ce  qui  garnit  les  lieux  loués  ou  la  ferme,  et  sur  toulcequiserlàleiploita- 
tioQ  de  la  ferme  [art.  2103, 1"). 

La  loi  suppose  toujours  qu'un  créancier  compte  surtout,  pour  tire  pa^É,  mr 
les  biens  de  son  débiteur.  En  conséquence,  elle  permet  au  créancier  de  ne  pu 
se  conlenler  du  gage  général  que  son  litre  de  créancier  lui  donne  sur  les  Weu 
du  débiteur  (art.  2092,  C.  N.),  et  d'eiiger  l'eSeclation  spéciale  d'un  meuUe,  par 
exemple,  au  payement  de  sa  créance.  Quelquefois  même  le  législaleur  so<U- 
entend  celle  intention  et  donne  à  certains  créanciers  un  gage  spécial  sni  cer- 
tain s. meuble  s  du  débiteur.  Telle  est  l'idée  qui  a  inspiré  le  priiil^e  du  loca- 
teur; c'est  celle  d'un  gage  tacite  sur  la  récolte  de  l'anoÉe  et  sur  les  objeli  qû 
garnissent  la  maison  louée  ou  la  ferme.  Pour  les  loyers  des  maisons,  le  proprié- 
taire a  même,  d'apiàs  la  nature  des  choses,  moins  de  garantie  que  pour  la  fer- 
mages; dans  c'e  dernier  cas,  la  récolte  est  là  pour  lui  servir  de  g^e.  Ausù  1« 
propriétaire  d'une  maison  peut-il  exiger  de  son  locataire  qu'il  garnisse  la  TnaiM 
on  l'appartement  de  meubles  sufBsants  pour  répondre  du  loyer  (arl.  1152,  C.NJ- 

Si  te  locataire  ou  le  fermier  ne  paie  pas  son  loyer  ou  son  fermage,  le  proçti^ 
laire  peul,  même  sans  titre  exécutoire,  faire  faire  une  sai^e  de  précaulioii>  1* 
saisi e-gagerie  (art.  S19,  C.  pr.),  et  empêcher  la  disparition  des  meubles  pendul 
le  procès  qui  doit  lui  procurer  un  tilre  exécutoire.  S'il  n'a  pas  fait  taire  ceUt 
saisie-gagerie,  et  que  les  meubles  soient  déplacés  sans  son  consenlemeot,  il  pw' 
en  revendiquer  la  possession  dans  le  délai  de  quarante  jours  pour  le  mobiUK 

CaH.,Rï].,  itavrilisil:  —  Paris,  7  Juillet  tSi9  {eod.,  w  93);  —  Heti,  leaedtlH*' 
(Dali.,  I8UI,:,  ISï.)  — V.  ausdC.  de  Cah.,  ReJ.,  13  novembre  1S6I  (DalL,  1Mj,I,U*> 
et  tes  auloiltés  clUes  en  note). 
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garniMant  une  Terme,  et  dans  ceini  de  quincaine  s'il  s'agit  de  meubles  gamfs- 
UDt  une  maison. 

Mais  le  prit iMge  dn  propriétaire  ne  doit  pat  être  étenda  au  delà  des  termes  de 
la  loi.  Ainsi,  lorsqu'une  contribution  s^ouvre  sur  te  prix  des  meubles  dn  dAi- 
lenr,  la  créance  dn  locateur  n'est  pas  privilégiée  sur  la  totalité  de  la  somme  à 
distribuer.  Le  privilège  du  propriétaire  ne  s'exerce,  aux  termesde  l'article  2101, 
i*,  l*'al.  (C.N.),  quK  lur  Iti  fruits  de  ta  récùlte  lU  i'anuée  et  s^  U  prix  de  tout  te 
'jui  garnit  la  mcitfun  fouéc  ou  la  ferme,  et  de  bnit  m  qiâ  iert  à  Cexploitati^n  de  la 
ferme  ;  mais,  sur  le  prix  de  lovs  autres  meubles,  le  propriétaire  n'a  plus  qneie 
tlroit  d'un  simple  créascier  ohirographaire. 

Sans  entrer  ici  «fans  l'examen  des  controverses  qui  se  sont  élevées  sur  la  portée 
des  mois  ;  tout  ce  gui  garnit  la  mainm  louée  ou  la  ferme,  nont  considéreToni 
comme  appartenant  à  celte  classe  de  meubles  les  meubles  appannls  placés  dans 
la  maison  ponrson  ornement,  ou  pourTuitageordinaireileceluiqui  t'bsbite,  et, 
dans  la  ferme,  pour  sou  exploilalion.  Ainsi  on  saisit  chei  le  débiteur,  d'une  part, 
ses  meubles  meublants,  comme  sièges,  tables,  pendules,  bostcs,  candélabres, 
tableaux,  gravures,  slalnetles,  etc.,  et^d'autre part,  des  bijoux  ;  les  meubles  mea- 
blanls  garnissent  évidemment  la  maison  ou  l'apparie  ment,  tandis  que  les  biioux 
*  n'ont  pai  la  mftme  destination.  Si  donc  une  conlribuiion  s'ouvre  pour  distribwr 
le  prix  des  meubles  meublants  et  celui  des  bijoux,  le  propriétaire  ne  sera  privi- 
légié que  sur  le  prix  des  premii^rs.  Ainsi  le  prix  des  meubles  njeublanlg  s'élève 
à  4,000  TraDCselcelui  des  bijoux  à  4,0u0rrancs  lie  propriétaire  qui  a  8,000  francs 
de  lojers  4  réclamer  n'absorbera  pas  loulela  somme  à  distribuer;  mais  il  pren- 
dra, par  privilège,  les  4  000  francs  provcnanl  du  prix  des  meubles  meublants, 
et,  pour  le  surplus  de  sa  créance,  il  n'aura,  comme  les  autres  créanciers,  qu'une 
part  cootribuloire  sur  les  4,000  Traoee  provenant  du  prix  des  bijoux. 

Ainsi  le  propriétaire  est  colliiqué  le  premier  sur  le  prix  des  choses  qui  garnis- 
saient la  maison  louée  ou  la  ferme  (sauf  ce  que  nous  dirons  sur  l'art.  662).  Il 
est  donc  inutile  de  l'oblif;er  à  ailendre  la  Ein  de  la  coatribulion.  Aussi  notre  arti- 
cle 661  l'autorise-t-il  à  appeler  en  référé,  devant  le  juge -commissaire,  la  parlle 
saisie  e.i  l'avoué  le  plus  ancien  des  créanciers  qui  figurent  à  la  contribution,  lân 
de  foire  statuer  préliminairemenl  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers.  L'a- 
roué  le  plus  ancien  des  créanciers  représente  la  mossedescréanders,  ela  pour 
mission  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas  de  collusion  entre  le  débiteur  et  le  proprié- 
tuirequi  demande  le  privilège  pour  ses  loyers.  Le  juge-eommissaire  peut,  surcc 
référé,  anloriser  le  propriétaire  à  toucher  dès  à  présent  le  montant  de  sa  créance, 
sans  attendre  la  an  de  la  contribution. 

698.  Quel  est  le  caractère  de  celte  ordonnance  du  juge-commtssaira  ?  Des 
termes  de  la  lui:  le  juge-commissaire  ttaluera  préliminairement  et  non /irorûoi- 
lemenl,  on  a  conclu  que  cet  article  attribuait  au  juge-corn  m  issaire.  su  moins 
en  premier  ressort,  la  connaissance  des  contestallons  relatives  au  privilège  du 
pr^riélaire.  Je  ne  puis  admettre  cette  opinion  ;  je  ne  vois  dans  l'ordonnance 
rendue  en  celte  matière  qu'une  simple  ordonnance  de  référé.  Ces  ordonnances 
ne  toal,  en  général,  que  des  mesures  d'urgence^ayant  essentiellement  un  carac- 
lèn  provisoire,  et  laissant  aux  parties  la  faculté  de  se  pourvoir  au  principal 
contre  la  décblon  du  juge  du  référé.  Je  crois  qu'ici  le  juge  n'a  d'au(r«  mission 
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qae  d'accorder  provigoiremeDl  le  pr^lëTement  des  lojera  dot  au  propriéUiK; 
mais  il  aie  parait  difficile  de  le  déclarer  conipé(enl  pour  slataer  sur  tes  cmW- 
talions  que  la  créance  du  locataire  peut  soulever,  par  exemple  sur  le  chifErt  in 
lojer,  lur  les  à-compte  pajés,  sur  l' interprétation  de  l'art.  2t03  relatiTemcDiui 
nombre  des  années  pour  lesquelles  le  privilège  doit  ëlrç  accordé,  turh  qoettiOD 
de  savoir  si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  etc.  Ne  serait-il  pas  étrange,  d'aillenn, 
que  la  loi,  contrairement  aux  règles  ordinaires,  eût  remis  à  la  ijécision  d'uajnge 
unique  la  solution  de  questions  qui  présentent  souvent  les  plus  grandes  dlIQcul- 
tés  t  Je  ne  regarde  dune  l'ordonnance  du  j'ige^coramissaire  que  comme  dm 
simple  ordonnance  de  référé,  essentiellement  empreinte,  k  ce  litre,  d'un  caru- 
tère  provisoire.  Je  ne  reconnais  pas  sa  compélence  pour  statuer  Maitifemeat, 
même  en  premier  ressort,  sur  les  contestations  que  pourraient  soukier la  créance 
même  ou  l'étendue  du  privilège.  C'est  au  tribunal  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
cider sur  ces  contestations  (1]. 

ie^-»>  H»9.  •  Art.  663.  Les  frais  de  poursuite  seront  prAevés, par  pilvllcfe,  i»"! 
toute  créance  autre  celle  que  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  > 

Cet  article,  ainsi  que  l'art.  673,  contient  des  dispositions  de  droit  plulM  que 
des  règles  de  procédure. 

Le  législateur,  qui  établit  des  privilèges  en  faveur  des  diverses  créances,  n'i 
pas  accompli  sa  mission  tout  entière,  s'il  ne  règle  pas  le  ciissemeat  de  ces  privi- 
lèges entre  eux.  Ce  reproche  peut  être  adressé  aui  rédacteurs  du  Code  AapoIéoD. 
Dans  l'art.  2101 ,  ils  ont  bien  énumëré  les  privilèges  genérsui  sur  les  meubles 
et  indiqué  l'ordre  dans  lequel  ils  s'eierceraieni  rcspecliveroent  ;  ils  ont  encore, 
il  est  vrai,  déterminé  dans  l'arl.  2102,  1",  le  rang  âe  certaines  créances  en  con- 
cours avec  celle  du  propriétaire  pour  ses  loyers  ;  mais  ils  ont  passé  sous  srlena 
le  cas  de  concours  entre  les  privilèges  généraux  et  les  privilèges  ipéciaai  sur 
certains  meubles,  ainsi  que  les  cas  où  les  diverses  créances  ènuraérées  àua 
l'art.  2102  se  trouvent  en  concours  sur  le  prix  des  mêmes  meubles,  fcusiiles 
auteurs  ont-ils  présenté  sui  le  classement  respectif  des  privilèges  gènéraoi  el 
spéciaux  sur  les  meubles,  différenls  systèmes  dont  l'eiposittOD  appartient  i  l'en' 
seignemeni  du  Code  Napoléon. 

L'an,  692  du  Code  de  procédure  est  un  des  éléments  de  culti'  discussion.  Com- 
parant deux  créances,  celle  du  propriél»îre  pour  ses  lojrrs  et  celle  relatiu  »m 
frais  de  poursuite,  il  fait  passer  la  première  avant  la  seconde,  et,  comme  cet 
article  place  en  même  temps  la  créance  des  frais  de  poursuite  avant  toute  sntw 
créance,  il  suit  de  là  que  la  créance  du  propriélairej  qui  prime  les  frus  de  p01l^ 
suite,  occupe  le  premier  rang  dans  la  contribution. 

Est-ce  à  dire  qu'aucune  créance  ne  primera  celle  du  propriétaire  T  Le  text^'' 
Tari.  662  semble,  au  premier  abord,  le  décider  ainsi  ;  mais  cette  solution  mu- 
querait  d'exactitude.  Ainsi  d'abord  l'art.  2101,  1°,  déclare  privilégiés  les  frw 
de  justice,  dont  les  frais  de  poursuite  ne  forment  qu'une  partie.  La  créinn 
du  propriétaire  passera  avant  les  frais  de  poursuite,  mais  elle  sera  pris'' 

(l}Confrà,C.  d'Amiens,  ID  Juin  IB37  (ftoll.,  Hfy.,  v*  Hitrib.  par  contin>.,iP  Tt).- 
i:aes.,Bej.,  Ji  février  18&4  (Dali.,  ISM,  I,  3S3).  —  (V.  aasslI'arL  TC7  et  son  «i^i^>"< 
n°  1035). 
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par  d'&alres frais  de  jotticp.  Cette  d^ision  denande  quelques  eiplications. 
Pour  quel  mati(  les  frais  de  jaatice  ont-ils  ilé  placés  au  premier  raog  des 
créances  pmilégiëes  T  C'est  qa'iU  sont  faits  dans  l'iolérët  commun  de  la  maïae 
des  crdanclen.  La  saisie  des  meubles,  leur  tente,  la  contribution,  sont  les  voies 
par  lesquelles  ils  doivent  passer  pour  parvenir  au  paiement  total  ou  partiel  de 
ce  qfii  leur  est  dû.  lia  sont  tous  inléreisës  à  ce  que  ce  but  soit  atteint,  puisqu'ils 
doivent  tous  participer  à  la  distribution  des  deniers.  Aucun  d'eux  ne  peut  donc 
se  plaindre  de  voir  diminuer  la  somme  k  distribuer  du  montant  des  frais  sans 
lesquels  la  distribution  n'aurait  pas  lien.  Les  créanciers  privilégiés  son!  placés, 
k  cet  égard,  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers  chirograpbaires  ;  car  ce  n'est 
qu'en  passant  par  la  saisie,  la  vente  ei  la  procédure  de  conlribulion  que  les  tins 
comme  les  autres  parviendront  à  un  payeaienl  intégral  ou  partiel.  Telle  est  la  ' 
règle  géaén\e ;  mais  elle  reçoit  une  exception  par  suite  de  la  faveur  que  l'art!' 
de  E6I  accorde  au  propriétaire  pour  sa  créance  de  loyers. 

Nous  avons  vu,  sur  cet  article,  que  le  propriétaire  peut  immédiatement,  sans 
s'inquiéter  du  règlement  de  la  c  on  tribu  lion,  se  faire  autoriser  à  prélever  sur  la 
sommeh  distribuer  le  montant  de  sa  créance.  Le  propiiétaire  est  donc  placé  en 
.  dehors  de  ta  contribution  ;  les  trais  de  pounnite  de  la  contribniioa  sont  f^ls 
dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,  excepté  lui,  puisqu'il  est  déjà  payé.  Ou  com- 
prend donc  qu'il  prime  ces  frais  qui  ne  lui  sont  d'aucune  utilité.  Hais  il  n'en  sera 
pas  de  même  k  l'^jard  des  antres  frais  d«  justice,  par  exemple,  des  frais  de 
saisie  et  des  frais  de  vente.  Le  propriétaire  De  peut  louchtir  le  montant  de  ses 
loyers  que  si  les  meubles  sont  convertis  en  deniers,  et  c'est  par  la  saisie  et  la 
vente  qu'on  obtient  ce-résuUal.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  lui  sont  don::  aussi 
utiles  qu'aux  autres  créanciers  ;  ceâ  frais  primeront  la  créance  du  locateur. 

Airisi  la  règle  est  facile  &  poser  :  Le  propriétaire  ne  loucbera  ses  loyers  qu'a- 
près le  prélèvement  des  frais  qui  auront  été  faits  daiu  son  intéièl  comme  dans 
celui  des  autres  créanciers  ;  mais  le  propriétaire,  pour  ues  lojeis,  sera  préféré  à 
la  créance  des  frais  d'une  procédure  qui  ne  lui  est  d'aucune  utilité.  Or,'la  pro- 
cédure de  contritiution  ne  le  concerne  pas  ;  aussi  le  propi  iélaire  passe-t-il  avant 
les  frais  de  poursuite  de  contribution,  les  seuls  qui  soient  compris  dans  les  tar- 
mes  de  l'art.  662. 

Sb—^  0OO.  ■  Art.  663.  Le  d^lai  ci-dessus  ùié  sipiré,  et  même  auparavant,  il  jet 
créaucfers  ont  produit,  le  commissaire  dreâïera,  ensuile  de  ton  proc^verbal,  l'état  ds 
distribution  sur  tes  pièces  produites  ;  le  poursuivant  dt'Doncera,  par  acle  d'avoué,  la  M- 
tnre  du  procès-verbal  aux  créanciers  prudulsanls  et  à  la  partie  aalale,  avec  sommation 
d'm  prendre  commuoicatloD,  el  de  coQir«dlre  sur  le  procès-verbal  du  eommlasalre  dans  la 
anlnx^De.  ■ 

Lorsque  tous  les  créanciers  ont  formé  leurs  demandes  et  produit  leurs  titres^ 
ou  après  l'expiration  du  mois  qui  leur  est  accordé  dans  ce  but,  le  juge-commis- 
saire peut  dresser  le  règlement  provisoire  de  U  contribution.  Il  colloque  chaque 
créaocier  soit  par  privilège,  soit  au  marc  le  franc.  Pour  faire  ce  travail,  lejoge- 
comotlseaire  se  trouve  souvent  en  présence  de  graves  difficultés  auxquelles  nous 
avons  fait  allusion  :  il  accorde  ou  refuse  les  différents  privilèges  réclamés,  il  les 
classe  les  uns  &  l'égard  des  autres,  en  choisissant  enire  les  divers sysièmes,  qui, 
dans  le  silence  de  la  loi,  se  sont  produits  sur  ce  classement  ;  pour  les  créances 
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chirographaires,  il  en  recoonait  la  validilé  ou  il  les  rejette,  et  il  eo  iUttmie 
le  chlPTre.  Chacun  de  ces  privilèges,  chacune  de  ces  créances  peut  soaieiei  <l» 
questions  difiiciles  que  le  juge-commissaire  doit  réHOudre  ;  mats  sa  solniioan'esl 
que  pruiisoire  :  ceux  qui  se  croient  lésés  ont  le  droit  de  recourir  amlat  B 
décision. 

Aussi,  dès  que  le  règlement  provisoire  est  terminé,  le  poursuivanl  Fiilion- 
mation  aux  créanciers  produisants  et  à  la  parliaMiaie  d'en  prendre  commiuii- 
calion  el  de  former  leurs  réclamations.  Ces  réclamations,  qu'on  appel  le  cintn- 
dits  oudiresjsont  formulées  parles  avoués  respectifs  de  chaque  partie  réctuMnle 
i.  la  suite  du  procès- verbal  du  juge- commissaire.  Les  créanciers  n'ont  q« 
quîoie  jours,  à  partir  de  lai  sommation  qui  leur  est  faite,  pour  fariner  lean 
contredits. 

•  Art.  66t.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  ulale  de  prendra  coannanlcatlan  èi 
nialDE  du  jugfr«oniiiilsMlre  dani  ledit  dëtal.  Ils  demcureroot  fordui,  mui  nouidtft  itiin- 
ntBtioD  ni  Jugement  :  tl  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'j  a  lien  t  conteiler.  • 

SI  aucun  créancier  n'élève  de  contestation  sur  lerëglement  dreué  pirleji^e, 
âueuo  dire  ne  sera  inscrit  à  la  suite  du  procès-verbal,  c'eet-i-dire  qu'il  n'est 
admis  que  des  dires  de  contestation.  Si  aucun  dire  n'est  formé  d&niltqwiBiûne, 
les  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  réputés  admettre  le  règlement  tri  qw'ilert 
dressé.  L'expiration  de  cette  quinzaine  entraîne  i  leur  égard  une  déchéance  la 
droit  de  contredire-le  règlement  provisoire. 

■  Art.  S6&.  S'il  a'j  a  point  de  contestation,  te  Jog^commiusire  dora  ma  pnKèa-verbal, 
arrêtera  la  dlitributlun  des  deniers,  et  ordonnera  que  le  greOlerdéllvrvni,  mandement  au 
créanciers,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leun  etéances.  ■ 

S'il  ne  s'élève  aucune  réclamali&n,  le  règlement  provisoire  AeneotdéBaiiif; 
le  ji^e  clflt  son  procès- veibal  et  arièie  la  distribution  des  deniers.  U  greffier 
délivre  à  chaque  créancier  un  extrait  du  procès-verbal  en  ce  qui  le  concerne  '. 
cet  eitrait,  revêtu  de  la  formule  eiéciiloire,  porte  le  nom  de  msademntloabw- 
dereau  decollocatioo.  II  est  remis  au  créancier,  â  la  charge  par  lui  d'afQtmerd( 
Eu>uvcau  la  sincérité  de  sa  créance  :  c'est  une  simple  afBrmation  et  non  un  ser- 
ment que  la  loi  exige  ici  du  créancier;  avec  ce  mandement  ou  bordereau  de 
collocaiion,  le  créancier  se  présente'ji  la  caisse  desdépAts  et  consignations^ 
louche  ta  part  proportionnelle  alTérente  à  sa  créance. 

§  3.  ~~  De  h  procédure  dn  coiileslalions  élevéei  contre  le  règlement  provisoirr. 
(Alt.  6G6à  671.) 

Mfr  >  901 .  •  Art.  6».  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  Juge-eommltiaire  immit) 
t'indienoe  ;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  phis  diligente,  snr  un  almple  aeie  ft^ 
i  avoué,  «ans  antre  prmédure.  • 

Qui  a  intérêt  &  contester  le  règlement  provisoire  dressé  par  le  jugeî  Je l'iii^ 
dit,  chaque  créancier  cherche  h  maintenir  ou  faire  prévaloir  sa  préleotioattl 
écarter  ou  amoindrir  celle  de  ses  concurrents.  Cilte  position  reapectiredesit- 
téressés  k  la  contribution  amène  des  contestations  soulevées  : 

1"  Par  UD  ou  plusieurs  des  créanciers  chirographaires. 
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StM  poor  critiquer  tes  ipvt* ilége*  accordés  p«r  le  jnge^ommtisaire  A  certain* 
créanden  et  les  bire  rentrer  au  rmig  de  rinvplei  eréanden  chtrographaJm  ; 

Soit  pour  faire  dtmlBuer  tecbiffre  dei  créances  tdmiwt  par  le  Jugé,  avec  ou 
Mnc  pri*Hége; 

Soit  pout-  Mre  écarter  complélemenl  de  la  contribttllon  d'autret  créanciers 
admfspa^le  juge-commissaire;  et,  dans  ces  deui  derniers  cas,  les  contestants  se 
proposent  de  dlmliiner  le  nombre  des  copartageants  ou  le  chiffre  des  créances 
entre  lesquelles  ta  répartition  aura  lien,  et  d'augmenter  ainsi  la  part  proportion- 
nelle atUrenle  aux  créanciers  qui  seront  maintenus; 

S*  Par  un  créancier  indUiilud  qni  \eat  ou  faire  Insérer  à  ion  profit,  dans  le 
r^lemenl définitif,  une  coilocaiion  que  le  juge^omroissaire  a  refusé  d'admettre 
dans  le  r^lement  protisoire,  on  hire  augmenter  le  chiffre  de  la  créance  pour 
laquelle  le  Juge  l'a  colloque,  ourfclainer  un  priTilégedonlle  juge-commissaire 
n'a  pat  reconnu  l'eiislenoe. 

Tontes  ces  contestatioBS  se  ferment  par  des  dires  ou  contredits  rédigiés  parles 
avoués  des  contestants  sur  le  procts-yerbal  de  la  contribution,  dans  le  délai  fiié 
par  l'article  663  (!)■ 

Le  iuge-Goromlssaire  renvoie  les  parties  )i  l'audience,  afin  que  le  tribunal 
statue  sur  les  réclamations.  La  partie  la  plus  diligente,  parmi  cent  qui  contes- 
tent ou  ceux  dont  la  créance  est  contestée,  somme  les  antres  parties,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  de  compardtlre  k  i'andience  du  tribunal.  An  jour  Indiqué,  les 
avoaéa  on  les  arocafs  des  parties  appelées  (nom  veh-ons  sur  l'article  suivant 
qneUespenonnesdoivenll'étre)  développent  leurs  moyens,  et  l'afTairv  est  jugée. 
Cette  pwédore,  on  le  volt,  a  été  réduite  k  une  marche  très-simple. 

tk''>  *•>•  U  arrive  seavent  que  les  conteslaUoiu  ne  portent  pas  s«r  la  tota- 
lité dn  travail  du  juge-commissaire.  Ainsi,  par  exemple,  la  collocation  des  cré&n- 
deES  priviiécJÀ  n'A  soulevé  auenne  léclamalion  ;  mais  un  ou  plusieurs  des 
créascien  ebirographairea  denaandent  Le  rejet  pour  le  toutou  pour  partie  d'une 
oa  de  quelques-unes  des  cté^ces  chirographaires  admises  à  la  contribotioDpar 
le  règlement  provisoire  ^  ou  bien  un  créancier,  qui  ne  prétend  qu'à  une  part 
«ontributoire,  réclame  contre  le  rejet  ou  la  restriction  de  m  demande. 

Quel  que  foiï  le  jugMoenl  à  iDlervenir  sur  ces  contestations,  la  position  dés 
créSBcieis  privilégiés  oe  durera  pas  ;  ils  viendront  toujours  le>  prcmiert  et 
toocheront  notédraUté  de  leurcréanoe  ;  le  débat  ne  B'agiteqH'aii<deMous  d'eux. 
Itans  cet  Slat  de  cbote»,-i)!  M  compléletneot  inutile  de  leur  faire  attendre  leur 
payement  jusqu'à  l'isBue  d'un  débat  qui  ne  les  concerne  pat.  Ce  retacd  leur  cau- 
serait an  pté^ice  qui  M  pioaterait  fc  personne.  Aussi  le  juge-co«missalre 
peut-U,  en  paraille  occurrence,  faire,  au  proBl  des  créanciers  privilégiés,  un 
rëglenentdéBuUif  partiel,  et  délivrer  Immédiatement  des  mandements  de  collo- 
catloo  i  ces  créaacien  qui  restent  étrangers  aux  contealalions  que  soulève  le 
rèelement  provisoire .')laii>  le  juge-commiseaife  ne  dressera  jamais  de  règlement 
déftnitif  partiel  au  profit  des  créanciers  sur  la  position  desquels  l'ittue  des  détuits 
soulevés  par  le  règlement  provisoire  peulexercer  quelque  influence,  qnoiiue  la 

(I)  Jog*  que  le  contredit  formé  i»t  un  créancier  dnns  l'Intérêt  de  la  masse  peut  élit 
repris  par  on  autre  créancier,  «l  c<liil  qui  a  formé  ce  contredit  ^en  désiste.  C.  d'Orlésm, 
3-1  avril  IH3  (t»ll.,  fS«3,  >,  t»)- 
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coUocalioadeceEinâDieg  créanciers  n'ait  élé  l'objet  d'aucune  contestation.  Aimi, 
par  exemple,  il  ne  peut  Être  EaU  de  règlement  définitif  partiel,  si  un  créaDder 
colloque  par  le  juge-commissaire  comme  simple  chin^aphaire  réclame  an  pi- 
vllége  égal  ou  pniférableanx  privilèges  accordés  dans  le  règlement  proTisiHre,tt 
qui  n'ont  pas  été  contestés.  En  effet,  si  ce  créancier  fait  triompher  sa  prélentioa, 
la  posilion  des  créanciers  privilégies  non  contestés  peut  être  modifiée.  L'admia- 
gioa  d'une  nouvelle  créance  privilégiée  pourrait  rendre  la  somme  à  distribocr 
insuffisante  pour  payer  l'inlégralilë  des  créances  privilégiées. 

En  résumé,  quoique  le  droit  de  dresser  un  règlement  déGnîtif  partid,  écrit 
dans  l'art.  75ti  pour  la  matière  de  l'ordre,  n'ait  point  été  expressément  reconnu 
au  titre  de  la  Contribution,  nous  l'accorderons  œpepdant  au  juge,  sous  la  condi- 
tion que  je  viens  d'indiquer,  c'esl-à-dire  dans  le  cas  seulement  où  le  jugement 
h  intervenir  sur  les  contesialions  soulevées  à  l'occasion  du  règlement  provi- 
soire ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  d'influence  sur  la  position  des  crëancienau 
profit  desquels  le  règlement  défiaitif  partiel  sera  dressé. 

lit  >  flOa.  ■  Aft.  667.  I.e  créancier  contutsnt,  celui  contesté,  Is  partie  nitle,  M 
l'avoué  le  plut  iDcleD  des  appossnls,  serout  senti  en  cauae  ;  le  pouTsalvint  ne  pourra  £m 
appelé  en  cette  qualité.  • 

La  loi  désigne  Ici  les  personnes  qui  figureront  dans  le  procès  sur  les  réclama- 
tions relatives  au  règlement  provisoire.  Le  créaucierqui  élève  la  contestation  et 
celui  dont  la  créance  est  conlestéejfigurent  nécessairement  Jes  premiers.  Ainsi, 
lorsqu'un  créancier  colloque  dansle  rëglemenl  provisoire  allègue  que  Ja  créance 
de  Paul,  son  cocréancier,  a  été  à  tort  rangée  parmi  les  créances  privilégiées, 
qu'elle  a  été  admise  pour  un  chilTre  exagéré,  qu'elle  est  éteiale  ou  devait  6tre 
complètement  rejelée,  celui  qui  soulève  cette  conteslaUon  joue  \e  r&le  de  créan- 
cier contestant,  et  Paul  celui  de  créancier  contesté. 

On  peut  même  concevoir  l'existence  d'un  créantier  conlestant  sans  qu'If  j  tit 
un  créancier  contesté  ;  ainsi  je  réclame  contre  ta  décision  du  juge-commissaire 
qui  m'a  rejeté  de  la  contribuiiun,  qui  a  diminué  la  ^otité  de  ma  demande,  m 
qui  m'a  colloque  comme  créancier  cbîrt^apbaire  lorsque  j'élevais  laprétentk» 
d'être  classé  parmi  les  privilégiés. 

Dans  tous  les  cas,  la  partie  saisie  sera  appelée;  son  InlérSI  est  évident.  En  dé- 
finitive, on  distribue  ses  deniers  et  on  paie  ses  dettes.  Le  débiteur  n'est-U  pu 
d'ailleurs  celui  qui  éclairera  le  mieux  le  tribnnal  sur  le  mérite  descréancca,  sor 
leur  quotité,  sur  les  causes  de  libération  qui  peuvent  les  avoir  éteintes? 

Enfin,  la  masse  entière  des  créanciers  sera  souvent  intéressée  dans  la  récla- 
mation d'un  seul  créancier,  soit  qu'il  cherche  à  améliorer  sa  position  penoe- 
neUe,  soit  qu'il  prétende  amoindrir  celle  d'un  autre  créancier.  Hais  l'instanoe 
relative  aux  difficultés  soulevées  par  le  règlement  provisoire  entraînerait  des 
frais  trop  considérables,  si  tous  les  créanciers  intéressés  dans  la  cootributhm  se 
faisaient  représenter  dans  cette  instance  par  lenrs  avoués  respectifs.  Ils  seroot 
représentés  par  un  seul  avoué,  par  l'avoué  lu  plus  ancien  des  créanciers  collo- 
ques (I),  le  plus  ancien  d'après  l'ordre  du  Ubieau  des  avoués.  Si  cependant  l'a- 

11}  Je  subsUUie  le  mot  :  eolioquéi  au  mol  :  oppaimtli  qui  est  écrit  dans  l'arL  6^7.  Ea 
nffet,  si  l'avoué  le  plus  ancien  repréieote  un  créancier  qnl,  n'ajint  point  tonné  oppod- 
lion,  s'est  présenté  spvntanément  et  sans  sommation  i  ta  conlribuUoa  et  y  a  été  colloqaé. 
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Toaék  pins  utàta  repr^enUit  daoalaeonlribuUon  un  créaDderqniD'taucBn 
intérfit  dans  le  procès,  par  exemple  un  cr^aocier  privilégie,  alors  que  la  contes- 
tation s'agite  uniqaemrat  entre  les  crëaDciers  chlrographalrea,  on  li  l'aYOwé  le 
plus  ancien  représentait  un  créancier  ayant  le  même  inlérët  que  celui  qui  est 
contesté,  dans  des  cas  semblables,  il  contiendrait  de  confier  les  intëreu  de  la 
masse  des  créanciers  au  second  plus  ancien  avoué  des  créanciers  chirographai* 
res.  Tout  créancier,  d'ailleurs,  qui  ne  croira  pas  ses  inlérèls  surOsamment  prg- 
tégés  par  la  présence  de  l'avoué  le  plus  ancien,  aledroil  de  se  Taire  représenter 
individuellemeni  par  son  avoué,  mais  à  ses  l^ais. 

Quant  à  l'avoué  du  poursuivant,  il  ne  figurera  dans  le  procès  que  si  soi^cUent 
estcouteslant  ou  conlesié. 

%9*.  0  An.  608.  Le  Jagemest  leia  rsndo  sorte  rapport  du  ]iig»«ommUsBlre  et  les 
conclusions  du  mlolgUre  public.  • 

L'affaire  se  poursuit  comme  toute  autre  affaire  portée  devantun  tribunal  d'ar- 
rondissement. Seulement  le  juge-commissaire  doni  le  travail  est  attaqué  fer*  nn 
rapport  à  l'audience  sur  la  contestation  élevée  contre  son  rëglenient  provisoire, 
elle  ministère  public  donnera  ses  conclusions.  Les  plaidoiries  des  avocats  se 
placent  entre  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclnsiona  du  ministère 
public.  Le  tribunal,  qui  statue  après  avoir  entendu  ces  diverses  eiplicalions,  doit, 
d'ailleurs,  résoudre  par  nn  seul  jugement  toutes  les  contestations  élevées  contre 
le  même  règlement  provisoire,  qut^Is  que  soient  leur  gravité,  leur  nombre  et 
leur  complication. 

•e«.  •  Art.  669.  L'appel  de  ce  Jugement  sera  [nlerjeté  dans  les  dix  Jours  de  la  slgnl- 
Bcation  I  avoué:  Tscte  d'appel  sara  rignlQ*  bu  domlelle  de  rivoué;  H  contiendra  dtaUoo 
«t  éDOtwIatlon  des  grieti  ;  Il  ;  sera  statut  comme  en  matière  sommaire. 

•  Ne  pourront  étrelutlméeaiuT  ledit  appel  que  les  parties  Indiquieipai  l'art.  MT.  > 

Les  différentes  eiigences  de  t'arl.  G69,  relatifà  l'appel  du  jugement  dontuons 
venons  de  parler,  se  réfërent  à  des  nations  qui  vous  sont  déjà  familière.'.  On  yoÎI, 
d'ailleurs,  en  lisant  noire  article,  que  la  loi,  par  l'abréviation  des  délais  et  par 
l'obligation  de  slaluer  comme  en  matière  sommaire,  a  voulu  arriver  i  une  ex- 
trême simplicilé  de  Turmeset  réaliser  une  grande  économie  de  temps  et  de  Trais. 

Seulement  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  délai  de  dix 
jours,  donné  pour  interjeter  l'&ppel,  doitèlre  ou  non  augmenté  des  délais  ordi' 
najres  de  distances.  L'arl.  76S  augmente  d'un  jour  par  cinq  miriamètres  le  délai 
poor  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  les  contestations  relatives  au  règlement 
provisoire  de  l'ordre.  Les  mêmis  raisons  militent  en  faveur  de  l'augmentation 
du  délai  pour  l'appel  en  matière  de  contribution.  D'ailleurs,  cette  augmentation 
de  délai  peul  s'appuyer  sur  le  leitf  de  l'art.  1033  (C.  pr.)  qui  accorde  de  la  ma- 
nière la  plus  générale  une  augmentation  de  délai  à  raison  des  dislances  pour 
tons  les  exploits  d'ajournements,  ciialitins,  sommations  et  autres  actes  faits  à 
personne  ou  domicile;  or  11  me  parait  dildcile  de  ne  pas  ranger  l'acte  d'a|^l 

Je  ne  vols  aucune  raison  pour  Oler  à  cet  avoué  le  droit  dp  représent«r  la  massS.  L'art.  6<1 
lait  allnsloa  au  cas  le  plus  ordUuiU'e  où  les  créanciers  colloques  avileni  tous  toimé  op- 
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auBombre  deceuxauxquelsl'art.  1033  fait  alluBlcN)(1].  On  «ocoriera donc  klh 
délai  de  l'arl.  4033  (un  jour  pour  cinq  rayrismitrea). 

D'aprëa  queltn  baaea  faut-il  d^terniinflr  ie-^ant  de  la  comyiUKa  m  pnncr 
et  en  dernier  reatorli  l'égard  dn  jugement  des  contestsUonarelalhe*^  une  tm- 
IributiunT  Cette  queilion  se  présente  ëgftlciDent  en  matière  «l'ordre  ;  nsui  l'en* 
minerons  sur  l'art.  762  qui  l'a  tranchée  en  maitèred'ordra. 

•oe.  Qui  supportera  les  frais  de  procédure,  soit  de  première  iDstaDce,uil 
d'appel,  en  malière  de  conirihulion?  Les  créanciers  qui  auccombeut  les  nip- 
porlent  sans  répétition;  ceux  qui  triomphent  dans  leurs  réclamationi  (oot,  en 
géni!ral,  autorisés  à  employer  comme  accessoires  de  leurs  créances  les  Irvi 
fails  pour  établir  leurs  droits,  lorsqu'ils  n'ont  pas  d'adversaire  qui  succomlM  et 
supporte  cet  frais.  Ainsi,  an  créancier  réclame  un  privilège  qui  ne  lui  i^éli 
accordé  par  le  règlement  provisoire  ;  s'il  o1>tient  gain  de  caose,  il  maïutotiii 
k  employerses  frais  comme  accessoiresde  sacréance.  LesrraisderaToaéleplm 
ancien  (art.  Q67)  sont  privilégiés  comme  frais  de  poursuite,  parce  qu'Ut  w>l 
réputés  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers. 

«OT.  •  art  «70.  Aptes  rexptraUon  du  délai  flié  pour  l'appel,  et,  en  eu  d'appel,  ifits 
la  slgnincallon  de  l'airét  au  dumlclle  de  l'avoué,  It. ]uge-coaimltulrs  don  **»  f^"^ 
verbal,  ainsi  qu'il  nt  preicrit  par  l'art.  6BS.  • 

■  Art.  671.  HuiUloe  après  la  clAture  du  procès- verbal,  le  greffier  disimn  Ita  mande- 
menu  aux  créanciers,  eu  aftlrinaDl  par  eux  la  smcérilë  de  leurs  crétaeei  par  dsTaoi  IuL  ■ 

Quand  le  jugement  sur  les  contestations  a  force  de  chose  jugée,  lejugecWt 
son  procès-verbal;  le  règlement  provisoire  devient  sans  modiilcation  le  inte- 
rnent défi  ni  lif,  si  lÂsjuges  ont  repoussé  lescrili(|ues  £kvées  contre  Ve  t^leroeat 
provisoire.  Si,  au  contraire,  lesréciamationsdes'conteslatioiwoBléléMeoall»'* 
le  règlement  provisoire  n'est  converti  en  règlement  définitif  qu'avec  les  chai* 
gements  que  le  tribunal  ou  la  cour  y  ont  introduits. 

Nous  revenons  alors  au  point  où  nous  nous  trouvions  eur  l'art.  ttW,  lUB 
l'hypothèse  où  il  ne  s'ékvait  aucune  conteslation  sur  le  règlement  provisràre. 
Les  an.  670  et  671  ne  font  que  reproduire  les  disposilions  de  l'art.  665, qoel'Ù 
déjà  eipliquées  relativement  &  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  i 
rafOrmalion  des  créanciers,  etc. 

§  4.  Dispotition  partieuliire  relative  aux  intirits  (art.  672). 

.  il»'  >  M»8 .  •  Art.  613.  Les  InUrAls  des  sonunea  alnlses  en  dltlribuUon  eastenitf  l» 
Jour  du  procâd-verbal  de  distribution,  s'il  ne  a'dltve  pas  de  conleaiatlon  :  en  eu  de  us 
leslaUuD,-  du  Jour  de  la  slgniDcallnn  du  Jugement  qui  aura  statué  ;  en  cas  A'*îf^ 

qulntalne  après  la  signification  du  Jugenieol  sur  appel.  ■ 

La  loi,  dam  cet  article,  détermine  les  époques  oii,  suivant  les  ciroonMuces, 
leilntérêlsdescréancescolloquéescesserontde  courir.  Toutefois  celle œssalioB 
du  cours  des  inlér£ls  ne  frappe  qu'un  créancier  4  l'égard  de  ses  cooéinciAii 
mais  non  à  l'égard  du  saisi,  du  débiteur  lui-mime,  qui  doit  les  intérêts  ji»- 

(1)  C.  de  ^aIlc},  14  man  Itïft.  —  Coitlrà,  Caen,  4  mard  I8t«i  —  Bourges,  M  te- 
nter'iS30(l>all.,  R^.,v<i  Dlftrlb.  parooalrib.,  n*  H7). 
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qa'att  parfait  paiement.  Aintî  Paul  est  créander  de  Pierre  d'une  lostmt  de 
20.000  TrancB,  predustÎTe  d'inléiilB  ï  K  paur.400.  Paul  tera  collo^  ima  ta 
contrihidiÉn  non-Beatemetil  pnnt'  loo  capital, naii  aussi^raur  le*  intértoëcfana 
et  non  pajés.  La  Borome  de  ces  inhMti,  s'ajoutaat  à  ia  umue  du  capital,  aag- 
mente  la  chiffra  de  sa  aéaàte,  et,  par  luitet  celui  de  ca  part  eoatribntoire. 
L'«ccumilation  de  cesintérèli  et  leur  addition  aa  cafrital  cesieront  aux  époques 
fixées  par  l'art.  612  ;  mais  le  débiteur  doit  les  intérêts  jusqu'au  parfait  pajemevt. 
Si  donc  il  revenait  k  meilleurB  ForhMie,  les- créanciers  pourraient  exiger  de  lui 
le  payement  des  intérftts  qui  atirsient  couru  entre  les  époques  Biéea  par  l'sr- 
licle  672,  et  le  payement  effectif  de  leurs  (séances,  pourvu  qu'il  n'y  ait  anconc 
négligMceà  reprocher  anx  créanctera. 

!t^~>  9«9.  Pour  (erroiner  cette  matière,  il  nous  reste  i  azaminer  quels  effets 
produit  la  survenance  de  nouvelies  sommes  à  distribuer  p«odan(  la  procédure 
de  contribution. 

Béguliëremenl,  la  distTibutioi).4fice4  nouvelles  sommes  oécesnlsrait  une  nou- 
velle procédure,  uae  nouvelle  contifbution  enUèT«ment  distincte  de  la  première. 
Totttetois  le  tribunal  peut,  si  lescréanciers  le  demandent  et  s'il  ne  s'élèiie  pu  de 
réclamalioDS,  joindre  les  cootributions  surl'ancieune  et  les  nouvelles  sommes  à 
distribuer;  nuis  cette  joncUon  n'a,  P"s  lieu  de  droit,  et  quelquefois  des  inlérftls 
légitimes  s'y  opposeront.  11  faul  d'abord  supposer,  pour  que  la  jonclion  des  deux 
conlrihulions  soit  possible,  que  ks  mêmes  créanciers  figurent  à  l'une  et  i  l'antre. 
Mais  des  créanciers,  qui  n'ont  pas  produit  k  U  contribution  ouverte  sur  la  prs- 
mlËre  somme  il  distribuer,  peuvent  produire  à  ta  contiitKitioo  ouverte  sur  la 
QODvelle  somme  i  diitribuer.  il  y  Bura  nécessité  de  régler  séparément  les  deux 
contributions,  puisque  la  nouvelle  comprend  des  créanciers  qui  ne  fl.guTenl  pas 
dans  la  première. 

11  peut. encore  arnyer  que  des  ctéanders,  qui,  par  suite  de  la  forclusion  pro- 
noncée par  l'art.  B60,  ne  participent  pas  à  la  distribution  des  deniers  de  la  pn- 
mière  contribution,  se  présentent  à  la  seconde.  La  furdusioa  qu'ils  ont  encourue 
daB&la  première  contribution  ne  saurait  leur  être  opposée  pour  1^  écarter  de 
Ja  contribution  qui  doit  s'ouvrir  sur  la  nonvelle  somme  idistrihuer.  *. 


QUARANTE-DEUXIÈME   LEÇON 

DE  U  BAISie   IHHOBILIËRE   (G.   D.). 

jj|ft->  •!•.  '  La  laitie  des  Immeubles  du  débiteur  a  dâ  Ëire  environnée  de 
formes  beaucoup  plus  nombreuses  etbeaucoup  plus  compliquées  que  la  saisie  des 
meubles.  En  effet,  les  immeubles  ont,  en  général,  plus  d'importance  que  les 
menbles.  D'antre  part,  dans  notre  droit,  la  transmission  des  menbles  s'opère 
pins  facilement  que  celle  des  immeubles,  comme  le  prouve  la  règle:  En  fait  de 
mevblet,  posutsitm  vaut  titre.  De  celte  règle  (art.  287»,  C.  N.),  il  résulte  que 
l'adjudicataire  d'un  meuble  saisi  achète  avec  plus  de  sécurité  qne  t'adjuaicatatM 
d'uD  immeuble  saisi,  puisque  le  premier  ne  craint  pas,  comme  le  second,  qu'un 
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tiers  reTendique  II  chose  adjugée.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  immeables  sont  mat- 
tibles  d'hypothëipie,  le*  meubles  ne  le  sont  pas;  et,  comme  l'adjudicalkin  m 
saisie  immobilière  a  pour  effet,  ainsi  que  nous  le  verrons,  de  puiser  les  hypo- 
thèques qui  grèvent  l'immeuble  saisi,  il  est  nécessaire  d'appder,  de  lier  i 
U  procédure  les  créanciers  qui  se  trouvent  directement  int^.resiés  d»w  li 
.-saisie,  puisque  l'adjudication  qui  doit  la  terminer  anéantira  leur  droit  hypolké- 
caire. 

Le  législateur,  qui  s'occupe  de  la  saisie  immobilière,  BetrouTeenprésencck 
plusieurs  intérêts  oppoiés.  D'une  part,  si  les  Tormalités  sont  simples  et  pen  oom- 
breuseï,  on  trouvera  une  grande  économie  de  temps  et  de  Trais  ;  les  aitatim 
seront  pajés  plus  lAt,  et  l'ajudicataire,  devant  supporter  moins  de  tnii,  ponm 
offrir  un  prii  plus  élevé,  qui  profitera  à  la  fois  aux  créanciers  par  l'sngmenU- 
(ion  delasommeàdlstribuer,  et  au  débiteur  qui  sera  libéré  d'autant  Hais  avsti 
une  trop  grande  simplicité  déformes  et  une  trop  grande  rapidité  dans  les  pour- 
suites itéraient  su  débiteur  les  garanties  protectrices  de  sa  propriété,  ne  laisM- 
raient  pas  aux  créanciers  le  temps  de  surveiller  une  venle  qui  les  iuléreste  pBi^ 
qu'elle  doit  puiser  leurs  hypothèques  et  nuiraient  à  l'éléralion  Ai  prii,  en 
écartant  des  enchérisseurs  qui  n'auraient  pas  le  temps  de  réfléchir  et  de  prendre 
des  renseignements.   > 

D'autre  part,  la  lenteur  et  la  multiplicité  exagérées  des  formalités,  indipen- 
dammcnl  du  retard  qu'elles  apportent  au  paiement  des  créances,  frtppersienlla 
propriété  m6me;  caries  capitaux  se  portent  là  oii  le  prôleur  Ironve  ie  p/us  de 
crédit  et  le  plus  de  facilité  &  rentrer  dans  ses  fonds.  La  propriété  foncière  offre 
aux  prêteurs  un  crédit  suffisant;  mais,  si  les  lenteurs  de  la  saisie  et  de  l'ordre 
rejetlent  dans  un  avenir  lointain  la  possibilité  du  remboursement  effetW  de  la 
créance  hypothécaire,  les  capitaux  alors  se  portent  de  préférence  vers  l'indos- 
trie,ver3  les  Tonds  publics,  qui,  sans  offrir  autant  de  crédit,  présenleuUi  certi- 
tude d'un  remboursement  ou  d'une  cession  plus  facile  ;  et,  si  les  cipilsm  »^ 
donnent  ainsi  les  placements  hypothécaires,  cette  désertion  rejûlUt  sutlagn- 
culture,  et  peut  nuire  à  la  prospérité  publique  elle-même. 

Le  législateur  a  donc  besoin  d'une  extrême  prudence  pour  marcher  i  an  pts 
sûrentre  ces  deux  écueils,  et  conciliera  la  fois  l'intérêt  public  et  l'intérêt  priré, 
celui  des  créanciers  et  celui  du  propriétaire.  On  ne  doit  donc  pas  s'éioaaerde 
trouver  des  tllonnemenls,  des  variations,  dans  les  lois  qui  se  sont  succède  tur  la 
saisie  immobilière. 

011.  Dana  l'ancien  droit,  le  silence  de  l'ordonnance  de  1667  sur  cette  nuBto 
avait  donné  naissance  à  des  procédures  différentes  dans  le  ressort  desdiienin- 
bunaux.  Elles  encouraient,  d'ailleurs,  toutes  un  reproche  commun  :  c'est  qU 
partout  ta  vente  forcée  des  immeubles,  hérissée  de  rormalilés  sans  nombKi 
aussi  dispendieuses  qu'inutiles,  achevait  la  nùne  du  débiteur  sans  satisfaire  I» 
créanciers, 

H.  Real,  en  présentant  au  Corps  législatif  le  projet  du  titre  de  la  Siutit  ômm- 
bt7t^«,  disait  ; 

«  François  i"  en  1539,  iet  Henri  11,  en  1551,  avalent  essayé  de  régler  cettoin- 

■  portante  partie  de  l'exécution  d'un  jugement  ;  mais  la  majeioc  partie  des  dti- 

■  positions  contenues  dans  ces  lois  était  regardée,  par  beaucoup  de  tribunanii 
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■  comme  tombée  en  déanëtude  :  beaucoup  d'autrea  tribnnanx  ne  lei  ezécsUkiit 
«  en  aucune  manière. 

«  Ces  deux  tols  fopdamentates  de  l'incien  code  des  criées  n'aTsienl  pu  d'all- 
>  leurs  prévu  avec  asses  de  soin  beaucoup  de  drconstanccs  et  de  difficulté*.  Il 
a  a  donc  fallu,  même  dans  les  ressorts  où  elles  recevaient  une  iorte  d'exécutioa, 
fl  ajouter  des  formalttés  nouvelles  à  celles  qu'elles  prescrivaient.  Ces  formalités 
a  étaient  établies  par  des  déclarations  générales,  ou  particulières  à  on  tiiboo^, 
a  par  des  règlements  de  cours  souveraines,  par  l'usage  et  la  jurisprudence,  et 

•  par  Tes  coutumes. 

a  De  là,  incohérence  dans  tout  le  système;  obscurité,  incertitude  de  la  lëgis- 

*  laliOD  ;  de  là,  d'ioextricables  dirficullés,  des  procès  étemels,  etc.  « 

Pour  donner  une  idée  sommaire  de  l'iiisloire  de  la  procédure  relative  h  la 
saisie  immobilière,  j'essaierai  d'abord  de  présenter  un  tableau  anccincl  de  la 
procédure  qui  conduisait  A  la  vente  par  décret  forcé  ;  on  appelait  décret  Vadfa- 
dicalion  qui  se  faisait  en  justice  à  la  suite  de  la  saisie.  Je  laisserai  de  cdté  toutes 
1  es >varia tiens  que  présenlaient  les  usages  des  diSérents  tribunaux  pour  offrir 
l'ensemble  général  de  cette  procédure. 

Potbier,  &qui  nous  empruntons  ces  détails,  appelle  cette  saisie  saint  rHU*, 
par  suite  de  l'usage,  alors  reçu  en  procédure,  de  donner  au  mot  ritl  le  mu   . 
d'immobilier  (I]. 

On  commençait  les  poursuites  par  un  commandement  suivi  du  procès-verbal 
de  saisie.  De  ce  que  la  saisie  réelle  ou  immobilière  était  une  mise  de  l'immeuble 
sous  la  main  de  justice,  on  en  concluait  que  le  débiteur  devait  être  dessaisi  de 
l'administration,  et  on  nommait  an  commissaire  à  la  saisie  réelle,  qui  olTrait 
quelque  analogie  avec  les  gardiens  dont  nous  avons  parlé  au  litre  de  ta  Smû- 
exéctttion, 

Hab,  comme  Ici  la  cbose  à  garder  était  beavicoup  plus  importante,  que  la  pro- 
cédure durait  quelquefois  tort  longtemps,  et  qu'il  était  Important,  soit  pour  le 
débiteur,  soit  pour  les  créanciers,  que  ce  commissaire  oCfrU  des  garanties  de 
solvabilité  pour  répondre  de  sa  gestion,  un  édil  de  16Î6  avait  créé  des  orBces 
publics  de  commissaires  aux  saisies  réelles.  Les  titulaires  de  ces  offices  devaient 
donner  ctuiUon  jusqti'à  concurrence  de  certaines  sommes.  Ils  avaient  notain- 
menl  pour  mission  de  faire  enregistrer  la  sat.iie,  et  de  faire  procéder  aux  baux 
judiciaires  des  biens  saisis.  Sans  recbercber  exprofesto  quand  il  ;  avait  ou  non 
lieu  à  bail  judiciaire,  conslalons  qu'en  général  ce  bail  judiciaire  était  nécessaire, 
c'est-à-dire  qu'il;  avait  lieu  à  faire  adjuger  à  l'audience  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  le  droit  au  bail  à  loyer  ou  A  ferme  de  Vimmcuble  saisi.  Et 
o»  comprendra  quels  frais  eQ4raindtcet  incident  de  la  saisie  immobilière,  si  je 
disque,  pour  arriver  à  l'adjudication  du  droit  au  bail,  le  commissaire  assignait 
le  saisi,  le  saisissant  et  le  plus  ancien  procureur  des  créanciers  opposants,  qu'il 
y  avait  apposition  d'affiches,  que  l'adjudication  était  précédée  au  moins  de  trois 
remises  ou  publications  à  l'audience,  et  que  chacun  de  ces  jugements  de  remises 
était  signifié,  à  la  requête  du  commissaire,  aux  parties  ci-dessus  dénommées. 

(1J  Pins  lard,  nons  trouvons  dins  les  lois  de  messidor  an  III,  du  1 1  bromalre  an  VII,  «t 
dans  le  Cude  Napoléon,  le  nom  d'Eiproprlailon  forcée,  et  enBn,  dans  le  Code  de  procé- 
dure, le  nom  de  Saisie  immobiltire. 
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IV)vr  la  vente  de  l'Immeable,  on  procâdatt  aux  criées;  c'étaient  des  procb- 
mations  Tallea  le  dimanche  à  l'isiue  de  la  me&se,  par  lesquelles  nn  sergent  «d- 
nençait  au  pufcHc  que  tel  bârilage  était  saisi  réellement,  et  serait  rendu  par 
décret  Comme  l'édlt  de  )S51,  qui  régiwait  ces  criées,  n'en  avait  pasdâerminé 
le  nooibre,  11  vtriKit  suîtant  les  isircoa stances.  Polhier  nous  apprend  qu'on  en 
raisail 'Otnq  dans  la  am  ta  me  d'Orléans,  et  qu'elles  devaient  se  8uccéde^dansce^ 
tainsMsiis;  ri  l'ordre  d 'a tait  pa^  été  observé.  Il  fallait  les  recommenotr  toutes. 
La  preni^  et  la  4enilère  étaient  suivies  d'affiches  daoï  des  lieux  délermiods. 
Après  les  criées  et  leur  cerCiBcalion,  on  passait  à  la  procédure  qui  avait  pon 
but  d'obtenir  du  tribunal  le  congé  ou  l'aulorisatlon  d'adjuger.  Quand  la  senteace 
portant  congé  d'a^fUgiT  avait  été  obtenue,  s'il  n'j  avait  pas  d'appel  de  cette 
sentence,  ou  si  elle  svklt  été  confirmée  sur  l'appel,  on  arrivait  enfin  i  la  pro- 
cëdur*  en  exécution  4u  congi'  d'adjuger.  Le  saisissaut  mettait  une  enchère  an 
greffe  ;  cetle  ench^e  représenlait  la  mise  i  prix.  Il  se  faisait  délivrer  expédition 
de  cette  enchère,  la  sigdtBait  et  la  faisait  afScber  en  des  lieux  déterminés. 
Toslës  personnes  poi'vaieat  alo^s,  pendant  quarante  Jours,  fkire  du  enchères  au 
greffe.  Puis  elles  étaient  lues  à  l'audience,  et  on  adjugeait  l'immeuble  su  plus 
offréntj  Mais-celte  première  adjudication  n'avait  lien  que  sauf  quiaxaine,  et  ce 
n'était  qu'après  trois  remises  semblables  de  quTniaine  en  quoniaîne  qn'on  par- 
venait enfin  ii  l'adjudication  pure  et  siit^le,  à  l'andience,  au  plus  offrant  e(  der- 
nier en  clié  ri  seeur,  edjudicatiOii  précédée,  comme  on  le  voit,  de  (anl  de  procé- 
dures,  Ae  significations,  de  vacations,  et  par  conséquent  de  frais. 

tteroarqnes  que  je  ne  vous  ai  présenté  jusqu'ici  que  la  procédure  d'une  saiafe 
dégagée  d'Incidents.  Haia,  pendant  l'accomplissement  de  toutes  ces  tormaUtét, 
très-aoHvenl,  par  exemple,  des  oppositions  étaient  îonnées  au  greiSe  Au  tribunal 
où  la  saisie  était  enregistrée.  On  en  reconnaissait  quatre  sortes  :  Voppontion, 
afin  iTattnttleT,  formée  par  le  saisi  ;  l'oppoiilion  afin  dt  distraire,  formÂ  par  un 
tiers  qui  revendiquait  l'immeuble  saisi;  Y opporition à  finie  charge,  formée  éga- 
lement par  des  tiers  qui  prétendaient  avoir  sur  cet  immeuble  des  charges,  comme 
un  usufruit,  une  servitude,  etc.  Ces  trois  sortes  d'oppositions  retardant  l'adja- 
dicBlion  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  leur  validité.  Enfin,  les  créancieis 
hypolbécaires,  qui  ne  voulaient  pns  qu'on  partagent  sans  euK  le  prix  de  l'adjn* 
dication,  formaient  ro/)pcuilion<r^nrJi!  conserver.  Henlionnons  encore  en  passant 
les  incident»  relatitk  au  concours  de  saisies,  aux  demandes  de  subrogation  dans 
la  powsuile,  aux  demandesen  provision  formées  par  le  saisi,  sa  femme  ou  cer- 
tains cHanclers,  «le. 

Mainlenant,  si  je  ctomplèle  la  ciiation  que  j'ai  commencée  plus  haut,  on  com- 
prendra parraiteraent  comment  l'orateur  du  conseil  d'État  ajoutait  :  n  De  Ifc  cet  ' 
<<  poursuites  dont  le  premier  acte  pouvait  remonter  ft  plus  d'un  siècle  ;  qui, 
V  IraflamlsesetTenduescommeun  héritage,  enrictiissaient  successivement  pln- 
a  sieurs  orSciers  ministériels  aux  dépens  des  héritiers  et  des  créanciers,  dont  les 
u  droits  s'anéantissaient  par  l'extinction  ou  la  dispersion  de  leur  postérité.  • 

Les  réformes  appelées  par  la  révolution  de  1780  exigeaient  donc  particulière- 
ment une  loi  sur  la  saisie  immobilière.  Ou  se  proposait  notamment  de  rendre  U 
%Ulation  uniforme  sur  cette  matière»  et  de  simpli&er  une  procédure  diMt  le* 
lenteurs  et  les  frais  retombaient  sur  le  débiteur  et  sur  les  créanciers. 
Un  premier  essai  fut  (enté  par  la  loi  du  9  messidor  an  111.  Celte  Icm,  qui  porte 
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le  nom  de  Code  h]poltaéi»ire,  établisuit  à  la  fois  un  rëginie  hypothécaire  noa- 
veau  et  des  rormes  nouveUcs  d' expropriai  ion  torcép.  Elle  de*ait  receroir  ton 
exécution  à  panir  du  1"  oivAse  [))  tuiTant.  UaiaceUe  mite  à  exécution  fui  luo- 
ceisivement  prorogée  par  let  lois  du  %6  frimaire,  du  19  veoltee,  du  19  prairitl, 
du  24  IhermidiM'  an  IV  et  du  28  Teudémiatre  an  V.  Celte  dernltoe  renvofail 
indéfiniment  l'iotroduction  du  nouveau  régime  hjpolhéealK  jiuqa'à  la  pubJi- 
calionde  le  loiqii  devaildéfinitivemeol.MalueraurtramDd^ficalioDadontUloi 
du  9  meKidnr  an  iU  était  siuceplible.  U  loi  de  BMsiidw  ie>ljMBrai(  donc  con- 
damnée d'avance;  ette  ne  reçut  en  eUftaucune  exécution,  tHeatmci^atieifn- 
cédures  descriées,  avec  tous  leurs  incoa*énient*,  conlinuërent  d'âtre  appliquées 
jusqu'aux  lors  du  11  brumaire  an  VU,  dnal  la  première  (arL  G6)abrogeait.iri'ail- 
leurs  expressëinent  celle  loi  du  9  messidor  an  IU,  qui  n'avait  jamais  éiéexéoiUée. 

Deux  lois  furent  eu  eSTel  portées  &  ia  date  du  1 1  brumaire  au  Vil,  l'une  aor  le 
régime  hypothécaire,  l'autre  sur  les  expropriations  forcées.  La  première  élt- 
blisMit  un  nouveau  système  hypothécaire,  basé  sur  la  publicité  et  le  spécialité. 
La  seconde,  Jaite  pour  remédier  aux  abus  des  ancieunes  procédures  des  eriées, 
réduisit  les  Cormes  des  eiproprialioni  forcËes  à  la  'plus  tiitrëme  simplicité  Le 
saisissant,  d'apris  celle  loi,  EaiMit  au  débiteur  un  tummandemenl  à  trente 
jours.  Aprts  ce  délai,  il  fallait  apposer,  dans  les  lieux  déterminés,  des  afflches 
annonçant  la  vente  ;  ces  atfiches  valaient  saisie  des  biens  qui  y  étaient  ipécillés. 
Les  affiches  et  les  procfes- verbaux  constatant  leur  apposition  devaiei^Atre  signi- 
fiés dans  Jes  cinq  jouni  au  saisi  et  aux  créanciers  ÎDaerils.  Enfin,  après  vingt 
jours  an  moins,  un  mois  au  plus,  il  était  procédé  à  l'adjudicalion  ani  eocbères 
devantleiribunalcjvil  de  la  situation  des  biens.  La  loi  de  brumaire  avait  gardé  le 
silencesurlaproc^uredesincidentsqui  pouvaient  s'élever  pendantles  pourrai  tes. 

Cette  loi  si  simple,  trop  simple  dans  ses  formes,  produisit  les  plut  fumites 
réaullats.  En  etTel,  comme  nous  L'avons  dit  précédemment,  une  loi  sur  la  saisie 
immobilière  doit  tenir  compte  &  la  fois  et  du  droU  de  propriété  dans  la  permiute 
du  débileur,  et  de  la  juste  impatience  qu'ont  les  créanciers  de  toucher  ce  qui 
leur  est  dû.  Or,  la  loi  de  brumaire  n'avait  sufâtamraeut  garanti  ni  l'nn  ni  l'autre 
de  ces  inlérèls  légitimes.  Ainsi,  d'une  part,  le  débileur  de  bonne  foi  élail  exposé 
ft  perdre  sa  propriété  avant  d'avoir  connu  les  pouiïuiles  ou  d'aralr  pu  y  «léfsadic; 
d'aulre  part,  le  silence  de  la  loi  sur  la  procédure  des  incidenli  de  i'eopropirlation 
forc&  les  laissait  oécessairemenl  sous  l'empire  du  droit  commun,  les  sonmeltaK 
en  conséquence  i  toutes  les  lenteurs  d'une  instance  ordwaire.  U  résultaU  de  U 
qu'un  débiteur  de  mauvaise  fui,  en  multipliant  des  incidents  plus  ou  molna  fon- 
dés, pouvait  se  jouer  de  ses  créanciers,  augmenter  considérablement  les  trais,  et 
reculer  démesurément  la  vente,  et,  par  suite,  U  disUibution  du  f^ix.  Ainsi  la  pto> 
cédure.d'-une  saisie  dragée  d'incideola  était  trop  ^^>ide,  celle  cltargée.d'iwi- 
denta  ne  l'était  pas  assez. 

Le  Code  Napoléon,  k  son  tour,  s'occupa  de  celte  matière  dans  les  litres  XVIII 
et  XU  du  livre  IU,  savoir  ;  des  hypothèques  dans  le  titre  XVUI,  et  de  la  miale 

CD  L'art,  l"  de  la  loi  de  menldor  an  Ut  pisce,  Il  est  vrai,  la  date  desa  mise  k  exéou- 
tfon  au  l"  ventAMtmWant;  mais,  outre qns  les  art.  ISb  et  tulvintadelaméaie  It^Oimt 
cette  deu  m  1"  nliAM,  la  loi  du  lefrimilrean  IV  dtaeiprestément  l'art.  l*r  d«  talol^» 
meaaidor,  eomme  indiquant  la  date  da  1"  nlvâie. 
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immobilière  (soua  ie  oom  d'eiproprialion  forcée)  dans  le  litre  XIX.  Touleroiile 
législateur  du  Code  Napoléon  s'est  borné  ï  poser  les  principes  de  droit  relalifik 
la  saiiie  immobilière,  et  a  renvoyé,  quant  aux  formes,  au  Code  de  procédure 
(ftrt.î2l7  et  2218,  C.  N.)- 

Ce  renvoi  i  nécessite  les  titres  XII  et  XIII  du  livre  V  de  la  première  partie  àa 
Code  de  procédure,  dont  nous  examinerons  les  détails. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  lout  à  l'beure,  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure 
avaient  à  remédier  i  deux  inconvénients  de  la  loi  de  brumaire  an  VII.  D'one 
part,  nous  avons  vu  que  la  loi  de  brumaire,  muette  sur  tes  incidents,  les  lais> 
sait  sous  l'empire  de  la  procédure  des  aObIres  ordinaires,  procédure  trop  lente 
«a  matière  de  saisie,  et  permettait  ainsi  au  débiteur  de  mauvaise  Toi  de  reculer 
presque  indéfiniment,  au  détriment  de  ses  créancierSfl'adjiidicalion  de  l'immeu- 
ble saisi.  Il  était  très-faciie  de  remédier  i  ce  pretnier inconvénient,  il  sufasait  de 
soumettre  les  incidents  de  saisie  immobilière  i  une  procédure  spéciale,  abrêg£e 
qui  ne  permit  plus  de  traîner  la  poursuite  en  longueur.  C'est  ce  que  les  rédac- 
teurs du  Code  de  procédure  ont  fait  danâ  le  titre  Xill  du  livre  Y  de  la  prï-n)ièf« 
partie. 

L'autre  inconvénienl  de  la  loi  de  brumaire  consistait  dans  la  trop  grande  sim- 
plicité et  la  trop  grande  célérité  de  la  procédure  de  la  saisie  immobiVière,  qui 
permettaient  de  dépouiller  trop  vite  le  débiteur  de  sa  propriété.  Que  devaieol 
faire  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure?  Augmenter  tes  Termes  et  les  délais 
protecteurs  de  la  propriéti!.  Hais  ici  ils  ont  dépassé  le  bal  :  tombant  dans  un 
excès  contraire  à  celui  de  la  loi  de  bruniaii'e,  le  Code  de  procéJnre  coofenaït  un 
luxe  de  formalités  et  de  délais,  qui  ramenait  eo  partie  les  abus  des  ancieuDes 
procédures  des  triées.  Ainsi  nulamment  trois  publications  devaient  précéder  la 
vente;  le  Code  exigeait  une  adjudication  provisoire,  une  adjuàication  déDnitive. 
L'expérience  démontra  bienlAt  la  dispendieuse  inutilité  de  ces  nombreuses  pu- 
blications et  de  cette  adjudication  provisoire  ;  des  plaintes,  des  Téclamatioos 
s'élevèrent  de  tous  cdtés. 

Le  sjslème  hypothécaire  était  en  même  temps  l'objet  de  vives  critiques  ;  oo 
'  réclamait  notammenl  la  publicité  de  toutes  les  hypothèques  et  la  nécessité  de  U 
transcription  pour  la  transmission  de  la  propriété.  Pour  se  conformer  au  plan 
des  législations  précédentes,  qui  avalent  toujouis  réuni  les  règles  du  système  hy- 
pothécaire et  celles  de  la  saisie  immobilière,  ilsemblait  raisonnable  de  réformer 
à  la  fuis  ces  deux  matières.  Ce^ndanl  les  idées  étaient  plus  arrêtées  sur  la  eaitie 
immobilière;  et,  dès  1827,  le  guuverDements'occupade  la  révision  de  ct-tte  partie 
de  lalégislation,  et  présenta  successivement  deux  projets  de  lois  aux  délibérations 
des  assemblées  législatives.  L'un,  soumis  aux  chambres  en  1829,  ne  produisit 
aucun  résultat  ;  l'autre,  présenté  à  la  chambre  des  pairs  en  janvier  ^S^0,  est  de- 
venu la  loi  du  2  juin  4841. 

Cette  loi  a  réformé  toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives,  non- 
seulement  à  la  saisie  immobilière,  mais  même  k  toutes  les  venles  judidûm 
d'immeubles.  Elle  comprend  six  articles:  le  premier  contient  des  modiûci^oiu 
aux  UUes  XU  et  XIU  du  Code  de  procédure,  c'est-à-dire  à  la  saisie  immobili^* 
et  aiii  incidents  de  cette  saisie.  Les  autres  dispositions  du  Code  de  procédmv 
comprises  dans  la  réforme  de  la  Ui  du  2  juin  184t  sont  :  le  Utre  V  du  livre  II, 
partie  II,  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  modifié  par  l'art.  X  de  la  loi 
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daSjainlMl  ;  le  titre  VI  4u  mèmelifra,  d«BTenteidebieMiinoieuMlesapptr- 
lenanl  à  des  mineurs,  modifié  pur  l'art.  3  ;  le  litre  Vil,  de«  fonnes  de  partagea 
et  licit&tions,  modifié  par  t'arl.  4  ;  le  litre  VIII,  du  bënëAce  d'inrenUire,  modifia 
dans  la  partie  relative  à  la  *ente  det  immeubles  delà  luccenionpaT  l'art.  S  delà 
loi  Dou^elle;  enfin  le  tilie  lX,niodiBé  parl'art.6  pour  la  vente  dècbfeosdotaui. 

Nous  n'avons  k  nous  occuper,  quant  à  présent,  que  de  l'art,  l"  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  c'esl'h-diredt't  modifications  aux  titres  de  la  taisie  immobilifere  et 
des  iocidenti  de  cette  saisie.  Cet  article  I"  est  à  lui  seul  plus  étendu  que  bien  des 
lois  entières  ;  il  modifie  les  art.  673  k  748  du  Code  de  procédure.  Ajoatont  que 
trois  de  ces  articles  oot  été  de  nobveau  modifiés  par  la  loi  du  31  mai  1858  ;  ce 
tout  les  art.  693,  6e«e(7j7. 

Ainsi  aujourd'hui  la  saisie  immobilière  est  régie  en  partie  par  le  Code  Napo- 
léon, et  en  partie  par  le  Code  de  procédure.  Le  Code  Napoléoo  (lit.  XIX  du  liv.  III) 
en  pose  les  règles,  et  te  Code  de  procédure  en  détermine  les  Tormes  dans  le  li- 
tre XII  du  livre  V  de  la  première  parlie,  et  indique  dans  Je  titre  Xlllune  procé- 
dure spéciale  pour  les  incidents. 

ij>  >  ftlS.  Un  traité  complet  sur  la  matière  delas^iiie  immobilière  devrait 
donc  contenir  l'exanwa  approtondi  des  règles  du  Code  Napoléon  et  des  forme*  du 
Code  de  procédure  ;  mais,  pour  ne  pas  sortir  des  limites  de  ce  cours,  nous  ne 
nous  appesantirons  ici  que  sur  les  dispositions  du  Code  de  procédure.  Cepen- 
dant, avant  d'enlrer  dans  leur  développeroeot,  il  est  nécessaire  d'eitrarre  du 
litre  XIX  du  livre  lli  du  Code  Napoléon  la  réponse  k  ces  deux  questions  :  I  °  Par 
qui  et  contre  qui  la  saisie  immobilière  peut-elle  éti'e  poursuivie?  2*  Quels  lùens 
peuvent  être  saisis  immobilièremenl  T 

1*  Par  qui  tl  contre  qui  In  taùie  imtmbilièrt  peut-elle  être  paurtuivie  ?  Nous 
«vous  vu  précédemment  que  les  lois  d«  l'an  lit  et  dei'anVll,c<)mmeleCodeNa- 
poléon,  ont  toujours  traité  de  i'exproprïatiua  torcfe  en  mSroe  temps  que  des  hy- 
pothèques ;  que  les  règles  de  celle  expropriation  ont  toujours  paru  une  consé- 
quence des  règles  admises  sur  les  hjpolhèques.  L'tijpoltaéque,  en  elTel,  constitue 
la  garantie  du  droU  de  créance  ;  la  saisie  immobilière  et  l'oidre  olTrent  les  moyens 
de  rendre  la  gaianUe  cfScace  et  de  réalisur  le  droit  de  créance.  Touterois  il  ne 
/audrail  pas  conclure  de  là  que  les  poursuites  de  saisie  immobilière  ne  puîsseol 
être  dirigées  que  par  li'i  créanciers  hypothécaires.  Soa.;  tous  les  créanciers, 
même  cbirograpbaires,  ont  le  droit  de  Taire  saisir  les  immeubles  de  leur  débiteur 
(art.  2092,  C.  Nap.).  Seulement,  si  les  créances  hypothécaires  doivent  absorber 
le  prix  pmbable  de  l'adjudication,  tes  créanciers  chirographaires  sont  sans  Inté- 
rêt dans  la  saisie  de  l'immeuble;  mais  si  l'immeuble  n'est  pas  gievéd'hypothé- 
4]aes,ouiilemont«Dtdes  créances  hypothéquées  ne  s'élève  pas  au  chiffre  pro- 
bable du  prix  del'adjudit-ation  future,  les  créanciers  chirographa ires  ont  lotérél 
«t  qualité  pour  faire  saibir  cet  immeuble.  Les  créanciers  chirographaires  sont 
même,  à  un  certain  point  de  vue, dans  une  position  plus  favorable  que  lescréan- 
ciers  bjpotbécaires  relativement  à  la  saisie  immobilière.  En  effet,  le  créancier 
«hirographaire  est  librede  diriger  ses  poursuites  sur  celui  des  immeubles  du  dé- 
biteur qu'il  lui  convient  de  choisir,  tandis  que  l'art.  2209  du  Code  Napoléon  im- 
fose  au  créancier  hypothécaire  l'obligation  de  saisir  d'abord  l'immeuble  qui  lui 
al  spécialement  hypothéqué  ;  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance  de  l'immeuble 
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bjpolbétpié  que  ce  dernier  créancier  pourra.  ponrsoiTre  la  saisie  des  «uIk*  im- 
meubles de  son  déliileur. 

Le  créancier  qui  saisit  immobiliàrement  doil  d'ailleurs  réunir  les  CAnditims 
exigées  de  celui  qui  poui-suît  une  exécution  forcée,  conditions  énumérées  dnu 
lesBTl.  845  et  661.  C.  pr. 

La  saisie  immobilière  ne  peut  être  pourtuivie^r  un  créander  chtrognpbaire 
que  contre  k  délateur  ;  mais  les  créanciers  bjpothécaires  la  dirigent  contre  le 
détenteur  de  riiBseuble  h3poihéqué,  qu'il  soildébileâr  ou  non.  La  lien  déten- 
teur d'wi  immeuble  hjpoibéqDé  qui  n'a  ni  purgé,  ni  pajé  iniégralemeni  les 
délies  bypoibécaires,  ni  délaissé  l'immeuble,  est  dnnc  exposé  aux  poursuites  de 
saisie  jmmobiliËre  à  la  requête  des  créanciers  hypolbécaires  (art,  3167  i  SfTO, 
C.  Si.).  Hais,  la  plupart  du  temps,  l'accomplissemeot  des  fumaliléa  de  la  purge 
lui  évitera  ce  résultat. 

La  qualité  dn  saisi  modifie  quelqueruis  le  droit  du  créancier.  Ainsi,  quoique, 
eo  règle  générale,  le  créancier  soit  libre  de  sabir  les  immeubles  piutAt  que  les 
meubles,  cependant,  quand  il  s'agit  de  poursuites  contre  un  mineur,  même 
émancipa,  ou  contre  un  interdil.  leurs  immeubles  ne  peuvent  être  saisis  qu'a- 
prÈs  constat  al  iou  de  l'ini'uffiiuncedu  mobilier  pour  pajer  la  dette  (art.  SÎOO,  C.N). 
Htis  si  l'immeuble  que  le^  créancier  se  propose  de  saisir  est  indivis  enlre  un 
majeur  d'une  part  et  un  mineur  ou  interdit  de  l'autre,  lorsque  la  dette  leur 
est  commune,  la  discussion  du  mobilier  cesse  d'être  requise  par  la  loi 
(arl.2S07,C.  N.)- 

Quant  aux  poursuites,  elles  sont  dirigées  par  le  cràincJer  lui-même,  s'il  est 
arable  ;  par  son  tuteur,  s'il  est  mineur  non  ^msncipé  ou  interdit.  Le  mineur 
émancipé  peut  faire  pratiquer  une  saisie  ininiobilière  avec  l'assistance  de  son 
corateur.Si  une  femme  mariée  veutagir,  la  poursuive  aura  lieu  k  la  requête  de 
•on  mail,  pour  les  créances  dotales,  sous  les  régimes  de  communaui^,.Mni 
eommunauié  et  dotal;  mais  pour  les  créances  panptwnMles  sauscedemierré- 
giBe,  ainsi  que  pour  toutes  créances  sous  )e  régime  de  séparaliin  de  biens,  la 
femne  poursuivra  la  saisie  avec  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  et,  même, 
si  elle  est  mineure,  et  que  le  mari  refuse  de  lautoriaer,  avec  l'assistance  d'an  ou- 
râleur  adhoe. 

Ces  poursuites  seront  dirigées  contre  le  saisi  lui-même  s'il  est  capable;  s'il  est 
mioeurnon  émancipé,  ou  interdit,  contre  son  tuteur;  s'il  est  mineur  émancipé, 
contre  lui  et  Hio  curateur.  Si  l'imroeubleapparticnt  en  propre  i  une  femme  ma- 
riée, les  poursuites  seront  dirigées,  quel  que  soit  le  régime  de  mariage,  contre 
la  femme  et  le  mari  ;  et  si  le  mari  refuse  d'assisler  la  femme,  ou  s'il  e^t  mineur, 
ellflsera  autorisée  par  la  justice.  Si  la  femme  est  mineure,  et  que  te  mari  majeur 
refuse  de  pnicéder  avec  elle,  ou  s'ils  sont  tous  deux  mineurs,  le  tHbunal  Donve 
à  la  femme  un  curateur,  contre  Icqufl  lapoim>uiie  sera  exercée  en  roéraetetapi 
que  coniie  la  femme,  li  eal  bien  enlendu  que  le  nurisera  poursuivi  seul  pou 
les  immeubles  de  la  communauté  (art.  9W8,  C.  N.}. 

Si  le  débiteur  que  je  veux  poursuivre  e»t,  par  suite  de  sooceMioo,  coproptié- 
taire  par  indivis  avec  d'autres  personnes  qui  ne  sont  pas  tenuesàladetle,  jeue 
puis  sabir  sa  part  indivise,  mais  seulement  l'immeuble  sRKreiilà  mon  debilear 
aprfes  le  partage  ou  la  licitaiion,  qu'il  m'est  permis  d'ailleurs  de  provoquer 
(art.  3206,  C.  N.)- 
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Enfin,  le  débiteur  peut  Taire  saspendre  les  pounuitet  dans  un  eu  parUcnUac 
prëiu  par  l'art.  2212  (CN.)  ■  s'il  justifie,  par  baux  authentiquai,  qnele  rerena 
«  net  et  libre  de  tes  iouneubles  pendant  nneanoée  luffitpourle  paiement  delà 
■  dette  en  capital,  intérSIset  Trais,  et  s'il  eu  oITre  la  délégalion  aacrétBcier.  ■ 

918.  2*  Quelt  biens  peuvent  élre  saisis  immoUlièrement?  L'kX.  Ztfii  du  Code 
Napoléon  énumËre  les  biens  soumis  à  l'eipTopriation  Torche  :  ce  sont  l*les  biens 
immobiliers  et  leurs  accessoires  réputés  immeubles  apparlenant  au  débiteur  ; 
£*  l'iun^il  que  le  débiteur  a  sur  les  biens  de  rnSme  nature.  Si  l'on  compare 
cette  énuméraUon  à  celle  de  l'art.  31 IS  (C.  H.),  qui  indique  les  biens  suscepti- 
bles d'hypothèques,  on  voit  que  les  mêmes  biens  peuvent  être  grevés  d'hypo- 
thèques, et  Trappes  par  la  saisie  immobilière. 

Le  texte  de  ces  deux  articles  ne  comprend  pas  lous  les  immeubles.  Ainsi,  d'a- 
près les  articles  Sf7  et  suit,  du  Code  Napoléon,  la  loi  distingue  trois  sortes  d'im- 
meubtes,  des  immeubles  par  nature,  par  destination  et  par  l'objet  auquel  Us 
■'appliquent^  Les  immeubles  par  nature,  qui  sont  dans  le  commerce,  peuvent 
d'abord,  sans  aucun  doute,  être  l'objet  d'une  saisie  immobilière  ;  ce  sont  ces 
immeubles  que  désignent  le  n*  1  de  l'art.  21 18  et  le  a'  \  de  l'art.  2204,  sous  le 
nom  de  biem  immobiliers. 

l.es  Immeubles  par  destination,  désignés  par  les  mêmes  articles  sous  le  nom 
d'aecesioiret  réputii  immeubUs,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé  sur  l'art.  Sii,  1°,  ne 
sont  susceptibles  d'hjpolbèqnes  qu'accessoirement,  avec  l'immeuble  auquel  ils 
«ont  allacbés  â  perpétuelle  demeure  par  le  propriétaire,  soit  pour  l'exploitation, 
soit  pour  l'omemeot. 

Enfin,  parmi  les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliqaent,  la  loi,  dans  les 
articles  précités,  n'a  permis  d'atteindre  par  rhvpothèque  ou  la  saisie  immobi- 
lière que  l'usuTruit  des  biens  immobiliers. 

Des  lois  particulières  ont  permis  d'hypothéquer,  el  par  suite  de  saisir  certains 
autres  immeubles,  savoir:  les  mines,  qui  constituent  des  immeubles  distincts  de 
la  surface  qui  les  recouvre  (L.  du  21  avril  l8iQ)  ;  les  actions  immubilisées  de  la 
Banque  de  France  (décret  du  16  janvier  180H);  enfin  les  actions  immobilisées 
des  canani  d'Orléans  et  du  Loing  (décret  du  16  mars  1810). 

Hais  la  saisie  immobilière  ne  peut  Trapper  les  autres  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent,  comme  l'usage,  l'habitalion,  les  servitudes  foncières, 
les  actions  immobilières.  Celte  solution  n'est  contestée  que  pour  les  actions  im- 
mobilières. Mais  cette  discussion  appartient  au  cours  de  Code  Napoléon,  ainsi 
^e  l'eiamen  de  la  question  de  savoir  si  l'empbjléose  constitue,  sous  l'empire 
de  ce  CoAe,  un  droit  immobilier,  susceptible  d'ti  jpolbèque  et  de  saisie  immobi- 
lière (t). 

Le  créancier  ne  doit  pas,  en  général,  saisir  è  la  fois  plusieurs  immeubles  sp- 
parlenanl  au  même  débiteur  el  situés  dans  divers  arrondissements.  Autrement, 
comme  la  procédure  est  portée  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  est 
situé  l'immeuble  saisi,  il  ;  aurait  autant  de  procédures  que  d'arrondissements 
comprenant  les  biens  saisis;  les  frais  de  toutes  ces  procédures  ruineraient  le  dé- 
biteur, peut-être  inutilement,  si  une  seule  potuvuite  suffisait,  par  exemple,  pour 
désintéresser  le  créander.  Les  immeubles  situés  dans  divers  arrondisse  m  eali  na 

(1]  V.  sur  tons  ces  points  (Dali.,  R^.,  y'  Veate  d'Irameuble*,  n"67  ettuiv. 


D,g,l,7.cbyGOO^IC 


SOe  PAKTIB  I.   LITKl  T.  TITIE  XI. 

MToat  donc  »isi>  que  nicceuivetnent.  Cette  règle  reçoit  toulerut  une  wif 
UoD  ao  cas  où  les  biens  situés  dans  des  arrondissements  dilTérenU  font  pudc 
d'âne  iD&ne  exploitation  ;  et  l'article  SSIO  dv  Code  Napoléon  détermine,  dus  et 
dernier  cas,  devant  qnel  tribunal  U  procédure  se  poursuivra.  Il  en  sen  it 
même  du  cas  où  le  créancier  aura  hypothèque  sur  une  partie  seolemeot  du 
biens  compris  dans  une  mime  exploiiation  ;  quoique,  en  priacipe,  il  ne  pait» 
Misir  l'Immeuble  qui  ne  lui  est  pashjpotbéquë  qu'en  cas  d'insuffisance  del'îm- 
meuble  hypothéqué,  ces  deux  immeubles  pourront  être  l'objet  d'une  seuleuisi^ 
s'ils  TodI  partie  d'une  même  exploitation  (art.  2309,  2211,  C.N.}. 

Une  loi  du  14  novembre  18<râ  a  encore  permis,  dans  uu  certain  cas,  huiria 
«Imultanée  de  plusieurs  immeubles  appartenant  au  même  débiteur  el  n'inéi 
dans  divers  arrondissements.  , 

D'après  l'art,  l  de  la  cette  loi,  cette  saisie  simultanée  est  autorisée  <  toutei 
K  les  lois  que  la  valeur  totale  desdits  biens  sera  inrérieure  au  montant  réuni  du 
«  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux  autres  créanciers  inecriti.  * 

L'art.  2  de  la  même  loi  indique  la  manière  dçcalculer  la  valeur  des  biess.* 
u  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  baux  authentiques  sur  le  pied  du 
a  denier  vingt-cinq.  »  ' 

«A  défaut  de  baux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le  rfiled«scontii- 
■  butions,  sur  le  pied  du  denier  trente,  o 

'  L'art.  3  règle  en  ces  termes  la  procédure  à  suivre  en  cette  matière  :  *  Le  créa- 
u  cier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée  par  l'art,  l  sera  leou  de  présenter 
«  requête  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissemenl  où  le  débiteur  a  son  do- 
it miciie,et  d'j  joindre:  1*  copte  en  forme  desbauxautbenliqiies,  et,àlËUTdé- 
»  laul,  copie  également  en  forme  du  rdie  de  la  contribution  toncière-,  1°  Veilnit 
H  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  danâ  les  diveiï  anoD&ucements  où  les 
«  biens  sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune.  La  requête  seracom- 
<>  muuiquée  au  ministère  public,  et  répondue  d'une  ordonnance  porlanl  pennu 
<i  de  faire  la  saisie  de  tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  et  députe- 
•  ments  désignés.  » 

Hais,  dans  l'hjpothèse  de  ta  loi  de  1808,  comme  on  le  voit,  les  bieni  penvol 
n'être  pas  couligus,  être  situés  dans  des  départements  fort  éloignés  l'on  de 
Vautre.  Aussi  élait-il  difficile  d'appliquer  ici  le  deuxième  alinéa  de  l'irt.  !ilO| 
et  de  faire  une  procédure  unique.  C'est  donc  avec  raison  que  l'arL  4  de  la  loi  de 
1808  dispose  que  ■  les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  fonfe  qu'ils 
u  distribution  du  prix  des  immeubles  seront  portées  devant  les  tribunaux  res- 
«  pectifs  de  la  situation  des  biens.  » 

#  >  «  14.  Après  avoir  ainsi  rappelé  les  règles  du  droit  sur  noire  mstièR, 
nous  aborderons  plus  sûrement  l'examen  des  formes  de  la  saigie  immobilièis, 
ctftotenues  dans  les  titres  XII  el  XIU  du  livre  V  de  la  première  partie  du  Coie  k 
procédure.  Le  litre  XII  a  trait,  je  le  répète,  b  une  saisie  immobilière  iépff* 
il'incidents;'  le  titre  Xlll  s'occupe  spécialement  des  incidents  de  la  siùsie  iont^ 
biliëre  *. 
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TITRE  XII 

DB  LA  SAISIE  IHHOBIUAbB  <G.   D.). 

*  Id,  comme  dani  lei  nUies  de  meubles,  la  proeédore  a  deux  phases  Uen 
distinctes.  Elle  tend  d'abord  ft  mettre  l'objet  de  la  saisie  sous  la  main  de  justice 
el  ensuite  k  le  faire  Tendre.  Celte  distinction  nous  serrira  po«r  la  diniion  du 
titre  important  qae  nous  devons  expliquer.  Nous  nous  occuperons  mccetsive- 
ment,  (bms  un  preinier  paragraphe,  des  formalités  de  la  mise  sons  la  main  de 
justice  et  de  ses  eflels  <arL  673  à  680}  ;  dans  un  second  paragraphe,  des  forma- 
lités pour  parvenir  à  la  vente  (art.  000  à  701}  ;  dans  nn  troisième  paragraphe,  de 
l'adjudicotù»!  el  de  ses  effets  (art.  702  à  717}.,  L'art.  715,  qui  détermine  quelles 
formalités  sont  prescrites  &  peise  de  nullité,  figurera  dans  chacun  de  ces  pan- 
graphes. 

§.  1.  —  Du  fojmaliléi  de  la  mi$e  lom  (a  main  de  justice  el  de   leur*  tfftti 
(art,  673  à  689). 

Ces  formalités  sont  au  nombre  de  quatre  :  le  commandement,  le  procès-verbal 
dé  saisie,  la  dénonciation  du  procès-verbal  au  saisi,  enfin  la  transcription  de  la 
saisie  au  bureau  des  hfpbotfaèques.  Les  deux  derniëres  de  ces  formalilés  sont 
spéciales  à  la  saisie  immobilière.  Lorsqu'elles  ont  toutes  été  accomplies,  la  sai- 
sie proprement  dite  est  terminée  ;  el  celte  mise  de  l'immeuble  sous  la  main  de 
justice  produit  des  elTets  juridiques  fort  importanls. 

Nous  diviserons  en  conséquence  ce  paragraphe  en  deux  articles,  le  premier 
relatif  aux  lormalités,  le  second  aux  efTels  de  la  mise  sous  la  oiain  de  justice. 

OIS.  Art.  1.  Dei  formalités  de  la  saisie  sous  la  main  de  justice  (arl.  673  à  080). 
Reprenons  successivement  l'examen  des  quatre  fonnalilës  ci-dessus  énoncées  el 
I-aWoDs  d'abord  du  commandement. 

B  Aït.  G73.  La  saisie  immobilière  sera  prée^ée  d'un  commandement  h  pcnonne  on 
domMIe  i  Bb  tjte  de  cet  acte,  II  sers  donné  copie  entière  du  tllre  en  vertu  duquel  clla  «en 
faite.  Ce  commandement  contiendra  élection  de  domidie  dam  le  lien  où  siège  le  triliuiial 
qui  devra  eonaallTe  de  la  laUle,  il  le  créancier  n'y  demeure  pai  1 11  énoncera  qne.  Mute 
de  faleuMt,  U  wra.procédé  &  la  saisie  des  Immeuble*  du  débiteur  i  l-bulsrier  ne  se  fera 
pwamttet  de  témoins  :  11  fera,  dans  le  Jour,  viser  l'orignal  par  le  maire  du  lieu  où  le 
cwmnandemeat  sera  sIgniDé.  • 

I^a  saisie  immobilière  débute,  comme  toutes  les  saisies  d'exécution,  par  un 
commandement.  Il  me  parait  superflu  de  répéter  Ici  touï  ce  que  nous  avons  dit 
de  la  nature  et  des  efTets  du  commandement  sur  les  articles  B83  et  864,  au  litre 
de  la  saisie-exécution.  Je  ferai  seulement  remarquer  que  les  demandes  en  nul- 
lité du  commandement  ne  rentreront  pas  sous  l'application  des  art,  718,  730, 
73!  et  73Î;  ces  demandes  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  incidents, 
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mais  comme  un  préUmioaire  de  la  uisie  (I).  Eiuninons  uulement  lu diip«i- 
lioDs  spéciales  de  l'art.  673,  i  i'égard  du  commandement  qm  précède  la  uine 
immobiliÈre. 

A  personne  ou  domicilt.  On  avait  proposé  d'exiger  la  signification  du  commii- 
dément  au  domicile  riel,  en  taisant  remarquer  combien  il  serait  utile  que  le  tûi 
eût  une  coonaluance  certaine  de  la  saisie  dirigée  contre  lui  ;  mais  cette  eiigtoe* 
fut  écartée  ;  on  craignit  qu'il  ne  fût  difficile  de  trooTer  le  domicile  réd  du  nU 
(V.  l'art.  699  et  son  explication).  Ainsi  le  coiomandemral  peut  être  tigaifién 
domicile  élu. 

Copie  mtiire  du  titrt.  Quand  bleu  même  l'acte  authentiqne  qui  sert  de  bM 
au  commandement  aurait  d^jï  été  signifié  an  débiteur,  le  commandemeal  Mt 
en  contenir  une  nouvelle  signification.  U  faut  que  le  débiteur  meucé  dime 
saisie  immobilière  ait  sous  les  jeux  les  causes  qui  motivent  celle  nise,  nu 
avoir  besoin  de  rechercher  une  signification  antérieure  (2). 

Hais  un  cessbnnaire,  qni  a  déjà  signifié  son  transport,  n'est  pu  loia  de 
donnar,  avec  le  commandement,  une  nouvelle  copie  de  son  transport.  L'tOt  qni 
sert  de  base  à  la  saisie  immobilière  n'est  pas  l'acte  de  la  cession,  mais  le  titre  de 
la  créance  primitive,  de  la  créance  cédée  (3). 

ÉUetion  de  domicile.  L'article  673  ordonne  au  saisissant  de  Taire  une  élcclioil 
de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qni  doit  connaître  de  la  saisie  ;  cetu 
rédaction dlQSre  essentietiemeni  de  celle  de  l'article  S83  relati/i  l'élection  de 
domicile  dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécution.  Diaa  les  deai 
cas,  l'élection  de  domicile  est  imposée  au  saisissant,  dans  l'intérêt  du  saisi,  par 
exemple  pour  attribuer,  au  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  compétence  sut  les  dit 
Acuités  qui  peuvent  s'élever  pendant  la  poursuite. 

Uais  le  lieu  où  l'élection  de  domicile  doit  se  Taire  n'est  pas  le  mËme  dans  Isi 
deux  commandements.  Dans  celui  qui  précède  la  saisie-exécution,  le  saisiistol 
doit  élire  domicile  dans  la  commune  où  se  Tera  la  saisie,  tandis  que  le  camiDiD- 
dément  qui  précède  la  saisie  immobilière  doit  contenir  une  élection  àt  domiiile 
au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  connaîtra  de  la  saisie  (4).  Il  est  facile  de  te 
rendre  compte  de  cette  première  différence.  D'abord,  lasaisie>eiécution,  dégagée 
d'incidents,  est  menée  à  fin  sans  aucun  recours  aux  tribunaux,  tandis  que  It 
procédure  d'une  saisie  immobilière,  mSme  sans  incidents,  nécessite  l'intmeD- 
tiun  du  tribunal.  La  saisie -exécution,  d'ailleurs,  est  pratiquée,  en  génénl,  dau 
un  lieu  unique,  tandis  qu'une  saisie  immobilière  peut  comprendre  des  bieu 
situés  noa-seulement  dans  diverges  communes,  mais  même  dans  divers  um- 
dissements  (C.  N.  art.  22l0,  1"  alinéa  in  fine),  on  exige  alors  l'élection  de  do- 
micile au  siège  principal  de  la  saisie,  c'ést-i-dire  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qil 
connaîtra  de  la  saisie,  d'après  l'arL  2210, 2*  alinéa.  La  loi  du  14  novembre  tStt 

(0  c.  d'Orl^Qs,  !•'  julB  l»3  (DatL,  I8M,  G,  SIS).  —  Caii.,  9  Janvier  ISS4  (IUL, 
1664,  1,1!). 

(2)  Jugéqnala  copie  de  l'acte  oonsUbiBDt  une  ouverture  de  crddltiufflt,  sans  qu'Uni' 
néceisalre  de  donner  copie  des  actes  constatant  lei  versements  ttita  en  exécution  dn  ct^ 
dit.  —  Cass.,  ReJ.,  25  juillet  18S9  (Dali.,  I8&9,  1,  tOO). 

(3]C.de<:o1inir,  tlmil  1809  iRilL,  Mp.,  f<>  Vente  publique  d'Immeubles,  n*  1011, >>)- 
—  CiM..  i6  avril  I8ÎI  (Oali.,  Réf..  v»  Privll.  «t  hypot.,  n*  18Î0  —  I".) 

(t)C.  deBordeaut,  33  mil  1840  (Dali.,  1847,4,414}. 
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permet  anal  de  ulsir  «ImnKaDémeDl  des  l»«u  dloéi  dani  div«n  irrondûie- 
menti,  même  s'U«  ne  foni  pas  partie  de  la  même  exploilatioD,  lorsque  la  valeur 
totale  de  ces  biens  sera  iD^rienre  au  montant  réuni  des  wimne*  (Uks,  tant  ta 
saisissant  qu'aux  autres  créanciers  inscrits;  dans  ce  cas,  d'apièt  l'artide  4  de 
cette  loi,  les  procédures  de  saisie  se  portent  devant  les  tribnnaax  respectif  de 
la  situation  de«  biens.  Je  crois  que  ces  poursuites  simultanées,  dirigées  par  un 
seul  créander,  pourraient  êlre  précédées  d'un  commandement  unique  ;  mais  il 
devrait  contenir  des  élections  de  domidie  disUncles  pour  cbaque  poursuite, 
dans  les  lieux  où  siège  chacun  des  tribunaux  devant  lesquels  chacnne  dea  sai- 
sias  sera  portée. 

Une  seconde  différence  entre  TélecUon  de  domicile  dans  le  commandement 
tendant  A  saisie-eiécutioo,  et  celle  indiquée  dans  le  oommandement  tendant  à 
s^ie  immobilière,  consiste  en  ce  que  l'article  S84  exige  l'élection  de  domicile 
jnsqu'i  la  fin  de  la  poursuite,  tandis  que,  dans  l^article  673,  le  législateur  aVal 
bien  gardé  de  dire  ipie  l'élection  de  domicile,  dans  le  commandement  tendant  à 
saisie  immobilière,  produirait  son  effet  jusqu'à  la  fin  de  la  ponnuite.  En  effet, 
le  procès-verbal  de  cette  derpiëre  saisie  contient  d'après  l'art.  075,  une  constitu- 
tion d'avoué  ches  lequel  le  domicile  du  saisissant  est  élu  de  droit;  celle  nou- 
velle élection  de  domicile  fait  cesser  l'effet  de  celle  qui  était  contenue  dans  le 
commandement.  En  fait,  d'ailleurs,  la  plupart  du  temps,  le  commandement 
contiendra  élection  de  domicile  cbeil'aToné  qui  sera  constitué  plus  tard  dans  le 
procès -verbal  de  saisie. 

Eaân,  l'article  073  ne  reproduit  pas  la  Taculté  accordée  au  saisi  par  l'ar- 
ticle S84  de  fïire  (aire  an  domicile  élu  par  le  saisissant  les  significations  d'offres 
réelles  et  d'appel.  On  reste  donc,  kcet  égard,  sous  l'empire  des  règles  générales,  ' 
c'est-à-dire  que,  pour  les  offres,  elles  devront  être  laites  d'après  l'article  I2S8, 
6*  du  Code  Napoléon,  •  au  lien  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et,  s'il 
c  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu  du  paiement,  elles  doivent  ilre 
■  faites  à  la  personne  du  créancier  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour 
«  Vexëcution  de  la  convention  (I).  »  Ce  domicile  élo,  dont  parle  l'article  1298, 
e*,  est  on  domicile  élu  par  convention,  et  non  nn  domicile  élu  d'après  une  obli- 
gation imposée  par  la  loi. 

Qitant  i  la  signification  de  l'acte  d'appel,  fl  faut  dislingner.  S'agit-il  de  l'acte 
d'appel  contre  le  jugement  de  condamnation  qui  sert  de  base  à  la  saisie,  et  qui 
forme  le  litre  exécutoire  en  verta  duquel  le  commandement  a  été  fait,  ooos 
appliquerons  l'article  450  du  Code  de  procédure  :  <  L'acte  d'appel...  sera  signifié 
«  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité.  ■  Le  domicile  doit  s'entendre  ici 
dn  domicile  réel.  Cet  ai^pel,  qui  eût  pu  être  interjeté  même  si  la  saisie  n'avait 
pas  eu  lien,  ne  peut  filre  considéré  comme  incident  de  cette  saisie.  S'agil-il,  au 
contraire,  d'an  appel  contre  les  jugements  qui  ont  statué  sur  les  incidents  de  la 
saisie,  l'article  732  détermine  formellement  où  l'acte  d'appel  sera  signifié. 

Revenons  à  l'explication  da  lexle  de  Tarticle  673  ;  le  commandement  inoneera 
gtu,  fitute  de  paument,  il  sera  proetdé  à  ta  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  Il 
suffit  de  formuler  cette  menace  dans  les  termes  généraux  de  l'article,  ssnp 

(I]  C.  de  Bontn,  13  loin  ISlS  (DalU,  1S4G,  4,  MB).  ~  Cav.  ReJ.,  6  mars  U4»  (B^l- 
fH»,  1,IM). 
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désigner  tpédiJeniient  les  Immoiblei  que  le  crëancier  se  propose  de  siiii, 

n  fera  viter  Coriffinal  par  le  main.  La  loi  do  1841  a  sapprimé  les  mots  ,ou  Foi- 
joM  que  contenait  l'ancien  article  673 .  Ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  suppKi> 
sion,  ce  n'est  pas  que  l'adjoint  n'aura  jamais  le  droit  de  viser  l'tMiginal,  noii 
qu'il  ne  le  pourra  qu'à  ddraut  du  maire,  tandis  qu'autrefois  rbuissier  poenU 
présenter  d'alwrd  l'original  au  visa  de  l'adjoint. 

L'ancien  article  exigeait  en  outre  la  remise  d'une  copie  da  eommandemenl  k 
l'ofScier  qui  donnait  le  visa  ;  la  loi  de  184  i  a  supprimé  cette  copie  comme  inutile 
et  coûleoM. 

Le  maire  peut  viser  l'original,  même  s'il  est  parent  du  saisissant  ou  du  saisi, 
l'accorderais  encore  ce  droit  de  visa  au  maire  qui  serait  le  débiteur  Ini-méne; 
il  n'j  aurait  qu'une  preuve  de  plus  que  le  commandement  a  été  r^ulibement 
fait  et  la  copie  remise.  Hais  je  ne  crois  pa3  que  le  maire  puisse  viser  un  com- 
mandement fait  à  sa  propre  requête.  Le  visa  est  une  garantie,  un  certi&cal  4e 
la  remise  de  la  copie;  le  maire  ne  peut,  dans  son  propre  IntérSt,  accorder  ce 
certificat  k  l'huissier  qu'il  a  choisi,  et  qui  n'est  que  son  mandataire. 

•!•.  •  Art.  674.  La  saisie  ImnobUIèFe  dc  pourrattie  (aile  qoe  traite  loon  apifi  le 
;;  cl  le  créancier  laisse  Acoulcr  plai  de  quatre-Hiqt-dixioun  entre  le  ém- 
it et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  rdlérer  dans  les  (aimes  el  avec  les  dtiuûs  A- 


Le  minimum  du  délai  entre  le  commandement  et  le  procès-verbal  de  saisie 
sera  de  trente,  et  le  maximum  de  quatre-vingt-dix  jours.  Le  délai  de  trente 
jonrs  est  laissé  au  débiteur  pour  lui  donner  le  mo^en  de  pa^er,  s'il  le  peut,  et 
d'empêcher  ainsi  la  saisie.  Si  le  procès-verbal  de  saisie  iuit  ^eaa6  avant  l'expi- 
ration des  trente  jours,  il  serait  entaché  de  nullité  (art.  115). 

I.e  délai  de  quatre-vingt-dii  jours,  après  lequel  le  commandement  doit  être 
réitéré,  a  été  substitué,  comme  plus  uniforme,  au  délai  de  trois  mois  accordé  par 
le  Code  de  procédure  (l).  La  loi,  en  décidant  que  le  commandement  devùl  felre 
suivi,  dans  ce  délai,  du  procès-verbal  de  saisie,  a  voulu  que  le  débiteur  ne  restit 
pas  pendant  un  temps  illimité  sous  le  coup  d'une  saisie  immobilière.  Il  suffit 
que  la  procës-verhal  de  saisie  soit  commôicé  dans  les  quatre-vingt-dix  joon 
pour  empËcher  la  péremption  du  commandement  (2).  Hais  le  commandemeat 
qui,  après  quatre-vinglnlii  jours,  ne  peut  plus  servir  de  base  k  la  sùsie  immo- 
bilière, conserve  au  moins  ses  autres  effets;  il  aurait  toujours  interrompu  la 
prescription. 

La  saisie  immobilière  se  poursuit  soit  contre  le  débiteur,  soit  contre  im  Uen 
détenteur.  Dans  ce  dernier  cas,  un  commandement  ne  suffit  pas.  Le  débileor  et 
le  saisi  sont  deux  personnes  distinctes  ajant  toutes  deux  intérêt  et  qualité  pour 
payer  et  empêcher  la  saisie.  Aussi  le  créancier  qui  veut  saisir  leur  adressera.-t41 
&  chacun  un  ordre  de  payer,  au  débiteur  par  un  commandement,  au  tiers  dé- 
tenteur par  une  sommation  (art.  2169,  G.  N.).  Le  tiers  détenteur  ne  reçoit  qu'use 
sommation  et  non  un  commandement,  parce  que  le  créancier  n'a  pas  de  tilM 

(1)  Ce  délai  ne  reçoit  pis  d'augmentation  i  raison  des  dlstaneet.  C.  de  Casa.    Ret-. 

8  antl  ISO  iDall.,  I86T,  I,  ]»). 
e)C«M.ReJ.,ai  Janvier  1818  {WL,  1848.  6,  3!B). 
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exécutoire  contre  ce  tien  qui  n'est  pas  débiter  ;  or  noos  avons  tu  que  le  cob» 
aandemsnt  suppose  néce^airenient  un  titre  exécutoire. 

La  sonunatioB  faite  au  tiers  détenteur  eat-elle  soumûe  aux  délais  et  k  la  dé- 
chéance de  notre  article  ?  Les  rapporteurs  de  la  loi  de  1B41  oot  considère  l'af- 
flnnalive  comme  tellement  évidente  qu'ils  ont  Tait  rejeter  une  disposition  qui 
consacrait  cette  solaUon  (!)■ 

^Êt->  •!*■  La  seconde  formalité  consiste 'dans  le  procfes-nrbal  de  salrie,  drat 
les  formes  sont  ratées  par  les  articles  676  et  «76. 

>  Art.  6TS.  Le  procèarTerlial  de  «alsle  contiendra,  outre  toulei  iMtOrmaUlëieoiiiniiiiiet 
I  tons  lei  eiploll)  :  1°  l'énondstion  da  Utiteiëcutolreen  Tcrta  duqod  U  aalrie  Mtttliti 
~ >«  la  mention  da  transport  de  l'huiMlennr  les bim» saisis;  —  S*  l'JDdlcaUon des bloM 
•aIsU,  savoir  :  d  c'est  une  maison,  l'airondliMnient,  la  commune,  la  rue,  'le  numéro,  tTk 
;  n  a,  et,  dans  le  cas  oatnlre,  dani  an  mobu  des  tenants  et  abootlssants  ;  si  m  sent 
des  biens  rnmu,  la  désignalkn  des,bAtlmenU,  quand  tl  y  en  aura,  la  nature  et  la  ccm»- 
ntnee  ipproiimsUve  de  chaque  pièce,  le  nom  da  fenuler  on  colon  l'il  ;  en  a,  l'arrondlsas- 
metit  et  la  commune  ÔA  les  Idens'  Mnt  iltaés  ;  —  1>  Ih  fcopte  Uttirale  de'  la  intltlee  du 
rAle  de  la  «ontrlbutlon  fondàre^tiT  le«  artlde*  lalsU  ;  —  S*  l'iudlmUon  du  tiOmnil  eb 
la  saisie  seiu  porUn  ;  —  e*  et  entte  eonstltutloB  d'avoué  ches  leqnel  le  dmnlcfte  du  sM- 
•l«ant  aéra  élu  de  droit. 

Le  procès-verbal  de  saisie  constituait,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  prin- 
cipale fomialil^  de  la  mise  de  l'immeuble  sous  la  main  de  justice.  Supprimé  el 
remplacé  par  des  affiches  sous  la  loi  du  (  i  brumaire  au  Tll,  rétabli  par  le  Code 
de  procédure,  U  ^éié  maintenu  par  la  loi  du  2  juin  1841. 

L'article  675  énumère  avec  soin  tout  ce  que  ce  procès-verbal  doit  contenir.  Il 
est  d'abord  assujetti  aux  formalités  communes  à  tous  les  ezplotls,  dont  vous  avec 
TU  le  détail  dans  les  û"  1  el  2  de  l'article  61  du  Code  de  procédure.  Le  procbs- 
Terbal  contiendra  en  outre  toutes  les  mentions  spécialement  exigées  par  l'arti- 
cle 67S.  La  loi  du  2  juin  tStI  a  apporté  peu  de  changements  aux  différentes 
condition*  du  procfes-verbal.  Nous  remarquerons  toutefois,  sur  le  n°  3,  que  l'an- 
cietk  article  exigeait  la  désignation  de  deuxdes  tenants  et  aboutissants,  sans  dis- 
tinguer si  le  bien  saisi  était  une  maison  ou  un  bien  rural,  tandis  que  la  loi  nou- 
yelle  n'ordonne  plus  cette  désignation  que  pour  les  maisons,  et  seulement  à 
défant  de  numéro.  Toutes  les  mentions  relatives  à  l'indication  des  biens  saisis 
ont  pour  but  de  détwminer  de  la  manière  la  plus  précise  quel  est  l'tmmeuble 
S^t  ;  il  ne  faut  pas  courir  la  chance  de  Faire  vendre  nu  immeuble  appartenant 
1  un  tiers  qui  ne  serait  ni  le  débiteur,  ni  un  tiers  détenteur.  Or,  le  législateur 
de  IWl  a  pensé  que  l'indication  de  deux  des  tenanU  et  abeutisstnU  ne  servirait 
guère  à  faire  reconnaître  l'objet  saisi.  Dans  les  biens  ruraux,  le  morcdlemeat 
«xtrème  de  la  propriété  du  sol  a  dté  en  effet  toute  utilité  à  cette  indication,  et, 
pour  les  maisons,  l'indication  du  numéro  la  remplace  avantageusement. 

Toutes  ces  fonnalités  et  mentions  sont  essentielles;  elles  n'admettent  mJInie 
pas  d'équivalËot,  et  l'omission  d'une  seule  entraine  nullité  (3). 

L'huissier  doit  donc  apporter  le  plus  grand  soin  à  la  rédaction  du  procis- 

(1)  T.  lea  diverses àatorités  dans'(t)alL,  Rép.,  v*  Vente  paUlque  d'ImmenUM,  n'  Ml|> 
—  ï.  daiM  iMUe  Mns,  C.  de  Cus.,  Rej.,  36  novembre  tSO(Uiill.,  IS63, 1, 10»). 

(2)  Casa.,  tt  HDVBmbre  ISU  et  W  )M>Tler  Mi  (DaU.,  Ig&t,  1, 137,  et  IU&.  U  "»• 
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Terbal.  Hais  la  loi,  qui,  d'après  le  n"  S  de  notre  article,  exige  le  transport  de 
l'huissier  sur  les  biens  saisis,  ne  dit  pas  que  le  procës-rerbal  sera  rédige  lurte 
lien  même  de  la  saisie.  Ltiuissier  pourra  donc  le  rédiger  chei  lui,  d'après  les 
notes  qu'il  aura  prises  sur  le  lieu  de  la  saisie  (1). 

•  Art.  670.  Le  procès-Terbal  de  lalaia  sera  visé  BTant  l'enregittrement,  par  1«  maire 
de  U  eommanfl  dans  laqaells  sera  lituë  llmmeublt  saisi  ;  tt,  il  la  uUle  compreol  tes 
biNU  iltoéa  dans  pluiieun  commuuesi  le  tIu  sera  donné  BntMMlieaiBDt  par  cbana 
des  maires  t  la' suite  de  laparlle  du  procès-Tcrbal  relaUTe  au  biens  sltoji  dânsHconr 
mane.  ■ 

Outre  ce  visa,  l'aocien  article  676  exigeait  la  remise  d'une  copie  entière  du 
procès-verbal  aux  greffiers  des  juslicea  de  paix,  et  aux  maires  et  adjoints.  Ce- 
pendant le  visa  remplit  surfisàmment  le  but  de  la  loi;  IJ  constate  le  transport  de 
rhuiseier  sur  les  lieux,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  taire  les  frais  de  toutu  ces 
copies  laissées  à  des  personnes  qui  n'ont  aucun  iatérftt  aux  poorsoitea. 

iiit  >  »1S.  Nous  passons  à  ta  troisième  formalité  de  la  mise  de  l'immenblA 
sous  la  main  de  justice,  c'est-Mire  à  la  dénonciation  du  procès-verbal  i  la  partie 
saisie.  Quant  à  la  quatrième  et  dernière  formalité,  elle  consiste  danal&tranacdp- 
lion  au  bureau  des  hypothèques  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  l'exploit  de 
dénonciation  au  saisi.  La  dénondation  a  pour  but  de  faire  counaltre  aa  saisi  que 
la  menace  contenue  dans  le  commandement  a  été  réalisée,  et  la  saisie  effectuée; 
la  transcription  fait  connaître  la  saisie  aux  tiers,  et  produit  à  leur  égard  des 
eflets  dont  nous  nous  occuperons  plus  tard  [V.  aoUtnment  les  arL  6S2,  686). 

L'ancien  Code  de  procédure  plaçait  la  Iranscription  avant  la  dânoncialion  ;  et 
alors  on  ne  transcrivait  que  le  procès-verbal  de  saisie.  Ia  loi  du  %  îuïn  1841  • 
renversé  cet  ordre  ;  la  dénonciation  précède  maintenant  la  transcription.  On  a 
donoé  deux  motUs  de  ce  changement  :  d'abord  le.saisl  est  le  principal 'nl^reasé, 
et,  i  ce  litre,  il  doit  connaître  la  saisie  le  premier.  De  plus,  en  apprenant,  par 
la  dénonciation,  la  réalisation  de  la  saisie  dont  le  commandement l'avùt menace, 
il  est  possible  que  le  saisi  désintéresse  le  créancier;  alors  les  pontsmtes  cessent 
et  la  transcription  n'aura  pas  lieu.  Il  a  donc  paru  préiérable  d'exiger  d'abord  la 
dénonciation  au  saisi,  puisqu'elle  peut  rendre  inutile  la  transcription  faite  dans 
l'inléiët  des  tiers. 

Les  parties  ne  pourraient  intervertir  cet  ordre  nouveau,  et  faire  la  transcrip- 
tion avant  la  dénonciation  (2). 

•  Art.  67T.  u  saisie  ImmoUUâre  sera  dénoncée  an  salri  dans  les  qulue  ]onn  qnl  sil- 
vtont  eéla\  de  la  olOture  da  procèi-verbal,  onlre  nn  Jour  par  cinq  mjriBmètm  ém  dl^ 
tanoe  entre  le  domIdJe  du  saisi  et  le  Ueu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  coiuiattn  de  U  i^    - 
sle.  L'original  sera  vise  dans  le  Jour  par  le  maire  do  lisu  eà  l'acte  de  dteondattan  «■» 
«lé  slgQlAé.  1 

Celte  dénonciation  se  fiRt  par  nu  exploit  d'hnissier.  La  loi  du  S  Juin  1841, 
en  n'accordant  plus'  qu'un  jour  pour  cinq  infrkamètres,  au  lien  d'an  jovr 


(I)  Paris,  38  décembre  18»  (Dali.,  Bip.,  v  Vente  pnbUqne  d': 
Parti,  30  janvier  IBll(£oe.  cit.,  n*  40S). 

(3)C,  de  TonfctDse,  11  ao»  isss  (Dali.,  ItSS.  S,  Té).  -^Angen,  1" 
(Dali..  IU9, 1,  31).  —  Ctmtrà.  GrsDrtI»,  »  jsnrttr  lau  (Ml.,  ISU.!.  TS). 
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pour  trois  myriamètret,  taux  ordÏDaire  alors  de  l'augmenUtloa  dei  dëlaii 
à  ralion  des  distances  (anciens  art.  10^3,  680  et  681,  C.  pr.].  se  trouve 
aujourd'hui  d'accord  avec  le  nouiel  art.   1033  (loi  du  3  mû  I86S), 

11  a  été  reconnu  dans  la  discussion  que  cette  dénonciation,  ainil  que  le  com- 
mandement de  l'art.  673,  pouiaient  être  signiBés  au  saisi  au  domicile  élu  par 
cODTention  entre  lui  et  le  saisissant. 

Mfc  >  sin.  Enfin,  la  transcription  au  bureau  des  bjpothëques  du  proci>~ 
verbal  de  saisie  et  de  l'exploit  de  dénonciation  constitue  la  quatrième  et  deniière 
formalité  de  la  mise  sous  la  main  de  justice. 

la  transcriptiOD  est  la  copte  littérale  de  l'acte  sur  des  rostres  pnbtlo  à 
ce  destinés. 

La  transcription  dont  il  s'agit  ici  n'a  pas  peur  but  de  parfaire  uue  translation 
de  propriété,  comme  la  transcription  de  l'acte  de  donation  entrevift  (art.  039, 
C.  N.).  La  transcription  du  procës-Terbal  de  saisie  et  de  l'exploit  de  dénonciation 
diU^re  complètement  de  la  transcription  des  actes  translatils  de  propriété,  et  né 
{HToduit  pas  les  mâmes  effets  (V.  pour  les  effets  de  la  transcription  des  actes  trans- 
latils de  propriété,  les  art.  039, 2108, 2180, 2181,  C.  N.,  et  la  loi  du  23  maralSSS). 
Toutefois  Isi  transcription  dont  parle  l'artide  676  produit  aussi  des  effets  împot> 
tants.  Elle  détermine  à  qui  appartiendra  la  poursuite  an  cas  de  concours  de 
saisies  (art.  679,  680,  C.  pr.),  immobilise  les  Ihiits  (art.  683,  68S),  avertit  les 
tiers  qu'ils  ne  peuvent  plus  traiter  sûrement  avec  le  saisi  (arL  686),  fait  c(Hinattre 
enfin  la  saisie  aux  créanciers  bjpolbécaires,  autres  que  le  poursuivant,  créan- 
ders  singulièrement  Intéressés  èla poursuite,  puisque  l'adjudication  doit  purger 
leurs  hypothèques. 

Les  articles  678,  679  et  680  ont  trait  è  cette  transcripUoD. 

■  Art.  67S.  La  saisie  ImmobUlËre  et  l'Bi,plolt  de  dénonclatiou  seront  tnnscjita,  m  plut 
lard,  dans  les  qalnie  loors  qui  suivront  ta  dénoo^Uim,  sur  la  tselstte  i  n  detUai  ■■ 
bareaa  des  hjpoihtquu  de  la  titasLoD  dei  tdens,  pour  la  partie  des  objets  saisi*  qui  se 
UoDieDtdansrsrtondJsseintnt.  i 

J'ai  déjà  fait  remarquerque  la  transcriplion  comprend  aujourd'hui  la  dénon- 
ciation de  la  saisie,  à  laquelle  elle  ne  pouvait  s'appliquer  sous  l'ancien  Code  de 
procédure,  puisque  la  transcription  précédait  alors  la  dénonciation. 

La  loi  de  I84t  a  flié  un  maximum  de  délai  [quiase  jours]  pour  effectuer  ta 
transcription,  tandis  que  le  Code  dé  procédure  ne  s'était  pas  expliqué  \  cet  égard. 
La  limitation  du  délai  a  pour  but  d'activer  la  poursuite. 

La  transcription  se  fait  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens. 
Si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  la  transcription  a  lieu  & 
chacun  des  bureaiix  d'hypothèques  de  ces  arrondissements,  quand  même,  con- 
formément aux  art  22l0et  S2H  du  Code  Napoléon,  la  poursuite  serait  portée 
devant  nn  Iribunal  unique. 

■  Art  679.  Si  le  «merrateor  ne  peut  procéder  1 1*  transcription  de  la  sdtle  t  l'instsnt 
oàeUelnlestprAsentée,  Il  fera  mention,  sur  l'original  qollnt  sers  laissé,  du  heure,  loar, 
mots  et  an  amiqaeb  11  aura  M  rends,  et,  en  cas  de  cmearTenes,  le  premier  prtsestd  Mra 

iMtflt  ■ 
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Cet  article  n'exige  ancnne  explication. 

(  Art.  B80.  S'il  7  a  ea  pTicMents  saisie,  le  coDsernleur  eonitalera  md  refui  eanmil 
de  la  eeconde;  Il  énoncera  la  date  de  le  précédente  Miele,  les  noms,  demeuret  tt  pnltt- 
tlone  da  aalsUsant  et  du  uiil,  l'indlcition  da  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le  nom  le 
l'aTOué  du  salslssanlet  la  date  delalranscrlpllcin.  i 

Tontes  ces  JaoDciationt,  inscrites  par  le  conservateur  en  mai^  de  la  seconde 
saisie  qni  lui  eit  présentde,  ont  particulièrement  ponr  but  de  faire  recODBaHie 
si  tttte  seconde  saisie  s'applique  aux  mêmes  biens  que  la  première.  Parhii  cet 
mentions,  nous  remarquerons  celle  de  ta  date  de  la  transcription  de  la  pmaUst 
saisie.  Il  suit  4e  là  qu'à  ces  mots  :  S'il  y  a  eu  précédente  tmài,  Il  faut  ajooto-  : 
présenlét  à  la  Iranseription.  Le  conservateur,  en  effet,  ne  connaît  pa5  orSeieUft- 
ment  une  saisie  non  transcrite.  11  ne  pourrait  reroier  de  transcrire  nne  Hi«e  qui 
lui  serait  présentée,  sor  lenotif  qu'isacoanatasancean  autre  pmcis-Teibil  de 
■aiale  a  précédé  celui  qui  lui  est  présenté,  ai  la  premièrB  saisie  n'artlt  pu  élé 
transcrite. 

Si  deux  saisies  sont  présentées  ensemble  h  la  tnascription,  la  qnettion  de 
sarc^  à  qui  la  poursuite  appartiendra  sonlËvera  un  incident  que  wnu  eumine- 
roDs  sur  tes  arL  719  et  720,  En  ce  moment,  noos  ne  nous  occupons  que  d'inu 
saisie  dégagée  d'incidents. 

Cette  rormalHé  de  la  transcription  accomplit  la  premiire  partie  de  la  saisie,  U 
mise  de  l'ImmeuUe  sous  la  niaia  de  Justloe. 

HHf-*:  VSO.  Les  formalités  de  la  mise  sous  la  main  de  justice  sont-ella  \n*- 
crites  k  peine  de  nullité  ?  L'article  71 S  répond  à  cette  question. 

•  Art.  115.  Lee  tD^ma1ttésetdélalsp^esc^ll■pa^lesB^t.e7J,eTt,fl7&,STS,6T1,«7f^■ 
se^ont  observés  i  peine  de  nullité. 

■  La  nulUié  prononcée  pour  défaut  de  désignation  de  l'an  on  de  ptnricnn  des  Immea- 
blés  eomprls  dana  la  nlsie  n'entraînera  pat  nécessalremeot  la  nullité  de  la  ponrsiiu  ea 
ce  qui  concerne  les  antres  immeubles. 

•  Les  nnlUtés  prononcées  par  le  présent  article  pourront  être  proposées  par  tooi  «u 
qol  y  auront  droit.  ■ 

Le  [Hremier  alinéa  indique  suffisamment  les  cas  de  nullité  ;  U  atteint  toni  le> 
actes  faits  par  le  poursuivant.  U  a';  &  dans  celte  section  que  les  art.  ÏIB  «i  ^ 
qui  ne  soient  pas  rappelés  dans  l'art.  715.  Ces  deux  articles,  en  effet,  oompranent 
des  obligations  imposées  au  conservateur  des  tijpotbèques,  dont  la  nég\igeMC 
ne  saurait  annuler  la  saisie. 

D'sjirès  le  second  alinéa,  les  omissions  dans  la  désignation  de  l'un  ou  it 
quelques-uns  des  immeubles  saisis  n'annulent  pas  ta  saisie  tout  entière.  Ls  ajù 
demeurera  valable  pour  les  biens  suffisamment  désignés. 

Enfin,  le  irotsiëme  alinéa  indique  i  quelles  personnes  appartient  l'actian  e> 
nullité  :  à  tous  ceux  qui  j  auront  intérêt,  c'est-à-dire  an  saisi  ou  aux  créanooi 
Inscrits,  dans  U  mesure  de  leurs  intérêts  respeclib. 

aSf  >  «11.  Art.  2.  ~  Dts  effets  de  la  mise  toiu  la  main  dejuttice  (art.  S'* 
à  Seg).  La  loi  suspend  ici  réDumératkin  des  formalités  de  la  procédure  de  saint 
inmoblllëre,  pourfparier  des  eiTets  produits  par  la  mise  Mtu  U  main  dejv 
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tice,  aprëa  l'accompUnement  de*  «piatre  formalités  précédemmenl  indiqnéas. 

C^Ue  miM  sons  la  maio  de  joiUoe  modifie  proTondément  lei  rapporli  du  Mfsi 
&Tec  tOD  immeuble.  Le  saisi,  uni  doute,  ne  eesse  pas  d'filre  propriétaire;  mais 
ion  admîniitration,  la  jouissance,  son  droit  de  disposer,  c'est-Mire  toutAs 
les  pu-lies  de  son  droit  de  propriété,  regoWent  de  graves  atteintes  par  suite  de 
ksaiàe. 

Noos  nous  oocapnoni  d'abord  dei  modifications  que  la  uità»  apporte  dans 
l'administralioii  et  la  jouissance  du  saisi,  et  ensoile  de  calles  qui  ^ppent  le 
droit  de  disposer.   . 

1.  '~  Dei  effets  de  la  mite  smu  la  main  de  justice  quimt  à  fadminittralion  et  à  la 
jouMxtnce  du  laiii.  Ces  efTats  varient  suivant  que  l'immeuble  saisi  est  habité  ou 
exploité  par  le  saisi  Ini-mâme,  ou  bieo  que  le  saisi  l'avait  loué  ou  affermé. 

t*  SalitalUm  ou  exploitation  penonnelie  du  taùi  {art.  08f ,  6S2,  683). 

I  Alt.  esi.  S)  les  Immeubles  saisis  ne  lont  pas  loois  od  aOtormés,  le  Misi  restera  en  pas- 
KSsioojOBqa'àla  venle,'coiiune  géqoeetrelud1cla1re,ATnoliu  que.sar  la  demiade  d'un  ou 
ploBleura  crëanders,  ii  -n'en  soit  autrement  ordooné  ftr  le  préildent  do  ttibontt,  dans  la 
Tonne  des  ordonnances  sur  rilëré. 

■  1.M  «iaiMlnn  ponnonl  ntanmein*,  tprAi  j  avDli  été  sntotMa  pu  oTâonnance  An 
prftfdent  rendue  dûu  U  même  tonné,  taire  procéder  t  la  coupe  et  à  la  vente,  eu  tout  eu 
en  partie,  àes  fruiU  pendante  par  lëe  raelues. 

<  Leafrulti  seront  vendus  aux  encbâras  ou  de  taule  autre  manière  autorisée  par  le prtf- 
tidenl,  dans  le  délai  qu'il  ama  &ii,  et  le  prU  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépOts  et  eensl- 


D'aprëi  le  premier  alinéa  Ai  cet  «rtide,  si  les  créanciers  ne  réclament  pas,  le 
saisi  reste  en  possession  de  l'îmmeubleqn'il habile  ou  qu'il eiptoite lui-même; 
mais,  dans  cette  hypothèse,  sa  possession  change  de  n&tnret  Le  saisi  n'est  pins 
simpletnent  un  propriétaire  administrant  sa  ehoee,  il  est  assimilé  par  la  lot  fa  un 
séquestre  judiciaire;  il  doit  maintenant  à  sa  chose  les  soins  d'un  bon  pfere  de 
famille,  el  devient  comptable  envers  ses  créancters  de  l'administration  qui  lui 
est  laissée  (art.  1962,  G.  N.].  On  a  même  décidé  qu'il  torabait  sous  l'applIcaliOD 
de  l'art.  20«0,  4*,  c'est-à-dire  qi^il  pouvait,  comme  séquestre,  Cire  tenu  par 
corps  de  la  restilntion  des  fruits;  on  a  reconnu,  dans  la  discussion  de  la  loi 
du  3  juin  IMI,  laJDstesse  de  cette décisiim.  Voili,  certes,  ud«  importante  n»- 
dlflcation  dans  l'administration  et  la  jouissance  du  saisi. 

Les  créanciers  peuvent  aller  plus  loin.  S^ls  ont  Juste  raison  de  craindre  que 
le  déMteur  n'abuse  de  catte  possession  même,  ils  S'adresseront  au  président  dn 
tribunal  ob  se  poursuit  ta  saisie,  pour  faire  déposséder  le  saisi  ;  s'ils  obtiennent 
cette  dépossession.  l'administration  do  saisi  et  son  droit  d'usage  sont  non  plus 
seulement  modifiés,  mais  suspendus.  Remarquons  toutefois  que  cette  hypothèse 
de  dépossession  s'appliqne  plntAt  an  fonds  rural  exploité  parle  saisi  qu'k  la  mal- 
toa  qu'il  habiterait. 

L'OTdonoance  du  président  sur  cette  question  de  déposseiiion  sent  rendue  dans 
ia  forme  dti  ordannanees  sur  réf&é.  Cette  forme  n'^a  pas  été  admise  sans  débat. 
Dans  la  discussion  de  ItM  1841,  l'une  des  chambres  Voulait  que  le  président 
statuit  sur  la  dépossession  par  noe  ordonnance  sur  requête,  c'est-k-dine  sur 
rimple  requête  k  lot  présentée  par  on  créancier,  stni  entendre  le  saisi,  ni  même 
le  p^inutrant,  si  c'est  un  autre  ciéancicr  qni  requiert  la  d^osMssion  da  saisi. 
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On  M  proposait  par  ce  moyen,  d'abord  d'éviur  une  perte  de  temps  et  de  friû; 
car  le  réréré  entraîne  une  citation,  un  intervalle  entre  la  citatitm  et  la  coaifa.- 
nition,  enBn  des  débals.  On  trouvait,  en  outre,  qu'il  y  avait  quelques  incoavé- 
nienis  àlaisser  soulever,  devant  un  juge  unique,  une  discussion  dont  la  capacité 
et  la  moralité  du  saisi  formeraient  l'objet.  Hais  précisément  à  cause  de  llmpor- 
Unce  de  la  question,  à  came  du  respect  dû  àJa  propriété,  qui  ne  permutait  pas 
qu'on  dépoêséd&t  le  saisi  uns  l'entendre,  l'autre  chamlûe  soutint  que  t'or- 
donnance sur  requête  ne  présentait  pas  de  suffisantes  garanties,  et  qu'il  Mlait 
exiger  une  ordonnance  de  référé  ;  ce  dernier  avis  a  prévalu. 

vas.  Les  deux  derniers  alinéa  de  notre  art  dSl  établissent  une  antre  atleiate 
au  droit  de  jouissance  du  propriétaire.  Ils  permettent  aux  créanciers,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  président,  de  faire  couper  et  vendre  les  bnits  pendants 
par  racines  sur  le  fonds  saisi.  Les  mots  fruits  pendatiù  par  racma  ne  compren- 
nent pas  ici  les  bois,  pour  lesquels  te  législateur  a  écrit  une  disposition  spéciale 
dans  l'art.  683. 

l^  discussion  dont  je  parlais  tout  i  l'heure  sur  la  forme  de  l'ordonnance  rela- 
tive i  la  déposseawon  s'est  élevée  également  sur  la  forme  de  l'ordonnance  afin 
d'autoriser  tes  créanciers  i  bire  procéder  i  la  coupe  et  à  la  vente  des  tmiti; 
elle  a  reçu  la  même  solution  :  par  ordotmanetrendiu  data  la  même  forme. 

Le  troisième  alinéa  ^e  notre  article  a  particulièrement  pour  but  de  déterminer 
la  forme  dans  laquelle  les  fruits  pourront  être  vendus.  Sous  l'ancien  Code  de 
procédure,  les  créanciers  avaient  aussi  te  droit  de  faire  couper  et  vendre  les 
fruits  de  l'immeuble  saisi  ;  mais,  comme  la  loi  ne  déterminait  ni  le  mode  de 
procéder  à  la  main-mise  sur  les  fruits,  ni  le  mode  de  vente,  on  en  concluait  qn'if 
fallait  avoir  recours  à  la  voie  de  la  saisie-brandon,  àusû  la  plupart  dn  temps, 
les  créanûers  négligeaient- ils  de  faire  de  semblables  poursuites,  dont  les  ùait 
auraient  absorbé  la  valeur  des  fruits. 

La  loi  nouvelle  ajem^dié  &  cet  inconvénient  et  permis  aui  créanciers  de  pro- 
fiter des  fruits  de  l'immeuble  exploité  par  le  saisi  luinnéme.  Quant  i  la  main- 
mise sur  les  fruits,  nous  avons  vu,  dans  le  deuxième  alinéa  de  notre  article, 
qu'elle  peut  être  autorisée  par  te  préaident  du  tribunal  en  référé  ;  et,  quant  à  la 
vente,  elle  {»eu[  se  faire  non-seulement  aux  enchères,  mais  de  toiiit  aitn  ma- 
nière autoritét  par  U  président, 

La  chambre  des  députés  voulait  d'abord  maintenir  le  principe  rigouroa.  de  la 
vente  aux  enchères  pour  toute  vente  faite  par  les  créanciers  de  la  cboae  de  \ear 
débiteur.  Mais  elle  se  rendit  aux  observations  de  la  chambre  des  pairs,  qui  ba- 
sait justement  remarquer  que,  sans  doute,  la  vente  aux  enchères  est  plus  profre 
qu'une  autre  à  hausser  le  prix  de  la  chose  par  le  concours  des  enchériiseara, 
nais  qu'en  même  temps  eUe  entraine  des  frais  d'affiches,  d'insertions  aux  jo0- 
naux,  de  salaires  pour  l'officier  public  qui  procède  à  la  vente.  Si  les  fraii  delà 
vente  aux  enchères  doivent  absorber  le  prix  qu'elle  produit  à  cause  da  p«* 
d'importance  de  l'objet  vendu,  le  droit  des  créanciers  devient  illusoire.  N'est-41 
pas  plus  avantageux,  pour  les  créanciers,  et  ponr  le  déidteur  lui-mêrae,  de  ««>- 
dreàun  prix  inférieur,  mais  qui  profitera  aux  crianciers  et  libéra*  d'autantla 
débiteur,  que  de  vendre  aux  enchères  à  un  prix  plus  élevé,  mais  qui  Boa  absotW 
par  les  (rais,  et,  par  conséquent,  perdu  pour  le  débileor  et  pour  lea  eréancien  ? 
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,      Le  président  fixera  donc,  soiiaot  les  ciiconstances,  le  mode  de  veote  de  ces 
(mite. 

•SS.  ■  Art.  SS2.  Lm  fRitU  natnrels  et  Indnitrleli  TeendUU  pMtérIennmeiit  1  la  tnu- 
Krlpilon,  OD  le  prit  qui  en  prorlendra,  uront  ImmobiUiiipoiir  tin  dttuibnte  avec  le  prix 
de  llmmeiilde  par  ordre  d'hjpoibèqae.  ■ 

Que  signifient  ces  mots  :  L«s  fntiti  seront  immobilitét  f  Les  fruits  deviendront 
Accessoires  de  l'immeuble  ;  le  prix  eu  sera  distribue  dans  l'ordre  avec  le  prix  du 
fonds  entre  les  créanciers  hypothécaires  eiclusiTenient.  Sans  cette  disposition  de 
U  loi,  le  prix  des  rniits  serait  distribué  par  contribution  entre  tous  les  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires;  cet  article  favorise  doue  les  créanciers  hypo- 
thécaires au  détriment  de  la  masse  chirograpbaire.  Quel  est  le  motif  de  celle 
Ureurl  On  n's  pssvouluquele  plus  ou  moins  de  rapidité  dans  la  poursuite  de 
la  saisie  nuisit  aui  créanciers  hypothécaires.  On  a  cralnl  mfime,  si  les  fruits  re- 
cueillis pendant  la  procédure  de  saisie  se  partageaient  par  contribution,  que  les 
créanders  chirographaires  n'élevassent  eux-mêmes  des  inddents  pour  retarder 
la  vente  et  prolonger  ainsi  leur  droit  aoi  fruits. 

Toutefois  une  saisie-brandon  faite  h  la  requête  d'un  créancier,  même  chirogra- 
phûTB  antërieuremeni^  la  transcription  de  la  saisie  immobilifere,  empCche  cette 
îin mobilisation  des  fruits.  Mais,  dés  que  la  saisie  immobilière  a  été  transcrite, 
la  satsie-hrandon  n'est  plus  possible. 

Le  mot  reeueilHs  a  élé  mis  arec  inlenlion  au  lieu  du  mot  échus.  II  s'agit  ton- 
JoDrB  ici,  eo  eflèl,  du  cas  où  le  saisi  exploite  lui-même,  et  par  conséquent  de 
fmilB  naturels  ou  industriels,  qui  ne  forment  une  chose  distincte  du  sol  auquel 
ils  sont  attachés  que  du  jour  oh  Ils  sont  recueillis.  Nous  verrons  d'ailleurs  que 
les  fruits  civilssontégalemeutlmmobtlisés  h  partir  de  la  traDscripUon^art.  68S]. 

S24.  «  Art.  683.  L.e  satsl  ne  pourra  1U(e  ■ncnne  coupe  de  bols  ni  dégradaUon,  à  p«lDe 
de  dommages-lniéiâts  auxquels  U  sera  contrant  par  corps,  sans  piéjatUce,  s'il  y  a  Ueo, 
des  pela«a  potttes  dans  les  art.  400  et  431  du  Code  pénal.  > 

La  modification  du  droit  de  jouissance  du  saisi,  qui  t'oblige  i  rendre  compte 
des  fruits,  et  qui  autorise  même  les  créanciers  k  les  faire  cneillir  et  vendre, 
t'empécbe  également  de  faire  des  coupes  quand  la  saisie  porte  sur  un  bols.  Ses- 
lement  on  ne  peut  laisser  les  céréales  sur  pied,  ni  les  fruits  sur  l'arbre  ;  ils  se- 
ront dooccaeilliset  vendus  au  profit  des  créanciers  hypothécaires.  Hais  les  bols 
TCstent  sur  pied  suis  notable  détérioration  ;  aussi  ne  pourront-ils  être  coupés  ni 
par  le  saisi  ni  par  les  créanciers.  La  valeur  des  arbres  sur  pied  auemenlera  celle 
du  fonds  ;  le  prix  de  l'adjudication  sera  plus  élevé,  et,  sur  ce  prix,  les  créanciers 
hypothécaires  exerceront  leur  cause  de  préférence  par  ordre  d'hypothèques. 

Od  peut  dire,  quant  aux  arbres  des  bois  saisis,  non  pas  qu'ils  sont  immobilisés 
(ils  ne  cessent  pas  d'Être  immeubles),  mais  qu'il  est  défendu  de  les  mobiliser; 
«etie  défense  produit  le  même  résultat  que  l'immobilisation  des  aulres  fruits. 

Le  saisi  serait  également  passible  de  dommages-intérêts  pour  dëgradatioDS, 
par  exemple,  s'il  endommageait  ses  bois,  faisait  périr  les  arbres,  etc.,  et  la  cou- 
Iraiole  par  corps  garantira  le  payement  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
«erait  condamné  soit  pourd^radAtlons,  soit  pour  coupes  iadûment  faites. 
--'     La  loi  prévoit  même  l'application  au  saisi  des  peines  portées  par  l'art.  400  du 
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Code  pénal,  3*  et  4*  alinéa,  que  nom  avons  déjà  expliqués  nir  l'art.  600,Hpir 
l'art.  434,  6*  et  7*  aliaéa.au  eaa  où  il  mettrait  le  fen  aux  arbres  placés  iule 
fonds  saisi. 

0  »  Vsa.  Nous  avons  tu  dans  les  trois  articles  précédents  :  1°  que  le  nia 
ne  reste  en  possession  de  sa  chose  que  comme  séquestre  judiciaire  [ut  iSI), 
c^est-k-diEe.notamnientiqu'lldevieDt  comptable  derfruils  envers  les  créuàen; 
2°  que  ces  Truiis  sont  Immobilisés  pour  être  (tiatriboés  par  «rdre  entre  les  o^ 
ciers  hipbtbccaires  (art.  682);  3*  que  le  saisi  ne  peut  plus  faire  autuoeeei^ 
de  bois  (art.  683).  De  quel  jourceidifférents  âBêls  seront-ils  produiUT  A  partir 
de  quel  moment  la  jouissance  du  saisi  lera-t-elle  modifiée  t  Poor  riannuèilisfr- 
lion  des  fruits,  i|n'japasdedif&culté;lak>i  s'est  expliquée  :  elk  s  Siri  comme 
point  de  départ  le  jour  de  la  transcription.  Hais  la  loi  est  restée  maette  sur  le 
moment  &  partir  duquel  le  saisi  sera  comptable  des  fruits  du  fonds  mis  sous  la 
msjn  de  justice,  et  ne  pourra  faire  aucune  coupe. 

Dans  l'aocien  Code  de  procédure,  cette  question  ne  préseiitsit  aname  £.!&• 
culte.  Vous  vous  rappelés  qu'alors  la  traiiscription  de  la  saisie  aa  bureau  des 
hypothèques  précédait  la  dénonciation  &  la  partie  saisie.  On  ne  ponTait,  soui 
l'empire  de  cette  législation,  modifier  la  droit  de  jouissance  du  lùâi  partir  de 
ta  troisième  formalité,  la  traoscrit>tioa>  Alors  im'U  ignorait  encore  la  saitie.qiù 
ne  lui  était  légalement  révélée  que  par  la  quatrième  formaltlé,  par  la  dénoodi^ 
tion.,  Aussi,  l'immobilisation  des  fruits  n'avait  lieu  elfe-méaie  qu'après  Ja  dénon- 
ciation de  la  saisie,  aux  termes  exprès  de  l'ancten  art-  6S9.  On  fixait  également 
àladalede  la  dénduciatioD  l'époque  kparlir  de  laquelle  le  saisi  devenait  comp- 
table des  fruits  de  sa  cht^e  et  ne  pouvait  ttixz  de  coupes  sur  le  tonds  uiA,  En 
d'anUres  termes,  on  décidait,  sous  l'empire  du  Code  de  procèduiede  1807,  qvt 
les  trois  modifications  du  droitde  jouissance  du  saisi,  que  j'ai  mentionné» pAu 
haut,  avaient  toutes  le  même  point  de  départ,  la  dénonciation  au  saisi,  qai  cons- 
tituait alors  la  quatrième  formalité  de  la  mise  sous  la  main  de  jostice. 

Que  faut-il  décidée  aujourd'hui  T  La  loi  nouvelle  a  fait  deuicbugementsili 
loi  ancienne.  Elle  a  placé  la  dénonciation  de  la  saisie  avant  la  transcriptiaDtel 
elle  a  fixé  à  la  date  de  la  transcription,  et  non  plus  de  ladénoncisUon,  l'ËpofW 
de  l'immobilisaLion  des  fruits.  Il  faut,  je  crois,  conclure  de  ces  ctungemeols, 
quant  à  la  question  qui  nous  occupe,  que  les  eETels  de  la  mise  sous  Ls  miiuâe 
justii^  ne  peuvent  être  produits  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  lu  tonot 
lités  qui  la  constituent,  c'est-à-dire  après  la  transcription.  El  le  législate>aVaù 
bien  entendu  ainsi,  que  la  date  de  l'immobilisation  des  fruits,  fixée  tu  jo<ir 
delà  dénonciation,  quand  elle  était  la  quatrième  formalité  de  la  saisie,titt 
reportée  après  )a  transcription,  quand  cette  transcription  est  devenue,  dans  11 
loi  qouvelîe,  la  quatrième  et  dernière  formalité  de  la  mise  sous  la  main  de  jv- 
tice.  La  loi.  Il  est  vrai,  ne  s'est  expliquée  qu'à  l'yard  de  l'immobilisation  de 
fruits;  mais,  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi,  on 'donnait  le  nnême  point  <kdi- 
part  aux  troi^  modifications  de  la  joitissaoce  du  saisi,  quoique  la  loi  ne  l'eût  fiii 
que  pour  une.  En  changeant,  pour  celle-là,  le  point  de  départ,  la  loi  noinellt 
a  voulu  le  changer  pour  les  deux  autres;  rien  n'indique,  d'ailleurs,  qu'on  ùtn 
l'intention  de  fixer  des  époques  différentes  pour  ces  diverses  modificaiioDS  ds 
droit  de  jouissance  du  sais).  Ce  sera  donc  à  partir  de  la  transcription  seuleicti 
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que  le  saisi  sera  eomptable  de>  rraits,  qne  ees  fruits  teront  famnobiUsés,  et  que 
toute  coupe  de  bois  inr  l'immeuble  uiii  sera  interdite. 

Si  OD  objecte  que  l'obligation  de  rendre  complAdes  bults,  étant  personnelle 
an  saisi,  dottcoûlr  de  la  dénonciation  qvi lui  est  faite,  on  peut  répondre  arec 
l'art.  6Sft,  qœ  la  transcription  seule  nuidlfle  SOB  droit  de  propriété  ;  c'est  de  ce 
]our-là  senlenunt  qu'il  lui  est  interdit  d'aUéner. 

m^  >  VSe.  2°  Effets  df  la  saisie  fvant  à  la  jouisianet  du  saisi,  lorsqat  l'im- 
meuble était  loué  ou  affermi  (art.  684,  685).  Quelles  modiQcationa  la  saisie  ap- 
porte-t-elie  k  la  jouissance  du  saisi,  lorsqu'il  n'babite  ni  n'exploite  lui-même  le 
fonds  mis  sous  la  main  dejuslice,  c'est-ï-dire  lorsqu'il  alauléouafTennéce  fonds? 

Une  première  quesliou,  qui  domine  celte  matière,  est  celle  de  la  validUâ  des 
baux  faits  avant  la  saisie.  Le  bail  peut  avoir  élé  fait  à  un  prix  inférieuri  la  va- 
leur réelle  de  location  du  fonds  saisi.  En  supposant  même  que  Je  fonds  soit  Joué 
oji  afiermé  pour  le  plus  haut  prix  qu'on  puisse  en  obtenir,  peut-être  Tendrait-on 
mieux  l'iipmeuble  sanslebail,,qui  empêche  ^elquefois  de  l'emploiera  sa  des- 
tination la  plus  naturelle.  U^is,  diia-t-on,  le  saisi,  avant  les  poursuites,  u'aTait-il 
pas  le  droit  absolu  de  donner  sa  chose  JL  bail  suivant  sa  fantaisie?  Quand  il  n'a 
que  des  créanciers  chirographaires,  son  droit',est  incontestaUe,  s'il  l'a  exercé  de 
bonne  foi  avant  les  poursuites,  mais  non  s'il  a  fait  un  bail  postérieur,  dans  l'in- 
(ention  de  nuire  à  ses  créanciers.  Uais  quand  il  a  consenti  des  hypothèques,  U 
ne  peut  nuire  au  droit  des  créanciers  hjpoIhécaiFes  par  des  baux  à  trop  long 
terme  ou  Jk  trop  vil  prix.  U  ;  a  donc  lûu  d'examiner  Ja  date  et  Ja  sincéritédu  baU, 

i  Arl.  681'.  LÀ  baux  qui  n'auroiit  pas  acqnls  datecertUne  avsut  1«  commandement 
pourront  Être  anmilés,  si  les  cttencleTs  ou  PtdjDdicatalre  le  demandeot.  > 

Vous  savez  quels  actes  ont  une  datecertaine  à  l'égard  des  tiers.  Ce  sont  d'abord 
les  actes  ai^lbentiques.  Les-actes  so\ie  seing  privé  acquièreot  aussi  date  certaine 
dfiHB  les  divers  cas  limllativement  prévus  dans  l'article  132B  du  Code  Napoléon, 
par  l'euregistreffi^t  de  l'acte,  païkfflorl,  d'un  des  signataires,  ou  par  la  conita- 
talion  de  l'existence  de  l'acte  sous  seing  privé  dans  on  acte  authentique.  Le  bail, 
pour  être  opposable  aux  créanciers,  devra  donc  remplir  une  àfi  ces  conditions. 
J^oumml  être  annulés.  On  avait  proposé,  dqns  la  discussion  de  cet  article, 
de  dooner  quelque  force  aux  baux  qui,  sans  avoir  date  certaine  avant  le  com- 
mandement avaient  cependant  reçu  un  commencement  d'exécution  ;  mais  cette 
distioctiOD  a  été  rejetée.  Il  faut  donc  reconnaître  aujourd'hui  que  le  tribunal, 
sur  la  demande  des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire,  peut,  suivant  les  circon- 
ilances,  maintenir  ou  annuler  le  bail  qui  n'a  pa^  date  certaine  avant  le  com- 
mandement. 

Le  bail  annulé  ne  produit  aucun  effet;  le  locataire  n'aura  le  droit  d'achever 
ancune  période,  et  pourra  être  immédiatement  expulsé.  Cependant,  en  fait,  il 
est  loisible  au  tribunal  qui  prononce  la  nullité  dç  prendre  en  considération  la 
poeîtion  du  locataire  et  de  modifier  à  son  égard  la  rigueur  4e  la  décision. 

Ajoutons  que  les  baux  qui  auraient  date  certaine,  s'ils  ont  élé  Aiits  pour  plus  de 
clix-bnlt  ùu,  ne  sont  mËme  opposables  aux  tiers  fue  s'ils  oq(  été  IranscriU  au 
boreau  des  bjpolhèque;  (ait.  S  de  la  loi.  du  23  «lars  1859). 
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•s  V .  Si  Itt  eréaneUri  ou  Cadjudicalaire  le  demandetd.  La  loi  tltribne  ï  tal 
dûtes  de  persoQceBledroit  de  demander  la  nullité  des  baux,  auicréaacknct 
ft  l'adjudicataire.  Parlons  d'ab4»rd  du  droit  des  créanciers. 

Il  s'agit  ici  des  créanciers  hypolbécaires  qui  sont  parliea  à  la  saisie-iiniiKM- 
liëre.  C'est  à  eux  que  l'article  684  attribue  le  dr»it  de  demander  la  DullilJ  te 
baux  qui  a'ont  pas  date  certaine  avant  le  commandement.  Hait  j'étendniia 
droit  au  créancfer  saisissant,  quand  même  il  ne  serait  qu'un  créancier  cliin- 
grapbaire.  En  effet,  il  est  lié  certainement  à  la  poursuite  qu'il  dir^e;  OD  ne  peut 
nier  qu'il  y  soit  partie.  Nous  verrons,  sur  l'art,  687,  que  la  loi  fait  dériierdïla 
saisie,  aussi  bien  au  profit  du  créancier  saisissant  même  chirograpbaire  qn'in 
profit  des  créanciers  hypothécaires,  un  droit  auquel  le  saisi  ne  peut  pr^udicier 
par  une  aliénation  du  fonds  mis  sous  la  main  de  justice.  Je  crois  qu'on  doit  pu 
analogie  décider  que  le  saisi  ne  peut  nuire  au  créancier  saisissani  même  chiro- 
graphaire  par  un  bail  postérieur  au  commandement.  Le  teite  de  l'ut  68t  ne 
répugne  pas  d'ailleurs  à  cette  interprétation  ;  te  mot  eréancitT  eit  asseï  large 
pour  comprendre  le  créancier  saisissant,  même  chirognphaire,  et  11  e><  '^'^'^ 
sonnable  d'attribuer  cumulatlvement  ce  droit  de  demander  la  DUllil^  1  Idus  les 
créanciers  qui  sont  parties  dans  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière. 

Faut-il  conclure  de  la  disposition  de  l'article  6S4,  par  un  argumeoUtonlrorifl, 
que  les  baux  qui  auraient  date  certaine  avant  le  commandement  ne  pourment 
p^s  être  annulésT  Évidemment  non.  Tonales  créanciers  trouvenl  dans  l'art,  ilfl 
du  Code  Napoléon  le  droit  de  faire  annuler  les  actes  que  leur  débiteur  a  fùtt 
en  fraude  de  leurs  droits.  L'art.  684  n'a  pas  en  pour  but  d'enlever  aux  eréancien 
hypothécaires,  ni  au  saisissant,  le  droit  de  faire  annuler  les  baux  mêmes  ayant 
date  certaine,  s'ils  sont  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Hais,  si  l'art.  684  permet  d'annuler  les  baux  i[ul  u'onl  pu  dale  ceitaine  ivul 
1g  commandement,  c'est  parce  qu'il  suppose  qu'ils  n'ont  été  tait!  qu'iprif  Je 
commandement,  et  qu'ils  ont  été  antidatés;  en  d'autres  Urines,  qu'ils  »°'  ^' 
Uchés  de  fraude.  Si  l'on  décide  que,  dans  les  deux  cas,  les  ttibuniui  peuvent 
annuler,  pour  fraude,  et  les  baux  qui  ont  date  certaine  (art.  ilftl,C.S.1e\«oi 
qui  ne  l'ont  pas  (art.  684,  C.  pr.),  faut-il  donc  mettre  ces  deux  sortes  te  Uui 
exactement  sur  la  même  hgne?  Quelle  sérail  alurs  la  portée  de  l'art. 68i' 

Il  doit  exister  et  il  existe,  en  efftt,  une  grandulifi'éfence  entre  lesbaui  quionl 
une  date  certaine  avant  le  commandement  et  ceux  qui  n'ont  pas c^cerUtole 
de  date.  Lespremiersont  pour  eux  la  présomption  de  sincérité.  A  ladite  iocaii- 
teslable  à  laquelle  ils  remo;itent,  non-seulement  l'immeuble  n'était  pas  !Ùi) 
mais  même  le  débiteur  ne  pouvait  avoir  connaissance  de  poursuites  quin*- 
talent  pas  commencées.  11  est  possible  cependant  que  le  débiteur,  en  vue  doat 
saisie  future  qu'il  avait  lieu  de  craindre,  ait  tait  bail  à  des  conditions  dfetn^' 
tageuses  pour  nuire  à  ses  créanciers.  Ces  derniers  alors  pourront  faire  idow 
le  bail;  mais  la  preuve  de  la  fraude  tombe  entièrement  i  leur  charge.  Le  w' 
■est  présumé  loyalement  fait  (art.  1 167,  C.  N.),  à  moins  qu'il  ne  renferme  ^ 
que  chose  d'insolite  quant  à  la  durée  ou  quant  au  prix. 

Si,  au  contraire,  le  bail  n'a  pas  date  certaine  avant  le  com mandement,  il  1* 
présomption  d'antidaté;  il  est  censé  fait  à  cause  des  poursuites.  Quand  mèBE* 
date  apparente  le  placerait  avant  le  commandement,  on  présumera  que  ^ 
date  est  fausse,  et  le  bail  sera  réputé  frauduleux.  11  est  posaibla  pourtant  f^ 
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cette  préHimplion  ne  (Oit  pas  fondée;  mûslapreUTe  de  la  sincérité  du  bail  sera 
note  k  la  charge  du  saisi  oa  da  locataire  et  du  fermier  (I). 

Ce  n'est  pu  tout  :  les  créanciers  qui  luToquent  J'art.  )  167  doivent  prouver, 
noD-senlement  la  fraude  du  saisi,  mais  mftme  la  complicité  du  locataire,  suivant 
la  doctrine  reçue  qui  ne  permet  aux  crëanciers  de  faire  annuler  les  actes  fuU 
par  leur  débiteur  à  litrt  onérevx,  qu'en  prouvant  la  complicité  de  celui  avec  qui 
le  débiteur  a  contracté.  Les  créanciers  n'ont  pas  la  même  preuve  h  taire,  qutûtd 
ils  demandent  ta  nullité  des  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  le  comman> 
dément. 

Ainsi  tout  bail  du  Tonds  saisi  peut  Glre  critiqué  par  les  créanciers  hypothé- 
caires et  le  saisissant  ;  s'il  a  date  certaine  avant  le  commande  m  eut,  il  est  pré- 
sumé sincère,  et  les  créanciers  qui  l'atlaqaent,  eu  s'appuyant  sor  l'art.  lte~, 
luront  à  prouver  Jfi  fraude  du  saisi  et  du  locataire.  Uais  le  bail  qui  n'aura  pas 
date  certaine  avant  le  commandement  sera  présumé  ft^uduleui  à  l'égard  des 
créancien  et  du  saisissant,  et  ce  sera  aui  parties  qui  ont  figuré  au  bail  à  prouver 
ta  sincérité.  La  présomption  de  Traude  dans  ce  dernier  cas  n'est  pas  écrite,  il 
est  vrai,  dans  l'art.  6S4  ;  mais  elle  est  dans  son  esprit,  et  nous  devons  la  suppléer, 
afin  de  mettre  une  dllTérence  fort  raisonnable  entre  le  bail  qui  a  uud  date  cer* 
taioe  avant  le  commandement  et  celui  qui  ne  l'a  pas  (2), 

•as.  Notre  article  accorde  aussi  à  l'adjudicataire  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité des  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  le  commandement.  Ce  droit  était 
déjà  écrit  en  sa  Ikveur  dans  fart.  691  de  l'ancien  Code  de  procédure.  On  suppose 
que  les  créanciers,  pendant  tes  poursuites,  n'ont  pas  demandé  la  nullité  de  ces 
bioi;  l'adjudicataire  alors  pourra  la  demander. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  l'art.  G84  &  l'égard  de  l'adjudicataire T  D'après  le 
droit  commun,  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  expulser  le  fermier  on  le  loca- 
taire qui  s'appuie  sur  un  bail  n'ayant  pas  date  certaine  (sn.  1143,  C.  H.).  L'adju- 
dicataire semblut  donc  suffisamment  protégé.  Aussi  on  proposait,  dan*  la  discus- 
sion de  l'an.  684,  de  supprimer  le  mot  adjtidicatain,  en  laissant  l'adjudicataire 
en  ce  qai  louche  les  baux  n'ayant  pas  date  certaine,  sous  l'empire  de  l'art.  (743. 
Ce  mol  a  cependant  été  maintenu.  Qu'en  réaulle-l-il  pour  i 'adjudicataire  f 

ITapKàs  J'art.  1743  du  Code  Napoléon,  les  baux  qui  n'ont  pasdate  certaine  ne 
loi  sont  pas  opposables.  Ne  semble-t-il  pa^,  au  premier  abord,  que,  si  i'ari.  684  ne 
nommait  pas  l'adjudicataire,  il  aurait  le  droit  pnr  et  simple,  d'après  l'art.  1743, 
de  ne  poiut  reconnaître  l'existence  de  baux  dépourvus  de  certitude  de  date, 
tandis  qu'en  présence  de  l'ait.  684,  l'adjudicataire  n'est  plus  mettre  de  lasilua- 
tionîCesont  les  tribunaux  quistatuent  sur  le  mérite  du  bail  suivant  les  circon- 
stances, dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  leur  sagesse.  Hais  entendre  ainsi 
l'arl.  684,  ce  sertit  aller  directement  contre  t'etpril  du  législateur,  qui  a  voulu 
favoriser  l'adjudicataire,  et  non  lulnuire.  Entendre  ainsi  l'art.  684,  ce  sérail  em- 
pêcher l'essor  des  enchères  et  l'élévation  du  prix  d'adjudication.  Aussi  l'arl.  6U 
'■  doit  recevoir  une  autre  interprélation,  toute  favorable  à  l'adjudicataire,  et  qui, 
loin  de  détruire  le  droit  que  l'adjudicataire  puise  dans  l'arl.  1743,  (C.  N.),  y  ajon- 

0)  V.  t'arrét  de  laC.  de  Bordeaux,  dn  IS  novembre  iStS  (Dsll.,  1B19,  3,  133;. 
(3)  CcmirA,Cd«  Toulouse,  :6HvrierlSS3  (DaU..  IS&3,3,44). 
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lera  de  nouveaux  avanUges.  L'art.  1743  a  trait  à  la  cerUtude  de  la  dftto  dei  bm 
ayant  l'adjudication  ;  l'art.  68i,  avant  le  commandement.  De  là  il  léwllc  qnt 
tout  bail  qui  n'aura  pas  date  certaine  avant  l'adjudication  tombera  sons  l'ip- 
plicatioD  de  l'art,  lTt3,  et  iie  sera  pas  opposable  k  l'acheteur.  Hais  l'art.  I1U 
laisserait  obligataires  pour  l'adjudicataire  les  baux  qui  auraient  acquis  date  ar- 
taiae  avant  l'adjudication,  mais  après  le  commandement,  taudis  qu'il  poona, 
aux  termes  de  l'art.  681,  demander  la  nullité  des  baux  dont  la  certitude  de  dite 
Ee  place  entre  le  commandement  et  l'adjudication,  baux  qu'il  serait  obligé  de 
respecter,  si  le  mot  adjudicataire  eût  élé  rajé  de  l'art.  684. 

Ainsi  les  baux  qui  n'ont  pas  date  certaine  avant  radjudicalion  ne  sont  pasop- 
potables  h  l'adjudicataire  ;  ils  n'ont  pas  d'existence  légale  à  son  égtrd.  Lear  sin- 
cérité n'est  pas  soumise  à  l'appréciation  du  tribunal.  Quant  aux  baux  qui  ont 
acquis  date  certaine  avant  l'adjudication,  mais  depuis  le  commandemeDl,  î'adja- 
cataire  a  seulement  le  droit  d'en  demander  l'annulatioa  au  tiibanal,  qui  les 
maintiendra  ou  les  annulera,  suivant  les  circonstances. 

•s*.  Admettons  midntenant  que  les  baux  sont  reconnus  valables  ou  par  les 
parties  ou  parles  tribunaux.  Quelseral'effet  delasaisiede  l'immeuble  i l'égard 
des  loyers  ou  termines  résultant  de  ces  baux?  L'art.  685  répond  k  celte  question. 

■  Arl.  SU.  Les  lojenet  fermages  leroat  immolrilisés  i  partir  data  tranaeilptloD  de  II 
saisie,  pour  être  dlttrilKiéa  avec  le  prix  de  l'immeulde  par  ordre  dli^polbéque.  Un  (tmite 
acte  d'oppoiltioD  1  la  requête  du  poursuivant  on  de  tout  luti-e  créancier  nudra  taMe- 
trrét  entre  les  malDi  des  fennlers  ou  locataires,  qui  ne  poarraol  H  Ilbërer  qn'ea  exéca- 
Uon  de  mandements  de  coUocation,  on  par  le  venemenl  des  loj'en  on  Tenuages  fc  ta 
caisse  des  consignations;  ce  versement  aura  lieu  i  leur  réqulgilion,  on  nu  la  «tmple  aom- 
mstlon  des  créanciers.  A  défaut  d'opposition,  les  p^ements  laits  au  dttAteni  swonl 
valables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme  sfqneitra  iadiclatie,  des  sommes  qiill  anra 
reçues.  ■ 

Cet  article  consacre  l'immobilisation  des  Trolls  dvils  perçus  à  l'occaiBOQ  du 
fonds  saisi,  comme  l'art.  tt82  admettait  celle  des  fruits  naturels  on  IndmVrids 
'  qui  naissent  sur  ce  fonds.  Cette  dtspodtion  de  notre  article  68S,  qui  immobilise 
les  fruits  civils,  truiche  une  question  fort  controversée  avant  t8M-  L'ancien  ar- 
ticle 689  immobilisait  les  fruits  en  général.  On  ee  demandait  n  ce  mol  ^w'/f, 
sans  autre  addition,  devait  ou  non  comprendre  les  fruits  clvib.  Anjoard'hoi  la 
question  est  résolue  légielativement. 

Cette  immobilisation  des  frolts  civils  est,  comme  nous  l'avons  vn  sur  l'art.  Mt, 
un  avantage  accordéftui  créanciers  hypothécairesau  détriment  de  la  masse  du- 
rograpluhlra.  C'est  dobc  un  effet  de  la  saisie  à  l'égard  des  tiers;  aussi  cet  eflM  ne 
sera-t-il  produit  que  du  jour  de  la  transcription,  moyen  de  publicité  qui  a 
pourbul  d'avertir  lestiars.   ' 

Ces  frwts,  c'est-i-dire  le  priï  du  loyer  ou  les  fernis^es,  proSieront  donc  wx 
créanciers  hypothécaires,  en  augmentant  la  somme  i  distribuer  dans  l'ordre. 
Vais  qui  touchera  ces  fruits,  à  mesure  qu'ils  seront  échus,  depuis  la  transcrip- 
tion jusqn'i  la  distribution  entre  les  créanciers  hypothécaires?  SA  les  aéaaàirs 
ne  prennent  k  cet  ^^ard  aucune  mesure,  le  saisi  les  touchera,  mais  k  tîtn  de 
léquésire judiciaire,  etil  devra  en  rendre  compte  aux  créancien.  Hais  n  le 
créanciers  ne  veulent  pas  laisser  provisoirement  ces  fruits  i  la  dispositioD  de 
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ulii,  Ift  ponranÏTant,  on  tout  autre  créander,  p«ut  signifier  un  acte  d'oppod- 
lion  anx  locataire!  ou  ani  fermiers;  et  cet  acte  à  lui  seul  Ytudra  laisie-vrêt  def 
lojers  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires,  qui  sont  dès  lors  considère! 
camme  lien  aaisis,  et  ne  doivent  plus  pa^er  entre  les  mains  du  saisi.  Ils  paieront 
leurs  lojers  ou  fermages  au  créanciers  qui  se  présenteront  après  l'ordre  ter- 
miné, porteurs  de  mandements  de  coUocation,  délivrés c on fomiimentï  l'aH.  T70. 
Toutefois  les  fermiers  ou  locataires  peuvent  se  libérer  avant  la  fin  de  la  procé- 
dure d'ordre,  en  versant  i  la  Caisw  des  dépdts  et  conalgnatiODS  le  monloot  de 
lears  loyers  oa  fermages. 

Cette  manièresi  simple  d'arr£ler  des  loyers  et  fermages  par  on  seul  acled'op- 
po!ili(Hi  constitue  nne  innovatK»!  remarquable  de  la  loi  da  2  juin  IS4I.  Aulre- 
fois,  les  créanciers,  s'ils  voulaient  empêcher  le  saisi  de  toucher  les  loyers  on 
fermages,  élaient  obligés  de  suivre  les  formes  de  la  saisie-arrét,  ezploil  de  saisie- 
trrfil,  dénonciation  su  saisi,  dénonciation  au  tiers  saisi,  assignation  en  validité 
et  en  déclaration,  etc.  Aujourd'hui,  on  seul  exploit  d'huissier  remplacera  toute 
cette  procédure  avec  une  grande  économie  de  tempe  et  de  frais,  sauf  ies  procès 
qui  pourraient  s'élever  sur  la  tincérité  de  la  déclaration  des  fermiers  ou  loc«- 
taires. 

Peut-on  opposer  aux  créanciers  qù  pounuivent  l'Immobilisation  des  fruUs, 
des  paiements  anticipés  ou  des  transports  de  lojers  et  Cercuges  non  échusl 
Cette  question,  autrefois  iris-controversée  dans  la  dodriBe  et  dans  la  jurispru- 
dence semble  tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmaUve  par  la  loi  du  2<t  mra  iSSS 
sur  la  transcriplion.  Cette  loi  reconnaît,  en  effet,  la  validilé  des  quiltancâ*  oa 
des  cessions  de  loyers  non  échus,  puisqu'elle  en  ordonne  (art.  2)  la  IranscripUon 
pour  les  rendre  opposables  aux  tiers,  notamment  aux  créancien  bypolbécalrci, 
lorsque  la  somme  payée  ou  trtaiportée  éqiùvaut  &  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus. 

S'il  s'agit  donc  d'une  somme  représentant  trois  années  de  loyers  et  termagn 
Dou  échus,  les  paiements  on  les  transports  seront  opposables  aux  créanciers 
dont  les  inscriptions  sont  postérieures,  mais  non  àceui  dont  les  hypothèques  ont 
é%é  inscrites  avant  la  transcription  des  quittances  ou  de*  cewions.  Tel  est  l'espri^ 
général  de  la  loi  du  23  mars  18SE>. 

^ù/tilaquillanceou  le  transport  sont  inférieurs  Aune  somme  représen- 
taot  (rois  ans  de  loyers  ou  fermages  non  échus  ?  Je  crois,  d'abord,  que,  s'il 
s'agit  d'un  pavement  anticipé,  toute  •quittance  n'ayant  pas  date  certaine  ne 
sera  pas  opposable  aux  tiers,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  op- 
posée aux  ci^ciers  poursuivant  l'immobilisation  des  Aruits  conformément  li 
l'art.  «8S. 

Quant  anx  quittances  ayant  date  certaine,  et  quant  aux  transports  signifiés 
Avanl  latraoKription  de  la  saisie  (quittance  et  transports  de  sommes  infërieurei 
k  trois  ans  de  loyers  et  fermages  non  échus),  je  les  déclarerais  valables  en  prio- 
•clpe,  Hsf  aux  créanciers  à  prouver  qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 
Sans  donlel'anlicipalion  des  paiements  ou  les  transports  faits  sous  le  coup  d'une 
saisie  feront  souvent  soupçonner  plus  fadlemenl  la  fraude  ;  mais  ces  paiements 
de  transports  peuvent  aussi  être  faits  de  bonne  foi.  Ainsi,  il  est  d'usage  à  Paris  de 
faire  payer  six  mois  oumfimeun  an  deloyers  d'avance,  impuUblesaur  laDndu 
i>ail,  dans  les  baux  de  boutiques  ou  de  maisons  entières.  Ce  sera  donc  une 
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quesUoa  lussée  à  l'appréciation  des  tribuDiui  suivaol  les  circoiiilnKa(l). 

II.  —  De*  effets  de  la  saitir,  quant  à  la  modification  dudroit  dt  disposer,  daala 
main  du  saisi  (art.  6XS  à  668]. 

!j^  >  Sao.  ■  Art.  686.  La  pBit[e  saisie  ne  peut,  a  compter  da  jonc  dïlilnnailr- 
UoD  de  la  saisie,  alliner  les  Immeubles  saisis,  à  peine  de  DuUlié,  et  un*  qu'il  loil  bwli 
de  la  faire  prononcer.  > 

Le  saisi  perd  le  droit  de  disposer  du  fonds,  de  l'aliéner.  S'il  en  était  antrenicirt, 
le  poureuifant  serait  obligé  de  dirigernnenouTdllesaiiile  contre  le aoureind^- 
tenteur  :  el,  en  faisBDt  ainsi  passer  l'immeuble  de  mains  en  mains,  en  poomil 
forcer  le  poursuivant  à  recommencer  indéfiDimenl  des  fomsaHesqaedenoa- 
velles  aliénations  Tiendraient  toujours  anéantir. 

Comme  cette  probibiiion  d'aliéner  concerne  les  tiers  qui  Tondraient  acqué- 
rir, il  faut  qn'ils  aient  pu  connaître  la  saisie.  Aussi  la  prohibition  d'aliéner  ne 
dale-l-elle  que  da  jour  de  la  Iraoscription  de  la  saisie. 

D'une  autre  part,  les  aliénations  ne  sont  oppoaables  au  poursniTaDl  el  aui 
créanciers  liés  à  la  saisie  que  du  jour  où  les  actes  qui  coDstalentcfsalidaaltons 
ont  été  transcrits  (art.  1",  loi  du  23  mars  1855).  Ce  sera  donc  une  question  de 
priorité  de  transcription  ;  l'aliénation  hlte  par  le  saisi  u'empécberalei  poursui- 
tes que  si  elle  a  été  transcrite  avant  la  IranscripIlOD  de  la  saisie. 

La  dénonciation  précède  la  transcription  de  quinie  jours  ao  plus  (arl.  678); 
aussi  »rl'Oa  fait  remarquer  quec'élail  donner  quinie  jouni  au  saisi  pour  aliéner 
son  immeuble  et  le  soustraire  aux  poursuites.  Vus  les  aliénations  transcriles 
avant  la  transcription  de  la  saisie  tomberont  toujours  sous  l'application  de 
l'art.  1167;  elles  pourraient  être  annulées  si  elles  élaienl  (ailes  enfiaudedes 
droits  des  créanciers.  L'application  des  art.  446  ei  Ml  au  Code  de  coninierce 
donnerait  lieu  aussi,  dans  les  bjpothëses  qu'ils  prévoient,  à  ia  nullité  des  afié- 
natioDB.  i-\-  .  ■   'iii*  ■  ■  ' 

Le  saisi  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  de  son  immeuble  >piislaEidàe;ansn, 
finsTous'Ies  cas  où  la  saisie  ne  serait  pas  menée  à  fin,  soit  que lecitancier 
•poursuivant  l'eût  abandonnée  sans  quels  poursuite  lût  reprise  painn  autre 
créancier,  soit  que  le  saisi,  revenue  meilleure  Tortune,  eût  désintéreué  tons  ses 
créanciers,  il  n'y  aurait  aucune  interruption  dans  le  droit  de  propriété  (ta «isr. 
D'un  autre  côté,ei  l'immeuble  périssait  pendant  les  poursuites,  la  perte  lombe- 
rait  sur  le  saisi  seul.  Les  créanciers  conserveraient  leur  droit  inté^'.mûi  la 
perle  ou  la  diminution  de  ia  solvabilité  occasionnée  par  la  perte  de  llmmeulile 
pourrait  bien  les  atteindre  en  fait.  Ainsi  le  saisi  demeure  donc  propriétaire  ;>«■- 
lement  la  saisie  suspend  l'exercice  de  son  droit  de  disposer. 

9S1.  Quelle  est  la  sanction  de  cette  prohibition  de  disposer?  La  nnlKté,<ri- 
près  notre  article,  qui  ajoute  :  Et  tans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  jmmonctr.  U 
tribunal,  cependant,  ne  pourrait-il  pas  être  saisi  d'un  procès  sur  la  validité*' 
l'aliénation  faite  au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  «86 1  Oui,  sans  doute,  (V 
on  peut  toojonrg  élever  une  contestation  même  mal  fondée.  Hai>  le  tribunal  n't 

(1)  V.  Contra,  Cais.,  Rej.,  33  mal  ISSS  (Dali.,  IB&O,  1,  t33},  et  pour  les  antoiUà  a 
•ans  ^ven,  voy.    la  note  sur  cet  arrêt. 
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pu  d'appréciation  à  faire  ;  u  décision  est  écrite  dans  la  loi  :  il  doit  déclarer  nulle 
toute  aliénation  postérieure  à  la  transcription. 

L'aliénatioD  faite  par  le  saisi  après  la  transcription  de  la  s^sie  est-elle  radica- 
lement nulle,  ou  simplement  annulable?  Cette  question  oITre  un  grand  intérêt. 
Si  l'aliénation  est  ndicalement  nulle,  inexistante,  elle  ne  pourra  être  raUflée  ni 
eipressément  ni  tacitement.  Aucun  laps  de  temps  ne  la  validera.  Tjioulliié  pourra 
«n  être  opposée  par  tout  le  monde.  Si,  au  contraire,  l'aliénation  n'est  qu'annu- 
lable, elle  existe  jusqu'à  ce  que  la  nullité  ait  été  prononcée  ;  elle  peut  être  rati- 
fiée, et  l'expiration  d'un  certain  laps  de  temps,  sans  que  la  nullité  ait  été  de- 
mandée, rendra  l'aliénation  inattaquable  (art,  13S4,  C.  N.).  La  question  ne 
comporte  pa^  une  réponse  absolue.  Deux  hypothèses  peuTcnt  se  présenter  :  ou 
bien,  après  la  vente  faite  indOment  par  le  saisi,  les  poursuites  seront  continuées 
jusques  et  7  compris  l'adjudication,  ou,  au  contraire,  les  poursuites  cesseroal,et 
l'adjudication  n'aura  pas  lieu. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  vente  faite  par  le  saisi  après  la  transcriplion 
est  radicalement  nulle.  Elle  ne  peut  fctre  opptâée  aux  créanciers  hypothécaires, 
au  poursuivant  ou  à  l'adjudicataire,  ni  par  le  vendeur,  c'est-à-dire  le  saisi,  ni  par 
l'acheteur,  ni  par  leurs  ayants  cause.  Quand  une  pareille  vente  a  été  faite,  les 
créanciers  en  demanderont  souvent  la  nullité,  afin  d'attirer  les  acheteur»  que  la  - 
perspective  d'un  procès  pourrait  éloigner,  quoique  le  succès  de  ce  procès  ne  soit 
pas  douteux;  mais,  n'eussent-ils  pas  demandé  cette  nullité,  la  ventt  n'en  sera 
pas  moins  nulle,  ineifslanle,  i  l'égard  de  l'adjudicataire.  C'est,  d'ailleurs,' celle 
première  hypothèse  où  la  saisie  est  suivie  d'une  adjudication,  que  prévoit  di- 
rectement l'art.  686. 

Hais  supposons  que  notre  seconde  hypothèse  se  réalise,  c'est-à-dire  qu'après 
cette  vente  effectuée  par  le  saisi  postérieurement  ft  la  transcription ,  les  poursuites 
cessent  et  l'adjudication  n'ait  pas  lieu.  Plusieurs  circonstances  peuvent  amener 
ce  résultat:  ou  bien  l'acquéreur  consigne  le  montant  des  créances  hypothécaires 
et  de  celle  du  poursuivant  (art.  S87)  ;  ou  bien  le  saisi,  revenu  à  meilleure  foN 
tnne,  paie  l'intégraUté  de  ses  dettes;  ou  le  poursuivant  abandonne  ses  pour- 
suites, sans  qn'aucun  autre  créancier  s'y  fosse  subroger.  Dans  ces  diiKrents 
cas,  la  saisie,  qui  mettait  obstacle  à  ta  validité  de  l'aliénation,  n'eiisle  plus.  - 
Les  créanciers  inscrils,  désintéressés  ou  négligents,  ne  peuvent  plus  se  pré- 
valoir de  la  prohibition  portée  par  l'art.  ^6f<6.  Mais  le  saisi,  l'acquéreur,  la 
masse  chfrographalre,  auront-ils  le  droit  de  demander  la  nullité  de  cette  vente 
poilérieure  à  la  transcription?  Toutes  ces  personnes  ont  peut-être  intérêt  à 
(aire  annuler  la  vente.  Le  saisi  a  cru,  en  vendant  à  trop  bas  prix,  ne  nuire  qu'à 
set  créanciers,  et,  mainlenant  qu'il  est  de*enu  riche,  il  reviendrait  volontiers 
sur  an  marché  qui  ne  nuit  qu'à  lui-ipBme;  ou  l'acquéreur  se  repent  d'une 
affaire  qu'il  croyait  meilleure;  on  enfin  la  masse  chirographaire  voudrait  faire 
remettre  entre  les  mains  du  débiteur  un  immeuble  dont  la  valeur  est  supé- 
rieure an  prix  de  venteetqniest  plus  saisissableque  des  écus,  faciles  à  cacher  ou 
à  dissiper. 

Hais,  si  toutes  ces  personnes  peuvent  être  intéressées  &  la  nullité  de  la  vente, 
elles  n'ont  pas  qualité  pour  la  demander.  Le  saisi  ne  cesse  ni  d'être  propriétaire 
ni  d'être  capable  d'aliéner,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  et 
ia  saisiseont;  mais,  à  l'égard  de  l'acquéreur,  le  droit  de  propriété  et  U  capacité 
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du  saisi  demenrent  iat&ctf.  Le  saisi  aliine  trëg-Talablement  le  fon^  saisi  poor 

le  cas  où  la  saisie  ne  sera  pas  menée  i  fin. 

L'art.  687  indique  un  mojen  de  valider  l'aliénation  ;  l'acquit  te  me  d1  par  l'ac- 
quéreur de  toutes  les  créances  hypothécaires  et  de  celle  du  saisissant.  Dans  ce 
cas,  l'aliénation  reçoit  sou  exécution  ;  elle  est  aussi  valable  ^ue  toute  conveallon 
librement  faite  entre  deui  personnes  capables  et  Jouissant  de  leurs  droit*.  CMte 
disposition  prouve  que  l'aliénation  consentie  par  te  saisi  après  la  traoscriptioiï 
peut  produire  tout  sou  elTtit  entre  le  Baisi  Tendeur  et  celui  au  profit  duquel  il 
aliène.  Seulement  cette  aliénation  n'est  pas  opposable  à  certains  tiers,  je  veux 
dire  aux  créanciers  hypothécaires,  au  saisissant,  même  cbirographaire,  elil'ad- 
judicataire.  Hais,  si  la  saisie  disparaît,  soit  paice  que  ces  perso&nessontdésin- 
téreasées,  soit  parce  qu'elles  abandonnent  les  poursuitei,  l'aUénalion  subsiste 
intacte  et  inattaquable,  soit  de  la  part  du  saisi  vendeur,  wit  de  la  part  de  L'a- 
cbeteur. 

Quant  à  la  masse  cbirographaire,  ccmiplétement  étrangère  à  la  saisie  immo- 
bilière, elle  n'a  pas  le  droit  de  prétendre  que  celle  saisie  a  modifié  à  son  égard  le 
idroit  de  propriété  de  son  débiteur.  U  a  pu  incoateslablemeiit  aliéner  ses  biens, 
malgré  ses  créanciers  cbirograpbaires,  à  luoins  que  ceux-ci  ne  prouvent,  aux 
lermes.de  l'arL  1147  duCodeKapoléon,quiecelte  aliénation  aeulieuen  fraude 
de  leurs  droits.  "* 

Ea  résumé,  l'aliénation  postérieure  à  la  transcription  delasaisJeesl  radicale- 
ment nulle,  inexistante,  à  l'égard  des  créanciers  hjpolhécaires,  du  saisissant 
même  cbirographaire,  et  de  l'adjudicataire.  Hais  si  la  saisie  s'évanouit  et  qu'il 
n'j  ait  pas  d'adjudication,  l'aliénalion  produit  tous  les  effets  d'un  acte  complè- 
tement valable  entre  le  saisi  vendeur  et  l'acbeleuTt  ainsi  qu'h  l'égard  des  créan- 
ciers Gbirographaires. 

932.  L'art.  686  ne  prohibe,  après  la  transcription,  que  l'aliénation  de  l'im- 
meuble saisi.  Sous  l'ancien  Code  de  procédure,  on  agitait  aussi  la  question  de 
savoir  si  le  saisi  pouvait,  après  la  transcription  de  la  saisie,  hypothéquer  l'im- 
meuble mis  sous  la  main  de  justice.  Hais  cette  prohibition  d'hypothéquer,  pro- 
posée dans  le  projet  de  la  loi  1841,  a  été  formellement  rejetée.  Pourquoi,  en 
ciret.prohiberait-onl'hypalhèijuef  On  comprend  la  prohibition  d'une  aliénation, 
parce  qu'autrement  il  eût  fallu  recommencer  les  poursuites,  avec  grande  perte 
de  temps  et  de  frais,  contre  le  nouveau  détenteur.  Hais  l'hypothèque  nouvelle 
consentie,  par  le  saisi  après  la  transcription  n'a  aucune  influence  sor  les  pour- 
suites commencées;  elle  n'arrèle  ni  ne  retarde  la  saisie-  Elle  ne  nuit  pas  t 
l'adjudicalaire,  puisque,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  l'adjudicatMO  purge 
les  hypothèques;  elle  ne  uuit  pas  aux  autres  créanciers  hypOhécwres.d^  liés 
à  la  saisie  immobilière,  puisque  les  hypothèques  antérieurement  ii^Cfilet  pri- 
meront la  nouvelle  hypothèque  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  sur  le  prix  de  r«iij*~ 
dication. 

Les  seuls  intéressés,  comme  on  l'a  fait  observer  dans  ladiscussioD  de  la  loi  dfl 
1841,  les  seuls  in  lé  rea  ses  à  contester  la  validité  de  cette  hypothèque  seraient  les 
créanciers  chirographaires  du  saisi  ;  mais  iU  ne  son!  jamais  liés  à  la  poursuite, 
ils  restent  étrangers  à  la  saisie  4e  l'immeuble  et  ne  peuvent  s'en  prévaloir.  Les 
hypothèques  contenties  par  le  saisi,  même  après  la  transcription  de  la  saisie» 
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restent  donc  parbitement  Tolobles,  en  principe,  el  sont  opposables  aux  créanciers 
dùrographaireg. 

Il  ;  a  cependant  un  c«s  qni  présentait  une  ditflcuM  etqni,  d^ans  la  discuasio'n 
de  la  loi  de  1841,  avait  pani  à  quelques  personnes  nâcessiler  une  mcdiScalIon 
aux  règles  ordinaires. 

Je  suppose  que  le  saisissant  soit  un  créancier  chirographaire  ;  la  saisie  produit 
certainement  des  effets  i.  son  égard.  Ainsi  l'art  687  ordonne,  à  l'acquéreur  qui 
veut  donner  effet  à  l'aliénation  postérieure  ii  la  transcription,  de  consigner  une 
(omme  surfisanle  pour  désintéresser  non-seulement  les  créanciers  hypothécaires, 
tnala  aussi  le  saisissant,  même  simple  créancier  chirographaire.  Il  est  donc  lié 
k  la  saisie;  or  le  saisi  peut-il  plus  attenter  &  ses  droits  par  une  hypothèque  qui 
le  primerail,  que  par  une  aliénation  ? 

Un  amendement  fat,  eu  effet,  proposé  pour  prot^er  le  saisissant  contre  les 
concessions  d'hjpothëqua  nuisant  k  son  droit.  D'après  ce!  amendemeni,  les  hy- 
pothèques contérées  par  te  sairi  aprfes  la  transcription  auraient  été  primées  non- 
eenlemeot  par  les  hypothèques  antérieurement  inscriteti,  mais  même  par  la 
créance  purementchirographairedusaiiiistaDl.  Hais  cet  amendement  fut  rejeté. 
On  fit  remarquer  que  son  adoption  bouleverserait  les  règles  du  droit  civil  qui  re- 
connaissait diverses  sortes  de  créances,  privilégiées,  hypothécaires  et  chirogra- 
pbaires,  ayant  toutes  des  droits  bien  déHnis;  que  l'amendement  aurait  ponr  but 
d'introduire  une  quatrième  classe  de  créance  qui,  quoique  chirographaire,  se- 
rait préférée  à  certaines  créances  hypothécaires. 

D'ailleurs,  ajoutait-on,  de  quai  se  plaindra  le  créancier  saisissant?  N'est-ce 
,  pas  une  condition  inhérente  à  sa  position  de  créancierchirographaire,  de  crain- 
dre toujours,  jnsqu'à  ce  qu'il  soit  pebyé,  laconsUtution  de  nouvelles  hypothèques 
qui  le  primeront?  Pourquoi  la  saisie  changersût-elle  sa  condition? 

933.  ■  Art.  6BT.  Néanmoins,  t'aliénitloo  ainii  falt<  «ura  son  eiécutlcm  bI,  arant  1« 
jour  nxépour  l'adjad^cition,  l'atquérear  consigne  une  somme  suffiunie  pour  scquilter  en 
principal,  Inlértts  et  trais,  ce  qui  est  iù  aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  saisissant,  et 
s'il  leur  signifie  l'acte  de  conslgoatlun.  • 

Celui  au  profit  de  qui  le  saisi  a  aliéné  sa  chose  après  la  transcription  de  la 
saisie,  peut  rendre  l'aliénation  efflcaea  en  consignant  une  somme  snfîlsante  pour 
dësiniéreuer  tous  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  c'est-à-dire  les  créan- 
ciers qui  peuvent  se  prévaloir  (^  la  mise  de  l'immeuble  sous  la  main  de  justice, 
et  qui  sont  liés  à  la  poursuite  qu'il  veul.raire  cesser. 

Ainsi  gu'aa  laititsant.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  dans  la  loi  nouvelle.  Autrefois 
on  doutait-qua  l'acquéreur  fût  tenu,  ponr  faire  valoir  son  acquisition,  de  consi- 
gner le  montant  de  la  créance  du  saisissant,  qui  n'était  qu'un  simple  créancier 
chirt^rapbaire.  Aujourd'hui  la  queslion  est  tranchée.  On  a  considéré  que  te 
sabissant,  lorsqu'il  n'est  qu'un  créancier  chirographaire,  ne  pouvait  être  forcé 
d'atnndonner  la  poursuite  qu'il  dirige,  sans  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Il  est  partie,  et  partie  principale  è  la  saisie;  cette  saisie  ne  peut  disparaî- 
tre sans  son  consentement.  De  cette  position  nouvelle  lïite  au  saisissant,  même 
crésBcier  chirographaire,  par  l'addition  des  mots  :  airiai  qu'au  taisissant,  nous 
avons  déjà  tiré  quelques  conséquences  sur  l'art.  686. 

Mais  la  disposition  de  l'art.  6S7,  soit  en  ce  qui  concerne  le  saisissant,  soit  en  ce 


,Coo^^lc 


326  PAHTU  1.  UTK  T.  TITU  XU  (ART.  686). 

du  saisi  demenrent  iaUct;.  Le  saisi  aliine  très-valablement  le  Tonls  niiî  pou 

le  cas  où  la  saisie  ne  sera  pas  menée  à  fin. 

L'art.  887  indique  un  mojen  de  valider  l'aliénation  ;  l'ac^juittemeiit  ptrfK- 
quéreur  de  toutes  les  créances  hypothécaires  et  de  celle  du  saisissant,  fiui  a 
cas,  l'aliénation  reçoit  son  exécution  ;  elle  est  aiusi  valable  l]ue  tonle  coartaûna 
librement  faite  entre  deux  pcrsoimes  capables  et  jouissant  de  leurs  droiU.  Cetlt 
disposition  prouve  que  l'aliénation  consentie  par  le  saisi  après  la  Iranscriplioii 
peut  produire  tout  son  eOeL  entre  le  saisi  Tendeur  et  celui  au  profit  duquel  il 
aligne.  Seulement  cette  aliénation  n'est  pas  opposable  à  cerlaios  lien,  je  Tni 
dire  aux  créanciers  hypothécaires,  au  saisissant,  mâmecbirogrsphure,  eUl'ail- 
judicataire.  Mais,  si  la  saisie  disparaît,  soit  parce  que  ces  persaonessoDl  désin- 
téressées, Etrit  parce  qu'elles  abandonnent  les  poursuites,  l'iltéutioa  subsiste 
intacte  et  inattaquable,  soit  de  la  part  du  saisi  vendeuTj  soit  de  la  put  de  1'*' 
cheleur. 

Quant  à  la  masse  chirographaire,  complètement  étrangère  à  la  saine  inuKH 
bilière,  elle  n'a  pas  le  droit  de  prétendre  que  cette  saisie  a  modiQé  i  son  égard  le 
droit  de  propriété  de  son  débiteur,  lia  pu  incoalestablement  aliéner  s»  biens, 
malgré  ses  créanciers  cbirograpbaJrea,  à  pooins  que  ceui-ci  ne  proui^t,  aui 
termes  de  l'art.  1167  du  Code  Napoléon,  que  celte  aliénatîonaeulieuentrtade 
de  leurs  droits.  "* 

Ëa  résumé,  l'aliénation  postérieure  à  la  lianscriplion  delasaisie  esiradicsle- 
ment  nulle,  ineuslaute,  à  l'égard  des  créanciers  fajpoUiécaires,  dti  saisissanl 
même  chirographaire,  et  de  l'adjudicataire.  Hsii  si  la  saisie  s'évanouit  el  qu'il 
n'j  ait  pas  d'adjudication,  l'aliénation  produîl  tous  les  effets  d'un  acte  complè- 
tement valable  entre  le  saisi  vendeur  et  l'acheleuri  ùnsi  qu'  b.  V'^ui  de*  cr£ui- 
ciera  chirographaires. 

082.  L'art.  686  ne  probibe,  après  la  transcription,  que  l'aliin»li<»  de Tiio- 
meublesaisi.  Sous  l'ancien  Code  de  procédure,  on  agitait  auià  la  i\Q£^onae 
savoir  si  le  saisi  pouvait,  après  la  Iranscripliou  de  la  saisie,  hïpolbfaittec  l'im- 
meuble mis  sous  la  main  de  justice.  Mais  cette  prohibition  d'hypolbéquer,  pro- 
posée dans  le  projet  de  la  loi  1841,  a  été  formellement  rejetée.  Poarqiurf,  « 
(.'ITet,  prohiberait-on  l'hïpothèqueî  On  comprend  la  pivhibitiond'uBsiliiMticiD, 
parce  qu'autrement  il  eût  fallu  recommencer  les  poursuites,  avec  grude  perU 
de  temps  et  de  frais,  contre  le  nouveau  détenteur.  Mais  rhjpolhèqaenoiMdK 
consentie  par  le  saisi  après  la  Iranscrtption  n'a  aucune  influence  snr  les  pw- 
suiles  commencées^  elle  n'arrête  ni  ne  relarde  la  saisie.  Elle  ne  luùl  t*'  ' 
l'adjudicataire,  puisque,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  l'adJ^'^f^'^F'^ 
les  hypothèques;  elle  ne  nuil  pas  aux  autres  créanciers  hyp«théoeiiK*difil)B 
il  la  saisie  immobilière,  puisque  les  hypothèques  luatérieuretneat  ivcnUs  r|t- 
meront  la  nouvelle  hypothèque  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  sur  le  prix  deft*^- 
dicalion. 

Les  seuls  intéressés,  comme  on  l'a  fait  observer  dans  la  discussion  de  il  loi  ^ 
1841,  les  seuls  intéressés  à  contester  la  validité  de  cette  hypothèque  serùeBlle 
créanciers  chirographaires  du  saisi  ;  mais  ila  ne  sont  jamais  liés  à  la  pourflul*' 
ils  restent  étrangers  i  la  saisie  de  l'immeuble  et  ne  peuvent  s'en  prévaloir.  U^ 
hypothèques  coDienlies  par  le  saisi,  même  après  la  transcription  de  liu'à'- 
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retient  donc  parfaitement  Talables,  en  principe,  et  sont  opposables  aux  créanciers 
chirx^nphaires. 

Il  ;  a  cependant  un  cas  qai  présentaitunedirDcultéetqni,  dansladiscusnon 
de  la  loi  de  tSil,  aralt  paru  à  quelques  personnes  nécessiter  une  modiacatioo 
aux  règles  ordinaires. 

Je  suppose  que  le  saisissant  soit  un  créancier  cbirographaire;  la  saisie  produit 
certainement  des  effets  à  son  égard.  Ainsi  l'art.  687  ordonne,  à  l'acquéreur  qui 
veut  donner  effet  à  l'aliénation  postérieure  à  la  transcription,  de  consigner  une 
somme  surfilante  pour  désintéresser  non-seulement  les  créanciers  hypothécaires, 
mais  aussi  le  saisissant,  même  simple  créancier  chirographaire.  il  est  donc  lié 
&  Ja  saisie;  or  le  saisi  peut-il  plus  attenter  A  ses  droits  par  une  hypothèque  qui 
le  primerait,  que  par  une  aliénation  ? 

Un  amendement  fut,  en  efiel,  proposé  pour  protéger  le  saisissant  contre  les 
ooncessions  d'hypothéquée  nuisant  à  son  droit.  D'après  cet  amendement,  les  hy* 
pothèques  conlérées  par  le  sain  après  la  transcription  auraient  été  primées  non- 
seulement  par  les  hypolbëques  antérieurement  inscrites,  mais  même  pat  la 
créance  purement  chirographaire  du  saitissant.  Hais  cet  amendement  tut  rejeté. 
On  fit  remarquer  que  son  adoption  bonk'terseraii  les  rfegles  du  droit  dvil  qui  re- 
connaissait diverses  sortes  de  créances,  privilégiée!,  hypothécaires  et  chirogra- 
{diaires,  ayant  toutes  des  droits  bien  déHnis;  que  l'amendement  aurait  pour  but 
d'introduire  one  quatrième  classe  de  créance  qui,  qnoiqne  cbirographaire,  se- 
rait prérérée  à  certaines  créances  hypothécaires. 

D'ailleurs,  ajoulail-on,  de  quoi  se  plaindra  le  créancier  saisissant?  N'est-ce 
, pas  une  condition  inhérente  à  sa  position  de  créancierchirographaire,  decrtûn- 
dre  toujours,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé,  la  constilnlion  de  nourelies  hypothèques 
qui  le  primeront?  Pourquoi  la  saisie  ctiaagerait-elle  sa  condition? 

033.  1  Art  681.  néSDmolos,  raliéuatton  alntt  MU  «u»  ion  «lécutioa  si,  avut  le 
jour  l\:ië  pour  l'adjudication,  l'acquérear  consigne  une  somme  suffisante  pour  tcqultter  en 
principal,  Intérêts  et  rrsls,  ce  qal  est  dû  aux  créanciers  inscrits,  ainti  qu'au  lalsISMot,  ti 
s'il  leur  tigntQe  t'acle  de  consignation.  > 

Celui  au  profit  de  qui  le  saisi  à  aliéné  sa  chose  après  la  transcription  de  la 
saisie,  peut  rendre  l'aliénation  efficace  en  eonslgnaat  une  somme  snfflsanle  pour 
désiatéresser  tous  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant,  c'est-à-iËre  les  créan- 
ciers qui  peuvent  se  prévaloir  (^  la  mise  de  l'immeuble  sous  la  main  de  justice, 
et  qui  sont  liés  à  la  poursuite  qu'il  veat,faire  cesser. 

Ainti^'ai»  lainismt.  Ces  mots  ont  été  ajoutés  dans  la  loi  nouvelle.  Autrefois 
on  doulaiL-que  l'acquéreur  fût  tenu,  pour  faire  valoir  son  acquisition,  de  consi- 
gner le  montaol  de  la  créance  du  saisissant,  qui  n'était  qu'un  simple  créancier 
chrrographaire.  Aujourd'hui  la  question  est  tranchée.  On  a  considéré  que  le 
saùlssanl,  loTsqju'il  n'est  qu'un  eréancin  chirograpfaaire,  ne  pouTait  Ctre  forcé 
d'alKindonner  la  poursuite  qu'il  dirige,  sans  recevoir  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû.  Il  est  partie,  et  pariie  principale  à  la  saisie;  cette  saisie  ne  peut  disparaî- 
tre sans  son  consentement.  De  cette  position  nouvelle  tïite  au  saisissant,  même 
créancier  chirographaire,  par  l'addition  des  mots  :  ainsi  qu'au  mtnsia'tf,  nous 
avons  déjk  tiré  qu^ques  conséquences  sur  l'art.  6S6. 

Hais  la  disposition  de  l'art.  631,  soit  en  ce  qui  concerne  le  eaislssant,  sott  enc« 
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qui  concerne  lee  créanciers  iD9cri(«,  donne  lieu  à  de  grandes  difficultés,  qui  «I 
fail  l'objet  de  débats  Toit  longs  et  fort  animés  dans  ladiscussion  de  la  loide  lUt. 
11  s'agit  des  eifels  di!  la  consignation  imposée,  car  notre  article,  K  l'acquàtu 
qui  veut  rendre  valable  l'alténation  faite  à  son  profit  par  le  saisi,  après  la  Inns- 
criplion  de  la  saisie. 

9Sft.  Ainsi,  d'abord  je  suppose  que  le  saisissant  soit  lui-même  un  créioâs 
inscrit  :  dans  cette  hypothèse,  la  consignation  du  montant  des  créances  ioKiito 
ett-elle  exclusivement  attribuée  aux  créanciers  inscrits,  ou  bien  ten-l-«Ue  dii- 
tribuée  suivant  les  règles  ordinaires  de  l'ordre?  Sans  doute,  si  les  créinàoi 
inscrits  au  jour  de  cette  consignalion  sont  les  seuls  créanciers  ayant  droit  i  se 
présenter  à  l'ordre,  la  question  ne  peut  s'élever,  puisqu'ils  seroul  taujonn  payés 
intégralement.  Hais  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  etlesimnieulilts 
(art.  SIOG,  C.  N.},  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  qui  confene  son 
rang  sans  inscriptioD  et  même  son  droit  de  préférence  après  la  pa^  uni  tel 
conditions  indiquées  par  les  art  717  et  772rectifléB.par  la  loiduîl  mai  *8S8, 
comme  la  femme  ou  le  pupille  du  saisi,  les  créanciers  qui  ont,  sur  l'immeuble, 
une  hypothèque  privilégiée,  et  qui  sont  encore  dans  tes  délais  pourfsire  inscrire 
leur  privilège  {art.  2108,  2109,  2110,  C.  N.,  et  art.  6  L.  du  S3  mare  18S3),  UnB 
^  ces  créanciers  peuvent-ils  prétendre  que  la  consignation  faite  lux  termes  de 
l'art.  «87  doit  être  partagée  suivant  les  règles  ordinaires  de  l'ordre,  el  qu'eu 
conséquence  ils  doivent  primer  tes  créanciers  inscrits  lors  de  la  consignai/on 
faite  par  l'acquéreur  de  l'immeuble?  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  luide  18*1 
que  ces  réclamations  doivent  éire  repoussé». 

Ea  elTel,  la  commission  de  la  chambre  des  députés  posa  en  çrlnù^e  que  cette 
consignation  valait  paiement,  que  le  mot  conrignatùm  n'avait  même  prénhi 
sur  celui  de  paitmeta  que  parce  que  les  créanciers  inscrits  pouvùent  n'être  ptï 
présents,  ou  que  leur  créance  pouvait  fitre  critiquée.  Et,  comme  on  a  rejeté  looi 
les  amendements  qui  avaient  pour  but  de  modifier  la  disposition  4eVart.WI 
ou  d'en  tirer  des  conséquences  contraires  k  celle  attribution  de  la  conùgnslioD 
aux  créanciers  inscrits,  il  faut  en  conclure  que  l'idée  de  la  commission  a  été 
admise,  que  la  consignation  est  un  paiement  dont  le  montant  est  eiclnsÎTeroent 
attribué  aux  créanciers  inscrits,  au  moment  de  celte  consignation.  Uàt  quoiî 
cetle  aliénation  suivie  de  la  consignalion  du  montant  des  créances  in»"*'» 
nuira-t-elle  donc  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  qui  sont  encore 
dans  les  délais  pour  s'inscrire,  ou  dont  l'hypothèque  a  rang  et  se  conserve  inà*- 
pendamœent  de  l'inscription  et  même  garde  son  droit  de  préférence  aprish 
purge  (art.  717  et  772}  T  Leur  reproche ra-t-on  de  n'être  pas  liés  k  la  poursiûle  èc 
saisie) 

Dans  la  discussion  un  peu  confuse  à  laquelle  cette  consignation  a  donné  lieo, 
plusieurs  orateurs  ont  présenté  des  systèmes  opposés.  Deux  idées  surtout  étai^ 
eu  présence  :  l'une  consistait~à  considérer  la  consignalion  comme  un  prix  4( 
vente,  qui  devait  être  distribué  entre  les  ayanU  droit  suivant  les  règles  ordi- 
naires de  l'ordre  ;  de  sorte  que  les  créanciers  privilégiés,  ou  les  créanciers  i 
hypothèques  légales  ayant  rang  sans  inscription,  auraient  primé  les  créandefi 
inscrits  lors  de  la  conslgaation  prescrite  par  notre  article.  Hais  tous  lea  amea- 
demeniaconfonnes  &  celle  manière  de  voir  ont  été  rejetés. 
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Dans  le  syiil6me  qui  a  prévalii,  U  consignation  ne  rcprësentir  pas  un  prix  d'a- 
liénation. L'aliénation  peut  aïoir  lieu  pour  une  somme  plus  lurte  ou  moindre 
que  le  montant  de  la  consigoation  ;  elle  peut  même  Être  gratuite.  La  conslgaa- 
lion  est  le  piix  de  la  renonciation  à  la  saisie  de  la  part  des  créanciers  inscritset 
du  saisissant.  Mais  l'acquéreur,  après  cette  consignation,  reste  toainnrs  un 
donataire  ou  un  acheteur  amiable,  tenu  enconséquenceà  purger,  soit  les  hypo- 
tbfeques  légales  de  U  feonne  et  du  mineur,  conformément  aux  termes  'les  arti- 
cles 2493  et  SUIT,  du  Code  Napoléon,  soit  les  privilèges  qui  seront  insc  ils  dans 
les  délais  fliés  par  l'art.  6,  i"  alinéa,  de  la  loi  du  33  mars  I85S,  en  en  [ilo^ant 
les  Tormalilés  des  articles  SJ8I  et  suiv.  du  Code  Napoléon.  C'est  à  ces  créanciers 
qn'il  offrira  le  prix  de  l'immeuble  (art.  S13{,  S194,  C.  N.)  ;  ils  auront  le  droit 
de  surenchérir  si  ce  prii  ne  leur  conTient  pas,  et  l'immeuble,  remis  aux  en- 
chères, pourra  être  adjugé  soit  à  l'acquéreur  primitif,  soil  à  tout  autre  adjudi- 
cataire. Hais  les  créanciers  inscrits  au  profit  desquels  la  consignatioD  a  eu  lieu 
sont  tout  à  fait  désintéressés  dans  celte  purge  et  cette  surenchère,  puisque  la 
consignation  leur  attribue  eiclnsl<remenl  la  montant  de  tout  ce  qui  lenr  est  dû 
en  principal,  inléréls  et  frais. 

L'acquéreur  qui,  pour  éteindre  la  saisie,  aura  ainsi  pa;é  les  créanciers  inscrits 
sera  subrogé  légalement  dans  leurs  droits  et  dans  lenrs  hipothiïques,  par  appli^ 
cation  de  l'art.  1251,2°.  A  ce  point  de  me,  du  moins,  le  montant  de  sa  consigna- 
.  lioD  a  été  considéré  comme  le  prix  ou  une  partie  du  prix  de  son  acquisilion.  Un 
amendement  qui  avait  pour  but  de  consacrer  celte  subrogaliou  a  même  élé 
rejeté  comme  inutile.  Ainsi  J'acquérenr,  par  exempte,  a  consigné  200,000  fr. 
montant  des  créances  inscrites  ;  Il  fait  ensuite  la  purge  ;  une  surenchère  est 
formée,  et,  sur  la  oùse  ani  enchères  qui  la  suit,  un  autre  que  l'acheteur  est 
déclaré  adjudicataire.  Dans  cette  hjpolh^e,  l'acheteur  primitif  qui  a  fait  la 
consignation  dont  parle  l'art.  681,  se  présentera  dans  l'ordre  ouvert  tm  le  prix 
de  l'adjudication,  comme  subrogé  aux  droits  et  an  rang  des  créanciers  en  faveur 
desquels  la  consignation  a  eu  lieu.  Hùs,  si  les  créanciers  privilégiés,  non 
inscrits  alors,  mais  inscrits  depuis,  ou  les  créanders  à  hypothèques  légales  se 
coDservant  sans  inscription,  alraorbent  le  prix  de  l'adjudication,  l'acheteur  pri- 
mitif aura  fait  en  pure  perte  la  consignation  doni  parle  notre  article,  ou  du 
moins  ii  n'aura  qu'un  recours  la  plupart  du  lemps  illusoire,  contre  le  saisi  dont 
il  ft  pay^  les  dettes. 

Si  l'acheteur  primitif,  qui  a  fait  la  même  consignation,  se  rend  adindicatalre 
sur  la  surenchère,  il  devra  toujours,  indépendamment  de  la  cons^naUon  qu'il  a 
faite  précédemment,  payer  le  prix  de  l'adjudication  jusqu'à  concurrence  des 
créances  privilégiées  on  à  hypothèques  légales  se  conservant  sans  inscription, 
qui  priment  les  créances  pour  lesquelles  la  consignation  a  en  lien. 

Tel  est  le  système  de  la  cooimission  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  élé 
adopté  par  le  rejet  de  tous  les  amendements  contraires. 

Celui  qui  achète  un  immeuble  saisi  après  la  transcription  de  la  saisie  doit 
donc,  a'il  veut  que  la  vente  reçoive  son  exécution,  consigner  (l)le  montant  des 
créances  inscrites  et  de  celle  du  saislsaant,  mais  il  commet  une  haute  impm- 

(I)  Sans  dlsUoguer  entre  lei  créances  é'chaes  on  non.  —  Cbs«.,3  mal  186S  [Dall->  i"^' 
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dence,  il  s'expose,  en  effelf  à  payer  en  pure  perte  le  montaiitde  >a  consignatûm. 
Aussi  ce  n'est  pas  saas  raison  qu'un  omleur  prétendit,  du»  la  discnsaîon,  que 
ce  sTStëme  tendait  à  empëcber  indirectement  l'aliénation  que  l'art.  687  permet 
ostensiblement.  Qui  oserait,  en  effet,  acheter  un  immeuble  avec  de  telles  chan- 
ces de  perte  t  On  proposa  même,  pour  éviter  toutes  ces  difBcullés,  de  supprimer 
les  art  6S7, 688  et  689,  et  de  prohiber,  d'une  manière  absolue,  l'aliénation  après 
la  transcription  de  la  saisie.  Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  admise. 

•av.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  saisissantétail  lui-même  un  créan- 
cier inscrit.  Hais,  si  la  saisie  est  poursuivie  par  un  créancier  cbirographat're,  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article  687  oblige  l'acquéreur  è  consigner,  outre  le 
chiffre  des  créances  inscrites,  le  montant  de  la  créance  du  saisissanf.  Nous  de- 
vons encore  ici  nous  demander  si  le  saisissant  a  un  droit  eiclusif  sur  la  partie 
de  ta  consiguatian  qui  se  réfère  à  sa  créance.  Le  saisissant,  ^mple  créancier 
cbin^aphaire,  qui  prétend  avoir  droit  à  cette  attribution  exclusive,  trouve  pour 
contradicteurs  ou,  d'une  pari,  les  créanciers  ayant  des  privilèges  antérieurs  à  la 
saisit!,  quoique  non  encore  inscrits,  les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui 
ont  rang  sans  inscription,  ou,  d'autre  pari,  la  masscdes  crëanders  chirogra- 
phaires.  Dans  le  premier  cas,  si  nous  plaçons  le  créancier  dilrographaire  suris- 
sant en  présence  des  créanciers  privilégiés  non  encore  inscrits,  mais  qui  peu- 
vent encore  s'inscrire  (art.  6,  L.  du  23  mars  I8B5),  il  sera  dans  la  même  position 
à  leur  égard  que  les  créanciers  InscriU  au  moment  de  la  cons^iUoa;  et  nous 
dirons,  comme  sur  la  question  précédente,  qne  le  saisissant  aura  droit  excluji- 
vement  à  la  partie  de  la  consignation  afférente  à  sa  créance. 

C^ette  Eolntion  trouva,  dans  la  Chambre  des  députés,  plus  de  cctatradicteun 
encore  que  l'attribution  de  la  consignation  ani  créanciers  Inscrils.  Ou  Taisait, 
en  effet,  remarquer  qu'un  créancier  chirographaire  pourrait,  de  celte  manière, 
se  trouver  désintéressé,  lorsque  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ne  le 
seraient  pas.  Ainsi,  l'acheteur  purge  après  cette  consignation  ;  une  surenthfere 
survient,  puis  une  adjudication  moyennant  150,000  francs.  Sur  c«  prii  d'adju- 
dication, des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  inscrits  depuis  l'aliénation 
volontaire  faite  par  le  saisi,  se  présentent  pour  des  sommes  s'élevant  k  200,000  fr. 
Les  derniers  créanciers  hypothécaires  ne  seront  pas  payéa,  tandis  qae,  sur  la 
liomme  consignée,  le  créancier  chirographaire  saisissant  aura  obtenu  loot  ce  qoi 
lui  était  dû. 

Hais,  d'un  autre  côté,  le  saisissant,  quel  qu'il  soit,  a  droit  de  poursaivre  la 
laisie  jusqu'à  la  vente,  à  moins  qu'on  ne  le  désintéresse.  Or,  il  eût  été  inîqœ 
de  dire  au  saisissaut  :  a  Vos  poursuites  cesseront,  et  vous  ne  b«%i  pas  pa^i,  pas 
1  même  de  vos  frais';  car,  la  poursuite  étant  éteinte,  11  n'y  a  plus  de  fnis  de 
u  poursuite,  n  Le  saisissant,  n'étant  que  créancier  chirographaire,  n'aurait  pas 
même  pu  surenchérir  sur  la  purge,  car  ce  droit  est  réservé  aux  seuls  créanefets 
inscrils  (arl.  2185,  a  N.).  Il  a,  il  est  vrai,  la  faculté  de  se  rendre  adjodicatùie, 
mais  un  créancier  de  10,000  francs  peut-il  toujours  acheter  un  ImmeuUe  Ae  3 
ou  300,000  francs  1 11  cAt  été  singulièrement  arbitraire  d'empêcher  le  saislsBaot- 
saas  le  désintéresser,  de  mener  h  fin  une  poursuite  qu'il  espère  lermiDer  par 
une  adjudication  avantageuse. 
Il  y  avait  donc  de  bonnes  raisons  à  donner  pour  désintéresser  le  Misîssanl,  et 


D,g,l,..cbyGOOglC 


DK  LÀ  UlBIK-lMHOBUiiKB  (AKT.   687).  331 

lui  attribuer  eiclnslvement  le  ni<uitânt  de  1&  conuguatioD  Talte  en  vue  de  u 
créance,  mËme  à  l'égard  des  créanciers  prïTilâgiâa  et  hjpotbécairei  qui  s'inficri- 
vent  plus  tard.  D'ailleurs,  les  objections  ihéoriques  qu'on  CaiMil  contre  cette 
solution  venaient  de  ce  qu'on  appréciait  ie  caractère  de  celte  conaigoatien  »oui 
un  autre  poist  de  vue  que  celui  de  la  loi  da  1841.  Puisque  la  consignation, 
ctfmme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure,  est  le  prix  de  l'abandon  de  la  ponnutte 
par  le  saisissant  et  par  les  créanciers  inscrits,  il  est  juste  que  ce  prix  ne  pukse 
leur  être  enlevé  par  des  personnes  qui.'n'élant  pas  parties  à  la  poursoile,  n'ont 
rien  abandonné. 

Plaçons  maintenant  le  saisissant  en  présence  de  la  masse  des  créanciers  chl- 
rcgrapii aires.  Cette  masse  invoque  les  principes  généraux  contre  le  créancier 
saisissant  qui  veut  se  faire  altribtier  eiclusivement  le  montanUe  la  consignit- 
tien  affërente.à  sa  créance.  Elle  soutient  qu'il  n';  a  pas  de  cause  de  préférence 
entre  des  créanciers  cbirographaires  par  l'effet  d'une  saisie  ;  que,  s'il  reste 
quelque  chose  sur  le  prix  d'uD  immeuble  après  que  les  créanciers  hypothécaires 
sont  désintéressés,  ce  reliquat  doit  être  l'objet  d'une  coatrikution  entre  les  oéaa- 
ciers  cbirographaires  ;  que  la  convention  entre  le  saisi  et  l'acbeteur,  non  plus 
que  la  consignation  volontaire  du  prix  par  ce  dernier,  ne  saurait  préjudicier 
aux  droits  des  tiers.  L'application  de  ces  principes  généraux  pourrait  être  invo- 
qnée,  si  la  consignation  représentait  en  effet  le  prix  de  l'immeuble.  IHai^  je  le 
ré|)è(e,  ce  n'est  pas  là  le  point  de  vue  du  législateur.  Aussi  le  rapporteur  do  pro- 
jet de  loi  à  la  Chambre  des  députés  disait  expressément  :  u  jta  somme  à  consi- 
0  gner  doit  élre  acquise  au  saisissant,  et  ne  peot  être  l'objât  d'une  discussion  au 
u  marc  le  Tranc  entre  divers  créanciers  non  hypothécaires  qui  pourraient  se 
(t  présenter.  » 

■se.  La  consignation  ordonnée  par  l'art.  %%1  soulèye  encore  d'autres  ques- 
tions fort  délicates.  Ainsi,  en  supposant  que  le  sûsi  n'ait  pas  d'autres  créanciers 
que  ceux  qui  sont  inscrits  et  le  saisissant,  l'acquéreur  qui  a  consigné  le  mon- 
tant des  créances  inscrites  peut -il  critiquer  ensuite  l'existence  ou  le  chiffre  de  ces 
créances?  Cette  question  présente  notamment  un  grand  intérêt  si  l'acquéreur 
est  un  donataire  ;carj  s'il  fait  écarter  ou  diminuer  les  prélentioos  de  quelques- 
uns  des  créanciers  inscrits,  il  profitera  complètement  de  tout-  ce  qu'il  pourra 
leur  faire  le trancher. 

La  question  se  présente  encore  si  l'acheleura  consigné  le  montant  des  créances 
inscrites  et  de  celle  du  saisissant,  qui  étaient  supérieures  au  prix  de  la. vente  à 
lui  faite  par  le  saisi.  Ainsi,  j'achète  l'immeuble  après  la  transcription  de  la 
Baisie;le  prix  de  vente  est  ûié  i  100,000  fr.j  mais  le  montant  des  créances 
inscrites  et  de  celle  du  saisissant  s'élève  à  120,000  fr-,  que  je  cousine,  aux  ter- 
nies de  l'art.  681.  Si  je  puis  critiquer  la  sincérité  ou  le  chiffre  de  ces  créances 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.,  je  recouvrerai  cet  excédant  de  mon  prix. 

Je  crois  que,  dans  les  hypothèses  que  je  viens  de  présenter,  l'acquéreur, 
acheteur  ou  donataire,  a  le  droit  de  contester  en  tout  ou  en  partie  les  prétentions 
des  créimciers  inscrits,  et  de  prouver  la  nullité  ou  l'extinction  des  créances  ré- 
clamées. Ce  qui  peut  faire  difficulté,  c'est  la  manière  dont  nous  avons  envisagé 
la  consignation,  qui  est  le  prix  d'une  convention  entre  l'acquéreur  et  le»  ccéau- 
ciers  liés  à  la  poursuite.  Néanmoins  la  consignation  me  semble  faite  au  moini 
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soui  la  condttioD  que  cent  qui  le  présentent  comme  créanciers  inscrits  sont 

rëellement  créanciers,  et  que  le  chiffre  qu'ils  réclament  leur  est  dû. 

Hais  si  nom  supposons  que  l'immeuble  a  été  vendu  aprfea  la  transcriplrag 
de  la  saisie,  moyennant  130,000  fr,,  et  que  l'acheteur  n'a  conùgné  que  ces 
120,000  tr.,  montant  de  son  prii  d'acquisition,  l'acheteur  n'a  pas  qualité  pour 
contester  la  sincérité  ou  le  chiffre  des  créances  inscrites.  Dans  celte  espèce,  le 
montant  de  la  consignation  devient  en  mime  temps  le  prii  de  vente  ;  c'est  alon 
au  saisi  vendeur  qu'appartiendra  le  droit  de  contester  l'existence  ou  le  cbilTre 
des  créances  inscrites,  ou  de  celle  du  saisissant.  C'est  le  vendeur,  el  non  l'ache- 
teur, qui  a  droit  au  reliquat  du  prix  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  ef  Je 
saisissant  sont  désin Pressés.  Si  le  saisi  négligeait  d'élever  cette  contesUdoo  et 
qu'il  eût  des  créanciers  chirographaires,  ceui-ci  pourraient  agirsu  aorn  àe  leur 
débiteur,  conformément  BUi  termes  de  l'art.  1166  du  Code  Napoléi».  Ils  feraient 
ainsi  distraire  de  la  consignation  la  part  afférente  à  un^créance  Dulleou  éteinte, 
et  ils  la  partageraient  entre  eux  par  contribution  ;  mais,  en  défiaitiTe,  celte 
somme  profiterait  toujours  au  saisi  dont  elle  diminuerait  les  dettes. 

B8f .  <  Art.  889.  A  défaut  de  conilgnaliiin  aianl  l'adJodicatioD,  U  ne  poomikit  ac- 
cordé, sous  aucun  préteile,  de  délai  pour  l'sltectuer.  ■ 

L'aliénation  faite  par  le  saisi  entre  la  transcription  de  la  saisie  el  le  jour  liié 
pour  l'a4Jucalion  ne  peut  à  elle  seule  arrêter  les  poursuites  ;  la  consignuioa 
indiquée  dans  l'art,  687  prodail  seule  cet  effet.  El,  d'après  ootre  article,  il  ne 
sera  accordé  aucun  délai  pour  effectuer  la  conugualion  ;  l'acquéreur,  en  pro- 
metlanl  de  consigner,  n'obtiendrait  pas  la  remise  de  VadjudicaUon  k  un  tnlre 
jour  que  celui  primitivement  ffié. 

S38.  ■  ArL  sas.  SI  les  denleis  ainsi  déposés  ont  ëléen1p^u^té^les  ptètnnn'iaraal 
d'hïpDlhèquea  que  postérieurement  aui  crésnders  Inscrits  lors  de  l'aliéntliM.  ■ 

Le  législaleur  suppose  ici  que  l'acquéreur  a  emprunté  les  deniers  wnàpiss 
aux  termes  de  l'art.  687,  el  que,  pour  garantie  de  ce  prêt,  l'acquéreur  a  con- 
senti une  hypothèque  au  profit  du  préteur  sur  l'immeuble  même  qu'il  acquérat 
Mais  ces  hypothèques  nouvelles,  dit  notre  art.  688,  ne  prendront  rang  qu'aprti 
les  créances  inscrites  avant  l'aliénation.  C'est  là,  d'ailleurs,  rapplicstion  des 
principes  ordinaires  :  c'est  ladate  de  l'inscription  qui  fixe  le  rang  (art,  51 3*, C.  N.l- 

Seulement  notre  articlp  admet  la  possibilité  d'un  concours  entre  les  créanciït» 
hypothécaires  Inscrits  antérieurement  à  l'aliénation  et  les  créanciers  bypaihé- 
caires  nouveaux  qui  ont  prSté  les  deniers  pour  la  consignation.  Or,  je  ne  ^ois 
pas  dans  quel  cas  ce  concours  pourrait  se  rencontrer.  En  effet,  les  créanciers 
inscrits  se  trouvant  désintéressés  par  la  consignation,  leur  hypothèque  ne  pra»- 
dn  rang  ni  avant  ni  après  celle  des  préteurs  des  deniers  consignés  ;  elle  n'euste 
plus. 

Hall  l'hypothèque  de  celui  qui  prête  Iës  deniers  pour  la  consignation  peut  x 
troaver  en  présence  de  privilèges,  ou  d'hypothèques  légales  de  la  femme  ou  do 
pupille  du  saisi,  lorsque  ces  privilèges  et  hypothèques  ne  se  manifestent  qu'après 
raliénalion.  Alors  ces  préteurs  auront  une  hypothèque  dn  jour  de  leur  insoip- 
UoD,  hypothèque  qui  sera  primée  par  les  privilèges  et  les  hypothèques  l^lef- 
Le<  préteurs  pourront  même  se  faire  subroger  dans  les  hypothèques  descréan- 
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ciers  que  leurs  deuiets  serrent  à  désintéresser,  en  obseirant  les  tonoêlitét  ie 
l'art.  1250,2». 

QUARANTE-TROISIÈME   LEÇON 

DB  LA  BAISIB   IHHOBILIÈBR  (stlti), 

S  2.  —  Des  formantes  pour  parvenir  à  Ut  vente  (art.  6B0  à  70S). 

jj|>  >  OStt.  Ces  rormalilës  de  la  seconde  parlie  de  la  procédure  de  saisie  im- 
mobilière ont  pour  bu[  de  Sier  les  condilions  de  l'adjudicatioa,  puis  de  Taire 
connaître  ces  conditious  aui  personnes  intéressées  et  liées  à  la  pounaite,  c'est- 
à-dire  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits^  enân  de  donner  de  la  puhlîciléà  la  vente 
et  aux  conditions  de  l'adjudication,  afin  d'attirer  le  concours  des  euciiérisienra. 
Nous  aurons  donc  trois  sortes  de  Tormalilés  répondant  chacune  A  l'un  des  Irois 
butsquejeviensde  signaler. 

An.  1".  Formalités  jui  ont  pour  but  de  fixer   le*  conditions  de  l'adj'wlicalion 
(art.  690  et  701). 

•  Art.  flSO-  Dans  les  ilngt  Jours,  an  plos  tard, après  la  truucriptim,  le  poursutrant  dé- 
posera au  greffe  du  tribunal  le  caliier  descliai^,  eonlenant  : 

>  I'  L'^uoncialtoD  du  titre  eiëcutoire  en  rerlu  duquel  la  Mlete  ■  été  faite,  du  CMu- 
mandemen  t,  du  procis-Terbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  actes  et  Jugements  InUnenu 
po^itérleuremenl; 

m  2"  La  déafgniUao  des  Immeubles, telle <]Q'eUe a  iti Insérée  dausIeproeès-Terbeli 

*  tf  Les  coudlttom  de  la  vente-, 

■  4>  Une  mtM  k  prti  de  la  part  do  pooTNlvant.  * 

Le  cahier  des  cbarges  exigé  par  notre  article  fera  connaître  les  clauses,  charges 
et  coDdtlkOits  de  V adjudication  k  tous  ceux  qui  ont  l'intention  de  se  porter  encbé- 
risseurs.  C'est  l'avoué  du  poursuivant  qui  rédige  ce  cahier  descbsi^es,  et  qui  le 
dépose  aa  greffe  du  tribunal,  dans  le  délai  fixé  par  noire  article.  Les  menlfona 
qu'il  doit  conienir  sont  énumérées  en  délail  dans  l'^rt.  690.  De  ces  mentions, 
ceiies  des  deux  premiers  paragraphes  n'ont  pas  précisément  trait  aux  conditions 
mêmes  de  la  vente;  mais  elles  sont  également  nécessaires  pour  apprendre  A  ceux 
qni  vienDent  prendre  des  renseignements  que  l'adjudication  sur  saisie  a  été  pré- 
cédée de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et,  de  plus,  quels  sont  les  îm- 
neubles  qui  seront  adjugés, 

Lea  §g  3  et  4  sont  particulièrement  relatirs  aux  condilions  de  l'adjudication.  Let 
conditions  auxquelles  se  réfère  le  n"  3  comprennent  toutes  les  circonstances  fe- 
vorables  ou  défavorables  qui  peuvent  itjfluer  sur  le  prix  de  l'immeuble.  Le  a"  i 
ordonne  Ja  mention  particulière  de  la  mise  à  prix,  c'est-à-dire  l'estimation  pro- 
visoire que  le  poursuivant  tait  de  l'immeuble,  et  sur  laquelle  on  devra  enchérir. 
Cette  mise  &  prix,  au-dessus  de  laquelle  les  encbères  peuvent  indéfiniment  s'é- 
lever mais  au-dessous  de  laquelle  elles  ne  peuvent  pas  descendre,  est  fixéearbl- 
trairement  par  le  poursuivant.  Seulement,  s'il  la  fixe  à  un  chiffre  trop  bas,  lea 
cDcfaères  a'élÈvefonl  bien  vile  à  la  valeur  réelle  approximative;  s'il  la  fixe  à  un 
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prix  trop  élevé,  capable  de  décourager  ceui  qui  voudraienl  se  porter  enchéris, 
seurs,  il  court  rlsqae  d'être  lui-mSaie  déclaré  adjudlcalaire,  s'il  oe  sorrient  pu 
d'enchèr«s  (art.  706).  On  a  donc  pa,  en  toute  sûreté,  laisser  aa  poursuiianl li 
fixation  de  la  mise  à  prix  ;  il  a  intérêt  à  ne  pas  l'éleTer  trop,  il  n'y  a  pas  gnai 
Inconvénient  à  «qu'il  ne  l'élève  pas  ajsez. 

»«o.  On  remarquera  peul-âlre  que  laloi  n'exige  pas  que  le  cahier  des  cbirga 
contienne  une  mention  relative  à  l'établissement  de  la  propriété.  Cependiatil 
serait  fort  important  pour  celui  qui  veut  se  rendre  adjudicataire  de  s'assurer  ipu 
l'immeuble  mis  en  vente  appartient  bien  au  saisi,  et  qu'il  n'ja  pas  d'éviction  pro- 
bable. Mais  comment  le  poursuivant  établirait-il  le  droit  de  propriélâ  du  saisi  T 
Le  saisi  ne  vend  pas  lui-même;  ce  sont  ses  créanciers  qui  saisissenf  J'ininieuile 
et  le  mettent  en  vente.  Or,  ils  ignorent  souvent  comment  l'immeuble  est  devenu 
la  propriété  du  saisi  ;  et,  quant  au  saisi,  comment  briser  la  force  d'ineriie  résul- 
tant de  son  silence  et  de  son  refus  de  faire  aucune  commuuic&tion  à  cet  égudi 
Aussi  l'adjudicationsur  saisie  immobilière  offre-t-elle&radjudicilaire  une  chance 
dëfcvorable,  résultant  de  l'incertitude  qui  règne  sur  le  droîl  de  propriété  dusairi. 
Cette  Incertitude  paralyse  souvent  les  intenUons  de  quelques  personnes  qui  refn- 
sent  de  se  porter  enchérisseurs,  comme  elles  le  feraient  si  elles  n'ivùenticrtia- 
drc  dans  l'avenir  aucun  danger  d'éviction.  Cette  incertitude  et  ces  craiotes  atrt- 
tent  souvent  l'essor  des  enchères  dans  les  ventes  sor  saisie  immobilière.  A asrf  le 
saisissant,  les  créanciers  et  le  saisi,  tons  intéressés  ï  rflévalion  dn  prix,  s'enten- 
dent-ils la  plupart  du  temps,  lorsqu'ils  sont  tous  majeurs,  pour  convertir  la  sairie 
en  une  vente  volontaire  en  justice,  cocrormémenl  i  l'art.  7i3.  Par  le  moien  de 
cette  conversion,  le  saisi  échappe  au  discrédit  dont  le  frappaient  les  poursuites 
desa^ie  immobilière,  ses  créanciers  ont  l'avantage  de  vendre  avec  son  coocaori, 
et  les  adjudicataires  traitent  avec  plus  de  sécurité  et  k  un  pïua  baul  prix,  fcw- 
qu'ils  ont  pu  s'adresser  au  propriétaire  lui-même,  qui  leur  a  donné  lotu  la  m- 
seignements  désirables  sur  son  droit  de  propriété.  Mais  cette  cMveision  de  l» 
saisie  est  un  incident  dont  nous  parlerons  plus  longuement  au  >i^^''"'^'^ 
ce  moment,  nous  examinons  la  procédure  d'une  saisie  immobitoe  4ég»g« 
d'iDcidenli. 

ail.  >  Art.  701.  Les  frati  de  la  pmmnile  seront  Uxit  par  lejnge,  AllMr<«n 
être  tien  flilg*  an  deU  du  monUnt  de  la  taie.  Toute  sUpulaUoB  contr»!»,  ip*  v" 
soit  la  faime,  sera  nulle  de  droU. 

•  Le  monUnt  de  la  taio  sera  publiquement  annoncé  avant  l'ouvertnra  d»  wWn»!  ** 
U  en  sera  fait  mention  dans  le  Jugement  d'adjudication.  ■ 

Je  place  ici  1*  disposition  de  l'art  70) ,  parce  qu'elle  contient,  comme  l'irt-**" 
l'indication  d'une  des  conditions  de  la  vente  :  il  s'agit  des  frais  de  la  pou^^lll^ 
Ce*  frais  seront  taxés  et  portés  à  la  connaissance  des  enchérisseurs  avant  IW" 
dication. 

Cet  article  a  pour  but  de  proscrire  un  abus  en  usage  sous  t'emplre  do  Cok 
d^  procédure  de  1807.  On  fixait  souvent  d'avance  dans  le  cahier  des  cbtrgOi  ' 
litre  de  forful,  une  somme  que  l'adjudicataire  devait  payer  pour  les  frais  î*^, 
somme  dépassait  toujours  les  frais  véritables  ;  et  l'adjudicataire,  n'ayant  si*" 
aucun  intérêt  i.  faire  taxer  les  frais,  payait  plus  qu'il  c'était  réellemeol  dd.U 
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disposition  actuelle  de  l'art.  701  rendra  inapoMible  le  retour  de  cet  abus. 

Si  >  •*••  Art-  2.  FormaUt/t  <^an(  pour  but  de  fuirt  eonnattre  la  amdiliims 
de  la  vente  à  tout  Us  intéreatés  à  la  poursuite  (art.  694,  6B2,  693).  Ce«  formalilés- 
iont  su  nombre  de  trois  :  une  sommalion  au  tabi  [art.  691)  ;  une  lommalion  aux 
créanciers  inscrits  (art.  692),  et  enfln  une  oienlion  de  ces  sommations  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  (art.  693}. 

Reprenons  tes  détails  de  chacune  de  ces  formalités. 

1'  Sommation  au  aoùi. 

■  ArL  691.  Dans  les  huit  Joun,  «u  plus  tard,  après  le  dépM  sa  greffe,  entre  nn  Jonr 
pardnq  myriamètres  de  diÂanca  entre  le  domicile  da  sslalet  le  llea  où  stége  le  tribnnti, 
sommaUsn  Mr»faiie  ao  aalai,  à_penanne  on  domldle,  de  prendre  eoBunnnlcaUon  do 
cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et  d'assister  i  la  lecture  et  poUW 
cation  qal  en  sera  faite,  ainsi  qu'à  la  tluUoo  du  jour  de  J'adIadJcaUoD.  Cette  sommitiM 
Indiquera  les  Joor,  lien  et  heure  de  la  juibllcatit».  > 

Cet  article  consacre  la  nécessité  d'adresser  au  saisi  une  sommation  de  venir 
au  grette  pour  examiner  le  cabier  des  charges  et  fournir  ses  dires  et  observations. 
On  pourra  obtenir  de  lui  des  renseignements  précieux  pour  dresser  plus  exacte- 
ment le  cahier  des  charges  *,  mais  aucune  sanction  ne  lui  impose  l'obligation  de 
donner  ces  renseignements. 

Uadutremolif  exigeait  que  le  saisi  fût  aTerti  du  dépdt  au  greffe  du  cabier  des 
charges  ;  on  commence  les  formalités  pour  parvenir  à  la  vente  qui  doit  le  dé- 
pouiller de  sa  propriété;  il  Tant  au  moins  qu'il  connaisse  une  procédure  qui 
l'intéresse  attssi  directement. 

La  loi  fixe  d'une  manière  précise  le  délai  dans  lequel  cette  sommation  doit 
£tre  signifiée. 

•48.  S*  Sommation  aux  eréaneiers  inscrits. 

lArt.  692(1).  PsreUle  sommation  sera  talt«,  dans  U  mtms  déU  de  hsltaine,  antre  bd 
Jour  par  cinq  mjrritmètrei  : 

n  !•  Adi  eréanclen  Inscrits  sur  les  biens  saisis,  aai  domiciles  élns  dans  les  InscrJpiims. 
SI,  parmi  les  créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeor  ds  l'immeuble  saisi,  ta  sommsllon 
à  ce  créancier  sera  faite,  k  déhat  de  domicile  élu  par  lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu 
qu'il  soltHié  en  France.  Elle  portera  qu'i  dérsul  de  former  sa  demande  en  réfolulion  et 
de  la  notifier  an  greffe  avant  l'adJudlctUon,  Il  sera  déflolUvement  itOai,  k  l'égard  de  l'ad- 
judicataire, dn  droit  de  la  faire  prooencer  ; 

•  3*  A  la  femme  du  saisi,  ani  femmea  dn  pl^eédents  pcoprlétatrM,  an  nbrogétntenr 
des  mineurs  on  Interdits,  ou  aux  mlnenrs  devenos  majears,  si,  dana  l'on  et  l'autre  eai, 
les  toarlsge  et  tutelle  sont  connus  du  poursuivant  d'aprii  son  Utre.  Cette  sommstlon  «on- 
liendia,  en  onlre,  raverUvement  que,  pour  conserver  les  hypothèques  Ugalas  snr  l'Im- 
meuble exproprié,  il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  ta  transciiptlon  do  Juge- 
ment d'adjudication.  ^ 

(t)  La  lot  do  !t  mal  itht  contient  diverses  modiflcatkins  an  Code  de  procédure  dvlle. 

Elle  se  compose  de  quatre  articles. 

Le  I"  modifie  les  artldes  69],  896  et  717  du  Code  de  procédure  an  titre  de  la  Saisie 
immotdbèra;  — leî» tout  lotitrederordre  (art.  749à  779);  -  le  3»  l'art.  gï8  du  méma 
Code  ;  et  enfin  —  l'art  i  de  la  loi  nouvelle  contient  des  dispositions  trsnsltolres. 
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■  Copie  en  mts  notifiée  an  procQT«Br  impMil  de  raFrondlMeoieDt  où  Im  bleu  «nt 
dtué«,  lequel  »en  tenu  de  Teqaéilr  rimcrlpUon  dei  hfpottaèqnai  ligidee  eiliUnt  da  iM 
danUlseulemeDtsDT  le*  blem compTlj  dam  lanlale.  > 

Le  n*  I  de  l'art.  692  ordonne  qu'une  sommation,  semblable  à  celle  tinaét 
au  saisi,  d'après  l'article  précédent,  stra  sigojâée  aux  créanciers  inscrils,  e'al- 
k-dire  une  sommation  de  prendre  conununicaticMi  du  cahier  dci  cba^ci,  de 
Tournir  leurs  dires  et  obserralions,  et  d'assister  k  la  lecture  et  publication  qui  (o 
sera  faite,  ainsi  qu'i  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication. 

Cette  sommation  est  signifiée  auxdomictleséliis  dans  les  iascriptionsfirt.ll M, 
C,  C.  N,),  dans  le  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  cinq  myrivnilrtiim 
derniers  mots  ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  21  mai  I8S8. 

Chaque  créancier  ne  recevra,  d'ailleurs,  qu'une  sommation  ;  tàie  et  stn  pu 
réitérée,  si  l'adjudication  est  remise  à  an  autre  jour  que  celui  gui  tvût  été  pré- 
cédemment flié. 

Le  créancier  une  fois  sommé  doit  surreiller  )a  procédure  de  nisie. 

Les  créanciers  inscrits  ont  le  plus  grand  intérêt  à  receTur  cet  iTertissC' 
ment,  afin  de  surveiller  les  poursuites,  de  manière  que  J'immeuble  ioit  reoda 
au  plus  haut  prix  possible,  puisque  l'adjudication  à  laquelle  la  uisie  doit  ibou- 
tir  purgera  leurs  hypothèques,  et  qu'il  ne  leur  restera  plus  que  le  droit  âe  le 
faire  colloquer  dans  l'ordre  sur  le  prix  d'ajudication,  sauf  le  cas  de  surenchère 
<V.  art.  "709  et  suiv.). 

La  sommation  doit  être  adressée  k  tous  les  créanciers  inscrilt^  sênsdisUnguei 
entre  les  créanciers  du  saisi  et  ceux  des  précédenls  propriélaire»  fV.  aussi  n*  96S 
ci-après]. 

Parmi  les  créanciers  inicriU  peut  figurer  le  vendeur  de  V  immeuble,  dont  le 
prix  n'a  pas  élé  payé  par  le  saisi.  Le  Code  Napoléon  accorde  i,  ce  vcadeur,  ouIR 
un  privilège  sur  le  prix  de  la  revente  de  cet  immeuble,  le  droit  de  demsoder 
la  résolution  de  son  contrat  de  vente.  Nous  verrons  sur  l'art.  117  [n*  M7  ci-après), 
que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière  éteint  le  droit  de  résolution  du  ven- 
deur non  payé.  En  conséquence,  le  n°  1  de  l'art.  692  commande  de  doanei 
d'avance  à  ce  vendeur,  dans  la  sommation  qui  lui«st  signifiée,  un  averUs^ement 
spécial  à  cet  égard. 

S'il  ï  avait  plusieurs  vendeurs  successifs,  non  payés,  chacun  d'eui  deirtit 
recevoir  une  semblable  sommation.  Depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  qoieiijeta 
transcription  des  actes  translatifs  de  propriété  pour  qu'ils  soient  opposible»  va 
tiers,  le  registre  des  transcriptions  fera  cumaUre  au  poursuivant  les  nomsi' 
ces  précédents  vendeurs  auxquels  fa  sommation  du  n*  l  de  l'art  69î  dem 
£tre  adressée. 

Hais  la  première  Inscription,  qui  «  pour  but  de  conserver  le  privilège  d'un 
vendeur,  étant  souvent  l'œuvre  du  conservateur  des  hypothèques  (art.  îlO^i 
C.  N.},  ne  contiendra  pas  de  domicile  élu.  Le  conservateur  n'a  pas  mission  J( 
faire  pour  le  vendeur  une  élection  de  domicile.  C'est  dans  la  prévision  dectUe 
omission  d'un  domicile  élu  que  la  loi  du  31  mai  18S8  a  iotroduit  dans  doM 
article  ces  mou  :  la  iommalion  à  ce  créancier  lera  faiU,  à  défaut  de  dmic<l< 
élu  par  lui,  à  ton  domicile  réel,  pourvu  gu'it  lott  fixé  en  Fremct.  Et  la  frma. 
ici,  d'après  le  rapport  et  la  discussion  de  la  loi  de  1838,  c'est  la  France  c^^ 
nentale. 
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Quant  au  vendeur  non  payé  qui  habilerait  k  l'étranger  ou  dans  les  colonie*,  il 
doit  élire  wu  domicile  en  France. 

941.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  de  1S07,  une  jurisprudence  &  peu 
près  constante,  à  partir  de  l'année  1833,  avait  décidé  que  l'adjudicalion  gur 
saisie  immobilière  ne  purgeait  pas  les  hypothèques  légales  non  inacrilcs  de  la 
femme,  du  mineur  et  de  l'interdit.  Lors  de  la  discussion  delà  loi  du  2  juin  IStl, 
la  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé  de  donner  à  l'adjudication 
la  Torce  de  purger  ces  hypothèques  légales  non  inscrites  ;  mais  celle  proposition 
fal  rejelée. 

Au  contraire,  la  loi  du  31  mai  18j8  décide  (art.  717)  que  l'adjudicatloD  pui^a 
toutes  les  hypothèques.  Mais,  pour  sauvegarder  les  droits  des  femmes  mariées, 
des  mineurs,  des  interdits,  on  devait  chercher  à  les  lier,  comme  les  créanciers 
Inscrits,  à  une  poursuite  de  saisie  qui  aboutira  à  une  privation  de  leurs  hypo- 
thèques. Tel  est  le  but  du  d°  2  de  notre  art.  6S2.  Il  a  pour  objet,  en  d'autre* 
lertnes,  de  faire  la  purge  des  hypothèques  légales  avant  l'adjudication. 

La  (emme  du  saisi,  celles  des  précédents  propriétaires,  le  subrogé  luleur  des 
mlneuTS  ou  interdits  qui  ont  le  saisi  pour  tuteur,  ou  le  majeur  ex-pupille  du 
s^isi,  s'il  est  encore  créancier  de  son  tuteur  par  euile-de  la  tutelle,  toutes  ces 
personnes  recevront  du  poursuivant  une  sommalJon  semblable  à  celle  de 
l'arf.  69f  ;  elle  conliendra  de  plus  un  averlissemenl  h  ces  cnlanciers  de  faire 
inscrire  leur  bypoliièque  légale  avant  la  transcription  du  jugement  d'adju- 
dication. 

Dans  l'intérêt  des  mineurs  qui  sont  sous  la  tutelle  du  saisi,  la  loi  eiige  qu'une 
sommation  soit  adressée  au  subrogé  tuteur.  Uais,  en  fait,  très-souvent  les  mi- 
neurs d'odI  pas  de  subrogé  tuteur,  soit  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  nommé,  soit 
parce  qu'un  subrt^é  tuteur  décédé  n'a  pas  été  remplacé.  Dans  ce  cas,  le  pour- 
suivant devra-t-il  provoquer  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  ce  qui  exigera 
du  temps  et  des  frais,  afin  de  faire  remettre  à  ce  subrogé  tuteur  la  sommation 
dont  parle  notre  article.  La  commission  du  Corps  législatif  avait  demandé  qu'on 
exprimAI  dans  l'art.  662  que  la  sommation  ne  serait  adressée  au  subrogé  tutenr 
que  s'il  en  exUtail  un.  El,  quoique  l'amendement  n'ait  pas  été  admis  par  le  con- 
seil d'£lal,  il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  qu'il  n'était  pas  néceasaire  d'iiati- 
tuer  un  subrogé- tuteur,  lorsqu'il  n'en  txisle  pas  (f). 

La  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  d'interdiction,  doivent 
également  recevoir  la  sommation  de  l'arl.  693,  2*,  ïi  l'année  qui  suit  la  disso* 
lulion  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle  n'est  pas  eipirée;  en  effet,  ils 
peuvent  encore  pendant  cette  année  prendre  l'intctiplioa  de  leur  hypothéqua 
légale,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

On  a  de  même  soulevé  la  queslion  de  savoir  si  les  héritiers  de  la  femme  et 
du  mineur  décédés  devraient  fitre  recherchés,  afin  de  recevoir  chacun  indlvi- 
duellemeat  une  sommation,  ou  s'il  suffirait  d'une  sommation  collective  adressée 
à  ces  héritiers  au  dernier  domicile  de  l'incapable.  Et  c'est  dans  ce  dernier  sens 
qne  la  commission  du  Corps  législatif  et  les  commissaires  dit  gouvernement  ont 
peiuë  que  la  question  devait  être  résolue- 
Mais  comment  les  qualités  de  mari  ou  de  tuteur  dans  la  personne  du  saisi 

{!]  La  Jnrtspradeoce  paraît  Incliner  vers  l'opinion  contraire. 
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Kronl-elles  connues  du  poureDivantî  D'aprèt  ton  litre,  dit  l'article  692,  S*.  Lan 
donc  que  son  litre  sera  muet  &  cet  égard,  il  ne, sera  pas  obligé  de  bire  ta  lom- 
malion  de  l'art.  692  aux  pupilles  ou  à  la  Temme  du  saisi  qui  lui  sout  inconnas. 

Pour  faire  connaître  la  saisie  de  l'imaieuble  aux  intéressés,  il  n'y  aura  plusqae 
la  publicité  donnée  à  la  vente  parla  voie  des  journaux  conrormémenl  K  l'art, 690 
(V.  n*  949,  d-aprfes). 

La  loi  ordonne  en  outre  an  procureur  impérial,  dans  l'intérêt  des  Temmes  et 
des  mineurs,  de  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  de  ces  incapabl». 
A  cet  effet,  une  sommation  spéciale  lui  est  adressée  par  le  poursuivant,  aux 
termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  69S. 

Seulement  le  procureur  impérial  qui  reçoit  cette  sommation  ne  Tera  pas 
inscrire  les  hypothèques  légales  des  femmes  ou  des  pupilles  de  lous  les  précé- 
dents propriétaires,  mais  seulement  celle  de  la  Temme  ou  des  pupilles  du  saisi  ; 
Il  ne  Tera  même  pas  inscrire  l'hypolbëque  légale  de  la  Temme  ou  des  pupilles 
du  saisi  sur  tons  les  Immeubles  du  saisi,  mais  seulement  sur  les  biens  compris 
dans  la  saisie. 

Avec  cette  limitation  il  est  tenu  de  requérir  cette  inscription.  Déji,  en  matière 
de  purge  des  bjpotltèques  légales,  l'art.  2194  du  Code  Napoléon  dispose  de 
même  que  le  procureur  impérial  sera  reçu  à  requérir  tes  inscriptions  des  hjpo- 
thiques  légales  des  femmes  et  des  mineurs.  Hais,  dans  la  pratique,  non-seu- 
lement les  procureurs  impériaux  ne  requéraient  pas  celle  inscrïpfion,  mais 
même  il  leur  avait  été  interdit  par  des  circulaires  minislérielles  de  faire  inscrire 
d'office  ces  hypothèques.  Celle  inscription  d'office  avait  présenté,  en  eîfel.,  âe 
graves  inconvénients.  Ainsi,  d'abord,  il  avait  été  pris  des  inscriptions  inuUIa 
pour  des  femmes  qui  n'étaient  créancières  de  leurs  maris  K  aucun  titre.  Ce* 
inscriptions  soulevaient  des  conteslations  ;  et  la  femme  qu'on  voulait  protêt 
se  trouvait  obligée  de  payer  les  frais  de  l'inscriplion  et  dujagcmcDt  qui  en 
ordonnait  la  radiation. 

Malgré  ces  considérations,  la  loi  nouvelle,  allant  plus  loin  mGme  dans  sa 
rédaction  que  l'art.  2194  (C.Nap.),  impose  au  procureur  impérial  l'obligation  de 
requiïrir  l'inscription  des  hypothèques  légales  de  la  femme  et  du  pupille  du  saisi. 
/(  sera  tenu,  dit  notre  article. 

Vainement  la  commissiou  du  Corps  législatif  demanda-t-elle  au  conseil  d*ËWL 
de  changer  cette  obligation  du  procureur  impérial  en  une  simple  taculli.  Nù- 
nement  fit-on  remarquer  dans  la  discussion  que  le  procureur  impérial  pourrait 
prendre  des  inscriptions  pour  des  créances  qui  n'existeraient  plus;  que,  d'ail* 
leurs,  il  y  avait  d'autant  moins  de  nécessité  h  prendre  cette  inscription,  qu'elle 
avait  particulièrement  pour  but  de  conserver  &  l'incapable  son  droit  de  prëfé- 
rence,  et  que,  d'après  le  dernier  alinéa  du  nouvel  art.  7(7  (C.  pr.},  le  droit  de 
préférence  de  la  femme  et  du  mineur  survivait  à  la  purge  résultant  de  l'adjudi- 
cation, même  lorsque  les  hypothèques  n'avaient  pas  été  inscrites. 

La  loi  est  donc  formelle  ;  le  procureur  impérial  ne  peut,  en  principe,  se  dis- 
penser de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales  de  la  femme  et  du  pupille 
du  saisi  sur  les  biens  saisis.  Cependant,  11  a  été  reconnu  par  les  commissaires  da 
gouvernement  que,  si  le  procureur  impérial  avait  la  preuve  qu'il  n'existe  plus 
aucun  droit  de  créance,  il  pourrait  se  dispenser  d'agir.  Hais,  dès  qu'il  y  a  même 
on  doute  à  cet  égard,  il  doit  requérir  l'inscripUon. 
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SIS.  3*  Mention  <U  cet  tommaiiôns  m  marge  de  la  traïueription  de  la  taùie. 

•  Ari.  093.  HeDtioQ  de  la  nollfleatlon  preictlte  par  le*  deui  arUcles  prtcMenls  ten 
tille  dans  les  hall  jeun  de  ta  date  du  dernier  exploit  de  nouncation,  en  mar^e  d«  la 
traïueription  de  la  saisie  an  bureau  des  hj^ethiqnes. 

(  Du  Jear  de  cette  mention,  la  saisie  ne  penm  plos  élr«  rajée  que  du  c/ratentemeni 
des  eréandere  losciltt,  on  en  tertu  de  Jageinenta  rendu*  contre  eu«.  ■ 

11  est  fait  au  bureau  des  hypothèques,  en  marge  de  la  iraoscriplion  de  h 
saisie,  mention  des  sommations  signifiées  an  saisi  et  aux  créanciers  iDscrJt«. 
L'eflel  de  celte  mention  est  fort  imporlant.  A  partir  de  cette  mention,  la  laitie 
ne  peut  plus  être  rayée  que  du  conaenletnent  des  créanciers  inscrite,  ou  en  vertu  de 
jugemenli  rendus  contre  eux. 

Que  signiâeni  ces  mots  :  saisie  rayée?  Lorsque  la  saisie  est  abandonnée  par 
tous  les  intéressés,  s'ils  sont,  par  eiemple,  intégLalement  payés,  ce  son  t  les  copies 
du  procès-verbal  de  saisie  et  de  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal  au  saisi, 
transcrites  sur  un  registre  spécial  au  bureau  des  tiypottièques,  qui  seront  rayées 
sur  ce  registrepar le  conservateur  des  hypothèques.  El,  comme  cette  transcrlp- 
Uon  avait  pour  but  de  Tùre  connaître  aux  tiers  la  saisie,  et  de  les  empâcher  de 
contracter  désormais  avec  le  saisi,  dès  que  les  copies,  objet  de  la  transcription, 
auront  élé  rayées,  la  transcription  elle-même  sera  considérée  comme  non 
avenue,  et  la  saisie  n'existera  plus  à  l'égard  des  tiers.  En  fait,  le  conservateur 
ne  bifTe  pas  précisément  les  copies,  objet  de  la  transcription;  mais  il  noie 
en  marge  la  radiation,  el  cette  mention  fait  considérer  la  transcription  comme 
non  avenue. 

L'art.  603  prouve  (2*  alinéa)  qu'après  la  mention  qu'il  exige,  la  saisie  ne  peut 
plus  Être  abandonnée  par  la  poursuivant  seul  au  détriment  des  créanciers 
ïDscrits,  directement  liés  à  la  poursuite  par  la  sommation  de  l'art.  69t. 

La  radiation  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  notre  article, 
lorsque,  par  exemple,  le  poursuivant  donne  mainlevée  de  la  saisie,  et  qoe  tous 
les  créanciers  inscrits  consentent  eipressémen  t  h  ce  que  la  saisie  soit  rayée.  Le 
poursuivant  peut  bien  donner  mainlevée  de  ses  poursuites  sans  le  consentement 
des  créanciers  Inscrils;  mais  alors  la  saisie  ne  serait  pas  rayée  et  pourrait  £tre 
reprise  par  tout  créancier  inscrit,  porteur  d'un  titre  exécutoire  (V.  ci-après 
l'explication  de  l'art.  723). 
La  saisie  sera  encore  rayée  si  le  saisi  la  fait  déclarer  nulle  par  un  jugement. 
Des  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  693,  il  résulte  en  premier  lieu  que, 
même  après  la  mention  des  sommations  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie^  le  poursuivant,  d'accord  avec  les  créanciers  inscrits,  peut  donner  main- 
levée de  la  saisie  au  détriment  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non 
encore  inscrits,  mais  en  mesure  de  s'inscrire,  quoiqu'ils  eussent  dil  plus  tard 
venir  à  l'ordre  sur  le  prix  de  radjudicalion,  si  elle  avait  eu  lieu.  En  effet,  ces 
créanciers  non  inscrils  ne  sont  pas  liés  à  la  saisie;  ils  ne  sont  protégés  ni  par 
les  termes  ni  par  l'esprit  de  l'art.  693,  contre  l'abandon  de  la  poursuite  par  le 
«aisissant  d'accord  avec  les  créanciers  inscrits.  Toutefois  celte  solution  est  con- 
troversée. 

Il  résulte  encore  évidemment  des  termes  de  notre  article  que  le  poursuivant 
peut,  à  lui  seul,  donner  mainlevée  de  la  saisie  avant  la  mention  des  «ommalion» 
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faites  au  saisi  et  aui  créanciers  inscrils  en  marge  de  la  transcription  delà  Mine. 
S'il  ï  a  eu  d'autre»  Èaisies  du  même  immeuble  postérieures  à  celle  qui  «I 
maintenant  abandonnée,  le  plus  diligent  de  ces  saisissants  postérieurs  poursuim 
alors  sur  sa  saisie  (V.  l'art.  72*,  et  la  note  sur  le  a'  989).  Mais,  si  la  saiàe,  dont 
il  est  donné  mainlevée  par  le  saisissant  avant  la  mention  en  marge  de  la  Iran»- 
criplion,  avait  seule  frappé  l'immeuble,  elle  peut  être  abandonnée  par  le  pcnn- 
suivant  et  i  ayée  sans  le  consentement  des  créanciers. 

B«e.  Cette  dernière  solution  donneJ,ieu  à  une  graw  difficulté  en  la  rappro- 
chant des  art.  6S6  et  6S7. 

Nous  avons  tu  sur  ces  articles  que  l'aliénation  faite  après  la  trïDsmplion 
de  la  saisie  est  nulle  ;  cependant  l'acquéreur  peut  la  valider  en  coosignaot  le 
montant  des  créances  inscrites  et  celle  du  saisissant.  Or,  puisque  ie  pounuîTïnt 
-  peut  à  lui  seul  abandonner  la  saisie  entre  la  transcription  de  la  saisie  et  la  meo- 
Uon  exigée  par  notre  article  en  marge  de  celU  transcription,  c'est-à-dire  pendant 
un  délai  qui  peut  être  de  36  jours  (art.  690, 691,  692  et  693),  ne  roffirul-i!  pu 
à  celui  qui  "veut  acquérir  l'immeuble  par  une  donation  ou  par  une  vente 
postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie,  de  désintéresser  le  poursuinni  et  de 
lui  faire  abandonner  cette  saisie,  dont  il  peut  à  ce  moment  disposer  lui  seolîU 
réponse  affirmative  Ji  celte  question  paraît  découler  comme  conseqaence  du 
deuiième  alinéa  de  l'art.  693  ;  mais  les  termes  des  art.  6Sfl  cl  687  ne  s'opposent- 
ils  pas  à  une  semblable  inUrprétation  î  11  est  difficile  de  concilier  ealre  elles  ceJ 
différentes  disposiQons  de  la  loi.  On  a  fait  reoiarquer,  en  effet,  que,  d'une  p*rt, 
dans  la  discussion  des  art.  686  et  687  (L  de  1841),  on  n'avait  imais  bMé  à 
considéreLlcs  créanciers  inscrits  comme  liés  k\a  saisie, et \i  poursuite comiM 
leur  étant  commune  avec  le  saisissant,  à  partir  de  la  transcription;  Itoiisqae, 
d'autre  part,  l'art.  633  semble  bien  positivement  ne  lier  les  créanciersihJais'e 
que  par  la  sommation  qui  leur  est  adressée  aux  termes  de  l'ari.  flW  et  P*f  '* 
mention  qui  est  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  Ou  pwt»iou*«r 
à  l'argument  tiré  des  art.  686  et  687  que  l'art.  683,  en  permettant  i  tout  créan- 
cier, à  partir  de  la  transcription,  d'arr6ter  les  loyers  ou  ferroaga  dus  sa  sais 
par  un  simple  acte  d'opposition,  parait  bien  considérer  ces  créantiets  commt 
déjà  parties  à  la  saisie. 

Par  suite  de  ce  défaut  d'ensemble  dans  les  dispositions  de  la  loi,vûi^qnm 
est  la  position  des  créanciers  Inscrits  ;  ils  sont  liés  à  la  poursuite  de  sù««  du 
jour  de  la  transcription  du  procès-verbal  et  delà  dénonciation  au  saisi  iO"* 
le  poursiùvanl  peut  abandonner  la  saisie,  et  le  saisi  la  faire  rayer,  saniiï'i' 
consentement,  jusqu'à  la  mention  faite  en  niaise  de  la  transcription,  auitt"*! 
de  l'article  693.  Le  saisi  pourrait  donc,  en  ne  désintéressant  que  le  ssiàsU 
entre  la  transcrip  titra  et  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  taire  rayer  la  WK 
et  vendre  valablement  l'immeuble..  Il  en  a  recouvré  la  disposition  par  la  !»«■ 
tion  de  la  saisie,  sans  que  l'acheteur  soit  soumis  aux  exigences  de  Tari.  S"- 
Mais  les  articles  686  et  687  recevront  toujours  leur  application  si  l'aliéniU»' 
Heu  après  la  mention  prescrite  par  l'art.  693,  et  même  si  l'aliénation  abeaenm 
la  transcription  et  cette  mention,  lorsque  la  saisie  subsiste,  encore. 

m-*  9*7.  Art.  3.  Formalitéi  ayant  pour  but  de  rfonn*  de  Ja  puH<ei(«  * ** 
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vente,  et  de  provoquer  le  concourt  des  enchérisseurs  (art.  69f  i  700).  Ces  Torma- 
liUf  sonl  au  nombre  de  trois  :  la  publication  et  la  lecture  du  cahier  dei  charges 
à  l'audience  du  tribunal  (art.  694  el  695],  l'insertion  aui  journaui  (arl.  696,  607 
et  69S},  enfin  lei  arSches  (art.  699  et  700). 

{'Lecture  et  publication  du  cahier  des  charges  {arl.  694  et  693). 

■  Art.  Cdh.  Trente  Jours  lo  plus  (tl  et  quarante  Jours  an  plus  tard  après  le  dépAt  du 
cahier  des  charges,  11  mts  tait  b  l'audience,  et  an  jour  Indiqua,  publlcallon  et  lecture  du 
cahier  des  charges. 

•  Trois  jours  ta  plos  tard  atant  la  pabllcatlon,  le  poorsulrant,  la  [artie  saisie  etlrt 
créanciers  Insetlls  seront  tenus  de  faire  Insérer,  i  la  soita  de  la  mise  a  prli,  leurs  dires 
el  obierralloDS  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modtOcatlons  dans  ledit  câbler.  PuM 
ce  dëtaJ,  Us  ne  seroot  plus  reeeTables  a  proposer  des  ctiaogt  menti,  dires  et  observa- 

■  Art.  695.  An  Jour  Indiqué  par  la  sommation  /klle  au  saisi  el  aux  crtanelen,  le  tri- 
bunal donnera  acte  au  ponrsniTani  des  lecture  et  publication  du  cahier  des  cbsrges,  sls- 
toen  sur  les  dires  et  observations  qui  y  auront  iU  losérës,  et  fixera  les  Jour  el  heure  cû 
U  procédera  tradjodioaiion.  Ledtlal  entre  la  publication  et  l'adjudication  seradetreute 
jours  BQ  moins  el  de  •olunte  au  plut. 

■  Lejugemenl  sera  porté  sur  le  cahier  descbsrgesà  la  suite  de  la  mise  l  pris.» 

Le  cahier  des  charges,  clauses  et  conditions  de  la  vente,  reçoit  donc  de  la  pu- 
LJicité  par  une  lecture  h  l'audience.  Antrerols  trois  publications  (étalent  néces- 
saires; mais  on  a  reconnu  que  ces  trois  publications  entraînaient  des  délais  et 
des  frais  inutiles.  La  loi  nouvelle  n'en  exige  plus  qu'une  seule. 

Pour  les  trois  publications  qu'on  devait  faire  avant  1841,  on  se  bornait,  dans 
la  plupart  des  Iribunaui,  à  lire  le  titre  du  cahier  des  cbargex  el  les  noms  du 
poursuivant  et  du  saisi.  On  aurait  trouvé  trop  long  de  lire  à  l'audience  tous  les 
cahiers  d'enchères.  D'ailleurs,  les  anciens  art.  697,  700  et  702,  relatifs  à  cette 
matière,  parlaient  de  publications,  mais  non  de  lecture?.  En  réduisant  les  trois 
publications  à  une  seule,  on  avait  proposé  d'exiger  la  publication  et  Is  lecture 
entière  du  cahier  des  charges  ;  mais  le  mot  enlière  fut  supprimé,  parce  qu'on 
doutait  fort  qu'une  telle  disposition  îùt  exécutée.  Aussi,  décide-l-on  générale- 
meut,  quoique  lesTormalitésde  l'art.  694  soient  prescrites  i  peine  de  nullité 
(art.  713),  que  la  lecture  peut  être  faite  par  extraits;  mais  il  serait  plut 
conforme  au  vœu  de  la  loi,  de  lire  entjèremenl  k  J'audieuce  le  cahier  des 
charges  (!]. 

Quelles  sont,  d'ailleurs,  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  connaître  le  cahier  des 
charges,  c'est-à-dire  les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  1  Celles  qui  veu- 
lent se  porter  enchérisseurs.  Or,  est-ce  bien  par  l'audition  dune  lecture  pu- 
blique qu'elles  prendront  connaissance  des  clauses  et  conditions  qui  leur  seront 
imposées  si  elles  deviennent  adjudicataires?  Évidemment  non.  Ce  sera  plutêl 
par  une  lecture  attentive  du  cahier  des  charges  faile  personnellement  au  grelTe, 
el  par  des  notes  prises  pendant  cette  lecture.  Slais,  dira-t-on,  ne  faul-it  pas 
conclure  de  là  qu'une  seule  lecture  est  même  inutile,  si  l'on  considère  qu'en  fait 
elle  n'est  le  plus  souvent  donnée  que  par  èitralts  ?  Est-ce  vraiment  là  un  mojen 

(I)  Il  a  été  Jugé  que  cette  lecton  devait  être  faite  par  l'huissier  audiencltr  et  non  par 
l'avoué  du  poursuivant  —  a  da  Honlpellter,  23  avril  IB&l  (Dali.,  iS&l.T.ltt). 
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de  poblicilé  des  clanses  et  conditions  de  la  vente  1  Non,  wni  doute  ;  et  U  <r£ii- 
table  raison  du  maintien  d'une  publicaUon  est  surtout  manifestée  par  le  2'iliati 
de  l'art.  C9i. 

Le  poursuivant,  le  saisi,  lea  créanciers  inscrits,  doitent  contester  le  ubier 
des  charges  dans  les  troi?  jours  qui  précèdent  celle  publication.  Tuulej  les  cim- 
ilitions  nouvelles,  tous  les  changements  qu'ils  proposent  ne  seront  plus  reçu 
aprËs  ce  délai  ;  et  le  jour  de  la  publication,  si  les  clauses,  les  conâilian!,!» 
changements  proposés  par  une  de  ces  parties  ne  sont  pas  approuvés  par  \a 
autres,  celte  contradiction  Tormera  l'objet  d'une  contestation  sur  laquelle  le  tri- 
bunal statuera.  Le  but  de  la  publication  est  donc  principalement  de  mellre  at 
présence  le  poursuivant,  le  saisi,  les  créanciers  inscrits,  en  un  mol,  les  pirii« 
intéressées  à  la  vente,  afin  de  statuer  sur  la  rédaclioa  déGnitive  du  obier  dei 
charges  (article  695] .  Ce  sont  les  avouéa  des  parties  liées  à  la  poursojle  qà  lé- 
digent  leurs  dires  et  obi-ervalions  à  la  suite  du  cahier  d'enchères. 

•48.  La  nécessité  d'une  rédaction  définitive  du  cahier  des  diaiçïs  i  ce  mo- 
ment de  la  procédure  constitue  une  notable  innovation  de  la  loi  nou'elle.  Au- 
trefois on  pouvait  faire,  la  veille  de  l'adjudication,  un  dire  qui  chiDgeut  les 
conditions  de  l'adjudication.  Les  enchérisseurs  savaient  que,  le  joui  mèuiede 
l'adjudication,  ils  devaient  relire  encore  le  c&hier  des  charges,  pour  savoir  si  dît 
changements  postérieurs  à  l'exameD  qu'ils  en  avaient  fait  n'étaient  pas  venus  le 
modifier.  Si  ce  dire  donnait  lieu  ^  une  contestation,  le  procw  ftil  en  première 
instance  et  en  appel  pouvait  reculer  l'adjudication  lorsqu'on  él«(  sur  le  point 
d'y  procéder. 

L'art.  694  (deuiième  alinéa),  ainsi  queJ'art.  695,  ont  eu  pour  but  de  rcmfc. 
dieràces  inconvénients;  maisl'innovalion  qu'ils  introduisenV n'a  pas çasBésaiis 
discussion.  On  la  combattait  en  faisant  remarquer  que,  dans  Vintenalle  de 
trente  à  soixante  jours  qui  séparera  la  publication  de  l'adjudicatiOD,  des  c«^ 
constances  nouvelles  pourront  nécessiter  des  modiflca lions  au  cahier  des  our- 
ges  ;  et  que  le  rendre  incommiitable  à  partir  de  la  publication,  soiiaûte  pur* 
avant  l'adjudication,  c'était  peut-être  priver. les  parties  intéressées  de  raiwttg* 
qu'elles  pourraient  tirer  des  conditions  nouvelles  que  des  drconslances  iinpf*' 
vues  leur  permettaient  d'imposer  à  l'adjudicataire. 

Uais  les  avantages  de  l'innovation  proposée  ont  paru  surpasser  les  iinwnfr 
nients  que  je  viens  de  signaler.  En  effet,  les  enchérisseurs  futurs  poamol.» 
partir  de  la  publication,  prendre  des  renseignements  en  toute  sécuiili  «"nu 
cahier  des  charges  qui  ne  sera  plus  modifié.  De  plus,  si  les  dires,  obsertaboos  et 
changements  proposés  par  les  parties  liées  à  la  saisie  soulèvent  des  conleslatioM, 
elles  ne  se  produiront  plus  la  veille  de  l'adjudication,  de  oianière  &  rendre inu- 
(ilcg  les  démarches  de  ceux  qui  veulent  enchérir,  ainsi  que  les  dépenses  EuWi 
pour  annoncer  le  jour  de  la  vente.  Ces  contestations  ne  retarderont  plus  1  tofi' 
dication,  puisqu'elles  pourront  être  instruites  et  jugées  dans  rinlervalle  « 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  publication  et  le  jour  fixé  pour  l'adjudication. 

Nous  avons  dit,  sur  l'art.  B90,  que  le  poursuivant  proposait  la  mise  à  pn* 
qu'il  jugeait  convenable,  en  prenant  pour  bases  les  conditions  qu'il  insère  d»"' 
le  cahier  des  charges  ;  et  vous  savez  que,  faute  d'enchère»,  il  sera  déclaré  aij"' 
dicataire  pour  sa  misai  prii  (art.  706, 2'  alinéa).  Mais,  *i  les  condition!  noo- 
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Telles,  les  changements  proposés  et  admis  dans  le  cahier  des  charges  aggrareat 
la  position  de  l'adjudicataire  Tutur,  a'est-il  pas  l  craiadre  qu'il  ne  se  présente 
pas  d'enchérisseurs  ?  Dans  ce  cas,  peut-on  torcer  le  poursuivant  à  être  adjudica- 
taire pour  sa  mise  k  prix,  lorsqu'on  change  les  conditions  sous  l'empire  des- 
qaeltes  il  l'avait  proposée  ?  Ne  doit-on  pas  au  moins  lui  permettre  de  changer  sa 
mise  k  prix  en  présence  des  conditions  déravorables  nouvellemeal  insérées  dans 
le  cahier  des  charges  1  ie  crois  que  le  pounaivaul,  dans  cette  bj^lhfese,  aura 
le  droit  de  demander  et  d'obtenir  une  modification  de  sa  première  mise  k  prix. 
Dans  tons  les  cas.  Il  pourrait  se  soustraire  k  l'application  de  l'art.  706  en  aban- 
donnant sa  poursuite  :  mais,  faute  par  lui  de  demander  une  modification  de  la 
première  mise  k  prix,  il  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  706  s'il  continuait 
sa  poursuite,  et  serait  déclaré  adjudicataire  faute  d'enchérisseurs. 

è^  >  D49.  Iiiaertim  dam  les  journaux  (art.  696,  697,  69S). 

•  An.  69e.  (Hectifiépar  la  lot  du  ÎI  mai  1158.  V.  la  noie  p.  33i).  Quarante  Jours  an 
phu  lAi  et  vingt  jours  id  plua  tard  avant  l'adludlcallon,  l'avoué  dn  pcursulvanl  fera  Insé- 
rer, dans  na  Jonmal  publié  dam  le  département  où  «ont  situés  les  biens,  un  extrait  ligné 
de  lui  et  contenaot  : 

■  1  °  La  date  de  la  saisie  et  de  sa  trauciIpUon  ; 

■  7."  Les  noms,  ptotestlans,  demeares  du  saisi,  dn  saisissant  et  de  l'aiooA  de  ce 
dernier  ; 

■  a»  La  désignation  des  Immeubles,  telle  qu'elle  ■  été  Inaérée  dans  le  procès- veitel  ; 
'  4'  La  mise  iprli; 

•  fi°  L'HuUaation  du  tribonal  où  la  saisie  se  poursnll,  et  des  Jonr,  lien  et  faeare  de  IM- 
Jndicatlon. 

•  Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  retirait  qoe  Ions  ceoi  da  chef  desquels  U  pourrait 
être  plis  inscription  pour  raison  d'hypothèques  légales,  devront  requérir  cette  Inacrlptlm 
avant  la  transcrlptloa  du  logement  d'adjudication. 

■  Toutes  les  annonces  Judiciaires  relatives  k  la  même  saisie  seront  Insérées  dsns  le 
mime  journal.  • 

Le  but  de  cet  article  est  de  donner  de  la  publicité  à  la  vente  ;  et  ce  résultat  sera 
parfaitemeut  atteint  par  l'insertion,  dans  les  Journaux,  d'un  extrait  conforme 
aux  dispositions  de  l'art.  696. 

Cet  extrait  contiendra  (7°  alinéa  de  noire  article,  ajouté  par  la  loi  du  2t 
maf  fS58}  une  mention  spéciale  pour  prévenir  tous  ceux  du  chef  desquels  exis- 
teraient des  hypothèques  légales,  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  dn 
jugement  d'adjudication  (V,  aussi  l'explication  du  dernier  alinéa  de  l'art.  7i7 
n*  060  ci-après). 

Pour  assurer  une  publicité  sérieuse,  la  loi  du  %  juin  1841  commanda  aux 
cours  impériales,  statuant  en  chambres  réunies,  après  un  avis  motivé  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  et  sur  les  réquisilions  du  ministère  public,  d'attribuer 
chaque  année,  pour  chaque  arrondissement  de  leur  ressort,  k  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département,  le  monopole  des  annonces  judiciaires,  Oo  craignait 
que  le  poursuivant  ne  fît  faire  l'insertion  dansunjournal  peu  répandu,  afin  que 
la  vente  fût  peu  connue,  et  que  l'immeuble,  faute  d'enchérisseurs,  ne  lui  de- 
meurât pour  la  mise  à  prix.  Mais  l'exécution  de  cette  mesure  donna  lieu  à  de 
vives  réclamations.  On  prétendit  que  quelques  cours  désignaient  exclusivement 
les  Jonrnaux  appartenant  k  tel  parti  politique,  sans  se  préoccuper  de  la  publicité 
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qu'ils  offraient  Ces  plaintes  amenèrent,  sprèa  la  rëvolnttoa  deP^rrier  ISi8,le 
décret  du  8  mars  1 848,  qui  abrogea  cette  disposition  de  la  loi  de  1341  (aDÔeo 
deroier  alinéa  de  l'art.  696). 

Plus  tard  le  décret  oi^ani que  sur  la  presse  (du  47  février  1852)  ordonni,!» 
sou  art.  i3,  l'insertion  des  annonces  judiciaires,  à  peine  de  nullité,  dinile 
journal  ou  dans  les  journaux  ||e  l'arrondissement  ou  du  département,  qoe  le 
préfet  doit  désigner  chaque  année  (V.  aussi  la  circulaire  minisiériells  do 
30  mars  18S3,  relative  à  l'exécution  de  cet  art.  23  du  décret  de  I8S3). 

Notre  article  dans  son  dernier  aJinéa  (ajouté  par  la  loi  du  21  mai  I8S3)  eiigt, 
toujours  dans  l'intérêt  d'une  publicité  plus  réelle  el  plus  efficace,  que  toalesla 
annonces  judiciaires  relatives  h  la  mËme  saisie  soient  insérées  dans  le  méot 
journal.  Ainsi,  lorsque  la  yenle  a  été  annoncée  dans  un  journal,  si  Vidjudics' 
tion  était  remise  à  un  autre  jour  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  '!03,  fiaser' 
tion  ajant  pour  but  d'annoncer  la  nouvelle  adjudication  ne  pourrsil  èiit  raile 
que  dans  le  journal  qui  avait  re£u  la  première  insertion,  i  moiiu  que  ce  jour- 
nal n'ait  cessé  de  paraître,  ou  qu'il  ait  cessé  d'être  désigné  pour  les  anntmcei  ju- 
diciaires. 

I  Art.  697.  Lorsque  iDdépendaroment  des  Inierlioiu  preserlDes  par  l'arUcl*  piMdait 
te  poursuivant,  le  salai  ou  l'un  des  créanders  InicrIlB,  estimera  qu'il  j  aaralt.licn  dtliln 
d'aotrea  annoncea  de  radjudlcallon  par  la  *oie  des  Jounuax,  le  pr^iidest  du  tribunil  da- 
vaut  lequel  ae  poursuit  la  vente  jkourra,  et  l'Importance  des  biais  paraît  l'exiger,  aoto- 
riser  cette  iBiertIoD  extraordinaire,  l^i  frais  n'entreront  en  taxe  qoedsottscai  où  cette 
autorisation  aura  été  accordée.  L'ordonnaoce  du  [HésidenI  ne  sera  sMoilia  i  êuain  re- 
cours. • 

Cet  article  permet  d^  donner  une  publicité  extraordinaire  en  raison  de  \a 
grande  importance  de  l'immeuble  à  vendre.  C'est  une  queslioK  d'a^prt^ation 
abandonnée  &  la  sagesse  du  président  du  tribunal  où  se  poursi^t  U  vente. 

■  Art.  69S.  Il  aeraJaatiaéderiDserUon  aux  Jonrnanx  par  un  eiemptalre  de  ta  FealUe 
conteitant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent  ;  cet  exemplaire  portera  la  tirante 
l'Imprimeur,  légalisée  par  le  maire.  > 

Cette  disposition  indique  comment  sera  faite  la  preuve  de  l'insertion  lu 
journaux.  Elle  ne  présente  pas  de  difBculté, 

m-*  «SO.  3"  Affichta  (art.  699,  700). 

«  Art.  6«8.  Extrait  pareil  i  celui  qot  est  prescrtl  par  l'art.  696  sera  imprimé  «D  Imo» 
de  placard  et  affiché  dans  le  même  délai  i 
a  I*  Ala  porledu  domicile  du  salai; 

■  I*  A  la  porte  principale  des  édlUces  mIsIs; 

•  3«  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  aalil  est  domicilié,  ainsi  qu't  la  pnoà- 
pale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont  ailués,  et  de  celte  où  aiége  le  tribunal  dcrul 
lequel  ae  poursuit  la  vente  ; 

I  4°  A  la  porte  extérieure  des  malries  du  domicile  du  salai  et  des  communes  delà  tUsa- 
tlon  des  biens  ; 

■  £°  Au  lien  où  se  tient  le  principal  marché  de  diacune  de  ces  commonea,  et,  lorKi^ 
n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  des  deux< 
plus  voisiDei  de  t'arrondiisement; 
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•  6°  A  la  porte  de  t'aodiloln  du  jng«  de  ptlx  de  la  tihution  des  bdtlniciili,  «i,  l'il  o'j  a 
pu  de  Litlments,  k  II  poite  de  l'audiloire  de  la  Justice  de  paii  où  h  [rooTC  la  mafeare 
pBttle  des  UeDS  ïalslii 

■  7*  Aux  porte*  citérieaTesdealribuDaDx  du  domicile  du  ulal,  de  la  «lluaiion  des  biens 
et  de  la  Tente. 

■  L'bubsler  atlesICTB,  par  sd  procéa-verbal  rëdigé  sur  un  eiemplatre  du  placard,  que 
l'appodlioD  a  éli  fille  aux  Henx  détennlnëi  par  la  loi,  »au  lei  détailler. 

<  Le  procès-Terbal  eera  vlaé  par  le  m^re  de  chacune  de*  comamnei  dans  letqnellea 
l'apposition  aan  été  faite.  * 

Cet  article  ordonne  que  l'eilrait  qui  a  été  inséré  aux  joarnaui  sera  arOcbë 
partout  où  il  j  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  en  vue  et  pourra  Trapper  les  yeui  de 
ceux  qui  Toudraieut  enctiérlr  le  jour  de  l'adjudication.  Ces  diirérenls  lieux  sont 
surfisamment  déterminés  par  la  loi. 

Il  ne  s'est  élevé  de  discussion  sur  l'arl.  699  qu'à  l'égard  de  ces  mots  :  J  la 
porte  du  domicile  du  saisi.  Dans  l'une  e(  l'autre  chambre,  la  suppression  de  ce 
paragraphe  a  été  demandée  pour  deux  motiTs.  On  soutenait  d'abord  qu'en  fait 
iKtte  affiche  était  inutile,  parce  que  le  premier  monvemËnt  du  saisi,  en  la  voyant, 
serait  de  l'arracher,  qu'elle  serait  supprimée,  sinon  par  lui,  au  moins  par  sa 
femme,  ses  enranls,  ses  domestiques  ;  qu'en  (ait  une  telle  articlie  ne  restait  f  as 
une  heure  k  la  porte  du  saisi.  Mais  on  répondit  que  l'affiche  &  la  porte  du  saisi 
avait  encore  un  autre  but  que  la  publicité  ;  celui  de  faire  connaître  la  vente  au 
saisi.  Puisqu'il  avait  été  décidé,  sur  tes  arL  973  et  677,  que  le  commandeaaent 
et  la  dénoncjalion  au  saisi  pouvaient  être  signifiés  au  domicile  élu,  on  compren- 
drait que  le  saisi  n'edtpas  encore  une  connaissance  réelle  delà  saisie.  L'afllcbe 
apposée  à  sa  porte  l'instruira  à  cet  égard ,  e(,  s'il  arrache  l'afficbe  de  sa  main,  il 
7  aura  certitndecomplèle  qu'il  a  connu  la  saisie. 

La  seconde  objection  qu'on  faisait  valoir  contre  le  paragraphe  qui  ordonne 
l'apposition  d'une  affiche  à  la  porte  du  domicile  du  saisi,  consistait  dans  la  con- 
tradiction de  cette  disposition  avec  les  art.  673  et  611.  Sur  ces  articles,  en  effet, 
comme  nous  l'avons  vu,  on  n'avait  pas  voulu  admettre  que  le  commandement 
et  la  dénonciation  du  procès- verbal  dussent  ëb'e  signifiés  au  domicile  réel  du 
débiteur,  de  peur  que  ce  domicile  ne  fût  inconnu.  Or,  disait-on;  dans  les  arti- 
cles 673  et  677,  la  loi  a  dispensé  le  poursuivant  de  trouver  le  domicile  réel  du 
déiiifenr,  qui  se  cache  peut-être  ;  et  ici  on  eiigerail  que  le  poursuivant  trouvât 
ce  domicile  réel,  pour  y  apposer  une  affiche  !  Âalgré  la  force  de  celte  objection, 
le  n>  I  de  l'article  699  fui  adopté,  sans  qu'on  expliqu&t  bien  nettement  ce  qu'il 
faudrait  faire  si  le  domicile  du  saisi  était  inconnu.  Je  crois  qu'il  ;  aurait  lien 
d'appliquer  à  cette  hypothësela  disposition  del'art.  69, 8",  c'est-à-dire  d'apposer 
l'affiche  à  la  porte  de  la  résidence  actuelle  du  saisi,  si  son  domicile  n'est  pas 
coDQU,  et,  si  le  lien  de  la  résidence  n'est  pas  connu,  à  la  principale  porle  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  H  est  vrai  qu'alors  celle  affiche  se 
confond  avec  celle  qui  est  presciite  par  le  n"  7  de  notre  arlicle. 

■  Art.  700.  Selon  la  natote  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  psssd  en  taxe  Jus- 
qu'à cinq  cents  exemplaires  des  placards,  non  compris  le  nombre  d'alDehes  prescrit  par 
ran.floa.  • 

Cet  article  n'exige  aucune  explication. 
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)H  >  •■!.  Toatea  les  TmiiialiUi  et  tes  délais  énumMs  dam  cdte  utikn 
sont-ils  prescriti  à  peine  de  oolliléT 

■  Arl.  IIS.  Let  fonnaUtéi  et  dteUpneerttapar  lesarL..  «»fl,  691.  e9I,69},«»,W, 
e9t,6&9 .teront  obMTiétl  peine  de  miUîU.  ■ 

Bemarqnez  qne  (ooi  ces  article*  coittiennetit  des  délais  on  des  formililés  ;  le 
senlari.  GBS,qiiien  coolient  anssi,  n'est  pas  rappelé  dans  l'art.  7(5.  Ea«Kisé- 
quence,  il  y  aura  nullité  de  ta  saisie  immobilière  pour  Tiolalion  d'un  s«ai  délii 
ou  pour  omissiOD  d'une  seule  rormalilé  dans  la  partie  de  la  pouisuile  coœpnM 
entre  la  transcription  de  la  saisie  et  la  vente,  à  l'exception  des  délais  el  fonss- 
lilés  énumérés  dans  l'art  695. 

Que  cette  omission  de  l'art.  693  panni  ceux  qui  sont  énum£rà  àa^  'v- 
Ucle7l3  ait  été  faite  à  dessein,  ou  soit  la  suite  d'une  erreur,  cofflinelei^^l 
quelques  auteurs,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qne  le  texte  de  l'arL  7(5  eil  conta 
en  termes  trop  limitalib  pour  étendre  Uitulliléiun  cas  qu'il  n'ipueipnssé- 
ment  prévu. 

Les  paragraphes  2  et  3  de  l'arl.  715  ont  été  expliqués  plus  bsat  ipr^  l'u- 
ticle  6S0. 

QUARANTE-QUATRIÈME  LEÇON 

m  LA  SAISIS  IHHOBUUfcRB  (aniTM). 

§  III.  —  IM  l'adjudication  et  de  ses  effits  {art.  Itiî  k  711). 

Ji^->  «S*.  Nous  nous  occuperons  successivement,  dans  ce  paragraphe  («^ 
ticle  1"),  du  moment  de  l'adjudication,  du  mode  des  enchères,  des  peisonua 
qui  peuvent  enchérir,  de  l'adjudication  même,  et  de  la  déclaration  p»r  l'âtoue 
du  nom  de  l'adjudieaUire  ;  (art.  2)  du  jugement  d'adjudication  ;  (irt.  3^4a  effets 
de  l'adjudicalion  ;  (art.  4)  de  la  surencbëre. 

Art.  1".  Du  moment  de  l'adjudication  [art.  70Î,  703, 704),  du  modedts  «mWm 
et  de  fadjudicalion  (art.  705,  706),  des  personnes  qui  peuvent  etichérir  [lU  7lW 
ttde  la  déclaration  par  l'avoué  du  nom  de  C adjudicataire  (art.  707). 

)•  Du  moment  de  Vadjudication  ou  du  moment  où  ki  tndûm  imvrao'^ 
(articles  702, 703, 704). 

■  Art.  70î.  Ad  joor  Indiqué  pour  l'adjudlcalton,  Il  ï  sera  procédé  sur  la  demuite  l» 
pounulvanl,  el,à  son  déranl,  surceltedelun  âee  créanciers  inscrits.  > 

Avant  la  loi  de  184),  la  saisie  immobilière  aboutissait  à  deux  adjudicsli'* 
successives,  une  adjudication  préparatoire  d'aiK>rd,  et  ensuite  l'adjudication  W" 
finltive.  Le  minimum  d'intervalle  entre  ces  deux  adjudications  était  de  sU 
semaines,  d'après  l'ancien  art.  706  du  Code  de  procédure  :  mais  un  décret  m 
afévrier  ISH  l'avait  porté  à  deux  mois. 

Celui  qui  mettait  la  plus  forte  enchère  le  jour  de  l'adjudication  préparetnrt 
n'étaitqu'un  adjudicataire  provisoire  pendantces  deux  mois;  et,  lejourdel'w- 
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jndkaUon  défiailiTe,  ta  première  enchère  nipërieure  à  la  tieant  rëdaJMit  1 
aéant  son  adjudicalionpréparaloire.U  lui  tufsjait  doDC,  pour  obtenir  Je  même 
résultai,  c'est-à-dire  pour  être  le  premier  eochérisseur,  de  se  préKnier  le  jour 
del'adjudic&tioD  définitive,  et  il  s'épargnait  aio si  la  peine  de  se  déranger  six 
semaines  ou  d«Bx  mois  d'avance.  Aussi  ridjndicaUon  préparatoire,  en  général, 
oe  foisail  venir  aucnn  enchérîsseui  ;  elle  avait  d^énéré  en  une  pure  rormalilé, 
entraînant  des  frais  et  desdélaîs  inutiles.  On  n'a  pas  bésîté&  la  supprimer  dans 
la  loi  nouvelle.  11  n'j  a  plus  qu'une  seule  adjudication,  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire, par  conséquent,  d'appeler  dëfinitive. 

Les  jour  et  heure  de  cette  adjudication  ont  été  précédemment  filés  par  le  tri- 
bunal le  jeur  de  la  publication  (art.  609),  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu,  lea 
observations  du  poursuivant,  du  saisi  et  des  créanciers  inscrite. 

Au  jour  indiqué,  il  est  procédé  à  l'adjudicalioD,  si  elle  est  requise.  Hais  celle 
réquisition  est  nécessaire;  sipersonnenerequérait  l'adjudicalton,  on  en  conclu- 
rail  que  la  poursuite  est  abandonnée,  et  les  enchères  ne  seraient  pas  ouvertes. 

'  Art.  703.  N^anmoloa  l'adjudleatian  pourra  être  remise  sur  la  demande  du  poorsol- 
vani,  DU  de  l'un  des  crianclers  Inscrits,  ou  de  la  partie  ialile,msis  senlcawntpour'caiUM 
graves  dûment  JusttU^as- 

•  Le  ingemeol  qui  proDODcera  la  remise  ftieia  de  nauvEaDleJour  deVadju^catlon,  ([d1 
ne  pooiia  être  ilolgni  de  moins  de  quinu  Jours,  ni  de  plus  de  soixante. 

■  Ce  Jugement  ne  sera  susceptible  d'aucun  recoun.  i 

*  Art.  704.  Dans  ce  cas,  t 'adjudication  sera  annoncée  fiultjoars  an  moins  i  l'avance  par 
des  insertions  et  des  placards,  CMirormëotenl  ani  arL  699  el698.  • 

Si  l8  ponrsnile  n'est  pas  abandonnée,  l'adjudication  peut-elle  au  moins  être 
remise  à  un  autre  jour  7  Les  art  703  et  704  répondent  &  cette  question. 

La  remise  de  l'adjudication  à  un  autre  jour  est  une  mesure  grave.  Ceux  qui 
veulent  se  porter  enchérisseurs  sont  peut-être  venus  de  loin  pour  assister  aux 
encbèTee.  Une  remise  leur  fait  perdre  leur  temps,  leurs  frais  de  voyage,  et  peul- 
élre  n  e  reviendront-ils  pas,  ai  l'adjudication  est  remise.  Aussi  la  question  de  sa- 
voir ai  l'adjudication  peut  être  remise  était  autrefois  très- controversée.  L'art.  703 
a  tranché  celte  question  dans  le  sens  de  la  solution  affirmative.  Seulement  le 
législateur  a  laissé  le  moins  possible  à  l'arbitraire  des  Iribonaui.  Quand  le  jour 
de  l'adjudication  est  arrivé,  si  personne  ne  requiert  l'adjudication,  la  poursuite 
est  considérée  comme  abandonnée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sur  l'art.  702  ;  ou 
l'adjudication  est  requise,  et  il  yest  procédé  immédiatement,  parce  qne  personne 
n'en  demande  laremise;  ou  enfin  le  poursuivant,  un  créancier  inscrit  ou  la  par- 
tie saisie  demandent  la  remise,  et  le  tribunal  statue.  Mais  te  trihiuial  ne  pourrait 
jamais  ordonner  d'office  ta  remise  de  l'adjudication. 

Pour  coutet  gravet  et  dûmtnt  justifiées.  Lors  même  que  ta  remise  de  l'adjudi- 
cation est  requise,  le  tribunal  ne  doit  pas  l'accorder  légèrement  ;  car  elle  entnlas 
de  nouveaux  frais  d'affiches  et  d'insertions  dans  les  journaux,  anx  termes  de 
l'article  70i,  qui  renvoie  lui-même  aux  art.  696  et  699  (i). 

Quelquefois  il  y  a  des  causes  de  remise  obligatoires  pour  le  tribunal.  Ainsi, 
lorsque  des  moyensde  nullité  contrela  procédure  antérieure  &ia  publication  du 

(0  Le  Jasenwnl  d«  remise  n'eal  pu  nul  s'il  ne  conllent  pis  l'eipreaslon  des  causes  d; 
il  remise.  C.  de  Cass.,  Re|.  n  Juin  IS61  (Dali.,  ISSJ.I,  B3}. 
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cahier  des  charges  ont  6ié  proposés  dans  les  délaU  voulus  (art.  7jS),  que  le ju- 
geinent  de  première  ioslance  sur  celle  demande  ea  nullité  a  été  Trappe  d'an 
appel  sur  lequel  il  n'a  pas  encore  été  slalué,  il  faut  attendre  l'anèl  sur  \'i[^ 
avant  de  procéder  à  l'adjudication. 

Ce  Jugement  ne  sera  suseeplible  d'aucun  reeours.  Si  la  remise  est  acconlée  in 
consentement  de  toutes  les  parties  liées  à  la  saisie,  il  y  a  plulôl  acte  judiciiin 
que  jugement  ;  mais  la  remise  est  prononcée  par  un  véritable  jugemenl,  li  die 
a  été  l'objet  d'une  contestation.  La  loi,  cependant,  même  dans  celle  derniàreb;- 
pothËse,  ne  donne  aucun  mojen  de  recours  contre  le  jugement  (I).  I^légîilileur 
a  craint  que  la  procédure  de  saisie  ne  fût  prolongée  outre  mesure  par  de  re- 
cours souvent  mal  fondés.  11  es!  vrai  qu'ils  pourraient  quelquefois  Atre  fundé;. 
Hais  on  a  pensé  que,  dans  le  cas  pré*u  par  noire  article,  il  était  plus  innla- 
geui  pour  toutes  les  parties  de  supprimer  le  droit  de  recuun  que  i'ia  iglértr 
les  abus. 

^>->  953.  2»i)u  mode  des  enchères  et  de  l'adjudicalion  (arl.lM,  TM).  S'il  r'i 
a  pas  eu  de  remise,  il  est  procédé  à  l'adjudication.  L'ouverture  des  enchères  doit- 
elle  être  précédée  d'une  nouvelle  lecture  du  cahierdes  charges? On» reconnu, 
dans  l'eiposédes  motifa  de  la  loi,  que  celte  lecture  n'était  pas  Qccessùie.Uest 
probable,  en  effet,  que  les  enchérisseurs  ont  pris  d'avance  une  connatsiance  ap- 
profondie du  cahier  des  charges.  Aujourd'hui  surtout  que  toutesles  moMaluirs 
apportées  à  sa  rédaction  primitive  doivent  être  proposées,  d'après  l'art.  691,  avant 
toute  publicité  donnée  à  la  vente,  cette  lecture  serait  cowpIétemeDl  iouUte. 

Hainlenant,  les  enchères  sont  ouvertes .  Dans  guelie  forme  doivenl-elles  être 
faites  1  Lisons  les  articles  705  et  706. 

•  Art,  T05.  Les  enchères  sont  faites  par  le  mlnlslÈre  d'i'onéa  el  l  Vaudteiic».  KoMitil 
qde  les  enehèies  seront  ouvertes,  il  sera  slluioé  successlvemenl  4e»  bougie*  piépaiéej  de 
manière  que  cbacuae  ait  une  durée  d'environ  une  Diinule. 

«  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  p»  bm  anire,  Isrs 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  ■ 

t  Art.  706.  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qtfiprtsl'eitliKUon  de  Urisbmitf»»!!* 
ntéei  succeaalvement. 

■  S'il  ne  turvient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  la  pouminat  W 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  k  prix. 

■  SI,  pendant  Ja  durée  d'une  des  troll  premières  bougies,  il  survient  des  eacUretrl'i"' 
jDdlcation  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'eiUr.clton  de  deui  bougies  sani  ooB»tE(«i- 
chère  survenue  pendant  leur  durée.  • 

Les  enchères  tant  faites  par  te  ministère  d'avoués.  Le  ministère  des  avoua  t 
pour  but  de  garantir  que  l'enchère  est  sérieuse.  L'avoué  doitconnaîirelaW'*' 
hilité  du  client  pour  lequel  il  enchérit.  Il  est  important  que  l'adjudicataire sw' 
solvabte  ;  autrement  les  créanciers,  qui  n'obtiennent  pas  de  lui  le  priide  ï\f 
meuble,  se  voient  dans  la  nécessité  de  le  poursuivre  par  la  voie  de  la  foliées 

(1)  Décidé  de  même  que  le  Jugement  qui  refuse  la  remise  est  également  toutenb-  ' 
C.  de  Rennes,  1"  décembre  18*)  {Dali.,  18tS,  4,  46T.).  —  Bordeaux,  ÎO  nwi»  19** 
(Dali.,  18*8,  S,  3îB).  -Paris,  18  octobre  IM8  (Dali.,  18i8,  î,  18*).  —  TouloEse.aW 
leSO  (Dali.,  1851,  2,  Sî.).  -  C.  de  Casa.,  Rfl-,  18  février  IB&l  iDall.,  1851, 1, 19)-  "^ 
de  Cass.,  Be].,  S  loin  1861  (Dali.,  1861,  1, 37»). 
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chère  ^.  ArUde  733  et  tuiv,),  qui  eDtr&ioe  de  Douveaui  frais,  de  Doureaui  re- 
tards dam  le  paiemeDl  des  créaoces,  et  souvent  une  dépréciation  de  l'immeuble. 
Il  est  irai  que  l'avoué  peut  enchérir  pour  une  personne  insolTsble  ;  mais  il  en- 
courra une  responsabilité,  et  sera  condamné  A  des  dommages-intérêts  (arl,  71 1), 
si  son  client  eel  notoirement  iosolvable. 

Celte  nécessité  d'employer  l'intermédiaire  des  avoués  pour  enchérir  peut 
amener  de  sérieuses  diÛcultés.  Supposons,  par  exempte,  que,  pour  une  adjudi- 
cation, il  se  présente  sept  ou  huit  encbérbseurs  devant  un  tribunal  qui  ne 
compte  que  trois  ou  quatre  avoués.  Comment  procéder  dans  celte  conjonclure? 
La  dtffîcallé  d'ailleurs  n'esl  pas  nouvelle  ;  déjà,  dans  leurs  observations  sur  le 
projet  de  Code  de  1807,  des  tribunaux  avaient  réclamé,  pour  cette  hipothète, 
nue  disposition  législative.  Hais  il  ne  fut  pas  tenu  compte  delears  réclamations. 
Dans  la  pratique  et  sous  l'empire  de  ce  Code,  on  a  admis  un  avoué  à  enchérir 
pour  plusieurs  clients.  Haiscelte  faculté  elle-mémeprésente  de  grands  inconvé- 
nients. Ainsi  an  avoué  est  porteur  de  trois  pouvoirs  pour  l'adjudication  du 
même  immeuble.  Un  de  ses  clients  lui  donne  mandat  de  pousser  les  enchères 
jusqu'à  100,000  francs,  le  deuiième  jusqu'à  1^0,000,  le  troisième  jusqu'à  130,000. 
Si  l'immeuble  est  adjugé  pour  plus  de  120,000  francs,  il  n'y  a  pas  de  ditaculté; 
c'est  pour  le  troisième  client  que  l'immeuble  lui  a  été  adjugé.  Uais  si  l'adjudi- 
cation a  lieu  pour  moins  de  130,000  fr.,  pour  1 10,000  par  exemple,  pour  qui, 
âa  second  ou  du  troisième,  l'adjudication  a-t-elle  élé  faiie  f  Et  si  le  prix  de  l'ad- 
judicatioo  est  au-dessous  de  100,000,  pour  lequel  des  trois  l'avoué  s'est-il  rendu 
a<tiudicalaire  ?  On  pourrait  sortir  d'embarras  en  décidant  que,  dès  que  l'avoué  a 
trois  pouvoirs  inégaux,  il  j  a  obligation  pour  lui  de  pousser  l'enchère  au  deli 
des  limites  du  second  pouvoir,  et  de  foire  adjuger  l'immeuble  au-dessous  du 
chiffre  le  plus  élevé,  c'est-à-dire,  dans  notre  espèce,  de  se  rendre  adjudicataire 
pour  le  troisième  client. 

Mais  la  difiiculté  restera  tout  entière  si  l'avoué  a  reçu  deux  pouvoirs  égaux. 
Primw  et  Secundia,  dont  il  avait  accepté  le  mandai,  lui  ont  écrit,  chacun  de 
leur  c61é,  au  moment  de  l'adjudication,  qu'ils  entendaient  pousser  les  enchères 
jusqu'à  100,000  fr.  L'immeuble  a  été  adjugé  à  cel  avoué  moyennant  9S,000  fr. 
Pour  qui  a-t-il acheter  Lai  imposera-I-on  i  chaqueenchère  l'obligation  de  dési- 
gner la  personne  pour  qui  il  la  fait  î  Mais  par  quel  motif  décIarera-1-il  faire  telle 
enchère  pour  /'n'miu  plutlJt  que  pour  Semndus?Et,i'il  se  retid  adjudicataire 
uns  désignation,  lui  laissera-t-on  la  liberté  de  choisir  entre  ses  clients  celui  à 
qui  il  attribuera  le  bénéfice  de  t'adjudicationsi  elle  est  avantageuse,  ou  à  qui  il 
en  imposera  la  charge  si  elle  est  faite  à  un  prix  trop  élevé? 

On  avait  proposé  de  permettre  aux  notaires  d'enchérir  pour  une  partie,  lors- 
que les  avoués  du  tribunal  où  se  fait  l'adjudication  avaient  déjà  tons  des  pouvoirs 
de  la  part  d'autres  parties,  mais  ce  serait  confier  aux  notaires  une  mission  tout 
à  fait  étrangère  à  leurs  attributions. 

La  question  fut  soulevée,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  sur  notre 
art.  703,  mais  elle  ne  fut  pas  résolue.  Un  membre  voulait  qu'on  défendit  à  un 
avoué  d'enchérir  pour  plus  d'une  personne,  et  qu'on  permit  au  tribunal  d'au- 
toriser les  parties  qui  ne  trouvaient  plus  d'avoués  à  enchérir  elles-mêmes.  Cel 
amendement  ne  fut  mïme  pas  appuyé,  parce  qu'il  dlait  tonte  garantie  de  la  sol- 
•rabiltté  des  enchérisseurs  (art.  71 1). 
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On  resie  donc  dans  IMncerlitude  et  sous  l'empire  des  difficultés  que  je  signi- 
liis  tout  à  l'heure.  Ce  qu'il  ja  encore  de  plus  raisonnable,  c'est  de  permettre) 
l'avoue  d'eucbërir  pour  plusieurs  personnes.  Hais  alors  il  serait  k  désirer  qiu 
l'aroué  eût  auprès  de  lui  k  l'audience  tous  tes  clients  qui  l'ont  chargé  àe  leni 
servird'intermédiaire,  et  l'avoué  ne  ferait  tout  haut  une  encbëre  pour  un  de  s« 
clients,  qu'à  mesure  que  celui-ci  l'en  chaînerait  à  voix  basse  ou  par  signes. 

•»4.  Les  art.  705  et  706  indiquent  après  quelle  dnrée  de  temps  une  enchèK 
devient  déHnitive.  Dès  que  les  enchères  sont  ouvertes,  de  petites  bougies  daniit 
à  peu  prèsune  mmute  sont  successivement  allumées.  Si  trois  bougies  a'éteigaeni 
sans  qu'aucune  enchère  soit  portée,  l'immeuble  est  adjugé  au  poureuivaot  pour 
ta  mise  à  prix.  S'il  survient  des  enchères,  chaque  nouvel  encbérissenr  ne  de- 
vient l'adjudicataire  que  si  deux  bougies  s'éteignent  après  son  enchère,  sans 
qu'elle  soit  suivie  d'une  enchère  nouvelle. 

Au  surplus,  ce  STetëme  de  bougies,  qui  est  fort  ancien,  p(H]rrait  être  rem- 
placé par  uu  autre  moyen.  L'art.  10  de  la  loi  du  S  juin  1 84t  a  donné  an  gouver- 
nement le  droit  de  déterminer  d'une  autre  manière  ^intervalle  qui  peut  iTécouler 
entre  deux  enchères,  et  après  lequel  l'adjudication  doit  avoir  lieu  s'il  n'^  a  pas 
d'enchères  nouvelles.  Ce  rooien  devrait  être  fixé  par  un  règlement  d'adminis- 
tration public.  Hais  les  bougies  n'onl  pas  encore  cessé  d'être  employées. 

vas.  L'mchiristtur  et3M  d' élTt  obligé  si  son  etichêre  at  eouver/e par  un  au/re, 
lors  même  que  etlte  demiire  terait  déHarie  nulle  f70S).  Prenons  un  exemple.  Des 
enchères  sont  ouvertes,  par  suite  de  saisie  immobilière,  sur  \a  mue  &  ^ta 
de  100,000  fr.  Une  première  enchère  de  1,000  fr.  porte  l'offre  i  101,000  fr.  ;  je 
fats  faire  ensuite  par  un  avoué  une  autre  enchère  de  t,O0Q  fr.,  c'est-à-dire  que 
j'olTre  de  porter  le  prix  à  102,000  fr.  EnBn,  une  enchère  nouvelle  de  (,000  Tr. 
suit  la  mienne  ;  mais  cette  dernière  enchère  est  nulle.  Hou  enchère,  qui  pr&é- 
dait  celte  encbàre  nulle,  est  néanmoins  éteinte  et  cesse  de  m'obliger.  Mus  cette 
extinction  de  mon  enchère  par  une  enchère  suivante,  même  nulle,  est-elle  ab- 
solue ou  facultative  î  Sans  doute,  si  l'enchère  qui  suit  la  mienne  est  nuUe,  <Hi  ne 
peut  pas  considérer  mon  enchère  précédente  comraeobligatoire  pour  moj;  nuis 
puis-je  faire  revivre  mon  enchère  précédente,  qui  n'a  été  couverte  que  par  une 
enchère  nulle?  11  faut  répondre  négativement.  L'enchère  postérieure,  mfeme 
nulle,  anéantit  les  enchères  précédentes  d'une  manière  absolue.  Le  deuxièiBe 
alinéa  de  l'art.  705  n'établit  pas  au  profil  du  précédent  enchérisseur  un  droit 
auquel  il  puisse  renoncer.  Toute  enchère  une  fois  couverte  ne  peut  plus  revivre, 
que  l'enchère  postérieure  soit  valable  ou  nulle. 

D'un  autre  cdté,  si  je  couvre  une  enchère  précédente,  je  ne  puis  rétracter  ibm 
enchère  sous  prétexte  de  la  nullité  de  l'enchère  qui  précédait  la  mienne. 

Ainsi  la  nullité  d'une  enchère  postérieure  à  la  mienne  éteint  néanmoinsmoa 
enchère,  et  la  nullité  de  l'enchère  antérieure  k  la  mienne  n'infirme  pas  la  vali- 
dité de  mon  enchère. 

Quant  k  la  diilérence  d'une  enchère  à  l'autre,  im  tribunal  avait  demandé 
qu'on  fiilt  un  minimum  d'offre  ;  ainsi,  une  enchère  nouvelle  aurait  dû  être  as 
moins  supérieure  de  5  fr.  à  l'enchère  précédente  dans  les  ventes  efTadaées  s«T 
une  mise  à  prix  de  moins  de  1,000  fr.,  elc.  Hais  cette  disposUîoa  n'a  pas  él^ 
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admise.  La  dlfféreDce  d'uoe  eochëre  rar  l'antre  reile  donc  entièrement  facul- 
tative, h  moins  que  le  cahier  des  chapes  ne  contienne  quelque  clame  i  cet  égard. 
Ni  le  président  (I)  ni  le  tribunal  ne  pourraient  fiier  un  minimum  d'enchères 
sans  le  consentement  des  intéressés. 

Bfc  >  ftse-S'  Zhipertonnes  gui  peuvent  enchérir  (art.  711).  Pour  qui  les  avoués 
peuvent-Us  enchérir  à  l'audience  le  jour  de  l'adjudication  T  En  général,  pour 
tonte  personne  capable  de  contracter.  Hais  cette  réglecomportequelqueseicep- 
tiODs  énnmérées  dans  l'art.  711. 

■  Art  Tll.LesBTODëa  ne  poorroDl  «nchéiir  pour  les  membres  da  tribunal  devant  !•- 
f  Dfll  se  poonalt  la  vents,  k  peine  de  DoUilé  de  l'adJndlcaUon  on  de  la  snrtndiite,  et  de 
dom  meges-l  ntëréti . 

*  Ils  ne  pourront,  sons  les  mêmes  peines,  encbdrir  pour  le  salai  ni  pour  les  personoM 
notoirement  Insolvables,  L'avoné  poonalvant  ne  pourra  se  rendre  personnellement  adju- 
dicataire ni  surenchérisseur,  ï  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de 
dommages^ntéréts.  > 

Les  dispositions  de  l'art.  7 1 1  traitent  de  certaines  incapacités  d'enchérir,  soit 
lors  de  Vadjudicallon  sur  saisie,  soit  lors  de  la  remise  en  vente  par  snite  de  su- 
renchère quand  il  7  alien(V.  lesarl.  708,  70»,  710). 

En  règle  générale,  je  le  répèle,  toute  personne  capable  de  contracter  peut  en- 
chérir dans  la  forme  délennioée  par  l'arL  705;  mais  l'art.  711,  par  exception, 
déclare  incapables  d'enchérir  quaire  classes  de  personnes  :  les  membres  du  tri- 
bunal devant  lequel  se  poursuit  la  vente,  le  saisi,  les  pei-sonnes  notoirement 
[nsolvables  et  l'avoué  du  pouisuivanl.  Examinons  successivement  les  motifs  et 
f  étendue  de  chacune  de  ces  Incapacités. 

Les  membres  du  trihanal  devant  leguel  le  pourjuif  la  vente.  On  a  voulu,  en 
créant  cette  incapacité,  écarter  tout  germe  d'un  soupson  injurieux  contre  la 
magistrature  ;  on  aurait  pu  insinuer  que  le  membre  du  tribunal  qui  se  serait 
rendu  adjudieatalre  avait  usé  de  son  influence  pour  écarter  les  enchérisseurs  et 
se  faire  adjuger  l'immeuble  au-dessous  de  sa  valeur.  Celte  incapacité  s'applique 
ftni  juges,  ani  juges  suppléants,  au  procureur  impérial  et  à  ses  substituts,  ainsi 
qu'an  greffler.  L'ancien  art.  713  du  Code  de  procédure  ponssail  plus  )njn  la  pro- 
hibition, il  frappait  de  la  même  incapacité  le  procureur  général  et  les  avrfbals 
généraux  de  la  cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  se  poursuit  la  vente. 
Hais  les  membres  du  parquet  de  la  cour  impériale  n'ont  aucuneintluence  sur  la 
procédure  de  saisie  et  sur  l'adjudication  ;  on  a  donc  supprimé,  dans  l'art.  71 1 , 
la  disposition  qui  les  concernait.  Ils  sont  maintenant  capables  d'enchérir  et  de 
se  rendre  adjudicataires. 

On  s'est  demandé  si  la  prohibition  d'enchérir  s'appliquait  au  membre  do  tri- 
bunal oîi  se  poursuit  la  vente  lorsqu'il  es!  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  mis 
aux  enchères?  Cette  question  a  divisé  les  auteurs.  Ceux  qui  considèrent  le  ma- 
gistrat comme  incapable,  même  dans  cette  hypothèse,  font  remarquer  que  l'ar- 
tiGie7ll  est  formel  et  ne  distingue  pas.  le  crois  cependant  que  l'opinion  con- 
traire doit  prévaloir.  Le  membre  dn  tribunal  peut  certainement  Glre  créancier 

(1)  C.  de  HontpelUer,  5  Janvier  1858  (Dali.,  18&T,  1,  ïl}.  —  Casi.,  R-J..  0  avril  IBST 
(Dall.,ls&7,1,Ul). 
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hypothécaire  ;  en  celte  qualité,  on  lui  accordera,  sans  doute,  la  faculté  de  saiiir 
l'immeuble  qui  lui  est  hypothéqué,  et  de  jouer  le  rAte  de  poursuirant  dans  Ii 
saisie.  Comme  poursuivant,  il  peut  demeurer  adjudicataire,  aux  termes  da 
deuxième  alinéa  de  l'art.  706.  S'il  peut  élre  adjudicataire  pour  la  mise  k  piii, 
quel  inconvénient  j  a-t-il  à  lui  permettre  d'enchérir,  c'eit-à-dire  de  se  rendre 
adjudicataire  pour  une  somme  supérieure  à  la  mise  à  prix?  Ce  n'est  pas  à  titre 
de  peine,  comme  l'avoué  qui  ne  représente  pas  le  pouvoir  de  celui  pour  qui  il  ■ 
fait  une  enchère  (arl.  707),  que  le  membre  du  tribunal  poursuivant  demeure  ad- 
judicataire faute  d'enchère,  c'est  comme  plus  offrant  enchérisseur,  puisque  sa 
mise  à  prix  ext  en  réalité  une  enchëie,  la  première  enchère,  qui  n'a  été  suivie 
d'aucune  antre.  D'ailleurs,  dès  que  le  membre  du  tribunal  est  créaad^r  inscrit. 
Il  a  été  partie  à  la  procédure  de  saisie,  et  a  dû  s'abstenir,  comme  memlire  du  tri- 
bunal, de  toutes  les  opérations,  de  tous  les  jugements  de  celle  procédure  qui 
l'intéressait  personnellement.  On  ne  peut  donc  te  soupfonuer  d'avoir,  dans  un 
inlérèl  personnel,  rendu  telle  décision,  fait  insérer  telle  clause  dans  le  cahier 
des  charges  on  de  l'en  avoir  fait  rejeter,  d'avoir  6ié  le  jour  de  l'adjudication  à 
tel  jour  pluldt  qu'ù  tel  autre,  puisqu'il  s'est  abstenu  de  toute  parlicipaUoD  k  ces 
actes  judiciaires  ou  jugements,  tandis  que  le  membre  du  tribunal  qui  n'est  pu 
partie  à  la  procédure  de  saisie  pourrait  être  soupçonné  d'avoir  participé  à  de) 
actes  et  jugement»  avec  l'intention  arrêtée  d'avance  de  se  porter  enchérisseur  le 
jour  de  l'adjudication.  J'admetirais  donc  le  membre  du  tribunal,  gui  e^t  en  mêmt 
temps  créancier  inscrit,  à  sa  porter  enchérisseur,  sauf  k  prouver  fa  fraude,  a'H 
y  avait  lieu  (1). 

SBY.  Le  saisi.  Les  avoués  ne  peuvent  enchérir  pouT  le  ttiA.  Comment,  en 
effet,  paierait-il  le  prix,  puisque  l'immeuble  est  précisément  vendu  parce  qu'il 
n'acquitte  pas  ses  dettes?  Aussi  la  loi  nomme-ti,elle  dans  la  même  phrase  le  saisi 
et  les  personnes  notoirement  insolvables.  Ni  celui-là  ni  ceux-ci  n'atfrent  aux 
créanders  des  garanties  sursautes  pour  le  paiement  Immédiat  de  leurs  créances 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  l'adjudication. 

Mais  le  saisi  ne  pourrait-il  pas  être  solvable  ?  Ainsi,  il  a  des  rentes  sur  l'État 
qui  sont  insaisissables.  Il  a  laissé  saisir  son  immeuble,  mais  il  eût  pu  payer  s'ii 
l'eût  voulu.  Même  dans  ce  cas.  Une  pourra  se  rendre  adjudicataire;  gai  assure, 
en  eUFel,  qu'il  paiera  le  prix  de  l'adjudication  plus  qu'il  n'a  payé  ses  dettes'! 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  supposent  que  le  saisi  est  en 
même  temps  le  débiteur  personnel  des  créanciers  liés  i  la  poursuite.  Mais  la 
saisie  peut  être  poursuivie  contre  un  tiers  détenteur,  qui  peut  êlre  trèi-solrable. 
Le  déclarerons-nous  cependant  incapable  d'enchérir  en  sa  qualité  de  saisi?  Je 
crois  que  l'incapacité  ne  doit  pas  être  étendue  au  saisi  tiers  détenteur  dont  la  sol- 
vabilité n'est  pas  douteuse.  Hais,  dira-t-on,  pouiquoi  a-t-il  laissé  saisir  l'im- 
meuble, au  lieu  de  payer  les  créanciers?  Peut-être  n'a>l-il  pu  s'accorder  avec 
les  créanciers  inscrits  sur  le  chiffre  qu'il  devait  leur  payer.  Ainsi  il  est  donataire 
de  l'immeuble;  il  a  offert  de  payer  aux  créanciers  )SO,000  francs  sur  lea  3  o> 
400,000  francs  de  créances  garanties  par  les  hypothèques  qui  grèvent  l'ir 
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ble.  n  ne  reat  pu  acquitter  la  totalité  des  dettes  inscritee,  c'eit-à-dirc  peul-Atre 
danz  ou  trois  foU  la  valeur  de  cet  innneable.  Il  laissera  opérer  la  saisie;  il  se 
rendra  adjudicataire  le  jour  de  la  mise  aux  enchères,  et  l'sidjudication  âiera  ta 
valeur  de  l'immenble  et  la  somme  qu'il  doit  payer  aux  créanciers  inscrits.  La  loi, 
il  est  vrai,  a  trouTë  une  marche  plus  simple  et  plus  habllaellemeDt  suivie  pour 
détermlDer  la  somme  que  l'acquéreur  doit  payer  aux  créanciers  -pour  affranchir 
•on  immeuble  des  hypothËqnes  qui  le  grèvent  ;  je  veux  parler  des  formalilésde 
la  purge.  Hais  l'acquéreur  a  négligé  ce  moyen  plus  rapide  et  moins  coûteux;  et 
maintenaat  que  l'immeuble  est  mis  aux  enchères,  quel  inconvénient  y  a-t-U  i 
lui  donner  la  faculté  d'enchérir  et  de  Taire  porter  le  prix  à  une  somme  plus  forta 
qoe  celle  qui  est  offerte  par  les  autres  enchérlssenrB? 

Le  conjoint  du  saisi  peut-il  se  rendre  adjudicataire  ?  Je  n'hésite  pas  &  décider 
l'afOrmatlTe,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  notoirement  insolvable-  La  Temme 
dn  saisi  peut  avoir  particulièrement  un  grand  intérêt,  comme  créancière  hypo- 
thécaire du  mari,  &  Taire  monter  l'immenhle  t  son  plus  haut  prix,  et  même  k 
^en  rendre  adjudicataire  pour  se  couvrir  de  sa  créance;  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  la  dédare  incapable  d'enchérir.  On  a  objecté  que  le  conjoint  du  saisi 
ponvs^t  être  considéré  comme  une  personne  interposée,  et  que  c'était  peut-Ëtre 
le  saisi  lui-m£me  qui  rachetait  sous  le  nom  de  sou  conjointet  violait  ainsi  la  dis- 
position de  l'art,  lit.  Mais  cette  objection  ne  doit  pas  nous  arrêter  ;  les  règles 
d'interposition  de  personnes,  tracées  aux  art.  911  et  1099  du  Code  Napoléon, 
sont  tout  k  fait  spéciales  k  la  matière  des  donations,  et  ne  doivent  pas  être  tran- 
sportées dans  la  saisie  immobilière  (1). 

sas.  Letpersonn»  notoiremeni  insolvables.  Fax  déji  montré  (n'  933)  l'incon- 
Ténient  d'une  adjudication  faite  è  une  personne  insolvable. 

Ou'entend-on  par  persùnnts  insoivahles?  L'insolvabilité  notoire  ne  saurait  être 
rigoureusement  définie;  l'appréciation  de  l'insohabilité  est  abandonnée  à  la 
sagesse  des  tribunaux. 

efiS.  Enfin,  "C  avoué  poursuivant.  En  écrivant  celte  prohibition  dans  l'art.  7H, 
la  loi  de  IS4t  a  tranché  une  question  Tort  débattue  auparavant.    - 

PourquoU'avouépoursuivant  est-il  incapable  d'enchérir?  La  loi  craint  quel'a- 
Toué  poursuivant,  chez  qui  les  futurs  enchérisseurs  iront  demander  des  rensei- 
goemeala,  ne  cherche  à  détourner  ceux  qui  veulent  enchérir  de  leur  intention 
d'acheter  l'immeuble  saisi,  afind'écarter  ainsi  les  concurrenis  et  d'obtenir  l'im- 
meuble au-dessous  de  sa  valeur.  Cette  crainte  avait  déjà  motivé  dans  le  Code 
Napoléon  la  disposition  de  l'art.  Itl96.  D'après  cet  article,  tous  ceux  qui  sont 
chargés  de  faire  vendre  les  biens  d'une  autre  personne  ne  peuvent  s'en  rendre 
adjudicataires.  Ainsi  il  est  défendu  au  tuteur  d'acheter  les  biens  du  mineur,  au 
mandataire  d'acheler  les  biens  que  le  mandant  l'a  chargé  de  vendre,  etc.  Noire 
art.  7ll.ence(|ui  concerne  l'avoué  poursuivant,  n'est  donc  que  l'application  du 
principe  posé  dans  l'art.  I  â9G  (C.  N.),  qui  reste  d'ailleurs  applicable  à  notre  ma- 
tière quant  aux  prohibitions  qu'il  conlienl. 

Ainsi  le  tuteur  ne  pourra  acheter  aux  enchères  les  biens  du  mineur  ou  da 

(1)  Ait,  !7  avril  1809.  —Besançon,  llmarslSIl  (Dali.,  fl^p.,  v  VeatepabUque  d'im- 
menbles,  n"  I63S). 
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lloterdii,  lorsque  ces  biens  sont  Tendus  >iir  laiBie  immobiU^;  le  mantlaWte 
ne  pourra  pas  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  son  mandant,  etc.  LenoUf 
<jui  -a  dicté  l'art.  1 5(^6  B'appliqne  ici  parfaitement.  Si  le  saisi  ou  ton  reprësenlani, 
liés  &  la  saisie,  aident  les  créanciers  dans  la  poursuite,  afin  d'oblenir  le  pins  haut 
prix  possible,  ce  sera  naturellement  au  tuteur  oa  au  maDdataire  du  saki,  q«i 
■ont  détenteurs  des  titres  de  propriété,  que  lei  renseignements  sotodI  denaandés 
par  ceux  qui  se  proposent  d'enchérir.  Nous  écarterons  donc  des  encMret  ea 
mandataires,  afin  de  ne  pas  les  placer  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir;  leur 
intérêt,  qui  les  porterait,  s'ils  pouvaient  encbértr,  à  donner  des  reasei^emenlt 
déravorables  pour  écarter  les  concurrents,  et  leur  devoir,  qui  leur  impoie  l'o- 
bligation de  Taire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  faire  porler  au  phis  haut  prii 
possible  le  bien  de  celui  qu'ils  représentent.  Quelle  serait,  d'ailleurs,  Ja  raison 
dedifférenceentrel*adjudteation  survente  volontaire  et  l'adjudicatkHi  sur  saisie 
de*immeubles  du  mineur  ou  de  PioterdilT  C'est  tonjours  aoi  enchères  que  cet 
biens  sont  vendus,  même  quand  la  vente  est  Tolontaire  (art,  954,  MS,  C  pr., 
«50  et  809,  C.  H.). 

Quant  aux  ayonés,  autres  qne  le  ponrsnivant,  les  omsidéraliODs  que  noni  te- 
nons d'eiposer  ne  leur  sont  pas  applicables  ;  lia  peuvent  doncenchértr  et  «e  ren- 
dre adjudicataires  ponr  eux-rnSmes. 

e«0.  L'adjudication  prononcée  au  profit  d'une  des  personnes  pourlesqnellei 
II  est  détendu  d'enchérir,  sera  nulle,  aux  termes  de  l'art.  7ll.I>equelJestN-tede 
nullité  est-il  ici  queslionT  li  résulte  de  la  discussion  de  l'art.  711  qml'adjadic»- 
tjon  est  seulement  entachée  d'une  anaulabililëqui  ne  peut  être  invoquée  que 
par  les  créanciers  inscrits  el  le  poursuivant,  mais  non  par  l'incapable  tuvmftnie, 
.c'est-à-dire  par  le  membre  du  tribunal,  l'avoué  poursuivant,  \a  personne  noloi- 
rement  insolvable,  s'ils  s'étaient  rendus  adjudicataires.  Quant  ausaisi,  il  poiurra 
demander  la  nullité,  comme  les  créanciers  inscrits  et  le  poursuivant,  contre  les 
membres  du  tribunal,  l'avoué  poursuivant,  les  personnes  insolvables  adjiidica- 
tairesi  mais  il  ne  peut  agir  eu  nullité  lorsque  c'est  lui-même  qui  a  violé  l'ar- 
ticle 7t  I  en  se  rendant  adjudicataire. 

Ht  >  vai.  4°  De  ta  déclaration  du  nom  de  l'adjudicataire  (art.  TOT}. 

•  Art.  70T.  L'avoué  dernier  encbérisseur  sera  tenu,  dans  Isa  trois  Jours  d«  t'adjadka- 
tion,  de  déclarer  l'adlodleaUlra  et  de  fournir  son  atceptallon,  elnon  de  retnéMnteac  mw 
pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  mlmite  de  ta,  dé<tkraUon  t  faute  de  ce  Itire,  U  iwa 
réputé  adjudicataire  en  son  Bom,  sans  pr^ndles  des  dUpotltlons  de  l'art.  7ii.  > 

La  déclaration  du  nom  de  l'adjudicataire  par  l'avoué  dernier  enchérisseur  se 
fait  au  gielTe  sur  le  cahier  des  charges.  Souvent  l'adjudicataire  accompagne 
l'avoué,  [ait  immétUatement  son  acceplation  et  la  signe,  ou  mention  est  faite 
qu'il  ne  peut  signer.  L'acceptation  peut  aussi  être  fuurnie  séparémenL  L'avoué 
est  même  dispensé  de  la  fournir,  en  représentant  le  pouToir  qu'il  avait  reçu  du 
client  avantl'adjudication. 

Quelquefois  l'avoué  se  contente  d'un  pouvoir  verbal  du  client;  mais  il  (act 
alors  qu'il  connaisse  le  client,  et  ait  confiance  en  sa  lojanlé.  Autremenl,  à 
l'adjudicataire,  s'apercevani  qu'il  a  fait  une  mauvaise  affaire,  niait  le 
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qu'il  a  donné,  on  prétendait  qu'il  n'a  p«s  antorisë^  t'ivoaë  A  pousser  les  eacbères 
joaqu'i  la  sooune  pour  laquelle  l'adjudication  a  eu  lieu,  l'avoué  serait  réputé 
adjudicataire  en  son  nom  personnel.  On  a  Catt  obierTer,  dans  la  discustioUf  que 
cette  dernière  disposition  mettait  en  contradiction  notre  article  avec  l'article  711, 
qui  dérend  à  l'avoué  poursuivant  de  se  rendre  adjudicataire.  L'avoué  poursui- 
vant peut,  en  effet,  être  chargé  par  le  poursuivant  ou  par  toute  autre  personne 
d'enchérir  ou  d'aclieter.  Or,  a-l-on  dil,  ne  peat-il  pas  feindre  d'avoir  un  mandat 
d'enchérir?  Faute  de  représenter  un  pouvoir,  il  sera  alors  déclaré  adjudicataire 
aux  termes  del'&rt.  707,  taudis  que  l'art.  711  lui  défend  de  l'Être.  Hais  on  a  Tait 
observer  que  cett^  contradiction  n'était  qu'apparente.  Il  est  défendu  à  l'avoué 
poursuivant  de  fe  rendre  volontairement  adjudicataire;  mais  l'adjudication  peat 
lui  élre  imposée  à  titre  de  peine,  comme  dans  le  cas  de  l'art  707.  Sans  doute, 
l'avoué  pourra,  au  moyen  de  celle  peine,  violer  lodirectemeot  la  prohibition  de 
.l'art.  71 1  ;  mais  si  celle  fraude  était  découverte,  il  encourrait  toute  la  rigueur 
dai  peines  disciplinaires.  Et,  c'est  pour  prouver  qu'en  rédigeant  l'art.  707,  on 
ne  perdait  pas  de  vue  les  dispositions  de  l'art.  71  l,qu'onaj  dans  le  premier,  ren- 
.voyé  expressément  au  second. 

Outre  la  déclarslion  du  nom  de  l'adjudicataire  qne  l'avoué  doit  faire  dans  les 
trois  jours  de  l'adjudication,  le  client  dont  le  nom  a  été  ainsi  déclaré  peut  lui- 
naème  faire  une  déclaralion  de  command.  La  déclaxalion  de  comraand  ou  de 
mandat  a  pour  but  d'indiquer  qne  l'adjudicataire  déclaré  par  l'avoué  s'était  Im- 
même  qu'un  mandataire;  qu'iladonaéà  l'avoué  l'ordre  d'acheter  non  pas  pour 
loi-même,  mais  pour  une  autre  personne  qui  lui  avait  donnd  mandat  d'acquérir 
l'immeuble  mis  aux  enchères.  Uais  celle  faculté  de  faire  une  déclaration  de 
command  est  soumise  à  deux  conditions  rigoureusement  exigées  :  la  déclaration 
de  command  doit  être  faite  dans  les  vingt-quatre  tieureâ  de  l'acceptation  de 
l'adjudication  déclarée  par  l'avoué,  et,  déplus,  il  faut  que  l'avoué,  en  désignant 
le  nom  de  l'adjudlcaUdre,  ait  expressément  réservé  à  sou  client  la  faculté  de  faire 
ans  déclaration  de  command. 

Quel  inconvénient  j  aurait-il  k  permettre  de  fïireoette  déclaration  de  com- 
mand a]»ë3  un  plus  long  délai,  et  sans  que  la  rénrve  de  la  faire  eût  été  expri- 
mée dans  ladédaration  de  l'avoué?  On  a  craint  qoecetledédaralioa  de  command 
na  cachet  une  revente.  On  acmini  que  ce  prétendu  mandai  ne  fût  imaginé  qu'A- 
près l'adjudication  faite,  et  qne  le  client  désigné  par  Inavoué  ne  voulilt  trans- 
férer l'immeuble  k  un  tiers,  en  feignant  d'avoir  aeheté  comme  mandataire, 
Undis  qu'en  réalité  il  acbële  l'immeuble  pour  son  propre  compte,  et  veut  en 
opérer  la  revente.  11  j  a  une  grande  importance  à  distinguer  si  je  ma  suis 
rendu  adjudicataire  pour  moi-même  d'un  immeuble  que  j'ai  revendu  à  Paul, 
ou  si  je  ne  me  suis  rendu  adjudicataire  qne  comme  mandataire  de  Pau  1  et  pour 
lui.  Eu  effet,  lorsque  j'acbèle  pour  Paul  et  comme  son  mandataire,  la  propriété 
passe  directement  du  saisi  à  Paul,  sans  reposer  un  seul  instant  dans  mes  mains; 
laodis  que,  si  je  me  rends  adjudicataire  pour  mon  compte,  et  que  je  revende 
ensuite  à  Paul,  la  propriété  de  l'immeuble  a  passé  du  saisi  k  moi,  et  ensuite  de 
moi  &  Paul.  Dansla  premi&re  hjpothËse,  il  n';  a  eu  qu'une  transmission  de  la 
propriété  pour  quel'immeuble  fût  acquis  à  Paul;  il  y  en  a  eu  deux  dans  la  se- 
conde. Aussi,  au  point  de  vue  des  lois  fiscales,  si  la  propriété  n'a  été  transfL'rée 
qu'âne  rois,  ne  serart-il  dû  qu'un  droit  de  mut&tioB;  mais  il  faudra  pajer  deux 
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droits  de  miilatioD,  si  deux  tranimlsBioi»  de  propriété  dislinctee  se  sont  vatxtU. 
C'est  surtout  à  ce  point  de  vue  que  les  lois  ont  cherche  les  moyens  d'empècber 
la  fraude  qui  consisterait  à  cacher  une  revente  sous  l'apparence  d'une  dédan- 
tion  de  command.  C'est  la  loi  sur  l'enregistrement,  U  loi  du  2!  Irimaire  an  VU, 
article  6»,  §  7,  3°,  qui  a  eiigé,  pour  qu'il  n'j  eût  pas  lieu  i  deux  droits  4e 
mutation,  que  l'avoué  eât  fait  pour  son  client  U  réserve  de  déclarer  un  am- 
mand,  et  que  cette  déclaration  fùl  faite  dans  les  vingt-quatrelieures  (I).  (V.  aoni 
les  bH.  52e(  54  de  la  loi  de  Qnances  du  S8  avril  J8I6.} 

La  distinction  entre  l'adjudication  pour  le  compte  personnel  de  l'adjudictttiK 
qui  revend  et  l'adjudication  faite  A  un  mandataire  a  encore  une  autre  impoi^ 
tance.  Si  je  me  suis  rendu  adjudicataireil'un  immeuble  pour  mol-m£me,  et  que 
je  l'aie  revendu  à  Paul,  j'ai  pu  valablement,  pendant  le  temps  oii  j'ai  ëM pro- 
priétaire, ne  fAt-ce  qu'un  jour,  une  heure,  constituersur cet  immeuble  des  bjpo- 
ihËques,  des  servitudes,  etc.  En  admettant  même  que  je  n'aie  fait  aucune  con- 
cession Tolontaire  de  servitudes  ni  d'hfpoibèques,  il  est  cependant  certain  que 
l'h  jpothèque  légale  de  ma  femme,  que  celle  du  mineur  dont  je  suis  le  tuteur, 
auront  frappé  cït  immeuble  dès  llnstanl  où  j'en  suis  devenu  propriétaire,  quoi- 
que mon  droit  de  propriété  n'ait  duré  que  quelques  instants.  Ces  hvpolhèqnes 
suivront  l'immeuble  dans  les  mains  de  Paul  à  qui  je  l'ai  vendu.  Si,  au  conlnùe, 
je  ne  (uis  devenu  adjudicataire  que  pour  Paul  et  par  suite  de  son  mandat,  la 
propriété  a  passé  directement  du  saisi  à  Paul  ;  elle  n'a  jamais  résidé  sur  ma 
teie;  je  n'ai  pu  consentir  aucune  servitude,  aucune  hypothèque,  et  ai  ma 
femme  ni  le  mineur  dont  je  suis  le  tuteur  ne  pourronl  ràJamer  d'bjpoibèqae 
légale  sur  cet  immeuble. 

Malgré  ces  précautions  de  la  loi,  ta  déclaration  de  command  n'est  bien  son.- 
venl  en  réalité  qu'une  revente.  Ainsi,  je  me  rtnds  adjudicataire  d'un  immeable 
à  l'audience  des  criées  avec  l'intention  de  l'acheter  pour  mcTi.  Paul  m'olîre  le 
soir  <0,000  Cr.  pour  le  substituer  A  ma  place  dans  l'adjudication.  J'accepte  celte 
offre,  et,  en  conséquence,  le  lendemain,  je  charge  mon  avoué  de  déclarerqu'il  a 
enchéri  pour  moi,  en  me  réservant  la  faculté  de  déclarer  command.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent,  je  déclare  moi-même  que  je  n'étais  que  le  man- 
dataire de  Paul.  Il  ;  a  lit  véritablement  une  revente  ;  mais,  faute  de  preuves,  ni 
la  régie  de  l'enregistrement,  ni  ceus  qui  auraient  intérêt  k  ce  que  la  propriéU 
eût  résidé  sur  ma  tète,  ne  pourront  la  plupart  du  temps  réclamer,  la  régie,  deux. 
droits  de  mutation,  la  Femme  et  le  mineur,  des  hypothèques  légales.  Hais,  à.  le 
fait  d'une  revente  était  prouvé,  11  serait  dildeui  droits  de  mutation,  et  l'iromeo- 
ble  serait  grevé, entre  les  mains  du  secênd  acheteur,  des  hypothèques  légales  delà 
femme  et  du  piipjlie  de  celui  qui  s'était  rendu  adjudicataire,  quoiqu'il  y  eût  ré- 
serve d'élire  un  command  dans  la  déclaration  de  l'avoué  et  que  cette  élecUoa 

(I)  L'arL  69,  g  T,  lot  du  31  trimahe  an  VII,  porte  :  Dans  iet  vingt-quatre  katrts  d« 
i'adjudieaiion.  Uali  on  fait  partir  lu  vlngt-qUBlre  heures  de  ta  déclaraUon  faite  par 
l'avoui,  puisque  l'avoué  a  trois  jours  pour  déclarer  l'adjudication,  et  qu'Q  doit  en  m'aie 
tempa  falrelaiéservedeladéctarattonde  command  qui,  en  conséquence,  est  poitérieuic. 
Sous  ta  loi  de  l'an  Vtl,  d'ailleurs,  on  concevait  que  la  déclaration  de  command  dût  £Ik 
ruie  dans  les  vlngt-qaalre  heaies  de  l'adjadleatlon,  parce  qu'alors  11  n'j  av^t  pas  d'A- 
voué, que  la  partie  eDchérlsult  eUe-némé,  et  que  c'était  A  elle  que  l'adjudicalloa  éUil 
blte. —  Cast.,  1*1  rivrier  IBM  {Dali.,  1«M  1,13). 
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ebt  ëlé  faite  dans  un  délai  légal.  Il  Taut,  d'ailteure,  laisser  à  l'apprécia  lion  d«s 
tribunaui  t'eiaraen  des  drconstances  qui  peuvent  taire  dédder  si  la  d^claraljoa 
de  command  est  sincère  ou  cache  une  revente. 

tl^->  e«S.  Art.  2.  Dujugtvunt  d'adjudication  (art.  712, 113,  7U,  716). 

■  Art.  71 1.  La  jugement  d'adJndleatloD  ne  sera  autre  qae  )■  copie  du  cahier  des  chargr* 
ridigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'att  6M  ;  Il  sera  revêtu  de  l'intitulé  its  jugement]  et  da 
mandement  qui  les  termine,  avec  injunotlon  i  la  partie  talile  de  délaisser  la  posseasioa 
anstltat  après  la  siguiUcation  du  Jugement,  sous  peine  d'j  être  eoutraiste,  même  par 
■  corps.  » 

Le  jugement  d'adjudication  est  toujours  assujetti  à  toutes  les  formes  d'un  vé- 
rilable  jugemenl,  c'est-à-dire  d'une  décision  sur  une  contestation  ;  mais  Jl  n'en 
a  pas  toujours  les  caractères.  En  elTel,  s'il  se  borne  ï  contenir  la  copie  du  cahier 
des  chargea  et  le  procès-verbal  de  la  réception  des  enchères  et  de  l'adjudication, 
le  jugement  d'adjudication  n'est,  4  vrai  dire,  qu'un  procès- verbal,  el  constitue 
plulAt  un  acte  judiciaire  qu'un  ji^ement  proprement  dit  (l).  (.V.  le  u"  1020.) 

Mais  si,  au  moment  de  procéder  à  Vadjudicaitoa,  on  élève  des  ditflcultés  plus 
on  moins  fondées,  si  l'on  demande  une  remise  conformément  b  l'art.  703,  le 
tribunal  statue  sur  ces  difficultés  immédiatement  avant  de  passer  h  l'adjudica- 
tion, el,  s'il  est  ordonné  dépasser  outre,  sa  décision  est  consignée  sur  le  juge- 
ment d'adjudication,  avant  le  procès-verbal  de  la  réception  des  enchères.  Alors 
le  jugemenl  d'adjudication  a  le  caractère  d'un  véritable  jugement,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  décision  des  contestations. 

Le  jugement  d'adjudication  est,  comme  les  autres  jugements,  précédée!  suivi 
de  la  formule  exécutoire,  à  laquelle  on  ajoute  une  injonction  à  la  partie  saisie 
de  délaisser  ta  possession  aussitôt  après  ta  tignifiration  du  'jugemenl,  tous  peint 
d'y  être  contrainte,  même  par  corps.  Je  crois  que  ces  derniers  mots  ne  se  réfèrent 
pas  à  une  véritable  contrainte  par  corps,  c'est-à-dire  à  un  emprisonnement. 
Autrement  quelle  en  serait  la  durée?  le  me  suis  rendu  adjudicataire  d'un  ira* 
meuble;  je  signifie  au  saisi  le  jugement  d'adjudication;  il  refuse  de  quitter  les 
Uenxeldeme  mettre  en  possession.  Si  je  puis  le  faire  emprisonner  pour  (ne 
débarrasser  de  sa  présence  dans  l'iiSmeuble  qui  m'est  adjugé,  combien  de 
temps  devra-t-on  le  retenir  en  prison  f  Evidemment,  dès  que  sa  disparition  me 
permet  d'entrer  dans  la  maison,  le  but  que  je  me  propose  est  atteint,  et  je  n'ai 
plus  rien  à  demander  au  détenteur.  11  n'est  donc  pas  même  besoin  de  le  mener 
jusqu'à  la  prison  ;  il  suffit  de  le  faire  sortir  de  la  maison  qu'il  refuse  d'évacuer. 
Aussi,  dans  mon  opinion,  cette  contrainte  par  corps  n'est-elle  autre  chose  que 
l'eiécution  parla  force  du  jugement  d'adjudication,  c'est-à-dire  l'exécution  de 
l'iDJonclion  faite  au  saisi  de  délaisser  la  possession  de  l'immeuble  adjugé.  Dès 
l'iaslant  que  lejaisiqui  résiste  à  cette  injonction  aura  été  eipulïé  parla  force 
publique  et  que  l'adjudicataire  aura  été  mis  en  possession,  il  n'y  a  plus  de  mo- 
tif pour  retenir  en  prison  le  possesseur,  sauf  l'application  des  peines  portées  par 
la  loi  contre  le  saisi  qui  troublerait  la  jouissance  de  l'adjudicataire  par  des  vlo- 
leocee  et  des  voies  de  fait. 

(IjCaaF.,  Rej.,  18  février  18te([lall.,  1846,  I,  iU). 
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De  cette  manière  d'expliquer  la  fin  de  l'art.  713,  il  résulte  qae  cette  cootninle 
par  corps  spéciale,  ou  plulAt  cette  exécution  Torcëe  de  l'injonction  de  délaisser  li 
possession,  sera  applicable  à  tout  saisi,  fât-il  mineur,  femme  ou  septu^énain^ 
quoique  ces  personnes  ne  soient  pas,  en  général,  soumbes  à  la  véritable  can- 
trainle  par  corps  (art.  S06t,  2066,  C.  N.). 

Si  l'adjudicataire  trouve  dans  l'immeuble  adjugé  des  meubles  apparteuaalu 
sai8i,etque  celui-ci  néglige  ou  refuse  de  les  faire  enlever,  l'adjudicataire,  aprèi 
lui  avoir  fait  une  sommation  dans  ce  but,  se  fera  autoriser  par  ordonniDce  it 
présideot  k  les  déposer  dans  un  lieu  déeigné  par  l'ordonnuiee. 

MIS.  t  Art.  713.  Lajagemwt  d'adjadleatlon  oe  sers  délivré  i.  l'adjudlauin  «i^  !• 
cbaige,  par  lai,  de  rapporter  au  grefiler  quittance  de*  Frais  ordliuJres  de  powniU.  et  b 
preave  qu'il  ■  latiitalt  aoi  condilioDi  du  catiier  des  obargM  qui  doivent  ilit  utcnUts 
■Ttnt  celle  délivrance.  La  qultUoceet  les  pièces  Justificatives  demeureronl  BDDMtatli 
mlDute  duJugeoieDt,  et  seront  copiées  1  la  suite  de  t' adjudication.  Faute  pir  i'adludict* 
ttlr«  de  faire  ces  justiDcatlonj  dans  les  vingt  Jours  de  l'adjudicalloo,  11  ;  sers  coalrUil 
par  la  vole  de  la  tolte  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  préjudice  des  antres  T«kt 
de  droit  ■ 

Frais  ordinaires  de  pounuile.  (k  sont  les  frais  nécessaires  pour  parvenir  i  l'ad- 
jadication,  les  frais  qui  ont  pour  objet  l'accomplissement  de  tontes  les  formalité! 
d'une  poursuite  de  saisie  immobilière  dégagée  d'incidenls. 

Les  frais  des  incidents  renlrertùenl  dans  ceux  que  la  Joi  qualifie  d'exlrtor- 
dinaires  (art.  714). 

Il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle  endiire.  Nous  expliquerons  suc  les  ar- 
ticles 733  et  suivants  les  règles  de  la  folle  encbbre. 

Suas  préjudice  des  auires  voiei  de  droit.  L'adjudicataire  qui  ne  paie  pas  le  prix 
de  l'adjudication  est  exposé  aux  poursuites  de  folle  enchère,  qui  anéantisKUl 
l'adjudication  et  font  remettre  l'immeuble  aux  enchères  ;  mais  les  créanàen 
peuvent  aussi  le  forcer  i  payer  le  prix  de  son  adjudication  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit,  c'est-à-dire  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  meubles  et  de  us 
aulres  immeubles. 

••4.  ■  Art.  714.  Les  frais  extriordlnalrea  de  pouriutte  seront  pajé* par  piiiMp* 
le  prU,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  lejugemaBL  ■ 

Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  sont  ccni  que  n^cessltenl  les  incideata 
de  la  saisie  el  les  conslestations  soulevées  par  ces  Incidents.  La  loî^em^^^'^ 
mettre  aux  tribunaux  le  droit  de  décider  si  ces  frais  seront  ou  non  privilégiés. 
Hais  les  tribunaux  ne  stalueroal  pas  arbitrairement  à  cet  égard.  En  gfnfnV 
Ils  appliqueront  la  règle  suivante  :  les  frais  seront  privilégiés  s'ils  ont  été  Kts 
dans  l'inlérAt  commun  de  la  masse  des  créanciers  ;  s'ils  ne  sont  failf  que  iitf 
l'Intérêt  d'un  seul,  ils  ne  seront  pas  privil^iés,  ils  resteront  eiclusivemeotàl» 
charge  de  ce  créancier,  s'il  succombe  dans  l'Incident  qu'il  a  soulevé  ;  et,  ■'S 
triomphe,  11  sera  seulement  autorisé  à  employer  ces  frais  comme  accessoire:  il 
sa  créance. 

■•s.  «Art.  lie.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  slgalOé  qu'i  la  peraonne  W  " 
domicile  de  la  partie  aalile.  • 

■  Mention  sommaire  du  jagement  d'adjudication  sera  faite  en  marge  de  la  tnnKrtpli'' 
de  la  sable  i  la  diligence  ds  l'adjudicataire.  •        "  | 
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Le  saisi  recerra  seul  1&  rigidfeallan  du  Jiigement  d'a4i«4icaUoD  j  il  é«(  le  ^oj 
dirGct«in«it  intënssé  à  comtaltre  cette  adjodicalieD,  qui  l'a  dépoailUde  la  pro- 
priélâ.  D'aiHeun  l'aitfDdicataire  a  encore  quelque  cbOK  à  loi  derauider,  1«  4é- 
lainementde  la  possessioD.  II  est  oonfome  aux  règles  de  la  procédure  {art.  Ii7 
«tl48)  de  ne  faire  exécuter  le  jugement  qu'après  l'avoir  fait  lignifier. 

QiiaM  aux  créanciers  inscrite,  le  jugemeot  d'adjudicatlou  ne  leur  est  pas  si- 
gnifié. Ils  sont  cependant  parties  aux  pour^aitcar  el  cette  adjudic^o.  qui 
purge  lean  bjpotfatques,  tes  intéresse  directement.  Hais  la  signiâcalion  à  tons 
las  créanciers  inscrits  efit  entraîné  trop  de  Trais.  D'ailleursla  mention  du  juge- 
ment  d'adjudication  en  mai^e  de  la  transcriplipa  de  la  saisie  ke  avertira  sufB- 
tunineol,  ainsi  que  tous  lestiera  intéressés!  connaître  l'adjodicalion. 

Le  ji^ement  d'adjttdIcaliOD  doit,  enoutre,  élre  transcrit  an  bureau  des  hjpo- 
Ihèqaes,  afin  d'itre  opposable  aux  lien  d'après  l'art.  (,n'i,  delà  loidu23fatn 
I8S6,  sur  latranscriptionen  matière  hypothécaire. 

iÊr*-  *SO.  Art.  3.  Dts  effets  du  jugement  d'adjvdicaiion  (art.  717). 

■  Art.  in.  {Retlifié par  la  loi  du  31  nurilBSR.v  Isnote  flslap.  tss|.  L'aOlodltattoa 
ne  tr«Dtm«t  i  l'adjadleatalre  d'aalrei  droits  k  la  propriaé  qne  ceux  appaitonsnt  sa  nisl. 

■  Ntennotni,  l'adjodlcataln  ne  poarra  tun  trahie  dan*  sa  propreté  pai  sncoBS  de- 
mande en  rftolnUoB  fondée  snr  le  début  ds  pslenent  do  piii  de*  anclsniie*  aliénation*,  è 
fiiolM  qu'avant  l'adiadlsatloD  U  demande  n'ait  été  DoUflée  an  greffS  da  iribonal  edsi 
poiisnit  la  Tente. 

*  SI  U  dtiUDde  a  été  noUâte  en  lemp*  utile,  il  lera  snnU  k  l'adjudication,  et  le  tri- 
boDsl,  SOT  la  réclamation  du  poorsiilvant  ou  de  toat  créancier  loicrlt,  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin  l'inilance  en  résolnlloo. 

■  Le  poDrsDlTanl  pourra  Intervenir  dans  cette  Instance. 

■  Ce  délai  etplré  sans  que  la  demande  en  réaoluUen  ait  été  dfdnltlf  ement  Jnséa,  Il  sera 
passé  outre  i  radJadIca(ion,kmoliHqDe,  ponrdee  cantw  graretet  dûnent  J*it)Ue*,le 
trilunsi  n'ait  accordé  onnonveau  délalponrlejogeroenide  raetlanearésolntlon. 

■  SI.  tante  parlevcndeui  de  se  Eanfarmeraiu  pfeseriptiun*  da  tTlhonal.  l'adjudicatlw 
•Tait  an  lieu  avant  le  loBamentdfi  U  demaado  en  résolution,  J'adjadlcalalra  ne  poumdl 
pu  être  poonnlvl  k  ratioo  des  droits  de*  ancleo*  vendeurs,  saaT  1  ceoi-d  i  faire  va- 
loir, ('il  7  avait  lien,  leurs  titres  de  créances  dans  l'ordre  e(  dlslrlbalfon  du  prix  de  l'aiijiH 
dicaUon. 

•  Le  Jagement  d'adjudication  dûment  tranicrit  porge  tontes  les  tj^pothèqnes,  et  les 
çréanders  n'ont  pins  d'action  que  sur  le  prtx.  Les  créaoden  k  bypathèqQes  légale*  qol 
n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  transcription  do  Jugement  d'adiudicaiioa 
m  eonaervent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  eondltton  de  produM,  avant 
rexplratlon  do  délai  flsé  par  rart.  t£4,  daas  l«  «a*  o«  l'ordre  se  régie  lodiotolremencat 
de  fdte  vStolrknrs  droiu  avant  laetatBre,  si  l'ordre  se  lè^e  amlaUeauBt,«ODforméBi«M 

Mixaittel«i7&l  et  762.  ■ 

L'art.  717  traite  des  eiTelsfle  l'adjudication.  Il  a  particulièrement  introduit  (1) 
des  dispositions  nouvelles  à  l'égard  du  droit  de  lésolullon  que  le  droit  civil  ac- 
corde an  précédent  vendeur  qui  n'a  pas  été  payé. 

Le  premier  efTet  de  l'adjudication  est  de  transmettre  à  fadjudicataire  le^  d(p)ts 
qu'avait  le  ssisi  sur  l'immeuble  adjugé.  11  faut  ajouler,  depuis  la  tôt  du 
S3  mars  1855,  que  radjudicalionneprodoit  ses  effets  à  l'égard  des  tiers  qu'après 

(1)  Lot  dnl  Juin  IS41. 
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Ici  l'obJMllon  ne  prévalut  pas  contre  l'utilHé  de  la  leMeUon  da  droit  i»  réw- 

tulioii. 

En  quoi  consistait  donc  cette  otUiléT  on  Taiiait  remarquer  qnet  nat  Ymjin 
de  rmctenne  loi,  la  crainte  d'être  soumis  à  l'actton  en  récolnlion  aprtil'i^- 
dication  sur  saisie  imroolHlière  arrâtait  les  encbérlssears  et  nuisait  i  l'Sin- 
lion  du  prix.  L'adjudicataire  n'est  pM  dans  la  mâose  position  qoe  l'tcbemr 
amiable  de  l'immeuble.  Ce  dernier  traite  directnaent  avec  le  propriAiirt, 
il  peut  exiger  de  lui  la  preuTC  que  le  prix  de  la  vente  prëcédenlea  éld  pi!'- 
S'Ù  n'ëproure  qu'aprËs  son  acquisition  la  crainte  d'une  demande  en  réudùlion 
4e  la  part  d'un  précâdentTendeuf  non 'payé,  il  peut  se  rèhuer  i  payer  «»  pfii 
au  vendeur  jusqu'à  ce  que  celui-ci  joeUfie  de  sa  libtottioa  h  l'éjptnl  du  wiiem 
précédent. 

An  contraire,  l'adjudicataire  sur  (risieimmobillère  ne  trailapM  avec  le  pro- 
priétaire, avec  le  saisi,  qutpent^tre  se  cache,  ou  reste  au  metin  étnngtràli 
vente  sur  saisie.  Le  poursuiTant,  qui  dresse  le  cahier  des  charges,  ne  pcat  F* 
toujours  donner  des  rensetgnementi  précis  sur  le  palemsMda  priid»  mita 
précédentes.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'adjudicataire  est  obli^  de  payer  iiHstfIsle- 
menlleprixdeVadjudicatloD,  qui  sera  distribué  entre  lescréander9;et<iiTita)* 
tard,  Gâtadjudicatairé  était  dfincé  par  suite  dei'acUon  en  résolatiou  d'.un  pié- 
cédent  Tendeur  non  payé,  nous  avons  tu  précédemment,  sur  le  premier  alinéi 
de  noire  art.  7l7,\7U6eon  reconrsserattipeu  près  lUaMini,  puisipi'il  peut  « 
borner  à  uneaclion  de  gestion  d'affaires  contre  le  saisi  iasoInMe.  "  y  araJl  àooe 
une  grande  utilité  k  protéger  l'adjudicataire  contre  le  droit  dé  résolution  des 
vendeurs  précédents  non  payés. 

D'ailleurs,  celle  restriction  du  droit  de  réaohiWoa  ttouvril  d^kdes  jTécMenti 
danslalégiilstion.  Ainsi,  en  cas  d'expropriation  d'un  immeublepour  cause  d'n- 
liI)tépnblique>lesloisdu7jnilletlS33<art.  l8)etda3maltetl(arL  t8)iTaleBt 
supprimé  le  droit  de  résolution  des  prà:édeDU  T«Ddenn  nw  payiià  l'égard  de 
rirameuble  aUelnt  par  l'expropriation. 

L'atteinte  portée  par  l'art.  7i7  tu  droit  de  rësolutioa  du  ptécédentieudw 
non  payé  consiste  en  ce  qnflson  adtan  deTraëlreinteariée  aTuAVadjodiestiu- 
Lonqne,  parmi  le»  créances  privilégiées  eu  bypotbëcakea  tauerilcs  iir  IfB- 
meuble  saisi,  selrouve  cdle  d'un  précédent  rendeorpoorle  pris  del'i"»*»' 
blé  non  encore  paye,  la  sommation  adressée  au  vendeur  (art.  en,  I"  >^°^ 
portera,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  du  môme  article,  •  qu'à  éibuttel* 

■  mer  sa  demande  en  rdsohition,  et  de  la  noUaerau  greffe  avant  radjvdio^' 

■  il  (ce  Tendeur)  sera  déanltlTement  dâctiu,à  l'éganl  de  t'adjudicat^ '<> 
«  droit  de  la  (kire  prononeer.  » 

Si  le  Tendeur  non  payé  rorroe  eneffet  unedemandeen  rësolulienjCil^"^ 
tIBe  au  greflla  avant  l'adjudioation,  on  eiirseolfab  l'adjudloatien.  Hais,  poiiri|M 
les  lenteurs  de  cette  instance  incidente  nenipciident  pas  indéfi nineot  l0 
poursuites,  le  tribunal  Sxera  un  délai  dans  lequel  levendeilr  devra  metue  te  ^ 
sa  demande  en  résolution.  Ce  délai  peut  être  prolongé  ponr  causes  inW* 
dâmentjusUBées. 

Ces  décisions  s'appliquent  non-seulement  à  celui  qui  a  vendu  l'immeuble  u 
saisi,  mais  à  tout  précédent  vendeur  non  payé.  Tous  ont.dùreoeToirhsoiBtt- 
tion  spéciale  de  l'art.  693  (V.  aussi  le  numéro  suivant).  I 
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•as.  Ooel  est  l'effet  de  l'ad judloation  eor  les  priitUges  et  hypothèques  qui 
grevaieniriiaBieuble  dans  la  main  da  saisit  Deladiscanioa  de  la  loi  de  tSfl, 
ilrésolUit  clairement,  que,  boue  l'empire  de  celle  lot  (Y.  n"  643),  les  privilèges 
et  fajpotbfeques  Inscrits  (m  soamls  k  l'inscription  £taienl  puvgés  par  l'adjadica- 
tion;  mailles  hypothèques  légales  non  inscrites  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits  subsistaient  après  Fadjudi cal! on  ;  et  l'acquéreur  devait  remplir  k  leur 
égard  les  formalilés  de  la  put^e  spéciale  à  ces  sortes  d'hypothèques,  confwmé* 
ment  ftl'artlcle  2194. 

lIaislederDierBl)nëa,aJouté  ànotrearl.  717 par  la  loi  du  SI  mai  1898,  dé- 
cide formeflemenl  que  le  jugement  d'adjudication  dA  ment  transcrit  (conrwnié- 
ment  k  fui.  i,  i',  de  la  loi  du  S3  mars  18S5),  purge  toutes  les  hypothèques,  et 
que  les  créanciers  n'ont  pins  d'action  que  sur  le  prix. 

A  l'égard  des  créanciers  prlrilégféa  ou  hypothécaires  inscrits  avant  la  signl- 
flealion  de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  Il  n'y  a  aucune  difOcullé.  Ils 
résolvent,  &  la  requête  du  ponteuirant,  celte  sommation  de  prendre  commaol- 
cition  du  cahier  des  charges  et  de  présenter  leurs  observations  sur  sa  rédac- 
tioni  Ils  sont  Ués  à  la  pourstrlte;  Ils  y  sont  parties;  Ils  penvcnl  surveiller  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formdltée  de  la  poursuite,  aînâ  que  la  rédaction 
du  cahier  dea  charges. 

On  comprend  donc  très-bien  que  l'adjadication  purge  les  pririléges  et  hypo- 
thèques inscrlls.  Les  formalilésdela  purge  ordinaire  (ari.  2181  et  sulv.,  C.  K) 
ont  pour  but  de  télre  connaître  aux  créanciers  Inscrits  une  aliénation  amiablo 
40*1)6  Ignorent,  el  de  leur  permettre  d'élever  le  prix  au-dessns  du  chlllïe  fixé 
conventlonnelle)nent,-à  l'insn  des  créanciers  et  sans  aucun  contrAle.  Mai?,  aprèl 
i'adjadtcaiion  sur  saisie,  lapaige  des  art.  ttSl  et  suiv.  (C.  N.)  e«t  inulile.puis^ 
que  la  venle  a  eu  lieu  sous  la  surveillance  même  des  créanciers,  qui  ont  pu, 
d'aitlenrs,  enchérir  et  surenchérir. 

Quant  aux  femmes,  aux  miueurs  et  aux  Interdits,  ils  doivent  faire  Inscrire 
leurs  hypothèques  (V.  n'944);  ouïes  subrogés-tuteurs,  ainsi  que  le  procureur 
impérial,  doivent  le  faire  pour  eux,  sur  les  sommations  qui  sont  adressées  à  ces 
diverses  personnes  conformément  au  dernier  alinéa  ée  l'art.  $0S,  reelf  fié  par  la 
loi  du  SI  mai  (8B8.  3i  l'inieriptian  est  prise  par  les  incapables  on  pour  eux,  lit 
deviennent  des  créanciers  inscrits,  et  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  «url> 
position  des  créanciers  inscrits  leur  est  applicable. 

999.  Hais  il  peut  arriver  que  des  créanciers  hypothécaires  n'aient  pas  pris 
inscription  atant  l'a djudica lion.  Examinons  les  conséquences  de  cette  siluatloo 
tant  k  l'égard  des  créanciers  ordinaires  qu'à  régSrd  des  créanders  à  hypothè- 
ques légales  prenant  rang  sans  inscription. 

Et  d'abord,  parions  des  créanciers  ordinaires,  c'est-à-dire  des  créanclert 
ayant  des  hypothèques  soumises  h  la  nécessité  de  l'inscription  pour  conserver 
leurrang.  Ainsi  Paul  m'aaccordénne  hypothèque  sur  sa  maison.  J'ai  intérêt, 
sans  doute,  k  la  faire  inscrire  le  plus  lAt  possible,  puisque  ta  date  de  mon 
Inscription  fixera  le  rang  de  mon  hypothèque.  Hais  la  loi  ne  me  fixe  aucun  dé- 
lai. Or,  quand  je  me  présente,  après  un  certain  temps,  pour  prendre  mon  in- 
scription, j'apprends  que  l'immeuble  est  sorti  des  mains  de  mon  débiteur  par 
une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  Et  comme  je  n'étais  pas  inscrit.  Je  n'ai 
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pas  reçu  1&  sommatioa  de  fart.  692.  Mon  hypothèque  eat-«l)e  purgée  ?  Oai,  u- 
Eurëment,  si  le  jugement  d'adjudication  a  été  transcrit  conformémeiit  à 
l'art.  I",  4*,  de  la  loi  du  23  mars  t83S.  En  effet,  mon  hypothèque,  n'étant  pas 
Inscrite  avant  la  transcription  du  jugementil'ailjudication,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  l'adjudicataire  ;  et  il  n'eel  plus  (emps.da  la  faire  inscrire  après  la  transcrip- 
tion (art.  i",  4°,  et  art.  3  delà  loi  du  23  mars  1835). 

Si  j'ai  perdu  aiosL  mon  droit  hypothécaire,  faute  de  l'avoir  fait  inscrire  ta 
temps  utile,  peut-on  dire  que  je  suis  à  l'abri  de  tout  reproche  de  négligence! 
Non.  Les  créanciers  soumb  à  la  nécessité  de  l'inscription  doivent,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  encore  inscrits,  s'assurer  de  temps  en  temps,  au  bureau  dei  hypothè- 
ques, qu'il  n'a  été  transcrit  aucun  acte  translatif  de  la  propriété  de  l'itaaieabL: 
qui  leur  est  hypothéqué.  Si  j'avais  pris  celle  précaution,  j'aurais  connu  la 
transcription  de  la  saisie  faite  aux  termes  de  l'ar^,  67S.  J'aurais  été  averti  qne 
l'immeuble  était  saisi,  que  jcdevais  ra'inscrire  dans  les  délais  des  arL  690  el69t 
pour  recevoir  la  sommation  de  l'art.  692,  aQn  d'être  lié  à  la  poursuite  et  de  pou- 
voir surveiller  la  rédaction  du  cahier  des  charges  ainsi  que  l'adjudication  qui 
devait  purger  mon  hypothèque.  Celte  hypothèque  se  trouve  donc  éteinte  avec 
toutes  ses  conséquences  par  l'adjudication.  L'hypothèque  confère  au  crèancàei 
deui  droits,  le  droit  de  suit^  contre  le  détenteur  quelconque  de  l'immeuble,  A 
le  droit  de  préférence  sur  le  prix,  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  débiteur.LE 
créancier,  qui  n'aura  pas  fait  inscrire  son  hypothèque  avanl  i'a^jadicalion,  ne 
pourra  plus  ni  suivre  l'immeuble  entre  les  mains  de  J 'adjudicataire  (Ja  purge 
d'ailleurs  éteint  le  droit  de  suite),  ni  se  préi>enler  â  l'ordre  pour  prendre  ran^ 
parmi  les  créanciers  hypothécaires,  puisque  l'inscription  seule  pouvait  lui  don- 
ner un  rang^elque  cette  inscription  n'a  pasélé prise.  Une  poarraU  même  ve- 
nir au  dernier  rang  des  créanciers  hypothécaires,  car  il  n'a  p\us  d'hypothèque. 
Il  n'est  plus  qu'un  créancier  chirographaire;  et  si  les  créances  hypothécaires 
n'absorbent  pas  le  prix  de  l'immeuble,  il  viendra  sur  le  reliquat  par  coBtriba- 
tîonavec  les  autres  créanciers  chirograpbaires(V.  n'SBS), 

Si  les  pupilles  et  la  femme  d'un  saisi  (I)  n'ont  pas  pris  inscription,  ou  s'il 
n'a  pas  été  pris  inscription  pour  leurs  hypothèques  légales  par  le  «ibrogé-tn- 
teur,lemari  ou  le  procureur  impérial,  après  l'accomplissement  des fonnal/léï 
de  l'art.  m2  et  avant  l'adjudication,  leur  hypothèque  sera  néanmoins  paifée, 
,  en  ce  sens  que  le  mineur,  l'interdit  ou  la  femme  auront  perdu  te  dr«t  detoite 
contre  l'adjudicataire.  Mais,  le  droit  de  suite  étant  perdu,  le  mineur  tX  U 
femme  conserveront-ils  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix,  et  pourronl-ai  se 
présenter  dans  l'ordre  pours'y  faire  coUoquer  au  rang  fixé  pourleur  hypothèque 
légale  parl'arlicle2135  (C.  N.)f  Avant  la  loi  du  21  mai  18S8,  la  Courde  ca«»«- 
tion  décidait,  en  matière  de  pui^e  des  hypothèques  légales,  que  la  femme  ou  b 
mineurqui  n'avaient  pas  pris  inscription  après  les  formalités  et  dans  les  délais 
prévus  par  les  articles  2194  et  2195  du  Code  Napoléon,  avaient  perdu  leur  hypo- 
thèque avec  toutes  ses  conséquences,  c'esl-i-dire  non-seulemenl  le  droit  de 
suite,  mais  aussi  le  droit  de  préférence.  Cette  solulion  rigoureuse  avait  et*  re- 

(l)]la  été  bien  expliqué  dans  It  discussion  que  les  mois  crAwewrs  à  hypotMipÊe*  U- 
fo/M  de  l'ait.  7  J},  dernier  alJnéi,  ne  s'appUquent  qu'aux  mineurs,  aux  Interdits  et  ani. 
feaunes  matléei,  ea  uo  mol,  aux  hypothàques  légales  prenant  ranj  sans  Inscrlplioii. 
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jetée  par  an  grand  nombre  de  Coon  impériales  qui  admettaieni  la  survie  du 
droit  de  prëfërence  an  droit  àe  suite.  La  loi  do  21  mai  18S8,  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  717,  a  consacré  l'opinion  la  plus  fayorabie  aux  incapables.  Au- 
jourd'hui, il  n'T  a  plus  de  controverse  possible.  Les  formalités  des  art.  692 
et  696  sont  considérées  comme  consUluant  une  sorte  de  pnrge  des  hypothèque* 
légales  antérieures  &  l'adjudication  ;  et  l'adjudication  sur  saisie  ne  purge,  n'é- 
teint l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur  et  de  l'interdit,  que  relative- 
ment  au  droit  de  suite.  Mais  le  droit  de  préférence  de  ces  mêmes  créanciers 
subsisle,  survit,  ï  la  condition  qu'ils  produiront  à  l'ordre  avant  les  délais  Giés 
par  le  texte  de  notre  article  717,  dernier  alinéa. 

La  question  de  la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite  se  Ironve 
donc  tranchée  par  notre  article  717,  quand  le  droit  de  suile  est  éteint  par  une 
adjudication  sur  saisie  immobilière;  et  i'arlicle  772,  dernier  alinéa,  décide  la 
question  dans  le  mente  seps,  pour  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  aliénation  autre 
qneiur  saisie  immobilière,  les  furmalilés  de  la  pui^e  ajant  été  accomplie?,  il 
n'a  été  pris  aucune  inscription  pour  la  femme,  le  mineur  ou  l'interdit  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  2195  du  Code  Napolépn. 

Nous  verrons,  sur  l'art.  773,  i.  quelles  conditions  est  soumiseU  survie  dudroit 
de  préférence  au  droit  de  suite. 

Revenons  aux  créanciers  inscrits,  et  supposons  maintenant  qu'un  créancier 
inscrit  n'a  pas  re^u  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692.  Quel  sera,  à  s<mi 
égard,  l'effet  de  l'adjudication?  S'il  n'a  pas  roçu  celte  sommation,  parce  qu'il 
n'arail  pas  élu  domicile  dans  son  inscripllon,  c'est  par  suite  de  l'irrégularité  de 
son  inscripIJoD,  arl.  2148,  f  ■  (C  K),  que  ce  créancier  ne  reçoit  pas  la  somma- 
tion prescrite  par  l'art.  692,  n°  1  ;  c'est,  par  conséquent,  par  sa  propre  faute, 
qu'il  n'est  pas  lié  &  la  poursuite  ;  aussi  l'adjudication  anra-t-elle  \  son  égard  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  partie  à  la  poursuite  ,  et  purgera-t-elle  son  hypo- 
thèque. 

Si  ce  créancier  n'a  pas  reçu  la  sommftiion  prescrite  par  l'art,  â91,  n*  t ,  par  la 
faute  do  conservateur,  qui  a  omis  une  inscription  sur  le  certificat  des  inscrip- 
tions qn'U  a  délivré  au  poursuivant,  on  appliquera  les  dispositions  de  l'art.SI  98 
(C  N.);  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  affranchira  l'immeuble  de 
l'hypothèque  dont  l'inscription  a  été  omise,  mais  le  créancier  lésé  recoiirn 
contre  le  cooserrateur  pour  la  réparation  du  tort  que  l'omission  de  son  inscrip* 
lion  a  pu  lui  causer.  Il  pourra,  d'ailleurs,  se  présenter  dans  l'ordre  concur- 
remment avec  les  autres  créanciers  ;  car  son  hypothèque  subsiste. 

Enfin,  si  un  créancier  inscrit  n'a  pas  reçu  de  sommation  par  la  faute  dupoup- 
suivaat  qui  a  négligé  de  le  sommer  comme  les  autres  créanciers,  quoique  son 
inscription  tùi  régulière  et  Bgurfttsur  le  certificat  d'inscription,  la  question  de- 
vient  fort  délicate.  Ce  créancier,  qui  a  fait  inscrire  son  hypothèque,  n'a  aucune 
démarche  &  taire  pour  vérifier  si  l'immeuble  est  saisi  ou  aliéné  ;  D  compte,  il 
doit  compter  sur  son  Inscription  pour  recevoir,  aux  termes  de  la  loi,  la  con* 
naissance  officielle  d'une  saisie  qui  amènera  la  purge  de  son  hypothèque.  Il 
me  parait  difficile,  dans  cette  hypothèse,  de  décider  que  l'adjudication  a  purgé 
cette  hypothèque;  je-xrois  que  l'adjudicataire  sera  obligé  de  prendre  h  son 
égard  la  voie  de  la  purge  réglée  par  les  art.  SI  SI  et  suiv.  (C.  N.),  sauf  le  re- 
cours de  l'adjudicataire  contre  le  poursuivant  dont  la  faute  ou  la  négligence  ont 
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occasionDé  ce  r&allat.  ]'ai  dit,  it  est  vrai,  que  nulle  part  lelégitlatearn'iiap- 
posë  une  purge  dea  hypothèques  ordinaires,  mais  il  s'agit  ici  d'une  hjpoihiie 
eireptlonnelle  qui  a  échappé  aux  prévisions  de  la  loi. 

Quant  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  ayant  rang  Eaus  inscripIkiD,U 
question  ne  peut  se  présenter  que  dans  la  dernière  hypothèse.  Quelle  Knb 
conséquence  de  l'omission  par  le  poursuiranl  des  (ormalités  prescrit»  pirle 
art.  692, 2",  et  696, 7*  aliûéaï  11  faut,  je  crois,  admettre  la  mèmesolutioii  qnt 
pour  le  créancier  inscrit  qui,  parla  faute  du  poureuirant, n'a  pasrcçalaHiB- 
maliOD  de  l'art.  692,  l°rLes  formalités  des  art.  692  et  696  remplacent <lui 11 
saisie  immobilière  les  formalités  de  la  purge  des  art.  SiOi  et  !19S(CN.). 
Elles  ont  pour  but  de  faire  connaître  la  saisie  h  la  temaie,  au  minflir,  à  rio- 
terdit  ou  à  leurs  représentants;  et  si,  malgré  ces  inlerpellatiaii5,  cesawilii»- 
ments,  l'hypothèque  légale  n'est  pas  inscrite,  elle  sera  purgée  par  l'adjudication. 
Hais  il  est  impossible  d'admettre  que  l'adjudication  produiGcIem^oc  effet  uw 
raccom plissement  des  formalités  protectrices  des  incapables,  que  la  puige  sut 
opérée  sans  que  la  femme,  le  subrogé-tuteur  et  le  procureur  impénal  aientél^ 
arertis.  Sans  doute,  les  incapables  conservent  encore  leur  droildeprétértnct. 
maisà  la  condition  de  se  présenter  à  l'ordre  dans  un  certain  délai.  Hais  s'iiionl 
ignoré  entièrement  l'adjudication  qu'on  ne  leur  a  pas  fait  coDngilre,ilspeuKnt 
ignorer  également  l'ouverture  d'un  ordre,  et,  si  notre  opinion  n'itùlfU 
admise,  perdre  ainsi  le  droit  de  suite  d'abord,  et  plus  tard  le  droit  de  prétt- 
rence. 

Hais  ne  dussent-ils  être  privés  par  l'adjudication  que  du  droit  de  suil^  il  se- 
rait  inique,  contraire  h  l'esprit  de  la  loi  qui  protdge  les  incapables,  de  leur  en- 
lever ce  droit  de  suite  par  l'elTet  d'une  aaisîeel  d'une  adjudicatiou  qu'on  ne  leur 
a  pas  fait  coniuîlre.  L'adjudicataire  devra  donc,  dans  celle  hyço*^,  tùre  la 
purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites  couformémenl  aui  art.  ilU  1 
2195  du  Code  Napoléon,  puisque  l'adjudication  n'a  pas  purgé  ces  hjpotbèquei; 
J'ajouterai,  comme  dans  une  hypothèse  précédente,  saul  le  tewors  de  l'sdjndi- 
cataire  contre  le  poursuivant  pour  les  frais  de  la  purge,  et  mime  poui  obtenir 
desdommages-inlérêls,  s'il  ya  lieu. 

m-*  OTO.  Art.  4.  De  la  turencMre  (art.  708,  709,  710). 

11  y  a  deux  sortes  de  surenchères  :  l'une  suit  les  ventes  laites  en  jsslice; 
l'autre  peut  être  formée  par  les  créanciers  hypothécaires  après  «me  vente  ii»|- 
ble  et  sur  les  notifications  qui  leur  sont  signifiées  pour  purger  leoisb^v"'^ 
ques(art.  2183,  C.  N.). 

La  première  doit  principalement  nous  occuper  ici.  Cette  surenchèreetl'offi* 
déporter  le  prix  d'un  immeuble  déjà  adjugé  en  justice  au-dessus  dttprii* 
i'adjudicatioD.  11  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'enctièrc  et  la  surenchtR- 
L'enchère  est  aussi  une  oITrc  supérieure  aux  précédentes,  mais  elle  est  lute' 
l'audience  le  jour  de  la  mise  aux  enchères;  la  surenchère,  au  contrûrej'^ 
.faite  en  deliors  de  Taudience  et  après  l'adjudication  prononcée. 

Les  règles  de  la  surenchère  sont  spécialement  exposées  au  titre  de  Usii^ 
immobilière,  dans  les  art,  708, 709,  710;  mais  les  dispositions  de  çei  trois  i* 
des  reçoivent  encore  leur  application  après  quelques  autres  venles  judiàù"* 
d'immeubles  :  ainsi,  après  les  ventes  d'immeubles  appartenant  &  des  minKKi 
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(tri.  969),  et  apiès  les  rentei  par  Buite  de  partages  et  liciUtjons  (art.  973). 

OccnpoDs-nouB,  qnuit  à  présent,  de  la  surenchère  ta  matière  de  nisie'iaano- 
iHlière. 

Le  motif  de  cette  Tacultéde  surencliérir  est  bcileà  comprendre.  La  loi  craint 
qae,  malgré  la  publldlé  donnée  ft  la  vente,  malgré  L'ouTertare  des  eochëref.  Je 
prix  de  la  première  adjodication  n'ait  pas  été  porté  à  la  véritable  valeor  de 
l'immeuble.  Beaucoup  de  personnes  hésitent  &  acheter  sur  saisie  immobilière: 
taotdt  des  doutes  s'élèvent  sur  le  droit  de  propriété  du  saisi  à  l'égard  de  l'im- 
meuble mis  aux  eDchères,  taolAt,  et  snrtout  dans  les  campagnes,  on  n'ose  se 
rendre  adjudicataire  à  cause  des  menaces  Faites  par  le  saisi  contre  ceux  qui 
achèteront  ses  biens.  11  peut  donc  arriver  quelejpur  delapremièreadjudica- 
tÏDO,  il  se  présente  pen  d'enchérisseurs  et  que  l'immeuble  soit  adjugé  à  vil 
prix.  C'est  pour  remédier  &  cctinconrénientquela  loi  a  permisde  foire  remettre 
ilmmenble  aux  enchères,  même  après  qu'il  a  été  adjugé,  à  la  charge  d'offrirun 
prti  supérieur  è  ceint  de  l'adjudication.  Cette  snrencfaëre,  qui  élève  le  prix  de 
fa^judi cation  primitive,  profitera  aussi  bien  an  saisi  qn'anx  créanciers  liés  & 
la  poursuite. 

Bfc  )  im.  nATt.TOS.Toate personne poiiTia,din( les buU  Jours  qnt  iatvTcntl'ad)a- 
dlcattoD,  btre,  par  la  mintelère  d'un  avoué,  une  suiendiÈre,  ponrvu  qu'elle  sott  do 
aixièote  an  moins  do  prix  principal  de  la  vente.  ■ 

L'article  708  indique  qui  pourra  surenchérir,  quel  «era  le  taux  de  la  suren- 
chère, et  dans  quel  délai  elle  devra  être  formée. 

Et  d'abord  qui  peut  surenchérir.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  intéressés,  aux 
créanciers,  que  la  loi  accorde  la  faculté  de  surenchérir,  mais  &  tante  per- 
sonne, afin  de  faclUter  une  nouvelle  mise  aux  enchèTes  qui  porte  le  prix  à  ta 
véritable  valeur  do  l'immeuble  ou  du  mo;ns  h  un  cbitTre  plus  rapproctté  de  sa 
véritable  valeur  que  le  prix  de  la  première  adjudicallon. 

La  sure D chère,  ou  l'offre  d'un  prix  supérieur  h.  celui  de  l'adjudication,  en- 
traîne,  pour  celui  qui  la  fait,  l'obligation  de  demeurer  adjudicataire  pour  le 
nouveau  prix  qu'il  propoEe,s'il  ne  survient  aucune  surenchère  plus  forte  que  la 
nouvelle  mise  anx  encbères.  De  ce  que  la  surenchère  oblige  celui  qui  la  fait,  it 
faut  conclure  que  ces  mots,  loiUe  penonnt,  doivent  âlre  restieinls  aux  personnes 
capables  de  s'obliger. 

L'incapacité  desurenchérir  doit  encore  être  étendue  à  toutes  les  personnes 
éDumérées  dans  l'art.  711,  c'est-à-dire  aux  membres  du  tribunal,  au  saisi,  aux 
personnes  notoirement  insolvables  et  à  l'avoué  du  poursuivant.  L'art.  711  se 
réfère  à  la  surenchère,  aussi  bien  qu'à  l'enchère,  puisqu'il  prononce,  en  cas  de 
violation  de  ses  dispositions,  la  nullité  de  l'adjudication  ou  de  ia  lurenchère 
(Voy.  l' explication  de  l'art.  711). 

Le  surenchérisseur  doit  former  sa  surenchère  par  l'intermédiaire  d'un 
ayoa^j  celte  disposition  a  été  introduite  par  laloi  du3juin  1841.  On  a  pensé 
que  la  nécesiiité  d' employer  le  ministère  d'un  avoué  était  plus  conforme  anx 
règles  de  laprocédure  devant  les  tribunaux  d'arrondissement.  Une  autre  raison 
aencore  indue  sur  cette  décision  :  l'avoué  devra  s'assurer  de  ta  solvabilité  du 
client  pour  lequel  il  forme  une  surenchère. 
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OTV.  Du  sixième  au  moins  du  prix  principal.  Ce  laui  du  sixième  coniUtoe 
nne  innovalion  de  la  loi  de  1841  ;  l'ancien  Code  de  procédure  exigeait  une  lo- 
renchërc  du  quart.  Celte  innoTation  facilile  tes  surenchëree;  en  elTet,  oniB! 
le  taux  de  la  surenchère  est  él&vé,  et  plus  il  est  probable  qu'il  se  présentera  Aa 
Eurenciiérisseurs.  L'abaissement  du  tani  des  surenchères,  défavorable  à  l'ad- 
judicataire primitif,  est  donc  établi,  dans  l'Intérêt  des  créanciers,  pourparremr 
\  un  prix  pluaélCT^- 

Du  prtx  ;)n'ncipa(.  Les  accessoires  de  la  vente,  frais  de  poureuites,  droits  de 
mutation,  etc.,  ne  font  pas  partie  du  prix  principal. 

Si,  par  suite  de  déclaration  de  command,  l'immeuble  vendu  aux  euchèm 

pour  un  prix  unique  se  trouvait  partagé  entre  plusieurs,  en  diiisant  le  prix  entre 

eux  suivant  la  part  qu'ils  y  prennent,  il  ne  ;)ourrait  être  fait  de  surenchère  sur 

un  lot,  en  ajoutant  le  dixième  du  prix  de  ce  lot.  Il  faut  que  la  surenchère  soit 

-  du  sixième  du  prix  principal  (I). 

Enfin,  le  délai  dans  lequel  la  inreocbère  doit  fitre  faite  est  de  huiUine.  Mai) 
la  loi  n'accorde  pas  bult  jours  francs:  il  faut  former  la  surenchère  avant  rei> 
piration  de  ta  huitaine  qui  suit  l'adjudication. 

1|^->9ÏS.  •  AtI.  709.  La  surenchère  sera  fallean  grelA  dî  trlbanal  qali  prononcé 
l'adjudication  :  elle  contiendra  constitoUon  d'avoué  et  ne  poorra  être  rétractée  ;  tlle  dem 
être  dénoncée  par  le  egrenchérlssear,  dani  les  trois  Joors,  aux  avouéa  de  l'adjudicatabn, 
du  ponniilTanl  et  de  la  partie  saille,  si  elle  a  eonstitoé  iToué,  uni  néuimoim  qo'ït  soit 
nécessaire  de  faire  celle  dénonciation  à  la  personne  oo  an  donitcJIe  de  ta  partie  talale 
qui  n'aurait  pu  d'avoué, 

•  La  dénonclaUon  «era  faite  par  un  simple  acte,  eonlenant  ivenlr  ponr  l'audience  qnt 
suivra  l'eipiratlon  de  la  qulnulne,  sans  autre  pro^édnre. 

•  L'indication  du  Jour  de  celle  adjudication  sera  talte  de  \\  manière  ^esctlte  par  la 

«  SI  le  Buieacbérlssenr  ne  dénonce  paa  la  sBrenchère  dans  le  délai  cl-dMsui  Bté,  Je 
poursuivant  ou  tont  créancier  Inscrit,  ou  le  saisi,  poiura  le  faire  dans  les  tnil]  Joun  qal 
suivront  l'eipirallon  de  ce  délai;  faute  de  quoi  la  (urenchère  sera  nulle  de  droit,  el  sans 
qu'il  soit  besoin  do  faire  prononcer  la  nullité.  • 

Lesdeux  premiers  alinéa  de  cet  article  nous  montrent  d'abord  comment  w 
forme  la  surenchère,  par  une  déclaration  bu  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication.  Une  personne,  qui  sait  qu'une  surenchère  a  déjà  été, faj(p,a-t-<lle 
le  droit  de  former  une  seconde  surenchère  sur  la  mGme  adjudicalioo,  et  peut- 
elle  y  avoir  intérêt  ?  Le  1"  alinéa  de  notre  article  dit  <fie  la  surencbtxe  ne 
pourra  êlre  rétractée.  La  première  surenchère  profite  donc  à  tous  les  intéressés 
etamène  une  nouvelle  mise  aux  enchères.  Il  sembler  air  résulter  de  lï  que  la 
première  surenchère  rend  iouliiescellesqu'on  voudrait  former  ensuite.  Cepen- 
dant, en  fait,  une  adjudication  est  souvent  suivie  de  plusieurs  surenchères.  La 
personne  qui  se  présente  au  greffe  pour  faire  une  surenchère,  et  qui  s'aperçoit 
qu'ellea  été  précédée  par  un  autre  surenchérisseur,  passe  outre  néanmoins  et 
forme  une  seconde  surenchère.  Dans  quel  butT  La  première  sarencbère  peat 
être  nulle  si  les  formalités  du  I"  ou  3*  paragraphe  de  l'article  709  n'ont  pas 
été  accomplies  (ari.  715).  Il  y  a  donc  intérêt  à  former  une  seconde,  une  troisiteM 

(I)  C.  do  Toolonse.  Î6  Janvier  18*8.  -  Pau,  S  mat  1857  (OaU.,I85ï,  I,  103). 
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nmnchère,  en  préTiriou  de  la  nntIHd  des  prëcédeofei  ;  mais,  si  la  première  est 
Tolable,  lea  sulTanteg  tont  iDutilei  pour  faire  ouTiir  de  nooTcUes  enchères. 

•V«.  La  cnrencbère  tonnée  au  greffe  n'eit  pas  encore  connue  des  intéres- 
sés :  elle  le  sera  par  la  dénonciatioD  qoe  le  soreDchérissear  doit  faire  signifier, 
par  son  aroné,  aux  atones  de  l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  ta  partie  lal- 
aie.  L'adjudicataire  a  un  grand  intérêt  à  connaître  ta  BorenchÈre,  qui  remet  en 
question  l'adjudication  prononcée  &  son  profit,  et  qui  fera  remettre  l'immeoble 
anx  enchères  à  un  prix  supérieur  à  celui  pour  lequel  il  lui  a  été  adjugé, de  sorte 
que,  dans  le  cas  même  où  l'immeuble  resterait  au  premier  adjudicataire  Ion  de 
l'adjudication  sur  surenchère,  il  le  paiera  plus  cher  que  la  première  fois.  Ceat 
donc  arec  raison  que  la  lot  nomme  l'adjudicataire  le  premier  parmi  ceux  k  qui 
doitètre  signifiée  la  dénonciation  de  la  surenchère. 

Cette  dénonciation  sera  également  adressée  à  l'avoué  du  poursuirant  comme 
ayant  proroquë  la  ^enle  de  l'immeuble  ;  régnlièremenl  on  eût  dû  faire  la  même 
signification  &  tous  les  créanciers  inscrits  qui  ont  été  parties  à  la  procédure  de 
saisie.  Mais  ces  significations  suraienl  enlratné  des  frais  trop  considérables  : 
elles  n'ont  donc  pas  été  prescrites  par  la  loi,  et  je  signalerai  bientAt  Vinconvé- 
nient  qui  eu  résulte  pour  les  créanciers  inscrits. 

Enfin,  le  saisi  recerra  sussi  la  signification  de  la  dénonciation  de  la  surenchère 
au  domicile  de  son  avoué,  s'il  en  a  constitué  un;  s'il  n'a  pas  d'aroné,  lesuren- 
cbërissenr  n'est  pas  obligé  de  dénoncer  la  surenchère  au  saisi  par  une  dénon- 
ciation i  la  personne  on  au  domicile  de  ce  dernier.  On  ne  veut  pas  que  le  saisi 
puisse  entraver  la  sormchère  en  se  cachant  et  eu  dissimulant  le  lieu  de  son  do- 
nicile. 

•VS.  Cette  dénonciation  devait  être  faite  autrefois  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  de  surenctière  au  greffe;  ce  délai  aparu  trop  rigoureux, 
et  l'article  100  l'a  porté  k  trois  jours.  Le  3*  alinéa  de  notre  article  contient  une 
innoTaUon  bien  plus  importante.  Considérant  la  surenchère  comme  commune 
k  tous  cenx  qui  ont  été  parties  dans  les  poursuites  de  saisie,  le  législateur  p«r- 
metau  poursuivant,  à  tout  créancier  inscrit  et  su  saisi  de  faire  la  dénonciation 
de  ia  surenchère  formée  par  nn  autre.  Ces  personnes  anronl,  pour  faire  la  dé- 
nonciation, un  nouveau  délai  de  trois  jours,  qui  commence  i  courir  après  l'ex- 
piration du  délai  de  Irois  jours  accordé  au  surenchérisseur  luf-méme.  Ainsi,  je 
forme  une  surenchère  le  2  mars  ;  je  dois  la  dénoncer  au  plus  tard  le  8  mars. 
SI  je  laisse  écouler  ee  jour  sans  avoir  dénoncé  ma  surenchère,  le  saisi,  le  pour^ 
suivant  et  les  créanciers  inscrits  pourront  en  faire  la  dénonciation  le  6,  le  7  et 
le  8  du  même  mois. 

Par  quelque  personne  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  soii  faite,  l'eS'et  en 
sera  le  même-,  elle  conservera  à  la  surenchère  toute  sa  force  ;  elle  entraînera 
une  nouvelle  mise  de  l'immeuble  aux  enchères;  et  si,  le  jour  de  cette  nouvelle 
mise  aux  enchères,  il  ne  se  présente  pas  d'enchérissenr,  le  surenchérisseur  res- 
tera adjudicataire,  comme  nous  le  verrous  dans  l'arllclc  '}10.  Ainsi,  le  sureu- 
ehérissenr,  qui  a  offert  un  sixième  en  sus  du  prix  principal  de  l'adjudication, 
vaudrait  en  valu  revenir  sur  son  offi-e  en  ne  donnant  pas  suite  k  sa  surenchère, 
par  exemple  en  s'abslenant  de  signifier  sa  dénonciaUon.  Les  Intéressés  dont 
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iwusavoBi  parte  teront  1b  d<iu>iiGiation  idétaot  du  tnraachâiMear  qoiraln 

adjudicataire, (L  aucune  enchÈre  ne  cowre  (a  saienchère. 

La  dénoncialion  Taite  par  le  mrenchârigteur  lui-même  ett  signiâée  àl'uiji- 
dicataîre,  an  pouruiivaitt  et  au  uiai.  H^  le  poursuivant,  qui  la  signifie  à  U- 
but  dusureDchériueur,  De  l'adreMera  qu'à  l'adjudicalaireet  à  kportlESUM 
Bielle  a  un  avoués  il  ne  l'adressera  pas  k  lui-mime.  Le  saisine  déaoDceraégi- 
lemenila  surenchère  qu'à  l'adjudicataire  etau  pounuiTant. 

•t^s.  Comment  le  poursuivant,  la  partie  raisie  et  tes  créanciers  loicnu,  ^ 
peuTent  dénoncer  la  surenctifere  à  défaut  de  Burenchérisseurs,  saurool-ib  ifu 
leur  droit  de  faire  cette  dénonciation  est  ouvert?  Comment  conntilroiii-iJf  11 
niiencbëreet.le  début  de  dénonciation  par  le  surenchérisseurT  III  p«in«l 
loua  connaître  la  surenchËre  et  sa  date  en  consultant  au  gredè  U  cshier  des 
ebarges,  sur  Lequel  la  déclaration  de  surenchère  a  dû  ilre  faite.  QttUit  i>  Il  U- 
nonclalion,  le  poursuivant  et  le  saisi,  à  qui  elle  doit  élre  adressée,  ssuraQl  bien 
que  leur  droit  de  faire  la  dénonciation  est  ouvert, s'ils  n'en  ont  paireçuliii- 
gni&calioD  &la  requête  du  sureacbérisKur  dans  les  trois  jaursdeli  date  de  b 
surenchère. 

Quant  aux  créanciers  inscrits,  auxquels  la  loi  donne  ^alemenllc  droitte 
foire  valoir  la  surencbère  d'un  autre  an  la  dénonçant,  ils  pourroal  bien  codqiI- 
tie  au  greffe  la  surenchère  et  sa  date  ;  mais  comnientMuniol-ilssJeJleaélé 
dénoncée  dans  les  trois  joursf  Us  ne  peuvent  avoir  de  ce  fait  socuiie  coaosia- 
Mcce  ofacielte,  puisque  la  dénoaciation  ne  leur  est  pas  adrewée.  Il  leur  osl 
donc  fort  difficile  de  savoir  si  leur  droit  de  dénoncer  la  surenchère  est  ouvert, 
eu  non.  Ils  doivent  se  mettre  à  ralTûl  de  la  dénonciation  du  surencbèhiïeur,  et 
provoquer  k  cet  égard  les  confidences  du  poursuivant,  de  la  partie  saisie  ou  de 
l'adjudicataire.  Hais,  si  les  créanciers  ÎDscrits  ne  peavenl  savoir  û  li  suno- 
chëre  a  été  dénoncée,  ils  feront  bien  de  dénoncer  la  sarenehère,  mf  à  bire 
une  dénonciation  inutile  si  la  surenobère  a  déjà  été  signifiée  par  le  wientbé- 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ceux  i  qui.  la  déntHiciation  doit  être  blte  repréuotat 
lescréanciereinscriu.  Ainsi  d'abord  l'adjudicalalrea  un  intérêt toutkbitsflWté 
k  celui  des  créanciers  inscrits;  il  est  intéressé  à  cequ'iln'j  ait  pas  de  aaeacbae, 
ou,  s'il  ï  en  a  une,  à  ce  qu'elle  tombe  par  défaut  de  dénonciation.  Il  m  te  mon- 
trera donc  pas  favorable  h  la  dénonciation  que  voudraient  faire  les  citoù^  ^ 
défaut  du  surencbérisseur.  Quant  au  saisi  et  au  poursuivant,  ila  sont  wavot 
moinii  intéressés  à  la  surencbère  que  les  créanciers  inscrits.  En  effet,  qs'i*»- 
porlc  BU  saisi  insolvable  que  l'immeuble  soit  vendu  un  peu  plus  ou  e&  T*^ 
moins,  si  le  prix,  quel  qu'il  soit,  doit  être  absorbé  par  ses  créanciersT  Peut-ttt 
même  est-il  de  collusion  avec  l'adjudicataire?  Dans  tous  lea  cas,  il  ne  soa  î^ 
très-bien  disposé  k  l'égard  des  créanciers  qui  l'exproptienl.  Enfin,  qu'impo* 
au  poursuivant,  s'il  vient  en  ordre  utile  sur  le  prix  dei' adjudication  prinùUn, 
s'il  Kit,  par  exËrapte,  le  premier  inscrit,  que  les  Ibndj  manquent  eu  non  w 
les  créanciers  bjpolbécaires  postérieurs?  Il  ne  s'inquiète  pas  de  la  qucelioodi 
savoir  s'il  j  a  une  surenchère  et  si  elle  a  été  dénoncée. 

Les  véritables  intéressés  i  la  validité  delasurenctaèraKmtlea  créaiwien  i» 
erits,  sur  qui  les  fonds  manqueront,  si  l'on  s'en  Uenl  au  paix  de  l'ad 
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primltiTe.  AuKi,  la  plup&rtda  tempe,  eeiont  ces  denieri  aéatid«r>  inierita 
<]ai  forment  U  surenchère  pour  faire  hausser  le  prix  de  l'inuneuMe,  à  l'ang- 
menlalton  duquel  ils  ont  un  intérêt  si  direct.  Mais,  si  la  surenchère  a  étri  formée 
par  un  autre,  par  .exemple  par  une  personne  étrangère  fc  la  poursuite,  qui 
regrette  de  n'avoir  pas  poussd  plus  haut  les  enchères  lors  de  la  premitre  adju- 
dication, ou  qui  n'a  connu  que  trop  tard  la  première  mise  aux  enchères,  les 
créanciers  inscrits,  très- intéressés  à  maintenir  celle  surenchère,  ne  pourront 
savoir  oreciellemenl  si  leur  droit  de  dénonciation  s'est  ouvert  à  défaut  de  dé- 
uoDcialion  de  la  part  du  surenchérisseur. 

On  comprend  très-bien  que  le  législateur  n'ait  pas  exigé  que  la  signification 
ûe  ta  dénonciation  fût  adressée  à  tous  les  créanciers  inscriti,  à  causa  des  (nis 
considérables  qu'une  telle  mesure  edt  entraînas.  Hais  il  y  avait  un  moïen  de 
parer  ï  l'inconvénient  queje  signale,  et  de  faire  donner  aux  créanciers  ioscrils 
une  connaissance  officielle  de  la  dénonciation.  Il  eût  suffi  d'ordonner  au  suren- 
cbérisseur  de  faire  au  greffe,  en  marge  de  la  déclaration  de  surenchère,  la  men- 
tion de  sa  dénonciation  ;  et,  si  trois  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  date  de  la 
surenchère  sans  que  cette  mention  fût  faite,  les  créanciers  Inscrits  auraienl  su 
qu'ils  devaient  dénoncer  la  surenchère  pour  maintenir  sa  validité. 

Enfin,  si  personne  ne  dénonce  la  suFenchère,  ni  le  surenchérisseur  dans  les 
trois  premiers  jours  d&sa  date,  ni  le  poursuivant,  le  saisi  ouïes  créanciers  ins- 
crits dans  les  trois  jours  qui  suivent,  la  surenchère  est  nulle  de  droit,  ami  qu'il 
soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité.  Aucun  laps  de  temps  ne  ta  validera; 
l'adjudicataire  primitif  demeurera  parfaitement  tranquille  sur  les  conséquences 
de  celle  surenchère  qui  ne  sera  jamais  opposable,  ni  &  lui  ni  à  ses  héritiers  ou 
ayants  cause. 

•7T.  L'acte  d'avoué  à  avoué,  par  lequel  la  eorencbère  est  dénoncée,  doit  con- 
tenir une  sommation  de  venir  à  l'audience  qui  suivra  l'eipiralion  de  laquinsalne 
^partir  de  cet  acte  de  dénonciation,  Ùe  jour-lè,  les  nouvelles  enchères  seront 
reçues.  Et,  pour  j  attirer  le  concours  des  enchérisseurs,  l'indication  du  jour  dt 
celle  adjudicaiim  tera  faite  de  la  manière  prescriU  par  les  articki  9M  el  69S, 
c'est-à-dire  par  une  insertion  dans  un  journal  el  par  des  affiches  dms  certains 
lieux  déterminés. 

Ce  renvoi  a  m  articles  696  el  699  présente  unegravedifBcnlIé.  D'après  les  ar> 
ticles  696  el  699,  l'insertion  et  les  affiches  doivent  avoir  lieu  quarante  Jours  au 
plus  Idt  et  vingt  Jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication;  le  minimum  du  délai 
entre  l'insertion  et  les  affiches  d'une  part,  et  l'adjudication, de  l'autre,  est  fixé  à 
Tlngt  jours.  Or,  comment  mettre  ici  vingt  jours  au  moins  d'intervalle  enire  les 
onoyens  de  publicité  (inserUon  et  affichef),  et  l'adjudication  qui  aura  lieu  i  la 
première  audience  après  la  quinuine  qui  suit  la  dénonciation,  c'est-à-dire  le 
fleiiième,  le  dii-Septième,  le  dii-huliièroe  jour,  etc.,  ù  partir  deladénoncla-  ■ 
lion  ?  Pour  sortir  d'embarras,  on  décide  que  le  renvoi  de  l'art,  700  se  réfère  aux 
fteinalités,  non  aux  délais  prescrits  par  les  ait.  &M6  et  699  (I).  Mais  alors  quel  in- 
tervalle doit  séparer  la  mise  auxenchèi;es  de  l'insertion  aux  journaux  eldes 

(1)  Trtbnnsl  de  HeU,  16  Janvier  18«  (Dali-,  iStS,  «,  ITS).  —  TrtbirasI  d»  Bourg, 
39  inin  18*6  (Dali.,  1846,  *,  4«8).  —  Cas».,  B«|.,  »  novembre  18M  (OaU.,  IM4, 1,  *3S). 
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atflcfaesT  Oa  peut  appliquer  iciparanalt^ielee  art.  704et  T^lfelbireiDum- 
cer  l'adjudicalion  huit  }oun  à  l'araDce  (!]. 

•78.  D'après  l'art.  715,  lesTormalités  éaumâréeidansk  I"etle3*elin£adt 
l'article  709  sont  prtiscrites  à  peine  de  Dullité.  Cette  nullité  peut  être  demandée 
par  les  inléressés  (art.  715, 3*  alinéa),  qui  peuvent  fi  Ire  l'adjudicataire  fiimilir, 
le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

tt  >  979.  •  Art.  110.  An  Jour  indEqD^,  il  sers  ouvert  d«  nouvellea  endieru  nu- 
qoellet  tonte  personne  puurrs  ooneonrir;  l'il  ne  se  préRente  psa  il'endiériÉaeun,le  nno- 
diériuear  sera  diclarri  idjudlealatre  :  eu  eu  de  folle  enebère,  Il  serateoa  pircoipi^ 
la  âUUrence  ratre  ton  prix  et  celDt  de  la  vente. 

>  Lorsqn'QDe  «eeende  adjudication  aara  en  lieu,  tfii»  la  Nrenchire  cl-dww,  ioamt 
antre  aniendiAre  dei  même*  Usni  ne  pourra  £tra  reçue.  • 

Cet  article  contient  deux  Innovations  introduites  par  la  loi  de  lEtl 

1°  11  admet  toute  personne  k  concourir  aux  nouvelles  enchères  qui  s'ooTiironl 
sur  la  surenchère,  tandis  qu'autrefois,  d'après  l'ancien  article7IS,  Us  enchères 
nouvelles  étaient  restreintes  entre  l'adjudicataire  primitif  et  le  surenctaérie^ur, 
■ans  qu'un  tiers  pût  venir  enchérir  sur  <eux.  La  faculté  accordée  aujourd'hui  i 
tout  le  monde  d'intervenir  et  d'enchérir  est  plus  favorable  i  l'tfl^Tation  da 
prix. 

La  2*  disposition  introduite  par  la  loi  de  1341  estia  limiUlion  des  sureocbé- 
res.  Il  n'en  sera  reçu  que  sur  la  première  adjudtcaiioD  ;  mais  U  ne  pourra  en 
Être  fait  après  l'adjudication  sur  surenchère;  en  d'autres  termes,  suivant  une 
expression  re(ue,  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut.  Celle  disposition,  d'avV- 
leurs,  n'est  pas  spéciale  à  la  saisie  immobilière.  Dans  les  autiesventes  judiciûret 
d'immeubles,  il  n'est  également  admis  aucune  surenchère  après  l'adjudication 
sur  surenchère  (art.  965,973). 

Enûo,  le  nouvel  art.  710  tranche  la  question  de  savoir  si  le  suraochérisseur 
doit  -être  déclaré  adjudicataire  faute  d'enchérisseurs.  Cette  solution  était  conle- 
tée  sous  l'empire  de  l'aociun  Code  de  procédure.  Aujourd'hui  on  place  le  suren- 
chérisseur, quant  à  la  seconde  mise  aux  enchères,  dans  la  même  positiOD  que 
le  poursuivant  relativement  â  la  première  (art.  706);  la  surenchère  esltonnii*- 
rée  comme  ta  mise  k  prix  sur  laquelle  s'ouvrent  les  enchères  nouvelles,  «*i  '■' 
n'en  survient  aucune,  le  surenchérisseur  reste  adjudicataire  pour  celle  f^^  ^ 
prix. 

Le  vendeur  non  pajé  qui,  dans  la  procédure  de  saisie  Imnaobilière,  >vi>t 
reçu  la  sommation  de  l'art.  602,  et  qui  n'avait  pas  formé  sa  demande  eaii«>- 
lution  avant  l'adjudication,  ne  pourra  pas  former  celte  demande  après  l'adjn* 
dication,  alors  même  que  cette  adjudication  serait  suivie  d'une  sarenchèie.U 
surenchère  ne  peut  faire  revivre,  en  faveur  du  vendeur,  un  droit  de  résolution 
qui  a  été  éteint  par  l'adjudication  (v.  n"  967)  (2). 

»  80.  Si  l'adjudicataire  sur  surenchère  ne  pouvait  payer  le  prix  de  cette  k- 

(t)  Tilbnnal  da  IHelun,  4  Juin  Uti  (Oall.,  1S4&,  4,  499). 

(3}C  daBordnnx.  19  février  is&o  (Ddl.,  ISU,  2,  163).  —  Nlmea,  asdécenlnlW 

(l>all.,  IS6I,3,  »J). 
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coude  adjudication,  l'immeuble  lerail  reveudu  &  sa  folle  enchëre;  et  II  serait 
tenu  par  corps  de  la  différence  entre  le  prix  qull  a  promis  et  cilui  de  k  !»• 
rente  sur  sa  folle  enchère  (V.  pour  les  détails  de  la  folle  enchère,  les  art.  733  et 
«uiv.]- 

Faut-il  conclure  de  là  que  les  personnes  non  contraiguables  par  corps,  par 
exemple  les  femmes,  les  septuagénaires,  sont  incapables  de  surenctiérirT  Je  ne 
le  crois  pas.  La  règle  en  cette  matière  est  écrite  dans  l'art.  708,  qui  permet  à 
toute  personne  de  surenchérir,  ce  qu'il  faut  entendre,  comme  noua  l'avons  va, 
détente  personne  capable  de  contracter.  L'art.  711  contient  des  exceptions  à 
cette  règle  de  capacité  ;  nous  ne  devons  pas  les  étendre  au  delà  des  termes  de  k 
loi.  Le  surenchérisseur,  qui  n'est  pas  contraignable  par  corps,  offre  une  garantie 
de  moins,  danslecasoù,  faute  par  lui  déparer,  l'immeuble  serait  revendu  à  n 
folle  enchëre.  Hais,  pour  décider  que  le  défaut  de  garantie  entraîne  l'incapacité 
de  surenchérir  delà  part  des  personnes  noDcoulratgnables  par  corps,  il  faudrait 
une  disposition  formelle  de  la  loi. 

•81.  Indépendamment  decette  surenchère  sur  saisie  immobilière,  dont  tes 
règles  s'appliquent  aux  ventes  Judiciaires  d'immeubles  appartenant  à  des  n^- 
neuTs,  ou  vendus  par  suite  de  parités  en  justice  ou  de  licilatiuns  (art.  90S  et 
973),  il  T  a  encore  une  autre  sorte  de  surenchère,  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  du  propriétaire.  Elle  ne  s'élève  qu'au  dixième  du  prix;  elle  est  for- 
mée  par  les  créanciers  inscrits  avant  la  Iranscriplion  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, ou  par  la  femme  ou  le  pupille  de  celui  qui  aliène,  dans  les  cas  auxquels 
s'appliquent  les  art.  2193  et  it9i  du  Code  Napoléon. 

CèUb  surenchère  du  dixième  est  soumise  aux  conditions,  règles  et  formalités 
prescrites  par  l'art.2185  (C.  N.),  Nous  l'examinerons  sur  les  art.  832  et  saivonls 
(C  pr.). 

On  trouve  encore  dans  l'art.  1S3  IC.  com.)  une  surenefaère  du  dixième  aprte 
adjudicatioa  des  immeubles  d'un  failli*. 


QUARANTE-CINOUIÈME  LEÇON 

TITRE  XIII 

s  Dt  LA  SAISIS  IIIMOBIUJias  (G.  D.). 


ass.  *  Nous  avons  suiyl,  dans  le  litre  précédent,  une  procédure  de  saisie 
immobilière  dégagée  d'incidents;  nous  nous  occuperons  maintenant  des  inci- 
dents qui  peuvent  surgir  dans  le  cours  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

Nous  diviserons  l'examen  de  ce  titre  en  deux  paragraphes.  Le  premier  vous 
fera  connaître  les  divers  incidenU  prévus  par  le  l^slaleur,  eties  règles  qui  leur 
■ont  spéciales  ;  vous  verres  dans  le  second  quelle  est  la  procédure  commune  à 
tous  les  incidents. 

§  1.  —  Qutl*  tant  les  inàdentt  que  la  saisie  immobiiiire  pevt  faire  surgir 
itii.  7f»  1720,783  à  740,  743  à  748}T  U  loi  prévoit  sept  incidente  :  ftajonc- 
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lion  de  deux  MiBiet<art.  7<  0,730)  ;  S°  U  demande  en  subrog&tion  danslaponr- 
snile  (art.Tâl,  722,  7S3);  3*  la  radîaUon  d'une  saisie  (art.  724);  4<>  la  demande 
en  disIracUon  de  loul  ou  partie  des  objets  saisis  (art.  725, 726,  727)  ;  S*  les  de- 
mandes en  nullité  <arl.  728,  729);  6°  la  revente  sur  folle  enchère  (art.  733  k 
740);  et7'>lacaaTersionde)asaisieen  vente  foloataire  {art.  742  à  748). 

Parmi  ces  incidents,  la  Toile  enchère  présente  un  caractère  particulier.  Les 
bicidents,  en  général,  commeleur  nom  l'indique,  sont  des  contestations  qui  sur- 
gieseot  pendant,  la  poursuite  de  saisie.  La  folle  enchère,  au  contraire,  n'a  lien 
qu'après  l'adjudication.  Aussi  les  autres  incidents  s'élëvent-ils  entre  le  saisi,  le 
laisissaat  et  ses  cocréaociera;  la  folle  enchère  suppose,  en  outre,  la  présence  de 
l'adjudicataire  qui  a  follement  enchéri.  Ou  ne  peut  considérer-la  reTente  sur 
folle  enchère  comme  un  incident,  qu'en  admettant  qu'elle  fait  renaître  la  pottr- 
■uile  qu'on  avait  crue  éteinte  parlapremière  adjudication,  et  que  les  personnes^ 
qui  étaient  parties  &  la  poursuite  de  saisie,  sont  également  paniesi  la  poursuite 
de  folle  enchère.'  Il  est  vrai  qu'à  ce  point  de  vue,  pour  Être  conséquent,  il  eût 
fallu  également  mettre  au  rang  des  incidents  la  surenchère,  dont  nous  avons 
parlé  sur  les  articles  708,  709  et  710. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  sept  incidents  réglés  par  la  loinesont  pas  les  senlsqni 
puissent  se  présenter.  Le  législateur  n'a  parlé  que  des  incidenis  les  plus  fré- 
quents, sans  vouloir  faire  une  énumération  limitative.  S'il  s'en  élevait  d'autres 
que  ceux  que  la  loi  a  spécifiés,  ils  seraient  néanmoins  soumis  i  la  procédure 
générale  des  incidents,  dont  nous  tracerons  les  règles  dans  noire  second  para- 
graphe. 

Entrons  dans  l'etamen  détaillé  de  chacun  desincidenis  prerus  parla  loi. 

§t-^  ftSS.  1*  JonçHon  de  deux  iainei  (ari.  71»,  720).  La  jonction  de  deux 
poursuites  en  une  seule  a  particulièrement  pour  but  de  simpliiier  la  procédure, 
el  de  diminuer  les  frais . 

Les  articles  719  et  720  supposent  que  ta  joncUon  des  saisies  peut  avoir  lien 
dans  deux  hypothèses  bien  distinctes.  D'après  l'art,  7(9,  on  joint  deui  saisies  qui 
portent  sur  des  biens  dilférents,  mais  appartenant  au  même  débiteur.  Ainsi  Paul 
avait  une  maison  et  une  ferme;  Primas  a  saisi  la  maison,  et  SenWui  la  lenne. 
Les  deux  saisies  peuvent  fitre  jointes,  avec  les  formes  et  les  conditions  énumërées 
dans  l'art.  719. 

L'ait.  720  permet  de  joindre  deux  saisies  qui  s'appliquent  aux  mêmes  biens  : 
seulement  l'une  des  deux,  la  seconde,  comprend  des  biens  qui  n'étaient  pas  frap- 
pés par  la  première.  Ainsi  Primu  a  saisi  la  maison  eX.  la  ferme  de  Paul  ;  Sccun- 
diu  a  saisi  la  même  maison  et  la  même  ferme,  et  de  plus  un  moulin  appartenant 
aa  même  Paul. 

•eir.  ■  Art.  119.  SI  deaxtaldssmts  ont  fait  trenserlie  deux  saisies  de  biens  dinreala, 
ponnultiM  dtvaot  le  méoM  tribunal,  elles  seront  lénnlss  sur  la  requête  de  la  pntis  la 
plus  dilfgODte,  et  seront  continuées  par  le  premier  ul^asanL  La  Janction  sera  ordonnée, 
encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre  ;  mais  e|lB  ne  pouira.  en  aneon 
cas,  être  deinaadée  aprte  le  dépAt  dn  rallier  des  chtuits  :  ta  cas  de  cvDCurrence,  la 
poursuile  eppartiendra  à  l'avoué  portenr  du  titre  plui  ancien,  et.  Si  les  titres  sont  de  la 
même  date,  t  l'avoué  le  plus  aneien.  ■ 

Les  mots  ;  Eneore  gue  Fune  d»  miiiet  soi!  jtlus  ampl»  que  l'nOre,  ne  devrait 
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pas  se  trouver  dans  cet  arlide.  Leur  nipprenlon  atrU  été  adoptée,  parce  que  ces 
mÈines  mots  se  retronvenl  dans  l'article  mitant  avec  un  sens  diffëreul.  Dans 
l'article  719,  taisie  plus  ampU,  lignifie  saisie  de  blsus  diff^i-enU  ajanl  une  pins 
graude  valeur;  tandis  que  la  saisie  est  plus  ample  d'après  l'article  720,  quand 
elle  comprend  d'abord  les  mSmes  biens  que  la  première  tabie  et  d'autres  biens 
encore.  Pour  éviter  d'employer  ainsi  dans  deux  articles  consécutirs  la  même 
expression  avec  deux  acceptions  diffdrrti tes,  on  résolut  de  Eupprimec  dans  l'ar- 
ticle 719  les  mots  que  je  citais  plus  haut;  il  n'y  sont  restés  que  par  Inadver- 
tance. 

La  jonction  des  saisies  peut  être  ^mandée  par  la  partie  la  plus  diligente,  soit 
par  l'un  des  poursuivaola,  soit  par  les  créanci^s  inscritSt  soit  par  le  saiiL  On 
accorde  même  celte  faculté  aux  créanciers  chirographaim  du  saisi,  comme 
exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  aux  termes  de  l'article  1 146  du  Code  Napo- 
léon. Les  créanciers  chirographaires  ont,  d'ailleurs,  intérêt  à  la  diminution  des 
frais  afin  d'augmenter  la  somme  à  distribuer  par  contribution,  après  te  paiement 
des  créances  hypothécaires. 

Le  tribunal  pourrait-il  pnmoncer  d'office  cette  jonction?  Ce  droit  réclamé 
pour  les  tribunaux,  lors  delà  diKussioo  de  la  lot  de  1841,  leur  a  été  refusé.  On  a 
fait  remarquer,  pour  justiSer  celte  solution,  que  Le  tribunal  ne  connaissait  la 
Bhisie  que  par  le  dépAt  du  cahier  des  charges  ]  or,  la  loi  défend  précisémeiitla 
jmcliou  après  ce  dépAI. 

985.  '  Art.  730.  SI  nme  seconde  saisie,  préteotée  t  la  Irtoscrlptlan,  est  plus  ample 
que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie, 
el  le  aecand  sslssls^ant  sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie  su  premier  saisissant,  qui  pour 
■ulvra  sur  lea  deuK.  f\  elles  sont  au  mâme  état  ;  linon,  il  surseoira  sur  la  première  et 
snlvra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré  ;  elles  seront  alors  réunies 
en  une  seule  poursnlie,  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie  s 

Nous  avons  déji  tu  sur  l'art.  689  que  le  conservateur  à,  qui  l'on  dcounde  la 
transcripUou  d'une  saisie  doit  refuser  de  la  transcrire,  il  ejle  p^le  exacteratot 
sur  les  mèmei  biens  qu'une  première  saisie  déjà  transcrite.  Ici  l'on  suppose  que 
la  seconde  laûie  porte  à  la  fois  sur  les  bieni  compriadana  la  première,  et  qu'elle 
est  plus  ample  que  la  première,  en  ce  seoi  qu'elle  comprend  encore  d'autres 
biens.  La  leconde  leisie  devra  être  trsnscrile  pour  les  binns  sam  compris  itens 
la  première.  Le  second  saisissant  déoMicera  oeUe  seconde  saisie  au  premier  sot- 
siasant  qui  les  poursuivra  toutes  deux,  ai  les  deux  procédures  tout  au  mAme  point; 
sinon ,  la  seconde  poursuite  sera  contiauéc.amile  jusqu'i,  ce  qu'elle  soit  parveno* 
au  même  état  que  la  première;  elles  seront  alors  réunies  dans  une  seule  pMOS 
loite. 

Qv*  «cra  port^  dtvrnit  l»  tribunai  dt  la  premiin  toute.  On  avait  déjà  fait  rft> 
marquer  l'inaUkité  de  ees  iBotaisur  l'snciea  article  7£9  du  .Code  de  prscédurct, 
que  notre  article acluel  reproduit  presmue  littéraiement.  Ces. mota, eacITel,  fe- 
raient croire  que  le«  deiu  saisies  qu'il  s'agit  de  joindre  éuieot  poursuivies  devaat 
deux  trilH»auK  différenlii  Hais,  puisqu'il  s'agit  des  mêmes  biens  daos  l'uaa 
et  l'autre,  c'est  le  même,  tribunal  qui  eal  compétent.  Seulemenl  lagecoude 
Bobie  conpreud  un  bien  de  ploaque  la  première;  mais  il  faut  toujours  supposée 
^u  kB  hiflM  comprit  4»ns  la  sacende  Misiu  ïtmt  partie  de  la  jaéuM  esploitAii 
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tioo  (>rL22IO,C.  N.),  ou  «oatsilués  daos  le  même  urondiMemeal.  AobemaU 
les  ponrauitei  auraient  lien  devant  les  tribunaux  respectif!  de  la  sitiution  ia 
biens  (art.  *,  L.  du  ii  novembre  1808),  et  ne  pourraient  pai  ètrejoinlei. 

ig^-*-  SS«.  2°  Subrogation  dans  Us  poursuites  (art.  721,  7Î2,  723).  Ia  subro- 
gation ett  la  substitution  d'un  nouveau  poursuivant  au  sai»i«an(  primitiT.  ÙUt 
substitution  est  permise,  dans  l'intérSt  commun  des  parties  intéressé,  sitii 
seulement  dans  les  cas  énumérés  par  la  loi  dans  les  art.  721  et  7i3,  quenott 
expliquerons  ensemble. 

■  Alt.  Til.  Fauta  par  le  preinlsr  salalsunt  d'avoir  poursuivi  snr  It  seconds  nUle  i  M 
iéDODcée,  conformément  i  l'article  cl-deuns,  le  second  laiiUsant  poun,  par  dd  sliivJs 
acie,  demander  la  subrogation.  * 

■  Art.  7!1.  I^Kibrogillon  poDmKre  également  demaDdtes'U  jiesUoiM,  A)B^  M 
négllgeiKe,  sons  I^  réserve,  eo  cas  de  collusion  on  de  fraude,  des  dwuBagstliiUftls  (>>- 
ver*  qui  II  appartiendra. 

■  Il  y  a  né^lgence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  uns  torauUtt  wn'apis  liU 
un  acte  de  procédure  dans  les  délais  préscrUa.  ■ 

Le  premier  de  ces  deux  articles  serét^  à  t'hjpotbèseprévuedinil'iit.TlO. 
Ou  suppose  que  le  premier  saisissant,  h  qui  un  second  a  dénonce  uoe  niwfdle 
Mille  plus  ample  que  la  première,  ne  fait  pas  les  acies  nécessaires  pour  biie 
parvenir  la  seconde  saisie  au  même  point  que  la  première  et  procurer  la  joiM- 
tion  ;  comme  l'inlérët  commun  des  parties  peut  exiger  celle  jonction  de»  deai 
saisies,  le  second  saisissant  pourra  obtenir  la  subrogation;  âerenuil  aJore  poni^ 
sulv&nl,  il  mettra  la  seconde  saisie  au  même  étal  que  la  première,  et,  quand  elles 
seront  réunies  en  une  seule,  il  continuera  les  poursuites  jusqu'ï  l'adjudication. 
Dtt  reste,  le  tribunal  statuera  sur  la  demande  en  subrogation  lormée  par 
le  second  saisissant,  d'après  l'appréciation  des  faits,  qui  est  abandonnée  i  u 
sagesse. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  7K  Indique  des  causes  générales  de  deminde 
en  subrogation,  qui  sont  applicables  à  foutes  les  poursuites  de  saiùe  imma^iiUïn- 
Casant  les  cas  de: 

CaUution,  c'est-&*dlre  d'un  concert  du  poursuivant  et  du  saisi  poui  diriger  Iti 
poursuites  dans  un  sens  plus  favorable  au  saisi  qu'aux  créanciers  inscrits; 

fravdt.  Il  y  aurait  fraude  si  le  poursuivant  n'avait  obtenu  la  pouïsaile  dt  li 
saisie  que  par  des  manœuvres  frauduleuses  ; 

Négiigtnce.  U  loi  a  défini  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  792  ceqa'iVUlùl 
enleodre  par  la  négligence  :  c'est  l'omission  d'une  formalité  ou  d'un  iciedepn- 
cédnre  dans  les  délais  prescrits.  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1841  à  la  Chaobndti 
députés  demandait  la  suppression  de  ce  deuxième  alinéa,  par  le  motirque  l'oii*- 
Blon  d'une  formalité  ou  d'un  acte  de  procédure  entraîne  nullité  de  la  poomdK 
d'après  l'artiele  7IS.  A  quoi  bonalon  se  foire  subroger  dans  une  poursuite  n* 
nnlée?  Hais  c'est  avec  raison  que  le  deuxième  alinéa  de  l'article  7»  Ait  ■■!■- 
tenu.  Les  nullités,  en  effet,  comme  nous  le  verrons  sur  les  art.  7S8  et  nt, 
n'anéaiitissent  pas  la  poursuite  tout  entière.  Si  h,  nullité  est  prononoée  pour  A* 
omissions  ou  des  irrégularités  antérieures  à  la  publicaUoa  du  cahier  deschw 
gcs,  la  poursuite  n'est  pas  complètement  anéantie;  mais  elle  •atrapristi pu* 
dn  dnnier  acte  valable  (art.  7S8,  a*  alinéa).  S'il  s'tgit  de  B«tUlé  da«  lapn^ 
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dure  postérieure  à  la  publication  du  uhier  des  charges,  la  ponraolle  n'est  eo- 
core  anéaatie  que  partiellement,  et  pourra  être  repriie  du  jour  du  jugement  de 
publication  (art.  729,  3*  alioéa).  La  poursuite  continuera  doue  ou  lera  reprise, 
quoiqu'une  nullité  soit  prononcée.  Hais  comme  la  négligence  du  poursuivant, 
qui  a  occasionné  cette  nullité,  Tait  craindre  qu'il  ne  se  montre  pas  plus  diligent 
à  l'aTenir,  la  subrt^ation  peut  être  demandée  contre  lui,  par  un  créancier  qui 
dirigera  mieux  ta  poursuite. 

•ST.  Qui  peut  demander  la  subrogation  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 731  et  722?  Quatre  solutions  ont  été  proposées  $ur  cette  question. 

Suivant  quelques  auteurs,  ta  subrogation  dans  les  poursuites  de  saisie  ne  peut 
Jlre  accordée  qu'A  un  autre  créancier  ayant  bit  une  seconde  et  subséquente 
saisie.  Celte  opinion  s'appuie  plulAl  sur  la  lettre  de  la  loi  que  sur  des  raisonne- 
ments. On  argumente  pour  lasonlenj]*:  l'des  termes  exprès  de  l'art.  731,  qui 
n'indique  que  le  second  saisissant  comme  pouvant  obtenir  lasubrogalion:  2*  du 
mot  ^tfo/gment  employé  dans  l'arlicle  722  qui,  se  référant  aux  conditions  exigées 
par  l'art.  721,  ne  permettrait  encore  d'accorder  la  subrogation,  aux  cas  prévus 
par  le  dernier  article,  qu'à  un  sai^sanl  postérieur. 

D'autres  auteurs  font  une  distinction.  Us  reconoaissenl  bien  que  l'art.  7S1 
n'accorde  la  subrogation,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  qu'au  second  saisissant,  mais 
ils  pensent  que,  dans  les  cas  de  subrt^ation  énumérés  dans  l'art.  722,  la  demande 
de  subrogation  ne  doit  pas  £lre  restreinte  i  un  créancier  ajant  déjà  fait  prati- 
quer une  saisie.  Le  mol  également  écrit  dans  l'art.  722  peut,  en  effet,  s'entendre 
trÈs-raisonnableroent  en  ce  sens  :  a  II  j  aura  encore  subrogation  dans  les  cas 
suivants,  etc.;  »  ou  dans  ce  sens  :«  La  subrogation  sera  demandée  dans  la  même 
forme  que  dans  l'article  721,  c'est-i-dire  sut  un  simple  acte.  ■ 

Les  partisans  de  la  Iroisiëme  opinion,  rejetant  VinterprélaUon  littérale  et  ju- 
daïque des  art.  721  et  722,  accordent  toujours  le  droit  de  demander  la  subroga- 
tion  non- seulement  à  un  second  ou  subséquent  saisissant,  mais  encore  à  tous  les 
créanciers  liés  à  la  procédure  de  saisie.  11  a'i  a  souvent  qu'une  seule  saine  pra- 
tiqtiée;  il  faudrait  donc,  dans  ce  cas,  d'après  la  première  opinion,  abandoonm 
au  caprice,  à  la  négligence  du  sabissant,  les  intérêts  de  tous  les  créanciers  ins- 
crits, puisque  ceux-ci  n'auraient  pas  droit  de  se  fUre  subroger  dans  la  poursuite 
que  Je  saisissant  ne  continue  pas,  et  de  la  mener  k  fin.  Ce  serait  donner  au  débi- 
teur un  moyen  de  retarder  indéfininienl  la  vente  de  son  immeuble;  il  ferait  faire 
une  saisie  par  un  prêle-nom  ;  cette  saisie  empêcherait  souvent  les  saisies  que  les 
créimciers  sérieux  se  proposaient  de  faire;  puis  le  saisissant,  prëte-oom  du  débi- 
teur, négligerait  de  continuer  les  poursuites,  dans  lesquelles  tes  autres  créanclen 
n'auraient  pas  le  droit  de  se  hire  subroger.  Les  autres  créanciers  ne  pourraient 
même  faire  une  sairie  nouvelle,  tant  que  la  première  subnste  ;  cette  nouvelle 
saiMia  ne  serait  pu  transcrite  (art.  080).  Ce  résultat,  évidemment  contraire  & 
l'esprit  de  ta  loi,  doit  faire  rejeter  la  première  opinion  que  je  vous  exposais  tout 
A  I*Iieiire.  Il  condamne  aussi  la  distinction  des  partisans  de  la  seconde  opinion. 
U  7  a,  ausri  bien  dans  le  cas  prévu  par  l'article  721  que  dans  ocuz  prévus  par 
J'artide  722,  des  créanciers  parUes  à  la  poursuite  de  saisie,  auxquels  il  est  ini- 
que de  refuser  la  subrogation. 

IMs,  dira*l-on,  ^  devient,  dons  cette  opiniOB>  le  texte  de  rartkle  721 ,  V^ 
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ne  parait  accorder  la  subrogation  qu.'à  un  second  mbissantlUsurara.poarl'ip- 
plicalion  de  ces  mois  de  l'arL  721,  de  décider  qne  le  second  saisissant,  s'il  jeu 
a  un,  sera  préféré  aux  autres  créanciers  pour  la  subrcf  alLon  aui  ponrsuiteide 
saisie.  Hais  si  une  seule  saisie  a  été  pratiquée,  ou  si  le  second  saisissant  n'w 
pas  de  son  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites,  la  subri^slioD  sert 
valablement  demandée  parte  plus  diligent  des  autres  créanciers!  lés  i  la  (IIH1^ 
suite. 

On  fait  enfin  remarquer,  en  faveur  de  celle  aplDion,  qne,  dans  l'ancienne  ji- 
risprudeuce,  on  ne  raisait  aucune  difficulté  d'aceorder  la  subrogation  lui  criia- 
ciers  opposants,  quoiqu'ils. n'eussent  pas  fait  pratiquer  de  saisie.  Or,  aujounl'tiiii, 
i  partir  de  la  sommation  exigée  par  l'article  6fô,  les  créanciers  inscrit;  sont  }i& 
&  la  poursuite,  comme  les  créanciers  opposants  l'étaient  par  leur oppofj'tjon. 
Mais  Pothier  faisait  observer  avec  raison  que  le  créancier  opposiDl  ne  poavailse 
faire  subroger,  que  s'il  avait  un  titre  exécutoire  contre  le  saisi.  Il  faudrait  déci- 
der demémeaujourd'hui,  dans  l'opinion  que  je  développe  en  cemoment,  que  la 
subrogation  ne  devrait  être  accordée  qu'au  créancier  inscrit  porteur  d'un  titre 
exécutoire  contre  le  saisi. 

11  nous  reste  à  examiner  ta  quatrième  opinion,  que  je  crois  la  meilleure.  Elle 
n'est  que  l'extension,  le  développement  de  la  précédente.  J'admets  tous  Irnù- 
sonnements  des  auteurs  qui  soutiennent  la  troisième  opinion,  mais  en  ne  Vimi- 
tant  pas  te  droit  de  demander  la  subrogation  aux  seuls  créancien  inscrile.  Poot- 
quoi  s'arrêter  aux  créanciers  inscrits?  Pourquoi  ne  permellrail-on  pas  â  an 
créancierchirographaire,porteur  d'un  titre  eiéculoirecon Ire  Je  saisi,  de  se  faire 
subroger  dans  les  poursuites  abandonnées  par  le  saisissant,  lorsqu'il  n'j  a  pas 
de  créanciers  inscrits  autres  que  le  saisissant,  ou  que  les  créanciers  Inscrits  né- 
gligent ou  refusent  de  demander  eux-mêmes  la  subrogaUtm'!  Ce  créancier  chi- 
rographalre  est  peut-être  le  plus  intéressé  à  ce  que  laponrsnite  wit  menéei  fia? 
'Tool  créanciercbirographaire  porteur  d'un  titre  exécutoire  a  înconleslableBient 
le  droit  de  saisir  l'immeuble  de  son  débiteur;  une  saisie  a  précédé  celle  qu'il 
projetait  de  faire  pratiquer,  et  suspendu  ses  poursuites;  si  celle  saisie  esl  aban- 
donnée, pourquoi  ne  pourrait-il  pas  se  servir  des  actes  de  procédure  déji  faib, 
en  un  mot,  demander  la  subrogation  T  Heftiser  ce  droit  aux  créanciers  chimp»- 
phalres,  n'est-ce  pas  ouvrir  la  porte  h  la  fraude  que  je  signalais  en  eipoMiJ  h 
troisième  opinion?  N'est-ce  pas  donner  au  débiteur  le  mojen  de  rendre  iflasw- 
res  les  droits  des  créanciers  chirographaires,  en  faisant  faire  par  an  prêteMrtiii 
une  saisie  immobilière,  qui  ne  serait  pas  sérieuse,  et  que  le  swaistaol  stanâon- 
nerait  pins  tard?  Le  créancier  chirographaire  ne  pourrait  non  plusfàre  tiM»- 
CTlre  une  nouvelle  saisie,  tant  que  la  première  subsiste,  quoique  lBspoBr»ft« 
soient  suspendues  (art.  6S0].  EnQn  l'ancienne  jurisprudence  vient  encore  Ë*!!" 
de  son  autorité  cette  solutton.  On  accordait  autrefois  la  subrogation  dW*'^ 
poursuites  de  saisie  réelle  aux  créanciers  cbirographsires  porteurs  d'un*" 
exécutoire  (1), 

Le  demandeur  h  la  subrogation  doit-il  appeler  en  cause  le  saisi?  Cette»* 
en  cause  semblerait  juste;  mais  peut-on  l'exiger  dans  le  silence  de  la  W"" 
ne  le  crois  pas.  En  effet,  ladifSculté  a  &6  soulevée  dans  la  ttiscnsiion  de  bbi 

(1) Cas*., BeJ.,  is  ao«t  ISU  <MI.,  fUp..  v*  VmlapuWqae  d'tenMaHM, a* IM)- 
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de  1841  :  et  la  loi  cepeadant  ett  reilée  muette,  tandis  qu'en  matière  de  luren- 
chëre  (art.  709),  de  damaude  en  diatracUon  (an.  735),  de  ToUe  eocbère  (arl.  730), 
.  la  loi  a  toujours  indiqué  les  demandes  ou  les  actes  qui  deraient  être  tigoiSés  k 
la  partie  saisie  (I). 

VS8.  •  ArL  t:3.  La  partie  qui  succombera  *ur  la  demande  en  mtirogaUoo  ttra  con- 
damnée personnellement  «qi  dépens. 

■  Le  poursDlvant  contre  lequel  la  «ubrogatlon  aura  éld  prononcée  sera  tenu  de  remcUie 
les  pièces  de  ta  poarsnlte  au  subrogé,  sur  son  récépissé  :  Il  ne  sera  payé  de  ses  Irais  de 
ponrsDlte  qu'après  l'adjadlcsUon,  lolt  sar  lo  prix.  Mit  par  t'adjudlcaiatre.  ■ 

J'appelle  voire  atfenttùn  sur  le  mot  ■  pmontitlkment.  En  matière  de  saisie 
immobilière,  les  frais  de  poursuite,  les  Trais  nécesiiaires  pour  parvenir  â  Vadju- 
dicalion  sont  prélevas  par  privilège  sur  le  prix;  ils  ont,  en  efTel,  profilé  à  la 
masse  des  créanciers.  Hais  réciproquement  les  frais  qui  ne  proSleraienl  pas  à 
tous,  qui  ne  seraient  pas  faits  dans  l'inlérêi  de  la  masse,  doivent  rester  à  la 
charge  de  celui  qui  les  a  taitx. 

Notre  article  suppose  qu'une  demande  en  subrogation  a  été  Tonnée  ;  si  le  de- 
mandeur gagne  son  procès,  le  saieissant  qui  a  eu  lort  de  résister  à  cette  de- 
mande en  supportera  pfrjonnedemenf  les  dépens,  et  ne  pourra  les  répéti;r  ;  si,  au 
contraire,  la  demande  en  subrogation  est  rejetée,  les  frais  en  resteront  à  la 
charge  penonneUt  de  celui  qui  a  snccomtté  dans  sa  demande. 

Quant  aux  frais  des  actes  de  la  procédure  de  saisie  fails  valablemenl  par  le 
premier  saisissant  avant  la  demande  en  subrogation,  Ils  doivent  évidemment 
luiélre  remboursés,  si  la  subrt^alion  est  prononcée.  En  eOel,  ces  actes  sont 
nuintenns  ;  ils  servent  de  t>ase  à  la  continnulion  des  poursuites  ;  ils  demeurent 
m  préliminaire  nécessaire  de  l'adjudication,  ils  seront  donc  privilégiés.  Mais  le 
preniler  saisissant  n'en  touchera  le  montant  qn'aprës  l'adjudication  :  il  ne  sera 
payé  dt  le$  frai»  de  poursuite  qu'apris  l'adjudication,  loit  jur  le  prix,  soit  par  l'ad- 
judicalaire. 

Le  pourtuivant...  sera  tenu  de  remettre  le)  pièeêi  de  la  pourmite  au  subrogf.  La 
loi  n'a  pas  dit  quelles  peines  sanclionneraienl  celle  obligation.  On  avait  de- 
mandé que  l'avoué  fût  soumis  à  l'applii-alion  des  peines  portées  par  l'article  f  91 
du  Code  de  procédure»  c'est-à-dire  à  la  contrainte  par  corps.  Hais  la  loi  est 
muette  :  on  reste  donc  dans  le  droit  commun.  On  ne  peut  étendre  l'arti- 
cle 2060  du  Code  Napoléon  au  cas  qui  nous  occupe,  sans  en  forcer  les  termes. 
U  faut  donc  décider  que  l'avoué  qui  refuserait  de  restituer  au  subrogé  les  pièces 
de  la  poursuite,  encourrait  une  condamnation  à  des  dommages-intérCts,  et  que, 
dans  le  cas  senleroenloù  ces  domm^es-inlérèts  s'élèveraient  à  plus  de  300  Trancs, 
le  tribunal  pourrait  attacher  la  contrainte  par  corps  à  l'eiécutloQ  de  son  juge- 
ment, aux  termes  de  l'article  tW  (C.  pr.). 

La  subrogation  donne  au  subrogé  la  mission  d'accélérer  la  poursuite  et  de  la 
mener  k  fin,  mab  celui  contre  qui  ta  subrogation  a  été  obtenue  n'est  pas  libéré 
de  ses  obligations.  Ainsi,  s'il  ne  se  présente  pas  d'endiérisseur  (art.  706),  le  ponr- 
luirant  primitif,  et  non  le  subrogé,  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  i 

(I)  C.  de  Dijon,  34  mars  IS3S  (Dali.,  R^. ,v  Vente  pabllque  d'Immeubles,  n>  1103}.— 
Ctmtrù,  Cass.,  Re].,  19 janvier  IB53  lEtall.,  18S3, 1,  I3).  ~-&de  Bwtia,  SdéeembreiM» 
(Dali.,  1802,  l.HS). 


.byGoogIc 


380  PAiTiB  I.  ur»  V.  mu  xu  (ait.  721). 

prix.  On  peut,  pour  cette  Botution,  tirer  nn  argument  d'analogie  de  l'iri.  13; 
4*  «liDéSt  qui,  en  matière  de  surenchère  sur  aliénalioD  volontaire,  met  li  n- 
brog:alioD  aux  risques  et  périls  du  sareodkériBBeur  (!]. 

jgb">  099.  3*  Radiation  d'une  saim  (art.  724). 

■  Art.  7It.  Lorsqu'une  uiile  Immobilière  aura  été  nyie,  le  plus  dUlgeot  dn  Mié- 
lauls  poilérieuri  pourra  poarsniTre  sur  se  itisle,  encore  qu'il  ne  se  lojl  pu  pkaii  le 
premier  i  la  transcription.  > 

Pour  parler  exactement,  ce  n'est  pas  la  saisie  même  qui  est  niëe,naiiruu 
de  transcription  de  la  saisie  au  bureau  des  hjpolbëques.  Encore  le  couemleBi 
ne  biCTe-l-il  pat  réellement  l'acte  transcrit  eut  ses  registres,  il  se  borne  i  aea- 
tioaner  en  marge  la  radiation  de  la  saisie. 

Il  7  a  eu  lieu  d'opérer  cette  radiation  ou  parce  que  la  saisie  a  iH  déclarée 
nulle  par  jugement,  ou  parce  qu'il  en  a  étâ  donné  mainlerée,  9<Ht  par  le  pour- 
suivant seul,  avant  la  mention  de  la  notification  prescrite  pat  l'artide  693,  soit 
par  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  après  cette  meotkiD. 

11  existe  une  grande  difTérence  entre  la  subrogation  el  la  radiation.  Lah- 
qu'une  saisie  est  rayée,  elle  ne  peut  plus  produire  aucun  effet;  looite  acte! 
de  cette  saisie  sont  considérés  comme  non  avenus.  La  subrogation  suppose,  u 
contraire,  que  les  actes  antérieurs  sont  maintenus  et  servent  de  base  aui  aûa 
futurs,  qui  seront  faiU  à  la  requête  du  subrogé.  De  celte  djffiireiice  il  ea  résnlle 
une  autre;  c'est  que,  comme  nous  l'avons  décidé  pfushsui,  A»  cr^ciersDon 
saisissanls  peuTent  obtenir  la  subrogation  dans  les  poursuiles  de  saisie,  dans  /es 
cas  prévus  par  les  articles  721  et  722  ;  tandis  qu'après  une  saisie  ra^ée,  il  n'j  a 
que  dea  créanciers  saisissants  qui  puissent  continuer  k  poursuivre  la  Teole  ^ 
l'immeuble  :  car  U  faut  une  autre  saisie  pour  servir  de  base  am  poutsmtes.  S 
encore,  remarqueï  bien  que  ie  second  saisissant,  aprfes  la  radiation  de  la  pre- 
mière saisie,  ne  continue  pas  la  poursuite  de  la  ïûâe  rajée,  mais  reprend  la 
poursuite  de  sa  propre  saisie,  qui  était  restée  en  suspens,  unt  que  la  première 
saisie  subsistait.  '  i  f  1 1 

Prenons  un  exemple.  Primu»,  Secundus  et  Terlita,  créanciers  de  Paol,  im^ 
peu  près  k  la  même  époque,  pratiquer  chacun  nue  saisltsur  l'immeuble  dsfcit 
débiteur.  Primut  présente  le  premier  sa  saisie  à  la  transcription;  celle  W"^ 
lion  a  lieu  conformément  &  l'article  878  (C.  pr.).  Seeuitdui  présaiM  *"""." 
saisie  an  conservateur  pour  la,  transcrire  ;  mais  celui-ci,  confonoin)^^^ 
cle  «80,  constate  en  marge  du  procès-verbal  de  U  seconde  saisie  "*  "'V^ 
transcrire,  fondé  sur  le  fait  de  la  transcription  précédente  d'une  ws"  '*• 
aux  mêmes  biens.  Enfin  Terliut  présenU  à  son  tour  sa  saisie  k  la  IraïuiPpi'^ 
le  conservateur  lui  fait  le  même  refus  qu'à  Senmdut,  dans  la  mime  foti»  W 
le  même  motif.  C'est  donc  la  saisie  de  Primua,  qui,  seule,  quant  à  pr*««li 

Je  suppose  maintenant  que  la  saisie  de  Primut  est  rayée.  Si  ^'""'"^!? 
saisissant,  nous  dirions  que  l'immeuble  de  Paul  est  actuellement  *'^^*'^ 
tonte  poursuite;  il  faudrait  qu'un  créancier  fit  pratiquer  une  '"''"'^''*^^ 
pour  qu'une  poursuite  recommençât.  Hais,  dans  notre  hjpothèse,  Sw»* 

(I)  c.  de  Maner  1850  (MIL  IS  Janvier  IS&l,  3,  X^. 
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7<!rf  jtu  tTBlent  déji  prftiiqné  cluaia  une  saltie,  doot  le  conn  avait  été  mspendu 
par  l'eiùtenca  de  la  sateie  de  Primm,  tranicrlte  atant  l«s  deux  aolres.  La  ra- 
diation de  la  saisie  de  Primm  permet  aox  deux  aotrei  laisies  de  reprendre  leor 
cours.  Hais  laquelle  de*  deux  sera  conllnoée  ?  La  loi  donne  la  préférence  au  plus 
àiligeot  des  saisissants  postérienrs.  Ce  n'est  donc  pas  l'ordre  primiiit  de  présen- 
tation à  la  transcription  qui  déterminera  qnel  sera  le  poursuivant.  Tertiva  sera 
préféré  s'il  se  montre  plus  diligent  que  Seamdui  h  reprendre  ses  pounUtet 
après  la  radiation  de  la  lu^  de  Prmnu  (1). 

••O.  La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  le  second  ou  subséquent  saisis- 
sant devrait  reprendre  ses  poursuites  à  pûtir  de  la  radlatioD  de  la  première 
saisie.  Peut-on  admettre  cependant  que  le  saisi  restera  loujours  sons  le  coup  de 
cette  saisie,  même  si  aucun  acte  n'indique,  quant  à  présent,  l'intention  de  la 
continuer  T  Nous  avons  vu,  dans  le  titre  précédent,  qnelJe  importance  la  loi 
atlribae  &  ce  que  chaque  acte  soit  fait  dans  un  délai  déterminé,  avec  quel  soin 
elle  enlève  au  saisissant  toute  latitude  arbitraire  à  cet  é^ard,  en  indiquant,  pour 
chaque  acte,  soit  un  terme  fixe,  soit  un  maximum  et  un  minimum  de  délai.  Or, 
ce  que  la  loi  a  voulu  empCcber  dons  la  poursuite  d'une  saisie  unique,  peut-on 
su|q>0Ber  qu'elle  le  tolère  pour  larepriie  d'une  seconde  saisie,  après  la  radiation 
de  la  première? 

Quelques  auteurs  ont  proposé  d'exiger  du  second  saisissant  qu'il  continuât  sa 
poursuite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  une  saisie  unique,  en  prenant  pour 
point  de  départ  la  radiation  de  la  première  saisie.  Ainsi  j'ai  fait  pratiquer  une 
nisie  sur  l'immeable  de  Paul.  Dans  les  trente  jours  qui  ont  suivi  le  comman- 
dement (art.  e'73,  674),  le  procèa-verbal  de  saine  a  été  dressé  (art.  675,  076)  ;  il 
aété dénoncé  dans  la  quinzaine  de  sa  cUture  (arl.  677)  et  présenté  à  la  transcrip- 
tion dans  la  quiniaine  suivanle  (art.  678).  Mab  le  conservateur  a  refusé  d'opérer 
cette  transcription  (art.  6S0),  parce  qu'une  saisie  précédente  du  même  immeu- 
ble avait  déjà  été  transcTÎte  à  la  requête  de  Primvt.  Voilà  ma  saisie  suspendue, 
laot  que  dure  celle  de  Primut,  Hais  si  la  saisie  de  Primia  est  rayée,  deux  mois, 
trois  mois  après,  je  puis  reprendre  ma  saisie,  qui  avait  été  suspendue  par  i'exig- 
tence  de  celle  dePrtmui .  Je  la  reprends  où  je  l'avais  laissée,  c'esl-Â-dtre  à  la  (rans- 
cn'plioo.  Hais  dans  quel  délai  dois-je  faire  transcrire  ?  Suivant  les  auteurs  dont 
j'expose  ici  l'opinion,  elle  doit  élre  transcrite,  non  pas  dans  la  quinzaine  de  la 
dénonciation  de  mon  procès-verbal  de  saisie  (art.  680),  qui  remonte  à  deux  ou 
trois  mois,  mais  au  moins  dans  la  quinzaine  de  la  radiation  de  la  saisie  de  Pri- 
mut. L'existence  de.la  saisie  de  Primus  avait  suspendu  les  délais  relatifs  k  ma 
poursuite  avec  ma  pouisuite  elle-même  ;  mais,  dès  que  cette  saisie  est  rajée, 
ma  poursuite  reprend  son  cours  et  elle  est  assujettie  aux  délais  prescrits  par  la 
loi  pour  les  poursuites  de  saisie  immobilière.  C'est  k  l'avoué  qui  s'est  constitué 
pour  moi  sur  le  procès-verbal  de  ma  saisie  (art.  67S,  6°),  à  se  tenir  au  courant 
de  l'état  de  la  première  saisie. 

Celle  opinion  me  semUe  raisonnable.  En  pratique,  comme  avoué,  comme 
avocat.  Je  conseillerais  de  la  snivre  ;  mais,  comme  juge,  je  n'oserais  pas,  dans  le 

(1)  Un  arrêt  de  U  C.  de  ToabnM  do  8  loin  1161,  décide  que  le  iccood  sslilMant  s« 
!r  dans  la  saisis  r«ï£elDsU.,'Isei,  I,  ISS). 
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■ilenca  de  la  loi,  prononcer  la  nulUlë  à»  la  seconde  uine,  parce  qu'elle  aurait 
été  tranacrite  après  la  qnÎDMine  de  la  radiation  de  la  première  «aisie. 

j^-»  ••!.  i'  DemoJuU  en  dùtraetion  da  (oïd  oa  partie  det  ohjett  mûù  (arti- 
cle* 125, 726, 727).  Il  peul  arriver  que  l'huiffiier  aitsaiai,  parerwnr,  on  immeii- 
ble  n'appartenant  pas  au  ssûi.  La  propriété  ett  asses  morcelée  en  Pnmœ  poor 
qn'on  {luisse  Tacilement  concevoir,  par  exemple,  la  saiàed'anepièee  de  pré  poor 
une  autre.  Rien  D'avertit  le  vériuble  propriétaire  de  la  «aîiie  indûment  pratt- 
quée  sur  son  immeuble  ;  comme  il  n'est  pas  le  eaisi,  il  ne  reçoit  aucune  notîB- 
cation  ni  signiBcation.  De  Bon  cAté,  le  véritable  nl^,  n'a  aucun  intérêt  i  déimire 
une  erreur  qui  ne  lui  nait  pas,  et  qui  ne  lui  donne  qu'en  apparence  fe  rdle  de 
saisi  dans  la  poursuite,  puisque  en  réalité  l'immeuble  sain'  ne  loi  appar- 
tient pas. 

En  fait,  les  positions  ne  sont  pis  ordinairement  aussi  tranchées  :  on  ne  saisit 
pas  exclusivement  l'immeuble  d'nn  tiers  sans  toucher  i  celui  du  saisi.  Hais, 
dans  la  saisie  d'un  certain  nombre  dlmmenbles,  de  pièces  de  tores  séparées 
les  unes  des  autres,  on  en  comprend  quelquefois  une  ou  qnelqaes-unes  apparte- 
nant &  un  autre  qu'au  saisi.  Ainsi,  dans  une  saisie  pratiquée  sur  Paul.eVtompte- 
nanl  quinie,  vingt  pièces  de  terre,  l'huissier  a  hit  Sgurer  sur  1«  procès-vo'bil 
de  saisie  une  pièce  de  terre  qui  m'appartient.  Je  puis  ignorer  eomplétemest 
cette  atteinte  portée  &  ma  propriété,  car  la  saisie  imniobitJère  ne  se  rérèle  par 
aucun  signe  apparent  ;  tout  se  passe  en  actes  de  procédure,  et,  ûomme  i'Jiuis* 
aier  q;ui  a  fait  la  saisie,  et  le  poursuivant  pour  lequel  il  agit,  ne  me  croient  pas 
intéressé,  je  ne  reçois  aucune  dénonciatitHi,  aucnne  sommaUon,  aucune  cita- 
tion ;  Je  reste  complètement  étranger  aox  pounaltes.  le  suppose  Urajonrs  la 
bonne  foi  de  l'buisaier  et  du  poursuivant  :  antrement  Ils  deviendraient  passibles 
de  dommages-intérêts  envers  moi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  toute  la  procédure  peut  ainsi  suivre  son  cours  i  mon  insu 
Jusqu'à  l'adjudication  ;  l'adjudication  elle-même  peut  se  conE(»nmer  a'vant  q;ae 
j'aie  le  moindre  soupçon  de  la  vente  de  mon  immeuble.  Si  les  choses  ontâé 
aussi  loin,  al-Je  perdu  mon  droit  de  propriété  T  L'adjudicataire  est-il  dereoa 
propriétaire?  En  matière  de  meubles,  nous  avons  décidé  que  l'adjudicataire  d'un 
meuble  vendu  sur  saisie-exécution  n'avait  pas  à  craindre,  de  la  part  des  tiers,  U 
revendication  d'un  meuble  indâmeni  compris  dans  la  saisie.  Nous  avons  appli- 
qué la  règle  de  l'art.  2279  du  tkide  Napulé<Hi  :  En  fait  de  meiAla,  pMtessÙM 
vaut  titre  (V.  ci-dessus,  q*  86S). 

Hais  le  motif  de  notre  solution  en  matière  de  saitie-eiécution  est  tout  k  (Ut 
inapplicable  à  la  saisie  immobilière.  La  simple  possession  d'un  immeuble,  mène 
avec  titre  et  bonne  foi,  n'en  donne  pas  la  propriété.  L'adjudicataire  d'un  immen- 
ble  qui  n'appartenait  pas  au  saisi,  n'en  acquiert  pas  la  propriété,  mais  stnle- 
ment  une  poFseasion  qui  pourra  aboutir  à  la  prescription  par  dix  on  Tingt  au 
conformément  i  l'art.  S26S  du  Code  Napoléon  ;  mais,  pendant  tout  ce  temps,  il 
aura  k  craindre  l'action  en  revendication  du  véritable  propriétaire  indâment 
dépossédé  (i). 

Celte  hypothèse  ne  suppose  une  action,  de  la  part  du  tiers  dont  i'in 

(1)  Cast.,  ReJ-,  *  soûl  ISS)  (Dali.,  ]aS4,  1,  3U). 
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m  indûment  eaisi,  qu'aprfes  l'adjudication  consommée.  La  procédure  de  celte 
aclioD  en  revendication  ne  sera  pas  un  incident  de  la  saisie  immobilière  ;  elle 
suivra  sod  couia  comme  toute  antre  action  en  revendication  ;  le  légistaleur  ne 
s'en  est  pas  occupé,  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Hais  il  peut 
arriver  que  le  tiers,  dont  l'immeuble  a  été  compris  à  tort  dans  la  saisie  prati- 
^ée  sur  Paul,  s'aperçoive  de  l'erreur  pendant  la  procédure  de  saisie  immo- 
liîUfere.  11  a  droit  d'empêcher  la  continuation  de  la  poursuite  à  l'égard  de  son 
immeuble  indûment  saisi.  Il  forme  alors  une  demande  en  distraction  de  la  sal- 
àe  ;  il  prétend,  en  d'autres  termes,  que  l'immeuble,  dont  il  se  dit  propriétaire, 
ne  doit  pas  dire  compris  dans  la  saisie  poursuivie  contre  Paul.  Cette  prétentioa, 
si  elle  est  contestée  par  les  cré  anciers,  donne  lieu  à  l'incident  dont  la  1<^  s'oc- 
cupe, dans  les  art.  725,  726  e(  727,  sous  le  nom  de  demande  en  distraction  de 
la  saisie. 

Si,  après  l'adjudication,  il  est  survenu  une  surenchère  (n**  970  et  suiv.J,  la 
poursoite  recommence,  et  une  demande  en  distraction  peut  être  formée  avant 
les  nouvelles  enchères  (1). 

sas.  <>  Art.  7!S.  La  dcmsDde'en  diitrBCtion  de  tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera 
fonnâel  tant  contre  le  salsliHnt  qae  contre  la  partie  mIsIb  ;  elle  sera  formée  aosd  contre 
le  erteocler  premlsr  Inscrit  «t  au  domicile  élu  dan*  l'huCTipUoD. 

■  SI  le  «alsl  n'a  pas  consUtue  avoué  darsot  la  poursnlie,  le  d^lal  pfeaerlt  ponr  la  com- 
paru tion  sera  augmenté  d'un  Jour  par  cloq  myriainttres  de  dislance  cotre  ion  domicile  al 
le  llflu  où  sldge  Je  trlboDal,  sans  que  ce  délai  poisse  être  augmenté  i  l'égard  de  la  partie 
qui  serait  domicilia  boa  du  territoire  continental  de  l'empire.  ■ 

D'après  le  premier  alinéa  de  notre  article,  le  tiers,  qui  veut  former  une  de- 
mande en  distraction,  doit  la  diriger  contre  trois  personnes,  le  saisissant,  le  saisi 
et  le  créancier  premlev  inscrit.  La  nécessité  d'appeler  te  saisissant  est  facile  k 
justifier  ;  en  effet,  c'est  l'acte  tait  à  sa  requête  qui  est  attaqué,  c'est  le  procès* 
verbal  de  saisie  qui  est  critiqué.  11  a  même  souvent  intérêt  à  s'opposer  à  la  de- 
mande en  distraction,  si  elle  a  pour  but  de  soustraire  k  la  saisie  ou  la  totalité 
des  biens  saisis,  ou  une  portion  tellement  considérable,  que  le  surplus  soit 
însufGS'inl  pour  te  paiement  intégral  de  sa  créance. 

Vous  comprenei  aussi  pourquoi  le  demandeur  en  distraction  doit  assigner  le 
saisi.  I'  est  possible,  en  effet,  que  le  saisi  se  prétende  propriétaire  de  l'imnieuble 
saisi  &  la  requËle  de  Primm  et  revendiqué  par  Pierre  ;  la  demande  en  distraction 
'serait,  dans  ce  cas,  un  procès  très-sérieui  entre  le  saisi  et  le  demandeur  en 
distraction,  sur  la  propriété  de  l'immeuble  saisi.  On  assignera  donc  le  saisi, 
quoiqu'il  puisse  arriver  qu'il  ne  s'oppose  pas  %,  la  demande  en  distraction  ;  et 
même,  quelquefois,  que  le  demandeur  en  distraction  ne  soit  qu'un  prêle-nom 
du  saisi  et  s'entende  avec  lui  pour  élever  un  incident,  qui  entravera  les  poui^ 
suites  et  retardera  fadjudication. 

Enân,  la  demande  sera  également  dirigée  contre  le  créancier  premier  inscrit, 
qui  représente  la  masse  des  créanciersinscHis,  et  défendra  &  la  demande  en  dis- 
traction dans  l'Intérêt  de  tous.  Si  le  premier  cvéancier  inscrit  était  lui-même  le 
poursuiTanI,  on  devrai  appeler  en  cause  le  créancier  second  inscrit,  pour  dé* 
fendre  l'intérêt  commun  de  la  masse.  11  faut  entendre  l'article  en  ce  sens,  que 

(1)  C.  â«  Besancon,  U  déounbre  1860  (Dali.,  lSi4,  S.  «74). 
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It  demande  sera  formée  contre  le  créancier  premier  iBscrit,  non  comprit  l« 
poorsuivanl. 

Hais  est-ce  bien  le  premier  des  crëanciers  inscrits  qni  en  le  plai  inifnaé 
à  s'opposer  à  la  demande  en  distraction?  Le  ptui  intéressé,  te  vérilablïintri- 
ressé  est  celui  sur  qui  les  Tonds  manqueront,  si  le  demandeur  en  diaIndioD 
triomphe.  Hais  on  ne  connaît  bien  ce  véritable  intéressé  qn'aprèi  t'idjudica- 
tlon  du  surplus  des  biens  saisis,  adjudication  qui  fiie  le  chiffre  de  ta  sonnei 
distribuer. 

Ainsi  le  créancier  second  inscrit  a  fait  saisir  trvls  immeubles  ippiritunt  1 
Paul,  soit  une  fenne,  un  moulin  et  un  bois.  Il  7  a  sur  ces  différents  bieni  à 
créanciers  inscrits.  Je  supposerai,  pour  ne  pas  compliquer  trop  l'espète,  que 
chacun  de  ces  créanciers  est  inscrit  sur  chacun  des  trois  immeuMes  poar  des 
sommes  égales,  cbacunede  100,000  francs.  Pendant  laprocàiared(»isie,  an 
tiers  demande  que  le  bois  soit  distrait  de  la  saisie,  comme  lai  atçartenant  et 
ayant  été,  par  conséquent,  indûment  saisi  sur  Paul.  Ce  lienusignere  d'abord 
le  saisissant,  qui  occupe  le  second  rang  dans  l'ordre  des  ioscriplioDSipuliPinl. 
lesaisi,eteD0n/>rimiM,  premier  créancier  înscrit.xommerepr^Dluil  il  muse. 
Uais  admettons  que  le  prix  probable  des  tr^  immeubles  soit  de4O0,O0lftT.,et 
celui  de  la  ferme  et  du  moulin  seuls  de  300,000  fr.  Dans  celle  hypothèse,  ilm 
évident  que  Primui,  premier  inscrit,  obtiendra  l'intégnllté  de  sa  créance,  c'ctt- 
à-dlre  les  100,000  fr.,  quel  que  soit  le  sort  de  la  demande  en  dislr*clion,  pujsqae 
le  prix  de  la  ferme  et  du  moulin  seuls  dépassera  ceiitiaeinent  ie  chiffre  de  \i 
créance.  Désintéressé  dans  le  procès  sur  la  distraction  de  saisie  relative  au  bois, 
n'est~il  pas  k  craindre  qu'il  n'y  défende  pas  at ec  tout  le  lète  et  toute  la  i\gi- 
Uoce  nài^ssaire  î  Les  intéressés,  dans  notre  hypolbfeie,  sont  réellement  TtrUia 
ou  QwiTtiu,  sur  qui  les  fonds  manqueront,  si  le  bois  est  dislrûl  de  la  saisie.  Et 
cependant  le  demandeur  en  distraction  n'est  pas  lena  de  les  appeler  ea  esnse. 

On  a  bien  compris  t'inconvénient  que  Je  signale  ;  mais  il  a  pan  difficile  d'j 
apporter  un  remède  elficace  pour  toutes  les  hypothèses.  Ainsi,  l'on  Mût  proposa 
d'appeler  en  cause  non  pas  le  premier,  mais  le  dernier  des  créanden  iosenls. 
Hais  dans  notre  espèce,  eu  créancier  serait  également  sans  inléTël,piii>')<i''li'  ^ 
tiendrait  rien  sur  te  prix  dans  toutes  hypothèses.  Il  faudrait,  en  effet,  gi»'' 
prix  de  l'adjudication  s'élevAt  au-dessus  de  B00,000  fr.,  pour  que  1«  ^'^'■^ 
créancier  fût  utilement  colloque  dans  l'ordre  qui  s'ouvrira  plus  luii.  Ot,  ««u 
avons  supposé  que,  même  au  cas  où  la  demande  en  distracUon  soùt  nicttt, 
te  prix  ne  dépasserait  pas  400,000  fr. 

Le  créancier  premier  inscrit  sera  donc  seul  appelé  en  cause  par  le  demuoeu 
en  dbtraction.  Seulement  les  véritables  intéressés,  les  créanciers  sur  qui  ^]| 
retomber  l'effet  de  la  demande  en  distracUon,  c'est-4-dire  ceux  sur  qui  lato» 
manqueront  probablement,  si  elle  triomphe,  dans  notre  espèce  TertirutlQ"'' 
(tu  pourront  intervenir  h  leurs  frais  dans  Is  demande  en  distraction,  pour]  ^ 
veiller  par  eux-mêmes  leur  Intérâl  menacé.  Hais  s'ils  n'étaient  pas  inlenoi* 
ils  ne  pourraient  appeler  du  jugement,  puisqu'ils  n'auraient  pas  été  partial  ^ 

99S.  La  forme  de  la  demande  en  distraction  variera  i  l'égard  des  di^s* 
(I)  C  d'Agni,  IS  JulllcC  1840  (Dali.,  1849,  9,347). 
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parties.  La  demande  sera  formée  par  un  simple  acte  d'avoné  k  avoué  contre  le 
saisissant,  qui  a  toujours  un  avoué  en  cause  (art.  718],  et  par  nn  exploit  au  do- 
micile éln  dans  l'inscription  contre  le  premier  créancier  Inscrit,  qui  n'a  pas 
encore  d'avoué.  Quant  à  la  partie  saisie,  si  elle  a  un  avoué,  la  demande  sera 
également  formée  contre  elle  par  acte  d'avoué  ;  et,  si  elle  n'en  a  pas,  par  exploit 
d'ajournement  ;  mais  dans  ce  dernier  cas,  a  le  délai  de  huitaine  stra  augmttai 
H  d'un  jow  par  cinq  myriamitres  dt  diilante  entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où 
>  siège  le  tribunal  »  qui  doit  juger  la  demande. 

Cependant,  pour  ne  pas  permettre  de  prolonger  démesurément  la  poursuite 
par  un  incident,  qui  n'est  peut-être  qu'un  moyen  de  chicane  soulevé  par  un  prête- 
nom  du  saisi,  la  fin  de  notre  article  ajoute  que  ce  délai  ne  pourra  élre  augmenté 
à  Cigard  da  la  partie  gui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  de  l'Em.' 
pire.  En  un  mot,  l'art.  73  du  Code  de  procédure  ne  recevra  pas  d'application 
aux  demandes  en  distraction.  Le  saisi  domicilié  hors  du  territoire  continental  de 
l'Empire  fera  donc  bien  de  constituer  toujours  un  avoué  dans  ies  poursuites  de 
saisie  Immobilière  dirigées  contre  lui  en  France,  afin  que  son  avoué  surveille 
ses  inlérftts  el  notamment  défende  aux  demandes  en  distracUon  qui  pourraient 
Stre  IhUntëes. 

994.  ■  Art.  lie.  La  demande  en  distraction  contiendra  l'ëDonciation  des  titres  JdiU- 
flcatifs,  qui  seront  déposés  an  greCTe,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépill.  • 

Ponr  prouver  que  la  demande  en  distraction  n'est  pas  formée  k  la  légère,  le 
demandeur  doit  énoncer  les  litres  justificatifs  de  sa  prétention,  les  déposer  au 
greffe  et  signifier  aux  défendeurs  la  copie  de  l'acte  de  dép^. 

£'énoRCia(ion  des  (tires.  Vous  connaisses  les  deux  sens  du  mot  (ilre  dans  le 
langage  de  la  loi.  Le  (ilre  signifie  réellement  la  cause  de  l'acquisition  de  la  pro- 
priété :  ainsi  une  vente,  un  échange,  une  donation,  un  legs.  Hais  la  loi  elle- 
même,  comme  la  pratique,  a  quelquefois  employé  le  mot  tilre  pour  désigner  le 
testament,  l'acte  de  vente,  de  donation,  en  un  mot,  l'écrit  authentique  ou  sous 
seing  privé,  destiné  à  constater  la  cause  d'acquisition  de  la  propriété.  Dans  notre 
art*  126,  le  dépOt  des  titres  signifie  ie  dépdt  des  actes  aulbentiques  ou  sous  seing 
privé  constatant  la  cause  de  l'acquisition  de  la  propriélé  prétendue.  On  peut  dé- 
poser, en  eflfet,  l'acte  de  venle  et  non  la  vente,  le  testament  et  non  le  legs. 

Hais  ne  peut-ii  pas  arriver  que  la  propriété  réclamée  par  le  demandeur  en  dis- 
traction ne  s'appuie  pas  sur  un  litre  justifié  par  écrit  ?  Ainsi  Paul  a  saisi  sur 
Pierre  un  immeuble  qui  m'appartient  J'en  suis  devenu  propriétaire  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  c'est-à-dire  par  une  possession  Ireatenaire  réunissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  2229  du  Code  Nap.  Je  ne  puis  justifier  par  écrit  ce 
fait  dé  possession  pendant  trente  ans  qui  m'a  donné  la  propriété  ;  la  loi  elle- 
même  me  dispense  de  rapporter  un  titre  (art.  2262,  C.  N.},  c'est-à-dire  un  acte 
authentique  ou  sons  seing  privé.  Comment,  dans  ce  cas,  le  demandeur  en  dis- 
traction remplirait-il  les  conditions  de  notre  art.  726  ?  On  avait  proposé,  en  pré- 
vision de  cette  hjpothëse  el  d'autres  semblahles,  d'ajouter  à  ces  mots  l'énoneia- 
tion  des  litres  justificatif*,  ceui-ci  :  Ou  celle  du  fait  «ir  lequel  celle  demande  est 
fondée  s'il  n'y  a  pas  de  titre.  Hais  cette  addition  ne  fat  point  admise  ;  on  fit  obser- 
ver qu'en  fait,  celui  qui  possède  l'immeuble  saisi  (que  celle  possession  ait  déji  eu 
assez  de  durée  ou  non  pour  faire  acquérir  la  prescription)  n'était  pas  dépossédé 
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par  la  laliie;  que  la  plupart  du  temps,  il  n'avait  pas  d'intérêt  à  prendre  lipo- 
sitioa  de  revend iquant,  qui  l'obligeait  &  prouver  sa  propriété  jqu'iUeraitmitiu 
de  lairaer  t'adjudicalioa  se  consommer,  et  d'agir  au  possessoire  si  l'adjudioilùre 
le  troublait  dans  sa  possession.  L'adjudicataire  sera  alors  obligé  de  pr«ndrtle 
rdle  de  demaudenr  en  revendicationjet, par  conséquent,  la  preave  du  droit  de 
propriété  qu'il  revendique  sera  mise  à  sa  chaîne,  tandis  que  le  possesseurn'ura 
qu'à  se  défendre,  sans  èUe  tenu  lui-même  de  prouver  qu'il  est  propriéUire. 

Cependant,  si  le  possesseur,  déjà  devenu  propriétaire  parla  prescription,  wl 
demander  la  distraction  pendant  les  poursuites,  à  la  charge  de  prouKrwi 
droit  de  propriété,  sa.  demande  ne  doit  pas  être  écartée  sous  prélfile  qu'elle  ne 
pourrait  être  accompagnée  du  dépôt  des  titres  prescrit  par  l'art.  726.  Pui*goe 
notre  législation  reconnaît  que  Ja  propriété  peut  être  acquise  sids  nv'il  soit 
nécessaire  de  rapporler  un  li'lre,  c'est-à-dire  un  écrll,  elle  doit  adtnellre  ea 
mime  temps  que  cette  propriété  pourra  toujours  être  revendiquée  contre  ceut 
qui  la  méconniitraient  ou  lui  porteraient  aiteinte. 

L'art.  726,  en  exigeant  le  dépêt  des  titres,  se  rél%redoncaui  cas  lu  plui  ordi- 
naires; mais  il  ne  &ut  pas  conclure  de  ses  termes  que  le  droit  de  propriété  noD 
prouvé  par  écrit  ne  pourrait  [aire  l'objet  d'une  demande  en  distractioD.  # 

»•■.  •  Art.  Tîl.  SI  la  dlstracuon  demaudje  n'est  que  d'one  pvlle  dei  ott^ti  aidi,ll 
sera  passé  ontrs,  nonobstant  cette  demande,  a  radjodleaiiDn  do  mrpliu  de*  otifets  stltH. 
Pourront  néanmoliu  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  iotéremita,  ordonner  j«  rarrit 
pour  le  tout. 

■  SI  la  âLstraotlon  parlleUe  est  ordonnée,  lepoiirjolnntim«bnUlebsii|er  limlMi 
prix  portée  an  cahier  dei  charges,  i 

Cet  article  vous  montre  queb  effets  la  demande  en  distraction  produit  sur  U 
procédure  de  saisie  immobilière  dans  le  courant  de  laquelle  elle  est  formée.  Si 
la  demande  en  distraction  ne  porte  que  sur  une  partie  des  objets  compris  dans 
la  saisie,  les  poursuites  continueront  à  l'égard  du  surplus  des  biens  sùsis,  et 
l'adjudication  pourra  en  être  prononcée. 

On  comprend  que  l'adjudication  séparée  d'une  partie  des  biens  saiùs  offrirul 
quelquefois  de  grands  inconvénienU,  et  aurait  pour  elTet  .de  déprécier  la  vilenr 
de  ces  biens.  Aussi  les  parties  intéressées  peuvent-elles  de  mander  et  ublcntr^aïl 
soit  sursis  à  l'adjudication  du  surplus  des  biens  saisis  jusqu'aujugementdela 
demande  en  distraction.  Si  le  jugement  qui  intervient  sur  cette  demande  a> 
prononce  le  rejet,  la  poursuite  reprend  son  cours,  et  l'adjudication  arniftviA 
tons  les  biens  primitivement  saisis;  mais  si  le  demandeur  en  distrai^lionpp* 
son  procès,  l'adjudication  ne  portera  que  sur  le  surplus  des  biens  comptit  in» 
le  procès-verbal  de  saisie. 

Cependant  le  poursuivant  a  indiqué,  dans  le  cabier  des  charges,  une  nist* 
prix  qui  doit  servir  de  base  aux  enchères  (art.  690,  i*).  Cette  mise  i  prix,  il  l** 
calculée  sur  U  totalité  des  biens  saisis;  et,  aux  termes  de  l'art.  706, 2*  iliDéi,l< 
poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à.  prix,  faute  d'eiicbiii>' 
seurs.  Uais  il  serait  souverainement  Inique,  lorsqu'il  a  fixé  une  mise  à  pib  ^ 
400,000  fr.  pour  une  ferme,  un  moulin  et  un  bois,  de  te  forcer  à  prendre  pso 
cette  même  somme  la  ferme  et  le  moulin  seulement,  lorsqu'un  jugement  s  •>' 
donné,  pendant  la  poursuite,  que  le  bois  serait  distrait  de  U  sûsle.  Ajisa^ 
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2*  alinéa  de  notre  ar(.  ITl  pennet-il  au  ponrsuivaDi,  en  cas  de  distraction  par- 
tielle, de  changer  la  mise  à  prix  qa'il  avait  primitivement  fixée  dans  le  cahier 
des  charges. 

La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'effet  d'une  demande  en  distraction  porlant 
sur  la  totalité  des  objets  saisis  ;  mais  celte  hypothèse  ne  présente  aucune  diTB- 
culti5.  Dans  ce  cas,  le  sursis  sera  nécessairement  prononcé.  Il  est  évident  qu'on 
ne  peut  passer  outre  k  l'adjudi cation  de  biens  sur  la  propriété  desquels  une  c<hi- 
testallon  est  engagée,  avant  que  la  question  de  piopriété  soit  vidée.  ' 

Si  la  demande  en  distraction  totale,  ou,  pour  parler  plus  ezaclemeDi,  la  de- 
mandii  en  revendication  est  rejetée,  la  poursuite  reprend  son  cours.  Si  le  reven- 
diquant triomphe,  la  poursuite  est  complètement  anéantie. 

Si  le  Jugement  qui  rejette  la  demande  en  distraction  totale  ou  partielleest 
'  tnpfé  d'appel,  l'acie  d'appel  en  suspend  l'eiéculion  ;  et  il  ne  peut  £trc  procédé 
&  l'adjudication  desbieus  compris  dans  l^demande  en  distraction  qu'après  l'arrSI 
sur  l'appel. 

M>  >  •••.  Outre  les  demandes  en  distraction,  des  tiers  peuvent  former,  pen- 
dant la  poursuite  de  saisie,  des  demandes  à  fin  de  charges.  Ainsi,  celui  qui  prê- 
tent avoir  sur  l'immeuble  saisi  un  droit  d'usufruit,  d'usage,  de  servitude,  peu{  . 
intervenir  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière,  et  faire  insérer  dansle  cahier 
des  charges  une  clause  relative  à  la  conservation  de  son  droit.  Ces  demandes  i 
fin  de  charges  seront  intentées  dans  lee  mêmes  formes  que  les  demandes  en 
distraction. 

Hais  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufhiil,  d'Usage,  de  servitude  sur  un  fonds, 
peuvent  Ignorer  la  saisie  du  fonds  grevé  ;  aucun  acte  de  la  poursuite  ne  leur  est 
signiQé  ;  ils  restent  complètement  étrangers  à  la  procédure  de  saisie.  Alors  l'ad- 
judication elle-même  ne  porte-  aucune  atteinte  ï  leurs  droits,  qu'ils  pourront 
revendiquer  contre  l'adjudicataire,  de  m£me  que  le  propriétaire  peut  revendi- 
quer son  immeuble  saisi  sur  un  autre,  et  adjugé  (V.  n"  991). 

Ijfc  )"  e«*.  S«  Dtmande)  en  nutlilé  (art.  728,  729).  —  Dans  l'ancien  Code  de 
procédure,  on  avait  distingué  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  pré- 
cédait l'adjudication  préparatoire,  de  ceux  relatifs  à  la  procédure  postérieure  k 
cette  adjudication.  Les  premiers  devaient  être  proposés  avant  l'adjudi  cation  pré- 
paratoire, les  seconds  avant  l'adjudication  définitive  (anciens  art.  793  et  733). 
DanslaJoi  de  1841,  l'adjudication  préparatoire  a  été  supprimée;  l'ancienne 
distinction  ne  pouvait  donc  subsister,  ou,  du  moins,  devait  subir  une  modiS- 
catioD. 

La  loi  nouvelle  reconnaît  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure 
è  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  des  moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure postérieure  à  cette  publication.  Ces  nullités,  qui  sont  proposées  par  des  de- 
mandes incidentes  à  la  procédure  de  saisie,  sont  réglées  par  l'art.  728,  pour  la 
procédure  antérieure,  et  par  l'art.  729,  pour  la  procédure  postérieure  i  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges. 

■  Art.  138.  Leimoïensdemiffité,  tant  en  laftmne^a'aD  tond,  oontre  lapToeédaraqul 
précède  la  pnbUntloa  du  ctitterdes  charges,  dsnoatétre  proposés,  A  peine  de  dCdiéanoe, 
Indi  ioan  an  ptos  tard  avant  eeti*  publication. 

<  ffUs  août  admis,  la  poonotle  pcum  étn  r^lse  i  partir  da  denilw  «ote  vaUM«,  et 
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1«$  délalf  pour  accomplir  l«t  aclea  lulnoU  coiutodI  à  ditw  da  jugement  on  inAt  qit 

lura  déanlUT<>m<nit  prononcé  aor  la  nulillë. 

■  S'ils  sont  r«]etë«,  Il  (cra  donné  acte,  par  le  même  Jugement,  de  la  lecture  et  publki- 
tion  dn  cahier  des  idiargea,  conronnément  1  l'art.  ea&.  ■ 

Le»  moyens  âe  nuttiti  latU  en  la  forme  jti'au  fond...  Ces  mots  décident,  dans  le 
seDsde  la  jurisprudence  établie  avanl  1B4I,  une  question  qui  avait  été  con^ 
Tersée  ïous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  procédure.  On  avait  douté  que  let  âe- 
maudes  en  nullité  de  la  saisie,  pour  des  iDOlifa  tirés  du  fond  du  droit,  fassent 
circonscrites  dans  les  mêmes  délais  que  les  demandes  en  nullité  pour  irré- 
gularitës  dans  la  Torme.  Ainsi  les  demandes  en  nullité  pour  Inobservation 
des  formes  ou  des  délais  relatifs  aui  actes  antérieurs  à  l'adjudicalion  pré- 
paratoire devaient  être  formées aranl  cette  adjudication;  mais  on donUil  qu'il 
en  fût  dii  mSme  pour  les  demandes  en  nullité  basées  sur  le  fond  du  droit,  par 
exemple  sur  ia  nullité  ou  l'extinction  delà  créance  du  poursoiTant.  La  quesÙoa 
est  IraDchée  aujourd'hui  ;  l'art.  726  est  formel  : 

Let  moyeni  de  nutliU  tant  en  la  forme  gu'au  fond  contre  la  proeidun  gvi  prMdé 
lapublkation  du  cahier  de»  chargtt  (époque  qui  a  remplacé  celle  de  l'adjudieatioil 
préparatoire), <li)iv«rt<^<repro;>oi^j  àpeitu  de  dtehéance..,,  avant  cette  puMieatkm. 

Comment  distinguera -t- on  les  mojens  de  nullité  relatifs  au  fond  de  ceus  cpû 
sont  relatifs  à  la  forme  ?  Toutes  les  fois  que  le  demandeur  en  nullité  prétendra 
que  la  saisie  ne  pouvait  pas  être  pratiquée,  il  abordera  un  mo^en  du  fond.  Ainii 
nous  appellerons  d'abord  demandes  en  nullité  sur  le  fond,  toutes  eeliea  b*aéea 
sur  la  négation  de  la  créance  du  poursuivant,  sotl  que  Je  demandeur  à  l'iactdeat 
soutieime  que  cette  créance  a  été  payée,  prescrite,  compensée  (1),  etc.,  soit  qu'il 
la  prétende  nulle  pour  défaut  de  cause  ou  de  coaienlemenl,  ou  annulable  pour 
défaut  de  capacité,  vice  du  consentement  (3),  etc.  Les  demandes  en  nullité  fon- 
dées EUT  la  violation  des  dispositions  du  Code  Napoléon  relatives  à  l'expropriation 
forcée  (articles  220S  et  suivants),  à  l'inaliéoabilité  des  biens  doUtui  saisis  sur  la 
femme  (3)  constituent  encore  des  nullités  sur  le  fond  du  dnùt  :  la  saisie  ne  de- 
vait pas  être  faite. 

Toutefois,  Biriinmeublen'app&rtenaitpasausaisi,ce  n'est  pas  par  la  demande 
en  nullité,  mais  par  la  demande  en  distraction,  comme  noua  l'avons  vu  précif- 
demmenl,  que  le  véritable  propriétaire  doit  procéder. 

Les  nullités  de  forme  supposent  que  la  saisie  pouvait  être  faite,  imii  que  le 
poursuivant  n'a  pas  accompli  toutes  les  formalités,  el  observé  tons  les  déUis 
prescrils  par  la  loi.  Ainsi  toute  violation  des  dispositions  contenues  dans  lu  ar- 
ticles énumérés  par  l'art.  715  constituent  des  nullités  de  forme.  Seulement  il 
ÎMl  distinguer,  parmi  ces  dispositions,  celles  qui  concernent  des  formalités  et 
des  délais  antérieurs  à  la  publication,  et  celles  qui  se  réfèrent  &  des  formalités 
et  à  des  délais  postérieurs.  L'art.  728.  relatifaui  premières,  aux  niiltités  qui  pré- 
cèdent la  publication,  ne  s'applique  donc,  quant  à  la  forme,  qu'à  la  violation 

(I)  Case.,  Re].,  3  avril  iSfiO  (Dali.,  Ig&O,  I,  I4S]. 

(:iCass.,Re].,enovembr«lBil  (Dali.,  lUB,  1, 71). 

(31  C.  deCass.,  Rnj.,  so  aodi  1861  (l>aU.,  IB8I,  1,  SSO.et  ooleat  «t  &].  —  Cao^,  Bef.. 
13  janvier  iseï  (DalL,  issi,  i,  ns}.  ~  c.  de  Grenoble,  Il  août  1S61  (DalL,  IS6S,  X,  f7«}. 
-^  Conirà,  C.  d'Afan,  •  février  IMI  [DalL,  tHI,  2,  IT). 
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des  dispositions  contenues  aux  art.  673,  614,  SIS,  676,  677,  678,  690,  6»l,  693, 
693,  694.  Les  autres  articles  cités  dans  l'ait  7IB,  relatifs  h  des  Tormalilés  et 
délais  postérieurs  i.  la  publication,  tombent  sous  l'application  de  l'art.  739. 

098.  Est-ce  à  dire  que  les  créances  éteintes,  nulles  ou  annulables,  seront  ré- 
putées valablement  existantes  à  l'égard  du  ssbl  qui  ne  les  a  pas  attaquées  a*ant 
la  publication  du  cahier  des  cbargesT  le  ne  le  pense  pas.  Le  saisi  qui  n'aura 
pas  fait  prononcer  la  nullité  aiant  la  publication  oe  pourra  plus  arrêter  la  pour- 
suite; mais  il  aura  encore  le  droit  de  taire  reconnaître  que  la  prétendue  créance 
était  nulle  ou  éteinte,  nâa  de  taire  attribuer  à  lui-même,  ou  &  nu  antre  de  ses 
créanciers,  la  partie  du  prix  réclamée  par  le  prétendu  créancier,  dont  le  dnnt 
est  nul  ou  éteint.  La  poursuite  tomberait  évidemment,  quand  la  créance  du 
poursuifant  est  déclarée  nulle  ou  éteinte,  s'il  n'y  avait  pas  d'autres  créauciers 
liés  h  la  poursuite  et  pouTant  la  reprendre. 

VBV.  Trou  j'ouri  au  plut  fard  avonl  eelte  publieatim.  La  fixaliou  d'un  délai 
avant  l'expiration  duquel  la  demande  eu  nullité  doit  être  formée  est  une  Inno- 
vation de  la  loi  de  ISil.Dansl'ancienart.  733,  aucun  délai  n'était  fixé  pour  pro- 
poser les  moyens  de  nullilé  contre  la  procédure  qui  précédait  l'adjudication  pré- 
paratoire, il  en  résultait  que  ces  demandes  étaient  souvent  formées  la  veille  ou 
même  le  matin  du  jour  ofi  cette  adjudication  devait  avoir  lieu;  le  poursuivant 
n'avait  pas  le  temps  de  préparer  sa  défense  à  cette  demande  en  nullité.  Aujour- 
d'hui il  lescoouaitra  troisjours  au  moins  avant  la  publication,  et  pourra  en  ctm- 
séquence  j  répondre  (i). 

Si  la  publication  n'a  pas  lieu  au  iour  primitivement  Qié,  la  remise  de  ta  pu- 
blication entraîne  prorogation  du  délai  pour  demander  les  nullités.  Car  la  loi 
s'est  allachéei  la  publication  même  pour  la  fixation  de  ce  délai  (2). 

La  loi  d'ailleurs  ne  fixe  qu'un  minimum  de  délai,  mais  le  sùsi  qui  ^eut  de- 
mander la  nullité  n'est  pas  obligé  d'attendre  le  troisième  jour  avant  la  publica- 
tion. Il  doil  proposer  ses  moyens  de  noltlié  trois  jours  ou  plui  tard  avant  la  pu- 
blication; mais  il  le  peut  beaucoup  plus  têt.  Ainsi,  il  aie  droit  de  proposer  les 
noUilés  relatives  au  fond,  dès  que  le  procès-verbal  de  saisie  lui  est  dénoncé,  et 
les  nullités  de  forme,  du  jour  où  l'acte  qu'il  prétend  nul  a  été  fait. 

On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  les  divers  moyens  de  nullilé 
peuvent  être  élevés  successivement  par  le  saisi,  ou  s'il  est  tenu  de  les  présenter 
tous  conjointement.  Je  crois  que  les  nullités  peuvent  être  proposées  les  unes 
après  les  antres,  et  que  l'instance  sur  les  unes  n'exclut  pas  une  instance  sur  les 
autres. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  cette  opinion  permet  au  saisi  d'élever  incident  sur 
incident  et  de  retarder,  peut-être  outre  mesure,  le  jour  de  la  publication.  Hait 
n'y  aurait-i]  pas  de  plus  grands  inconvénients  à  forcer  Je  saisi  à  proposerila  fois 
Ions  ses  mojens  de  nullité?  On  l'obligerait  à  attendre  que  tous  les  actes  de  la 

(I)  logé  qne  les  trois  Hmn  doUant  «tre  francs.  —  &  de  Boideani,  2  mal  tua  [DaU., 
Vante  puU.  d'immenb.,  a"  1341),  et  4  tévilei  1848  (Dali.,  lS4â,4,4&0).  -  Douai,  iBaoût 
lS56(D^.,18&3,3,13a). 

[ïj  Voj.  les  aotoTités  en  sens  divers  dus  Dali.,  fl^.,  v"  Vmi»  publique  d'immeuNes 
no*  1344  et  sniv. 
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procédure  aDtërienre  à  la  publication  TusKut  faits,  pour  examiner  quels  soit 
ceux  qui  préseqtenl  des  iDO;ens  de  uuUilé;  de  sorte  que,  si  le  procès- verbal  de 
saisie  est  nul,  le  saisi  devrait,  avant  d'en  proposer  la  nullité,  laisser  Taire  la  dé- 
nonciation, la  transcription,  le  cahier  des  charges,  son  dépôt  au  greffe,  les  som- 
mations prescrites  par  les  art.  69 1  et  6dS,  et  la  mention  ordonnée  par  l'art.  693. 
Si  la  nullité  du  procès-verbal  était  prononcée,  tous  les  actes  que  je  viens  d'^DO- 
mérer  tomberaient  par  voie  de  conséquence,  et  les  Trais  qu'ils  auraient  occa- 
donnés  auraient  été  Taits  en  pure  perte.  N'est-il  pas  plus  raisonnable  de  permettre 
au  saisi  de  demander  immédiatement  la  nullité  du  procès-verbal  de  la  saisie, 
MuT  à  demander  plus  tard  la  nullité  de  chacun  des  actes  qui  le  suivront,  i  ae- 
rate  que  ces  actes  se  pioduironl? 

On  avait  proposé  d'assujettir  le  saisi  à  l'obligation  de  former  en  même  (emps 
tontes  ses  demandes  en  nullité  ;  mais  la  loi  ne  contient  aucnae  dispoùlion  à  oet 
^ard,  et  celte  obligation  ne  peut  être  imposée  au  saisi  dans  le  silence  âe  \a  \oi. 

Hais,  dit-on,  l'article  173  n'eii^e-t-il  pas  au  moins  que  les  nullités  de  Tonne 
soient  proposées  avant  celles  du  fondi  Je  crois  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  i  la 
saisie  immobilière  l'article  173,  qui  n'est  fait  que  pour  les  instances  ordinaires, 
dans  lesquelles  il  j  a  un  demandeur  et  un  défendeur  (I).  N'est-il  pas  plus  logi- 
que, de  la  part  du  saisi,  de  chercher  avant  tout  à  Taire  annuler  la  cr&nce  ou  le 
titre  exécutoire,  et  de  ne  proposer  qu'en  second  lieu  les  nullités  de  Torme? 

lOOO.  Les  deux  derniers  alinéa  de  notre  arlide  7*8  traiteot  des  effets  do 
jugement  qui  intervient  sur  la  demande  en  nullité,  suivant  qu'elle  est  admise 
ou  rejelée.  -i 

Le  deuxième  alinéa,  qui  suppose  que  la  nuMHé  est  reconnue,  conttenlnne 
Importante  innovation.  AutreTois,  en  effet,  la  nnlUtt  résultant  de  rirrégularilé 
d'un  acte  de  procédure  ou  de  l'omission  d'un  délai  viciait  la  saisie  tout  entière, 
qui  devait  être  recommencée  ab  initio.  Aiyourd'hui,  la  loi  n'annule  que  Tscte 
toégulier  ou  fait  hors  des  délais  léganr  et  les  actes  qui  l'ont  suivi,  mais  elle 
maiDlienl  les  actes  qui  ont  précédé  l'acte  nul  ;  la  procédure  est  reprise  &  partir 
4u  dernier  acte  valable  antérieur  à  l'acte  annulé.  Ainsi,  trois  jours  avant  la  po- 
blication,  le  saisi  propose  un  mojen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  cahier  de» charges 
t  été  déposé  au  greffe  plus  de  vingt  jours  après  la  transcription  (art  6M).  S 
eette  noililéest  admise,  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  les  sommationi  prescrites 
par  les  articles  691  et  692  et  la  mention  exigée  par  l'article  693  seront  cooHdtoéi 
comme  non  avenus,  mais  le  procès-verbal  de  saisie,  la  dénonciation,  la  Iran»- 
eriptioD,  subsisteront,  et  la  procédure  no  sera  recommencée  qu'à  partir  de  U 
transcription. 

Dans  quel  délai  le  premier  acte  à  recommencer  devra-t-il  suivre  le  demltr 
kCte  valable?  Notre  article  nous  l'apprend  :  les  délais  pour  accomplir  les  ada 
■uivanUcourront  àdater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
•ur  la  nullité.  Ainsi,  dans  l'espèce  que  j"ai  supposée,  le  cahier  des  charges  de- 
vra ôlrc  déposé  BU  greffe  dans  les  vingt  jours  au  plus  tard  après  le  jugeount 
on  l'arrêt  qui  aura  déSnilivement  prononcé  sur  la  nullité. 

Si  les  moyens  de  nullité  ne  paraissent  pas  fondés,  le  jugement  qui  les  rejettot 

il)  Casa.,  ReJ.,  18  février  igSS  (DbU„  IS&S,  i,  StI), 
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donnera  en  même  temps  &cle  de  la  lecture  et  de  la  pubicalioD  du  cahier  des 
charges,  aui  termes  de  l'article  72S,  3*  alinéa. 

Cependant,  il  ne  Tant  pas  croire  que  tout  jugement  qnl  rejettera  des  moyens 
de  nullité  contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  contiendra  nécessaire- 
ment acte  de  la  lecture  et  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  La  loi  parle 
du  cas  le  plus  ordinaire;  elle  suppose  que  les  moyens  denalliléontétépqbposés 
i  une  époque  très-rapproebée  de  la  publication  et  sont  jogés  le  jour  de  U  publi- 
cation. Haisnousavonsvu  précédemment  que  les  nullités  pouvaient  être  propo- 
sées beaucoup  plus  tAt  :  il  ne  sera  donné  acte  de  la  lecture  et  publication  dn 
cahier  des  chargea  dans  le  jugement  qui  statue  sur  les  nullités  dont  parle  l'arti- 
cle 728  quesi  la  procédure  de  saisie  est  en  état,  c'est-à-dire  si  toutes  les  rornialités 
qui  doivent  précéder  celle  lecture  el  publication  ont  déjà  été  accomplies. 

lOOl.  •  Arr.  TUI.  Les  moyens  deoullllé  «mire  ta  procédure  postriiienre  llapnbU- 
catlon  du  câbler  des  charges  seront  proposés,  «ous  La  même  peine  de  déchéaoee,  au  plus 
lard  troii  jeun  avaiii  l'sdjudlcailon. 

•  Au  jour  ûxé  pour  l'adjudication,  et  lmmédlatem«Dt  aiint  l'ouTetlure  des  enchères,  il 
sera  statué  lur  les  mojens  de  nullité. 

■  SIU  90Dt  admli,  le  tribunal  annulera  les  poursuites  a  partit  du  jugement  de  pabllea- 
tlon,  en  autorlterala  reprise  il  parili  de  ce  Jugeaient,  et  Diera  de  nouveau  le  Jour  de 
l'adJndleaUon. 

■  S'il*  sont  rejetés,  il  sera  pavé  outre  aux  enchères  al  i  i'adjudleatloD.  • 

L'art  729  s'occupe  des  nullités  contre  la  procédure  postérieure  à  la  public»- 
titmdu  cahier  des  charges. 

Les  nullités  de  cette  seconde  période  de  la  procédure  de  saisie  immobilière 
sont  relatives  &  l'omission  des  moyens  de  publicité.  Elles  doivent  être  proposées 
trois  jours  au  plus  tard  avant  le  jour  &ié  pour  l' adjudication.  C'est  ce  jour-lb,  et 
immédiatemunt  avant  l'ouverture  des  enchères,  que  le  tribunal  statue  sur  ces 
nullités  par  un  jugement  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel,  comme  nous  le  ver- 
rons en  expliquant  l'article  730.  > 

SI  les  moyens  de  nullité  paraissent  fondés,  la  procédure  de  saisie  immobilière 
n'est  pas  entièrement  annulée.  Le  troisième  alinéa  de  noire  article  contient,  i 
cel^rd,  une  innovation  analogue  à  celle  que  J'ai  signalée  sur  le  deuxième 
alinéa  de.  l'art  728.  Seulement  nous  avons  vu  que,  dans  le  cas  d'annulation 
d'un  acie  irrégulier  ou  tardif,  antérieur  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
on  reprenait  la  procédure  à  partir  du  dernier  acte  valable,  c'est-k-dire  tantOt  à 
partir  d'un  acte,  tantât  à  partir  d'un  autre,  suivant  que  la  nullité  frappait  tel  ou 
tel  acte,  lien  est  autrement  dans  le  cas  où  les  Dulliiés  se  sont  produites  dans  U 
procédure  postérieure  àJa  publicallon  du  cabier  descharges;  quelle  quesoltU 
formalité  qui  n'ait  pas  été  régulièrement  accomplie  dans  celle  seconde  phase  de 
la  poursuite,  celle  de  l'article  696,  celle  des  articles  69H  et  699,  ou  celle  de  l'ar- 
ticle 704,  on  recommencera  toujours  la  procédure  de  saisie  à  partir  de  la  même 
époque,  à  partir  du  jugement  de  publication, 

Ainsi,  dans  une  procédure  de  saisie  Immobilière  déjà  parvenue  au  jugement 
de  publication  inclusivement,  l'insertion  aux  journaux  a  été  régulièrement  faila 
avec  les  conditions  et  dans  les  délais  de  l'article  696,  la  jusliflcalion  de  cette  tn- 
«ertion  est  produite  conformémeîit  aux  termes  de  l'arlicle  698  i  mais  l'extrait 
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afflcbë  conroraiémetit  à  l'article  699  éUil  incomplet,  et  la  nutlilé  proposée  à 
raison  de  ton  irrégularité  a  été  admise  ;  il  faudra  recommencer  non-geulement 
les  affiches,  mais  même  lesinsertionsauijourDaux  qui  ne  donnaient  ouTertve 
à  aucune  critique.  En  un  mot,  la  procédure  postérieure  A  la  publication  du  cahier 
des  charges  tombera  toujours  tout  entière,  lorsqu'un  des  actes  de  cette  proc^urt 
sera  annulé. 

Enfin,  si  les  moyens  de  nullité  proposée  contre  cette  procédure  sont  rcjetét, 
on  ouvrira  immédiatement  les  enchères,  et  on  procédera  A  l'adjudication,  siul 
l'appIicaUon  4e  l'article  'î03. 

|É-»>  1  «OS.  9'  Dt  la  revenu  sur  folle  enehir»  (art.  733  i,  740).  Après  l'âdja' 
dication,  la  saisie  immobilière  semble  complétemeat  terminée.  Cependant,  si 
l'adjudicataire  n'accomplit  pas  les  conditions  que  lui  impose  ie  cahier  des  cbar- 
gei,  par  exemple  s'il  ne  paie  pas  le  prix  au  terme  conrenu,  le  bat  de  la  saisie, 
c'est-à-dire  la  distribution  du  prix,  n'est  pas  atteint.  Fallait-il  soumettre  les  créan- 
ciers hypothécaires  k  la  nécessité  de  recommencer  contre  l'adjudicataire  qui  ne 
paie  pas  son  prix  une  nouvelle  saisie  immobilière  avec  toutes  les  fonualilés  de  la 
premièiel  Uais  alors  toutes  les  formalités  de  la  première  saisie,  tous  \es  Trais 
qu'elle  a  occasionnés  n'auraient  produit  aucun'  résultai. 

La  loi  adil  venir  an  secours  des  créanciers  et  leur  donner  des  moyens  prompts 
et  efficaces  de  parvenir  k  la  réalisation  de  leurs  droits,  que  la  manvaise  foi  ou 
l'impuissance  de  l'adjudicataire  menacent  encore  de  retarder.  Cet  adjudicataire 
est  un  fol  enchérisseur,  il  a  pris  follement  des  en^gemenls  qu'il  ne  peut  rem- 
plir. L'immeuble,  après  une  procédure  très-courte,  sera  revendu  snr  ul  tnUe 
enchère. 

On  a  faitremarquer  que  la  revente  sur  folle  enchère,  rangée  parle  législateur 
parmi  les  incidents  de  la  saisie,  présente  cependant  un  caractère  particulier.  Le 
mot  incident  désigne  une  procédure  accessoire,  qui  prend  naissance  pendant  le 
cours  d'une  procédure  principale.  Ainsi  lesincidenls  de  saisie  immobilière,  dont 
nous  nous  sommes  occupés  jusqu'à  présent,  se  produisent  pendant  la  poursuite 
de  la  saisie  et  avant  l'adjudication  qui  la  termine.  Hais  la  revente  sur  folle  en- 
chère suppose  l'adjudication  accomplie,et,  par  conséquent,  la  procédure  de  saisie 
immobilière  terminée;  elle  parait  donc  être  pluldtunesuite  qu'un  incident  de  fa 
saisie  immobilière.  Toutefois,  on  peut  justifier  le  nom  d'incident  donné  par  la 
loi  à  la  revente  sur  folle  enchère,  en  disant  que  l'adjudication  ne  termine  U 
procédure  de  saisie  immobilière  que  conditionnellement,  si  l'adjudicatidTt  exé- 
cute tes  obligations  que  le  cahier  des  chaînes  lui  impose.  S'il  ne  les  exécute  pas, 
la  procédure  de  saisie  immobilière  continue;  elle  n'avaitcessé  qu'en  apparence, 
l^sconditionsdel'adjudlcation  n'étant  pas  accomplies,  l'adjudication  s'effaceti), 
el  la  poursuite  reprend  son  cours  pour  aboutir  à  une  revente  qui  procure  enfin 
aux  créanciers  le  montant  de  la  valeur  de  l'immeuble.  Voilà  comment  la  r«- 
Tente  sur  folle  enchère  peut  èlre  considérée  comme  un  incidenL 

(1)  n  M  (aodrilt  pu  cependant  prendre  trop  i  la  lettre  m  mot  :  fefTaee.  L'adJtMci- 
tlon  n'est  pu  regardée  comme  non  avenue  à  l'égard  de  l'adjodleat^ra  ;  M*  oWiatkM 
•ulialstent,  et  nooi  verroni  qu'il  peut  <lre  tenu  par  corps  de  la  dlUreoce  du  pdx 
tan.  140). 
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Envers  qui  l'adjudicalalre  est-il  tenu  de  l'oblig&lion  d'exécuter  les  clatues  du 
*  cahier  des  cbargesî  Eaien  les  personnes  liées  &  la  poursuite,  c'eit-à<dire  envers 
le  saisi,  le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits. 

A  qui  appartient  le  droit  de  provoquer  la  revente  sur  folle  enchfcret  Celle 
question  souleva  des  observations  contradictoires  de  la  part  de  plusieurs  des  cours 
et  IrïbuDBui  auxquels  tut  soumis  le  projet  de  la  loi  de  1841.  Les  uns  deman- 
daient qu'on  éiendît  le  droit  de  provoquer  cette  revente  &  (ous  les  inléreraét 
porteurs  d'un  titre  exécutoire;  les  autres  voulaient  le  restreindre  aux  créanciers 
inscrits;  d'autres,  enSn,  proposaient  des  distinctions.  Ces  observations  ne  furent 
pas  prises  en  considération,  et  l'art.  Tê3,  voté  sans  discussion,  garde  sut  la  ques- 
tion le  métne  silence  que  l'ancien  art.  737,  dont  il  reproduit  è  peu  près  les  termes. 
Pour  moi,  la  solution  de  cette  question  découle  nalurellemenl  des  principes 
qae  j'ai  posés  précédemment.  Quel  est  le  motif  de  la  revente  sur  folie  enchère? 
L'inexécution  desclauses  de  l'adjudication,  c'est-à-dire  l'inexécution  des  obliga- 
tions imposées  &  l'adjudicataire  par  le  cahier  des  charges.  Or,  qui  peut  se  plaindre 
de  cette  inexécution  1  Ceux  envers  quiradjudicalaire  s'était  obligé,  c'est-à-dire  le 
saisi,  le  poursuivant,  les  créanciers  inscrits  elle  vendeur  non  payé,  qui  n'a  pas 
exercé  son  action  résolutoire  (1);  en  un  mot,  les  personnes  liées  à  la  poursuite 
de  la  saisie  immobilière. 

Lb  condition  dont  l'ineiéculion  amène  le  plus  ordinairement  la  revente  sur 
folle  enchère  est  le  défaut  de  paiement  du  prix  aux  termes  fixés  par  le  cahier 
des  charges.  Hais  l'inexécution  de  chacune  des  obligations  imposées  à  l'adjudica- 
taire par  le  cahier  des  charges  a  également  pour  sancUou  Le  droit  de  provoquer 
la  revente  sut  folle  enclière. 

Ainsi  le  défaut  de  paiement  des  Irais  dus  à  l'avoué  poursuivant  est  une  cause 
de  folle  enchère  (2). 

L'srt.  7K0  (C.  Pr.),  rectifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  iniUqne  une  nouvelle 
eaiLse  de  loUe  enchère,  le  défaut  de  transcription  du  jugement  d'adjudication 
dans  le  délai  fixé  par  ledit  art.  750  (V.  n'  j025}. 

Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  sur  l'article  7t  3,  que  la  folle  eochëre  n'est  pas  la 
seule  ToJe  accordée  par  la  loi  contre  l'adjudicataire  qui  n'exécute  pas  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  chaifcés.  Il  peut  êlre  poursuivi  ou  par  la  voie  de  la 
folle  enchère,  ou  par  les  voies  ordinaires,  c'est-à-dire  par  la  saisie  de  ses  meubles 
et  de  ses  immeubles. 

100«.  1  Arl.  734.  EH  la  foU«  encbère  e«l  pouraolvle  avant  la  délivrance  du  Jugement 
f  adjndlcaUon,  celui  qui  poursuivra  la  folle,  enchire  m  fera  délivrer  par  le  grefûer  un  cer- 
tificat constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  jusUfld  de  l'acquit  des  conditions  eilglblei 
da  l'adjudicatloii. 

•  S'il  7  a  ta  opposition  à  la  délivrance  du  cerllfleat,  Il  sera  statué,  à  la  requête  de  la 
patlto  la  plus  dlllgenle,  psi  le  préaident  dn  tribunal,  en  état  de  référé,  n 

D'après  l'art.  713,  la  grosse  du  jugement  d'adjudication,  qui  constate  le  droit 
de  l'adjudicataire,  ne  lui  est  délivrée  par  le  greffier  qu'après  certaines  justiflca- 

(I)  C.  d«  Bordeaux,  :  août  ISGO  {|)alL,  isai,  3,M). 
(3}CaM.,n(ij.,  I0)ulllstl8&s  [Dali.,  lft&9, 1,  11). 
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Uons,  pour  lesquelles  la  loi  luidonneTingljonrs.  Au  premier  coup  d'oeil,  lalee- 
ture  de  fart.  713  pourrait  faire  croire  que  ce  n'est  qu'après  ces  vingt  jours  qne 
la  folle  eocbëre  sera  valablement  poursuivie,  mois  l'art.  734  établit  Tornidle- 
ment  le  contraire.  Si  l'adjudicataire  n'eiëcute  pas  les  charges  qtii  doivent  ëlre 
accomplies,  mâme  avant  la  délivrance  de  la  grosse,  la  folle  enchère  peut  être 
immédialemeiit  poursuivie.  Seulement,  dans  celte  hypothèse,  le  poursuivant  se 
fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat,  dont  notre  article  indique  le  but  et  la 
teneur. 

Sur  l'opposition  faite  par  l'adjadica taire  &  la  délivrance  du  certiflcal,  le  pré- 
sidenl  statueraen  ilal  da  référé.  Ces  derniers  mots  ont  été  ajoutés  à  l'article  pour 
aoutnetlre  cette  ordonnance  au  recours  parla  voie  de  l'appel  (V.art.  809,C.  pr.}. 

•  Art.  7S5.  Sot  ce  ctrtlBcat,  el  sans  autre  procédure  ni  lugement.  ou  si  la  foII«  enchère 
«st  poureulvie  après  la  délivrance  du  Jugement  d'adjudication,  trois  joare  après  la  itgnlfl- 
calion  dj  bordereau  de  coltocallon  avec  commandement,  Il  sera  apposéde  nouveaux  pla- 
carda et  Inséré  de  noavelles  annonces,  dans  la  Tonne  cUdesius  prescrite. 

■  Ces  placards  el  annonces  indiqueraat,  en  oatre,  les  noms  et  demeura  da  fol  ench<- 
rlsseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une  mise  k  prix  par  le  poarsulvant  el  le  Jour  an- 
quel  aura  lien,  sur  l'ancien  cahier  des  r^rges,  la  nouvelle  adjudication. 

•  Le  délai  entre  les  nouvelles  afBches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de  qalnie 
Jours  au  moins  elde  trente  Jours  an  plus.  ■ 

Suivant  le  moment  oii  se  manifeste  t' inexécution  descoDdilioDS,lespoamiites 
de  folle  enchère  seront  basées  ou  sur  le  certificat  dont  parle  l'art.  734,  on  sur 
les  bordereaux  de  coltocation. 

Rien  de  moins  compliqué  qne  la  poursuite  de  foUe  enchère  :  elle  courte 
dans  UD  commandement  et  des  placards  et  annancet-,  puis  on  procède  aux  noa- 
velles enchères.  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  de  1806,  les  enchères 
étaient  précédées  de  trois  publications  de  quincaine  en  quiniaine,  puis  d'une 
«tjuilicatlon  préparatoire  et  d'une  adjudication  définitive. 

Nous  devons  remarquer  les  mots  :  Stmt  autre  procédure  ni  jugement,  qui  ne 
■ont  pas  parfaiiement  d'accord  avec  fart.  73i.  Cet  article  suppose,  en  eifet, 
qu'une  opposition  peut  être  formée  &  la  délivrance  du  certificat;  ilfautalcvsnne 
procédure  pour  parvenir  à  la  mainlevée  de  l'opposition  on  à  l'ordonaance  de 
référé  qui  statue  sur  cette  opposition.  Les  mots  :  Sont  autre  pneédurt  nijvgemtnt, 
s'expliquaient  mieux  dans  le  projet  de  loi  primitif  (18tl)  dont  l'art.  735  portait 
que  le  grefQer  serait  tenu  de  délivrer  le  certificat,  nonobstant  tonte  oppomtion. 
Notre  article  aujourd'hui  admet.au  contraire,  une  opposition,  une  procédure  el 
une  ordonnance  de  référé  susceptible  d'appel. 

>  An.  736.  Quinse  Jours  au  moins  avant  l'adludlcaUon,  signification  sera  fsite  des  jour 
et  heure  de  cotte  adjudication  è  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  i  la  partie  taUle  an  domicile 
de  son  svoui,  et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile.  • 

Ainsi,  celui  qui  poursuit  la  folle  enchère  ne  la  fait  connaître  officLellemmt 
qu'à  l'adjudicataire  et  au  saisi.  Par  un  motif  d'économie,  on  a  expressément 
décidé,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1811,  qu'aucune  signification  ne  serait 
«dressée  aux  créanciers  inscrits. 

'  Art.  IS7.  L'adjudication  pourra  être  remise,  conTormément  i  l'art  703,  mais  seule- 
ment  sur  la  demande  du  poonulvant.  ■ 


D,g,l,.™byGOOglC 


DES  IHCIDUtTS  Dl  LA  IttStB  IHHOBILIËRE  [ART.   738,   739).         3dS 
Cet  article  n'exige  aucune  eiplicallon. 

■  Art.  138.  SI  le  fol  ench^rUMor  justiOtll  A»  l'acquit  du  cendltloBi  de  l'adjudication  et 
de  II  consignation  d'une  tomme  réglée  par  le  pLéïidenl  du  lilbunal  pour  let  (rate  d«  toile 
enchère,  Il  ae  serait  paj  procédé!  l'adjudication.  • 

Le  fol  enchérisseur  peut  arrSler  la  poursuite  de  folle  enchère  tant  qu'il  n'a 
pat  été  procédé  aux  nouvelles  enchères,  en  justifiant  de  l'accomplissement  des 
conditions  qu'il  n'avait  pas  remplies  jusqu'alors,  et  dont  l'inexéculion^avait  mo- 
tivé les  poursuites  de  folle  enchère.  Le  tribunal  appréciera,  en  cas  de  contesla- 
tloDj  s'il  y  a  jusllâcalion  tle  l'acquit  des  eondilion»  de  radjudication. 

Ces  mots  Biipposesl  un  paiement  i  eiTectuer,  quelque  chose  à  faire,  que  l'ad- 
judicataire n'a  pas  fait;  mais  il  est  possible  que  l'adjudicataire  ait  contrevenu 
d'une  autre  manière  au  cahier  des  charges;  ainsi  il  a  coupé  des  bois,  il  a  dé- 
moli des  conslniclions  avant  le  paiement  du  prix,  ce  que  le  cahier  des  charges 
loi  avait  expressément  inlerdil.  Dans  cette  hypothèse,  si  la  fulle  enchère  était 
poursuivie,  l'adjudicataire  ne  pourrait  arrêter  les  poursuites  qu'en  consignant 
le  prix  intégral  de  l'adjudication,  même  pour  les  termes  non  échus,  ainsi  que 
le*  frais  de  la  saisie  immobilière  et  de  la  folle  enchère. 

Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  la  poursuite,  jusqu'au  jour  pvi  elle  est  arrêtée, 
.devront  être  consignés,  et,  comme  ils  ne  sont  pas  encore  taxés,  ils  seront  provi- 
soirement évalués  par  le  président.  Je  crois  que  cette  décision  du  président  n'est 
pas  susceptible  de  recours;  mais  la  consignation  n'est  faite  que  sons  la  condi- 
tion tacite  de  parfaire  ce  qui  manquerait  h  la  consignation,  pour  acquitter  in- 
tégralement le  montant  de  la  taxe  des  frais  de  folle  enchère. 

■  Art.  T39.  Les formalitis  «t  délaie prescrtu par  les  art.  731,116,  lie,  13T,  seront  çb- 
aervés  i  peine  de  nullité. 

■  Les  moyens  de  nnllilé  seront  proposé*  et  Jngtoeomme  II  ett  dit  en  l'art,  in. 

€  Aucune  opposition  ne  teta  reçue  contre  lee  jugement*  par  défaut  en  matière  de  folle 
enchère,  et  let  jugements  qui  statueront  snr  les  nullités  puurrmt  seuls  être  attaqués  par 
la  vole  de  l'appel  dans  les  délait  et  suivant  les  formel  pretcrltet  par  les  art.  131  et  131. 

■  Seront  observés,  lors  de  i'adjudicaUon  sur  toile  enchère,  let  art.  TOS,  706,  TOI  et  7  il.  > 

La  loi  prononce  la  nullité  pour  violation  des  formes  et  des  délais  prescrits  par 
les  articles  734,  73S,  736,  737,  et,  quand  ta  nullilé  aura  été  prononcée,  elle 
tteppera  toute  la  poursuite  de  folle  enchère. 

Le  deuxième  alinéa  règle  la  procédure  des  instances  en  nullité  de  folle  en- 
chère, et  renvoie  à  cet  égard  i  l'article  729,  que  nous  avons  expliqué. 

Le  troisième  alinéa  supprime  le  recours  de  l'opposition  contre  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  folle  enchère,  et  permet  l'appel  è  l'égard  de  ceux  seu- 
lement qui  prononcent  sur  les  nullités  (1).  Quanti  la  procédure  de  ces  appels, 
nouB  l'examiaeroDS  sur  les  art.  731  et  732  auxquels  notre  article  se  réfère. 

Bnfin  le  dernier  alinéa  renvoie,  pour  les  formes  de  l'enchère  et  de  l'adjudip 
Uon,  aux  art.  705,  706,  707  et  711. 

(1)  Le  saisi,  qui  n'enialt  pu  été  appelé  dans  l'Inalanee  en  nullité  de  la  folle  enchère, 
aaralt  droit  de  former  lleree>oppoilllon  an  Jugement  qui  la  rejetterait.  C.  deCaM.,Rej>> 
11  jBln  1S61  (Dali.,  ISSl,  I,  t&T). 
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1005. La  nouvelle  «djudicalioD  sur  Toile  enchère  peal-elle  être  nûTie d'me 
lorenchËre  comme  l'adjudicatioD  sur  uisie  immobilière?  Cette  question  penlse 
préeenter  dans  deni  tiipothèsen  différentes  :  nous  sapposerons  d'alnrd  qnt  li 
première  adjudication  n'a  pas  été  suivie  de  surenchère,  que  l'adjudieilainn'i 
pas  accompli  les  conditions  de  l'adjudicatiOD,  qu'en  conséquence  la  follt  en- 
chère a  été  poursuivie, et  qu'il  a  été  procédé  àuneDouvelle  adjudication  kit  li 
Toile  enchère.  Dans  ce  casj'admets  sans  hésiter  quecelte  nouvelle  adjadicitioii 
pourra  être  suivie  d'une  surenchère  dans  les  termes  des  art.  70S,  709  et  710. 
En  effet,  le  but  de  la  surenchère  est  de  donnerdana  l'intérfit  du  saisi,  et  «uKral 
des  créanciers,  un  mojen  de  Taire  portera  un  prix  plus  élevé  l'jouDeuUe pré- 
cédemment adjugé.  Cet  intérêt  n'existe-t-il  pasiciî  M'est-il  pas  même  p/m  utile, 
plus  nécessaire,  d'autoriser  la  surenchère  après  l'adjudicatioD  tor  Toile  eochère 
qu'aprësTadjudicalioii  sur  saisie?  L'immeuble,  eneflet,  est  souvent  déprécié  pu 
la  poursuite  de  Toile  enchère  ;  si  l'adjudicature  ne  peut  pu  pi^er^  ce  trouTe 
pas  i  emprunter  le  montant  du  prix  de  son  adjudication,  eu  danosnl  l'im- 
meuble pour  garantie,  n'est-ce  pas  la  plupart  du  temps  parce  qu'il  a  acheté 
l'immeuble  à  un  prix  trop  éleréî  Aussi  arrive-t-il  Tréquemmenl  que  la  revente 
sur  Toile  enchère  se  Tait  à  un  prix  inTérieur  i  celui  de  l'adjudicaUoa  m 
saisie. 

Ainsi  l'immeuble  avait  été  tendu  100,000  ft'ancs  sur  la  saisie.  Les  créancien 
s'étaient  contentés  du  prix  de  100,000  Trancs,  montant  de  celie  première  adju- 
dication, parce  qu'ils  estimaient  que  ce  prix  représenlail  Ja  vifrilatite  valeur  de 
l'immeuble;  ils  n'avaient  donc  Tormé  aucune  surencbère.  Pioslard,  t'adjudica- 
taire  nepayant  passon  prix,  l'immeuble,  sur  la  Toile  enchère,  n'aéVè  leveadn 
que  80,000  francs.  Les  créanciers,  convaincus  maitiUnanl  qu6  ceUe  somme  ne 
représente  pas  la  véritable  valeur  de  l'immeuble,  sont  disposés  k  surenchérir 
d'un  sixième  pour  faire  repoiter  le  prix  de  l'immeuble  è  sa  véritable  valeur.  H 
parait  fort  raisonnable  de  leur  accorder  ce  droiL 

Cette  soluUon  peut  encore  èire  justifiée  en  examinant  quelle  est  iaualore  et 
quels  sont  les  effets  de  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Le  rapporteur  delà  hti 
de  1S4I  àla  Chambre  des  pairs  disait  expressément  :  «Ces  effets  (de  la  revenu 
«  sur  folle  enchère),  soit  qu'on  les  considère  par  rapport  à  l'adjudicalatre,  »it 
«  qu'on  veuille  les  examiner  à  l'égard  des  créanciers,  doivent  être  les  islati 
«  que  ceux  que  votre  commission  vous  propose  d'attacher  i  l'adjodiialioBpn- 
•  mitive  :  celle-ci  une  fois  résolue,  l'adjudication  sur  folle  enché»  f**^  ' 
«  place;  elle  devient  la  véritable  adjudication  sur  saisie  îmmobilièrettenp'')' 
«  duittousleseffets.  u  De  celte  manière  d'envisager  l'adjudication  sut  fcUee"' 
chère,  noustirerous  la  conséquence  que  la  surenchère  peut  Trappet  l's^o^' 
lion  sur  folle  enchère,  qui  est  devenue  la  véritable  adjudicaUon  et  eu  pni^ 
loua  les  effets.  Elle  donne  donc  ouverture  à  la  surenchère  réglée  pat  te""" 
des  708, 700,  710. 

Dans  la  seconde  hypothèse  que  j'ai  aunoocée,  la  question  est  plus  iêkiH- 
Je  veux  parler  du  cas  oii  l'adjudication  sur  saisie  a  été  suivie  d'une  surencU"- 
Puis  l'adjudicataire  sur  surenchère  n'acquittant  pas  son  prix,  la  revente  eslp<H'' 
■uivie  sur  sa  folle  enchère.  La  troisième  adjudication,  l'adjudication  sur  law' 
entière,  peut-elle  être  suivie  d'une  nouvelle  surenchère  1  Toutes  les  vbjK- 
lions  que  nous  avons  faites  prëcédemmeol  peuvmt  s'appliquer  id.  llyaH*': 
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BQpposons,  comme  dans  l'espèce  précédente,  que  tes  eachèret  sur  la  saisie  ont 
porté  le  pris  k  100,000  francs,  et  que  cette  adjudication  a  ëté  suivie  d'une  sur- 
enchère du  sixième  ;  que  l'adjudication  sur  sureachÈre  a  été  faite  moyen- 
nant 138,000  francs,  mais  que,  ce  nouvel  adjudicataire  ne  payant  pas  son  priz, 
l'immetible  enfin  a  été  revendu  sur  sa  Toile  enchère  moyennant  80,000  francs 
seulement  Or,  la  première  adjudication  faite  moyennant  100,000*  francs  n'avait 
pas  paru  assez  élevée,  et  avait  été  suivie  d'une  surenchère;  à  fortiori,  aux  yeux 
des  créanciers,  la  somme  de  80,000  fr.,  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
doit-elle  ëlre  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  11  semble  donc  utile  et 
raisonnable  d'accorder  encore  le  droit  de  snrenchérir  après  l'adjudication  sur 
la  fotle  enchère. 

Celle  solution  ne  présenterait  pas  de  difficulté,  sans  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  710.  Hais  nous  trouvons  dans  cet  article  la  prohibition  de  faire  deux  sur- 
enchères successives  relativement  aux  mêmes  biens.  Puisqu'il  y  a  eu  une  pre- 
mlère  turenchère  après  l'adjudication  sur  saisie,  il  semble  qu'une  surenchère 
nouvelle  n'est  pas  recevable  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  qui  porte  sur 
les  mêmes  biens.  Je  crois  cependant  que  celle  surenchère  est  recevable.  Ce  que 
la  loi  défend,  dans  l'ail.  710,  2*  alinéa,  c'est  une  surenchère  qui  frapperait 
l'adjudication  sur  lapremière  surenchère.  Hais  ici,  nous  sommes  placés  dapsune 
espèce  toute  différente.  En  appréciant  l'adjudication  sur  folle  enchère,  comme 
l'a  fait  le  rapporteur  de  la  loi  de  18fl  dont  je  cilais  les  termes  tout  k  l'heure, 
on  peut  dire  que  l'adjudication  sur  folle  enchère-  efface  l'adjudication  sur 
saisie  et  vient  Js  remplacer,  et  que  la  première  surenchère  disparaît  avec  l'adju- 
dication sur  saisie  qu'elle  frappait.  II  ne  reste  donc  réellement  que  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère,  qui  n'a  encore  été  frappée  d'aucune  surenchère.  On  peut 
donc  en  admettre  une  qui  présente,  comme  je  l'ai  montré,  une  grande  utilité. 
Jedoiscependant  reconnaître  que  cette  dernière  solution  est  en  opposition  avec 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  (1). 

1  ooe.  •  ArU  TtO.  Le  toi  enohérkeaenr  eit  tenu,  par  corps,  de  la  â)fF6rence  entre  son 
prix,  et  celui  de  la  revente  lur  toile  enchère,  sans  pouvoir  rédamer  l'excédant,  s'il  r  en  a  ; 
cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  el,  si  les  criaactera  sont  désJntéreués,  i  la  partie 
saisie.  • 

Avant  d'expliquer  les  termes  mêmes  de  notre  article,  nous  devons  nous  de- 

<t)  Tribaoal  de  Limoges,  12  janvier  IS4T.  —  Tribunal  de  Bouitob- Vendée,  IT  sep> 
teœbre  iUl  (DalL,  IB47,  3,  112  el  191).  —  C.  de  Besançon,  21  décembre  IStB  (DaU., 
1849,2,  Iâ3),  —  V.  sunoQl,  tribunal  de  Poit-de- France,  4  février  l8&3(Dil1.,  1863,  !, 
31),  et  tribuiwl  de  la  Seine,  B  manl860  [Revue  pratii/iii,  1860,  p.  385].—  Confrd,  Casa., 
24  décembre  l84&{Dall.,  IStU,  1,38).  —  OrléanB,  S  décembre  IBie  (Dali.,  IBW,  3,  90). — 
Casa-,  Re].,  »0  jnin  1841  (Dali.,  1847,  1,  !03).  —  Ca««.,  1"  mars  1848  (DaU.,  IB4S,  I, 
113).—  Parla,  »  décembre  I84S  (DalL,  1849,5,  374).  —  Bordeaux,  20  Juin  1818  (DïlL, 
1850,1,51). —  Bordeaux,  19  décembre  IBtS  (Dali.,  IBW,  5,435).  — Gass,,  Bel-,  :i  mars 
1861  et  Case.,  4  août  ISSl  (DalL,  1B51,  1,  M«  et  131).  —  Colmar,  13  mal  1B5T  (DaU^ 

1859,  1.  45).  —  Casa.,  11  mars  1S6S  (DaU.,  1863,  I,  98).  —  V.  aoiit  Annie  praliqut, 

1860,  p.  400. 

Qnelqilet  arrêt*  ont  fait  une  dlilinctlon  ;  Ils  ont  repoussé  la  surenchère  du  sixième, 
mala  admis  edle  do  dixième.  C.  de  BIjdd,  T  mars  1855  (Dali.,  1855,  1,  HT).  -  Bordeaux. 
Sajnllkt  1801  (Dali.,  1B«Ï,  3,  lU). 
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mander  quels  sont  les  effets  de  la  revente  sur  folle  enchère,  k  l'ëgtrd  du  droit 
que  l'adjudicalion  primitive  avait  conféré  à  l'adjudicataire.  Le  Toi  enchéhsmr 
était  devenu  propriétaire  par  la  première  adjudication  ;  mais  l'adjudication  an 
folle  enchère  a  résolu  son  droit.  Les  tiers  ajant  contracté  avec  cet  acheteur,  qui 
n'a  pas  exécuté  les  conditions  de  l'adjudication,  doivent  savoir  qu'ila  sont  soif 
mis  à  l'applicalion  de  ]&  règle  :  Besotuio  jure  dantis,  resolvitur  jiu  aceipiaitii. 
Ainsi  l'adjudication  aur  la  folle  enchère  résoudra  tous  les  droits  réels,  usutniit, 
servitudes,  hïpothèqucs,  etc.,  conférés  à  des  tiers  par  le  fol  eDcbérisseni  (I). 

lilt  si  le  fol  enchérisseur  avait  lui-même  une  hypothèque  sur  l'immeuble  qw 
lui  avait  été  adjugé  et  qui  est  revendu  &  sa  folle  enchère,  sod  hypothèque  revi- 
vra. Si  son  adjudication  eût  été  maintenue,  son  hypothèque  aurait  éù  éteinte 
par  confusion  ;  mais,  après  la  revente  sur  folle  enchère,  le  fol  encbérisseur  est 
censé  n'avoir  pas  élé  propriétaire,  et  reste,  en  conséquence,  créancier  hypothé- 
caire (2). 

Faut-il  résoudre  aussi  les  baux  qu'il  a  pu  faire  relatlvemeot  k  Vimmeuble  re- 
vendu sur  sa  folle  enchère?  Rigoureusement,  on  devrait  admettre  l'atfirmalive; 
le  preneur  doit  examiner  le  droit  du  bailleur  avec  qui  il  conlracle.  Cependant 
il  vaut  mieux  déeider,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  que  le  fol  enchéris- 
seur peut,  entre  l 'adjudication  primitive  et  la  poursuile  de  folle  enchère,  taii« 
les  actes  d'adrainistratioD,  tels  que  les  baux.  Ces  actes  d'administration  ne  sont 
même  pas  inhérents  k  la  qualité  de  propriétaire  ;  le  Code  nouj  montre  pludenn 
exemples  de  personnes  qui  peuvent  faire  des  baux  sans  être  propriéuira 
(art.  1429,  li30,  1718,  C.  N.).  Aussi  mainliendroas-nous,  même  après  ia  in- 
vente sur  folle  enchère,  les  baux  faits  de  boDoe  toi  par  le  fol  enchérisseur  ;  nuis 
nous  restreindrons  la  force  de  ces  baux  dans  les  limites  des  axlidea  142.1Â,  \43(> 
et  ITISdu  (ode  Napoléon;  en  d'autres  termes,  i\sne  wionlobtigaloires,  pour  le 
nouvel  adjudicataire,  que  pour  la  période  de  neuf  ans,  dans  laquelle  ODselrwi- 
vera  au  moment  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  U)>.V.  aussi  l'art.  779  et 
ton  explication. 

Venons  maintenant  au  commentaire  de  notre  article,  pour  lequel  les  expli- 
cations que  je  viens  de  donner  ne  seront  point  inutiles. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  le  prix  de  fadjudication  sur  foUeen- 
chèresera  ou  inférieur  ou  supérieur  à  celui  de  l'adjudication  primitive. 

S'il  est  inférieur,  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  dillërence  «S- 
tre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère.  Ainsi,  sur  la  saisie,  l'immetl- 
ble  a  été  adjugé  &  Primus  moyennant  80,000  fr.  Prtmiu  ne  paie  pas  son  prix, 
et  sur  la  poursuile  de  folle  enchère  dirigée  contre  lui,  l'immeuble  est  adjagéî 
Stcundui,  moyennant  70,000  francs.  Hais  Primus  s'élait  obligé,  en  se  rendant 
adjudicalaire,  i  payer  aux  créanciers  ou  au  saisi  une  somme  de  80,000  Irano. 
Cette  obligation  subsiste  toujours,  et  comme  Secundut,  adjudicataire  sur  b 
folle  enchère,  ne  paie  que  10,000  tt.  qui  viennent  à  la  décharge  de  Priauu,  ce 
dernier  reste  encore  débiteur  de  10,000  fîmes. 

Par  suite  de  la  reveute  sur  folle  enchère,  l'adjadicatioD  prlmilire  est  réaotae, 

(OCaii.,  Rq].,  gaaùt  IS&t  (DalL,  1S54, 1,  3T0). 
(î)  Cui.,  Re].,  »  Juin  lBt6(Dall.,  ISifl,  l,3&7). 

(3)  C.  de  Paris,  U  mal  1S47  [DaU.,  I8t8,  i,  9|.  —  V.  aosd  DaUos,  IBU,  p.  rjft,  m 
I,  3  et 3. 
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^ant  à  l'acquisitioD  de  I&  propriété  par  le  fol  enchérisseur  ;  mats  le«  obllgt- 
lions  qu'il  avait  contractées  par  cette  adjudicalion  ne  sont  pas  éleiritt^s,  même 
après  l'adjudication  sur  folle  enchère.  L'adjudicataire  primiiir  est  mâme  tenu, 
par  la  Toie  de  la  conlrainle  par  corps,  de  la  difTérence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente  sur  folle  enchère,  à  moins  que  cet  adjudicataire  ne  soit  une  femme, 
une  ÛUe  on  un  septuagénaire  (art.  2064,  2066,  C.  N.). 

A  qui  seront  attribués,  dans  l'espèce  ci-dessus,  les  10,000  tr.  dont  le  fol 
enchérisseur  est  tenu  par  corps?  Les  uns  considèrent  le  montant  de  cette  diffé- 
rence de  prix  comme  conslituant  des  dommages  inlérêls  (<]  ;  e(  on  en  pourrait 
conclure  qu'ils  doivent  être  attribués  à  tous  les  créanciers  mime  chirogra- 
pfaaires  du  saisi.  Un  arrêt  (3),  tout  en  considérant  le  montant  de  la  différence 
entre  le  prix  de  ia  première  adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère 
comme  constiluant  des  dommages-intérêts,  les  attribue  exclusivement  aux 
créanciers  inscrits,  comme  indemnité  du  préjudice  qu'ils  souffrent  seuls  par 
suite  de  l'inexécution  des  engagements  de  l'adjudicataire.  Hais  je  crois  que 
l'adjudicataire  doit  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  comme  complément  du  prix  qu'il  s'est  obligé  à  pajer;  il  a  con- 
tracté cette  obligation  envers  les  créancierG  insciils,  et  c'est  il  ce  titre  que  cette 
différence  doit  leur  Etre  attribuée  à  l'exclusion  de  la  masse  chirograptaaire  (3). 
Venons  k  la  seconde  hjpothëse.  L'immeuble  a  été  revendu  sur  folle  enchère 
i  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication.' Ainsi  supposons, 
comme  précédemment,  que  Primus  s'était  rendu  adjudicataire  sur  la  saisie 
moyennant  80,000  francs  ;  mais,  sur  la  fo lit  enchère,  l'immeulile  a  été  adjugé  à 
Secundus  pour  00,000  francs.  A  qui  profiteront  ces  10,000  francs  de  surplus?  La 
loi  le  dit  :  Aux  créaneiert,  ou,  l'ils  sont  détirUéTeaiés,  à  fa  parti»  saisie.  Quant  au 
fol  eDdiérisseur,  il  ne  pourra  iamaîs  réclamer  cet  excédant.  Il  serait  étrange, 
en  eiFet,  qu'il  tirât  un  proiilde  son  manque  de  foi,  de  l'inexécution  de  ses  engt- 


Maia  D'eat-il  pas,  au  moins  dans  cette  hypothèse,  libéré  de  l'obligation  qu'il 
avait  prise  par  l'adjodication  T  Je  crois  qu'il  est  utile  de  poser  une  espèce,  ponr 
bien  faire  comprendre  cette  question.  Je  suppose  toujours  que  Primia,  adjudica- 
taire sur  la  saisie  moyennant  80,000  francs,  n'a  pas  payé  son  prix,  et  que  Se- 
cundus s'est  rendu  adjudicataire  sur  la  folle  enchère  moyennant  90,000  fr.  Si 
Secundu*  paie  son  prix,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  ;  les  créanciers  qui 
reçoivent  90^000  francs  n'ont  rien  k  réclamer  de  Primus,  qui  ne  s'était  obligé 
qu'A  leur'  faire  avoir  60,000  tnace.  Hais  si  Secundu»  ne  paie  pas  le  montant  da 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  créanciers  peuvent-ils  recourir  contre  Pro- 
mus ?  Pnrnw  a-l-il  le  droit  de  répondre  qu'il  a  été  libéré  dès  que  la  seconds 
adjudication  a  produit  un  prix  supérieur  A  celui  de  la  première? 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  premier  adjudicataire  est  libéré  par  le  seul  Elit 
que  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère  excède  le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation, s*appnient  sur  les  principes  généraux  de  la  résolution  en  matière  de 
vente.  Puisque  la  revente  sur  folle  enchère,  disent-lla,  résout  la  première  adjn- 

(1}C.  deCaM.,R4-.34  Juin  1846  {D«U.,18tfl,  1,1»). 
(1}  G.  de  Nimei,  30  janvier  1S«I  |1MU.,  1S61,  6, 139). 
(S)  a  de  Cass.,  Rej.,  12  août  ISSl  (DmIL,  IS63, 1,  U). 
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mander  quels  sonl  les  effets  de  la  revente  sur  folle  enchèie,  à  l'égard  dn  dnil 
que  l'adjudicalion  primitive  avait  conféré  à  l'adjudicataire.  Le  fol  enchérisMiir 
était  devenu  propriétaire  par  la  première  adjudicatioD  ;  mais  l'adjudication  nr 
folie  enchère  a  résolu  son  droit.  Les  tiers  ajanl  coutracté  avec  cet  acbeleor,  qui 
n'a  pas  exécuté  les  conditions  de  l'adjudication,  doivent  savoir  qu'ils  sont  wa- 
mis  à  l'application  àe  ]à  règle  :  Besotuto  jure  dantia,  retotvitur  jvi  aceipiauù. 
Ainsi  l'adjudication  ^ur  la  folle  enchère  résoudra  tous  les  droit*  réels,  usiilhût, 
servitudes,  hipothèques,  etc.,  conférés  à  des  tiers  par  le  fol  enchërissenc  ()). 

Ht  si  le  fol  enchérisseur  avait  lui-même  une  hypothèque  sur  l'immeublfl  qm 
lui  avait  été  adjugé  et  qui  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  son  hypothèque  revi- 
vra. Si  son  adjudication  eût  été  maintenue,  son  hypothèque  aurai!  été  éteinte 
par  confusion;  mais,  après  la  revente  sur  folle  enchère,  le  fol  enchénsseur  est 
censé  n'avoir  pas  élé  propriétaire,  et  reste,  en  conséquence,  créancier  hypothé- 
caire (2). 

Faut-il  résoudre  aussi  les  baux  qu'il  a  pu  faire  relativement  k  Vimiaeoble  r^ 
vendusur  sa  folle  enchère?  Rigoureusement,  on  devrait  admettre  l'affirmative i 
le  preneur  doit  examiner  le  droit  du  bailleur  avec  qui  il  contracte.  Cependant 
il  vaut  mieux  décider,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  que  le  fol  enchéris- 
seur peut,  entre  l'adjudication  primitive  et  la  poursuite  de  folle  enchère,  tÛR 
les  actes  d'administration,  tels  que  les  baux.  Ces  actes  d'administration  ne  sont 
même  pas  inhérents  à  ia  qualité  de  propriétaire  ;  le  Code  nous  montre  pludenit 
exemples  de  personnes  qui  peuvent  faire  des  baux  sans  être  propriétaires 
(art.  1429,  U30,  17IS,  C.  N.).  Aussi  mainlJendrous-DOus,  même  après  ia  re- 
vente sur  folle  enchère,  les  baux  faits  de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur  ;  niais 
nous  restreindrons  la  force  de  ces  baiu  dans  les  limites  des  articles  \Kïi,  \430 
et  1718  du  Code  Napoléon  j  en  d'autres  termes,  ilsneKionlahUgaVo\rea,  {tourte 
nouvel  adjudicataire,  que  pour  la  périodede  neuf  an&,dBns  laquelle  on  se  trou- 
vera au  moment  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  (3)..V.  aussi  l'arl.  779  et 
■on  explication. 

Venons  maintenant  au  commentaire  de  notre  article,  pour  lequel  les  expli- 
cations  que  jeviens  de  donner  ne  seront  point  inutiles. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  le  prix  de  l'adjudication  sur  folle  en- 
chèresera  ou  inférieur  ou  supérieur  h  celui  de  l'adjudication  primitive. 

S'il  est  inférieur,  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la  diff'érenee  en- 
tre son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère.  Ainsi,  sur  la  saisie,  l'immeo- 
ble  a  été  adjugé  à  Prtmus  moyennant  SD,000  fr.  Primut  ne  paie  pas  son  prix, 
et  sur  la  poursnite  de  folle  enchère  dirigée  contre  lui,  l'immeuble  est  adjugé  1 
Secundui,  moyennant  70,000  fruncs.  Uais  Prîmiu  s'était  obligé,  en  se  rendant 
adjudicataire,  à  payer  aux  créanciers  ou  au  saisiune  somme  de  80,000  francs. 
Cette  obligation  subsiste  toujours,  et  comme  Secundui,  adjudicataire  Eor  11 
folle  enchère,  ne  paie  que  10,000  fr.  qui  viennent  à  la  décharge  de  Priwnu,  <t 
dernier  reste  encore  détiiteur  de  10,000  francs. 

Par  suite  de  la  revente  sur  folle  enchère,  l'adindicalian  primitive  est  réM^u, 


(I)Cas».,  Re]..  «août  ISSi  (Dali.,  1854,  l,  J70). 
(3}  Cas*.,  ReJ., 34  Juin  1840  (Dali.,  IS46, 1,161}. 

min    da  Paria.  7T  mil  lui /nul!      laia    «    a.    _ 


(3}C.  de  Paris,  :i  mal  IB47  (Dali.,  1S4S,  :,  »|.  —  V.  autil  Dallot,  lS&4,p.  370,  mM 
t,  lets. 
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quant  h  l'acquisilioD  de  I&  propriété  par  le  fol  enchérisseur  ;  mais  les  obliga- 
tions qu'il  avait  conlractées  par  celte  adjudicalion  oe  soDt  pas  éteinte^,  même 
après  l'adjudication  sur  Toile  eochère.  L'adjudicataire  primitir  est  même  tenu, 
parla  voie  delà  contrainte  par  corps,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente  sur  folle  enchère,  à  moins  que  cet  adjudicataire  ne  soit  une  ttimme, 
une  fille  ou  un  septuagénaire  (art.  S064,  2066,  C.  N.). 

A  qui  seront  allribués,  dans  l'espèce  ci-dessus,  les  10,000  tr.  dont  le  fol 
enchérisseur  est  tenu  par  corps?  Les  uns  considèrent  le  montant  de  cette  dilTé- 
rence  de  prix  corome  conalituant  des  dommages  Intérêts  (I)  ;  et  on  en  pourrit 
conclure  qu'ils  doivent  être  attribués  à  tous  les  créanciers  mime  chirogra- 
pbaires  du  saisi.  Un  arrêt  (S),  tout  en  considérant  le  montant  de  ta  difTérence 
entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère 
comme  constituant  des  dommages-intérêts,  les  allribue  eiclusivement  aux 
créanciers  inscrits,  comme  indemnité  du  préjudice  qu'ils  souffrent  seuls  par 
suite  de  l'ineiéculioD  des  engagements  de  l'adjudicataire.  Hais  je  crois  que 
l'adjudicataire  doit  la  différence  entre  sen  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  comme  complément  du  prix  qu'il  s'est  obligé  k  pajer;  il  a  con- 
tracté cette  obligation  envers  les  créanciers  inscrits,  et  c'est  k  ce  titre  que  celte 
difTérence  dmt  leur  être  attribuée  à  l'exclusion  de  la  masse  chirographaire  (3). 
Venons  à  la  seconde  hjpothëse.  L'immeuble  a  été  revendu  sur  folle  enchère 
i  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication. 'Ainsi  supposons, 
comme  précédemment,  que  Prmut  s'était  rendu  adjudicataire  sur  la  saisie 
moyennantâO.OOOfrancs;  mais,  surla  fol Ib  enchère,  l'immeuble  a  été  adjugé  i 
Seeundut  pour  90,000  francs.  A  qui  profileront  c^s  10.000  francs  de  surplus?  La 
loi  le  dit  :  Aux  cr^oncieri,  ou,  s'iU  lont  déstTttirtssét,  à  ta  partit  saisie.  Quant  au 
fol  enchérisseur,  U  ne  pourra  jamais  réclamer  cet  excédant.  II  serait  étrange, 
en  effet,  qu'il  tir&tun  profit  de  son  manque  de  foi,  de  l'inexécution  de  seseoga- 


Haia  n'eat<il  pas,  au  moins  dans  cette  bjpotbèse,  libéré  de  l'obligation  qu'il 
avait  prise  par  l'adjodicatlon  T  le  crois  qu'il  est  utile  de  poser  une  espèce,  pour 
bien  faire  comprendre  cette  question.  Je  suppose  toujours  que  Pritnus,  adjudica- 
taire sur  la  saisie  moyennant  80,000  francs,  n'a  pas  payé  son  prix,  et  que  St' 
cundut  s'est  rendu  adJudicaUire  sur  la  folle  enchère  moyennant  90,000  tt.  SI 
Seeundut  pale  son  prix,  aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  ;  les  créanciers  qui 
reçoivent  90,000  francs  n'ont  rien  à  réclamer  de  Pritmi»,  qui  ne  s'était  obligé 
qu'à  leuf  faire  avoir  80,000  francs.  Mais  si  Sectmdut  ne  paie  pas  le  montant  de 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  tes  créanciers  peuvent-ils  recourir  contre  Pri- 
rmuf  Prtmus  a-t-il  le  droit  de  répondre  qu'il  a  été  libéré  dès  que  la  seconde 
adjudication  a  produit  un  prix  supérieur  &  celui  de  la  première? 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  premier  adjudicataire  est  libéré  par  le  seul  Ikll 
qtie  te  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère  excède  le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation, s'appuient  sur  les  principes  généraux  de  la  résolution  en  matière  de 
vente.  Puisque  la  revente  sur  folle  enchère,  disent-Us,  résout  la  première  adjo- 

(I)  C.  da  Cota.,  Rai-,  3*  loin  IMS  ([>*tL,  tsw,  1,  I&7J. 
tl)  C.  deNhoM,  3D  janvier  1861  (UaU.,  I8«l,  S,  139), 
(S)  C.  da  Cass.,  Etcj.,  13  août  1862  (D«IL,  1863, 1,  tb). 
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dicalion,  il  D'y  a  pins  rien  à  demander  su  premier  «Ijudicalaire.  HiiSDnu 
avons  vu  précédemment  que  ce  n'est  pas  le  point  de  vue  auquel  le  légUlileiu 
s'esl  place.  La  revenle  sur  folle  enchère  résout  la  propriété  de  l'atljudicïUirî 
primitif,  mais  non  ses  obligations.  Le  premier  fol  enchérisseur  n'esl  libéré  itm 
obligation  de  payer  le  prix  de  son  adjudication  que  par  le  paiement  effectif  oftiré 
par  le  nouvel  adjudicataire.  On  ne  peut  admettre,  comme  on  l'a  fuit  remu- 
quer,  que  la  témdrilé  du  second  acheteur  puisse  améliorer  Is  position  dalbt 
enchérisseur. 

jg^'-*^  1007.  ""  Conversion  de  la  saisie  m  vente  mtonlafre  (art.  li!  i  TH).  La 
saisie  immobilière  entraîne  des  lenteurs,  même  sous  la  loi  de  I8il,  qai  cepen- 
dant a  eu  pour  but  de  l'abréger.  Les  formalités  encore  asseï  nombeevies  que 
le  créancier  doit  toutes  accomplir,  pour  parvenir  à  la  réalisation  de  son  droit, 
peuvent-elles  être  supprimées  ou  diminuées  par  une  conventioa  eipreifeeDlie 
le  débiteur  et  le  créancier  f  II  faut  distinguer  i  quel  moment  se  place  cette  eoD- 
vention.  Elle  n'est  valable  que  lorsqu'elle  est  faite  dans  le  cours  delà  nisiein- 
mobilière,  et  comme  incident  de  cette  saisie. 

Si  le  créancier,  qui  demande  son  paiement  en  menaçant  de  faire  procéder  ï 
la  saisie  d'un  immeuble  du  débiteur,  obtenait  alors  de  ce  dernier  l'autorisiUt» 
de  vendre  l'immeuble  sans  les  formes  de  la  saisie,  afin  de  se  faire  payn-mr  le 
prix,  une  pareille  convention  n'engagerait  que  ce  créancier  et  le  débiteur,  et  ne 
serait  pas  opposable  aux  autres  créanciers  :  ce  serait  une  wrlede  rente  amiable 
faite  par  le  créancier,  comme  mandalaiie  du  débib-ur.  Elte  serait  soumise i  fa 
purge  des  hypothèques,  confurmément  aux  art,  2)83  et  soivanta  du  Code  Napo- 
léon; une  telle  convention,  d'ailleurs,  n'emptchera^i  pas  les  «tu\es  queà'avr 
très  créanciers  pourraient  faire  pratiquer. 

1008.  Une  autre  convention,  fort  usitée  avant  la  loi  de  184),  avait  soulevé 
de  vives  controverses.  On  demandait  si  le  créancier  pouvait  stipuler  du  débl- 
leur,  au  moment  oji  ce  dernier  s'ubligeait,  que,  faute  de  paiement,  at>  lenne 
convenu,  l'immeuble  pourrait  être  vendu  par  le  créancier,  sans  suivre  les  fo^ 
mes  de  i  a  saisie  immobilière.  Cette  clause  portait,  dans  la  pratique,  le  nom  fc 
clause  de  voie  parée.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  enavaUreconnsia 
validité.  Le  créancier  était  considéré  comme  ayant  reçu  du  débitearlemuiW 
de  faire  vendre  l'immeuble  sans  les  formes  de  la  saisie,  dans  le  casoiilaUte 
ne  serait  pas  payée  &  l'échéance.  Dans  la  discussion  de  la  toi  de  t84t,a&n3^ 
un  amendement  qui  admettait  une  semblable  clause,  en  la  soumettant  1  cer- 
taines conditions,  li  certaines  formes,  et  elle  fut  complètement  pndiibée  fV 
l'art.  742. 


•  Art.  74!.  Tonte  CMventlon  partnot  qu'à  défaut  d'exécution  des  si 
enT«n  lui,  le  uéaDcler  aura  le  droit  de  {4tre  vendre  les  Iromeiiblei  de  soo  iSàVM 
sans  remplir  les  farmautét  prescrites  pour  la  saisie  tnunobltiére,  est   noUe  (t  >* 

Pourquoi  une  pareille  clause  a^-elle  été  prohibée  f  On  a  dit,  en  premier  ba, 
que  l'art.  742  ne  renfermait  qu'une  aj<plicaiiOD  des  principes  contenus  aux  U^ 
des  2078  et  2088  <c,  N.),  portant  qoe,  dans  le  cas  de  gage,  comme  dani  it  c" 
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d'antichrfede,  il  était  détendu  de  convenir  d'avance  que  le  créancier,  faute  de 
paiement,  pourrait  disposer  comme  il  fenlendnit  de  )a  chose  afTitctée  au  paie- 
inenl  de  sa  créance.  L'art.  742  a  donc  d'alwrd  pour  but  de  mettre  en  harmoDie 
les  diverses  dispositions  de  la  loi. 

D'ailleurs,  le  débiteur  qui  acceptait  une  telle  clause  renonçait-il  bleu  libre- 
ment aux  garanties  que  lui  offrait  une  vente  sur  saisie  îmmoblliëref  N'j  a-t41 
pas  à  craindre  qu'au  moment  du  contrat,  de  l'emprunt,  par  exemple,  le  débiteur 
ne  soit  dans  la  dépendance  du  créancier  qui  lui  impose  lelles  conditions  qu'il 
lui  plaît  î  Le  notaire  lui-même,  chez  qui  l'acte  est  passé,  n'a-t-il  pas  intérél  à  en- 
gager les  parties  à  y  introduire  une  clause  qui  lui  profitera,  s'il  est  convenu  que 
la  vente  se  fera  par  son  ministère? 

L'intérâl  des  autres  créanciers  se  trouve  aussi  engagé  dans  la  question.  Cette 
clause,  en  effet,  créait  au  profil  de  l'un  des  créanciers  un  avantage  dénué  de  pu- 
blicité; peut-être  les  autres  créanciers  n'aurai  en  1-il  s  pas  traité  avec  le  débiteur 
s'ils  eussent  connu  l'existence  d'une  pareille  clause.  Enfin,  il  paraissait  douteux 
que  la  vente,  Taiie  sans  les  formes  de  la  saisie,  dût  procurer  un  prix  aussi  élevé 
que  la  vente  faite  en  justice  ;  elle  ne  sauvegardait  donc  pas  les  inlérèts  de  tous, 
aossi  bien  qne  l'adjudication  sur  saisie  immobilière. 

On  reconnaissait,  il  est  vrai,  que,  si  l'on  validait  la  clause  de  voie  parée,  elle 
serait  soumise  à  certaines  conditions,  qui  en  atténueraient  les  inconvénients. 
Mais  on  répondait,  dans  le  sens  de  la  prohibition,  qu'il  ne  fallait  pas  établir  une 
saisie  immobilière  conveolionnellaà  calé  de  la  saisie  immobilière  légale;  que 
d'ailleurs  la  clause  de  voie  parée,  qui  avait  eu  notamment  pour  but  d'abréger 
les  formes  et  les  délais  de  la  procédure  de  saisie,  devenait  beaucoup  moins  utile 
Eous  la  loi  de  1 841 ,  puisque  celle  loi  diminuait  les  Tormalités  et  les  délais  pres- 
crits par  le  Code  de  1806  pour  la  saisie  immobilière.  Tels  sont  les  motifs  de  la 
probibition  formufée  par  l'art.  142,  dont  les  termes  ont  fjit  cesser  et  la  clause 
de  voie  parée  et  toutes  les  controverses  qui  s'y  rattachaient. 

1 OO*.  La  loi  prohibe  également  une  convention  tout  opposée.  Si  elle  déGsnd 
aux  parties  de  supprimer  les  formes  légales  de  ta  saisie  quand  il  ;  a  lieu  d'y  pro- 
céder,  elle  ne  permet  pas  davantage  de  soumettre  une  venle  volontaire  aux 
formes  judiciaires  de  la  vente  des  immeubles. 

■  Art.  T43  {!•'  alinéa).  Les  Immeablea  appartenant  i  des  mijeurs,  malires  de  disposer 
de  leurs  droits,  ne  pourront,  t  peine  de  nullité,  être  mit  ia\  enchères  eo  Justice  luraqu'll 
ne  a'Bglra  que  de  ventes  volontaires.  > 

Les  matifs  de  celte  prohibition  sont  évidemment  tout  antres  que  ceux  de  la 
prohibition  écrite  dans  l'article  précédent.  Le  premier  alinéa  de  l'art.  743  sem- 
ble même  contredire  les  idées  que  J'émettais  tout  à  l'heure.  Si  la  vente  aux 
encbères  oiïre  plus  d'espoir  d'atteindre  un  prix  élevé,  pourquoi  ne  pas  permettre 
au  propriétaire  de  prendre  cette  vole  pour  vendre  son  immeuble?  SU  a  des 
créanciers,  poarraient-ils  se  plaindre  de  ce  que  la  vente  aux  enchères  a  été  pré- 
férée à  la  vente  amiable? 

Mais  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  la  mise  aux  encbères  a  été  prohibée 
poar  laa  ventes  volontaires.  Cette- prohibition  est  fondée  d'abord  sur  le  motif 
qu'il  ne  faut  aboserni  du  temps  des  juges,  ni  des  formes  judiciaires  dans  un 
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amène  quelquefoli  ud  changement  dans  le  lieu  de  l'adjudicatton  (art.  74fl)  ;  il 
peut  être  sTanlageui  pour  loutet  les  puties  de  demùider,  même  au  dernier 
nKHneot,  la  translation  des  enchères  dans  une  ville  roisine  plus  importante,  oîi 
il  T  a  lieu  d'espérer  un  plus  grand  concours  d'enchërisseurs. 

4*  alinéa.  Si  unt  partie  teulemtnl  de»  biem  déptndanl  d'une  mémt  exploilatioit 
avait  ilé  faute,  le  débiteur  pourra  demander  gue  le  turplus  soit  comprit  dam  la 
mime  adjudtealion.  Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre.  Le  dé- 
biteur a  iulérët  &  ce  que  les  biens  dépendant  de  la  même  eiploitatlon  soient 
Tendus  en  bloc,  et  les  créanciers  ne  souffriront  pas  de  cetle  addition  faite  i  l'ad- 
judication ;  car  il  est  probable  qu'il  se  trouvera  plus  facilement  des  adjudicatai- 
res pour  la  totalité  des  biens,  que  pour  une  partie  dont  l'adjodicalioD  attribua 
rait  k  l'adjudicataire  une  propriété  pins  difficile  à  exploiter. 

101 1.  I  Art  744.  Pourront  former  lea  mêmes  deniandst  et  s'y  adjoindM  : 

I  Le  tuteur  du  mloeur  ou  Interdit,  spëcialemeot  autorisa  pu  un  avle  de  parents  -, 

•  Le  mineur  ëmanclpé,  usiet6  de  son  curateur; 

•  Et  gânéralemenl  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrni.  ■ 

Cet  article  prouve  que  les  mots  de  l'article  précédent  (S*  alinéa),  ^ih  sont  totu 
majeurs  et  matlres  de  Ituri  droits,  ne  comportent  pas  une  eiclusioD  rigoureuse 
des  incapables,  comme  les  mineurs  et  lea  interdits.  Ces  personnes  pourront  être 
partiel  dans  une  demande  en  conversion.  Seulement  le  mineur  et  l'inlerdit  se- 
ront représentés  par  leur  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  (unille;  le  mineur 
émancipé  devra  être  assisté  de  son  curateur. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'avis  du  conseil  de  fimille  soit  homologué  par  le  tri- 
bunal. D'ailleurs,  le  tribunal  qui  ne  jugerait  pas  la  mesure  de  \a  conversion 
utile  auz-inléréte  du  mineur  rejetterait  la  demande  4e  conversion.  C'est  de  U 
même  manière,  par  le  rejet  de  la  demande,  que  les  juges  protégeront  les  inlé- 
râls  du  mineut  émancipé  et  des  autres  personnes  qui  sont  représentées  en  jus- 
tice par  un  administrateur  légal  ou  judiciaire,  par  exemple  du  présumé  alwent 
(art,  112,  C.  N.),  de  celui  dont  l'interdiction  est  provoquée  et  ft  qnlun  admlnis- 
traleur  provisoire  est  donné  i>endant  le  procès  (art.  497,  C.  N.),  de  celui  qni  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  {art.  BI3,C.  N.),  etc. 

Toutes  autres  personnes  qui  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  figurer  dans 
un  procès  pourroot  égalemeot  former  la  demande  en  conversion  et  s'y  adjoin- 
dre, après  avoir  obtenu  les  aulorisalions  qui  leur  sont  nécessaires. 

lOia.  ■  Art.  74S.  Les  demandes  aalorlates  par  les  art.  743,  paragraphe  3,  et  744, 
seront  forméei  psr  une  simple  requdle  présentée  au  Irlbunal  saisi  de  la  poursuite  :  celle 
requête  sera  il^ée  par  les  avoués  de  tontes  lespartlrs. 

•  Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'eitiroalion.  • 

Cet  article,  ainsi  que  les  suivants,  qui  règlent  la  procédure  spéciale  de  la  con- 
version de  saisie,  constituent  une  innovation  de  la  loi  de  iSt\  ;  le  Code  de  I8M 
ne  s'était  pas  expliqué  sur  la  procédure  de  la  demande  de  conversion. 

Ces  mots  :  Sera  signée  par  les  aeintés  de  toutss  les  parties,  prou*ent,  comme  je 
l'ai  décidé  sur  l'article  743,  que  la  demande  de  conversion  doit  être  faite  du  con- 
sentement unanime  de  tous  les  Intéressés  (V.  antri  IWi  127  du  Tarif  des  fivis 
en  matière  civile). 
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1018.  ■  Art.  Tt6.  La  lug«tii«nt  teia  nnâa  sar  leripport  d'anjag«gt  tiirleicoodo- 
«lonidu  mlDlalère  public. 

•  SI  lademaiide  eat  admlae,  le  Lrlbunsl  Qxarale  Jour  delà  venle  etrenTerra,  pour  pro- 
céder a  I'adju4lcati(iii,  soit  àvtmt  un  Dotaire,  soit  de\Bat  un  juge  du  siège,  ou  devant  un 
Juge  de  tout  autre  tribunal. 

•  Le  Jugement  ne  sera  pas  signifié,  el  ne  ten  suacepllbla  ni  d'oppoiltlen  ni  d'appel.  • 

Si  la  dememde  est  admise.  Aiasj,  quoiqu'on  l'ait  conteKl^,  le  tribnn&)  peut  ad- 
metlrc  on  rejeter  la  demande  j  son  jngenient  n'est  paa  une  Blmple  formaillë 
consistant  à  homologuer,  sans  examen,  la  convention  des-  parties.  En  Tait,  le 
tribunal  appronvera,  la  plupart  du  temps,  ta  demande  Taite  par  tous  les  intéres> 
$és  ;  le  Iribunal  qui  rejetterait  la  demande  devrait  motiver  sa  décision. 

Le  jugement  qui  sdmellra  la  cohversion  contiendra  la  fliation  du  jour  de  la 
lente  ;  il  en  indiquera  également  le  lieu  el  la  forme,  en  renvoyant,  pour  l'ail- 
jndicatioD,  soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  un  notaire.  Le  renvoi  pourra 
être  ordonné,  soit  devant  un  juge  du  tribunal  qui  statue  sur  l'incident,  soit  de- 
vant un  juge  de  tout  autre  tribunal.  Seulement  le  tribunal  abuserait  de  son 
droit,  s'il  renvoyait  devant  un  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  aucune 
partie  des  biens  à  vendre  ne  serait  située. 

L'intérêt  des  parties,  surtout  leur  consentement  unanime,  doivent  être  pris  en 
grande  considération.  Le  tribunal  qui  admet  la  demande  de  conversion  «e  ré> 
férera  donc  le  plus  souvent  à  l'Indication  faite  d'un  commun  accord  par  les  par- 
ties ioléressées.  Cependant  le  Iribunal  ne  ferait  qu'user  de  son  droit  en  reo- 
vojant  l'adjudication  devant  un  autre  tribunal  ou  un  autre  notaire  que  celui 
que  les  parties  avaient  choisi. 

10l4.  t  Art.  141.  SI  après  le  lag«n<nt  tl  sarvlent  on  chufleiDent  dans  l'état  dw 
partie»,  toit  par  décès  onlaUlite,  soU  autretneol.ou  si  tes  parties  sont  rapiéNniéei  par 
des  mlneun,  des  béritiers  btDtDeialre*  on  autres  Incapables,  le  Jugement  cuotlnuera  i 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  ■ 

Cette  disposition  contient  l'application,  à  la  procédure  de  converilon,  des 
principes  écrits  dans  l'art.  342,  C.  pr.  L'aflaire  est  rëputée  en  état,  quand  le  ju- 
gement de  conversion  a  été  rendu.  Si,  au  rontraire,  les  parlies  ch^geaient 
d'ëlal  ou  étaient  représenlées  par  des  incapables  avant  le  jugement  qui  admet 
la  conversion,  il  faudrait  obtenir  de  ces  parties  de  nouveaux  consentements  dans 
les  formes  que  j'ai  indiquées  sur  l'art.  74S. 

lois.  «Art  7*8.  Dana  la  hollaloe  du  jBgement  de  conversion,  tnenilon  sommaire  «n 
•era  lalK,  i  la  diligence  du  pounolvanl,  en  marge  de  la  transcription  de  la  laitle. 
-    ■  Les  rmils  immoblllaés  en  eiicnUon  des  dispoalUons  de  l'art.  681  conserveront  ce  ca- 
ractère, sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  aa  poursuivant  de  se  conformer  pour  les 
loyers  et  fermages  i  l'art.  66S. 

•  Sera  également  maintenue  la  prohihillon  d'aliéner  faite  par  l'art.  SBO.  • 

Le  premier  alinéa  de  cet  arilcle  ne  renferme  qu'une  question  de  forme,  un 
moyen  de  donner  de  la  publlcUi  au  jugement  de  conversion. 

Quant  aux  deux  autres  paragraphes,  ils  signalent  quelques  elTels  de  la  eon- 
version  de  la  saisie.  Nous  rechercherons,  à  celte  occasion,  quelles  sont  les  coa- 
•ëqneneea  de  la  eonvenion  de  la  taille. 
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Et  d'abord,  quùls  sont  tes  elTeU,  quant  à  la  suite  de  la  procédure  qui  doit 
aboutira  l'adjudication?  Les  parties  qui  demandent  la  conversion  ont  dû  s'en- 
tendre sur  la  question  de  savoir  qui  jouerai!  le  rôle  de  poursuivant.  Ordinaire- 
ment le  saisissant  continue  les  poursuites,  mais  un  autre  pourrait  être  cbar^ 
de  ce  soin.  Si  le  poursuivant,  quel  qu'il  soit,  néglige  la  poursuite,  je  ne  doute 
pas,  malgré  le  silence-de  la  loi,  qu'on  ne  doive  appliquer  l'art.  722,  et  autoriser 
une  demande  de  subrogation. 

La  vente  sera  précédée,  comme  nous  l'avons  vu  (art.  743),  des  Tonnalités  écri- 
tes dans  les  art.  «58,  959,  960,  SCI,  963,  964  et  96S.  D'aprës  l'aH.  964,  les  for- 
mes des  enchères  et  de  l'adjudication,  la  déclaration  de  l'adjudicataire  par  l'a- 
voué, les  règles  relatives  à  la  capacité  d'enchérir,  &  la  délivrance  de  la  grosse 
du  Jugement  d'adjudication,  à  la  folle  enchère,  et,  d'après  l'art.  065,  les  tègtea 
de  la  surenchère  seront  puisées  dans  le  titre  de  la  Saiùe  immobiUire. 

Il  peut  s'élever  des  incidents,  soitdevantle  notaire,  soit  devant  le  jage  chargé 
de  recevoir  l'adjudication.  Ce  juge  ou  ce  notaire  n'ont  pas  mission  de  statuer, 
ils  renverront  les  parties  à  se  pourvcùr  et  surseoiront  à  la  vente.  C'est  au  tribunal 
seul  qu'il  appartient  déjuger  les  contestations. 

lOie.  Les  deux  derniers  alinéa  de  notre  article  mentionnent  deux  effets  de 
la  conversion,  ou  plulAt  décident  que  certains  elTels  de  la  saisie  continueront 
d'exister  après  la  conversion.  1°  Les  fruits  de  l'immeuble  ne  cesseront  pas  d'êlre 
immobilisés  (Y.  l'art.  683  et  sou  explication),  et  le  poursuiraaf  pourra  encore 
arrËter  les  fermages  et  loyers  de  l'immeuble  par  un  simple  acte  d'opposition, 
conformément  à  l'art.  685  ;  S"  le  saisi  continuera  à  être  privé  du  droit  d'aUéoet. 

Uais  ces  dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'arl.  1V%  sonl-eUes 
absolues,  impératives,  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  èlre  modifiées  par  la 
volonté  des  parties  intéressées  T  Ainsi,  un  des  avantages  que  la  conversion  de  It 
laisie  procure  aui  créanciers,  c'est  que  le  saisi,  prêtant  son  concoure  à  la  vente 
de  son  immeuble,  mettra  à  la  disposition  du  poursuivant  les  titres  qui  étahliiseot 
«on  droit  à  la  propriété  de  l'immeuble.  Peut-être  le  défaut  d'actes  justificatifs  de 
ia  propriété  du  saisi  aurait-il  écarté  des  enchères  plusieurs  enchérisseurs,  qui 
auraient  redouté  une  éviction  postérieure.  Pour  obtenir  l'intervention  dn  saisi, 
et  la  juBtiBcation  de  la  propriété  de  l'immeuble  dans  sa  main,  les  cràiDCf«r> 
peuvent  aroir  intérêt  it  lui  faire  des  concessions,  par  exemple  à  lui  accorder  la 
cessation  de  l'immobilisation  des  fruits  et  le  droit  de  les  toucher  just^u'b  la 
vente.  De  même  il  peut  être  avantageux  à  toutes  les  parties  de  convenir  que  le 
saisi  aura  le  droit,  même  après  le  jugement  de  conversion,  de  vendre  rioaraen- 
ble  à  l'amiable,  s'il  en  trouve  telle  somme  déterminée.  Faui-il  conclure  de  l'ar- 
ticle 748  {V  et  3*  alinéa),  que  ces  conventions  doivent  être  annulées  T  Je  ne  1« 
pense  pas.  Pourquoi  mettre  des  entraves  &'la  liberté  des  conventions,  puisque 
la  conversion  n'a  lieu  que  du  consentement  unanime  de  tous  les  intéressés  ?  Let 
dispositions  des  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  748  me  semblent  faites  pour 
le  cas  où  les  parties  ont  gardé  le  silence  sur  les  fruits  et  sur  la  probibîliaD  Au 
droit  d'aliéner;  mais  lesparties,sieIlesBant  ca^bles,  oatle  droit  de  déroger  i 
cet  dispositions  par  des  coDvenlitmi  contraires. 

i»lt.  te  suppose  maintenant  que  l'adjudication  a  eu  lieu.  Prodttiia-t-eUfi  les 
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raëoaeB  effets  que  l'atljadicalioD  snr  saisie  immobilière  T  Spécîalenenl  purgera* 
l-€lle  les  hjpolbèques  ioscrilesT  L'inlenlion  du  législateur  me  parait  Irès-nette- 
ment  formulée  dans  le  passage  suiTaoldu  rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841  : 

0  ...  Lorsqu'il  j  aura  eu  conversion  après  saisie  immobilière L'adjvdlca- 

a  tioa...  aura,  relativement  aux  créanciers  inscrils,  un  résultat  différent,  suivant 

•  que  la  conversion  aura  été  consentie  avant  ou  après  la  sommation  (]ui  doit 
«  être  donnée  à  ces  créanciers,  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière,  aOn 
«  qu'ils  assistenl  à  la  publication  du  cahier  des  chaiges.  La  conversion  datera- 
II  telle  d'une  époque  antérieure  à  cette,  sommation  ?  Lee  créances  inscrites  ne  se 
<•  Iroureront  pas  purgées.  Si  l'abandon  de  la  poursuite  en  expropriation  forcée 
0  n'a  été  consenti,  au  coniraire,  qu'après  l'appel  de  ces  créanciers,  avertis  dès 

■  cet  instant,  ils  ont  pu  veiller  à  leurs  droits.  L'adjudication  éteindra  donc  leurs 

*  hypothèques  ;  car,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue,  c'est  bien  moins  l'adjudi- 
«  cation  qui  purge  les  hypothèques  inscrites,  que  la  mise  en  demeure  de  ceux 

■  à  qui  elles  appartiennent,  n  (V.  l'explication  de  l'art.  692.) 
L'adjudication  sur  conversion  éteindra-t-elle  le  droit  de  résolution  d'un  ven- 
deur précédent  non'pajé  (arl.  TU)"?  Non  sans  doute,  ai  la  conversion  a  eu  Ueu 

"avant  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692.  Si  le  vendeur  a  déjà  reçu  cette  som- 
mation, la  question  est  bien  plus  délicate  ;  cependant  j'adopterais  encore  ^  né- 
galjve  dans  coite  hypothèse. 

On  objecte  que  le  vendeur  a  concouru  à  la  conversion  (art.  743,  S*  alinéa),  et 
qu'il  ne  peut  faire  résoudre  une  adjudication  qu'il  a  autorisée.  Hais  le  vendeur 
a-t-il  vouln  renoncer  à  son  action  résolutoire?  On  a  fait  remarquer,  dans  la  dis- 
cussion delà  loi  de  1841,  cette  différence  entre  les  ventes  volontaires  et  le*  ven- 
tes forcées,  que  dans  les  premières  u  l'adjudicataire  a  pu  se  mettra  en  rapport 
«  avec  le»  précédenls  propriétaires  qui  vendent  eux-mêmes  ou  par  ceux  qui 
«  les  représentent.  Il  a  eu  le  moyen  de  consutter  les  titres  et  de  s'enquérir  si  les 

■  transmissions  aolérieures  de  propriété  étueot  soldées.  (Rapport  de  U.  Pascalis.) 
De  même,  dans  U  vente  sur  conversion,  le  saisi  concourt  &.Ia  vente,  apporte 
les  titres  de  propriété  que  les  enchérisseurs  peuvent  consulter.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'appliquer  ici  la  disposition  rigoureuse  et  tout  exceptionnelle  de  l'ar- 
ticle 717  (t). 

Les  solutions  qui  précèdent  supposent  que  le  privilège  du  vendeur  est  inscrit  ; 
s'il  ne  l'avait  pas  fait  inscrire,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  après 
conversion  éteindrait  à  la  Tois  son  privilège  et  son  ai;lioa  résolutoire  à  l'égard  de 
l'adjudicataire  (art.  1,  !•,  et  art.  7,  L.  du  23  mars  1S5S]. 

De  quelle  surenchère  l'adjudication  sur  conversion  pourrn-t-elle  être  frappétT 
J'examinerai  celle  question  sur  l'art.  9GS,  que  l'art.  743  déclare  applicable  à 
notre  matière. 

(1)  Ceuequestion  fut  soulevée  à  la  Chambra  des  député),  sur  l'art.  743,  et  le  rapporteur 
disait  ;  •  Le  projet  est  dnne  conçu  en  ce  sens  que  l'art.  TIT,  daas  celte  partie,  ne  s'appll 

■  que  pas  plus  aux  ventes  Judiciaires  qui  ont  lien  après  conversion,  tant  le  monde  con- 
(  sentant,  qu'aux  ventes  earlldtaUon  et  qn'ant  ventes  de  Iileni  de  mineurs.  ■  Le  prési- 
dent fit  remarquer  que  l'art.  Ti7  n'était  déclaré  appliciUe  i  catte  inttiârft  P*r  aneune 

i;etl'arL713tut  adopté. 
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amène  quelqueroU  un  chargement  dans  le  lien  de  L'adjudication  (art.  TU)  ;  il 
peut  être  avanlageui  pour  toalei  lee  parties  de  demander,  mèuM  au  den^ 
moment,  la  translation  des  enchères  dans  une  vUle  ToLsine  plus  iniportaiite,<Hi 
il  j  a  lieu  d'espérer  un  plus  grand  concours  d'enchérisseurs. 

4'  alinës.  Si  un«  ;iarrt'<;  teutement  det  bient  dépendant  d'une  même  exploiatiim 
avait  été  iaùie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  toit  comprit  damU 
même  adjudication.  Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre.  Le  dé- 
biteur a  intérêt  à  ce  que  les  biens  dëpendant  de  la  même  eiploitition  soient 
Tendus  en  bloc,  et  les  créanciers  ne  soutTriroot  pas  de  cette  addition  faite  ï  l'ad- 
judication; car  il  est  probable  qu'il  se  trouvepa  pins  facilement  des adjudicalii- 
ree  pour  la  totalité  des  biens,  que  pour  une  partie  dont  l'adjudication  aOnhiie- 
rait  à  l'adjudicataire  une  propriété  pins  difficile  à  exploiter. 

lOlI.  I  Art.  T44.  Pourront  former  le*  mêmes  demandes  els';  adjoludK  ; 

•  Le  tuteur  du  mineur  ou  Inlerdit,  spécialement  autorisa  par  un  aTisdepueote; 

•  L.e  mineur  émancipé,  aulilé  deaoa  curateur; 

•  El  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui.  • 

Cet  article  prouve  que  les  mots  de  l'article  précédent  (S*  alinéa),  5*171  m"I  iw 
majeur»  et  mattret  de  leurs  droits,  ne  comportent  pas  une  exclusion  ngourease 
des  incapables,  comme  les  mineurs  elles  interdits.  Ces  personnes  poiirranlèlre 
parties  dans  une  demande  en  conversion.  Seulement  le  mineur  et  l'iolerdit  se- 
ront représentés  par  leur  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  faiaille;  lé  mineur 
émancipé  devra  êlre  assisté  de  son  curateur. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'avis  du  conseil  de  famille  sait  homologué  par  le  tri- 
bunal. D'ailleurs,  le  tribunal  qui  ne  jugerait  pas  la  mesure  de  U  conversion 
utile  aux.in(érèls  du  mineur  rejetterait  la  demande  de  conversion.  C'est  de  la 
même  manière,  par  le  rejet  de  la  demande,  que  les  juges  protégeront  les  inté- 
rêts du  minent  émancipé  et  des  autres  personnes  qui  sont  représentées  en  jus- 
tice par  un  administrateur  légal  ou  judiciaire,  par  exemple  du  préromé  absent 
{arl.  1 12,  C.  N,},  de  celui  dont  l 'interdiction  est  provoquée  et  \  qui  un  admiois- 
Iraleur  provisoire  est  donné  i>endant  le  procès  (art,  497,  C.  N.),  de  celui  qni  <*l 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (art.  513,0.  N,),  etc. 

Toutes  autres  personnes  qui  ont  besoin  d'une  autorisation  pour  figurer  An* 
un  procès  pourront  également  former  la  demande  en  conversion  et  i'i  "'i*"' 
dre,  après  avoir  obtenu  les  autorisations  qui  leur  sont  nécessaires. 

lois.  ■  Art.  745.  Les  demandes  autorisées  par  les  art  143,  paragraphe  1.  st  'M, 
seront  formées  par  une  simple  requête  présentée  au  Irlbunat  saisi  de  la  poursuite  :  mU* 
requête  sera  si^ée  par  les  svaués  de  toutes  les  parties. 

•  Elle  contiendra  une  mise  i  prix  qui  servira  d'estimation.  > 

Cet  article,  ainsi  que  les  suivants,  qui  règlent  la  procédure  spéciale  de  la  ccn- 
version  de  saisie,  constituent  une  innovation  de  la  loi  de  1S4I  ;  le  Code  de  18W 
ne  s'était  pas  expliqué  sur  la  procédure  de  la  demande  de  conTersion. 

Ces  mots  :  Sera  lignée  par  les  avoués  de  loutet  les  parités,  prouvent,  coQiiiie  je 
l'ai  décidé  sur  l'article  743,  que  la  demande  de  conversion  doit  être  faite  dn  con- 
sentement unanime  de  tous  les  intéressés  (V.  aussi  l'ai^  127  da  Tarif  des  (nli 
en  matière  civile). 
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1013.  ■  Art.  IM.  Le  Jugemeat  leranndn  rar  lanpport  d'unjugset  (urlet  eondn- 
ïlonidn  minidAra  pubJlc. 

•  SI  la  denuDdâ  est  admlie.  Le  tribunal  fiierilejour  de  la  vente  etrcoverraiPODr  pro- 
céder i  l'adjuâicatlon,  loU  deiant  an  notaire,  soit  devaoi  un  juge  du  aitge,  ou  devant  un 
Juge  de  tout  autre  IrlbunaL 

•  Le  Jugement  ne  lera  pat  signifié,  et  ne  len  euacepllble  ni  d'oppoittlon  dI  d'appel.  • 

Si  la  demande  al  admise.  Ainsi,  quoiqu'on  l'ait  conlcslé,  le  tribantil  peat  td- 
metlrc  on  rejeter  la  demande  ;  ion  jugement  n'est  pas  une  simple  Cormalité 
consistante  homolt^ei-,  tans  eiamen,  la  convention  des- parties.  En  fait,  le 
tribunal  approuvera,  la  plupart  du  temps,  la  demande  hile  par  tous  les  intéres- 
ses ;  le  (ribunai  qui  rejetterait  la  demande  devrait  moUver  sa  d^tsion. 

Le  jugement  qui  admettra  la  conversion  contiendra  la  flialion  du  jour  de  ta 
vente  ;  il  en  indiquera  également  le  lieu  et  la  Torme,  en  renvoyant,  pour  l'ad- 
jodication,  soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  un  notaire.  Le  renvoi  pourra 
tire  ordonné,  soit  devant  un  juge  du  tribunal  qui  statue  sur  Tincident,  soit  de- 
vant un  jnge  de  tout  autre  tribunal.  Seulement  le  tribunal  abuserait  de  son 
droit,  s'il  renvoyait  devant  ua  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  ancune 
partie  des  biens  &  vendre  ne  serait  située. 

L'intérêt  des  parties,  surtout  leur  consentement  nnanlme,  doivent  être  pris  en 
grande  considération.  Le  tribunal  qui  admet  la  demande  de  conversion  se  ré- 
férera donc  le  plus  souvent  k  l'indication  faite  d'un  commun  accord  par  les  par- 
ties intéressées.  Cependant  le  tribunal  ne  ferait  qu'user  de  son  droit  en  ren- 
voyant l'adjudication  devant  un  autre  tribunal  ou  un  autre  notaire  qne  eelnt 
qne  les  parties  avaient  choisi. 

EOl4.  I  An.  147.  SI  apris  le  ingemoit  11  nnlent  un  elmgeramt  dans  l'étal  d«t 
parties,  soit  par  iéciM  ou  toilUle,  soit  autrement.eu  il  les  pariles  sont  repréienléei  par 
des  mineurs,  des  bérïtiers  béDéDcialrea  ou  auttea  Incapables,  te  JuBemeol  cunllnueia  k 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  ■ 

Cette  disposition  contient  l'application,  à  la  procédure  de  conversion,  des 
principes  écrits  dans  l'art.  343,  C.  pr.  L'atTaire  est  réputée  en  état,  quand  le  ju- 
gement de  conversion  a  été  rendu.  Si,  au  contraire,  les  parliez  ch^geaienl 
d'étal  ou  étaient  représentées  par  des  incapables  avinl  le  jugement  qui  admet 
la  conversion,  il  faudrait  obtenir  de  ces  parties  de  nouveaux  consentements  dans 
les  formes  que  j'ai  indiquées  sur  l'art.  745. 

lois.  «Art.  T4S.  Dans  la  holtalne  do  iDEemrat  de  coBveraton.memioD  sommaire  sa 
•en  laiie,  1  la  diligence  du  poursnlvani,  en  marge  de  la  iranwrlpUon  de  la  lalile. 
-    •  Lea  rmili  immobilisés  en  eiécutlon  des  dlipoelUons  de  l'art.  6SÎ  conserveront  ce  ei- 
rKltre,  »nt  préjudice  du  droit  qnl  appartient  au  poursulvanl  de  se  coolormer  pour  les 
loyers  et  fermages  a  l'an.  685. 

•  Sera  également  maintenue  la  prohibition  d'aliéner  tilte  par  l'art.  flS6.  • 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  ne  renferme  qa'une  question  de  forme,  un 
moyen  de  donner  de  la  pubiicitf  au  Jugement  de  conversion. 

Cfuant  aux  deux  autres  paragraphes.  Ils  signalent  quelques  effets  de  la  eon- 
version  de  la  saisie.  Nous  rechercherons,  à  cette  occasion,  quelles  sont  les  con- 
séquences de  la  couTersIon  de  la  saisie. 
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meots,  c'est 'i-dire  de  déctsionequistaloeattnraDe  contestation, mais  bien  d'tctes 
judiciaires.  On  cite,  en  effet,  comme  exemples,  le  jugement  qni  donne  scte  de  la 
publication  et  celui  qui  prononce  l'adjudicalioD.  Ces  deut  cas  ne  soalëTent  id- 
ctme  contestation,  et,  par  conséquent.  Redonnent  lieu  qu'à  des  actes  judiciairet; 
on  comprend  donc  qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'appel.  Hais  ils  pouiraietu 
être  attaqués  par  une  action  principale  en  nullité  (<].  Ces  actes  judiciaiies  ne 
sont  mftme  pas  des  Jugements  d'incidents;  le  n"  S  de  notre  article  le  reconnu 
eipressément  :  qui,  laïuslalutT  lur  dei  incideitlt,  etc.  Mais  il  résulte  de  ces  ex- 
pressions que  le  jugement  d'adjudication,  qui  statuerait  sur  d'autres  iucidents 
que  ceui  énumérés  dans  les  n°*  1  et  3  de  notre  article,  serait  susceptible  d'âp' 
pel  [V,  ci-dessus  l'explication  de  l'art.  712;  V.  aussi  les  articles  749  elâ38,  qua- 
trième alinéa,  C.  pr.)  (3). 

Les  n°'  1  et  3  se  réfèrent  à  de  véritables  jugements  sur  in  incidenli  de  la 
saisie  immobilière.  Ainsi  :  i°  Ut  jugements  qui  etatuentit  lur  la  demande  m  tu- 
brogatioti  conlre  le  poursuivant. 

Hais  les  jugements  rendus  sur  la  der^i&nde  en  subrogation  ne  sont  en  dernier 
ressort  que  si  la  subrogation  se  fonde  sur  la  néglig'ence  :  à  moins  qu'eiU  n'ait  éU 
intentée  pour  collusion  ou  fraude  (V.  l'art.  ^22).  Oa  a  pensé  que  U  demande  en 
subrogation  fondée  sur  une  négligence,  dont  la  loi  précise  les  conditions  dans 
i'art.  723,  deuxième  alinéa,  ne  comportait  qu'un  examen  de  fait  :  le  poursuimtt 
a-t-il  omis  d'accomplir  une  formalité  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ?  !«  législa- 
teur a  jugé  que  ce  serait  montrer  aux  tribunaux  trop  de  défiance,  que  de  ne  pas 
les  rendre  juges  souverains,  quand  il  s'agit  d'une  décision  si  simple,  alors  sur- 
tout que  l'intérêt  de  toutes  les  parties  commande  d'ailleurs  la  plus  grande  éco- 
nomie de  temps  et  de  frais. 

Hais  si  la  demande  en  subrogation  se  fonde  sur  la  collusion  ou  la  fraude,  le 
jugemeulrenduparles  premiers  juges  sera  susceptible  d'appel.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  il  T  a  une  appréciation,  peut-être  délicate,  difficile,  des  circoostaoces  qui 
constitueront  la  fraude  ou  la  collusion. 

Les  jugements  auxquels  se  réfère  le  n°  3  de  l'article  730  sont  encore  soustraiU 
à  la  voie  de  l'appel,  comme  ne  présentant  pas  de  difOcullés  d'appréciation.  Ce 
soal  les  jugements  qui  Statuent  sur  des  nullités  postérieurei  à  la  publication  du  ca- 
hier des  charges.  Ces  nullités  portent  sur  l'inobservation  des  formes  ou  des  dé- 
lais relatifs  aux  moyens  de  publicité,  qui  ont  pour  but  de  faire  connaître  l'adju- 
dication :  il  s'agit  de  savoir  si  les  insertions  dans  les  jouroaui  el  les  af&ches 
contiennent  toutes  les  énuméralions  que  la  loi  prescrit.  Ont-elles  été  faites  dans 
les  délais  et  aux  lieux  désignés  par  les  articles  606  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure? La  solution  de  ces  questions  n'exige  guère  du  Iribnnal  qu'une  conslft- 
talion,  et,  en  conséquence,  on  a  cru  pouvoir  en  remettre  aux  premiers  jagei  h 
dédsion  souveraine. 

M>  >  loai,  La  voie  de  l'opposition  esl^elle  ouverte  contre  les  jugements  pu 
défaut  rendus  pendant  la  poursuite  de  saisie  immobilièreT  Sous  l'empire  du  Gode 
de  procédure,  un  décret  de  1 81 1  avait  supprimé  le  droit  d'opposition  contre  cer- 
tains jugements  par  défaut  repdus  en  matière  de  saisie  immobilière.  ToatefnSt 

(I)  C.  de  Bordeaux,  30  avril  l8&l][Dall.,  ISSI,  5,  069). 
(ï)  Cass..  Réf.,  S  avril  I86T  [Dali..  ipi-,i,i67). 
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la  portée  du  décret  de  1811  avait  été  l'objet  de  coatroTenes,  qui  ont  perdu  leor 
intérêt  aujourd'hui.  CeBt  à  la  loi  de  IS4I  que  dous  devons  nou«  attacher.  Dan* 
le  projet  de  celte  loi,  l'art.  730  contenait  un  premier  tUuéa  disposant  qu'aucun 
jugement  par  dëraut,  en  matière  de  aaUCe  immobilière,  ne  terail  susceptible 
d'opposition.  Cette  disposition  ne  souleva  aucune  objection;  seulement  l'article 
tut  rtfnvojé  à  la  commission  pour  une  nouvelle  rédaction,  et,  quand  l'arlicle  sortit 
des  mains  de  cette  commission,  le  premier  alinéa  avait  disparu.  Cette  suppres- 
sion passa  inaperçue,  ou  du  moins  ne  suscita  aucune  réclamation. 

Je  crois  qu'il  Taut,  malgré  celte  omission,  reruser  le  droit  d'opposition  contre 
les  jugements  par  défaut  rendus  pendant  la  poursuite  de  saisie  immobilière.  On 
peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'opposition  est  une  voie  ordinaire  contre  les  ]uge- 
mento  par  déraut  qui  ne  peut  élre  supprimée  qu'en  vertu  d'un  texte  spécial. 
Uais  ici,  &  défaut  d'un  leile,  dont  l'omission  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur, 
l'esprit  de  la  loi  de  184t  doit  évidemment  conduire  à  refuser  le  droit  d'opposi- 
tion. Ainsi  l'art.  731  le  refuse  pour  les  arrêts  par  défaut.  Il  serait  singulier  que 
cette  voie  eiist&t  au  premier  degré,  quand  elle  est  refuBâe  au  Eecond. 

En  outre,  il  est  certain  que  la  loi  de  1811  a  voulu  accélérer  les  poursuites  de 
saisie.  Or  la  loi  de  1811,  qui  supprimait  l'opposition  contre  certains  jugements 
par  déraut,  étant  abrogée  par  l'art.  1"  de  la  loi  de  1811,  il  en  résulterait  que 
l'opposition,  si  on  l'admettait,  s'étendrait  &  plus  de  cas  qu'avant  la  loi  de  1841  ; 
résultat  absolument  contraire  au  but  de  cette  loi  (1). 

M>  >  102>.  •  Art.  iSI.I.'appei  de  (oui  autres  Jngementssera  considéré  comme  non 
avenu,  s'il  est  loterjeté  après  lesdix  jours,  à  compier^e  la  slgniQcaKaii  k  avoué  :  ou,  s'il 
ifj  a  point  d'avoné,  A  compter  ds  ta  dgnIBcatlon  à  personne  on  an  domicile,  soit  réel, 
•iritéin. 

■  Ce  délai  s«ra  augmenté  d'on  jour  pat  cinq  m  jrlamètTes  de  dlttanee,  conlormimmt  t 
l'art.  lïSi  dans  le  cas  on  IsJogemeDlauiaélé  rendu  surnne  demande  «□  dUlractlau. 

■  Dans  les  cas  où  il  >  aura  lieu  A  l'appel,  la  cour  Impériale  atalueia  dam  la  quioiaine. 
Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptiblea  d'opposition.  > 

Par  ces  mots  ;  tout  autre*  jugements,  il  faut  entendre  tous  les  jugements  ren- 
daa  en  matière  de  saisie  immobilière,  autres  que  ceux  énumérés  dans  l'arti- 
cle 730. 

A  compter  de  la  figni/ieation  à  avoué.  C'est  de  cette  signification  que  court  le 
délai  d'appel  dan^  les  jugements  contradictoires  sur  les  incidents  de  saisie  im- 
mobilière. C'est  une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  443.  11  ne  paraît  même  pas 
nëcesBBire  de  faire  la  slgniacalion  à  la  partie.  Dans  tous  les  cas,  celte  dernière 
signification  ne  sufSrait  pas  (9). 

L'arUcle  731  indique,  d'ailleurs,  les  délais  abrégea  de  ces  appels,  dans  des 
termes  qui  ne  présentent  pas  de  difQcuUé.  Nous  remarquerons  seulement  la 
dernière  phrase  de  notre  article  qui  proscrit  la  voie  de  l'opposition  contre  les 
arrêts  par  défout.  Nous  avons  parlé  de  cette  disposition  sur  l'article  précédent. 

■  Ait.  T31.  L'appel  leia  sIgniOé  au  domicile  de  l'avoaé,  et,  a'il  n'j  e  pas  d'avoué,  an  do- 
midleréeloDélodertiitlméillsera  notule  en  mime  tempi  au  greffier  dn  tribunal  «1  visé 

(1)  C  de  BaatlB,  S  Jamler  1S43  |Dall.,  Rép,,  v>  Vente  publique  d'immeub.,  n"  lt6S). 
—  Paris,  33  avril  lUb  (Dali.,  ISlâ,  i,  4G8).  —  Bourges,  14  mars  1SS3  (Dali.,  IS5&.  I>  '')■ 
(3)Caas.,liuiU<tlB&S(DaU.,IBâ7,  1.311). 
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par  lui.  La  partie  u1al«  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  dea  moyeoa  aatres  qne  ceu  qui 
auronl  été  préaenléa  en  première  loilance.  L'acte  d'appel  inoncera  les  griefa,  à  p«lM  ài 
nullité.  « 

Après  l'art.  731,  qui  s'occupe  des  délais  de  l'appel  et  du  jugement  sur  appel, 
l'art.  732  détermine  les  formes  de  celle  voie  de  recours,  qui  sont  toutes  exigées 
à  peine  de  nullité. 

En  même  temps  au  grr^er,  c'est-à-dire  dans  le  dëlai  (le  dii  j«urs  prescrit  paj 
rart.  731(1). 

La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'uppel.propoierd'aulres  moyens  que  ceux  qui  au- 
ront éli  présentis  en  première  instance.  Ordinairement,  au  coniraîre,  il  est  û 
bien  permis  aui  parties  de  présenter  de  "nouveaui  moyens  en  appel,  que  le 
juge  ne  doit  admettre  en  taie,  dans  les  écritures  signifiées  par  les  avoués,  que 
les  moyens  -nouTeaui,  qui  ne  sont  pas  la  répétition  de  ceui  déjà  employés  en 
première  instance  (art.  463  C.  pr.). 

Lapartie  saisie  ne  pourra...  Il  semblerait,  d'après  celte  rédaclion,  qu'il  n'est 
interdit  qu'A  la  partie  saisie  de  présenter,  comme  appelant,  de  nouveaux 
moyens  en  appel.  Hais  aucun  molif  ne  justifierait  celle  application  eiclusirede 
l'arlicleàla  partie  saisie.  Celle  singutarilé  avait  élé  signalée  aux  auteurs  du  pro- 
jet, qui  n'en  ont  pas  tenu  compte.  La  loi  doit  cependant  Sire  entendue  dans  le 
sens  le  plus  raisonnable.  La  disposition,  qui  a  pour  but  de  ne  pas  permettre  qu« 
le  débat  sur  l'appel  sorte  des  limites  dans  lesquelles  il  s  éié  circonscrit  en  pre- 
mière instance,  doit  s'appliquer  à  tout  appelant,  partie  saisie,  créancier  ou 
autre  (2). 

L'acte  d'appel  énoncera  ta  griefs.  Celte  disposition  déroge  encoce  a»  4roit 
commun  consigné  dans  les  arl.  456  et  462.  Ordinairement,  et  nous  eu  rtods  va 
les  motifs  sur  les  articles  précités  (V.  n"  69«  ellOI),  l'acte  d'appel  ne  contieni 
pas  les  griefs,  qui  sont  signifiés  plus  tard.  Ici  l'acte  d'appel  énoncera  nécessaire- 
ment tes  griefs  de  l'appelant  (3),  quoique  le  délai  pour  Inlerjeler  appel  soit 
plus  reslreint  que  dansles  affaires  ordinaires.  Le  but  de  cette  mesure  est  encore 
de  gagner  du  temps. 

Dans  les  cas  où  l'appel  esl  admis,  l'acte  d'appel  produira  son  effet  ordinaire, 
c'est-à-dire  sera  suspensif  (art.  4S7). 

S»-»-  1083.  «  An.  TH.  Lorsque,  i  raison  d'un  Ineident  ou  pour  iobI  antre  motif 
légal,  l'adjudlcailon  aura  filé  retardée.  Il  sera  apposé  de  nouveOe»  afflch*»  et  tiW  de  nou- 
velles annonces  dans  les  délais  Qiés  par  l'art.  T04.  • 

Cet  article  ne  présente  aucune  difficulté.  Dès  que  l'adjudication  «e  trooTe  re- 
tardée et  qne  le  jour  primitivement  fiié  a  été  changé,  la  publicité  donnée  prt- 
cédemmeni  à  la  vente  devient  inutile;  Il  faut  nécessairement  une  nouvdle  p»- 
-  blicité  pourannoDcer  lenouveanjourderadjudicalioB*. 

(0  C.  de  Nîmes,  10  Juillet  IBM  (Oall.,  1850,  î,  103;.  —  Poitiers,  10  aodt  1851  (OA  ■ 
18iï.  5,  18TJ. 
I!)  Confrâ,  Cass.,  Rej.,  38  juin  IS&S  (Dalt.,  IS&8,  l,15f]- 
[t)Cau.,  Itej.,8  août  I85i (Dali-,  tSM,  l,  ITt). 
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QUARANTE-SIXIÈME   LEÇON 
TITRE  XIV 

DB  L'ORDBB   (C.   D.). 

10>4.  *  L'ordre  est  la  dislribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires,  «uiranl  l'ordre  ou  le  rang  de  leurs  privilèges 
ou  bypolhèques.  Si  J 'immeuble  Tendu  n'élait  grevé  ni  àe  privilèges  ni  d'hypothè- 
ques, le  prii  (n"  SS8)  en  serait  distribué  par  la  voie  de  la  conlribulfoa  entre  les 
créanciers  chii^raphaires.  L'ordre  suppose  donc  nécessairement  la  présence 
de  créanciers  ayant  des  causes  légitimes  de  préférence. 

La  loi  s'occupe  de  l'ordre,  après  avoir  réglé  la  saisie  et  la  vente  des  immeu- 
bles hypothéqués^  parce  que  l'ordre  est  le  complément  des  poursuites  des 
créanciers;  l'ordre  est  le  moyen  d'arriver  au  paiement,  c'est-4-direaubutque 
les  créanciers  ont  voulu  atteindre  par  la  saisie. 

Mais  lin  ordre  peut  être  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble,  sans  qu'il  y  ail  eu 
adjudication  sur  saisieimmobiJière.  Leprii  d'un  immeuble  aliéné  de  toute  au- 
tre manière,  veuiJu  par  exemple  â  ramiable^  par  le  débiteur,  ou  adjugé  en 
justice  hors  du  cas  de  saisie  (V.  par  exemple  les  arl.  9S3  et  s.,  966  et  s.  C.  pr.), 
Iieat  être  également  d'istribué  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires .  Dans,tous  les  cas  ob  U  y  a  ordre,  la  procédure  est  soumise  aux  mêmes 
règles  (art.  T72). 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure  de  1806,  on  s'était  plaint  de  la  lenteur 
de  la  procédure  d'ordre.  J'ai  déjà  signalé  (n*9t0)  les  inconvénients  de  cette 
lenteur  et  de  la  multiplicité  des  formalités  de  la  saisie  immobilière  et  de  l'ordre 
comme  l'une  des  causes  auxquelles  on  attribuait  le  discrédit  des  placements 
hypothécaires,  dont  la  diminution  croissante  nuit  aux  progrès  de  l'agriculture 
en  privant  d'utiles  ressources  la  propriété  foncière. 

Le  vœu  d'une  procédure  plus  rapide  et  moins  coûteuse  avait  d4Jà  été  réalisé 
pour  les  saisies  immobilières  parla  loi  du  2  juin  1841  (V.  n*Qll  infint). 
Quant  &  la  procédure  d'ordre,  c'est  la  loi  du  21  mars  ISSS  (dont  nous  avons 
déjà  expliqué  l-'arl.  1"  sur  les  arl.  892,  696  et  717),  qui,  dans  son  art.  2,  con- 
tient une  série  de  dispositions  remplaçant  les  art.  749  à  779  du  Code  de  pro- 
cédure. 

Ces  dispositions  ont  également  pour  but  d'accélérer  et  desimpliâer  la  procé- 
dure de  l'ordre. 

■  Art  T49.  Dans  !«■  trlbanau  où  les  besoins  du  service  l'eilgent.  Il  est  désigné,  par 
dfcret  impérial,  on  ou  plusieurs  Juges  spécialement  cbargés  du  TèglemsDt  des  ordres.  Ils 
peavent  être  choisis  parent  les  Juges  sujipléants,  et  sont  désignes  pour  Dne  année  au 
moins,  et  trois  annéesau  plus. 

•  En  cas  d'abience  on  d'empécbeDient,  le  président,  par  ordonnance  inscrite  sur  un  re- 
gistre tpécdat  tenu  an  greffe,  détigne  d'autres  joges  pouj  les  remplacer. 
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•  Les  jugM  désigné*  pir  décret  Impétlil,  ou  DOmmés  par  le  prétident,  dolteoi,  M» 
let  roli  qu'il!  en  sont  requis,  rendre  complet  leprs  trlbuDa»  Tespei:tlb,au  pnodcrpt- 
sldent  et  au  procureur  général,  de  l'étal  de*  ordres  qu'ils  sont  chargea  de  r^ltr.  • 

Parmi  les  causes  de  lenteur  dans,  la  confection  des  règlements  d'ordrei,in 
avait  signalé,  dam  quelques  tribunaux,  la  négligence  des  juges  chargés  dï  m 
-règlements.  Ces  juges  étaient  désignés,  pour  chaque  ordre,  par  le  président  di 
tribunal  sur  la  réquisition  du  créancier  le  plus  diligent  ou  de  l'adjudiciiiiR 
(ancien  art.  7S0). 

Le  nouvel  art.  749  prescrit  de  faire  désigner  par  décret  impérial,  diosles  tri- 
bunaux où  celle  nomination  directe  parait  utile  en  raison  des  besoioi  du  ut- 
vice,  les  juges  titulaires  et  Euppléants  qui  seront  chargés  pendant  un  u  à  Iroii 
ans  du  rÈglemenl  des  ordres  dans  un  tribunal. 

Le  président  en  désigne  d'aulres  en  remplacement  de  ceiu  qui  seraieul  ab- 
sents et  empêchés. 

Bnfin,  désignés  par  décret  impérial  ou  par  le  président,  les  jtige5-caiiiinis> 
saires  aux  ordres  doivent  k  loule  réqubilion  rendre  compte  d'aboitt  i  leur  Iri- 
bunal,  et  mËmc  au  premier  président  de  la  Cour  impériale  et  au  procureur 
général,  de  Tel  at  des  ordres  qu'ils  sont  chargés  dérégler. 

On  a  pensé  que  celte  commission  directe  et  spéciale  d'une  part,  ce  coalilM 
et  cette  surveillance  des  tribunaux  et  des  magistrats  supérieurs,  d'autre  p>n> 
animeraient  le  zèle  des  juges-commissaires  aux  ordres. 

Les  jugea  spéciaux  offriront  l'avantage  d'une  eipérience  déjà  oa  b/eoldl  ac- 
quise, qualité  essentielle  pour  la  confeclion  des  règlements  d'ordre,  qui  exigent 
une  connaissance  exacte  'de  la  pratique  des  affaires  et  des  difflcultis  ks  çlus 
ardues  que  puisse  soulever  le  régime  hypothécaire.  Du  reste,  celle  attribaliim 
spéciale  à  cerlains  juges  de  la  confeclion  du  réglemenl  des  ordres  eiialail  déji, 
notamment  dans  le  tribunal  de  la  Seine. 

D'après  un  décret  du  19  mars  1852,  qui  ne  par^t  pas  abrogé  par  U  lui 
de  1858,  les  juges  suppléants  ne  peuvent  être  chargés  du  règlement  des  aita 
que  s'ils  nesont  pas  officiers  minisiérîels;  et  dans  le  jugemeut  des  couteslilioiK 
relatives  aux  ordres  dont  ils  sont  chargés,  ces  juges  suppléants  tootleui  rap- 
port &  l'audience  et  onl  voix  délibérât! ve(V.  n"  33). 

lOtS.  «Art.  liO.  L'adjadicaUire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugctnenld'idlii^- 
Uoo  dans  lei  quarante-cloq  Jours  de  aa  date,  et,  en  cas  d'appel,  daai  la  <iiuih>U-(^ 
Joort  de  l'arrêt  confirmaUf,  aoua  peine  de  revente  sur  folio  eocbère. 

•  Le  salslesant,  dans  la  fauilatne  aptes  la  transcription,  et,  i  sondéTaBt.ipriso'^ 
le  créancier  le  ptai  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjadicalalre  dépose  augraOerW'" 
inacrtptioDS,  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  vMiO^ 
d'un  Juge -commissaire. 

•  Cette  nomination  eat  faite  par  le  VésidenI,  i  la  Boite  de  la  réquUiUun  It»^" 
par  le  ponmilvant  sur  le  registre  des  a^judlcaUons  tenu  i  cet  effet  au  grdh  dn  tntnul-  ■ 

La  loi  du  23  mars  1895  sonmet  divers  actes,  et  notamment  les  sctei  tw»'' 
tifs  de  propriété,  i  la  nécessité  de  la  transcriplion  au  bureau  des  h;potliH°<^ 
Jusqu'à  celte  transcription,  les  droits  résultant  des  actes  mentionnés  Am^»" 
loi  ne  sont  pas  opposables  aux  liers.  Parmi  ces  actes  figurent  (art.  l",^')''' 
jugemenU  d'adjudication.  La  loi  du  21  mai   1858,  dans  notre  ar.t  'SI),<D(* 
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celte  Iranscription  du  jugement  d'adjudiulion  sur  nlsie  immobilière  àla charge 
de  l'adjudicataire,  fixe  le  délai  daus  lequel  il  detra  Taire  Iranscrire,  et  prononce 
U  taDClioQ  de  l'omissIoD  de  celle  TormaUlé. 

Le  délai  de  la  transcription  est  de  quaranle-cinqjonn,&'parlir  du  jugement 
s'il  n'est  pas  Erappé  d'appel  ;  en  cas  d'appel,  le  délai  ne  cogrt  que  de  l'arril  con- 
flnnatir. 

An  reste,  les  jugements  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  ne  sont  pas  tou- 
jours susceptibles  d'appel.  Nous  avons  vu  {n'  962)  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation qui  ne  contient  que  le  procës-Terbal  des  enchères  et  la  constatation  de 
l'adjudication  n'est  pas  un  Té ritable  jugement  (V.  240,  in  fine),  mais  plutôt  un 
acte  judiciaire.  Il  n'y  a  Téri  table  ment  jugement  que  lorsque  le  tribunal  statue 
sur  une  contestallon.  Cet  acte  judiciaire,  ce  procès-verbal  d'adjudication  peut 
fitre  attaqué  pour  vice  de  formes,  par  exemple  si  l'enchère  avait  été  proposée 
par  une  autre  personne  qu'un  avoué  (art.  705  et  715);  mais  ce  serait  par  voie  de 
demande  en  nullité  de  l'adJudicatiOD,  et  dod  par  voie  d'appel  qu'il  faudrait  pro- 
céder. 

Hais  il  peut  arriver  que  des  incidents  de  la  saisie  inimohitlëre,  jugés  par  le 
tribunal  avant  l'adjudication,  soient  consignés  dans  le  jugement  d'adjudication 
qui,  alors,  B  les  caractères  d'un  vérilable  jugement,  et  est  susceptible  d'appel. 
Celle  distinction  ressort,  d'ailleurs,  de  l'article  730, 2°, 

Dont  les  quaranl^-cinq  jours.  L'eiposé  des  motifs  du  projet  de  la  loi  de  I85S 
et  Je  rapport  au  Corps  législatif  portent  expressément  que  ce  terme  de  quarante-  - 
cinq  jours  a  été  puisé  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  33  mars  1855  sur  la  transcrip- 
tion, qui  accorde  au  vendeur  précédent  ou  au  copartageant  un  délai  de  quarante- 
cinq  joura  à  partir  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage,  pour  faire  inscrire  les 
privilèges  à  eux  conférés  par  les  art.  2108  et  2109  du  Code  Napoléon. 

Hais  on  a  fait  remarquer  avec  raison  dans  la  discussion  que  le  vendeur,  c'est- 
i-dire  celui  qui  a  vendu  an  raisi,  n'aurait  plus  le  droit  de  faire  inscrire  utilement 
SOD  privilège  à  l'égard  de  l'adjudicataire  qui  a  fait  transcrire  le  jugement  d'ad- 
judication. Cnr  les  formalités  de  la  saisie  comprennent  an  moins  une  durée  de 
qaatre-vingt-dix  jours.  U  <|  aura  donc  déji  longtemps  que  le  vendeur  aura  perdu 
le  droit  de  faire  inscrire  son  privilège  quand  l'immeuble  sera  adjugé  sur  la  saisie. 
JI  est  donc  complétentent  inutile  de  lui  accorder  quarante-cinq  jours  après  l'ad- 
judication. On  ne  peut  d'ailleurs  supposer  une  vente  faite  par  le  saisi  pendaot 
les  formalités  de  la  saisie  pour  appliquer  notre  article  au  saisi  -vendeur  ;  car  une 
pareille  vente  est  considérée  comme  non  avenue  après  l'adjudication  sur  la  sai- 
sie (V.  article  686  et  son  explication,  n"  931). 

On  a  donc  fait  remarquer  dans  la  discussion  que  ce  délai  de  quarante-cinq 
Jours,  après  VadjndicalioD,  ne  pouvait  être  utile  au  vendeur,  qui  depuis  long- 
temps ne  peut  plus  transcrire;  mail,  sans  répondre  à  cette  observation,  on  a 
maintenu  le  délai  de  quarante-cinq  jours  comme  nécessaire  pour  l'enreglstre- 
nienl  du  jugement  d'adjudication  (30  jours,  d'après  l'art.  20  de  la  loi  du  ii  fri- 
maire an  VII),  etpcur  obtenir  l'expé4ition  de  ce  jugement. 

Le  projet  de  loi  mettait  la  transcription  à  la  charge  d'abord  de  l'adjudicataire, 
e(,  à  son  défaut,  du  poursuivant.  Hais  le  conseil  d'État,  sur  les  observations  de 
la  commission  du  Corps  législatif,  a  rayé  de  l'article  730,  1"  alinéa,  le  nom  du 
poursuivant.  On  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  de  craindre  que 
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l'adjudicalaire  n'accomplit  pa*  une  fomaJilé  qui  a  pour  sanction  la  reienlcnr 
folle  eachère. 

C'est  une  nouvelle  cause  de  revente  snr  folle  enchère  à  ajouter  à  ceUa  dt 
l'art.  713  du  Code  de  proc^ure  (V.  ausri  n*  1003.). 

Le«  deux  derniers  alinéa  de  l'art.  7&0  indiquent  qjii  peut  requérir  l'oomlire 
de  l'ordre  dans  quel  délai  et  avec  quelles  formalités.  Le  droit  de  requérir  Tm- 
verlure  de  l'ordre,  appartient  d'abord  au  saisissant,  et  &  lui  seul  dinsiahii- 
taine  de  la  transcription.  Hais,  s'il  laisse  écouter  ee  délai  sans  user  de  sod  imA, 
l'ordre  alors  pourra  6tre  requis  par  le  créancier  le  plus  diligent,  le  saisi  ou  Tti- 
judicataire.  Le  créancier  le  plus  diligent  pourrait  être  même  un  créancier  cbi- 
rographaire,  intéressé  h  faire  pajer  les  créanciers  fa^pothécaires,  pour  loaAa 
lui-même  ce  qui  restera  sur  la  somme  à  distribuer. 

Celui  qui  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  doit  déposer  au  greffe.Célil  d»  in- 
scriptions hypothécaires  existantes  sur  l'immeuble,  et  qu'il  a  dû  k  Taire  détivrer 
par  le  conservateur  des  hypothèques. 

Si,  dans  le  tribunal  oh  l'ordre  est  requis,  i)  n'y  a  pas  de  juge-commisMireau 
ordres  spécialement  désigné  conformément  à  l'article  précédeal,  lepounuiTioI 
reqtierra  la  nomination  d'un  juge-commissaire.  Notre  3°  alinéa  iDontit com- 
ment se  fera  cette  nomination. 

A  quel  tribunal  l'ordre  sera-t-il  porté,  et  par  conséquent  où  Is  réqninlin 
sera-t-elle  faite?  Au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  dont  le  prii-esll  dis- 
tribuer; car,  dans  l'ordre,  les  créanciers  exercent  leur  action  bjpofbécairs, 
c'est-à-dire  une  action  réelle. 

Si  les  biens  d'un  débiteur,  situés  dans  plusieurs  arrondissemenls,  ont  été  l'ob- 
jet d'une  saisie  unique,  mai»  ont  été  vendus  devant  les  tribunsui  resçecti!»  de 
la  situation  des  divers  immeubles,  il  j  aura  Vieu  d'oovtir  autant  d'ordres  qo'il 
7  a  eu  d'adjudications;  chaque  ordre  s'ouvrira  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  (aH.  1  et  4deUloida  lino- 
Toaahre  1308). 

Si  un  domaine  comprenant  plusieurs  natures  de  biens,  comme  un  chlUtn, 
un  bois  et  un  moulin,  a  été  vendu  pour  un  prix  unique,  et  qu'il  ^  ait  dei  crwo- 
ciers  inscrits,  les  uns  sur  le  château,  les  autres  sur  le  bois,  d'autres  enfianirle 
moulin,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  faire  un  ordre  unique.  On  devn  tii«  ow 
ventilation  du  prix,  c'est-à-dire  une  appréciation  des  portions  de  «  pi»  *"*" 
rentes  au  château,  au  bois  et  au  moulin,  et  ouvrir  trois  ordres  sur  les  sommes 
attribuées  à  chaque  sorte  de  biens  (i). 

Les  formes  de  la  ventilation  sont  réglées  par  TarL  767. 

L'art.  750  ne  parle  pas  de  la  signification  du  jugement  d'adjudicaliooaastoj 
Cette  signiBcation,  qui  était  autrefois  le  point  de  départ  du  délai  din  Ic^ 
l'ordre  devait  s'ouvrir,  a  perdu  aujourd'hui  une  grande  partie  de  son  uu»t- 
Elle  doit  cependant  étr8  faite;  elle  produit  encore  un  effet  :  elle  dépooède b 
saisi  de  l'immeuble  adjngé. 

IVSV.  •  An.  161.  Le  juge-commlsMire,  dans  les  huit  Jours  de  sa  nomlDiiion,  h  ^ 
loge  spécial,  dans  les  trois  Jours  de  la  réquisition,  ronfoque  les  créandcn  \attni*.  ■■>' 
de  se  régler  amtsblempiil  sor  la  distribution  du  pris. 


18  mars  1861  (Dali.,  I8W,  1, 98^ 
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•  Cette  convocatioD  eit  faite  p»r1«ltr««diHrgieii  It  poste,  npéHétt  par  legrefBertt 
adnKé/t  tant  aux  domlcllu  £1di  par  les  créiiiciert  dm»  la  iiuerlplioi»  qu't  ieur  domi- 
cile réel  ta  France  ;  IM  frais  en  lont  avance  par  le  r^quïrant. 

■  l^  partie  aaitle  et  l'adjudicataire  aoDt  également  convoqués. 

•  Le  délai  pour  comparaître  M  de  du  joura  au  muina  entre  la  date  de  la  conTOcallOD 
el  le  Jour  de  la  réunion. 

■  Le  Juge  dreue  prucËs-Terbal  de  la  dUlrlbullon  du  prii  par  règlement  aintalile  ;  il  or- 
donne la  délivrance  dea  bordereaux  aui  créancieri  ulilemeDi  colloque*  et  la  radiation  dea 
insciiptions  dea  créaDclers  non  admis  en  ordre  utile. 

•  Les  Inscriptions  sont  nyieî  sur  la  présentation  d'an  extrait,  déllrré  par  le  grefllcr,  de 
l'ordonnance  du  juge. 

•  Lei  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  i  une  amende  de  vlnt-ctnq  francs.  • 
L'arl.  751,  ajnulé  au  projet  ptimllif  de  la  loi  de  iB56,  sur  lu  proposition  de  la 

commission  du  Corps  législalif,  contient  uneimportanteinnovalion,  puisi!edaDi 
des  législatioQS  étrangères  {Loi  de  Genève,  Code  sarde.  Loi  beige  de  ISo4). 

L'art.  149  du  Code  de  procédure  de  lS06  donoail  un  mois  aux  créaneierj  et 
il  la  pii'tie  saisie  pour  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribulinn  du  prix  de  l'im- 
meuble entre  les  créanciers  hypothécaires.  Mais,  malgré  les  termes  du  cet  ancien 
art.  TW,  leroiil  tenus  de  se  régler,  la  loi  n'ejipvimail  et  ne  pouvait  formuler  qu'un 
vœu.  L'ordre  amiable  alors  conslituail  un  contrat  entre  les  créanciers  et  la  par- 
ité saiiie  ;  un  seul  créoncier  pouvait  y  mettre  obstacle  en  rcTusant  d'y  donner 
son  assentiment.  Hais,  comme  personne  n'était  chargé  par  la  loi  de  prendre 
l'initiative  d'iine  cooTocaiion  des  parties  intéressées,  comme  personne  n'avait 
autorité  pour  écouler  les  créanciers,  réruler  leurs  objections  si  elles  ne  sem- 
blaient pas  fondées,  en  un  mot,  pour  accorder  et  concilier  des  intérêts  souvent 
contradictoires,  il  en  résultait  que  le  désir  de  la  loi  de  prévenir  un  ordre  judi- 
ciaire par  un  ordre  amiable  était  tort  ditflcUc  &  réaliser. 

Sans  proscrire  un  ordre  purement  contractuel  entre  les  créanciers  ella  par- 
tie saisie,  le  législateur  de  1838  a  établi,  avant  de  passer  à  l'ordre  judiciaire,  une 
tentative  de  règlement  amiable  sous  l'autonlé  et  la  direction  d'un  magistral. 
Cette  tentative  a  quelque  analogie  avec  la  tentative  de  conciliation  devant  le 
Juge  de  paix  (art.  ÏS  et  s.,  C.  pr.),  préliminaire  obligé  de  presque  toutes  les  in- 
Elances  civiles.  De  môme  l'art.  73f  établit,  comme  préliminaire  obligé  del'urdre 
judiciaire,  cet  essai  de  règlement  amiable  que  déjà  quelques  auteurs  oui  nommé 
ordre  de  conciliation. 

Quelle  est  la  marche  tracée  par  la  loi  pour  cet  essai  de  règlement  amiable) 
Et  d'abord  à  qui  a-t-on  conBé  la  mission  de  provoquer,  de  diriger  cette  sorte  de 
tentative  de  conciliation?  C'est  le  juge  spécial  des  ordres  ou  le  juge-commissaire 
iionniDé  pour  l'ordre  actuel,  suivant  lus  distinctions  des  art.  749  el  730,  qui,  avant 
de  passer  outre  il  l'ordre  judiciaire,  tentera  la  voie  du  règlement  amiable. 

A  cet  cfTet,  il  convoquera  les  créanciers  inscrits,  la  partie  saisie  et  l'atljudi- 
ca'aîre  à  se  réunir  devant  ini. 

Dans  quel  délai  le  juge  doit-il  faire  celte  convocationT  La  loi  a  fixé  deux  dé- 
lais diiTrirents  suivant  qu'il  s'agit  d'un  juge  des  ordres,  oti  d'un  juge-commissaire 
spécial  pour  tel  ordre  déterminé;  le  premier  doit  envoyer  les  lettres  de  con- 
Tocalion  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition  faite  conformément  à  l'arl.  7G0; 
le  second,  dans  les  huit  jours  de  sa  nomination.  Le  molifde  celle  dilTércnce  de 
délai  n'est  pas  bien  facile  i  comprendre;  peut-être  suppose-t-on  que  le  juge  des 
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ordres  sera  d'ordinaire  eiclusifement  occupé  des  procéduret  d'ordref,  el,  fu 
conséquent,  devra  loujours  Ute  prâi  à  remplir  celte  miuion  :  taodia  que  ItiOft- 
commiKEsire  désigné  pour  tel  ordre  dëtermi né  étant,  en  outre,  occupé  d'aut» 
iTSTaui,  prenant  part  au  lervice  des  audiences,  aura  besoin  d'un  plus  long  d^ 
lai  pour  prendre  connaissance  de  l'ordre  qui  lui  est  confié  et  en  accomplir  te 
formai!  lés. 

Les  convocalîons  se  feront  par  lettres  chargées  à  la  posie;  elles  sont  Tiilaiu 
nom  du  juge  el  expédiées  par  les  greftier».  Ces  lettres  sont  adressées  aiii  cr^- 
eîers  inscrJU  tant  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriplions  (art.  îtH, 
i',  C.  Nap.).  qu'i  leur  domicile  réel  en  France.  Mais  on  ne  coDToquerS*pa!  u 
domicile  réul  ceux  qui  seraient  domiciliés  bore  de  la  France  cootiiienlaJc.  Le 
délai  d'un  mois  dans  lequel  l'ordre  amiable  doit  être  terminé  (art.  752J,  nelaff- 
seraii  pas  le  temps  d'adresser  des  convocations  dans  des  payséirangersoudan* 
nos  colonies  d'outre- mer. 

Le  délai  entre  la  date  de  la  convocation  et  )e  jour  de  la  réunion  doit  Mr«  lu 
moins  de  dix  jours,  aQn  que  les  créanciers  puissent  examiner  quels  sont  leun 
droits,  ceux  de  leurs  créanciers,  quelles  concessions  ils  peuvent  faire;  eo  un 
mot,  il  faut  que  les  créanciers  ne  comparaissent  qu'après  avoir  étudié  les  siUu- 
tions  respectives  de  chaque  ayant  droit,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs  ccrnseili. 

Le  juge  convoque  non-seulement  les  créanciers  inscrits,  mais  aussi  la  partie 
saisie  et  l'adjudicataire.  Le  saisi  est  intéressé  àconteslerIe5t>rélt'nli[)ns de  ceoi. 
qui  demandent  à  être  colloques;  en  faisant  rejeter  une  ou  plusieurs  demandes, 
il  désintéressera  un  plus  grand  nombre  de  ses  créanciers,  ou  mÉme  louchera 
une  partie  du  prix. 

Uals  il  a  été  bien  expliqué  que  l'absence  de  la  partie  saisie  on  de  Vaûjudica- 
tairc,  et  même  que  leur  opposition,  devaient  Mre  sans  influence  sur  le  règlement 
amiable  entre  les  créanciers.  Si  le  saisi  ou  l'adjudicataire  se  croient  lésés  par  le 
règlement  amiable  fait  sans  eux,  ils  l'attaqueront  ou  retuseronl  de  l'exécuter,  et 
les  tribunaux  décideront.  . 

Au  contraire,  la  présence  et  le  consentement  de  tous  les  créancier»  inscrit» 
sont  nécessaires  pour  la  confection  du  règlement  amiable.  Et  laloi,  quiueveol 
pas  leur  imposer  un  arrangement  malgré  eux,  a  cru  pouvoir  au  moiusiesobli* 
ger  iivomparaitre;  les  créanciers  non  comparants  sont  condamnés  aune  smeMe 
de  25  francs  qui  est  prononcée  par  le  juge-commissaire.  Mais  la  partie  Misi*"" 
l'adjudicataire,  dont  la  présence  n'est  pas  indispensable,  ne  seront  pis 'A"^'"'' 
nés  à  l'amende  en  cas  de  non-comparution. 

Les  créanciers  non  comparants  encourent  nécessairement  l'amende ,  i  mouw 
qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  été  convoqués  ou  qu'ils  ne  l'ont  pas  été  regs- 
lièreraent;  par  exemple,  s'ils  ne  l'ont  pas  été  aux  domiciles  élus  ou  réeU-U 
circulaire  niiuistérielledu2mai  ISS9  admet  toutefois,  avec  raison,  que  le  oàu- 
cier  convuqué,  mais  qui  &  reçu  antérieurement  le  montant  de  sa  créance,  peut, 
pour  éviter  l'amende,  se  borner  à  écrire  au  juge-commissaire  qu'il  n'a  nen* 
prétendre  dans  l'ordre. 

On  avait  proposé,  A  l'imilation  de  la  loi  belge,  de  faire  supporler  aux  a^ 
ciers  non  comparants  les  frais  de  l'ordre  judiciaire.  Le  conseil  d'Etal  a  subslilw 
h  cette  peine  celle  de  l'amende.  On  a  fait  remarquer  que  les  ci éancieis compt- 
lants  auraient    toujours  le  droii,  par  application  de  l'art.  13SS  (C>  KJj*' 
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poursniTre  les  non  comparaols  en  répsT&tioD  du  préjudice  cause  par  leur  non- 
comparulion,  et,  par  ce  moien,  les  faire  coodamner,  s'il  y  a  lieu,  i  des  dom- 
mages-inlërfilE,  qui  poomdent  être  la  représentation  des  rrais  de  l'ordre 
judiciaire.  Hais  ce  ne  serail,'pas  le  jnge^ommiiuire  qui  italueraîl  sur  celle 
question  de  donimages-iatërfits  ;  ce  serait  le  tribunal,  qui  aurait,  d'ailleurs,  à 
apprécier  jusqu'à  quel  point  l'ordre  judiciaire  aurait  été  nécessité  par  la  seule 
absence  des  non  comparants.  Ne  serait-il  pas  souvent  Tacilc  à  ces  derniers  de 
démontrer  que,  mfime  en  cas  de  companitiou,  ils  n'auraient  consenti  &  aucun  ' 
arrangement,  et  que,  par  conséquent,  l'ordre  judiciaire  aurait  toujours  en  iieuî 

Si  les  créanciers  à  hypothèques  légales  (femme,  mineur,  interdit)  n'ont  pas 
Tait  inscrire  leurs  hypolhëques,  ils  conservent  leur  droit  de  prélérence  sur  le 
prix,  mais  à  la  condition  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  de  l'ordre, 
s'il  se  règle  amîablement  (art.  Tn  in  fine).  Ils  pourront  donc  se  présenter;  mais 
ib  ne  seront  pas  convoqués. 

Devant  le  jUge-commissaire  et  sous  sa  direction,  les  créanciers  discutent,  déli- 
bèrent ;  et  la  discussion  peut  être  renvoyée  à  une  ou  plusieurs  autres  séances. 
Enfin  le  résultat  de  ces  réunions  peut  amener  un  arrangement,  ou  démontier 
rimpoEsibilité  de  s'accorder  à  l'amiable. 

Si  les  créanciers  ne  s*accordent  pas  tous  (car  le  refus  d'un  seul  empêche  le  rè- 
glement amiable),  le  juge  constate  sur  le  procës-verbai  que  les  créanciers  n'ont 
pu  se  ré^jler  entre  eux  (art.  7S2).  Hais  le  juge-commissaire  doit  se  borner  à  cette 
constatalion  sommaire,  sans  faire  mention  des  dires  ou  des  aveux  des  parties. 
Dne  semblable  menlion  doit  être  proscrite,  par  les  motifs  déjÂ  indiqués  (n°  116), 
pour  les  procès -verbaux  de  non-conciliation  dressés  par  les  juges  de  paix. 

Si  les  créanciers  s'accordent,  le  juge- commissaire  dressera  procès-verbal  de  la 
distribution  du  prix  par  règlement  amiable.  Son  procès-verbal  est  un  acte  au- 
thentique. On  avait  proposé,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1853,  de  conférer 
aux  notaires  et  non  aux  juges  le  soin  de  provoquer  et  de  constater  ce  règlement 
amiable.  Si  ce  système  eût  été  admis,  le  notaire  aurait  pu  remplir  la  mission 
que  nous  avons  attribuée  jusqu'ici  au  juge-commissaire.  Hais  te  pouvoir  du  no- 
taire n'aurait  pas  dépassé  ta  constatation  du  règlement  amiable  entre  les  créan- 
ciers. Au  conlt^ire,  la  loi  a  investi  le  juge-commissaire  de  pouvoirs  plus  élen-  ■ 
dus.  Il  ordonne  la  délivrance  par  le  grefâer,  aux  créanciers  uiilemeni  colloques, 
des  bordereaux  ou  mandements  de  collocalion  en  vertu  desquels  ils  pourront  se 
faire  payer  de  l'adjudicataire.  II  ordonne  également  la  radiation  des  itiscriptioni 
des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile.  Le  conservateur  des  hypothèques  sera 
tenu  de-  rayer  ces  inscriptions  sur  la  préseatalion  d'un  extrait,  délivré  par  le 
grefâer,  de  l'ordonnance  du  juge  (1). 

Juw^ues  et  y  compris  le  procës-veibal  de  règlement  amiable,  le  juge-commis- 
saire n'est  que  le  président  d'une  réunion  dans  laquelle  il  n'a  même  pas  voix 
délibémtive  ;  il  dirige  la  discussion,  il  conseille,  il  exhorte  tes  créanciers  ;  mais 
il  ne  décide,  il  n'ordonne  rien.  Au  contraire,  une  fois  te  procès-verbal  dressé, 
l'aulDrilé  du  magistral,  la  fonction  du  juge  reparut  ;  il  ordonne  la  délivrance 

(I)'  Le  juge-commlMaire  ne  peut  ordonner  la  radiation  de  ces  inscriptions  qu'en  tint 
qu'elle*  porteut  sur  les  Immeubles  dont  le  prix  est  en  distribution.  C.  d'Aix,  S  novembre 
iMKOalL,  1303,3,176]. 
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iei  WrJereaut  el  I&  radiation  iet  înEcriplioDS,  ou  il  candamae  à  l'anncDde  lei 
iioD  roniparanls. 

L'cipoEilion  que  je  viens  de  faire  deerègles  du  nouvel  ordre  amiable  n'^tt  que 
l'analyse  des  di^positiong  de  l'art.  751,  el  ne  présente  jusqu'ici  aucune  di[Qcut(é 
Eétieuse.  liais,  si  nous  recherchons  main lenaol  quel  est  lu  caractère  légal  de 
cel  essai  de  fèglcment  amiable,  nous  noua  Irouvons  eu  présence  d'une  contro- 
verse très-vive,  nous  rencontrons  deui  solulions  opposées,  dont  le>  consJquenCf* 
ont  une  certaine  importance  pratique. 

Cet  estai  de  lèRlemcnt  amiable  se  rapproctie-1-il  plus  de  l'ordre  consensnel, 
qu'on  pouiail,  qu'on  pourrait  encore  Taire  devant  un  notaire,  ou  bien  de  l'ordre 
judicidirc?  Cet  essai  de  règlement  amiable  esl-il  le  développement  de  l'aDcieii 
ordre  consensuel,  ou  un  ordre  judiciaire  dégagé  de  cerlaiues  formalités? 

Suivant  les  uns,  cet  ordre  amiaUe  n'est  qu'un  otàre  consensuel  perfectionné. 
Le  juge-comuiisiiaire  constate  les  conventions  des  parties,  comme  an  notaire 
pourrait  le  faire,  comme  un  juge  de  paix  conciliateur  âre&se  le  pioi^-verbal 
de  l'arrangement  des  parties  qu'il  est  chargé  de  concilier. 

Suivant  d'autres,  l'ordre  amiable  de  l'ail.  7iSl  est  un  ordre  iui gentris,  fait 
sous  l'auloriié  de  la  justice,  se  rapprochant  beaucoup  de  l'ordre  judiciaire  lui- 
mCrne,  n'en  différanl  que  par  les  formalités. 

La  consi'quccce^pralique  qui  a  soulevé  celle  controverse,  dès  qu'il  s'est  agi 
d'appliquer  notre  art.  751,  c'est  la  question  de  savoir  si  les  créa  ciers  pourront, 
à  la  réunion  convoquée  par  le  juge- commissaire,  se  faire  assis  1er  ou  rf  présenter 
par  tels  conseilsqu'ilsle  jugeront  convenable,  avoués,  ooUirM,  agents  d'aOahvs, 
ou  si  les  avouéâ  seuls  auront  le  droit  de  les  assister  ou  de  les  repréjenler  ;  si  le 
nouvel  ordre  amiable  est  purement  coQseaiuel,  les  parties  cboisUseut  \euncoQ  - 
seilssans  restriction  ;  si  cet  ordre  est  judiciaire,  les  axou^oalle  monopole  du 
droit  d'assisler  ou  de  représenter  les  créanciers. 

Kl  l'une  ni  l'autre  opinion  ne  peut  produire  en  sa  faveur  des  arguments  de 
telle  ;  l'intention  du  législateur  n'apparaît  pas  mime  très -clairement  dans  la 
discussion  ;  et  chacune  des  deux  thèses  peut  trouver  desaiguraenls  sur  quelques 
passages  du  lapporl  ou  des  discours  qui  ont  précédé  le  vole  de  la  loi. 

Toutefois  l'idée  qui  semble  avoir  dominé  le  législateur  est  celle  d'une  tenlalire 
de  conciliation,  h  peu  près  analogue  à  celle. qui  pré<:ède  le  procès.  La  loi  parsll 
avoir  cherché  i  provoquer  la  comparution  personnelle  des  parties  aOn  de  coos- 
laler  leur  volonté  personnelle.  Il  ne  leur  est  pas  interdit  de  se  faire  représenter  ; 
mais  ils  peuvent  choisir  leurs  mandataires. 

Comme  il  n'y  a,  devant  le  juge  qui  clierche  à  amener  un  ordre  amiable,  ni 
conclusions  à  poser,  ni  contestations,  le  ministère  des  avoués  ne  peut  Être  obli- 
galuire.  Dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  mandat  ad  lUem,  il  faudrait  un  texte  eiprès 
pour  que  le  ministère  des  avoués  fdl  nécessaire.  Les  avoués  pourront  donc  éti« 
mandataires,  mais  seuleroenl  si  les  parties  les  choisissent  pour  mandataires  ;  et 
ils  devront  ëire  munis  d'un  pouvoir  spécial.  Il  s'agit  souvent  de  donner  des 
coiisenlemenls,  de  transit;«r,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'en  ïcrto  d'ua  poB- 
\oir  spécial  (art.  352  Pr.)  (I). 

(I)  Circulaire  minUtérlelle  du  2  oiai  I8S9.  —  Cas*.,  R^.,  IG  novembre  IU>  (DaH, 
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La  priifence  d'un  mineur,  d'un  interdit  parmi  les  C^dBncie^3  inscrilï  sprail- 
elle  un  obstacle  suit  à  l'ordre  couiensuet,  soit  à  l'essai  de  règlcntent  amiable? 
Ici,  je  n'éiablii  aucune  dilTéreiice  entre  l'ordre  consensuel  et  l'ordre  amlablo 
devant  le  juge;  car,  dans  l'un  et  l'aulre,  il  s'agit  uniquement  du  consenlemenl 
des  parties  à  l 'arrange ment,  abstraction  Taile  des  conséquences  qud  le  juge 
pourra  tirer  de  l'arrangement  s'il  interfient. 

Quant  au  mineur  non  émancipé  et  h  l'interdit,  on  doit  difcider  que  le  tu- 
teur peut  concourir  au  règlement  amiable  ou  consensuel  ti  le  mineur  ou 
l'interdit  ;  sont  colloques  pour  l'int(<gralité  de  leurs  créances.  On  do  t  miînie 
aller  pins  loin;  si  le  tuteur  reconnaît  que  les  créances  collnquérs  avant 
celles  du  mineur  ou  de  l'interdit  ne  peuvent  soulever  aucune  con  testât  ion, 
il  a  droit  d'accepter  ce  rëglemeni,  quand  même  il  en  résullei ait  que  le  mi- 
neur et  l'interdit  ne  seraient  colloques  que  pour  partie,  ou  mâmc  qu'ils 
De  viendraient  paa  en  ordre  utile.  Ca  serait,  en  eflel,  de  la  part  du  tuteur 
un  acquiescement  &  des  demandes  mobilières,  acquiefcemcnt  qui  rentre 
dans  Ki  pouvoirs  (art.  46i,  C.  N.).  Mais,  si  les  créances  antérieures  &  celles 
du  miniur  ou  de  l'interdit,  et  qui  ridiiisenl  ou  eicluent  leurs  créances,  étaient 
susceptibles  d'être  contestées,  l'acte  preadrait  «lurs  te  caraciârc  d'une  trans- 
action, et  le  tuteur  devrait  accomplir  les  formalités  de  l'art.  467  du  Code  Ni- 

La  commission  du  Corps  législatif  avait  proposé  un  amendement  qui  considé- 
rait le  règlement  amJable  moins  comme  une  (ransaclion  que  comme  un  acfe 
d'adraihialralion,  et,  en  conséquence,  supprimait  pour  les  incapables  les  forma- 
lités île  la  transaction.  Mais  cet  amendement  n'ajant  pas  élé  accepté  par  le  con- 
seil d'Ëtdt,  les  incapables  restent  sous  l'empire  du  droit  commun,  dont  les  prin- 
cipes amènent  les  solutions  qui  précèdent. 

Ces  soluiions  s'appliquent  également,  avec  leurs  distinctions,  au  mineur 
émancipé  de  son  curateur  (art.  482  et  484,  C.  N.)- 

Quant  ï  la  femine  mariée,  son  mari  agissant  pour  elle,  sous  les  régimes  de 
communauté  (irt.  <428,  C.  K.),  sans  communauté  (art.  IS3I,  C.  N.)  et  do'al 
[;ii't.  15i9,  C.  N.],  et  elle-même  sous  le  régime  de  séparaiioo  de  biens  (art,  litO 
cl  1536),  ou  sous  le  régime  dolal  pour  fes  biens  paraphernaui  (art.  loTO,  0.  >'.J, 
pourront  accepter,  soit  dans  l'ordre  consensuel,  soi!  dans  le  nouvel  ordre  amia- 
ble, les  deux  premières  situations  indiquées  ci-dessus  pour  le  mineur,  c'csl- 
à-dire  une  collocalîon  intégrale,  ou  même  une  collocation  partielle,  si  les  col- 
locations  snléiicures  sont  incontestables,  ilais,  si  le  règlement  amiablo  ne 
donnait  à  la  femme  qu'une  collocation  patlielle  en  la  faisant  primer  par  des 
collocalions  susceptibles  de  contes  lai  ion  s,  alors  le  consenlemenl  de  la  femme 
consliluerail  une  IrantacUon,  qu'elle  peut  faire,  avec  l'autorisation  du  mari, 
si  elle  est  mariée  sous  les  régimes  de  communauté  et  ^ans  communauté'. 
I^  pourrait-elle  également  sous  les  régimes  de  séparation  do  biens  et  dolal  f 
La  solution  dépend  du  parti  qu'on  prend  sur  diverses  quesiions  conlro- 
versées.  Ainsi,  sous  le  régime  de  sépaiaiion  de  biens,  la  femme  peut  dis- 
poser seule  de  son  mobilier  (aiticle  14(9,  C.  N.).  Peui-elle  également  tran- 
siger sans  autorisalionî  Sous- le  régime  dotal,  la  dot  mobilière  est-elle 
inaliénable,  ou  nonî  Si  on  la  considère  comme  inaliénable,  faut-il  en  con- 
clure qu'aucune  transaction  ne  peut  la  diminuer?  Je  me  borno  h  indiquer 
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ces  quetUoDs  qui  dépassent  les  limites  de  renseignement  de  la  procéda»  (I). 

lOO.  Si  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux  à  l'amiable  dans  le  i&à 
Rii  par  l'art.  75!,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'Ardre  judiciaire  dont  les  ronna 
Eonl  réglées  par  les  articles  753  à  768.  Ces  dispositions  de  la  loi  compreDDenl 
deui  hypotbËses  que  nous  examinerons  suocessiTemeot,  celle  où  le  r^lemoit 
provisoire  du  juge-commissaire  ne  soulève  aucune  conteslalioo,  et  celle  in c<M- 
traii'eoîi  le  règlement  provisoire  est  altaqué. 

i*  De  la  procédure  tTordrt,  lorsque  le  réglemenl  provisoire  ne  soutivt  aueuM  cm- 
ttilaliun  (art.  752  à  757  et  art.  759). 

■  Art.  TSt.A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un  moU,  leJugecœisUKHr 
le  procjs-verbal  que  Im  créanciers  n'ont  pu  se  r^er  entre  eux,  et  pronoim  J'imcnde 
CMilre  ceux  qui  n'out  pas  comparu.  Il  dédire  l'ordre  ouvert  et  commeL  un  on  pluclenn 
buUtler*  1  l'effet  de  Fommer  les  créancier!  de  produire.  Cette  partie  du  pioetaiuM  m 
peut  ËLre  eipédiée  ni  slgniUée.  • 

Si  le  mois  (jt  partir  de  l'envoi  des  lellres  de  convocalion  par  le  juge].  Ml  eipiié 
sans  règlement  amiable,  le  juge  constate  que  les  créanciers  n'oni  pu  B'»ccoréer, 
et,  s'il  y  a  eu  des  non  comparants,  il  les  condamne  k  l'amende  de  35  Traoc*. 

Il  déclare  l'ordre  judiciaire  ouvert.  Je  ne  crois  pas  que  le  juge  puisse  oovnr 
l'ordre  judiciaire  avant  l' expiration  du  mois,  même  du  cooseoleoieiK  des  créan- 
ciers  (9). 

il  commet  un  ou  plaiûurs  kuisiiers.  Autrefois  le  poursaivanl  faisait  fiiire  auat 
créanciers,  par  un  huigiier  de  son  choix,  la  sommalioa  de  produire  à  l  ordre. 
Comme  cette  sommation  peut  entraîner  uoedéchéancelart.  ISbl.lalel.  pow 
assurer  la  remise  de  la  sommation ,  fait  confier  i  des  hmssiets  commis  le  soin 
d'en  remettre  la  copie  aux  créanciers. 

Un  ou  plusimri  humUrs.  Les  créanciers,  d'après  l'art.  753,  sont  sommés  p»r 
actes  signifiés  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions  ou  chei  leut» 
avoués.  Les  domiciles  peuvent  être  élus  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondh- 
sement  du  bureau  des  hipolbèques.  11  est  donc  po^ibte  qu'il  y  ait  des  sipiiB- 
cations  à  faire  dans  divers  cantons,  et  qu'il  soit  utile  de  commettre  plusîeori 
huissiers.  De  plus,  le  vendeur  est  souvent  sommé  à  son  domicile  réel  [arl.  îWJr 
qui  peut'âire  se  trouve  dans  un  arrondissement  éloigné  ;  ta  sommaii»n  qui  lui 
est  destinée  exigera  alors  la  commission  d'un  huissier  spécial. 

Les  huissiers  ainsi  commis  ne  connaissent  pas  directement  l'ordonnant*'!'" 
les  commet  ;  ils  seront  avertis  par  l'avoué  poursuivant. 

"  Art.  7SS.  Dans  le*  huit  Jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  sommation  de  protoW"' 
t»Ue  aux  créanciers  par  acte  slgnlQé  aux  domiciles  élu  dans  leurs  inscripiioDi  m  I  hW 
de  leurs  avoués,  s'il  j  en  a  ds  constitué*,  et  au  vendeur  i  son  domicile  rM  bits* 
France,  i  défaut  Je  domicile  élu  par  iui  ou  >le  constitution  d'avoué. 

•  La  sommation  contient  ravertlssement  que,  faute  de  produire  dans  l(S  qnanw 
jours,  le  créancier  sers  déchu,  s 

(1)  Le  règlement  d'ordre  amiable  ne  peut  élre  considéré  comme  un  iogfment  doffl»»' 
lieu  au  droit  d'enregistrement  de  bO  cenilmes  par  lOt  fr. ,  pour  cbaqne  coUocatiM.  C. 
Cm*.,  Re].,  S  mari  i863  (Dali,  IBdl,  I,  185). 

(1)  ConIrà.C.  de  Nîmes,  B  mai  i460(DalL,  18111,  1,  IG,  et  la  note). 
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■  L'oweTton  da  l'ordre  Ht  en  même  tempi  dénoncée  à  l'aTonë  de  l'adjudlcatilTe.  Il 
n'ett  fait  qu'une  seule  âinoneletlm  à  l'avouiqul  repriUDle  piusleun  adjudicataires. 

■  Dana  Im  hall  Joun  de  la  «ommatloii  par  lui  laite  aux  erfinclers  Inicrfle,  le  poUrtoh 
vani  en  remet  l'erlgiDal  au  Juge,  qui  en  tait  menllon  au  ptortt-verbal.  • 

Dans  tes  huit  joun.  [|  ne  parait  pas  que  ce  délai  soit  prescrit  à  peine  de  nullité 
(V.  art.  I D30,  C  Pr.) .  Seulement  le  juge-commissaire  devra  nuf eiilei  l'obwr- 
vation  des  délais. 

L-a  MmmalioH  contient  raverlisiemeni  que...  C'est  l'arU  7S5  qui  prononce  cette 
déchéance. 

L'ouverture  de  l'ordre  ett  en  même  temps  dinoneie  à  l'avoué  de  l'adjudicataire. 
Noire  article  conTerlil  en  obligation  l'usage  qui  existait,  dans  quelques  tribunaux, 
sot»  l'empire  du  Code  de  procédure  de  ISOS,  d'adresser  cette  sommation  à  l'ad- 
judicataire, afin  qu'il  produisit  pour  les  frais  privilégiés  qu'il  a  droit  de  récla- 
mer (art.  774  actuel).  Il  a,  d'ailleurs,  intérêt  à  savoir  à  quel  moment  seronl  pro- 
bablement délivrés  les  bordereaux  de  collocation  qu'il  devra  acquitter. 

Par  mesure  d'économie,  il  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation  à  l'avoué  qui  re- 
présente plusieure  adjudicataires. 

Ouanl  aux  créanciers  chirographaires.  Ils  peuTent  avoir  intérM  à  Taire  reje- 
ter de  l'ordre  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  le  droit  d'j  figurer,  a&a  de  faire 
attribuer  une  partie  du  prix  à  la  masse  cbirographaire  ;  cependant  ils  ne  reçm- 
venl  pas  de  sommation,  mais  ils  pourront  intervenir  dans  l'ordre,  à  leurs  frais, 
pour  j  défendre  leurs  intérêts  contre  des  créanciers  qui  élÔTeroient  des  préten- 
tions mal  fondées  (IJ. 

Celle  sommation,  d'après  le  dernier  alinéa,  est  rédigée  par  l'avoué  poursui- 
vant, et  signifiée  parles  huissiers  commis  conforméraeiît  à  l'art.  ~5ï. 

'  Art  7&Î. Dans ItsqnarantelODrs  deeettetommatloR,  tout  créancier  est  tenu  de pTO- 
doire  tas  titres  avec  acte  de  produit  eigné  de  son  avoué  et  coQteoaDt  d«manileeiicoltoca> 
lion.  Le  Jnge  tait  mention  de  la  remise  aur  le  procès-verhtl.  > 

L'art,  7ii4  nouveau  reproduit  à  peu  près  textuellement  l'ancien  art.  764. 
Seulement  le  délai  de  quarante  jours  a  été  subsliiué  à  celui  d'un  mois  pour  les 
productions  à  faire  par  les  créauciers.  Comme  on  le  voil,  la  loi  de  1858,  qui,  en 
géaérai,  a  pour  but  d'accélérer  les  procédures  d'ordre,  augmente  ici  le  délaL 
C'est  que  le  nouveau  délai  de  quarante  jours  eulraine  déchéance  contre  les 
créanciers  non  produisants  (art.  7S3);  tandis  qu'autrefois,  même  aprÈs  le  mois 
expiré,  les  créanciers  pouvaient  encore  produire  à  l'ordre,  même  après  la  con- 
recUon  du  règlement  provisoire.  Seulement  ils  supportaient  sans  répétition  les 
frais  occasionnés  par  leur  production  tardive,  et  ils  étaient  garanls  des  inlérAls 
(]Uiauraient  couru,  à  compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé  si  la  production  eAt 
été  faite  dans  le  délai  fixé  [ancien  art.  737).  Aujourd'hui  les  productions  lardi- 
resnesonl  plus  admises;  l'expiration  du  délai  pour  produire  entraine  dé- 
cbéance  contre  les  créanders.  On  comprend  donc  que  le  délai  soit  plus  long. 

Le  point  de  départ  des  quarante  jours  sera,  pour  chaque  créancier,  la 
date  de  .la  signification  de  la  sommation  qu'il  a  reçue  (Circul.  minist.  du 
2  mai  1859). 

(t)  Tribunal  de  Caitd-Swrailii,  il  mars  f  a&3  (DaU.,  tSH,  &,  fiU). 
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Uaisil  y  adescri'Sncierj  contre  qui  ce  délai  de  quarante  jours  peut  «nlratarr 
<léchéaTio<!,(]tioiqu'iIi  ne  reçoivent  pas  desommslion.  Ce  cont  }esinîneur?,ln 
interdits  el  le»  femmea  maritSes  pour  qui  aucune  inscription  n'a  été  prise  aTiol 
la  (ransuriplion  du  jugement  d'adjudication.  En  etïnl,  l'art.  717,  in  fine,  ne  leur 
consene  •  le  droit  de  préférence  sur  le  prii  qu'à  la  condition  de  produire  STani 
«  l'expirslion  du  délai  fixé  par  l'arl.  79t,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judi- 
a  clairement,  a 

liais,  puisqu'ils  ne  reçoivent  pas  de  sommation,  quel  sera  le  point  de  d^furt 
du  délai  de  quarante  jours  pour  lescréanciers  à  hypothèques  légales  t  tl  ne  peut 
y  en  avoir  d'autre  que  te  jour  de  la  signincalion  de  la  soromatioa  Ealte  au 
créanciers  Inscrits,  et,  s'il  y  a  plusieurs  sommations,  de  la  dernière. 

L'acte  de  production  qui  coDiient  une  demande  en  collocation  est  dressé  par 
l'avoué  el  ne  doil  pas  êlre  signiQé  (art.  133duTariO'  Les  titres  ou  pièces  juslifi- 
catives  de  la  demande  sont  joints  à  l'acte  de  production,  tt  remis  au  juge-com- 
missaire qui  fait  mention  de  la  remise  sur  son  procès- ver  ha  I. 

L'ait.  766,  4'alini'a,  nous  montrera  les  conséquences  d'une  négligence  dan« 
la  production  des  pièces.  , 

19SB.  •  Art.  ta.  L'euplrallon  du  délai  de  quarante  Jours  d-dfssus  Uté  ttnpoite  ds 
plein  droit  déch^sDca  contre  les  créiinclers  non  produltanis.  Le  Juge  la  constate  iimné- 
dialemeat  «t  d'offlc«  sur  la  proeis- verbal,  el  dresse  l'état  de  collorallon  sur  le.4  pl^t 
produite*.  Cet  étal  eit  drsisé  au  plus  tard  dans  les  Fiogt  jnon  qui  suivent  Veipintiva  du 
dél«i  cl-de»us. 

•  Dans  les  dii  Jonr*  de  la  cocrecilon  de  l'ilat  de  eolIoealloD,  ta  pourralvant  la  éénonce, 
par  acte  d'avoué  i  avoué,  aux  créanciers  produiMM»,  e(  i  la  partie  saisie,  avec  somma- 
tion d'en  prendre  commuDlcailon  et  de  contredite,  s'il  y  écttet  sur  le  piocÈi-vetbtiV  dans 
le  délai  de  trente  juurg.  ■ 

Après  l'eipîralion  du  délai  de  quarante  jours,  la  di-chéance  est  encourue  de 
plein  droit  contre  les  créanciers  non  produisants.  Le  juge  doit  immédiatement 
et  d'office  conilaler  les  déchéances  encourues.  Le  juge  n'a  rien  h  apprécier; il 
n'aurait  pas  le  droit  de  prendre  en  considération  les  circonstances  qui  auraient 
pu  empêcher  un  créancier  de  produire  dans  le  délai.  Ce  n'est  pas  le  juge  qui 
prononce  la  déchéance,  c'est  la  loi  :  et  le  juge  se  borne  à  la  constater.  Il  a  rcfu 
l'original  de  la  sommation  de  produira,  il  a  Tait  mention  de  la  remise  •}uj  lai 
en  était  laite  (arl.  7S3,  -in  fine).  Quarante  jours  après  la  date  de  celle  st^mma- 
lion,  il  constate  les  déchéances  sur  le  môme  procès -verbal. 

Autrefois,  sons  le  Code  de  IflOO,  les  créanciers  pouvaient  produire  même 
après  le  règlement  provisoire;  ils  n'encouraient  de  déchéance  que  lorsque  le 
règlement  provisoire  devenait  déGnilif  (ancien  article  759).  On  s'était  plaint 
des  lenleurs  qu'apportaient  les  créanciers  dans  leurs  productions  ;  le  juge  com- 
missaire lui-même,  espérant  toujours  les  productions  des  créanciers  en  re- 
tard, laissait  s'écouler  un  temps  assi  z  long  avant  de  procéder  à  la  confection 
d'un  règlement  provisoire  qO'il  fallait  refaire  peul-êlre  à  chaque  nouvelle  pro- 
duction. Ainsi  s'éterniFaienl  les  ordres,  puisque  le  juge  alttudail  l<>s  créan- 
ciers, qui,  de  leur  côté,  ne  se  pressaient  pas  tant  que  le  juge  ne  faisait  pas  son 
travail. 

La  loi  nouvelle,  pour  remédier  à  ces  lenteurs,  a  pris  des  mesure*  efScoce;, 
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mais  séTëros.  La  diSchfaiiEe  Trappe  Ici  créaccierg,  comme  nons  Tarons  dit, 
fDJme  antit  le  règlement  provisoire,  el  par  la  wule  eipiralioD  du  Jélni  de  qua- 
rante jours,  h  parlir  de  la  sommation  de  prodoire  ;  mais  la  déchéance  n'at- 
teindrait pas  les  créanciers  qui  n'auraient  pas  reçu  la  sommation  de  produire. 

Le  juge- commissaire  doit  faire  son  cègtemeni  provisoire  dans  l«s  vingt  jours 
qui  sniveat  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  154. 

Quelle estlëtendue  de  la  déchéance  encourue  par  les  créanciers  non  pTodoi- 
santsî  Us  sont  déchus  du  droit  de  âgurer  dans  l'ordre,  du  droit  de  prendre 
part,  suivant  leur  rang  d  hypothèque,  aux  collocations  Taltes  par  te  rëglomenl 
du  juge,  du  droit  d'allaquer  la  colloculion  des  créanciers  produisanis,  alors 
mémcque  ces  créanciers  leur  seraient  postérieurs  d'aprâa  les  inscription?. 

Hais  sont-ils  déchus  de  leurs  créances?  As!<un!ment  non.  lis  auraient  toujours 
leur  action  personnelle  contre  leur  débiieur.  Sont-ils  même  déchus  de  leurs 
hjpolhèques  ?  Je  ne  le  pense  pas.  E(  si,  après  le  paiement  des  créanciers  pro- 
duisanis et  colloques  dans  l'ordre,  il  restait  une  partie  du  prix,  les  créanciers 
hjpothécaires  inscrits,  mais  non  produisants,  i  tend  raient  prendre  lenste  du 
prix,  en  tctIu  de  leur  hypothèque,  avant  les  créanciers  chirograph aires.  Sont* 
ils  même  déchus  d'une  maniËre  absolue  du  rang  que  l'inscription  donne  à  leur 
hypothéquai  Je  répondrai  encore  négativement.  Ainsi,  entre  deux  créanciers 
bjpothécaires  non  produisant?,  el  par  conséquent  exclus  de  l'ordre,  on  devra 
COnserTer  les  rangs  Qiés  par  les  inscriptions  sur  le  surplus  du  prix  qui  n'aura 
pas  été  attribué  dans  l'ordre,  et  alors  que  tous  les  créanciers  colloques  dans  cet 
ordre  auronlélé  désintéressés. 

Ainsi,  la  déchéance  prononcée  par  fart.  TES  est  donc  l'exclusion  de  l'ordre 
contre  les  créanciera  non  produisants.  Mais  elle  n'a  d'elTct  qu'au  profit  des 
créanciers  prodoiea nia.  Pour  Umastechirographalre,  pour  les  autres  créanciei  s 
hypothécaires  non  produisants,  la  déchéance  d'un  créancier  qui  n'a  pas  [m* 
duitestru  inler  alimaeta,  don\  ils  ne  peuvent  se  prévaloir;  et,  &  l'égard  du  dé- 
bitt;ur  lui-m4!me,  le  défaut  de  production  du  créancier  k  l'ordre  n'est  pas  un 
mode  d'extinction  des  obligations  (art.  lîii,  C.  N.). . 

Lfjygt  doit  drtsstr  l'ilat  dt  f allocation  tur  Its  piéeta  produittt.  Cet  élnl  rH 
dresié  dant  les  vingt  Jours  gui  suivent  l'èxptralion  du  délai  pour  produire.  Ce 
d^Jai  de  vingt  jours  n'est  pas  de  rigueur.  11  est  des  ordres,  en  elfet.qui,  par 
rimporlafice  et  la  mullipliciié  des  intérêts  el  des  questions  qu'ils  soulèvent, 
peuvent  exiger  un  travail  considérable,  et  pour  lequel  le  délai  de  vingt  jours 
serait  insufQsdnt.  L'art.  7S7,  par  exemple,  suppose  des  opérations  et  un  rap- 
port d'experts  qui  doivent  nécessairemenl  retarder  le  travail  du  jugc-commis- 
sairetV.  arlicle757). 

Pour  la  confection  de  cet  état  de  coHocation,  de  ce  règlement  provisoire,  le 
juge-commi»saire  aura  souvent  à  examiner  cl  à  résoudre  provisoirement  tes  dif- 
fjcullés  les  plus  graves  du  droit  civil  sur  la  validité  des  créances,  des  hjpothè'- 
ques  et  des  iascriplions,  la  quotité  des  sommes  dues,  les  années  d'intéifils  ga- 
ranties par  i'hjpathcque,  etc.  Toutes  ces  questions  n'apparliennent  pai  &  la 
procédureelsont  expliquées  dans  les  cours  du  (^e  Napoléon. 

Mais  plus  les  questions  qu'un  ordre  peut  soulever. pi ésentent  de  gravité,  plus 
jllnnporle  qu'elles  ne  soient  pas  soumises  à  la  décision  d'un  juge  «nique. 
AUSfii  le  travail  du  juge- commissaire  n'est  il  qu'un  règlement  provisoin",  que 
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les  créaDciers  colloquéi  auront  le  droit  de  contrôler.  A  cet  «ITet,  le  poursaifant 

leur  dttnoncera,  par  acte  d'avoué  à  STOué,  la  coarection  de  ce  règleraeDt,  m 

les  sommaal  d'en  prendre  communicalion  et  d'y  conlredire,  s'ils  le  jugent  i 

propoe. 

La  loi  de  ISS8,  inno*&nt  sur  l'ancien  Code  de  procédure,  exige  qne  U  som- 
malinn  soit  adressée  aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  h  partir  de  la  confection  du  règlement  provisoire.  L'avoué  du 
poursuivant  devra  donc  se  tenir  au  courant  du  travail  du  juge-commissain, 
pour  pouvoir  faire  Taire  ces  sommaiions  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Sa  né- 
gligence enlralnerail  contre  lui  la  déchéance  de  la  poursuite,  aux  [emiK  A 
suivant  les  formes  de  l'arl.  776. 

La  partie  saisie  est  également  sommée  de  prendre  communication  du  règle- 
ment provisoire  cl  de  contredire,  s'il  ;  échet.  Elle  a,  en  cfTet,  un  grand  Intérêt 
à  s'opposer  &  des  collocations  mal  fondées  ou  dont  le  cfailTre  serait  exagéré. 
Seulement  il  est  possible  que  le  saisi,  qui  n'a  pas  eu  de  production  à  faire,  n'ait 
pas  constitué  d'avoué  ;  la  dénonciation  et  la  sommation  dont  parle  notie  article 
luiseronl  alors  signifiées  à  personne  ou  à  domidle. 

Les  créanciers  et  la  partie  saisie  doivent,  en  vertu  de-cette  sommationTpren- 
dre  communicalion  du  règlement  provisoire  et;  contredire,  s'ils  ne  l'acceptent 
pas,  dans  le  délai  de  trente  jour»  ;  expression  qui  a  été  substituée  à  celle  d'un 
mois  de  l'ancien  arl.  75S. 

Ce  d^ai  de  trente  Jours,  dans  lequel  les  créanciers  produisants  et  la  partie  sai- 
sie formeront  leurs  contredits,  à  peine  de  forclusion  {aKide  756),  doit- il  se  caJ- 
culer  pour  chaque  créancier  du  jour  de  la  sonimatiou  qui  lut  a  été  adresaée? 
ou  lescréanciers  pourront-ils  tous  conlrediredanslemoisqu\smvTa\B.  demièTe 
sommation?  Il  me  paraîtrait  bien  rigouKux  de  n'accorder  à  chaque  créancier 
que  trenle  jours  à  partir  de  ia  sommation  qu'il  a  rei;ue.  Eu  e(Tet,  la  contestation 
d'un  créancier  ne  peut-elle  pas  dépendre  du  parti  que  prendra  un  autre  créan- 
cier dont  le  délai  n'est  pas  encore  expiré  T  11  s'agit  d'ailleurs  d'une  forclusion; 
ondoit  donc  entendre  le  délai  de  Irenlejoursde  la  manière  la  plus  large,  et  ne 
le  faire  courirquedujourde  la  dernière  sommalion(l).  Les  termes  de  la  loi  ne 
s'opposent  pas,  d'ailleurs,  ïcetle  interprétation. 

Les  contredits  se  forment  par  une  déclaration  inscrite  par  l'aroué  sur  te  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  à  la  suite  du  règlcmmt  provisoire.  Cliaqu 
contredit  doit  spécifier  l'objet  de  la  réclamation  du  créancier  qui  le  forme. 

I  Ail.  Ti6.  Faute  par  les  créanciers  produitants  et  la  partie  aaisle  de  prendra  con^ 
muDlcatlon  de  l'Aiat  de  colloeiUon  et  de  conUedire  dans  ledit  délai.  Ils  demeuient  Im> 
clos  sans  noaielle  sommation  ni  iDgementj  U  n'est  tait  aucun  dire,  s'il  n'jr  a  eonies- 
taUoD.  ■ 

Les  créanciers  et  la  partie  saisie  qui  laissent  passer,  sans  contredire,  le  dâà 
de  trenle  jours  dont  nous  venons  de  parler,  boqI  forclos  du  droit  de  contesta  le 
règlement  provisoire.  Il  sont  réputés  acquiescer  à  ses  dispositions.  Celle  fords- 
sion  doit  être  appliquée  rigoureusement.  Elle  a  pour  but  d'empêcher  les  lea- 

-Confrd, Poitiers, Il  juin  ttW 
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leurs  calculées  qne  pourraient  apporter  cerlains  créanciers  I  la  dislribulion  da 
prix  de  l'immeuble  au  préjudice  'de  leurs  cocréanciers.  Cette  mesure  &  donc  été 
admise  dans  l'intërSt  général  des  créanciers. 

L'ancien  nrt.  75fl  ne  prononçait  pas  la  forclusion  contre  le  saisi,  et  on  doutait 
que  la  Torclusion  lui  Tût  applicable.  Aujourd'hui  la  loi  est  roimelle. 

Les  créanciers  produisants  qui  n'auraient  pas  reçu  cette  dénonciation  et  celle  ' 
sommaiion  n'encourraient  pas  davantage  la  rorclunoa,  puisque  le  délai  de 
trente  jouts,  don)  l'expiration  entraîne  h  TorclusioD,  n'aurait  pas  couru  contre 
eux.  lis  pourraient  contester  le  règlement  provisoire  jusqu'à  la  clôture  de  l'or- 
dre. Et,  si  l'ordre  était  clos,  ils  auraient  encore  le  droit  de  former  opposition  à 
l'ordouaSDce  de  clôture  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  767. 

'  IVB0.  t  Art.  T&T.  Lorsqu'il  j  a  lien  à  renlUatioa  du  prix  de  plotleart  immeubles  Ten- 
du* collectlTemenl,  le  juge,  sor  la  requUlIion  des  psrilea  ou  d'ofOee,  psr  ordonnaiice  ins- 
crite sur  le  procis-TerlMl,  nomme  un  ou  trois  eipeits,  llie  Je  Jour  où  11  recevra  leur  ser- 
meat  et  le  délai  dans  lequel  Ils  devront  déposer  ûur  rapport. 

■  Cette  ordonnance  est  dfnoucée  au i  experts  pir  !e  pounuWaalj'Ia  prestsUou  de  sci- 
ment  est  mentionnée  sur  le  procèB-ierltal  d'ordre  auquel  eslanneii  le  rapport  dei  eipcrls, 
qui  ne  peut  être  tevA  ni  signiD  J. 

■  Ed  établisiant  l'état  de  collocatlon  provisoire,  le  juge  prononce  sur  la  ventilation.  > 

La  TODlilalion  est  la  répartition  d'un  prix  unique  entre  les  dirers  objets  com- 
pi'U  dans  une  reote  collective.  La  ventilalJbn  peut  être  nécessaire  pour  Ja  dis- 
Iribution  du  prix  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires.  Ainsi,  un 
donnaine  se  composaild'uDchÂteau,  d'une  ferme  et  d'un  bois  qui  ont  été  saisis, 
et  adjugés  pour  un  prix  unique.  Hais  il  j  a  des  créanciers  qui  ont  des  hypothè- 
ques sur  le  château  seulement,  d'autres  sur  le  bois,  d'autres  enfin  sur  la  ferme. 
Il  est  impossible  de  faire  un  ordre  unique  entre  des  créanciers  qui  n'ont  pas  le 
inême  gage  bypoihécaire.  U  faudra  dune  faire  la  venlilation  du  prix  et  le  ré- 
partir entre  le  ch&tean,  le  bois  et  la  ferme.  Il  sera  fait  alors  Irois  ordres  dis- 
tincts ;el,  quand  même  le  juge-commissaire  ne  ferait  qu'un  seul  règlement 
provisoire,  il  y  aura  toujours  trois  séries  de  créanciers  entre  lesquels  seront 
distribuées  séparément  les  trois  parties  du  prix  unique  difisé  par  la  reDliJa- 
tion. 

Celte  ventilation  peut  être  demandée  par  les  créanciers.ouËIre  ordonnée  d'of- 
fice par  le  juge-commissaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cejuge  nomme  un  ou  trois 
experte,  suivant  l'importance  des  biens,  pour  estimer  les  difTérenls  immeubles 
compris  dans  la  même  vente,  et  donner  leur  avis  sur  la  répartition  du  prix  entre 
ces  divers  immeubles.  L'ordonnance  qui  les  nomme  fixe  le  délai  dans  leqiiel  ils 
devront  dépuser  leur  rapport 

On  suivra,  pour  les  opérations  et  les  formes  de  l'expertise,  les  règles  tracées 
au  titre  des  rapports  d'experts  (art.  302  et  s.),  sauf  les  dispositions  de  l'arl.  321 , 
que  notre  art,  757  déclare  inapplicables  ici  :  U  rapport  ne  peut  ttre  levé  ni  signifié. 
Si  le  règlement  provisoire  avait  élé  fait  sans  qu'il  eût  été  procédé  i  une  ven- 
(ilalien,  Je  crois  qu'un  ou  plusieurs  des  créancii;rs  pourraient  encore  lademander 
par  voie  de  contredit,  et  que  le  tribunal,  ea  statuant  sur  les  contestations  sou- 
levées  par  le  règlement  provisoire,  pourrait  ordonner  la  Tentilatlon  du  prix. 
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X030.  «Art.  750.  S'il  ne  s'élève  ancuiiacanlettallati,  le  Juge  ut  tenu,  d«u  les  qnbnt 
Jours  qui  culvcnt  l'eiplrtlion  du  délai  pour  prendre  cooiniunloailDael  contredire,  de  b'ie 
Ja  dûture  de  l'ordre  ;  il  liquide  les  Trais  de  radialioa  et  de  poursuite  d'ordre  qui  nU 
colloquég  par  prérérence  à  loule  autre  errance-,  il  liquide,  en  oiitre,  le*  traij  de  cfaïqne 
créancier  tolloqué  en  rang  utile,  et  ordonne  la  déliiTSiice  des  bordereaux  de  coIlocai:iHi 
aux  créanciers  uiilf  ment  eollor|uëf ,  et  la  radiation  dea  inscriptions  de  ceux  non  uiileDienl 
colloquée.  Il  eai  Tait  dtslracilon,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque 
bordereau,  dea  Trilade  radiation  de  llneci'iptlon.  > 

Si  le  règlement  provisoire  n'est  pas  attaqué  dans  le  délai  fixé  par  l'aH.  ~ll, 
lejuge-commiSMireclAt  l'ordre  dans  les  quinze  jours  <f  ni  suivent.  Ce  di! ta i  n'est 
pas  de  rigueur.  Sn  général,  les  délais  imposés  au  juge-commissaire  n'ont  pour 
sanction  que  l'obligation  qui  lui  e^l  imposée  par  l'art.  749  de  rendre  compte  au 
premier  présidentet  au  procureur  général  de  l'état  des  ordres  donl  le  règlement 
lui  est  codflé. 

Le  règlement  prorisoire  devient  définitif,  et  les  sommes  qui  n'avalent  élé 
comprises  que  pour  mémoire  dans  le  règlement  provisoire  sont  liquidées  par  Je 
juge -commissaire.  Il  fixe  le  chilTrc  des  intérêts  alTércnls  à  chaque  collocation. 
Il  liquide  tes  Trais  dus  à  l'acquéreur  aux  termes  de  l'art.  71 1,  ainsi  que  les  Trais 
de  poursuite  d'ordre.  Ces  différents  Trais  sont  privilégiés.  Enfin,  il  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  ou  mandenienis  de  collocation  aux  créanciers  utile- 
ment colloques,  et  la  radiation  des  InscriptioiM  de  ceux  gui  ne  viertneol  pas  en 
ordre  utile. 

Quant  aux  frais  de  la  radiation  des  inscrîpHons,  l'arf.  753  porfe,  rfans  sa  pre- 
mière phrase,  qu'ils  seront  tolloquin  par  pnfértnet  à  foule  aulrt  erianre^  et  dans 
la  dernière  phrase,  iju'il  sera  fait  lii'tlrAelion  en  /aoeiir  de  f  adjudiealoire,  i«r  le 
montant  de  chaque  bordereau,  de)  fraii  de  rodtalion  de  rtnHTtplton.  Ces  deux  dis- 
positions d%  notre  article  ne  concernent  pas  les  mêmes  inscriptions.  A  l'égard 
(les  frais  de  radiation  de  l'inscription  relative  à  une  créance  utilement  colloque? , 
l'adjudicalaireles  retiendra  sur  le  montant  du  bordereau.  Uais  les  frais  de  radia- 
tion des  inscriptions  relatives  à  des  créanciers  qui  Deviennent  pas  en  orJre 
utile,  figureront  dans  l'ordre  coume  une  créance  de  frais  privilégié*  au  profit 
de  l'acquéreur. 

1031.  %*  De  la  procédure  relative  aus  conteslalions  soulevées  ptr  it  règkmtnt 
provisoire,  et  des  suites  du  jugement  qui  statue  sur  ces  eoitlestatioiu  (art.  154  an  V), 

•  Art.  ISS.  Tout  contestant  doit  motiver  ton  dire,  et  produire  toutes  pièces  k  l'appai  ; 
le  juge  renvoie  la*  contediants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et  commet  en  m&ne  temp*  l'a- 
voué chargé  de  BU  ivre  l'audience. 

«  Néaumoiiis,  Il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivranie  des  bordereaux  de  coDoniiNi 
pour  les  créances  antérieures  à  celles  eontestéesr  il  peut  même  arrêter  l'ordre  poni  in 
créances  postérieures,  en  réservant  somme  sufUsanta  pour  déslntéreaier  lea  tittaHn 
contestés.  • 

Le  travail  du  juge-commissaire  n'est  que  provisoire.- Il  pent  être  l'oljel  de 
critique»,  de  conlestations,  qui  se  manifestent  par  les  coniri-dils  dont  j'ai  parlé 
snr  l'arl.  7S8.  Les  contestations  sont  soulevées  par  un  créancier  qui  se  plaint  de 
n'avoir  pas  été  colloque,  de  ne  l'avoir  été  que  pour  une  somme  inférieure  i 
celle  qui  lui  est  due,  ou  de  n'ëlre  pas  placé  au  rang  qui  lui  appartient. 
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Le  débîtenr  a  atusi  le  droit  de  critiquer  le  r^lenient  proTi«dre.  Un  créancier, 
far  eiemple,  a  pu  ëlre  colloque  h  tort  ou  pour  une  tomme  supérieure  i  celle  qui 
lui  Gfil  due  ;  mais  sa  collocalion  esl  la  deiniére.  Let  créancierB  qui  le  précèdent 
dans  l'ordre  n'ont  aucun  inlérèl  à  contester  cette  collocalion  mal  Tondëe,  puis* 
qu'elle  ne  leur  nuit  pas;  et  il  n'y  a  aucun  créancier  hypolliécaire  postérieur 
pour  la  Taire  rejeter.  Uais  le  débiteur  est  intéressé  b  faire  disparaître  ou  réduire 
celte  coll'icdlioii.  Les  créanciers  cliirograpKaires  pourraient  également  attaquer 
ce  règlement  provisoiie,  aûn  de  taire  attribuer  à  la  masse  cbirographaire  le  mon- 
tant de  la  dernière  collocalion. 

Les  contestations  se  forment  parun  dire,  c'esl-3i-dire  par  une  déclaration  écrite 
Giir/e  procèâ-vcrbal  d'ordre  el  signée  par  l'avoué  du  contestant.  Le  nouvel  art. 73S 
ciige  que  ce  dire  soit  moltvé,  et  que  le  contestant  produise  les  pièces  à  l'appui 
de  sa  contestation.  Toutefois  le  défaut  de  motif:i  ou  de  production  des  pièces  n'en- 
traînerait pis  la  nullité  du  contredit  (i). 

l'our  éviter  des.lenteurs  et  des  frais,  le  juge-commissaire,  qui  ne  peut  slaluer 
sur  les  contestations,  renvoie  les  contestants  et  les  contestés  à  une  audience 
qu'il  désigne,  et  il  commet  un  des  avoués  di's  contestants  pour  suivre  l'audience. 
Nianmoins  il  arritt  l'ordre:.  Nous  avons  dëji  admis,  en  matière  de  contribu- 
tion (n*  902),  que  le  juge-commissaire  avait  le  droit  de  taire  un  règlement  déO- 
nilif  partielau  profit  des  créanciers  d^sinti!rcssésdans  les  contestations  soulevées 
par  un  règlement  provisoire.  En  matière  d'ordre,  la  loi  est  formelle  :  Lejugt- 
commissaire  arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  anlérieures  à  celles  eontestées.  Il  n'y 
a  aucune  raison,  en  elfel,  pour  relarder  le  paiement  de  ce  qui  est  dd  au  pre- 
mier et  au  second  créancier,  parce  que  le  troisième  et  le  quatrième  sont  en  con- 
testation sur  le  rang  de  leurs  créances  respectives.  Les  créanciers  dësintér essds 
dans  les  contestations  reçoivent  donc  leurs  bordereaui  de  collocalion  dès  ï  pi'é- 
sent,  et  avant  le  jugement  des  conleslalions  qui  ne  les  concernent  pas. 

La  lot  nouvelle  va  plus  loin;  elle  permetaii  juge-commissaire  de  comprendre 
dans  le  règlement  définiUr  partiel  même  des  créanciers  postérieurs  aux  créan- 
ciers contestés,  en  réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  ces  derniers 
créanciers. 

Mais  il  semble  résulter  de  la  discussion  de  la  loi  que,  dans  tous  les  cas,  soit  i 
l'égard  des  créanciers  antérieurs^  soit  à  l'égard  des  créanciers  postérieurs  aux 
criîance.s  contestées,  le  règlement  déliiiitir  partiel  n'est  toujours  que  facultatif  de 
la  part  du  juge-commissaire.  El  il  pourrait  refuser  d'y  procéder,  s'il  pensait 
qu'un  (cl  règlement  pût  présenter  quelque  inconvénient. 

IOS3.  ■  Art.  ICO.  Us  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hjpoftièqne  aui  collodalioas 
c«nte^léeB  sont  tenus,  din*  la  huitaine  après  \n  trente  Jours  accordés  pour  contredire, 
de  •'eniendre  entre  eux  sur  le  clioii  d'un  avoué  ;  sinon,  iU  sont  repréienléi  par  l'avoué 
du  dernier  créancier  colloque.  L'avoué  poursuivant  ne  p«ul,  en  celte  qualité,  être  appelé 
dans  la  contcsiallon .  ■ 

Quelles  personnes  seront  appelées  à  l'audience  sur  les  conleslalions  soulevées 
parle  rSèlement  provisoire?  D'abard  les  créanciers  contestants,  el  ceux  dont  la 
créance,  le  cbifl're  ou  le  rang  sont  contestés,  figurent  nécessairement  dans  l'in- 

(I)  C.  de  Besan^n,  7  lévrier  1803  (Dali.,  1803,  !,  laO), 
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■tance.  De  plus.  (Taprès  notre  a^t  760,  tous  les  crfanciew  postérienn  m  wto 
d'hïpotbèque  aui  collocalions  contesléei  seront  repr^ntëa  par  un  aioué  noi- 
que.  Ils  peuvent  êlre  intéresséï  dans  les  conlealalionB,  puisque  le  mainlienooli 
suppression  d'une  des  créances  conteBtée?  avance  ou  recule  leur  ordre  decolki- 
cation.  S'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  cboii  d'un  avoué  commun,  dansledélàSié 
par  l'art.  760,  la  loi  leur  donne  pour  représentant  l'avoué  du  dernier  crëiMMr 
colloque.  Ce  créancier  est  en  effet  le  plus  iniéressé  i  faire  disparaître  ou  dimioger 
las  collocations  qui  le  priment. 

On  comprend  pourquoi  un  seul  créancier  représentera  tous  les  créanciers  pos- 
térieure en  ordre  d'hjpolhÈque  aui  collocations  contestées.  Le  législs leur  n'a 
pas  voulu  permettre  qu'on  augmenlât  inutilement  les  frais  en  appeisnt  i  l'aa- 
dience  tous  les  ci-éanciera  qui  ont  figuré  dans  l'ordre,  sous  prëleile  qu'Hi  peu- 
vent èlre  intéressés  plus  ou  moins  directement  dans  les  con test» ti uns.  D'ailleurs, 
le  créancier  qui  ne  trouverait  pas  ses  intéièts  suifisamment  prutfgés  par  la  pré- 
sence de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  aurait  le  droit  de  se  dire  rqirt- 
senler  individuellement,  mais  \  ses  Trais. 

Quant  au  saisi,  au  débiteur,  il  ne  sera  appelé  que  s'il  esl  contesUnl. 
L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en  celle  gualili  être  appelé  dans  ta  miatalion. 
Celui  qui  a  poursuivi  l'ordre  n'est  pas  toujours  intéressé  dans  les  conlesIMioni 
soulevées  par  ie  règlement  provisoire.  U  ne  sera  appelé  à  l'audience  que  s'd  est 
intéressé.  Mais  l'avoué,  qui  n'est  pas  appelé  en  sa  qualilé  d'avoué  pourauivanl, 
peut  figurer  dans  l'instance,  comme  avoué  du  dernier  créancier coHogué  {'},  ou 
comme  avoué  choisi  par  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d-hj-pothèque  aui 
collocations  contestées. 

.  Art.  let .  L'audience  est  poursuivie,  a  ta  aittïOTM!  de  ïavoué  cwtimVt,  W  un  rim^ 
acte  contenant  avenir  pour  l'audlenca  ûxée  «nformèmert  à  Varl.  I^- '•'»"'''•  "'^^ 
cemme  sommaire  sans  autre  p.o.;édure  que  de.  coi^lusioas  motlvto  de  ta  p»n  ie.  o» 
testés,  *t  le  ingemeni  conilenl  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  it  f^^f'»'^^' 
toute  partie  contestante  ou  eonteitée  e*t  tenue  de  les  remettre  au  greffe  '^•1'""'' 
moins  avant  «Ue  audience  ;  Il  en  ™t  fait  mention  sur  le  proeès-verbaL  Le  "»■""'"' 
lue  sur  k«  plècM  produites  :  néanmoins  11  peut,  mets  seulement  pour  ""=*M"'"" 
dûmeniln.iiû*es,  accorder  un  délai  pour  an  produire  d'aottes!leJugeineniqo.prMi«K 

remise  Dxe  le  jour  de  l'.udlence  i  il  n'e«t  ni  levé  ni  slgniilé.  La  disposiUon  du  JSP»"' 
qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  ■ 

Toutes  les  dispositions  de  cet  arlide  ont  pour  but  la  célérité.  Cen'e^çlus. 
comme  aulrefois,  l'avoué  le  plus  diligent  qui  poursuit  l'audience  :ce5ll»™ 
commis  par  Ip  juge  commissaire,  conformément  à  l'arL  738.  D'ailleurs  KJ»' 
de  l'audience  a  été  également  fixé  par  le  juge-commissaire  (arU  758). 

L-affaire  est  jugée  comme  sommaire.  Le  conteslanl  ne  signiBe  aucune  écnnirt. 
ses  moïens  sont  énoncés  dans  son  dire  de  conleslatlon  dont  le»  avoués  wonw 
prendront  communication  au  greffe  sur  le  procès-veibal  même.  QuaaliuiW 
testés,  il»  signiûeronl  seulement  des  conelusiom  motivées. 

le  ^smenfco/i/iX-iiisu.iialionrfei/l-aK.  C'est  une  règle  générale  reUU«»u> 

(I)  Dans  une  poursuite  d'ordre,  un  avoué  peut  repl'éserter  plusieurs  «é»noen:j'''* 
que  les  rréJUclers,  quelque  nomlreui  qu'ils  soient,  puissent  tout  produire  »  ioMK. 
ctiaque  production  doit  être  Elgnée  d'un  avoué  (art.  154). 
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Trais  des  sITairet  lommaires  (art.  1  dudécretdaieréTrier  1607,  inr  la  liquida- 
tion  des  dépens). 

Le  IribuDsl  n'accorde  de  d^lai  pour  produire  des  pibces  nouTelles  que  pour 
causes  graves  et  dâmenl  justifiées.  On  a  voulu  proscrire  les  abus  de  remises 
nombreuses  et  successives  qui  prolongeaient  l'instance  sons  prétexte  de  produc- 
tion de  nouTclles  pièces. 

Dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  accorde  une  remise  flxe  le  jour  d'audience  ;  ' 
il  n'est  ni  levé,  ni  signifié,  ni  susceptible  d'aucun  recours. 

■  Art.TGi^Les  joePRieotseurlesindJenlsetsur  le  loDdsoiirreDdusiDrle  rapport  da 
juge  et  sur  [es  con<?lu9ioiis  du  minislère  public. 

•  Le  Jugement  sur  te  fond  est  sfgnltlé  dsns  l^s  trente  Jours  de  sa  date  i  avoué  seule- 
ment, et  n'est  pas  «useeptlUIe  d'opposiilon.  La  slgniaralion  i  avoué  fait  courir  le  délai 
d'appel  contre  toutes  let  parties  1  l'yard  les  onea  dei  autres. 

•>  L'appel  esl  interjeté  dans  les  dix  Jours  de  la  slgnlflcation  du  Jugeaient  i  avoué,  outre 
un  Jour  par  cinq  m)'rlam£tres  de  dislance  eatre  le  siège  du  tribunal  et  le  domlclfé  réel  do 
aaiji,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  11  contient  aiilgnation  el  l'énonciatlou  des  griefs,  i  peine  de 
nullité. 

■  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  comme  cnnlealëe  excède  celle  de  quinie  cenla 
francs,  quel  <jue  sotl  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  soaunes 
àdlslriboer.  • 

En  matière  d'ordre,  les  jugements  tant  sur  les  incidents  que  sur  le  Tond,  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  Il  a  été  dit,  dans  le  rapport  de  la 
comiaission  du  Corps  législafir,  que  le  juge,  fût-il  juge  suppitiant,  concourrait 
toujours  au  jugement,  alors  niême  que  le  Iribnnal  serait  complet  sans  lui. 

Le  ministère  public  devra  donner  ses  conclusions  dans  les  jugements  en  ma- 
tière d'ordre. 

Quant  au  jugement  sur  le  fond  des  conlealations  relatives  au  règlement  pro- 
visoire, la  loi  dL^clare  qu'il  ne  peut  Être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition;  mais 
elle  laisse  ouverte  ta  voie  de  l'appel. 

L'opposition  esl  supprimée  par  un  motif  de  célérité  ;  d'ailleurs  les  jugements 
sur  lesconlredits  sont  toujours  réputés  contradictoires;  la  production  du  créan- 
cier contesté  et  le  dire  du  contestant  conllennenl  les  conclusions  des  parties. 

Pour  l'appel,  les  délais  ordinaires  sont  ici  singulièrement  abrégés.  Le  juge- 
ment doil  êlre  signifié  dans  les  Irenle  jours  de  sa  dale  ;  tandis  qu'ordinairement 
aucun  délai  n'est  fixé  pour  la  signfication.  11  n'est  signifié  qu'à  avoué,  tandis 
qu''ordinairement,  c'est  au  contraire  la  signification  k  partie  qui  seule  fait  cou- 
rir le  délai  d'appel  (art.  443,  Pr.).  Et  la  signiQcation  à  l'avoué  ne  peut  être 
remplacée  par  la  signification  à  la  partie  (1). 

Enfin  le  délai  d'appel  esl  réduit  de  trois  mois  (art.  443)  à  dix  jours,  qui  par- 
lent de  la  signiilcalion  à  avoué,  oulre  le  délai  de  distance  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  ;  l'ancien  article  762  donnait  un  jour  par  trois  mjrrjamèlres.  Il 
faut  appliquer  à  ce  délai,  la  sanction  de  l'ail.  444  [C.  de^pr.}.  Ce  délai  emportera 
déchëaoce,  et  courra  même  contre  les  mineurs  (2).  Mais  le  délai  de  trente 

(1)  c.  de  Beaançon,  :â  ouvembre  1861  ([>all.,  t8G3,  3,  I8G].  —  Nancy,  SI  février  1863 
(Dali.,  1863,1.149). 
(3)  Jugé  qu'en  matière  d'ordre  la  tignlOcaiian  k  l'avoué  des  tuteurs  soHlt  pour  faire  cou- 
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jours,  dans  lequel  le  jugemenl  doit  élre  signiQi!,  ne  paraît  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité. 

Les  créanciers,  d'ailleurs,  n'ont  pas  besoin  de  se  signi6cr  réciproquement  le 
jugement  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  les  uns  contre  les  aulies.  Il  sufBl 
que  l'avoué  de  l'un  des  créanciers,  le  plus  diligent,  ait  signifié  le  jugement  aui 
avoués  des  autres  pour  que  le  délai  de  dii  jours  coure  contre  toute»  les  parties 
dont  les  avoués  ont  reçu  cctl«  signiGcation,  et  mCme  contre  celui  à  la  reqnéle 
duquel  Is  signification  a  été  Taitc. 

Le  trtiisicme  alinéa  indique  à  qui  doit  être  adressé  l'acte  d'appel  qui  contient 
assignation  et  V inondation  de  griefs  à  peine  de  nutlil/.  On  entend,  par  grif/s,  le 
tort  que  cause  à  l'appelant  le  jugement  qu'il  attaque,- et  les  motifs  qui  juflifieot 
son  appel.  On  avait  doulé,  avant  le  Code  de  180(i,  que  les  griefd  dussent  ètrv 
énoncés,  à  peine  de  nullité  ;  la  jurisprudence,  faute  d'un  texte  qui  le  pronoaç&t, 
avait  admis  la  négative.  Notre  article  tranche  la  question  dans  ud  autre  sens  et 
prononce  expressément  la  nullité. 

On  discutait  beaucoup  autrefois  sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  l'ap- 
pel était  recevable  contre  le  jugement  qui  statuait  sur  les  contestations  en  ma- 
tière d'ordre.  Les  uns  s'al tachaient  au  chiffre  de  la  créance  contestée,  d'autres 
h  celui  de  la  somme  à  disliibuer,  en  se  plaçant  toujours  dans  l'application  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  II  avril  IS38,  qui  fixe  à  1,500  francs  ic  taux  de  la  compé- 
tence en  dcrnierreBsorl.  Noire  article  tranche  cette  question  dans  son  qualrième 
alinéa.  On  s'attachera  désormais  au  chilTre  de  la  somine  confesfi^.  Dépasse- 
t-il  I.SOO  francs:  le  jugement  est  susceplibled'appet.  Au  contraire,  le  jugement 
est  en  dernier  ressort  si  la  somme  contestée  est  inférieure  à  1,500  francs.  VVn'^ 
a  donc  à  se  préoccuper  ni  du  moulant  de  la  crÊanc«  des  contestants,  ni  de  la 
somme  à  distribuer,  mais  uniquement  du  chilTre  de  la  somme  contCBlée.  Le 
rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif  en  donnait  l'exemple  suivant  : 
«  On  prétend  qu'une  créance  de  1,S00  francs-doit  itreréduile  à  1,000  francs; 
•  la  somme  contestée  est  de  600  francs.  ■ 
L'appel  peot  6tre  interjeté  par  tous  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement. 

•  Art.  703.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  tire  intimé  s'il  j  ■  Dm. 

•  L'audience  est  poursuivie  et  t'ulTaiie  lasitulte  Ciinrormément  à  l'art.  TCLsaiNMire 
procédure  que  des  concluions  molivéei  de  la  part  des  Intimés.  • 

Quelles  personnes  doivent  être  intimées  sur  l'appel  du  jugement  relalit  aux 
contri'dits  soulevés  parle  règlement  provisoire  d'ordre?  D'abord  l'appelant  inti- 
mera les  parties  qni  ont  camliattu  ses  prétentions  devant  les  premiers  juges. 
Quant  au  saisi,  il  sera  intimé  s'il  a  figuré  en  première  Instance,  et  il  n'a  do  (Ire 
appelé  que  s'il  était  ronlestant  [art.  760)  [I]. 

Notre  article,  dont  le  premier  alinéa  est  la  reproluction  de  l'ancien  ari.  Tii, 
porte  queCafoué  du  créancier  dernier  ealloquiierainlimét'ilt/alieH.Letuiieaii 
et  les  tribunaux  onl  donné  plu^sieurs  interprétations  de  ces  termes:  l'ti  y  a 

rlr  le  délai  d'appel  contre  le  mineur,  sans  qu'il  toit  néeessolre  de  stgnIOer  le  Jugement  aa 
subrogé  luleur.  —  C.  de  Limoges,  tS  Janvier  )B(j3  (Util.,  ISCl,  3,  SI). 
(I]  CoHlrà,  Cde  Dijon,  ai  mal  I8S1  (IXill.,  1863,3,  I6&). 
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liêu  {!].  Il  faut,  je  crois,  ■'■Hacher  h  la  question  de  savoir  si  le  créancier'demter 
colloque  a  intérêt  au  débat  que  soulève  l'appel;  son  avoue  sera  intimé  s'il  est 
intéressé  dans  la  contestation  (2)  ;  u  par  exemple,  «  a  dit  le  rapporteur  de  la 
commission  du  Corps  législatif,  ■  si  les  contredits  ne  portent  pas  seulement  sor 

■  leîangdes  premiers  créanciers,  mais  sur  l'existence  on  sur  la  quotité  de  Itnm 

■  créances.  ■  Uals  à  quoi  bon  mellre  en  cause  Terlius,  s'il  ne  s'agit,  par  exem- 
ple, que  de  régler  les  rangs  respectifs  de  Paul  el  de  Pierre?  I.'ocdre  dei  deux 
premières  créances  est  complélementindilTëfent  à  îîird'uj,  qui  se  verra  lonjonrs 
primé  par  Paulet  Pierre,  pour  des  sommes  dont  le  chiffre  n'est  pas  contesté. 

L'audience  tel  pourtuivie  et  l'affaire  itulrvile,  conformément  à  l'article  T0f .  Ce 
renvoi  a  pour  objet  de  faire  instruire  l'aiTaire  comme  sommaire. 

Saiu  autre  procédure  que  da  eoncluiions  motivées  de  la  part  des  intimé*.  Qnant 
à  l'appelant,  ses  conclusions,  ses  griefs  sont  contenus  dans  l'appel,  i  pdm  it 
nnUité  (art.  762). 

•  Art.  76).  La  conr  statue  sur  le\  toncluaions  da  mlnlslâre  public.  L'arrêt  conUeni 
liquidation  4ps  frais;  Il  est  signiQé  dam  lea  qiiiLie  jours  de  ta  date  à  aioué  seutemenl 
et  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  l.a  ïlgnj&callon  ï  atoud  tait  eouiit  \a  délais  du 
pourvoi  en  «usatlon.  ■ 

Les  plaidoiries  ne  seront  pas,  comme  en  première  instance,  précédées  du 
rapport  d'un  jugp.  Mais  la  loi  nouvelle  exige  la  communication  au  minitière  pu- 
blic. L'arrél  contient  liquidation  des  frais  ;  c'est  une  règle  établie  en  matiëra  uon- 
maire  (art.  (*',  décret  du  i"  février  1807). 

Les  aulres  dispositions  de  noire  article,  dans  un  but  de  célérité,  exigent  la 
signiflcalioD  de  l'arrêt  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  et  seulement  à  avouéi 
suppriment  la  voie  d'opposition,  s\  l'arrêt  est  par  défaut,  et  font  courir  lea  déteis 
du  pourvoi  en  cassation,  contre  toutes  parités,  il  partir  de  la  Bigniftcatictn  à 
avoué,  soit  de  l'arrêt,  soit  du  jugement  en  dernier  ressort  (3). 

X03S.  ■  Art.  76&.  Dans  les  huit  Jours  qui  suivent  l'et  pi  ration  du  délai  d'app«l,  et  en 
caa  d'appel  dans  les  hnll  jours  de  la  nouvelle  slgnlBcatlon  de  l'arrél,  le  juge  arrête  défini- 
llvement  l'ordre  dts  crëancea  contestées  et  des  créance*  postérieures,  confuraiëment  à 
r«rt.  I&fl. 

(  Lea  Inléréls  et  arréraps  des  crdincleri  utilement  colloques  cessent  t  l'égard  de  la 
pani«  sa  laie.  • 

La  loi  Oxe  au  juge  un  délai  de  huit  jours  pour  arrêter  l'ordre  détlnitivcment, 
en  se  conformant  au  jugement  ou  à  l'arrêt  sur  la  conlestalion.  Si  le  jugement 
n'a  pas  été  frappé  d'appel,  les  huit  jours  courent  de  l'expiration  du  déiai  d'ap- 
pel ;  s'il  a  été  frappé  d'appel^^lea  huit  jours  courent  de  la  signiûcalion  de  l'anét. 

Seulement  la  loi  n'indique  pas  comment  le  juge-coramissaire  conoallra  le 
fait  de  l'appel  ni  celui  de  U  signifiLaiion  de  l'arrêt.  «  Voire  commission,  •  disait 
le  rapporteur  au  Corps  législatif,  »  voulait  charger  le  gre  filer  de  la  cour  de  (raos- 
•  melfre  sur-le-champ,  au  juge,  copie  sans  frais  du  dispositif.  Le  conseil  d'Êlai 

(1)  Ainsi,  on  a  jugé  qne  l'appetanl  avait  la  facallé  de  l'intimer  du  non.  —  Cour  d'Or- 
léans, !5  juin  1B&1  (Dali.,  IBSt,  3,  3!). 
(1)  G.  de  Nîmes,  i9  avril  IB5I  iDall.,  1S55, 1,  !10}. 
(1)  C.  de  Cass.,  31  mars  1S6J  (Dali.,  ISM,  1,1IS). 
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•  a  rf  jelé  l'amendement,  réBervant  «trs  doute  cette  pretcriplion  ao  pouToîr  rë- 
■  glcmentaire,  ain^i  que  l'obligalion,  pour  l'avoue  prfes  la  coor,  d'avertir  le  joge 
a  de  la  significalionl  >  Hais  la  circulaire  m inisUriel le  du  2  mai  1S59  MtreiUe 
muette  sur  ce  point.  Ce  sera  sans  duute  par  l'avoué  poursuivant  que  le  jugt- 
commissaire  devra  être  averti  des  faits  qui  R>nt  courir  un  délai  pendant  leqwl 
un  devoir  lui  est  imposé  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ce  délai  de  huitaine,  le  juge  arrêtera  définilivement 
l'ordre,  en  se  confoimaat  aux  décisions  de  la  justice.  Si  les  réclamatioos  contre 
le  règlement  provisoire  ont  toutes  été  écartées,  le  règlement  provisoire  deviu- 
dra  définiiir.  Si  une  ou  quelques-unes  ont  été  admises,  le  juge  modifiera  ea  cm- 
séquence  son  règlement  provisoire. 

Le  juge  arrête  définitivement  Vurdredet  oréaneea  coMatie»  et  de»  er^mcet  pot- 
térieurea.  Quant  aux  créances  antérieures  à  celles  contestées,  il  a  pu  fitre  fait 
déjji  un  règlement  détlnilir  parliel  (art.  758,  2'  alinéa).  Lei  ittUrili  tt  arriraget 
dit  crianciers  ulilement  colloques  erssenl  à  l'égard  de  la  partie  saàiê.  Ces  derniers 
Too\»,  à  regard  de  la  partie  saisie,  onl  élé  ajoulés,  parla  loi  nouvelle,  ï  la  phrase 
correspondante  dans  l'ancien  article  767.  lis  confirment  l'interpriSlation  que 
nous  avions  déjèi  donnée  sur  cet  ancien  arlicle;  en  d'autres  termes,  à  l'yard  de 
l'adjudicataire,  les  intérêts  du  montant  des  collocations  sont  dus,  comme  inté- 
rêts de  son  prix,  jusqu'it  ce  qu'il  ait  pajé  ou  consigné. 

De  ce  que  les  Intérêts  courent  jusqu'à  ta  clôture  de  l'ordre,  il  résulte  qoe  plus 
les  contesIationB  se  sont  prolongées,  plus  la  somme  des  intérêts  s'est  élevée  au 
détriment  du  créancier  sur  qui  les  fonds  doivent  manquer,  et  au  délrimenl  du 
débiteur,  qui  paiera  d'autant  moins  d'intérêts  que  l'ordre  finira  plus  tôt.  Aussi 
l'art.  768  condamnc-t-il  ceux  qui  ont  éleïé  ou  soutenu  à  lorl  ces  conVesl&Uon» 
à  réparer  le  dommage  causé  par  leur  chicane. 

■  An.  T6S.  Le  crëanctersur  lequel  les  fonds  manqnenl  et  II  pirtle  saille  ont  leur  n- 
coun  contre  ceux  qui  obt  snccombë,  pour  les  Intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendaui 
les  conteslatlons.  • 

Si  les  contestations  n'avaient  pas  eu  lieu,  ces  intérêts  n'auraient  pas  couro.  II 
est  donc  juste  qu'ils  soient  supportés,  par  celui  qui  a  succombé  (V.  l'explication 
de  l'art.  767,  dernier  alinéa], 

Uais  l'adjudicataire  ne  doit-il  pas  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au  paiemenl? 
Et,  en  conséquence,  si  les  intétêls  des  créances  inscrites  s'augmentent  pendtnt 
la  durée  des  conteslations,  les  iniéiêis  du  prix  dû  par  l'adjudicataire  s'augmen- 
teront également.  Ou  sera  donc  le  préjudice  pour  le  créancier  sur  qui  les  fonife 
manquent  ou  pour  la  pariie  saisie? 

On  peut  supposer  que,  dans  une  vente  amiable,  l'acheteur  doit  le  prix  tans 
inlérèl,  ou  qu'il  doit  des  intérêts  inférieurs  il  9  p.  100;  ou  bien  que  les  créances 
colloquées  ou  quelques-unes  d'être  elles  étant  commerciales  produisent  6  p.  100, 
tandis  que  le  prix  de  la  vente  ne  produit  que  6  ;  ou  bien  encore  que  l'adjadi- 
calaire  a  consigné  son  prix  i  la  caisse  des  dd^pêts  et  consignations  qui  ne  paie 
qu'un  intérêt  Jnrérieurà  S  p.  lÔO,  et  même  qui,  pendant  un  certain  temps,  ne 
paie  pas  d'inli'ièts.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  créancier  sur  qui  lea  f<»ids 
manquent  ou  la  partie  lai^ie,  pour  se  faire  indemniMr  des  dommages  catuéi 
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par  ces  différences  d'intérëli,  recoutroat  conlre  ceux  qd  amoal  anccooiM  dans 
les  conleBtations. 

10S4.  •  Art.  166.  Les  dépem  du  contestalhnH  ne  ptuTent  ttrt  pris  lar  lei  denlws 
provenapt  de  l'adjudication. 

■  Toalerols,  le  créancier  dont  la  collocatlon  rejeiée  d'office,  malgré  une  prodaellna  mt' 
niante,  a  été  admise  par  le  tribunal  mm  éire  eonte*tée  p»  aarun  créaDdar,  peut  em- 
plnjcT  set  dépena  tut  le  prix  au  rang  da  sa  créance. 

<  Le»  Traig  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  eréanclerg  poitirleun  en  ordre  d'bnnlhiqQB 
«ni  collocations  conteslées  peuvent  ttre  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  déniera  k  dutiibuer, 
dédoctlon  laite  de  ceux  qui  ont  été  eoiploïét  i  pajer  les  créanciers  antérieurs.  Le  Juge- 
ment qui  autorise  l'emploi  des  frais  prononce  la  lubrqgBiion  au  profit  du  créanclei'  sur  le- 
quel les  fonds  manquent  OD  de  la  partie  saisie.  L'eiécutoire  énoncera  celte  dlspositioD  et 
indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiler. 

•  Le  eonteslani  ou  le  contesta  qal  a  mis  de  la  négligence  dans  la  prodacMon  des  pièces 
pcntéire  condaoïnd  ani  dépens,  même  en  obtenant  gain  decaoae. 

•  Lorsqu'un  cNancier  condamné  aux  dépens  des  conlestailoiu  a  été  colloque  en  rang 
Dlile,  les  Irais  mis  s  s«  charge  ionl,  par  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre, 
prélevés  sur  le  montant  de  sa  cotlocallon  an  profil  de  la  partie  qui  a  obtenu  la  eondam- 

L'anclen  art.  7BS  condamnait  aux  dépens,  sans  répétition,  les  créanciert  qni 
soccombaient  en  appel.  Par  un  argnment  à  eoiUrario,  la  pratique  avait  admis 
qne  les  fiais  Taits  en  première  instance  pouvaient  être  supportés  par  la  masse, 
c'esl'à'dij-e  diminuer  la  somme  i  distribuer.  Le  premier  alinéa  da  notre  article 
proscrit  cet  usage.  Qui  paiera  donc  les  frais?  Le  contestant  ou  le  couleslé  qui 
succombent  (art.  130,  Pr.). 

Hais  un  créancier  qui  avait  Tait  une  produclion  snrQsante  a  tn  sa  demande  re- 
jetée à  tort  par  le  inge.con:)missaîre.  11  réclame,  et  sa  prétention  est  admise  par 
le  tribunal  sans  qu'aucun  créancier  ait  contesté  celte  réclamation.  Qui  paiera  les 
frais?  Penonne  ne  succombe.  Notre  deuxlËme  alinéa,  dans  cette  hjpotbëse, 
permet  à  ce  créancier  qui  fait  réformer  à  son  proQt  le  règlement  provisoire,  de 
prendre  ses  frais  sur  la  masse  au  mCme  rang  que  sa  créance.  Encore  faut-il  que 
le  créancier  mfime  qui  triomphe  n'ait  pas  été  négligent  dans  la  produclion  de 
ses  pièces;  autrement,  même  en  obtenant  gain  de  cause,  un  créancier  contes- 
Uni  ou  contesté  paie  la  peine  de.  sa  négligence  en  supportant  les  dépens 
(i-  alinéa). 

D'aulre  part,  l'avoué  qui,  aux  termes  de  l'art.  760,  a  représenté  collectivement 
les  créanciers  postérieurs  aux  contestants  (c'est  cet  avoué  que  désigne  aaaes 
inexactement  l'arù  766),  ayant  représenté  un  intérfil  commun,  sera  colloque 
par  préférence  pour  ses  frais.  11  prendra,  avant  toutes  antres  créances,  le  mon- 
tant de  ces  frais,  qui  s'élèvent,  je  le  suppose,  à  1 ,000  fr>  La  somme  à  distribiinr 
est  donc  diminuée  d'autant.  La  perte  de  ces  1,000  Tr.  retomberait  sur  le  créancier 
sur  qui  les  fonds  manquent  ou,  si  tous  sont  payés,  sur  le  débiteur.  Hais  le  juge- 
ment qui  autorise  l'emploi  des  frais  contiendra  une  subrogation  au  profil  du 
créancier  sur  qui  les  fonds  manquent,  ou  au  profit  de  la  partie  saisie  contre 
celui  qui  a  succombé  dans  la  contestation. 

L'exécutoire  énoncera...  Le  mol  exécutoire  (V.  n.  285)  n'est  plus  eiacl  dans  la 
loi  nouvelle,  qui  déclare  (art.  761)  que  le  jugement  contient  liquidation  des  frais. 
Il  n'j  adonc  plus  besoin  d'exécutoire  pour  les  faire  liquider. 
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Enfin,  pour  faciliter  l'exécution  des  condamnations  ai!ix  dépens  en  matière 
d'ordre,  ces  dépens  seront  prélevés  par  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation 
sur  le  montant  de  la  collocation  du  créancier  condumné,  s'il  est  colloque  en  rai^ 
utile  (dernier  alinéa). 

I088.  •  Art.  )6T.  Dana  les  trois  jours  deTardannanM  de  clôture,  l'avoue  poursuinnt 
la  dénonce  pnr  un  simple  acte  d'aroué  i  avoue. 

I  Ed  us  d'oppoililon  à  cette  ordunnsDca  par  un  créancier,  par  l'adjudlcnlaire  oo  la 
partie  saisie,  celle  opposition  esl  formée,  à  peine  de  nullité,  danila  liulUlne  de  I&  déoaD- 
dallon,  et  portée  dam  la  huitaine  aulvante  a  l'audience  du  tribunal,  mime  en  Tacarion, 
par  un  limple  «de  d'aioué  contenant  mo^eus  et  copdutiona  ;  et  t  l'égard  de  la  partie 
saisie  D'ajant  psi  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajournement  t  huit  leurs.  La  «ose  est 
Inairulte  et  Jugée  conrurmëment  aux  articles  IGl,  7C2  etiet,  même  en  ce  qui  coneema 
l'appel  du  Jugement.  • 

Si  le  juge-commissaire  a  dos  l'ordre  avant  le  délai  fixé  pour  les  contndita, 
s'il  n'a  pas  modilié  le  règlement  provisoire  conrorméraent  au  jugement  oa  à 
l'arrêt  rendu  sur  les  conlredils;  en  un  mol,  s'il  a  violé  la  loi,  il  faut  que  les  par- 
ties puissent  recourir  contre  sa  décision.  Malgré  le  silence  du  Code  de  procédure 
de  1806,  on  reconnaissait  généralement  que  l'ordonnance  de  cidture  n'éuit  pas 
souveraine. 

Hais  par  quelle  vole  devait-on  l'atlaquer?  Dans  nne  premiire  opinion,  on  con- 
sidérait le  juge-commissaire  comme  le  délégué  du  Iribnnal,  et  on  are/mîlait  ses 
déctilORSà  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  tout  entier;  on  décidait,  en  con- 
séquence, que  c'était  par  la  vote  de  l'appel  que  les  parlies  deraienl  attaquer  /a 
rËglement  définitif. 

D'autres  admettaient  que  c'éuit  par  action  principale  devant  le  trilmna\  &'«r- 
roodistement  que  les  Intéressés  devaient  aliariuer  le  règlement  dé&nilif,  que  le 
JDgement  rendu  par  ce  tribunal  pouvait  6lre  lui-même  frappé  d'appel ,  mais  que 
le  juge-commissaire  ne  devait  pas  être  regardé  comme  un  premier  degré  de  juri- 
diction. 

La  jurisprudence  était  fort  divisée  sur  celte  question.  La  voie  de  l'appel,  d'a- 
t>ord  admise  même  par  la  Cour  de  cassation,  avait  été  nbandonnée  ;  et  un  arrêt  ' 
de  rejt^t  du  U  janvier  IS50,  ainsi  qu'un  arrêt  de  cassation  du  13  aodl  liSt, 
avaient  fait  prévaloir  ta  voie  de  l'opposilion  à  l'ordonnance  de  cl^lure.  Cette 
opposition  élail  portée  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement. 

Cette  dernière  jurisprudence  a  été  convertie  en  loi  par  noire  art.  7in.  Les  ÇM- 
tie*  Intéressées  recevront  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clâlure,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  dans  les  trois  jours  de  celte  ordonnance.  C'esl  l'avoué  poursiû- 
vant  qui  est  chnrgé  de  faire  celle  dénonciation  ;  mais  la  loi  ne  dit  pas  comment 
il  connallra  cette  ordoon»nce,  qu'il  doit  dénoncer  dans  les  trois  j<nir9. 

Le  créancier,  l'adjudic  a  taire,  le  saisi  formeront  leur  opposition  dans  la  huilûne  - 
de  la  dénonciation,  h  peine  de  nullité.  L'opposUion  sera  faite  au  greffe,  f*t  un 
dire  consigné  sur  le  procès-verbal  (Circul.  minist.  du  2  mai  l859). 

Noire  arl.  767  indique  comment  l'afTaire  sera  portée  à  l'audience,  et  détiie 
qu'elle  sera  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  76i,  762  et  764. 

L'opposilion  h  l'ordonnance  recale  la  ciflture  del'ordre.  En  conséquence,  le* 
inlérèts  et  arrérages  des  créances  utilement  colloquées  continuent  de  courir 
contre  la  partie  saisie  (art.  746),  sauf  le  recours  prévu  par  l'art.  768. 
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>  Art.  7S8.  Dbdi  In  d[i  Joart,  k  partir  de  celsl  oA  l'ordonnaDcs  di  clMnra  ne  pwt 

plut  être  tlUquée,  le  grclDcr  déllire  un  «Irait  de  l'ordonnaDce  du  Juge  pour  eire  àipoU 

parTavoui  iiounulvïnlau  bureau  dea  hj'poihèque*.  Le  coonnateur,  sur  l(  prétcDiJitloi 

de  cet  extrait,  fait  la  radiatloa  det  loicrlptloiu  des  ctéaaclere  non  colloquii.  ■ 

Pour  Ift  radiation  des  inscriptions  qui  grèvent  l' immeuble,  r«8kalian  qui  est  la 
conséquence  de  la  purge  et  de  l'ordre,  la  loi  distingue  tes  créanciers  non  colla* 
que»  et  les  créanciers  colloques  dans  l'ocdre.  L'art.  769  s'occupe  des  premiers. 

Daju  Us  dix  jours  à  partir  de  celui  où  rordonnanre  ne  peut  pl»t  lire  allaqufe. 
Quelques  auteurs  pensent  que  la  loi  ne  prévoit  par  ces  mots  que  le  casoùîln'j 
a  eu  aucune  opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture.  Mais  alors  la  loi  serait 
lOueUesurIcs  suites  de  l'opposillon.  Je  crois  que  ces  mots  doivent  filre  interpré- 
tés dans  un  sens  plus  large.  Quand  l'ordonnance  de  cldlure  est  devenue  inatta- 
quable, soit  qu'il  n'y  ail  pas  eu  d'opposition  dans  les  f rois  jours,  soit  que  le  juge- 
ment sur  l'opposition  ai  tété  rendu  et  qu'il  a';  ait  pas  eu  d'appel,  soil  que  l'appel 
■Il  été  suivi  d'un  arrêt,  la  loi  veut  qu'il  soit  procédé  immédiatement  i  la  radia- 
lion  des  Inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ils  n'ont  rien  h  recevoir  sur 
le  prix  de  l'immcutile  ;  leur  inscription  est  donc  inutile. 

A  cet  etTet,  le  greffier  délivre  à  l'avoué  poursuivant  un  extrait  de  l'ordonnance 
du  Juge;  sur  la  présentation  de  cet  extrait,  dépOHé  par  l'avoué  au  bureau  ^es 
hypothèques,  le  conservaleur  opère  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  colloques. 

Un  amendement  ayant  pour  J>ul  de  fixer  au  conservateur  un  délai  pour  faire 
celle  radiation  n'a  pas  été  admis.  Il  doit  néanmoins  j  procéder  dans  le  plus  bref 
délai. 

*  Art.  7TD.  Dana  la  ratme  délai,  te  (retBer  dillvre  t  chaqu«  ««andcr  colloque  ua 
iNUrdereau  de  collocaUon  eiéaalatie  contre  l'adJodicaUlre  on  centra  la  catee  dat  consl- 
euaiiODS. 

•  Le  bordereau  des  trais  de  l'avoaA  ponrsuivant  ae  peut  ^tre  dcIlTrë  que  sur  la  remise 
des  certificats  de  radlutlon  des  Inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Ces  cerLBcats 
demeurent  anneiés  au  procis-verbal.  ■ 

Quant  aux  créanfciers  colloques  dans  l'ordre,  ils  recevront  dn  greffier  un  bor- 
dereau de  collocaUon,  un  eilrail  du  règlement  définîtir,  exécutoire  contre  l'adju- 
4icataire,  si  le  prix  est  encore  entre  ses  mains,  et  contre  la  caisse  des  consigna- 
tions, si  l'acbeleur  a  déposé  son  prix.  Les  bordereaux  n'ont  pas  besoin  d'être 
signlGés.  Un  amendement,  qui  avait  pour  but  la  sigtiiOcation  des  bordereaux,  a 
été  rejeté  sur  le  motif  que  l'adjudicataire  qui  connaît  l'ordre  doit  être  prit  à 
payer. 

Parmi  les  créanciers  qui  obtiennent  des  bordereaux  de  colloealion,  figure 
l'avoué  poursuivant  pour  ses  frais.  Hais  la  loi,  pour  assurer  la  radiation  immé- 
diate des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques,  ne  permet  de  délivrer  à  l'a- 
voué poursuivant  le  bordereau  de  ses  frais,  que  sur  la  remise  des  certificats  con- 
statant cette  radiation. 

■  Art.  T7 1.  Le  créneler  colloque,  en  donnant  quittance  du  montant  de  w  celloeaUen, 
consent  la  radiation  de  son  iMcilj^ttoD.  Au  fur  et  i  meeure  do  pajemeot  an  colieotlon*, 
le  coDsemlaar  de*  tiyroUibiae*,  sur  la  représentatloa  du  bordereau  et  d«  ta  quliiauce 
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do  créancier,  décharge  d'office  l'intcrtptioo  Jutqu'l  roncnrrcnce  de  la  McnmncqnltUc. 
I  L'inicrlpllon  d'ufBee  eit  raj^  dëQnltlTenifDt,  lar  la  JutliDcailon  faite  par  l'adjadl. 
cataire  du  payemeot  de  la  totalité  de  son  prix,  kU  aux  créandeit  colloques.  Mit  k  la 
partis  saisie.  ■ 

L'arl.  ni  est  la  reprodoclion  des  anciens  art.  772,  773  et  TU,  sauf  les  der- 
niers moU  de  l'art.  774,  qui  se  referaient  à  la  radiation  des  iascriptions  dei 
créanciers  non  colloques. 

Noire  ar(.  771  actuel  a  trait  k  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  col- 
loques. Mais  le  lette  des  anciens  art.  772,  773  et  774  présentait  des  ambiguïtés 
que  l'art.  771,  qui  n'a  rien  changé  et  qui  n'adonné  lieu  à  aucune  discussioo,  n'a 
pas  fait  complètement  disparaître. 

D'abord  luul  créancier  colloque  et  donnant  quittance  consentira  la  radiatioa 
de  son  inscriplion  ;  et  ce  consentement  doit  être  constaté  par  acte  auVhenUque 
(arl.  2158,  C.  Nap.). 

Au  fur  et  à  mesure...  jusqu'à  concurrence  de  ta  somme  acguillée.  En  joignaiU 
celle  phrase  à  la  précédente,  pour  en  faire  un  seul  alinéa,  les  rédacteurs  de  la  loi 
nouvelle  semblent  adopter  l'opinion  de  ceux  qui  pensaient  que  l'ancien  art. 773, 
dont  la  phrase  que  je  commenle  est  la  reproduction,  comprenait  la  mise  ea 
œuvre  de  la  radialion  de  l'inscription  de  chaque  créancier,  i  mesure  qu'il  reçoit 
son  paiement.  Si'ulement,  on  demande  pourquoi  la  Joi  dit  que  l'inscrif/Uon  n'est 
rajée  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  somote  scquill^e,  puisqu'il  s'agit  de  l'in- 
scriplion  qui  conservait  l'hypothèque  d'un  créancier  désinlérvsiéî 

Quant  au  deuiiëme  alinéa,  il  se  réfère  i  la  radiation  de  l'inscriplion  d'office 
que  le  conservateur,  lors  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudiotlior,  requise 
par  le  saisi  ou  par  les  créanciers,  a  dû  prendre  aux  tenoes  de  l'art.  SI 08  (C.N.) 
pov  amserver  le  privilège  relatif  au  payement  du  prix. 

Ainsi  le  conservateur  a  dû  rayer,  conformément  à  l'art.  769,  les  inacripliont 
des  créanciers  non  colloques  ;  il  doit  rayer  l'inscription  particulière  de  tout 
créancier  qui  a  louché  le  montant  de  sa  collocalion;  enCn  l'inscription  d'ofBce 
doit  être  rayée  après  la  Ubération  complète  de  l'adjudicataire.  L'immeuble  alon 
est  complètement  purgé. 

103S.  *  Art.  712.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  lieu  sur  expropriation  forcée,  l'otdie 
eil  provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur. 

■  Il  peut  être  aussi  provoqué  par  le  vendeur,  mais  senlement  lorsque  le  prix  eM 
exigible. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  fiecomplUiement  des  formalité  pn«- 
criles  pour  la  purge  des  hypothèques. 

•  U  est  iDtrodult  et  r^lé  dans  les  formes  élablles  par  le  présent  titre. 

<  Le*  créanciers  i  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  Inscrire  leurs  hypottitqim 
dans  le  délai  Dié  par  l'an.  îiOâ  du  Code  ^'apoléon  ne  peuvent  exercer  de  droit  de  pi<> 
férence  eut  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  eit  ouvert  dans  les  trola  mois  qui  suivent  l'expl- 
ratlonde  ce  délai  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  dliposlUon  del'arL  TiT.  • 

Un  immeuble  hypothéqué  peut  être  aliéné  autrement  que  par  la  voie  de  la 
saisie  immobilière.  On  peut  citer  comme  exemples,  non-teniement  la  vente  de 
l'immeuble  à  l'amiable  par  le  débiteur,  mais  même  des  Tentes  tailn  aux  en- 
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chères,  comme  les  ventCH  Jadiciaires  d'immeablet  (art.  953  et  mir.  C.  pr.),  lei 
vente*  sur  licitation  (art.  972  et  suit.  C.  pr.),  etc. 

Quant  aux  venles  Taltes  par  suite  de  conversion  >nr  «aiiie  immobilière,  voir 
la  distinction  Talle  au  n°  1017. 

Après  une  de  cet  aliénations,  autres  que  snr  saisie  immobilière,  il  tant  loujoun 
un  ordre  pour  distribuer  le  prix  de  l'immeuble  entre  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires. 

Quand  il  I  a  eu  adjudication  sur  saisie,  l'ordre  est  provoqué  par  le  sajsiisanl 
et,  &  son  défaut,  par  le  créaneler  le  pim  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjodipi- 
tairè  (art,  730).  ici  il  n'y  a  pas  de  saisissant;  ce  sera  donc  le  créancier  le  pins 
diligent,  ou  l'acquéreur.  Quant  an  vendeur,  qui  remplace,  dans  la  vente  amia- 
ble, le  saisi  de  la  vente  snr  saisie,  il  p^ut  aussi  provoquer  l'ordre;  maissenle- 
ment  ti  le  prix  est  exigible.  Autrement  le  vendeur,  qui  aurait,  dans  le  contrat, 
accordé  à  l'acheteur  an  terme  pour  payer,  lui  aurai!  indirectement  n^tlré  ce  dé- 
lai convenu,  en  provoqoant  l'ordre,  et  en  amenant  ainsi  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  col  location  et  le  payement. 

Ban*  touj  kl  COI  l'ordre  n'eit  nuvrrt  qu'aprU  f  aceomplisiement  des  formalilii 
pmeritei  pour  la  purge  de»  hypothèques. 

Quand  l'ordre  s'ouint  ï  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie,  la  purge  de 
louteslcs  bypotlièques  s'efTeclue  par  l'adjudication  même  (art.  7l7,  Pr.,  dernier 
alinéa).  Mais,  après  la  venle  amiable,  comme  après  toute  aliénation  aulre  que 
celle  sur  saisie  immobilière  (V,  n°  1 151),  les  hypothèque  subsistent,  *el  t'ac- 
qnérenr  doit  les  purgeravanl  l'ouverture  de  l'ordre.  Hais  il  y  a  deux  sortes  de 
purges  :  celle  des  hypothèques  inscrites,  qui  se  fait  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  2IS4  et  suiv.  du  Code  Napoléon,  et  celle  des  hypothèques  léga- 
les non  inscrites  dee  femmes  et  des  mineurs,  <\w  est  réglée  par  les  art.  21U4  et 
suiv.  du  mente  Code. 

L'ordre,  après  une  vente  amiable  ou  après  une  aliénation  aulre  que  l'adjudi- 
cation sar  saisie,  ne  peut-il  s'ouvrir  que  quand  l'une  et  t'aulre  purge  sont  ac- 
complies? L'ancien  art.  775  semblait  exiger  que  les  délais  de  l'une  el  l'autre 
purge  fussent  expirés;  cet  article  renvoyait  expressément  aux  art.  2183  el  2194 
da  Code  Napoléon.  Haïs,  dans  la  pratique,  on  permettait  aux  acquéreurs  de  te 
dispenser,  à  leurs  risques  et  périls,  de  la  purge  des  hypothèques  légales  non  in- 
scrites des  femmes  et  des  mineurs;  si  le  bien'  était  de  peu  d'importance,  on 
faisait  rarement  celle  purge,  dont  les  frais  auraient  été  en  disproportion  avec  la 
valeur  de  l'immeuble. 

Notre  art.  772,  dans  son  troisième  alinéa,  exige  la  purge  des  hypothèques  sans 
distinction.  El  un  amendement  qui  avait  pour  but  de  n'obliger  l'acheteur  qu'à 
purger  les  hypothèques  inscrites  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'Êiat.  Il  semble- 
rait en  l'ésuller  que  l'ordre  ne  peut  s'ouvrir  qu'après  l'Hccomplissemenl  des 
deux  purges.  Hais  il  a  été  reconnu,  dans  la  discussion,  même  par  les  commis- 
saires du  gouvernement,  que  la  disposition  de  notre  paragraphe  n'était  pas  im- 
pérative,  qu'elle  n'avait  paS  pour  sanction  la  nullité,  el  que  ce  serait  an  jugea 
apprécier,  d'après  les  circonstances,  si  l'acquéreur  devait  être  ou  non  obligé  & 
poi^r  les  hypothèques  légales  non  inscrites  des  femmes  et  des  mineurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ordre  ouvert  à  la  suite  d'une  aliénation  quelconque  sera 
toujours  réglé  par  les  formes  du  présent  titre  (art.  772,  4*  alinéa). 
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L'ancien  art.  775  mettait  Irenle  jours  d'iiitar»alle  entre  l'expiraUon  des  débâ 
de  purge  el  l'ouTerture  de  l'ordre.  Ces  Irenle  joun  étaient  Uùsés  aux  crëaocien 
your  s'eoleodre  à  l'amiable  s'îli  le  pouvaient.  D»u  noire  article,  ce  délai  de 
trente  jours  a  élé  supprimé.  U  réquisition  d"ordre  pourra  être  faite  dès  que  U 
purge  sera  accomplie.  U  nouvel  ordre  amiable  de  l'art.  751  a  lieu,  eo  elfel, 
ftprès  la  réquisition  d'ordre. 

Si  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites  avait  élé  faite,  et  que,  dus 
les  délais  de  l'art.  2t95  du  Code  Napoléon,  il  n'eût  élé  pris  aucuna  iascriptioB  . 
du  chef  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  i'inlerdit,  ces  créanciers  k  hjpmbèaMt 
légales  auraient  perdu  leur  droit  de  suite  à  l'égard  de  l'acquéxenr  :  aais  leur 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  autres  créanciers  pourrait  encore  t'aerçer  ti 
l'ordre  s'ouvrait  dans  les  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  de  l'art.  2195,  el 
sous  les  condilions  déterminées  par  l'art.  717,  dernier  alinéa. 

Ainsi  la  Tin  de  notre  art.  772  étend  à  toutes  les  purges  des  hypothèques  légales 
des  femmes,  des  mineurs  et  des  iolerdiU,  la  survie  du  droit  de  préférence  tu 
droit  de  suite,  que  le  dernier  alinéa  del'art.  717  établissait  pour  les  purgea  ré- 
sultant dos  adjudications  sur  saisie  immobilière,  à  l'égard  des  mômes  hypothè- 
ques légales. 

U  fjut  remarquer  que  ces  créanciers  à  hypothèques  légales,  pour  lesquelles 
aucune  inscripiion  n'a  élé  prise  dans  les  délais  de  l'art.  2193  du  Code  Naptdéon, 
ne  conservent  leur  droit  de  préférence  que  ai  un  ordre  esi  oaveri  dans  le»  trois 
mois.  Ainsi,  l>  s'il  n'y  a  pas  d'ordre  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  cr^Dciers  iascriU; 
2*  si  les  créanciers  inscrits  font,  même  avaol  les  trois  mois,  un  arrangement  de- 
vant notaire  ou  par  acte  sous  seing  privé,  entre  eui,  le  vendeur  el  Vacbe\eui  •, 
3°  si  l'ordre  judiciaire  n'intervient  qu'après  les  IroU  mois  ;  dans  touVea  ces  hjpo- 
Ibèses,  les  créanciers  à  hypothèques  légales  non  mscrites  ont  perdu  leur  drsil 
de  préftirencc,  car  ils  ne  se  tiouvent  pas  dans  les  condilions  exigiec  par  l'art.  773, 
dernier  alinéa,  pour  que  ce  droit  de  préférence  soit  conservé.  Seulement,  dans 
la  troisième  hypothèse,  si  les  créanciers  inscrits  i-eculaienl  à  desscia  ^  par  ud 
relard  calculé  l'ouverlure  de  l'ordre,  aOn  de  lai&ser  se  périmer  le  droit  de  |»A> 
férence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  U  a  élé  reconnu  dans  U  dis- 
cussion que  ces  créanciers  à  hypothèques  légales,  ou  leurs  représeolanis,  pour- 
raient eux-mêmes  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre. 

Si  un  ordre  est  ouvert  dans  les  trois  m^is,  les  créanciers  k  hypothèque»  lé- 
gales non  Inscrites  dansie  délai  de  l'arL  2193  (C.N.)  ont  le  droit  de  venir  exeico- 
leur  droit  de  préférence  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  convoquer  k  l'ordre 
aoajable,  ni  de  les  sommer  de  produire  k  l'ordre  judiciaire,  puisqu'ils  ne  se 
lent  pas  fait  connaître.  Mais  dès  que,  postérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordre, 
ik  auront  manifesté  légalement  leur  intention  d'exercer  leur  droit  de  prélé- 
rence.  Ils  devront  recevoir  les  citalions,  sommations  et  autres  actes  adresaés  au 
créanciers  Inscrits. 

Toutes  ces  solutions  supposent,  comme  le  texte  du  dernier  alinéa  de  l'art  772, 
que  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  llgalei  non  inscrites  ont  été 
accomplies.  Mais  uous  avons  décidé,  sur  le  troisième  alinéa,  que  l'ordre  pouvait 
être  ouvert  sans  que  les  hypothèques  des /emmea.  des  mineurs  et  des  inlerdib 
«ussent  élé  préalable  ment  purgées.  S'il  en.isst  ainsi,  ces  créanciers  ont  conservé 
la  plénitude  de  leur  hypothèque  légale,  le  droit  de  suite,  aussi  bien  que  le 
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droll  d«  préférence  ;  et  la  çlAture  mime  de  l'ordr*  fail  uni  eux  "îe  peut  lei  pri* 
ver  de  leurs  bjpolbèques. 

1037.  >  Art.  ns.  Quel  qu«  soit  le  mode  d'aUëaatioD,  l'ordre  ne  peut  tire  proToqoé 
cil  j  ■  inolni  de'  quatre  créancière  Inecrlle. 

•  ApTii  l'expiration  de»  délais  établi!  par  lei  art.  750  et  171,  la  partie  qnl  lujt  poQT- 
Htire  l'ordre  prétente  requête  an  juge  ipéclal,  et  s'il  n'y  en  a  pat,  au  prttideni  dn  tribn- 
nal.i  l'cBèt  de  [sire  procéder  an  prélimln^re  de  règlement  amiable  dana  Im  formel  et  di- 
kUéUddti en  l'art  7&I. 

■  A  déraot  de  règlement  amiable,  la  dUtribution  ia  prix  est  réglée  par  le  trlbaDa],  ]a- 
Bwnt  comme  en  matière  lomaiaire,  nr  «MlgoatiaD  lignlQée  A  perwnne  ou  t  .domltite,  i 
la  requête  de  la  partie  la  pljs  diligente,  taiu  autre  prucédure  que  dei  concluloiks  moU- 
Téet.  Le  Jugement  est  sigaiHé  à  avoué  leulement  s'il  y  a  avoué  constitué. 

■  En  eu  d'appel,  il  eal  procédé  comme  aux  art  763  et  764.  • 

L'tnoieii  art.  77S  décidait  déjà  que  s'il  y  avait  tnoini  de  quatre  créanciers 
inscrits,  il  ne  devait  pas  être  fait  d'ordre  judiciaire  dans  les  formes  ordln^res, 
mais  que  les  créanciers  seraient  réglés  par  jufiement  du  tribunal,  La  présence 
d'nn  si  petit  nombre  de  créanciers  n'uflre  pas  aasee  de  complications,  pour  que 
la  procédure  d'ordre,  (elle  que  noue  l'avons  vue,  soit  jugée  uécessaire.  Hais  cette 
ddcislon,  d'après  cet  art.  705, ne  l'applicfuail  qu'aux  ordres  ouverts  k  la  suite  d*»- 
liéDitioDS  autres  que  celles  sur  saisie  imniobilière.  An  contraire,  après  l'adju- 
dication sur  saisie,  on  snirall  toutes  les  fornies  de  l'otxlre  judiciaire,  quelqne 
reflrelot  que  filt  le  nombre  des  créanciers  inscrits.  Le  noavei  art.  773  a  sup- 
primé celle  distinction,  dans  son  premier  alinéa  :  Qwl  gtte  toit  le  mode  d'aiii- 
mtion,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits. 

Comment  doit-on  calenlerlenombre  des  créanciers  intcritsl  Ainsi  procédera- 
l-on  ou  non  par  voie  d'ordre,  s'il  j  a  trois  créanciers,  rosis  plus  de  trois  créances 
inscrites,  lorique,  par  exemple,  l'un  des  trois  créanciers  figure  non-seulement 
en  Bon  propre  nom,  mais  aussi  au  nom  d'un  autre  créancier  qu'il  a  désloté. 
reSËé,  et  dans  les  droits  duquel  11  est  subrogée  Les  bérlllers  d'un  créancier 
compleronl-ils  pour  une  seule  personne,  comme  représentant  une  créance  qni 
n'appartenait  primltivenieDt  qu'i  nn  seul,  eu  complent-t-on  chaque  héritier  pour 
vu  créancier  distinct  T  II  faut,  je  erois,  s'en  tenir  i  la  lettre  de  la  loi,  et  consi- 
dérer l'époque  de  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  (art.  752).  S'il  n'existe  à  cette 
époque  que  trois  créanciers  inscrits,  quand  même  l'un  d'eux  représenterait  plu- 
sieurs créances,  OD  procédera  par  la  voie  dérèglement  à  l'audience,  sans  avoir 
recours  aux  formalités  de  l'ordre  [I). 

D'autre  part,  s'il  n'y  avait  que  deux  créances  primitives,  mais  qu'avant  l'ou- 
verture de  l'ordre  l'un  des  créanciers  eût  laissé  Irois  héritiers  entre  lesquels  u 
créance  fAt  partagée,  il  y  aurait  lieu  (le  procéder  par  voie  d'ordre,  puisque  les 
créanciers  se  trouveraient  au  nombre  de  quatre.  Hais  ces  trois  hériliers  de  l'un 
des  créanciers  primitifs  doivent  avoir  pris  des  inscriptions  séparées  pour  être 
comptés  pour  autant  de  créanciers  inscrits. 

On  doit  considérer  le  nombre  des  créanciers  inscrits  au  moment  de  l'onver- 
lure  de  l'ordre.  Ainsi  il  faudra  ouvrir  un  ordre  entre  quatre  créanciers,  quand 
Dtème  l'un  d'eux  acquerrait  plus  tard  la  créance  de  l'autre,  si  le  nombre  des 

(ij  C  deCaen,  :3  Juin  iSeo  (Dali.,  ISC:,3,  i>7). 
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<yréknciers  se  Iroavait  ainsi  réduit  à  (roia.  Béciproquement,  on  procéderait  n- 

lableroent  par  un  règlement  k  l'audience  entre  deux  ou  trois  créanciers,  qntoi 

mËme  l'un  d'eux  Tiendrait  à  mourir  pendant  l'instance,  en  lais^aat  plusieon 

héritiers  dont  la  présence  éiëferait  au-dessus  de  trois  le  nombre  des  cr^anden 

inscrits. 
Quant  auK  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites,  qui  penTent  k 

présenter,  à  l'ordre  conrormément  aux  derniers  alinéa  des  art.  717  et  77i,ib 

ne  doivent  pas  élre  comptés  comme  créanciers  inscrita  pour  l'apidicatiM  dt 

l'art.  773. 
Quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers,  il  sera  donc  statué  direclemenl  par 

le  tribunal  k  l'audience  sur  les  dirficullés  qui  peuvent  s'éleier  entre  eux  sur  la 

distribution  du  prix. 
L'ancienne  loi  n'avait  pas  déterminé  la  procédure  à  suirre  pour  le  règlement 

à  l'audience;  il  en  résultait  qu'bn  instruisait  l'aDaire  devant  )e  liiboual  ânl 

comme  une  affaire  ordinaire. 

Notre  art.  173,  au  contraire,  a  tracé  la  marche  à  suitre  pour  ce  règleanent  à 
l'audience.  D'abord  l'ordre  amiable  est  tenté  devant  le  juge  commiisûre,  eon- 
forméraent  à  l'art.  751.  L'ordre  amiable  a  plus  de  chances  de  succès  que  dans  les 

autres  hypothèses,  en  raison  du  petit  nombre  dès  intéressés.  A  déraiil  d'ordre 
amiable,  le  différend  est  jugé  comme  affaire  sommaire,  par  le  (ribunaJ  de  la 
situalion  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  dislribulion,  et  A  U  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  sur  assignation  par  eiploii  sao^  aulre  prociMure  que 
des  conclusions  motivées.  Et,  pour  dimiauer  encore  les  frais,  la  signification  du 
jugement  ne  sera  Taile  qu'à  avoué,  s'il  y  i  avoué  constitué. 

Ce  jugement  sera  susceptible  d'appel,  el  Vappel  se  suWta  contormimenl  uix 
arU  703  et  764. 

Notre  article  773  ne  renvoie  pas,  comme  le  portait  le  projet,  k  l'art,  76Î  qtii, 
en  matière  de  jugements  sur  les  contredits,  supprime  la  voie  dopposiUon  dans 
le  cas  de  défaut,  n'exige  que  la  signification  à  avoué  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  et  réduit  i  dix  jours  le  délai  d'appel.  Les  jugements  en  matière  de  ri^ 
ment  à  l'audience  seront  donc  signiûis  k  la  partie  (i).  soumis  au  délai  ordinaire 
de  l'appel  (deux. mois,  art.  443}  (2),  et,  s'ils  sont  rendus  par  défaut,  ils  pournMU 
être  frappés  d'opposition. 

loas.  <  Art,  ni.  L'acquéreur  est  employé  par  préférence  pour  le  enta.  deïw\ralt 

dss  inacripllans  et  des  dénonciations  aux  créanciers  Inscrits.  ■ 

Celle  disposition  ne  s'applique  qu'aux  ordres  qui  suivent  les  aliénations  an- 
tres que  celles  sur  saisie.  Dans  ces  dernières,  en  efTel,  l'aii] ndiL-alion  purge  les 
hypoltièques;  l'adjudicataire  n'a  donc  pas  à  remplir  les  formalités  dont  parle 
l'art.  774. 

(I)  C.  de  BourgM,  js  novemhra  ISOl  (Oall.,  I86Î.  î.  186].—  Pau, 37  août  TSeî  (DaH.. 
18G3,  î,  17),  —Coatrù,  CdeBessn^n,  15 novembre  1881.  —Bordeaux,  9 janvier  ISCI 
(Dsll.,  1S6!.  1,  ISS). 

(î)CdeCnen,  I!  msl  1860.  —  Wflies,  14  aodt  1881.  —  Paria,  M  JnUlel  I8fi»  (DA. 
1881,  !,  iBBi.  —  Canlrà,  C.  d«  Basanoon,  as  novembre  1881  (Bail.,   I80ï,  ï,  ISQ. 
Cbamliéry,  3  février  1863  (Dali.,  tsvs,  1, 1^ . 
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L'aeqtiéreur,  par  exemple  l'acheteur,  ut  tmployi  par  préférenee...  C'eit  ua 
priiilëge  <]iie  la  loi  lui  accorde  pour  le  coAt  de  l'eitrail  dea  inscripliona  et  pour   > 
les  dëDODciations  aux  créanciers  inscrits.  Ces  dénonciations  ne  «ont  autre  chose, 
soÎTant  au)i,  que  les  notillcations  menlionnées  dans-l'art.  2183  du  Code  Na- 
poléon . 

L'acheteur,  sauf  convenUon  contraire,  supporte  les  frais' de  vente  (art.  11193, 
C.  N.)  et  les  Trais  de  la  transcription  (art.  2155  m  fine,  C  N.)>  Hais  notre  arliclé 
lui  permet  de  répéter  avec  privilège  les  frais  de  purge  qu'il  a  avancés  pour 
mettre  les  créanciers  l  mime  de  surenchérir,  c'est-à-dire  l'état  des  inscriptions 
qu'il  requiert  du  conservateur  deshypotbëques,  etlesnolificalionsàfindepurge. 
L'art.  774  ne  déclare  privilégiés  que  tes  frais  de  la  purge  des  hypothèques 
inscrites.  11  parailrail  raisonnable  de  donner  à  l'acquéreur  le  même  privilège 
pour  répéter  les  frais  de  la  purge  des  hypothèques  occultes  (art.  2193,  C.  N.); 
mais,  en  matière  de  privilège,  on  ne  peut  étendre  par  analogie  les  dispo^itionsde 
la  loi.  Or  l'art.  774  ne  parle  pas  des  fraisile  la  purge  des  hypothèques  des  fem- 
mea  et  des  mineurs.  Vainement  voudrait-on  appliquer  k  ces  frais  de  purge  des 
hypothèques  li^gales  l'srt.  2101  1°,  du  Code  Napoléon,  en  les  considérant  comme 
trais  de  justice  privilégiés,  faits  dans  rintéTêl  de  la  masse  (V.  n"  89U).  S'il  en 
était  ainsi,  l'art.  774  serait  complètement  inutile;  car  les  frais  qu'il  énonce  de- 
vraient au  même  litre  être  considérés  comme  frais  de  justice.  Mais  la  loi  n'a  pas 
classé  les  frais  de  purge  parmi  les  frais  de  justice  de  l'art.  2101  i°;  elle  ne  les 
a  pas  considéras  tous  comme  (aMî  dans  l'intérêt  de  la  masse,  puisque,  parmi 
ces  frais,  elle  en  a  déclare  quelques-uns  privilégiés.  Les  autres  ne  peuvent  donc 
être  réclamés  comme  privilégiés. 

SI  l'acquéreur,  qui  a  avancé  le  coût  de  Vexlrait  des  inscriptions  et  des  notifi- 
cations, est  évincé,  avant  l'ordre, \<ar  uoe  aurencbëre,  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère lui  restituera  ces  frais  (art.  2i88,  C.  N.).  Mais  cet  ad]udicataire  ne  pourra- 
t-il  pas  dans  l'ordre  répéter  ces  frais  par  privilège,  et  être  subrogé  au  droil  que 
l'art.  774  (ancien  art.  777]  confère  &  l'acquéreur?  l.'afQrmative  paraîtrait  raison- 
nable, et  OD  l'a  d'abord  décidé  ainsi.  Hais  aujourd'hui  une  jurispmdence  et  une 
pratique  conslaole  laissent  ces  frais  à  la  charge  Je  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère en  s'appujantsurcesnnots  de  l'art.  2188  (C.fi.):  L'adjudicataire  est  (eDH 
au  delà  du  prix  de  son  adjudication, 

1089.  •  Art.  T75,  ToDl  créaoclsr  pent  prendre  iDseriptlcm  pour  eooMrver  1m  droit* 
de  SMi  débiteur  :  mais  le  montant  de  la  collucatlon  du  débiteur  est  dlittlbué,  comme 
ebote  mobilière,  entre  tous  les  créanciers  Inscrits  ou  oppoiants  avant  la  clAlnie  de  ' 

Tout  erianeier  peur  prtndre  inseriplion  pour  amstrvtT  In  droit»  de  son  dibileur. 
Cette  disposition  n'est  que  l'application  de  l'art.  1166  du  Code  Na^pléon.  Tout 
eriancier,  même  chirographaire,  d'un  débiteur  qui  est  lui-même  créancier  hypo* 
thécaire  d'une  autre  personne,  peut  prendre  inscription  pour  ce  débiteur  qui 
Oblige  de  la  prendre.  Si  ce  débiteur  ayant  droit  à  une  hypothèque  comme 
crâincier  de  celui  sur  qui  l'ordre  sera  ouvert,  si  ce  débiteur  a  fait  lui-même 
inscrire  cette  hypothèque,  ses  créanciers,  même  cbirographaires,  peuvent  aussi 
se  présenter  dans  l'ordre  pour  demander  qu'on  leur  attribue  le  montant  de  la 
collocation  de  leur  débiteur. 
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Dans  l'un  et  l'&utre  cas,  wil  quâ  let  cré«nciera  aieot  pris  iiucrifilioB  pou 
leur  débiteur,  snil  qu'il  l'ul  prite  lui-mëmei  le  monlaal  de  sa  colkwalion  àv 
l'ordre  sera  distribué  eutre  ses  créanciers  ddu  par  voie  d'ordre,  maù  putneJc 
tanlnbalioB,  comme  chose  m»friJiir«,  dit-la  loi.  Oa  n'aura  d'ailleurs  aucun  éfiri 
k  la  date  respective  de  leurs  inscriptions  on  de  leurs  opposiiiouï. 

Hais  la  lui  Yeutquelemonlaiildecetlecollocation  daBS  l'ordre  neioilàilH- 
bué  qu'entre  ceux  des  créanciers  du  colloque  qui  auront  pris  inscripUaiH 
formé  oppoiilion  avaDl  la  clôture  de  l'ordre.  Pourquoi  u'admet-on  paslcoi- 
courir  leo  créanciers  du  colloque  dont  les  ioscriptioDS  ou  oppositions  toD\ji^ 
ricuresb  laclAlure  de  l'ordre?  Des  réclamations  avaient  été  raitescoolKixtle 
dérogatioD  à  l't'galité  des  droit*  des  créanciers.  Haiâ  ces  rédaroatioBi  a'oat  pu 
élé  admises  :  on  a  considéré  les  créanciers  qui  ont  tait  des  dilifenc»  stsuI  Is 
clAture  de  l'ordre,  comme  a^ant  seuls  empêché  le  débiteur  cominuD  de  toucher 
lui>mâme  le  montant  de  sa  «dlocalion  dans  l'ordre,  dcommia  deuatseulico 
profiter. 

On  appelle  loiU'Onlre  cette  distribution  des  deniers  proveDant  d'une  aiioa,- 
tion  dans  un  ordre.  Ce  sous-ordre  est  un  incident  de  l'ordre,  si  oa  cootidèrt 
les  rtpporlB  des  créanciers  du  colloque  a^ec  les  autres  parties  inléreisé»  dini 
l'ordre.  La  masse  des  créanciers  qui  représentent  leur  débiteur  joWresié  diw 
un  ordre,  a  le  droit  de  réclamer  et  de  défendre  les  droits  de  leur  débileor, 
droits  dont  le  bénéflce  leur  profitera.  C'est  là  l'applicalion  de  l'âd.  HCfi  (C.  H.). 
Ils  pourront  donc,  au  nom  de  leur  débiteur,  prendre  ioscripiion,  wmparaJlre 
à  l'oi-dre  amiable,  produire  b  l'ordre  judiciaire,  coolesler  le  règleroeot  provi- 
soire, et  interjeter  appel  du  jugement  qui  statue  sur  le»  contestation*. 

Mais  la  distribution  du  montant  de  la  eollocalm  allriboèe  dan»  Votùre  se 
fera  entre  les  créanciers  du  colloque  en  suif  ant  toutes  le*  règle*  de  *»  *'»'''•"' 
lion  par  contribution. 

1040.  .Art.  no.  En  cas  d'inobserTstlon  dei  formant*»  et  délati  prticrils  p»t  1«  "•■ 
153, 155,  §  2.  et  7G9,  l'avoué  poDrsolvant  eit  décbu  de  Is  poorjulte,  mm  sommiii»  d 
Jugemeal.  Le  Juge  pourvoit  I  son  reuiplscemenl,  d'offloe  «u  sur  1»  rfqulBillim  d  DM  |^ 
Ue.  par  ordonnance  Inscrite  sur  le  procès- verbal ,-  cette  ordoaaanee  B'e»t  BUSMfUI*  '* 

•  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  eomml»  qui  n'a  pu  rempU  le»  oUipl"""  '  *" 
Imposée»  par  les  art.  7ie  et  16I.  „i-.«k 

■  L'atouéiléeliu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre  immôdlsteniaiH»  P*"* 
réréplssé  de  l'avoué  qui  le  rempiaoe,  el  n'est  payé  de  set  ff«l»  qu'spt*»  ''  ■*"* 
l'ordre.  ■ 

L'ancien  arl.  779  permettait  aussi  de  retirer  la  poursuite  de  l'ordrean  poa- 
suivant  en  cas  de  reUrd  ou  de  négligence.  Hais  il  fallait  que  la  subrogatioo  n^ 
demandée;  elle  n'était  accordée  que  par  un  jugementdu  lribuBàl;ci!iugf«" 
iUit  susceptible  d'appel.  Cet  incident  de  subrogation  pouvait  doDcenoOK« 
Iraver  la  marche  de  l'ordre.  D'ailleurs,  les  délais  pour  les  diver*  actes» 
procédure  d'oidre  n'étaient  pas  toujours  ûxêa  d'une  manière  certaine.  Laqsfr 
lion  de  retard  ou  de  négligence  se  trouvait  donc  d'une  appréciation  aae»  dur 
cile  et  arbitraire.  En  fait  les  demandes  en  subrogation  étaient  rares. 

Notre  arl.  77e  a  organisé  une  subrogation  .rigooreose  el  de  droit;  Uw 
poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite  sans  sommation  ni  jugement,  par  w  iw 
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fait  de  l'InobcerTStlon  des  formalllés  et  délais  prescrils  par  le*  ari.  733,  759, 
S  2,  et  769.  L'ordonnance  do  jage  qui  remplace  l'aToné  pounuifant  n'est  sns- 
ceplible  d'aocnn  recours. 

La  loi  prononce  la  mSme  déchéance  contre  l'avoué  commis  conrormément 
aux  art.  7S8  et  161,  s'il  ne  remplit  pas  les  oLligalions  que  ces  articles  lui  impur 
tenl. 

L'avoué  décbu  remet  les  pièces  au  nouvel  avoué  nommé  par  le  juge-commis- 
saire ;  et,  à  litre  de  peioe,  cet  avoué  déchu  n'es!  pajé  de  ses  Trais  qu'après  la  clô- 
ture de  l'ordre. 

Ces  dispositions  contre  l'avoué  poursuivant  et  coutrel'avoué  commis  doivent 
élre  lilléralement  appliquées  ;  les  rendre  purement  comminatoires  serait  oié- 
connaitre  les  inlenlions  du  législateur  de  I8SS,  clairemeol  manireilées  par 
l'exposé  des  motiva  et  le  rapport  de  la  commission  du  (kirps  législatif. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  document,  nous  lisons  une  atténuation  fort  raison- 
nable à  la  rigueur  ào  l'art.  776  :  a  La  négligence  sera  malériellemenl  prouvée 
par  la  seule  inobservation  des  furmalités  et  délais  prescrits  par  des  arlicles  dé- 
terminés,  m  tant  ;u«ia  négligtnce  est  celle  de  l'avoué  et  ne  rétuiU  pat  de  la  lenteur 
du  greffier. 

Hais,  s'il  n'y  a  ni  sommalion  ni  jugement,  si  l'avoué  est  remplacé  d'ofBcc, 
quand  et  comment  pourra-l-il  prouver  que  l'inobservation  des  formalités  et 
des  délais  provienl  de  la  lenteur  du  greTiier?  Comment  pourra- t-il  échapper  à 
une  déchéance  .imméritée?  Je  erois  que  l'avoué  poursuivant  doit,  dès  qu'une 
des  formalités  prescrites  par  les^rlicles  cités  dans  l'art.  T7S  n'est  pas  accomplie 
dans  les  délais  de  la  loi,  se  présenter  devant  le  juge-commissaire,  et  justifier  de 
sa  diligence  restée  sans  elTet  par  la  faute  du  greffier.  En  us  mol,  le  seul  faltde 
l'inobtervalioa  des  [ormes  et  délais  aiuqueis  noire  «iticle  se  réfère,  fait  présu- 
roerlégalemenllataule  del'avoué.  Uaie  il  peut  prouver  que  la  faute  ne  vient 
pas  de  lui.  Encore  faut-il  qu'il  hase  cette  preuve  contraire  immédiatement, 
c'est-^dire  avanUqu'il  soit  pourvu  à  son  remplacement. 

lOAl.  ■  Art.  777.  L'adjudicataire  sur  eiproprlallon  forcte  qui  vent  faire  prononcer  la 
radlaUoDdeilnscrlpiloniavant  la  elAture  de  l'ordre  doit  consigner  son  prli  et  les  intérêts 
échus,  san9  oUrei  reellea  préa1ai>ie9. 

>  SI  l'ordre  n'e»t  pas  ouvert,  li  doit  en  requérir  i 'on verlure  après  l'eiplraf ion  du  délai 
liié  par  l'arc.  T50.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  caisse  des  consU 
gnatidn»,  et  déclare  quil  entend  faire  prononcer  la  validlié  de  la  eonsignitlon  et  la  radla- 
Uon  des  inscriptions. 

■  Dans  les  huit  Jours  qnl  luIveDl  l'expiration  du  délai  pour  produire,  Hat  par  l'art.  T£t, 
il  fait  «ommallon  par  aele  f  avoué  à  avoué,  et  par  exploit  à  la  panie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
avoué  conslltuè,  de  prendre  coinuiunicaUon  de  sa  déclaration,  et  de  la  cooletlM'  dans  les 
qiUiueîoBTS.s'ilïa  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  ptr  ordonnance 
sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation  valable  et  prononce  la  radiation  de  toutes 
les  inscrlpUoQsexlsIaDtes,  arec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  conteslatioo, 
U  estslalué  par  le  tribunal  sans  retard  des  opéraUons  de  l'ordre. 

(  Si  l'ordre  est  ouvert,  l'adjudicatslre,  après  ta  con^'ignallon,  fait  sa  déclaration  aor  le 
procia-verbal  par  un  dire  ligné  de  son  avoué,  en  j  Joignant  le  récrpiasé  de  la  ealsM  des 
eonitgnatlons.  U  est  procédé  comme  U  eit  dit  ci-dessus,  après  l'édiéance  dn  délai  des  pro- 
ductions. 

■  En  cas  d'altdnatlon  aolfe  que  téUt  sur  expropriation  feroée,  l'oeqnirear  qn),  aprt* 
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avoir  rempli  IwfonniIlKsde  laparge,  v«al  obtenir  U  libération  déflaiUve  d«  tant  frln- 
U%m  et  tijpoihèquei  par  la  vole  de  la  couignatlon,  opèr«  cette  coneignatlan  um  As 
réelles  préalables.  A  cet  effet,  II  lomme  le  vendear  de  lui  rapporter  dani  la  qatantai 
mainlevée  dea  InBcrIptIons  eilstanteg,  et  lui  fait  connaître  le  montant  dea  aamnratg  n- 
pitel  et  Intérêts  qu'il  se  propose  de  coMlgner.  C«  délai  expiré,  la  consignallnneslTtiIlKt. 
el,  dans  le*  IroisJoursiulTantc,  l'acquéreur  on  adjudicataire  requiert  l'ouierturederu 
dre,  en  dépount  le  réeéplaié  de  la  calue  dea  conïlgnationa.  Il  e«l  procédé  sur  h  lipi- 
slUon  conrormément  aux  dlsposltiou  cl-deuua.  • 

Le  cahier  des  charges  on  le  conlrat  de  vente  conllennent  quelqnerois  àaàa- 
ses  relalives  à  la  consignation  du  prii  A  la  caisse  des  dépAts  et  consIgaatiM- 
Ce  prit  sera  atlribuâ  plus  lardàqui  de  droit,  au  Tendeurlui-méiDeoalM' 
créanciers. 

A  défaut  de  conventions,  le  projet  de  la  lot  de  1 8S8  imposait  i  l'adjadical^ 
l'obligation  de  consigner  son  prix  dans  les  soixante  jours  de  l'ouTârlure  de  Tor- 
dre. Hais  les  réclamations  soulevées  par  une  mesure  qui  tendaitidioiinuerlt 
concurrence  des  acheteurs,  el  par  conséquent  le  montant  de  l'adjudiaiioOi  fi' 
rent  repousser  cette  exigence. 

L'adjudicataire  ou  l'acheteur  penveni  donc  garderie  prix  entre  Ifon  mains, 
jusqu'à  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  iui  créanciers;  mais  ili 
peuvent  aussi  le  consigner  pour  obtenir  la  radiation  des  Jnscripltons  stidI  II 
ctAlure  de  l'ordre. 

La  consignation  comprend  le  prix  lui-ra6me  et  les  iolérils  fcbas. 

La  procédure  à  suivre  pour  cette  consignalton  est  tracée  par  nofre  tri.  777, 
qui  distingue  enire  l'adjndicstaire  sur  saitie  immobilière  et  l'atquéreur  par  un 
autre  mode  d'aliénaliqn  que  la  saisie  immobilière. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  loi  a  tranché  oégatiTcment  la  question,  aulreMi 
controversée,  de  savoir  si  la  consignation  devait  être  précédée  d'offres  rèelUs. 
Les  offres  ne  pouvaient  être  acceptées  ni  par  le  saisi,  ni  par  les  créanciers  qni 
n'étaient  pas  en  mesure  de  recevoir  avant  la  délivrance  iei  bordereau!.  Co 
offres  réelles,  préalables  à  la  consignation,  sont  donc  aujourd'hui  suppriméa 
(V.nM873). 

Quelle  est  la  procédure  de  cette  consignation,  au  cas  d'une  adjudicsUoo  wr 
saisie  immobilière  ILa  loi  la  trace  avec  détails,  en  distinguant  si  l'ordre  s»  W' 
vert  ou  non. 

Si  l'ordre  n'est  pas  encore  ouvert,  l'adjudicataire,  qui  veut  faire  F'"*?"'" 
la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clAture  de  l'ordre,  requerra l'outeitnrc 
de  cet  ordre,  en  déposant  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé  de  la  ««« 
des  consignations,  avec  déclaration  qu'il  veut  faire  prononcer  la  valiéiii i< l* 
consignation  et  la  radiation  des  inscriptions. 

Dan» les  huit  j'ourt el  delà  contester  dans  les  qatme  jours  s'ilt/aUev-Ct/l* 

sommation  est  Taite  au  saisi,  et  non  aux  créanciers  qui  cependant  sont  les  ^ 
intéressés  k  la  distribution  du  prix  consigné.  Aussi,  en  cas  de  difficultés,  il> 
pourraient  intervenir  et  contester.  Hais  les  contestations  n'arrêtent  pas  la  «F'' 
rations  de  l'ordre  (g  3,  in  fine). 

S'il  n'i  a  pas  de  contestations,  le  juge  (c'est  la  juge-commissaire)  déclire,  {ii 
ordonnance  sur  le  procès-ver  bol,  la  consignation  valable,  et  prononce  ta  ndil> 
tion  des  inscriptions  eu  transportant  leur  effet  sur  le  prix  consigné. 
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Le  qnatftëme  aliné&  indique  ]>  maaiète  de  procëdersi  l'ordre  n'est  pu  ourert. 
En  cas  d'ali^natioa  autre  que  celle  sur  gaine  immobilière,  la  coDsignalion 
sera  bien  suivie  de  la  réquisition  d'ouverture  de  l'ordre  par  l'acquéreur,  et  des 
formai  il  es  jireecrites  par  le  troisième  paragraphe  de  notre  article;  mais  l'acqué- 
reur doit,  avant  laconsiguatioQ,  Taire  la  purge  qui,  dans  le  coi  de  saisie,  résulte 
de  l'adjudication.  L'acheteur  amiable,  ou  l'acquéreur  autre  que  lur  saisie, 
qui,  après  la  purge,  veut  oblenir  la  radiation  des  inscriptions,  doit  sommer  le 
vendeur  ou  Bulre  aliénateur  de  lui  rapporter  dans  la  quîniatne  mainlevée  des 
inBcriplionsciistantes,  et  lui  tait  connallre  dans  cette  sommation  le  montantdes 
sommes  en  capital  et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner,  (^lle  somme  est  le 
prix  de  la  vente  ou  l'évaluation  de  l'immeuble  en  cas  d'échange  ou  de  donation. 
Après  l'explralion  de  celte  quintalne,  la  consignation  est  réalisée,  et,  dans  les 
trois  jours  qui  sulvenlj'acquéreur  requiert  l'ouverture  de  l'ordre;  ensuite  il  est 
procédé  dans  les  mêmes  formes  qu'après  la  consigoalrou  sur  saisie. 

104t.  •Art.  778.  Tonte  contestation  relalivsi  la  consignation  du  prix  est  formée  sur 
le  procès-verbal  par  un  dLre  motivé,  k  ftiaa  de  nullité  ;  le  juge  renvoie  les  wnteitants 
devant  le  iritiunal. 

■  L'audience  e&t  poursuivie  sot  un  «Impie  acte  d'avoué  i  ivoué,  tant  antre  proeédura 
que  de*  coDclutloDi  motivées-,  Il  est  procédé  plnsl  qu'il  est  dit  aux  arU  761 ,  763  el  7U. 

•  Le  prélèvement  des  trais  sur  le  prix  peut  être  prononcé  en  faveur  de  rad)ndleatalre 
on  acquéreur.  • 

Cet  article  règle  la  procédure  des  contestations  soulevées  par  la  consigna- 
tion. Ces  contestations  se  forment  sur  le  procès- verbal  par  un  dire  motivé,  & 
peine  de  nullité.  Le  juge-commissaire  renvoie  les  contestants  devant  le  Iribu- 
nol  t  qui  statue. 

Le  paragraphe  2  indique  la  marche  à  suivre. 

-Notre  article  ne  renvoie  pas  k  l'art,  lit  (V .  à  cet  égard  le  commentaire  de 
r»rt.  T73  in  fine). 

Si  le  contuslant  succombe,  le  jugement  peut  autoriser  l'acheteur  ou  autre 
acquéreur  k  prélever  les  Trais  sur  le  prix,  notamment  en  cas  d'ia solvabilité  du 
contestant,  par  exemple,  du  saisL  Si  l'adjudicataire  ou  autre  acquéreur  suc- 
combei  au  contraire,  il  supportera  les  Trais. 

ld«S.  ■  Art.  779.  L'adjudication  inr  folle  .enchère  intervenaot  dans  le  conn  de 
l'ordre,  et  même  après  le  règlement  déflolilT  el  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne 
pas  Heu  tune  nouvelle  procédure.  Le  jngemadtQe  l'état  de  coltocatlon  suivant  l«s  résultats 
de  l'adjudication,  et  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  ailjudicatalre.  • 

Si  un  adjudicataire  sur  Misie  n'a  pas  accompli  les  obligalions  queloi  imposait 
le  cahier  des  charges,  l'irameubleest  alors  revendu  àsa  Toile  enchère  (V.  art.  733 
et  sulT.,  C.  pr.,  et  leur  explication,  n'  1002  et  suiv.). 

L'art.  779  suppose  que  l'adjudication  Bur  Toile  enchère  intervient  pendant  le 
cours  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  première  adjudication,  ou  même  après 
le  règlement  définltlTet  la  délivrance  des  txtrdereaux.  On  avait  soutenu  que  le 
prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  étant  un  prix  nouveau,  ne  pouvait  être 
réglé  par  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  première  adjudication  ;  qu'il  Tatlut 
donc  procéder  à  la  confection  d'un  ordre  nouveau.  Notre  arL  77»  décide,  au 
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contraire, que  le  premier  ordre  sera  miinlenu  (l)- Seulement,  si  le  prix  âeVid- 
judication  sur  la  Tulle  enchère  diiT^re  de  celui  de  l'adjuâicalion  prirailive,  1< 
juge  modidtfrs  l'état  de  eollocalion.  Ainsi,  lorsque  le  prix  de  radjudicatioa  inr 
la  Toile  enchère  sera  in  Ter  leur  au  prix  de  l'adjudicalioQ  primitire,  lejugc- 
commissalre  réduira  le  bordereau  du  dernier  créancier  colloque.  Ce  dernier 
créancier  ne  pourra  donc  réclamer  duDOuvel  adjudicataire  que  le  montant  dn 
DonTeau  horderean  diminué.  Hais  il  aura  un  recours  pour  la  somme  retranchée 
de  son  bordereau  primitif,  contre  le  fol  enchérisseur,  qui  est  tenu  par  corps  ie 
la  différence  de  son  prix  (art.  740,  C.  pr.). 

Si  les  bordereaux  avaient  déji  été  délirrés  contre  l'adjudicataire  primitif,  il 
n'en  sera  pas  délivré  d'autres  ;  seulement  le  juge -commissaire  les  nndn  exé- 
entulres  contre  le  Douvel  adjudicataire.  * 

QUARANTE-SEPTIÈME    LEÇON 
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)|»  >  I044.  *  Outre  le  droit  de  faire  saisir  les  meubles  et  les  immeubles  de 
ton  débiteur,  pour  les  faire  vendre  et  se  faire  payer-sor  le  prix,  ie  créancier 
peut  quelquefois  procéder  par  une  voie  plus  rigoureuse,  parla  voiedeJacoiifraiDte 
par  corp«,  qui  s'exécute  par  l'emprisonnement  du  débiteur.  L'incarcér»iioa  da 
débiteur  ne  procure  pas  d'argent  au  crëancierd'unemaDrËre  aussi  directe  que  fa 
saisie  des  meubles  ou  des  Immeubles  du  di'bilcur.  Le  créancier,  au  contraire, 
devra  nourrir  le  débiteur  pendant  toute  k  durée  de  l'emprisonnement.  Uûs  on 
veut  le  contraindre  à  payer  sur  ses  biens  insaisissables,  comme  des  rentes  sur 
l'État  (V.  n"  837),  s'il  en  a  ;Vil  n'en  a  pas,  le  créancier  pspère  que  sa  femme, 
ses  parents,  ses  alliés  paieront  pour  lui,  afin  de  le  faire  sortir  de  ^  prison. 

Le  titre  de  l'Emprisonnement  n'est  que  la  mise  en  œuvre  du  droit  de  con- 
trainte par  corps,  ré|$lé  par  le  titre  XVI  du  livre  lil  du  Code  Napoléon  (A.  I0S9 
et  suiv.)  et  par  les  art.  Iî6et  127  du  Code  de  procédure.  L'examen  de  notre  litre 
suppose  donc  la  connaissance  de  l'Iiistoire  de  la  législation  sur  cette  matière,  et 
des  dispositions  générales  du  droit  civil. 

Cesnotionsvousontétédonnéessurlesart.  126  et  127  duCU>de  de  procéda» 
(V.  n»  Î83).  • 

TITRE   XV 

DB  l'ekphisonkbheht  (C.  D.). 

•  Un  jugement  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  (art.  2057  C.  N.)  contre  le 
débiteur,  qui  néanmoins  refuse  de  payer.  Le  créancier  prétend  user  du  droit  que 
la  loi  lui  accorde  de  Taire  emprisonner  son  débiteur.  Les  dispositions  de  notre 
litre  règlent  l'exercice  du  droit  du  créancier,  de  manière  &  garantir  ea  même 
temps  le  débiteur  contre  dos  vexailons  arbitraires. 

Il)  c.  de  Cut.,  RiJ.  21  JulUet  1U3  (DaU.,  1863, 1,  MO). 
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Le  créancier  doit  s'utresser,  pour  faire  exétnler  U  contrainte  par  eorpt,  aux 
ofBcfers  publics,  qui  ont  retu  de  la  ioi  la  rainlon  spéciale  de  procéder  ani  ar^ 
restations  des  débiteurs.  A  Paris,  ce  droit  est  eiclnsivement  atlribné  anx  gardes 
du  commerce.  Cest  au  règne  de  Louis  XV  et  à  l'année  1769  qu'il  faut  faire  re- 
monter  la  création  des  gardes  du  commerce.  Supprimés  en  1793,  quand  la  con* 
trainte  par  corps  disparut  de  nos  lois,  ils  furent  rétablis  par  la  loi  du  IS  ger- 
minal an  VI.  Leur  corporation  fut  déSniliTement  réorganisée  par  le  décret  du 
14  mars  1808,  qui  n'en  établit  que  dans  le  département  de  la  Stine  (V.  n*  70). 
Partout  ailleurs,  les  huissiers  sont  chargés  de  l'exécution  des  contraintes  par 
corps. 

'Sit  >  104B.  Nous  diviserons  ce  litre  en  quatre  paragraphes. 
§  i".  De  l'arrestation  et  de  l 'emprisonnement  (art.  780  à  791)  ;  §  3.  De  la  re- 
commandation (art.  792  et  793);  §3.  Des  demandes  en  aullité(art.  794  &797); 
§  4.  De  l'élargissement  du  débiteur  (arl.  800  à  SOS). 

I  1".  De  earreitation  et  de  l'empriiotMement  (art,  780  à  791). 

■  Art., ISO.  Aucune  coDtratnle  par  corps  ne  pouris'dre  tnlie  à  eiécnUon  qu'on  Jour 
aprèi  U  «tgnldcaUoD,  avec  commandeoient,  du  Jugeniem  qat  l'a  ptononcée. 

•  Cette  slgnUlcallon  sera  faite  par  un  huissier  commia  par  ledit  Jugement  ou  par  le  tri- 
ennal de  première  inttance  du  lien  où  le  trouve  le  détriienr. 

'  La  slgniflcaliiiii  contiendra  auul  élection  de  dooilelle  dani  la  commune  oA  Mg»  le 
tribunal  qal  a  randa  er  Jogen?enl,  i<  le  créaoder  n'y  dwneure  pas.  > 

Lel"  alinéa  de  l'article  7S0  n'est  pas  seulement  l'application  de  la  règle  géné- 
rale de  l'article  147,  qui  dérend  de  procéder  à  l'exécution  du  jugement  avant  de 
l'avoir  signiËé  ;  mais,~quand  il  s'agit  d'une  exécution  par  voie  de  saisie  des  meu- 
bles, le  créancier  peut  Caire  d'abord,  par  un  premier  acte,  signiBer  le  jugement 
à  son  débiteur,  et,  plus  tard,  par  un  second  acte,  lui  faire  faire  commandement 
de  pajer  le  monUnt  de  la  condamnation.  La  loi  se  montre  ici  plus  exigeante:  la 
copie  du  commandement  remise  au  débiteur  doit  contenir  la  copie  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps.  Quand  même  ce  jugement  aurait  déjà  été 
■igniûé  au  débiteur,  il  faudrait  encore  que  le  commandement  lûl  accompagné, 
dans  le  même  exploit,  d'une  signification  nouvelle  du  jugement.  La  loi  veul  que 
le  débiteur,  en  recevant  le  commandement  qui  le  menace  de  la  privation  de  sa 
liberté,  ait  sous  les  yeux  les  causes  d'une  pareille  menace,  sans  ëire  obligé  de 
les  rechercher  dans  des  significations  précédentes  qu'il  n'a  peut-être  pas  conser- 
vées (t).  Sur  l'article  673,  et  à  l'égard  du  commandement  tendante  saisie  im- 
mobilière, nous  avons  vu  une  exigence  analogue  et  fondée  sur  le  même  motif 
(V;  n'915). 

ToaUfois,  l'article  32  de  la  loi  du  17  aYriL1832  permet,  dans  le  cas  d'arresla- 
tion  provisoire,  de  se  dispenser  de  celte  signification  et  même  du  commande- 
ment. Celle  arrestation  provisoire  ne  frappe,  d'ailleurs,  que  les  étrangers;  et 
comme  elle  peut  être  ordonnée  avant  qu'il  j  ait  jugemenl  et  titre  eiécufoire 
(art.  15,  L.  47  avril  1832),  la  aîgniflcation  et  le  commandement  dont  parle  notre 
article  ne  pourraient  Ëlre  exigés. 

Un  jour  après  ta  signi/umtion.  Ce  jour  est  franc  ;  le  dtïhileur  qni  a  reçu  le 

{l)Coufrà,  C.  de  Umbges.  18  Janvier  1811  (Dail.BtT*.,  v  Contr.  par«oTpj,o»i30). 
„  sa 
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dMDmuKlwBeiil  le  !•'  avrilDepourr&Alrearrëléquele  3,  s'il  D'à  pu  d'uUeoi 
ptjé  ta  dette  el  les  frais  ime  L'interralle  (1).  Lorsque,  sur  ce  commindeaicit, 
il  Bttnrient  une  oppoetlioa  cootre  le  jugement  par  défaut  ou  un  appui  CMMk 
jugement  en  premier  Teworl,  qui  proDoncaienl  la  ooDlrainle  pai  cor;*,  It 
créancier  doit  Faire  plus  lard  un  comman dément  Douveau  contenanl  la  ligaiS- 
oalion  du  jugement  de  débouté  d'opposition  ou  de  l'arrël  cnoBrroalir;  ce  h'hI 
qu'un  jour  franc  «pris  ce  nouveau  commandement  que  l'atrestalioa  posm 
avoir  lieu. 

1O10.  Celte  signification  tera  faite  par  vn  huissier  commis.  Tontes  In  foiil«e 
le  jugement  prononce  la  contralnle  par  curps,  la  sigaificalioo  e(  \€commoie- 
ment  seront  talls  par  unbui&ster  commis  parte  tribunal,  afin  que  h  «pif  d'nn 
exploit  &UWÎ  important  parvienne  plus  sûrement  au  débiteur. 

Tout  jugement  par  déhut  faute  de  comparaiire  doit  être,  d'ailleun,  t^iOé 
par  un  huissier  commis.  De  là  quelques  auteurs  ont  soutenu  que  le  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître,  qui  pronunce  la  contrainte  par  cor^,  d«nll 
être  signifié  deux  fols,  une  fois  par  l'hutasler  commis  conforraéraenl  à  l'article 
136  du  Code  de  procédure,  et  une  seconde  fois  par  l'huissior  commis  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  l'article  780.  Mai^  aucurie  di»pa.-jlion  ne  défuad  nu  InbMal, 
quicommeirhuissier  pour  signilier  le  jugement  pardiîfaut,  de  lecoinmttlretQ 
même  temps  pour  faire,  par  lemSme  exploit,  Itj  cooi  mandent  eut  teodiiDl  Acuo- 
Irainle  par  corps.  Seulement,  si  le  tribunal  n'a  coanaisd'buissierquepiMifigai- 
fier  le  jugement  par  défaut,  cet  buissier  n'aura  pa.-.,  par  roie  de  conséquence,  te 
droit  de  faire  le  commandement  (2),  il  faudra  demander  au  président  du  tribu- 
nal {article  780,  2»  alinéa)  une  commission  nouvelle  pour  t^rt  le  comiiwate- 
menlavec  slgniflcalion.  Haisil  est  licite  et  il  est  utile  de  donner  en  même  temps 
i  ItiaisRler  la  double  mission  de  lignifler  le  jugemuot  par  défaut  et  de  faire  le 
commandement. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  poniaient,  dMM 
le  jugement  par  lequel  ils  prononçaient  la  contrainte  par  corps,  oeoMurtire  » 
huissier  poar  faire  la  signification  avec  commandement.  Je  ne  creii  pas  fW 
l'affirmative  puisse  être  sérieusement  mi»e  en  doute  ;  l'art.  180  s'eipfiM  <■ 
termes  généraux  :  pur /rà'fju^«me»t,  c'est-à-dire  par  le  jugement  qui  pnw** 
contrainte  par  corps,  de  quelque  tribunal  que  ce  jugement  émane.  Ou  ao^jMle 
que  les  tribunaux  decommerce  ne  pouvaitnt  connaître  d<  l'exéculioB <*•'«»'• 
jugements  (art.  442,  C.  pr.],  el  que  le  commandement  était  une  moan^''^ 
cution. 

Cette  objection  ne  saurait  nous  anêler.  Ce  qui  est  interdit  i  ces  tribanui, 
c'esl  de  juger  les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  leurs  jugemeni*.  ■li' 
non  de  préparer  celle  exécution.  De  même  qu'ils  mettent  h  leurs  jugemdkbli    , 
formule  exécutoire,  de  même  ils  peuwnt  commettre  l'huisaier  cbardé  dewK    , 
la  signification  et  le  commandement  prescrits  )<ar  l'art.  780-  (i). 

(I]C.  de  RIom,  3(  mai  1800.  —Rouen,  17  Juin  iSiSIDall ,  W/<.,  >°  Conir.  pircMI*, 
n>  1&3).  —  ConJrd,  Rouen,  3;]ulllel  IS13  (Dall.,e(Kf.,  d°  81t>  — Parls.ll  décaoïbn'"' 
Dali-,  H)(/.,ii''8«î). 
(1;  Conlrà.C.de  iloaen,  SO Juillet  1614  {OaM.,  Rép.  V  Conlr.  par  corps,  n* ItO}- 
(3:  C-  de  Toulouse,  38 Juillet  I82t.  —  Ali,  93  «odt  ISSe.  --  Lfon,  13  mai  ll;1  l' 
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âitnt  pour  taire  la  rigniflcatioa  de  l'anët  confirmtUf  ;  It  cftar  doit  demer  une 
commiMian  DouTelle. 

L'art  33  de  !>  loi  du  i7  aTril  1632  conlient,  pour  des  eu  patUcdiera,  dee 
excepUoDS  tux  dispositions  de  l'art.  7W(V.  cet  art.  33). 

lOAZ.  Éttetion  de  domieilt  dans  la  commune  où  tiégt  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugemtta.  Cette  disposition  ne  soulèTe  aucune  difficulté,  quand  c'est  un  iribu- 
nal  civil  qui  arendu  le  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps.  Le  créan- 
cier, qui  ne  demeure  pas  au  siège  de  ce  tribunal,  doit  ;  faire  élection  de  domi- 
cile, afin  que  le  débiteur  puisse  facilement  l'assigner  en  nullité  des  actes 
d'eiéculioD. 

Mais  appliquerons-nous  noire  article  A  la  lettre,  lorsque  la  contrainte  par  corps 
a  été  prononcée  par  un  tribunal  de  commerct',  qui  ne  connaît  pasde-lViécullon 
de  son  jugement,  et  qui  siège  dans  une  autre  commune  que  le  tribunal  cf  vil  au- 
quel scronl  déférées  les  conlestations  relatiies  à  l'eiéculion  ?  Ainsi,  le  tribunal 
de  commerce  de  Honttreau  a  rendu  un  jugement  prononçant  la  contrainte  par 
corps.  Les  difficuUés,  que  soulèvera  l'Kiéculion  de  ce  jugement,  seront  portées  à 
Fontainebleau,  où  siège  le  tribunal  civil.  Dans  celte  tijpolhëse,  1a  plupart  des 
auteurs  soutiennent  que  c'est  à  Fontainebleau  que  le  créancier  doit  faire  l'élec- 
tion de  domicile  exigée  par  le  3'  alinéa  de  l'acl.  780.  Cet  article,  disant-ili,  a 
pourbul,  comme  les  art.  684  en  matière  de  saisie-eiécution,  et  673  en  matière 
de  saisie  immobilière,  de  faijliler  au  débiteur  le  moyen  d'actionner  le  créancier 
relativement  aux  difBcnllès  d'exécution.  Or,  quel  est  le  tribunal  qui  connaîtra  de 
cea  ditQcultés  T  Le  tribunal  civil.  C'est  donc  au  ;iège  du  tribunal  civil  que  lecrèan- 
cier  doit  élire  son  domicile.  Si  l'on  objecte  contre  celle  opinion,  que  l'art.  7S3 
exige  une  autre  èledion  de  domicile  allribulive  de  compétence  en  vue  de  la  de- 
maade  en  nullité  de  l'emprisonnement,  qui  doit  être  portée  an  tribunal  du  lieu 
ob  tedébiteiir  est  détenu,  les  partiians  de  l'opinion  que  j'eipoee  répondent  qu'il 
peut  s'élever  d'autres  difficuliés  d'eièculion,  par  e  xemple,  une  demande  en  nul- 
liii  du  commandement,  qu'à  ce  point  de.  vue  il  est  utile  de  faire  faire  l'élection 
de  domicile  aa  stége  du  tribunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  catle 
coutwtation. 

Ces  raisonnements  seraienl  convaincants  si  la  loi  étAit  mnelle,  si  ses  ternes 
admettaient  une  interprétai  ion.  Uais  la  loi  est  formelle:  c'est  dont  lacomTmme 
où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  te  jugement  que  le  créancier  doit  élire  un  doml- 
cUâ*  Remarquet  que  nous  sommes  dans  une  matière  où  tout  est  de  droit  étroit, 
rigoareux.  11  me  paraît  imposbibie  qu'un  tribunal  prononce  la  nullité  du  cow- 
naandement,  qui  contiendrait  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bune de  commeree,  puisque  celte  élection  de  domicile  s^ait  l'applicaUon  littd- 
ralede  laloi,  tandis  qu'un  tribunal  pourrait  prononcer  la  nullité  del'èlection  de 
domicile  an  siège  du  tribunal  civil,  KÏ^e  tribunal  de  commerce  qui  a  rendu  la 
jugement  siô^  ailleurs.  Il  me  semble  donc  plus  prudent  de  s'en  tenir  au  texte 
rigoureux  de  l'art.  780,  dernier  alinéa,  et  de  taire  l'élection  de  domicile  dans  la 

Hép.  T»  CoBlT.  psi  corps,  n'  TSB).  —  Douai,  Î8  novembre  18J8  (Dali.,  eod..  n*  «M).  — 
Htœj,  SI  mars  IM3  (Etall..  Rép.  v°  Conlr.  par  oorpa,  n"  758).  —  Coulri,  ToukWM, 
31  mal  1S34.  —  Lyon,  10  avril  18IS  (Dali.,  eod.,  a'  I5«). 
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conHniine  oJi  aiége  le  tribunal  qui  a  laiv  lejugeDienl,  quaod  même  ce  tifln- 
Dtl  ne  leraît  pas  compétent  pour  juger  les  difficultés  d'exécution.  La  premijn 
inlerprétAlion  peut  être  soutenue  en  logique;  mais  elle  crée  la  loi  plutôt 
qu'elle  ne  l'applique  :  méthode  dangereuse,  quand  il  s'agit  d'une  i«-océdiu«  li- 
goureuse,  oii  il  faul,  avant  tout,  se  conformer  eipreBtément  aux  prescriptiuns  de 
la  loi  (0. 

1 0«8.  •  Art.  iSt.  S11  s'est  écoulé  une  année  entière  depfils  le  cMmnandemeut,  il  icn 
lait  un  nouveau  comnundement  par  un  buUtlet  commis  K  cet  effet  i 

Nous  avons  vu,  sur  l'art  781,  qu'il  rallait  au  moins  un  jour  entre  le  com- 
mandement et  ratreslalion;  mais  ce  n'est  là  qu'un  minimum  de  délai  :  lecrân- 
cter  peut  mettre  un  plus  long  interralle.  Seulement,  après  un  an  écoulé  depuis 
le  premier  commandement,  il  faut,  avant  d'arrêter  le  débiteur,  lui  donner  un  ' 
avertissement  nouveau  par  un  nouveau  commandement.  Le  créancier  doU  tûre 
commettre  uo  huissier  à  l'ctTet  de  faire  signi&er  ce  second  commandement. 

Ce  commandement  doit- if  contenir,  comme  le  premier,  la  signification  du  ja- 
geroent  qui  a  prononcé  ta  contrainte  par  corps  T  La  loi  ne  l'eiige  pas,  et  il  n'j 
a  pas  de  motif  pour  suppléer  à  son  silence  et  créer  arbîtrairemenE  cette  nou- 
velle exigence  (2). 

Mfc  >  IO«0.  ■  Arl.  TRI.  Le dâriteuT ne poarra être ■rrélé  :  l'avtnl  lelneret  aprt* 
le  Mudiar  du  soleil  ;  2*  les  Jours  de  félo  légale  ;  3<  duu  les  édiflMt  amuefét  ju  cniie  «i 
peudint  le*  exMdces  rellgleui  seulement;  i'àmile  lieu  et  peod*at U  teaae doa téaaee» 
de*  autorités  constituées  ;  i*  daos  une  maison  queleanjoe,  même  dans  son  domicile,  â 
moins  qu'il  n'idl  été  liosl  ordonné  par  lejuge  depali  du  lieu,  lequel  juge  de  pals,  devr», 
dans  ce  cas,  ee  transporter  dans  ta  maison  avec  l'ollicler  miuiUtrlel  ou  dittcuei  uu  eom- 
mlssaire  de  police.  ■ 

L'hnisBler,  pour  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur,  ne  doit  pas  feulement 
être  porteur  des  pièces  qui  autorisent  l'arrestation,  il  faut  un  pouvoir  spécial 
du  ci^ncier  (art.  556,  pr.).  Si  c'al  un  garde  du  commerce  qui  procède  à  l'ar- 
restation, doit-il  aussi  fitre  porteur  d'un  pouvoir  spécii^  ?  Pour  éviter  tonte  iif' 
(icullé,  le  créancier /era  bien  de  donner  ce  pouvoir;  mais  je  ne  crois  pu  qu'on 
doive  l'exiger.  En  effet,  le  décret  du  14  mars  1808,  qui  organise  les  gardes  dn 
commerce,  ne  prescritpas  cette  formalité  ;  et  cette  différence  entre  las  fcuiawer» 
et  les  gardes  du  commerce  peut  être  facilement  jusUâée.  Les  piiees  peavcot 
èlre  remises  à  l'huissier  dans  un  autre  bul  que  celui  de  procéder  i  rsnesUttoa, 
par  exemple  pour  faire  la  sigaiiicaU(Mi  du  jugement  ou  le  comnMudeiMDt.  Au 
contraire,  l'intention  du  créancier  qui  remet  les  pièces  au  garde  du  commerce 
n'est  pas  équivoque  ;  il  ne  peut  avoir  qu'un  but,  l'arrestation  du  dâtiteor,  pû- 
que  le  garde  du  comm^ce  n'a  d'autres  Fonctions  que  d'opérer  des  arreaUtiOM. 
Ce  n'est  pas  tout  :  les  art.  9  à  12  du  décret  du  14  mars  1808  soumettent  l'arrMtft- 
tion,  à  laquelle  le  garde  ducommerce  veut  procéder,  ides  formalités  proteclrlcc* 
que  les  huissiers  n'observent  pas,  et  qui  sont  une  garantie  de  plus  contre  des 

(l)C,  deKI[Des,4niali8!4(DRlL,A^.  v*ConU-.  par  corps,  ii*lli).  —  HontpeBler.ll 
août  IS27  (Dali..,  eod.,  n>  107).  ~  Contra,  Golmar,  1  aoAt  1838  (Dali.,   wd.,  n*  17i). 

(J}C.  de  Toulouse,  Il  février  leos (Dali-,  Rép.,  v^Contr.  pu  corps,  n*lT7).  —  Knnmi. 
ISsuûtiSiO  (D*.,«orf.,  n-iaoj.—Con/rvl,  Bouri8s,M  avrU  lSU[PaU.,  «ocf.,  B<  1Ï7). 
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procédés  ariUtraires,  dont  pourrait  se  plaindre  le  débiteur.  Ainsi,  nn  Térificatenr 
nommé  par  le  gouTernement  esl  allaclié  an  boreau  des  gardes  dn  commerce,  et 
nulle  arrestation  ne  pent  être  eiTcclnée  par  des  officion  minisiériels,  aana  que 
les  titres  et  piècefl  à  l'appui  aient  été  examinés  par  le  lérificatenr  (V.  art.  3,  4, 
6,  9  &  13  du  décret  du  14  mars  180S). 

xoso.  L'art.  181  limite  le  droit  d'arrêter  le  débiteur  ;  dans  oerUlns  lieux  et 
en  certains  temps,  le  débiteur  peut  braver  les  recherches  dirigées  contre  lui. 

t*  il  ne  peut  fiire  arrêté  aoant  le  Intr  et  aprit  le  toucher  du  $oinl.  Comment 
détermlnera-t-on  le  moment  du  lever  etdu  Goadber  du  soleil  î  Faut-il  appliquer 
Ici  l'arl.  1037,  et  décider,  en  conséquence,  que  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté,  du  I"  octobre  an  31  mars,  avant  six  heures  du  matin  el  aprèi  six  heures 
du  soir,  el,  depuis  le  I  "  avril  jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  beures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du  soir?  Pluiieurs  suleurs  pensenl,  en  efiét,  que 
l'art.  1037  contient  la  règle  générale  relative  aux  heores  auxquelles  les  exé- 
cutions peuvent  être  faites,  et  que  cet  article  a  expliqué  et  au  beeoiu  modifié 
l'art  781.  2',du  Codede  procédure. 

Mais  c'est  avec  raison,  suivant  moi,  qa'une  antre'solution  a  prévalu.  L'art.  781 , 
2*,  doit  être  considéré  comme  spécial  &  une  espèce  d'exécution,  l'empriMBoe- 
ment,  et  déroge,  à  cet  égard,  à  la  règle  générale  de  l'art.  1037.  l)n  motif  bien 
simple  a  fail  introduire  cette  dérogation.  Pour  la  signiflcatioa  des  actes  et  pour 
l'exéculion  des  jugements  par  voie  de  saisie,  l'art.  1037  pose  une  règle  géné- 
rale, qui  permet-  quelquefois  de  procéder  de  nuit  à  ces  significations  el  ezécu- 
lions  ;  ainsi,  dans  le  mois  d'drril  el  dans  le  mois  de  septembre,  il  ne  fail  paa 
jour  entre  huit  et  neuf  heures  du  soir,  comme,  en  décembre  et  en  janvier,  il  lait 
Dttit  entre  six  el  sept  heures  du  matin,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir.  Hais  le 
législateur  n'a  pas  voulu  permettre  les  arrestations  quand  il  fait  nuit,  de  peur 
des  erreurs  et  des  rixes  qu'une  arrestation  nocturne  pourrait  entraîner.  Chaque 
jour  comprendra  donc  la  faculté  d'arrêter  le  débiteur  dans  un  espace  de  temps 
dilTérent,  réglé  par  les  tables  astronomiques,  qui  fixent  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  (1). 

On  a  objecté  qu'il  résulterait  de  cette  décision,  que,  dans  certains  jours,  l'or- 
reslalion,  c'est-à-dire  la  plus  grave  des  exéculions,  pourrait  avoir  lien  i  on 
moment  oà  il  ne  sérail  pas  permis  de  procéder  à  d'aulres  eiéculions  moins  gra- 
ves. Ainsi,  dans  les  derniers  jours  de  mars,  le  soleil  se  couche  après  àx  beures 
du  soir;  dans  le  moisde  juin,  il  se  lève  avant  quatre  heures  du  matin;  le  débi- 
teur serait  donc  régulièrementarrèté  (781, 1*),  dansdes  moments  où  de  simples 
•igniflcatlons  d'actes  ne  seraient  pas  valablepienl  faites.  Ce  résultat  a  paru  telle- 
meut  exorbitant,  que  quelques  auteurs  ont  pensé  que  la  règle  de  l'art.  781, 
1*,  spéciale  aux  arrestations,  devait  au  moins  être  resserrée  dans  les  limite»  de 
l'arl.  1037  ;  que  l'arL  7S1,  1*  restreignait  quelquefois,  pour  l'arrestation,  le 
temps  fixé  pour  les  eiécntions  par  l'art.  1037,  mais  qu'il  ne  devait  jamais  servir 
à  l'augmenter.  l'inclinarais  pluldt  ft  penser  que,  pour  les  arrestations,  on  se  lé- 
férera  exclusiTement  à^'art..78l,  1%  sans  tenir  aucun  compte  de  l'article  1037  ; 

(t)  a  de  Cotmar,  3t  aoAt  ISIO.  —  BtusUm,  I"  mars  l8l3(Dall.,  Bip  ,v*  CMtr.  par 
carpe,  n«  W7  et  vm- 
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el,  il  le  débiteur  perd  à  ca  calcal  djLasqaelqueï  rarei  hypothèiei,  le  plus  oté- 

Dairement  il  7  ga^coers. 

He  faut-il  pus,  pour  apprécier  le  mérite  de  rarrestotion,  pour  préciser  il  dk 
est  Taile  dana  le  temps  léga.\,  <|oe  rhuissief  ou  le  garde  du  commerce  menlione 
l'heure  &  laquelle  l'arresUtiou  ■  li^uT  La  loi  ne  l'eilge  pas.  Oa  ne  peut  àme 
annulerlc  procès-verbal  qui  ne  contient  pas  xette  mention  ;  mais  la  preuveqse 
l'exécution  a  été  faite  bon  du  temps  légal  sera  lonjours  admise. 

105 1 .  2*  Lajow»  de  fétt  légale.  Quels  sont  les  jours  defSte  légale  (V.  d<  iSf)1 
Cest  une  tèg\e  générale  que  les  eiécutions  ne  se  font  pas  les  jours  de  fUe  légtit. 
Toutefois,  l'article  1037,  qui  pose  cette  règle,  7  Introduit  une  exception  ;  Si  et 
n'eit  en  vertu  de  permiaiîon  da  jugé,  dam  lecai  oùilt/  aurait  péril  en  Im  dtmntrt. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  doive,  en  matière  d'emprisonnement,  admettre  cette  excep- 
tion, qui  ne  se  trouve  pasécrite  dans  l'article  781,  S*,  c'est-à-dire  au  aiége  delà 
matière. 

3*  Dam  Us  édificea  eontacré»  ou  mite,  et  pendant  les  exercices  religieux  seule- 
ment. Le  débiteur,  à  l'arrestation  duquel  on  voudrait  procéder,  est  protégé  par 
la  cérémonie  religieuse  qui  s'accomplit  dans  l'édifice  consacré  au  culte,  quand 
mSine  itne  prendrait  pas  part  Jk  cette  cérémonie.  Ainsi,  on  ne  peut  l'arrêter  dans 
une  église  catholique  pendant  qu'on  j  célèbre  une  messe  qu'il  n'enlend  pas.  La 
loi  n'a  pas  touIu  que  l'arrestation  d'un  débiteur  troubidl,  par  la  dis/iate  ou  les 
rixes  qu'elle  peut  occasionner,  les  personnes  qui  particîpeot  i  des  eiercieea  re- 
ligieux dans  un  édifice  consacré  à  lenr  culfe. 

i*  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séantes  des  auloritH  conilihiées.Rigmweu- 
sement,  les  àulot'ités  constituées  seraient  celles  qui  sont  instituées  par  \a  consti- 
tution  ;  mais  on  étend  ce  nom  ù  toute  assemblée  et  4  toute  personne  légalement 
investie  d'une  enitorilé.    ' 

Ainsi  une  arrestation  ne  peut  Sfre  faite  ni  dans  la  salle  où  siège  le  tribunal, 
ni  dans  le  lieo  où  siègent  un  conseil  administratif,  un  conseil  général,  un  con- 
seil de  préfecture,  un  conseil  municipal^  etc.,  ni  dans  le  lieu  otl  se  réunit  vM 
assemble  électorale.  Maisce  n'est  pas  le  lieu  lui-même  qui  est  considéré  comme 
on  asile  ;  ce  privilège,  que  la  loi  n'a  pas  accordé  à  l'église,  n'appartient  ni  à  la  " 
salle  d'audience  d'un  tribunal,  ni  à  la  salle  d'une  mairie,  etc.  Le  seul  but  de  la 
loi,  c'est  que  les  autorités  conslituées  puissent  vaquer  sans  trouble  à  leurs  fonc- 
tions; aussi  ce  n'est  que  pendant  la  tenue  des  séances  que  ces  salles  d'audience 
ou  d'assemblée  jouissent  de  l'immunité  dont  nous  parlons  :  le  même  Ueu  ne 
protégerait  plus  le  débiteur  avant  ni  après  l'audience  ou  la  séance. 

6*  Dan»  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'it  n'ait  iti 
ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequeljug»  de  paix  devra,  dans  re  eat,  m 
iranspOTler  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel,  ou  déléguer  un  tommitsain 
de  poHce.  Ces  derniera  mots,  qui  autorisent  le  juge  de  paix  k  déléguer  m 
commissaire  de  police,  ont  élé  ajoutés  au  g  B  de  notre  article  par  une  loi  du 
U  mars  ISSS. 

La  mômt  loi  (art.  2),  a  abrogé  l'art.  15  du  décret  du  30  mars  («08  tfoi  aotert- 
sait  tes  gardes  du  commerce  k  procéder  h  l'arreslalion  des  débiteurs  dans  une 
maioon  avec  moins  de  rormaliiés  que  lea  huissiers.  Aujourd'hui  les  gardes  dm 
commerce,  dans  le  cas  prévu  par  notre  paragra[^  K,  ne  peuvent  pracédw  à 
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l'tfKSlaliiw  qa'eD  vorta  d'une  ordoonkace  du  pRMdent  ds  tribuiul  civil,  qu( 
désigae  un  coauBtRUire  de  (tolice  chargé  de  m  trauporter  dans  la  maiaoa  avec 
le  garde  du  coamercs. 

On  contidire  comme  des  maisoDs,  dans  le  sens  général  de  notre  paragraph*, 
ta*  Mflcn  dam  tesqueU  penonne  n'habite,  comme  lea  ëgUua,  lei  tsmpleB,  le 
lieu  dei  léaDces  des  autorités.  Atesi,  l'ofScier  qui  Toudrtit  opérer  une  arreila- 
tjon  dans  ces  édifices,  ayant  ou  aprfri  lei  exercices  religieux,  l'audience,  lei 
aéaneei,  etc.,  devrait  se  pourvoir  des  autoritalions  et  des  aasiittDces  reqtÛMS 
far  notre  article  et  par  la  loi  du  ifi  mars  I HSH, 

105S.  «Art.  7S3.  [^  dftiirenr  se  piMiiTs  non  plut  être  arrêté,  ionqne,  apptlé  comme 
témoin  devant  un  directeur  du  Jury  ou  devant  un  tribunal  de  première  ln»tance,  ou  une 
«our  d'appel  ou  d'assii^es.  Il  sera  porteur  d'un  rauf-fonduit.  —  Le  unf-eondult  pourra  étn 
accordé  par  ledirseieur  du  jury,  par  le  préaideoi  du  tribunal  ou  de  Ja  coaroù  les  lémoins 
devront  être  enlrodus.  Les  concluiiant  da  minisière  public  seront  nécessaires.  —  Le  sauf- 
condolt  réglera  U  dorée  de  ion  effet,  i  peine  de  nullité.  —  Eu  vertu  du  sauPcondoK,  le 
dOltenr  ne  pourra  6tre  arrêté  ni  le  }oui  fixé  pour  ta  compamtion,  ni  pendant  le  temps 
néteuatre  pour  altet  et  pour  revenir.  ■ 

(^elquefoit  il  est  Utile  (|ue  le  débiteur  se  présente  &  la  justice  pour  l'éclairer 
flur  des  Tails  contestés,  dont  il  a  connaissance,  dont  U  a  été  peul-élre  l'unique 
lémâio.  Ou  n£  peut  le  conlraiudre  à  venir  éclairer  un  tribunal  civil  ou  cri-  ' 
mjnej,  avec  la  chance  d'être  srrëlé  en  cfaemiD,  potjr  une  affuire  qui  ne  le  coa- 
cerue  pas  peraonnçUemeoL  On  lui  accorde  alors  un  sauf-conduil,  qui  le  mettra 
temporairement  à  l'abri  des  ponr^uites  exercées  contre  lui.  La  loi  permet  de 
suspendre  momentanément,  dans  l'intérâl  de  la  bonne  admiuiatration  de  la  jui- 
lic^  l'exercice  du  droit  particulier  du  créancier  qui  a  obtenu  la  contrainte  par 
corpi. 

Mais,  peur  que  le  Mut-conduit  protège  le  débiteur  qui  riuvoque,il  faut,  d'une 
part,  qu«  ca  sauf-conduit  émane  d'une  des  persoDoei  i  qui  l'article  782  accorde 
le  drmt  d'en  délivrer,  et,  d'autre  part,  que  le  débiteur  se  trouve  dau  les  limites 
de  temps  fixées  par  le  juge  et  par  la  loi. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  accorder  un  sauf-conduit  ?  L'art.  792 
nomme  d'abord  le  dintteurdu  jury.  Il'exislail,  en  effet,  lors  de  la  promalgalion 
da  Code  de  procédure,  un  Jury  d'accusation  quia  été  supprimé  par  le  Gode  d'i*- 
■truction  criminelle.  Le  directeur  de  ce  jur;  ava1l  le  droit  d'appeler  des  lémoios, 
aux  teriDCB  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  art  9  ;  et,  par  suite,  notre  article  lui 
donnait  te  droit  d'accorder  un  sauf-conduit  au  témoin  qui  en  avait  besoin  ponr 
se  présenter  devant  lui.  Ce  droit  appartient  maintenant  au  juge  d'ins  truc  lion, 
qui,  d'après  l'art.  71  du  Code  d'Instruction  criminelle,  appelle  devant  lui  les 
personne»  indiquées  comme  ayant  connaiseance  du  fait  incriminé.  Il  bal  donc 
aiÛVU'^'^»' attribuer  au  juge  d'instrnclioD  ce  que  notre  article  disait  du  dire^ 
leardajurT.Le  président  du  tribunal  d'arrondissement,  œlUi  de  lacourimpd- 
xiale  ou  de  la  cour  d'assises  oit  les  témoins  devront  être  eiitendui  peuvent 
«nmre  accorder  un  s«uï-conduit.  Hais  ils  doivent  mtendre  auparavant  les  «uf 
-cluiions  da  ministire  public  ou  en  prendre  eonnaistance. 

On  avait  élevé  la  question  de  savoiosl  le  juge  de  paix,  si  le  tribunal  à*  cotn- 
jnerce  «a  son  président  pMvaienl  accorder  des  laufs-condults  aux  ttoioln*  dont 
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l'&uditlan  était  nâccsuLre  ponr  éclairer  Imr  coaricUon.  Un  avte  du  conseil  dVbat 
du  30  avril  (807  leur  a  refosé  ce  droit.  Oa  t  contesté  la  force  obligatoire  de  cet 
avis  du  conseil  d'Étal,  qui  n'a  pa*  été  inséré  au  Bulletin  dts  loit.  Mais,  en  sup- 
posant même  que  ce  document  n'existe  pas,  l'art  782  doit  être  cooeldéré  connut 
énuméfant,  d'une  manière  limitative,  les  personnes  qui  peuvrat  accorder  des 
saurs-conduits.  Coroment  les  juges  de  paix  et  de  commerce  obéiratent-îlt  an 
prescriptions  de  la  loi  qui  exige  que  le  sauf-conduit  soit  délivré  sur  les  conclo- 
sions  du  minbtère  public,  puisqu'il  n'j  a  de  minislÈre  public  ni  devant  le  jagt 
de  paix  jugeant  au  civil,  ni  devant  le  tribunal  de  commerce  T  Est-ce  à  dire  qse 
ces  juges  de  paix  ou  de  commerce  seront  privés  de  l'audition  d'un  témoin,  indis- 
pensable peut-être  pour  la  découverte  de  la  vérité  T  Non,  sans  doute;  mais cis 
sera  toujours  an  président  du  tribunal  civil  que  la  demande  du  sauf-coaduit  de- 
TTft  être  adressée. 

Cette  décision  doit  cependant  soulTrir  deux  exceptions,  l'une  en  faveur  des 
juges  de  paix  et  l'autre  en  faveur  des  tribunaux  de  commerce.  Ainsi,  j'vacUneiais 
à  accorder  au  juge  de  paix,  considéré  comme  juge  de  simple  police,  le  droit  d'ac- 
corder un  sauf-conduit  pour  comparution  devant  celte  juridiction.  Dans  ce  cas, 
en  elTet,  le  juge  de  paix  peut  prendre  les  conclusions  du  commissaire  de  police 
chargé,  devant  le  tribtmal  de  simple  police,  des  fonctions  du  ministère  public 
(art.  Ui,  Inst.  crim.). 

Quant  au  tribunal  de  commerce,  c'est  la  loi  qui,  dans  un  cas  exceptfonne],  l'a 
investi  du  droit  d'accorder  un  sauf-conduit.  I^  arl.  478  et  473  àa  Code  de  com- 
merce  permettent  au  Iribunal  d'accorder  un  sauf-conduit  au  failli  ;  mais  ce  sauf- 
conduit,  d'une  nature  toute  spéciale,  n'est  pas  fondé  sur  les  mêmes  motifs  cjac 
ceux  auxquels  se  réfère  l'art.  782  du  Code  de  procédure. 

Une  seconde  condition  est  nécessaire  pour  que  le  sa\it-con4utt  protège  le  débi- 
teur qui  l'invoque  :  il  faut  qu'il  se  trouve  dans  les  limites  de  temps  fixées  par  le 
juge  et  par  la  loi.  Par  te  juge  :  notre  article  porte  que  le  sBuf-^»nd^it  réglera  la 
durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité.  Et,  quelque  rigoureuse  qne  puisse  paraître 
celle  décision,  le  sauf-conduit  irtéguller  ne  protégerait  pas  le  débiteur  ;  on  pour- 
rait l'arrêter,  s'il  n'était  porteur  que  d'ua  sauf-conduit  qui  ne  réglerait  pas  la 
durée  de  son  effet. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  faut  encore  prendre  en  considération  la  limite  de  Uapf 
fixée  por  ta  loi.  D'après  le  dernier  alinéa  de  notre  article,  le  débit«ir  porteur 
do  sauf-conduit  ne  pourra  être  arrêté',  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparation,  ni 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir.  C'est  alors  que  le  siaf- 
ooaduit  sera  utiJe  au  débiteur  :  mais  il  ne  le  protégerait  pas  en  dehors  4e  ce» 
limites. 

lOBS.  Comme  on  le  voit,  le  système  de  ta  loi  est  rigoureux;  le  débitew 
n'est  protégé,  même  quand  son  concours  est  nécessaire  à  l'administration  de  la 
justice,  que  s'il  est  porteur  d'un  sauf-conduit  accordé  dans  les  formes  l^alet. 
Hais  l'interprétation  des  auteurs  a  été  bien  pins  large.  Ainsi  on  a  décidé  que, 
même  sans  sauf-conduit,  un  débiteur  ne  devait  pas  être  arrêté,  si  son  arresUtioo 
éUit  de  nature  à  troubler  ou  eoipôcher  un  service  public.  On  ne  pourrait,  d'aprte 
cette  règle,  arrèlerunolflcier  à  la  tête  de aon  corps,  ou  pendant  qu'il  commande 
un  poste,  un  soldat  en  faction,  un  professeur  dauR  ea  chaire,  ou  magistrat  M 
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randant  ft  rsaâLence,  A  m  préMoee  est  néceuaire  pour  coiuUtuer  le  Iribonal. 
Ces  restrictions  du  droit  d'arres|alioti  paraissent  anei  raisonnables,  et  j'accorde- 
rais volontiers  au  juge  du  refera  (arl.  '786}  la  TaculK  de  subordonner  le  droit  du 
créancier  à  un  intérêt  public  ëTident. 

Hais  quelques  aateurs  ont  été  phis  loin  «icore  :  ils  ont  admis  que  l'arrestation 
ne  devait  même  pas  troubler  un  intérêt  privé.  Ainsi,  suivant  les  uns,  l'avocat 
qui  va  déreodre  un  client  doit  Être  relâché,  si  on  confrère  ne  pent  te  remplacer. 
llo  auteurpenseqn'anbei^er,  uncocher,  nepenvent  être  arrêtés  lorsqulli  coo- 
dnisent,  l'un  son  troupeau,  l'autre  la  voiture.  De  telles  décisioos  n'eipliquenl  pas 
la  loi,  elles  la  créent  arbitrairement.  Tout  cequ'on  peut  exiger  dans  ces  dernières 
hrpolbèses,  c'est  que  l'ofBcîer  gui  opère  l'arrestation  pourvoie  à  la  surreiHance 
du  troupeau  ou  de  la  voilure  dont  il  arrête  le  conducteur. 

I>  >  1094.  (  Art.  TS3.  Le  procjs-verbal  d'emprisonnement  c«itlenilra,  oaire  les 
fonnalltfs  ordisalrci  it»  exploits  :  i"  llératlf  commandement  ;  3°  élection  da  domicile 
(tans  11  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  eréincler  n'y  demeure  pu  :  Hiulssler 
•  len  sMltté  de  deni  reeott.  • 

1  ■  Itératif  commandement.  Ce  commandement  îtératir  est  une  nowveUe  inter- 
pellation fùle  au  débiteur,  pour  tlcber  d'obtenir  de  lui  le  paiement  sans  avoir 
recours  i  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  ce  commandement  n'est  pas 
soumis  k  toutes  les  conditions  du  premier.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  lais- 
ser un  délai  d'unjour  entre  le  tiecond  commandement  et  l'eiéculioD  de  la  cod- 
traiale  par  corps(I),- ce  commandement  peut, au  contraire,  précéder  immédiate- 
ment l'arrestation,- La  loi  n'cilge  pas  davantage  que  ce  second  commandement 
contienne  une  nouvelle  signification  du  jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps. 

S'  Élection  de  domicile.  Hons  avons  déjà  vu  que  le  commandement  doit  con- 
tenir une  élection  de  domicile  ;  la  loi  en  exige  une  seconde  dans  le  procès- verbal 
d'emprisonnement.  Ces  deux  élections  de  domicile  ne  sont  pas  faites  au  même 
point  de  vue.  L'élection  de  domicile  du  commandement  doit  avoir  lieu  dans  la 
commune  oii  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  lejugementdontl'exécution  est  pour- 
suivie (V.  art.  780  et  son  explication)  ;  celle  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
se  fait,  d'après  noire  article,  dans  la  commune  où  le  débiteur  est  détenu.  Si  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  la  maison  où  le  débiteur  est  dé(enn,  sont 
situés  dans  la  même  commune,  le  créancier  pourra  se  borner  Ik  confirmer,  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement,  l'élection  de  domicile  qn'il  aura  faite  dans 
le  commandement.  Mais  si  le  tribunal  ne  siège  pas  dans  fe  lieu  même  ob  le  dé- 
biteur est  détenu,  il  y  aura  alors  nécessairement  deux  élections  de  domicile  dans 
deux  endroits  distincts,  l'une  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  780,  _ 
l'autre  en  exécution  de  l'arU  783. 

Celte  dernière  hypothèse  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  la  seconde  élection 
de  domicile,  faite  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  annihile  li  première 
qui  était  contenue  dans  le  commandement,  et  en  fait  cesser  les  effels.  Suivant 
mol  il  ne  doit  y  avoir  à  la  Fois,  pour  une  même  poursuite  d'exécution,  qu'une 
seule  élection  de  domicile.  L'élection  de  domicile  du  procès-verbal  d'emprison- 

(I)  C.  de  BniieUe*,îe]olnlBO>(Dtll.,Brfp.,v'Conlr.  par  corps,  n'itll- 
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nement  sKribue  eompâence  pour  les  demandes  en  nullîië  et  en  éiâBrgiswimit 
(article*  794,  TQS,  809).  A  quot  bon  conaerver  mainteoant  la  première  électiei 
de  domicile? 

L'orOcier  public  qui  se  présente  pour  opérer  l'arretlation  doit  justifier  de  ■ 
qualité,  s'il  en  est  requis,  )c  garde  du  commerce  par  l'eihibilioD  de  la  baguette, 
marque  distinctlve  de  ses  EoDclioDe,  et  l'huisMer  par  la  représentation  de  st  né* 
«aille. 

L'tauissi^sera  assisté  de  deux  recorc  remplissant  les'condltionsde  l'art.  SS. 

ift  >  lOSS.  •  Art.  7S5.  Eu  cu  d«  rébellion,  l'IiulislBr  jtourra  élahUr  garmuon  aai 
portât  pour  rmpécher  l'éTasion  et  requérir  la  Torce  armée,  et  le  débileur  sera  foanuM 
conformément  aux  dUpmitioDs  du  Code  d'iUBtruclion  criminelle.  « 

L'art.  309  du  Code  pénal  délcrmine  les  circonstances  qui  constituent  la  rébel- 
lion ;  c'est  (oiite  attaque,  lou'e  résistance  a?i'C  violence  et  voies  4e  taU  enven 
ronicier  ministériel.  Celle  rébellion  sera  considérée  tantfil  comme  un  crime, 
tantAt  comme  un  délit,  et,  par  conséquent,  sera  punie  de  peines  criminellea  ou 
correct i on n elles,  suivant  les  distinctions  établies  par  les  articles~21l)  et  suiv.  du 
Code  pénal. 

L'huissier  ne  peut,  d'ailleurs,  requérir  la  force  armée  avant  la  rfeistance. 

lose.  •  Art.  7SS.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  aoll  référé.  Il  sera  condaU  siir-le- 
champ  devant  le  président  du  tribunal  de  premiè'e  iOi'tMOce  du  lieu  où  l'arroaUbon  ann 
été  faite,  lequel  statuera  ea  état  de  référé  :  el  l'irreiliitfOD  eat  faite  bon  des  heures  de 
l'audlcDce,  le  débiteur  sera  conduit  chu  le  président.  • 

Cet  article  olTre  encore  une  garantie  k  la  personne  qu'on  arrête.  U  &  t[KH\r  but 
d'éviter  des  surprises  qui  occasion  ne  rai  eot,  par  erreur,  Vatrestalion  d'une  aatie 
persoKiie-que  le  débiteur,  ou  d'empécber  dedooncrsuiU  à  une  arre»tation  irré- 
gulière en  la  forme.  Toute  personne  arrêtée  a  donc  le  droit  de  se  taire  candoiie 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil,  et,  si  elle  prouve,  par  eiemple, 
qu'elle  n'est  pas  le  débiteur  contre  qui  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée, 
que  les  formes  de  j 'arrestation  n'ont  pas  été  accomplies,  ou  qu'elle  était  portenr 
d'un  sauf -conduit  régulier,  elle  devra  être  rel&chée.  Hais  le  président  ne  pest 
examiner  les  causes  àm  la  condamnation;  tout  son  pouvoir  se  borne  i  «laliier 
provisoirement  sur  la  réguUrilé  des  formes  de  l'arrestalion,  pa'r  exemple,  sar 
l'heure,  le  lieu  de  l'arrestation,  au  même  sur  la  prétention  élevée  parle  délÂleax 
qu'il  a  payé  le  montant  de  la  condamnaUon. 

L'buiasier  ou  le  garde  du  commerce,  qui  refuserait  de  conduire  le  débiteor 
devant  te  président  du  tribunal,  encourrait  une  amende  de  mille  franci,  uns 
préjudice  des  dommages-intérêts  (art.  22,  L.  17  avril  1832). 

Le  débiteur  peut  demandera  Être  conduit  en  référé^  tant  que  l'empristmoe- 
ment  n'est  pas  effectué  (I). 

•  Art  7S7.  L'ordonnance  aur  référé  sera  consignée  sur  le  procéi-Yerltal  de  rhulssler,  el 
-un  exécutée  nr<4a.cfaBn)p.  > 

Cet  article  n'exige  aucune  explication, 

^  {!]  C.  de  Touloase,  30  avril  is»,  —  Douai,  %i  novembre  1U9  (Dali.,  Mp.,  v*  CmIt. 
par  corps,  n"  888). 
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•I  Art  188.  SI  )•  AtUUoj  ne  nqalart  pu  qn'U  m  i*U  rtfM,  oa  il,  en  eu  da  référé,  le 
pré«)dent  ordonne  qn'li  Wit  paué  outre,  le  débiteur  wra  toodult  dam  la  prioM  dn  Uei, 
«t,  s'il  n'j  en  a  pas,  dana  ulle  du  lieu  le  plus  voialn  :  l'buitalcr  ou  toui  autre*  qui  con- 
Aniralent,  recevraient  ou  retiendraient  te  débiteur  dans  dd  llea  de  détention  non  lëgale- 
meot  déatgoé  comme  tel,  leroat  poaraniTli  eomm«  eoupableedn  eriine  de  détention  arU- 
tnUre.» 

L'huissier  doit  conduire  le  débiteur  dans  un  édifice  constituant  légalement  un 
tien  de  détention,  et  dans  le  plus  voisin  des  édifices  qui  ont  celte  destinalion.  ^ 
llmiEiierconduigaîl  le  débiteur  dans  une  autre  prison,  les  directeurs  ou  geôliers 
ne  devraient  pas  recevoir  te  débiteur.  La  sanction  de  ces  disposiUonB  «e  trouve 
dans  les  art.  114  et  122  do  Code  pénal. 

Il  peut  arriverque  la  prison  la  plusvoisînesotlencoreasseï  éloignée  pour  ijue 
l'huissier  ne  puisse  y  conduire  le  débiteur  dans  la  journée.  Dans  ce  cas  on  ad- 
met que  l'huissier  devra  faire  désigner,  par  l'autorilé  locale,  un  lieu  où  le  dé- 
biteur passera  la  nuit  et  sera  gardé  &  vue. 

ifc  *  lOSff.  ■  Alt.  Iti.  L'éerondn  ddhlteni  énoncera  :  l'iejugrawiit;  l*les  nona 
et  domicile  du  créancier  ;  3*  l'élection  du  domicile,  «'il  nedemeuepudaot  la  eonuDOiMt 
4*  le*  nom»,  demeure  et  pnAuton  du  débUeui  ;  S*  la  owslgMtWn  d'un  moU  d'aliment* 
au  moin»  ;  e*  rnOn ,  mention  de  la  copie  qui  t«n  lalstée  au  déUleur,  parlant  i  s*  per- 
sonne, tant  du  ptoei»-Teibal  de  l'emprlsounemeot  que  de  l'écrou.  Il  sera  sl^né  de  l'fauli- 
sler.  • 

Le  débiteur  est  arrivé  i  la  prison,  il  est  éeroné,  enrermé,  après «roir  été  remis 
ta  gedifer  par  le  garde  du  coBimeree  ou  rhuiscier.  L'écrou  est  le  procès-verbad 
de  la  remise  do  débiteur  au  gardien  de  la  prison  ou  geôlier.  Ce  procès-verbal 
«st  tranBcrit  sur  le  registre  de  ta  geôle,  il  charge  le  geôlier  de  la  garde  dn  déU- 
teur  et  en  décharge  l'huissier.  On  peut  taire  le  procès-verbal  d'écroa  k  la  suite 
do  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  transcrire  le  tout  sur  le  regietic  de  la 
gelUe.  Dans  oe  cas,  le  procès-verbal  d'écrou  est  évidemment  l'œuvre  de  l'buU- 
lAer.  Hais  le  procès-verbal  d'écron  peut  être  fait  par  acte  séparé.  On  se  demande 
silors  si  c'est  l'bulssier  ou  le  geôlier  qui  doit  le  rédiger. 

L'huissier  ou  le  gedlier  pourront  indifTéremmeat  rédiger  l'an  ou  l'autre  le 
procès-verbal  d'écrou. 

Tout  ce  que  la  lof  exige,  c'est  la  signature  de  l'huissier,  qui,  en  signant  cet 
acte,  en  «cceple  la  responsabilité  (1). 

Les  différentes  mentions  que  le  procès-verbal  d'écrou  doit  contenir  se  com- 
prennent tscllement.  Nous  reviendrons  sur  la  cinqiiiËnie,  la  consignation  d'ali- 
ments, en  expliquant  l'art.  791. 

■  Art.  1M.  Le  gardien  on  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  Jugement  qai  antorbe 
l'arresiBllon  :  Tante  par  l'Iiululer  de  représenter  ce  Jugement,  le  geôlier  refusera  de  re- 
cevoir le  débiteur  et  de  l'écroner.  > 

(t}G-  de  Parii,  U  décembre  1807  et  33  Janvier  tSOS.  -  Cas*.,  Bel..  leinlUei  ISll 
(Dali.,  Jt^.  V  Contrainte  [U  corps  d-  OIS  et  9tT).  —  Toulpose,  1"  teplambie  iStt 
(Dal!.,eo(/.,n*761>.  —  Toulon»,  lï  Janvier  18I5[Dalh,  eorf.,  n*  9SS|.  —  Pari»,  i9  mal 
181S  (Dali.,  «xi.,  W  7Ï1).  —  Nanny,  ïl  auûl  1838  (DalL,  eod.,  n*  »M).  —  Canirà.  Be- 
•anv»!,!)  juillet  ISll.  —  Braulles,  «  dmI  I8i3  (DalL,  tod.,  n*  »lfr). 
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Ici  lalranscrtplion  du  jugement  qui  prononce  1&  contrainte  par  corps  est  bien 
l'œuTre  dugeAlier,  la  loi  l'a  dit  eipressément  (l). 

fHf  >  10S9.  «Art.  791.  L«  cré«Dcl«r  Mr>  tenu  déconsigner  les  aUmenti  d'année. 
Les  aliment*  at  pourront  ttn  letlitt  loriqu'U  j  anra  recommandation,  al  es  n'aat  êm 
eonaentemeot  da  recommandant.  ■ 

Le  créancier  est  tenu  de  nourrir  le  débiteur  pendant  la  dur^e  de  l'enuprison- 
nement  :  il  arrache  le  débiteur  à  ses  travaux,  ï  bb  famille  ;  c'est  dans  l'intérêt  da 
créancier  que  le  débiteur  est  privé  de  sa  liberté;  il  doit  donc  être  nourri  aux 
frais  du  créancier.  La  loi  a  déterminé,  pour  prévenir  toute  contestation,  quelle 
était  la  somme  que  le  créancier  devait  pajer  pour  la  nourriture  de  son  débiteur. 
Cette  somme  est  maintenant  de  45  Tiancs  à  Paris,  de  40  francs  dans  les  villes  de 
cent  raille  flmesetau-dessus,  et  de  35  francs  dans  les  autres  villes  pourcbaque 
'  période  de  trente  jours  (art. S9de  laloi  du  17  avril  l832,modiflé  par  la  Iw  da 
'  2  mai  1861}.  Celte  consignation  doit  élre  faite  d'avance  [art.  7Ql,C.deproc.,  et 
28,  L.  (7  av.  1832);  sinon  le  débiteur  obLîendra  son  élargissement  (art.SOO,  4% 
Pr.),  qui  sera  prononcé  dès  qu'il  j  anra  un  seul  moment  d'emprlsonnementsaDs 
consignation  d'aliments. 

C'est  donc  une  question  fort  importante  de  préciser  le  sens  du  mot  d'avance, 
c'est-â-dire  d'examiner  jusqu'à  quel  moment  il  est  temps  encore  de  consigner 
et  de  renouveler  les  aliments.  Je  crois  que  te  créancier  est  tenu,  )a  première 
fois,  de  faire  la  consignation  avant  l'incarcé ration,  ou,  au  plus  tard,  en  même 
temps  que  le  procès-verbal  d'écrou.  Quant  au  renouTellemenl,  il  doit  élre  fait 
avant  le  trentième  jour;  le  jour  de  l' incarcération  compte  ;  en  un  mot,  od 
compte  par  jours  et  non  d'heure  &  heure  (2).  «  Les  consignalions  pour  pins  àe 
H  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  pla- 
■  sieurs  périodes  de  trente  jours  »  (art.  28,  L.  17  avril  1832). 

Quand  le  créancier  a  consigné  les  aliments,  il  peut  encore  les  retirer,  si  lui 
seul  relient  le  débiteur  en  prison.  Seulement,  ce  retrait  des  aliments  consignés 
est  un  consentement  taciteà  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  et  nous  verronssuT 
l'art  804  quelles  en  sont  las  conséquences. 

Hais  si,  pendantl'emprisonnementdu  débiteur,  il  survient  des  recommanda- 
tions, c'est-à-dire  si  d'autres  créanciers,  ajant  obtenu  contre  lui  la  contrainte 
par  corps,  recommandent  de  ue  pas  le  laisser  sortir,  dans  le  cas  oîi  celui  qui 
l'a  fait  emprisonner  donnerait  mainlevée  de  ses  poursuites,  le  créancier  qiù  a 
consigné  les  aliments  ne  peut  plus  les  retirer  que  du  consentement  des  recom- 
mandants. Telle  est  la  disposition  de  notre  article.  Nous  examinerons,  en  trai- 
tant de  la  recommandation,  notamment  sur  l'art.  793,  quelles  sont  les  obliga- 
tions respectives  du  créancier  incarcéralenr  et  des  recommandants  relativement 
aux  aliments. 

»->  lOSS.  %ï.  De  la  recommandation  (art.  79Î,  793).  La  recommandation 
est  un  acte  par  lequel  un  créancier,  qui  aurait  le  droit  de  faire  emprisonner  son 

<1]  Jugé  cependant  qns  le  fait  de  la  traoseripUon  on  dn  logemoit  par  l'hnlsaler  ifeo- 
tratne  pas  nnlUté.  —  C.  de  Cmd,  19  firrier  1SJ3,  <Dall.,  Bip.  v*  ContninU  pir  c«rpa. 
Ht  ftl3). 

(Il  C  de  Donai,  13  jaUlet  1896.  -  Pirli,  S  déoemhv  ims  [Dell.,  A4>.  >°  Contnlnta 
par  oorps,)M9J.  —  Toulouse,  M  novemlm  1S3»  (Dali.,  eod.,  &*  MM). 
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dibitenr,  «'il  é(»il  libre,  l'oppow  h  ce  qa'il  goil  mû  en  liberté  uns  son  consen- 
temeot,  lorsqu'il  le  trouve  déji  iDUrcéré.  Le  ciéancier  qui  a  fait  iacarcérer  le 
débiteur,  peut  lui-même  le  recommander  pour  une  autre  créaoce,  afin  de  n'a- 
voir pas  à  le  foire  rechercher  de  nouTeau,  apris  l'expiratioD  de  l'emprisonoe- 
meat  relatif  à  la  première  créance. 

•  Art.  791,  Le  débiteur  ponrn  être  recommaiidé  par  ceci  qal  annlent  le  droit  d'exer- 
Mr  contre  lallacontnlate  par  eorpi.  Ëeloiqal  Nt  arrêté  comme  préTenad'un  délit  pent 
autti  être  TeoommaDdé  :  et  U  sera  retenu  par  relbt  de  la  recommaDdatlon,  encore  que 
son  élarglsieinent  ait  été  prononcé  et  qull  ait  été  acquitté  do  délit.  > 

Il  est  permis  de  recommander  le  prévenu  d'un  délit  ;  la  recommandation  peut 
donc  être  faite  à  une  autre  prison  que  la  prison  pour  dettes.  Il  faut  décider  de 
même  que  celui  qui  a  été  non-seulement  prévenu,  mais  même  condamné,  et 
qui  est  sur  le  point  de  finir  sa  peine,  peut  aussi  être  recommandé  à  la  prison  où 
il  la  subit.  Seulement,  après  son  acquittement  ou  à  l'expiration  de  sa  peine,  il 
sera  transféré,  de  la  prison  où  il  était  détenu  comme  prévenu  ou  comme  con- 
damné, à  la  prison  pour  dettes. 

10«0.  ■  AtL  103.  Seront  obaenées,  pour  lei  recommindaUDin,  lu  tamuUtés  prea- 
erltsa  cl-deuD*  pour  l'emprisonnement  :  néanmoins  l'hulttler  ne  sera  pas  aatlaté  de  re- 
cors;  et  le  recommandant  sera  dispensé  deconiigner  )«■  al Im enta,  s'il*  ont  été  consignés. 
—  L«  eréaocler  qui  a  (ait  emprlionner  pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant  de- 
ranl  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  1  l'elTel  de  le  faire  contribuer  au  paie- 
ment des  aliments  par  portion  égale.  ■ 

La  recommandation  est  un  acte  d'exécution;  d'où  il  suit  qu'eu  règle  générale 
les  mimes  formalités  devront  être  employées  pour  la  recommandation  que  pour 
l'emprisonnement.  Ainsi  on  appliquera  rigoureusement  toutes  les  disposition* 
des  articles  780  et  783.  Seulement,  comme  il  n'j  a  pas  d'arrestation  réelle,  la 
présence  de>  recors  est  inutile.  L'huissier  ou  le  garde  du  commerce  fait  venir 
le  débiteur  entre  les  deux  guichets  de  la  prison,  pour  y  recevoir  la  copie  du 
procës'verbal  de  recommandation  et  du  procès-verbal  d'écrou,  sauf  &  remettre 
la  copie  au  geôlier,  si  le  débiteur  refuse  de  venir. 

L'huissier  ou  le  garde  du  commerce,  ainsi  que  le  gcdlier,  devront-ils  accéder 
à  la  demande  du  débiteur  recommandé  qui  veut  être  conduit  en  référé  devant 
le  prédideiil  î  Le  débiteur  aura  sauvent  intérêt  à  empêcher  la  recommandation, 
qui  nuira  k  sa  mise  en  liberté  peut-être  prochaine.  Il  invoqiiera  le  texte  de  l'ar- 
ticle 793,  qui  soumet  la  recommandation  aux  mêmes  formes  que  l'empriaonae- 
ment;  l'article  786,  dira-t-il,  est  aussi  bien  applicable  à  la  recommandation 
qu'à  l'emprisonnement.  Je  ne  crois  paa  cependant  que  le  débiteur  doive  être 
écouté  et  conduit,  en  référé,  devant  le  président,  sur  la  réquisition  qu'il  fait  au 
moment  de  la  recommandation.  D'abord  le  geêlier  manquerait  à  ses  devoirs  en 
laissant  sortir  le  débiteur  sans  ordre  de  la  justice,  même  sous  la  garde  et  la  res- 
ponsabilité de  l'huissier'ou  du  garde  du  commerce.  Il  est  vrai  que  le  débiteur 
peut  avoir  intérêt  à  combattre  la  validité  de  la  recommandation  ;  aussi  lui  per- 
mettrons-nous d'introduire  un  référé,  mais  par  le  ministère  et  l'intennédiaire 
d'un  avoué  qui  fera  valoir  ses  mojens  (1). 

(i;ConlrA,HotlEs  d'un  arrêt  de  la.C.  de  Paria,  H  septembre  lS3»(DaU.,  tw^.v  Con- 
trainte par  corps,  n*  BU]. 
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Remu^joer  Men  ta  différence  qu'il  j^,  sous  ce  point  de  Tue,  entre  rempi- 
sonnemenl  et  la  rscommandalion.  Ce  que  ta  loi  a  voulu  dans  l'aHicleTSf,  M 
que  la  personne  arrtiée  ne  fût  pas,  naem^  pour  un  seul  jour,  enletéc  i  tes tf 
r«iree  et  &  sa  ramille,  si  l'arrestation  est  le  résultai  d'une  erreur  od  n'eilpti 
accompagnée  des  formes  tutëlaires  prescrites  par  les  lois;  ntai^  quand  il  s'i^ 
d'une  recomiDaadation,  ce  motifoe  se  reoconlre  plus.  Le  débiteur  est  d^a 
prisonpour  une  autre  cause;  j  eAl-il  erreur  ilu  irrégularité  dans  la  recomous- 
dalion,  il  n'ea  restera  pas  moins  en  prison  pour  les  causes  de  l'emprisoniKiiaK 
primitif,  l^s  garanties  de  l'article  78S  ne  reçoivent  donc  en  cette  matibi  n- 
cune  application. 

Le  recommandïDl  o'est  pas  tenu  non  plus  de  consigner  des  aliiueol^  pais- 
que  le  débiteur  est  di'jà  nourri  par  le  premier  créancier;  la  circoofliace  qu^ 
Eunienl  une  ou  plusieurs  recommandations  ne* lui  fera  pasallmieriiDeuiiiiiK 
double  ou  triple  pour  sa  nourriture.  Les  aliments  fournis  pav  le  premiei créan- 
cier servent  donc  aux  recommandants.  Est-ce  à  dire  que  le  crésnciïi  inuicirt* 
leur  supportera  seul  la  charge  des  aJimcntïi?  Non,  sans  doute.  Quellu  stnmt 
donc  les  obligations  réciproques  du  créancier  incarcérateur  et  àes  recommiih 
dants,  relatitementà  l'ubligalinn  de  fournir  des  aliments  au  débiteur  T 

l'ai  dit  précédemment  que  le  créancier  incarcérateur  pourait  retirer letsli- 
ntents  qu'il  avait  consignés,  mais  que  le  débiteur  alors  obtenait  si  mise  en  li- 
berté. Cette  fatuHé  su|ipose  qu'il  n'est  pas  survenu  de  recommandalioiu;  daas 
le  cas  contraire,  le  créancier  quia  consigné  les  aJimeol^  ne  peut  plus  Je*  reti- 
rer sans  le  consentfment  des  recommandants.  Ainsï  les  aliments  dcTicnnenï 
communs  A  tous  les  créanciers  au  nom  desquels  le  débittiurest  retenu  eu  çtv- 
son.  Le  créancier  incarcérateur,  qui  élail  peut-èlie  siitln  point  de  tctirersfiï 
aliments,  voit  donc  sa  position  changée,  sa  faculté  de  velriit  àf  truite  par  la  snr- 
Tenance  d'une  recommandation.  Sirilemenl,  le  mois  suiMnl,  \e  crtSandïf 
încarc^raleur  peut  refuser  de  fournir  Ks  aliments  ou  d'j  contnl>uer  ;  mais 
alors  la  durée  de  l'tniiirisonnemerit  dépend  du  recommandant,  et  le  débilcM 
pourrait  sortir  de  prison  sans  pajer  la  dette  du  créancier  qui  Va  fait  empn- 
suDuer. 

D'un  autre  cAlé,  le  créancier  incarcérateur  qui  a  consignÉles  alimenlsiiî 
doit  plus  les  fournir  seul,  et  H  a  le  droit  de  demander  au  recoraratinfiot  if> 
contribuer.  La  contiibulion  se  fait,  non  suivant  la  valeur  propoiliMin»"' *" 
créances,  mais  par  portions  égales  enire  le  créancier  incarcérateur  elles  Bcom- 
mandanls  (art.  7H3,  2*  aiinéd).  E"  effet,  les  aliments  sont  toujours  les  m*»» 
(fSfr.  àParis,  40  fr.  on  30  fr.  ailleurs  (V.  a"  1098),  quel  que  soit  lechiiïrtleU 
créance.  Les  créanciers  qui  funi  relenlr  te  débiteur  en  prison  doiveiil  i'^  1 
contribuer  pour  des  paris  égales. 

«»->  lOSl.  §  3.  Derdemtmda  tn  nulUié  (ari.  794  à  IW). 

•  Art.  194.  A  d«raut  d'observation  des  rormalilés  ri-dessus  prescrites,  le  détillear  pMM 
demander  la  nullité  de  IVm  prison  ne  ni  en  i,  et  la  demande  sera  portl«  au  uibuiMl  i»  B" 
où  11  est  dét«nii  i  M  la  d''niinde  en  nullité  est  fondén  sor  les  mojeas  du  fuud,  fUe  m 
portée  devant  le  tribunal  de  t'exécution  du  jugement.  • 

La  loi  dislingue  deux  sortes  de  nullités  de  l 'emprisonnement,  les  nnllitéi  ai 
forme  et  4es  nullités  du  fond.  II  j  &  nullité  du  fond  lorsque  la  créance  J>»' 
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il  faut  bien  se  garder  de  coofundre  les  voieg  de  recours  coDlre  les  jugameats 
arac  tes  majeui  de  nallitédu  fond.  Ainsi  l'op^tilkm,  l'appel  ou  les  voies  ei- 
traordinaires  pour  attaquer  le  jugement  qui  prononce  la  conlrainte  par  corps, 
supposent  qu'il  y  a  encore  mojeu  de  pronvei  et  de  Taire  r«connaUr«  que  le  ju- 
gement, eu  vertu  duquel  l'arrestation  a  élé  opërée,  a  ét^  rendu  k  tort,  et  qu'il 
peut  £lre  détruit  on  rérormi.  Au  contraire,  quand  j'oppose  uue'nullilé  du  fond, 
je  n'élève  «ueune  attaque  contre  la  décision  des  juges,  mais  j'invoque,  comme 
je  le  supposais  tout  à  l'beure,  des  mejens  de  libéraLion  applicables  à  ta  créance 
même  résultant  du  jugement,  coirime  la  novation,  la  eompeuaalion  delà  créance 
survenue  depuis  le  jogemenl. 

Quant  aux  nullités  de  forme,  elles  consistent  dans  l'iDobservation  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'emprisonnement. 

Notre  article  794  monire  l'utilité  de  la  distinction  entre  ces  diverses  sortes  de 
nnlliti's,  puisque  le  jugement  des  unes  n'est  pas  ditéré  au  même  tribunal  qne 
lejugement  des  autres.  Le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  c'esl-h-dire 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  la  prison,  sera  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  nullités  de  forme.  Hiis  les  nullités  du  loud  seront 
portées  k  la  connaissance  do  tribunal  de  Vez<^cullon,  c'est-à-dire  du  tribunal  ci- 
vil chargé  par  la  loi  de  statuer  sur  les  difQcullés  d'exécution  (V.  les  art.  442  et 
472  C.  pr.  et  leur  explication). 

a  Art.  TDS.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  i  bref  déisl  en  vertu  de 
pennisalon  du  Jagc,  «1  l'assIgnalioD  donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu  par  l'é- 
tna  ■■  la  cause  i«ra  { jgëe  sommairement,  sur  les  conclusions  da  mlnistèra  publie.  * 

A  bref  délai.  Le  procès  sur  la  liberté  d'une  personne  est  toujours  une  affaire 
urgente. 

Dcmieile  élu  par  l'icrou.  C'est  le  domicile  élu  par  le  créancier  dans  le  proofes- 
verbal  d'écrou,  conrormément  à  l'article  789,  3°,  ^ans  la  commune  du  Heu  de 
la  âéleolioD,  s'il  n'j  demeure  pas.  Ce  domicile  est  attributif  de  compétence, 
comme  le  prouve  l'ait.  194. 

La  cause  sera  jugée  tommairemeni,  k  cause  de  l'ui^ence. 

Sûr  les  conclusions  du  miniilcre  public,  i  cause  de  la  gravllé  d'une  alTaire,  où 
il  s'agit  de  la  Ijberlé  d'une  personne.  Si  la  demande  en  nullité  était  rejetée,  sans 
que  le  ministère  public  eût  donné  ses  conclusions,  la  voie  de  la  requête  civile 
serait  ouverte  contre  le  jugement  (art.  480  3°,  pr.}. 

10S2.  ■  Art.  796.  La  oullitë  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause  qu'elle  sM 
prononce,  n'emporte  pis  la  nullité  des  recommandations.  ■ 

Quelques  auteurs  et  notamment  Polhier  éiablissaient  autrefois  la  distinction 
suivante  entre  les  nullités  de  forme  et  les  nullités  du  fond.  Quand  une  nullité 
de  forme  était  admise,  elle  entraînait,  suivant  ces  auteurs,  la  nullité  des  re- 
commandations; les  recommandations  subsistaient,  au  contraire,  si  l'emprison- 
nement n'était  annulé  que  par  un  mojen  du  fond.  L'arrestation  régulière  e»  la 
forme  proBt^t  aux  recommandants  landis  que  l'arrestation  et  l'emprisonne* 
ment  irrégulièrement  faits  ne  pouvaient  Slie utiles  &  personne.  Uais  ta  juris- 
prodeoce  avait  repoussé  cette  distinction  que  le  Code  de  procédure  a  également 
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proscrite  de  la  manière  la  plus  formelle  par  ce«inott:Pourju«Ii^caiiM  m^tOt 
sait  prononeée. 

CepeDdaat  on  a  introduit  aujourd'hui,  dans  l'interprétaiion  de  notre  srticfe, 
nne  autre  distinction.  Les  recommandationg  émanent  ou  d'autres  créancienoa 
du  créancier  même  qui  a  fait  l'empritonnement.  On  applique  l'art.  796  am 
recoiomandationi  faites  par  d'autres  que  te  créancier  incarcënteurj  c'est  fli*^ 
potbèse  ta  plus  ordinaire,  celle  que  les  rédacteurs  de  l'article  ont  dû  avoir  eo 
iue>  La  lof  a  voulu  que  la  faute  de  l'un  ne  rejaillit  pas  sur  les  autres.  Haiiiik 
recommandatton  émane  du  créancier  incarcérateur  lui-même,  la  nullité  de 
l'emprisonnement  entraînera  la  nullité  de  la  recommandation  (I),  parce  qu'elle 
résulte  d'une  faute  qui  est  imputable,  sinon  à  lui,  au  moins  aux  ofScien  mintt- 
tériels  qui  sont  ses  mandataires,  sauf  leur  responsabilité  à  son  égard. 

lOAS.  ■  Art.  7»i.  Le  délilleDr  dont  l'emprlsoim«ment  est  déclaré  nol  ne  p«it  être 
Kiili  pour  la  même  dette  qu'un  Jour  su  moins  aprte  la  sottie.  ■ 

On  n'a  pas  voulu  que  le  créancier,  dans  le  cas  où  l'emprisonDemenl  n'est 
annulé  que  pour  vice  de  forme,  pût  faire  guetter  le  débiteur  k  la  porte  de  la  pri- 
son au  moment  de  sa  sortie,  pour  le  fair«r  réincarcérer  immédiatement.  On 
donne  un  jour  franc  au  débiteur,  après  sa  sortie  de  prison.  Hais  la  loi  dit  : 
Pour  la  mime  dette  ;  le  créancier  pourrait-il  donc  réincarcérer  le  débiteur 
pour  une  auti'e  délie,  avant  l'expiration  d'un  jour  franc  depuis  sa  sorfje  ?  Il  q'ao- 
rait  pas  le  droit  de  le  faire  arrStereurle  seuil  de  la  prison  dont  Ù  sort  ;  mais  j'ad- 
mettrais la  validité  de  l'arrestation  foite  i  h  requête  du  même  créancier,  pour 
une  autre  dette,  moins  d'un  jour  franc  après  la  sortie  du  débiteur,  par  suite  d» 
la  Dullilé  de  la  première  arrestation. 

Si  le  débiteur  qui  a  obtenu  la  nullité  de  Vemprisonnement  est  recommuidé 
à  la  requête  d'autres  créanciers,  il  ne  sortira  pas  de  prison,  comme  nous  t'avons 
TU  sur  l'article  précédent.  Dans  ce  cas,  le  créancier  incarcérateur  contre  qui  la 
nullité  de  l'emprisonnement  a  été  prononcée,  et  qui  ne  pourrait  faire  arrêter  ton 
débiteur  qu'un  jour  après  sa  sortie,  s'il  sortait,  pourra-t-il  le  recommander  avant 
l'expiration  de  ce  jour  franc  ?  L'article  î97  suppose  la  sortie  du  débiteur  et  une 
nouvelle  arrestation;  ilnes'expirquepas  sur  une  recommandation  de  la  part  de 
celui  contre  qui  la  nullité  de  l'emprisonnement  a  été  prononcée.  L'article  79^ 
doit  nous  servir  à  résoudre  cette  question  ;  les  recommandations  sont  soumises 
aux  mêmes  Tormalités  que  l'emprisonnement.  D'oîi  il  résulte  que  le  crianûei, 
qui  avait  fait  procéder  k  l'emprisonnement  déclaré  nul,  ne  peut  faire  une  re- 
commandation pour  la  même  créance,  que  s'il  pouvait  faire  opérer  l'emprison- 
nement en  cas  de  sortie  du  débiteur.  Nous  ne  l'admettrons  donc  à  reconunaoto 
le  débiteur  resté  en  prison  pour  une  autre  cause,  qu'un  jour  franc  après  le  IM- 
ment  où  il  aurait  pu  sortir,  s'il  n'avait  été  retenu  que  par  suite  de  l'empiîM»- 
nement  annulé. 

Nous  déciderons  de  mSme  que  le  recommandant,  dont  la  recommandatiHi 
aura  été  annulée,  n'en  pourra  former  une  nouvelle  qu'un  jour  frâoc  apris  le 

(I)  C.  de  Colmar,  31  août  laio.  —  Limoges,  !S  mal  IB13.  —  Toulouse,  13  Jan^cr  ict 
<t  30  novembre  1S39.  —  Nancj,  39  mal  1610  {\Ml„  Rép.  v*  ContratnU  pv  cens 
n*  W3,  OJî,  »Î7  et  905] .  - 
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moEoent  oîi  le  débîleur  serait  sorti,  s'il  n'eût  été  releDu  pour  d'âutret  caïuei. 
Le  débiteur  pourrait,  pendant  ce  jour,  pajer  le  moutant  des  autres  causes  de  n 
détention  et  obtenir  sa  liberté. 

Par  le  décret  du  6  niars  1848,  le  gouTememenl  provisoire  avait  fait  mettre  en 
liberté  les  détenus  pour  dettes,  et  suspendu  l'eiercice  de  la  contrainte  par  corps. 
La  loi  du  13  décembre  I84S,  en  rétablissant  la  contrainte  par  corps,  décida 
(art.  tl]  que  les  débiteurs  qui  étaient  sortis  de  prison  par  le  bénéfice  du  décret 
du  9  mars  1846,  et  qui  étaient  encore  soumiB  à  cette  voie  d'exécution,  ne  pour- 
raient êlreécrouéï  de  nouveau  que  huit  jours  aprÈs  une  mise  en  demeure,  qui 
leur  serait  signifiée  par  leurs  créitncîers. 

1004.  •  Art.  7Sg.  Le  détiitear  wra  mla  en  llbené,  en  consiHnant  entre  les  matoa  ùu 
getkller  de  la  prison  les  causes  de  son  emprlsonoenicnl  et  les  frais  de  la  capture.*       ' 

Au  premier  abord,  cet  article  parait  Taire  double  emploi  avec  l'art.  800, 2*  al,'- 
néa,  et  comme,  depuis  la  loi  du  17  avril  1832  (art,  24),  le  débiteur  n'est  même 
pas  obligé  de  consigner  toute  la  dette  pour  sortir  de  prison,  on  s'est  demandé  si 
l'art.  "93  conservait  encore  son  aSel,  et  à  quelle  h;polhèse  il  s'appliquait. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  l'art.  708  ne  tait  pas  double  emploi  avecV&i- 
Ucle  800,  2".  En  effet,  l'art.  800,  2",  eiige  plus  du  débiteur  que  i'art.  798,  pour 
qu'il  soit  mis  en  liberté.  Il  faut  donc  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  ces  deux 
articles  ne  se  relurent  pas  ft  la  même  hypothèse. 

Comment  concilier  ces  deux  propositions  ?  Trois  opinions  sont  en  préseoce. 
Suivant  une  première  opinion,  l'art.  798  aurait  été  fait  en  vue  d'un  article  du 
projet  qui  a  été  supprimé  et  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure.  L'arl.  798,  qui  ca- 
drait avec  les  dispositions  supprimées,  serait  resté  dans  le  Code  par  inadver- 
tancG,  et  n'aurait  aDJourd'ttui  aucune  utilité.  ^ 

Dans  la  secondeopiuion,  on  applique  L'article  798,  non  pas  au  débllenr  écroué 
qui  veut  sortir  de  prison,  mais  au  débiti^ur  arrêté,  conduit  à  la  prison,  et  qui,  , 
avant  d'être  écroué,  consignerait  les  causes  de  l'emprisonnement  et  les  frais  de 
la  capture.  Hojennanl  cette  consignation,  il  serait  mis  en  liberté  et  n'entrerait 
pas  en  prison.  Hais,  dans  cette  opinion,  il  me  parait  difQcile  d'expliquer  pour- 
quoi lu  débiteur  consignft  entre  les  mains  du  gediier  et  non  entre  celles  de 
i'buissier  ou  du  garde  du  commerce,  qui,  certaiuesient,  a  mandai  de  loucher  la 
créance. 

La  troisième  opinion,  la  meilleure  à  mon  avis,  s'attache  à  la  place  qu'occupe 
dans  notre  titre  l'article  70S.  Il  se  trouve  au  milieu  des  dispositions  relatives  aux 
demandes  en  nullité  de  l'emprisonnemeni;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'il  a 
trait  &  ces  sortes  de  demandes.  Il  s'agit  d'un  débiteur  qui  non-seulem^nt  de- 
mande la  nullité  de  l'e  m  prison  oement,  mais  qui  a  même  intérêt  à  sortir  provi- 
soirement de  prison  avant  que  le  tribunal  ait  statué.  Il  pourra  obtenir  celte 
liberté  provisoire  eu  consignant  entre  les  mains  du  gediier  les  causes  de  son 
emprisonnement  et  les  frais  de  capiure.  Sans  doute  la  demande  en  nullité  sera 
jugée  promptenienl  [art.  793)  ;  mais  celte  célérité  ne  sera  jamai^assci  grandeaux 
yeux  du  prisonnier,  et  il  peut  accélérer  sa  mise  en  liberté  en  rcmpliïsant  les 
coDdilions  de  l'article  79t<. 

Les  frais  de  capture  qu'il  doit  consigner  sont  les  frais  de  l'instance,  ceux  de 
l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  et  de  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu>  et 
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ceux  de  l'eiécutioD  relatWe  à  la  coatimiate  par  corps  seulement  [ait  iJ, 
L.  17  avril  1832). 

Que  deviendra  celte  consignation  T  Suivant  plusieurs  auteurs,  cette  consigu- 
.  (ion  n'est  pas  un  paiement  que  Tait  le  débiteur.  Ce  débiteur,  qui  croît  qu'tn  h 
emprisonné  à  tort,  et  qui,  provisoirement,  yeul  jouir  de  sa  liberté,  conxigncceltt 
somme  comme  garantie  qu'il  reviendra  se  consliluer  prisonnier  si  la  demtDile 
en  nullité  n'est  pas  accueillie.  S'il  triomphe  dans  sa  demande  en  nallilé,  le  i^ 
biteur  a  le  droit  d'exiger  la  restitution  de  sa  consignation,  qu'il  n'a  faift  fK 
pour  obtenir  sa  liberté  provisoire.  On  va  plus  loin  :  si  la  demande  en  nullité  est 
rejetée  et  que  le  débiteur  revienne  en  prison,  ces  auteurs  décident  encore  (fuelc 
montant  de  sa  consignation  devra  êlre  restitué,  car  elle  était  là  pour giranlirti 
comparution  du  débiteur  qui  comparait  La  consignation  ne  resteraildooc entre 
les  mains  du  créancier  que  dans  un  seul  cas,  si  la  demande  en  nuililé  esLreje- 
tëe  et  si  le  débiteur  ne  revient  pas  se  conslituer  prisonnier. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  opinion  soit  conforme  i  la  pensée  du  Ugislatenr. 
■  L'article  812  du  projet  de  Code  de  procédure  résolvait  précisément  la  question 
comme  les  auteurs  que  je  combats.  Gel  article  était  ainsi  conçu  :  ■  Si  J'empri- 
K  Eonnement  est  déclaré  nul,  les  deniers  payés  ou  consignés  seront  restitués  au 
g  débiteur,  nonobstant  tous  empèchemenis,  même  de  la  part  d'un  tiers,  et  ce 
u  encore  que  la  contrainte  par  corps  subsiste  ;  le  créancier  sera  contraint  par 
«  corps  à  la  restitution.  » 

Quelques  cours  firent  observer  qu'il  était  trop  rfgoureui  de  forcer  te  créancia 
à  restituer  une  somme  qui  lui  était  due,  saur  i  le  punir  par  des  dommages- 
intéréisà  raison  de  l'arrestation  il|ëgale;etranid«  8(3  du  projet  Tut  remplacé 
par  l'arlicle  790,  qui  se  borne  à  pronuicer  une  condamnation  eu  des  domma- 
ges-intérêts. L'article  2, 4",  de  l'ordonnance  du  3  luiUet  t&l6  oidonoe  d'ailleurs 
au  geôlier  de  déposer  à  la  (^isse  des  dépAls  et  consignations  la  somme  consignët 
entre  ses  mains,  si  le  créancier  ne  l'a  pas  acceptée  dans  le  délai  de  vingt -quatre 
heures. 

Ainsi  le  montant  de  la  consignation  peut  être  versé  dans  les  mains  du  ciéut- 
uier  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  créancier  gardera  cette  somme,  à  moinf 
que  l'emprisonnement  ne  soit  annulé  pour  nullilë  ou  extinction  de  la  créance. 
S'il  n'est  annulé  que  pour  vices  de  formes,  la  consignation  ne  sera  pas  rendue, 
mais  le  créancier  pourra  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  enren  Je  dé- 
bileur. 

Le  tribunal  appréciera  le  préjudice  causé,  et  prendra  en  considération  U 
bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  créancier  ;  il  peut  même  annuler  remprisodoe- 
ment  sans  condamner  le  créancier  à  des  dommages-intérêts  :  pourra  être  cen- 
damni.  La  loi  du  IS  germinal  an  Vi,  au  contraire,  exigeait  impérativement  que 
des  domciages-intéiËls  tussent  toujours  alloués  au  débiteur  dans  le  cas  de  noi- 
Ijtéde  l'emprisonnement. 

.  '  Art.  TOB.  Si  l'empilaonnemeot  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être  condaraoé  ■ 

des  damniagu-intéréte  envers  le  débiteur.  > 

#->  loes.  %i.  De  Célargùsemenl  (art.  SOO  à  809].  L'élargissement  est  k 
mise  en  liberté  du  débiteur  pour  des  causes  postérieures  à  l'arrestatiuD.  La  de- 
mande en  élargissement  diffère  de  la  demande  eu  nullité  de  reuiprisouDemeui 
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;    >  eo  ce  que»  ims  ce  dernier  cas,  le  débiteur  allègue  qne  l'emprisoDaement  est 

Injnsle  ou  Irrégulier,  tandis  qne  la  demande  en  élargissement  ae  concilie  Irès- 

bien  atec  l'idée  d'un  emprisoDDemetil  fondé  en  droit  et  régolier  en  la  Torme  aa 

moment  oit  il  a  été  opéré. 

L'article  798  nous  a  donné  l'exempte  d'un  élargissement  profitoire  qui  peut 
être  obtenu  pendant  l'ioslance  en  nullité  au  moyen  de  certaines  conditions.  L'ar- 
ticle 800  nous  montrera  quelles  sont  les  causes  qui  donnent  lieu  i  une  demande 
en  élargissement.  Les  articles  SOI ,  802,  803  et  804  seront  expliqués  ayec  l'ar- 
llcte  SCO. 

<  AtL  800.  Le  débiteur  légalement  inuTcA^  obtiendra  ton  flarglsiemtnl  :  I*  par  le 
wnHnlemtnl  du  «Mander  qui  l'a  fait  Incarcérer  et  des  reconunsDdtats,  s'il  ;  «n  a  j  — 
I*  par  le  paiement  ou  la  coralgnation  éea  sommes  dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  «m- 
prlMUDcr  qu'aux  recommandants,  des  Intérêts  ëclius,  des  frais  liquidés,  de  ceui  d'cm- 
prlMiiiiemeDt  et  de  la  reitilatlon  des  allmenis  consignés  ;  —  3*  pir  le  béoéflce  de  ccmImi; 
—  i*  ï  délaut  par  les  créanciers  d'avoir  cooslgné  d'avance  les  aliments;  —  5*  et  enfla,  il 
le  débiteur  a  commencé  sasi^unte-dliiime  année,  et  il,  dansée  dernier  cas,  11  n'tst  pu 
stelUonatalre.  • 

{•  Par  It  consentement  du  créancier  et  dea  recommandant,  l'il  y  en  a.  Dans 
quelle  forme  ce  consentementdoit-ilStie  donné?  L'article  801  s'est  expliqué  sur 
ce  point  ; 

>  Art  801.  Le  conseolemenl  i  la  sortie  dn  déUleor  pourra  être  donné  soit  deranl  no- 
taire, soit  sur  lereglitred'écroa.  • 

Le  gediier  pourrait  aussi  mettre  le  débiteur  en  liberCé,  sur  la  représentation 
d'un  jugement  qui  donnerait  acte  au  débiteur  du  consentement  du  créancier 
iocarcérateur  et  des  recommaodants,  s'il  j  en  a.  Hais  le  geAlîer  n'est  pas  tenu 
d'iÛO"^^*^  foi'à  l'acte  sous  seing  prlté  portant  consenlement  du  créancier,  et  qui, 
pent-élre,  n'émane  pas  de  lui. 

2*  Par  le  paiement  ou  ta  consignaiion  det  sommes  dues,,,,  etc.  Cette  disposition 
a  été  modifiée  par  l'article  24~de  la  loi  du  17  avril  t832,  qni  a  singulièrement 
adouci  la  position  du  débiteur  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  ■  Le  débiteur,  si  la 
m  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale,  obtiendra  aoa 
«  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  liers  du  principal  de  la  delte  et  de 
«  eet  accessoires,  et  en  donnant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le 
a  créancier,  ou  re^ue  par  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
«  «en  détenu.  »  El  l'art.  29  ajoute  :  «  La  caution  sera  tenue  de  n'obliger  soli- 
■  dairement  avec  le  débiteur,  à  pajer,.dans  un  délai  qui  ne  pourra  eicéder  une 
«  année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus.  n  Cette  disposition,  qui  permet  au  dé- 
biteur de  sortir  de  prison  moyennant  la  consignation  du  tiers  seulement  de  la 
dette  principale  et  de  ses  accessoires,  nous  présente  une  dérogation  notable  au 
principe  de  l'indivisibilité  du  paiement  de  la  dette  entre  le  créancier  et  le  débi- 
teor  («rt.  1344  du  Code  Nap.,  l"  alinéa).  L'artiale  1244,  2*  alinéa,  permet,!)  est 
vrai»  aux  tribunaux,  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  d'accorder 
des  délais  pour  le  paiement,  et,  suivaot  l'interprétation  générale,  de  fractionner 
la  dette  en  divers  paiements.  Hais  nous  avons  vu  sur  l'article  122  du  Code  de 
procédure  que  ces  délais  ne  pouvaient  être  accordés  que  par  un  jugemeni 
(V.   «•250). 


D,g,l,..cbyGOOglC 


468  PABTII  I.  LIVBB  V.  TITII  XT   (AIT.  80S). 

Ici  la  loi  permet  au  débilQur  emprisonné  de  Eorlir  de  priton  en  pajuitnnlia! 
de  la  délie  seulement,  el,  par  conséquent,  de  fracliono»  le  paiement,  ajmaii 
jugement. 

Ces  sriicles  Si  et  2S  de  la  loi  du  (7  avril  1832  n'éttient  applicable, '•- 
près  l'si  licle  24,  que  si  la  coulraîaté  par  corps  n'avait  pas  été  pronoocét  (M 
dette  commerciale;  mais  l'article  6  de  la  loi  du  13  décembre  iHSleuMuii 
applicables  aux  mallËres  coromerci&les. 

Des  frais  liquidés.  L'art.  23  de  la  loi  de  1832  explique  quels  tout  les  Inis. 

Entre  les  mains  de  qui  se  fait  cette  consignalionT  L'article  30!  réponillti^i' 
question  : 

•  Art  802.  La  contlgnatlui  de  la  delte  sera  faite  entre  les  milDt  du  geMur,  n"  v'il 
soit  b«Mlo  de  la  blre  ordonner  ;  il  le  getllw  tefuse,  11  tera  aulgiri  1  bref  tfM  i<^^ 
le  irlboDil  du  Uen,  en  lerta  de  permiMlon  :  luaigniUon  sera  doondt  f  t'b^iiM 
eominls.  >  ^ 

Le  gediier  remelira  cette  somme  au  créancier,  el,  «i  ce  dernier  ne  l'ucffitt 
pas  dans  les  Yingt-quatre  heures,  le  geAlier  la  déposera  i  la  Caisse  ita  d^pilU 
et  conBignations,  confo!  m^raenl  à  la  disposition  du  n*  4  de  l'article  î  M  '  "'■ 
donnaiice  du  3  juillet  1816,  que  j'ai  di'jà  cité  sur  l'al-ticle  798. 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession.  Le  bénéfice  de  cession  est  un  mojen  icœrdé  p" 
la  loi  au  débiteur  malheureui  et  de  bonne  toi  de  se  soustraire  à  la  coiilrtiiii« 
par  cori»  en  abandonnant  loua  ses  biens  à  ses  créanciers  fart,  ises,  C.  ff.J.  U 
loi  du  28  mai  1838  a  enlevé  le  bénéâce  de  cession  aoi  déftileurs  comme/çaDli 
(art.  Bii  C.  comm.).  Ce  bénéfice  n'est  donc  plus  applicable  qu'en  matière  ci- 
'  vile;  nous  trouverons  dans  les  articlesSOS  etsuiï.dcnotteCodel»  àitailtre- 
latils  à  la  procédure  du  béni^Gce  de  cession. 

4"  Â  défaut  yar  les  créancifTi  d'avoir  consigné  d'wawt  Ut  aiwwnù.  Now  IW 
déjivu  quel  était  le  lauxdeces  aliments,  el  que.la  coniignalion  devait  en  to 
faite  d'avance  au  moins  pour  un  mois,  et  renouvelée  avant  l'eipiralton  du  tenpi 
pour  lequel  était  faite  la  consignation  précédente.  Dès  qu'il  n'ï  a  P'"**Tt 
somme  consignée  pour  aliments,  dès  que  le  mois,  par  exemple,  pour  leqw^ 
consignation  était  faite  est  eipiré,  sans  qu'une  nouvelle  coasigoatioti  iiteuiws, 
le  débiteur  peut  former  sa  demande  en  élargisFemeuL  Seulement,  on  ada^ïK 

la  demande  en  élargissement  n'est  plus  recevable  si  te  créancier,  ^ni*»"  .^ 
relard  de  faire  la  consignation  d'aliments,  l'effectue  avant  que  l*^*"^*!, 
formé  sa  demande.  Réciproquement,  dès  que  la  demande  en  élatçW"*" 
formée,  il  est  trop  lard  pour  opi'rer  la  conbigualion.  l*'*"""^*  ^ '*  tJL 
17  avril  1832  dispense  le  débiteur  d'avoir  recours,  pour  former  celte  âeiM*i 
i.  un  avoué  ou  à  un  huissier,  qui  ne  sont  pas  à  sa  disposition  ;  cet  irti«(**| 
*  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d'aJimenls,  il  suffira  qW 
«  quête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  sigr.ée  par  le  '^'^jjj, 
«  tenu  el  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettea,  ou  même  (a"»" 

■  véritable  par  le  gardien,  ai  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

«  Civile  requête  sera  présenlée  en  duplicata  ;  l'ordonnance  do  P''^*'"'''^ 
«  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  '*•"  T! 

■  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  sera  difpoiée  au  greffe  du  tri»'* 

■  enregistrée  gratis.  ■ 
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Dis  que  la  requête  a  éié  prësontée  au  président,  la  demande  est  formëe,  et 
une  nouvelle  consignation  d'alimeuls  par  le  créancier  ne  pourrait  plus  metire 
(dsUcle  &  la  mise  en  liberté  (art.  803,  2<  alinéa)  (l].  L'article  804  (C.  pr.)  auto- 
risait le  créancier,  sous  certaines  conditions,  k  faire  emprisonner  de  nouveau  le 
débiteur  élargi  faule  de  consignation  d'aliments;  mais  cet  article  a  été  abrogé 
par  l'article  3i  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qui  défend  d'incarcérer  de  nouveau, 
pour  la  même  dette,  le  débiteur  mis  en  liberté  faute  de  consignation  d'aliments. 

6*  Et  enfin,  ti  le  débiteur  a  eammencé  sa  loixanlediiième  annit,  et  ti,  dans  ce 
demiercas,  il  n'ai  pai  stellionatoire.  Cette  disposition, quinefallquereproduire 
une  partie  de  l'art.  2066  (C.  N.),  a  été  étendue  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale  par  l'article  (  de  la  loi  du  17  avril  1632.  Des  dispositions 
toutes  spéciales  relativement  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  on  de  police  k  l'égard  des  septuagénaires,  sont  écrites  dand  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  17  mars  I832etdansrar(icleâde  la  loi  du  13  décembre  1848. 

Le  dêbiteiu'  obtient  encare  sa  mise  en  liberté  par  l'expiration  du  temps  (iié 
par  le  jugement  Ce  temps  doit  être  circonscrit  entre  un  minimum  de  six  mois 
et  un  maximum  de  cinq  ans  pour  les  matières  civiles  (V.  art.  12,  loi  du  13  dé- 
cembre 1848,  qui  modiQe  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832).  Pour  les  matières 
commerciales,  la  loi  a  gradué  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  d'après  l'im- 
portance de  la  dette  (V.  art.  4.  loi  du  13  décembre  I84S,  qui  modifle  l'an,  9  de 
la  loi  du  17  avril  1832;  V.  aussi  l'arl.  S  de  laloi'du  ^^  décembre  18ï8).  Puur  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  V,  l'art.  17  de  la  loi  du 
17  aTril  1832. 

Enfin  l'élargisse menl  sera  encore  obtenu  par  le  débileur,  si  la  créance  est 
éteinte  pendant  la  dnrée  de  l'emprisonnement  par  un  moyen  quelconque 
d'extinction  de  la  délie,  autre  que  le  paiemeal  dont  nous  avons  parlé  précé- 
demmenl. 

Le  débiteur  malade  peut  aussi  obtenir  sa  translation  dans  une  mriison  de 
santé,  et  si  l'utilité  ou  la  nécessité  de  cette  translation  est  contestée  par  les 
créanciers,  le  tribunal  statuera  sur  la  difficulté. 

lOeS.  l'Art.  SOS.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  an  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  Je  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  i  bref  àé\jil,  au  domicile  élit 
par  l'écrou,  en  vertu  de  permission  du  Juge,  surrequéte  préieniée  i  cet  elTet  ;  elles  seront 
eommuniquéea  au  mluialére  public,  et  jugées,  sans  Instruction,  à  la  premiite  audience, 
préTérablemeiit  a  toutes  autres  causes,  sans  remise!  tour  de  rAle.  • 

Cet  article  a  pour  but  d'abréger  autant  que  possible  la  procédure  dus  demandes 
eo  élargissement  ;  il  s'agit  de  l'objet  qui  exige  la  plus  grande  célérité  possible, 
la  liberté.  Ces  formalités,  que  la  lecture  de  l'article  fait  suffisamment  com- 
prendre, s'appliquent  k  toutes  les  demandes  en  élargissement,  etceplé  i  celles 
fondées  sur  le  défan^de  consignation  d'aliments,  pour  lesquelles  l'article  30  de 
la  loi  du  17  avril  1832  a  tracé  des  formes  spéciales.  * 

(I)  C.  deRiom,  TJollleliSi:.  —  CaBs,,!7  aoilt  )8îl.  —Douai,  l«  septembre  18M.  — 
Nancy,  IS  mal  ISiS  (Etall.,  R^.,v*  Contrainte  pareorpi;,  n*  1081).  —  Caea,  leaoOt  isw 
(Daa.,  IS&I,  5,13!]. 
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TITRE    XVI 

DBS  HÂFÉrAs. 

1  oev.  Dans  le  IWre  11,  soub  Is  rubrique  ttta  TRaoNAni  inrÉsiEcu,  noos  amu 
distingué  aiec  le  Code  trois  genres,  Irois  degrés  d'inslruction  pariai temeol  té- 
paréa  :  l'instruction  ordinaire,  dont  les  formes  sont  réglées  par  les  art.  77  d  sa- 
vaats  ;  l'iDElruclion  par  écrit,  instruction  plus  compliquée,  mais  exceplioDiwIle, 
, dont  les  formes  sont  indiquées  dans  les  art. ^3  el  suivants;  et  eo£a,  dans  les 
art.  404  et  suivants,  nous  avons  tu  certaines  procédures  appelées  sommsirei 
dans  lesquelles  laloi,  à  raison  de  la  simplicité  ou  de  l'urgence  de  l'atTaire,  abrège 
la  marcbe  générale,  habituelle,  des  procédures  qui  précèdent.  Or,  d«  ntfeme  que 
dans  les  art.  404  et  suivants  la  loi  a  abrégé  les  délais  e«  simpliQé  les  formes,  k 
raison  de  l'urgence  ou  de  la  simplicité,  de  même,  dans  le  titre  auquel  smuarri- 
Tons,  dans  le  titre  des  référés,  nous  trouvons  une  marche  de  procédure  p\at 
simple,  plus  expéditive,  plus  sommaire  encore,  autorisée  pour  certains  cas  oJl 
l'urgence  acquiert  ua  degré  de  gravité  encore  plus  élevé. 

Mais  celle  première  idée  n»us  conduit  à  une  première  question.  Si  les  référéi 
ne  sont  qu'une  voie  d'instruction  plus  simple,  plus  eipédilive,  plue  eommaîrt 
que  celles  qui  précèdent,  pourquoi  le  titre  qui  Irace  el  déreloppe  ces  régit»  a'eat- 
il  pas  placé  à  la  suite  des  titres  relatifs  à  l'instruclion,  soit  ordinaire,  soit  som- 
maireî  Pourquoi  est-ce  dans  un  livre  absolument  étranger  i  VinsVrotUon  çto- 
prement  dite,  à  la  suite  des  règles  de  l'eiécution,  qu'on  est  veau  rejeler  ce  «pii 
semblait  bien  mieux  placé  plus  haut,  k  la  suite  des  matières  sommairesT 

On  peut  donner  plusieurs  raisons  de  ce  classement,  bixarre  au  premier  aspect 
D'abord,  si  l'on  n'a  pas  placé  la  matière  des  référés  au  milieu  des  règles  d'ia- 
slruclioQ  dans  le  livre  II,  et,  par  exeinpie,  après  les  matières  sommaires, s <> 
l'a  fejelée  dans  le  livre  qui  traite  de  l'eiécution,  c'est  peut-être  parce  que  la 
procédure  des  référés  est  p  ri  n  ci  paiement  usitée  pour  débattre  et  pour  trancher 
sans  délai  les  difdculiés  qui  s'élèvent  dans  l'exécutiou  des  jugements  et  des 
actes  exécutoires.  C'est,  en  effet,  sous  ce  point  de  vue  que  l'art.  806  présente, 
au  moins  en  grande  partie,  la  procédure  des  référés  comme  tendant  à  taîie  s\»- 
luer  provisoirement  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  oa  4'un 
jugement. 

Celte  idée  se  trouve  confirmée  par  un  asseï  grand  nombre  d'articles  rdabfci 
l'exécution  des  jugements,  et  dans  lesquels  la  loi  indique  fréquemment  l'ençU 
de  la  procédure  des  r^érés.  Ainsi,  dans  les  art.  606  et  «07,  on  examine  com»«* 
le  gardien  constitué  dans  une  saisie  mobilière  devra  demander  el  obleoir  sa  dé- 
charge, on  indique  la  voie  des  référés,  et  on  l'indique  dans  une  matière  to*A4 
fait  relative  à  l'exécution.  De  même,  dans  l'arU  826,  lorsque,  dans  une  sai»ï- 
revendication,  le  tiers,  dans  le  domicile  duquel  se  trouvent  les  meubles  TWf»*- 
qués,  refuse  au  saisissant  l'accès  de  son  domicile,  c'est  également  par  un  rélft* 
que  la  difBculté  se  trouve  vidée.  De  même,  dans  l'art.  7»6,  c'est  par  la  '«ute  dt 
référé  qu'il  doit  être  statué  sur  les  difficultés  que  soulève  l'exécution  d'une  cW- 
trainte  par  corps.  Dans  ces  cas,  et  dans  bien  d'autres  cas  pareils  d'exéeutioo  <K 
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jugemenlf  ou  d'actes  DoUriés ,  c'est  la  >oie  du  ritéTi  qne  la  loi  indiqne. 

Voilà  une  première  raUon  qui  peut  expliquer  pourquoi  c«tle{>rocédure,  celle 
voie  d'instructioD  judiciaire  est  rejetée  au  milieu  des  voies  d'etécuUon. 

(Joe  seconde  faisoo  peut  en  £tre  donnée,  et  celle-th  est  plus  importante  encore, 
parce  qu'elle  tend  à  bien  TOUS  avertir  du  but,  du  résultat  et  de  la  nature  de  cette 
procédure  exceptionnelle.  C'est  que  l'inslruction  des  référés  n'est  pas,  à  beau* 
coup  près,  la  même,  je  ne  dis  pas  dans  ses  formes,  mais  aussi  dans  ses  consé- 
quences, que  les  ÎTistrucIions,  soit  ordinaires,  soit  sommaires,  dont  II  est  parlé 
au  livre  11.  En  efTet,  soit  qu'on  prenne  la  voie  de  l'instruction  ordinaire,  ou 
qu'au  contraire,  s'appu^ant  sur  l'art.  iOi ,  on  emploie  l'instmclioD  sommaire, 
C^esl-à  dire  de  simples  plaidoiries,  sans  écritures  préalables,  eu  un  mot,  qu'il  j 
ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  des  écritures  signiBées,  que  L'Instruction  soit  ordinaire 
ou  sommaire,  le  Jugement  qui  intervient  à  la  suite  d'une  instruction  dont  parle 
le  livre  II,  fait  droit  entre  les  parties  et  termine  pour  elles,  au  moins  en  premier 
ressort,  la  contestation  qui  les  partage.  L'instruction  sommaire  a  un  résultat  tout 
aussi  solide,  tout  aussi  sérieux,  tout  aussi  définitif  que  rinstruclion  ordinaire.  Au 
contraire,  la  procédure  des  référés,  dont  il  est  ici  question,  ne  conduit  jamais  à 
ce  résultat.  Dans  la  procédure  des  référés,  dans  Vinslnictton  exceptionnelle  à 
laquelle  elle  donne  lieu,  le  fond  de  l'affaire,  le  droit  des  parties  ne  peut  pas  être 
et  n'est  pas  en  question  ;  le  juge  du  référé  se  borne  à  rendre  une  décision  provi- 
soire qui  laisse,  quant  au  fond,  les  droits  des  parties  absolument  intacts  ;  ainsi 
le  décide  formellement  i'art.  809  ;  «  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun 
préjudice  au  principal.  »  Ce  caractère  des  ordonnances  ou  des  jugements  de  ré- 
féré (V.  □■>  1070,  in  fine)  les  dislinguo  profondément  de  l'instruction,  même 
sommaire,  dont  il  est  question  au  livre  11. 

Ces  deux  raisons  expliquent,  je  pense,  pleinement,  comment  ce  n'est  point 
dans  le  livre  relatif  aux  règles  de  l'instruction  proprement  dite  que  la  loi  a  placé 
la  procédure  des  référés,  procédure  qui  n'est  pas  seulement  exceptionnelle  dans 
la  forme,  mais  qui  l'est  aussi  dans  son  but  et  dans  ses  résultats. 

Mt  >"  loes.  Celte  procédure  rapide,  qui  ne  tend  à  prendre,  quant  i  présent, 
que  des  mesures  provisoires,  et  qui  laisse  le  fond  intact,  n'est  pas  de  créatiou 
nouvelle;  il  eiistail  autrefois  dansquelques  provinces,  mais  noiampient  à  Paris, 
des  procédures  qui  se  rapprochaient  de  celle-ci,  soit  par  le  nom,  soit  aussi  par 
leur  marche  et  leurs  règles.  Telle  paraissait  êlre,  dans  les  usages  de  l'ancienne 
Normandie,  la  fameuse  procédure  connue  sous  le  nom  de  clameur  <îe  haro  ;  c'é- 
tait une  voie  rapide,  exceptionnelle,  qui  tendait  à  faire  statuer  sur  une  mesure 
d'urgence,  k  Paris  on  connaissait  non-seulement  une  insttuction  plus  rapide 
que  la  procédure  ordinaire,  mais  le  nom  même  de  référé  était  en  usage  :  un  édît 
spécial  de  1485  autorisait  à  se  pourvoir  provisoirement,  dans  certains  cas  d'ur- 
gence, devait  le  lieutenant  civil  du  Chjttelet,  sauf  ensuite  à  faire  débattre  au 
fond  le  droit  des  parties,  selon  la  procédure  et  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
C'est  dans  cet  édit  de  1689  qu'a  certainement  été  puisée  la  procédure  qui  nous 
occupe  aujourd'hui.  Mais  l'édit  de  168Sdélaillail,énuméraît,  par  des  indications 
positives,  les  divers  cas  dans  lesquels  celte  procédure  serait  autorisée  ;  le  Code 
n'a  pas  pris  la  même  marche,  el  sans  doute  avec  raison;  ces  énumérations  sotat 
nécessairement  trop  étendues  sous  quelques  rapports,  et  surtout  incomplètes 
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SOUS  bien  d'autres.  L'emploi  ici  référés  est  tuboHonnë  à  l'urgence,  à  la  néca- 
sité,  et  par  conséquent  à  une  variété  de  circonaUnces  que  )e  législateur  ne  penl 
prévoir,  et  dont  l'examen  est  dans  le  domaine  du  juge.  De  là  l'art.  806,  qui  dé- 
termine non  plus  par  catégories  d'énumération  déitullée,  mais  par  des  caïu- 
lËrea  larges  et  généraux,  les  cas  dans  lesquels  la  voie  du  référé  poarra  être  em- 
ployée. 

■  Art.  8M.  DiDt  tous  les  cas  d'urfitnee,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  lUtuer  proTlsolniDW 
SUT  les  diracoltés  relalWes  h  rMécullon  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  «rs 
procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  d-eprès.  ■ 

Cet  article  est  préférable  sans  doule  à  l'édit  de  I68S,  parla  lafîlui/e  qu'il 
laisse  au  juge  dans  une  matière  où  les  prévisions  du  législateur  toot  mcomplè- 
tes  et  fauiives.  Cependant  sa  rédaction  n'eM  pas  salisraisanle,  elle  pourrait 
TOUS  induire  en  erreur  par  l'alternative  inexacte  qu'elle  semble  d'abord  présen- 
ter. Cet  arlicle  autorise  l'emploi  du  référé  dans  deux  cas  :  f  <>  dans  tous  les  cas 
■  d'ui^ence;  2°  dans  tousies  cas  où  il  Taut  staluei  provisoirement  sur  une  dilB- 
culte  d'exécution. 

De  cette  alternative  que  présente  le  texte,  on  pourrait  d'abord  conclure  que 
le  caractère  d'ui^ence,  nécessaire  dans  le  premier  cas,  ne  l'esl  pas  dans  le' se- 
cond. Ce  serait  évidemment  une  erreur;  dansions  les  cas,  l'urgenie  seule  peut 
autoriser  l'emploi  du  référé.  Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'uo  débat  étranger  oa  refatit  k 
une  exéculiot),  l'urgence  aK  une  condition  commune  â  laquelle  celle  procédure 
exceptionnelle  est  nécessairement  subordonnée. 

D'autre  part,  lorsqu'il  est  question  d'exécution,  la  loi  autorise  le  réfêré  ^ut 
faire  statuer  provisoirement  sur  l'eiécutioa  ;  à' où  l'oit  pourrait  conclure  aussi 
que  c'est  si'ulemeut  dans  les  matières,  dans  les  questions  d'exécution  quek 
référé  est  une  décision  provisoire.  Ce  serait  encore  une  erreur;  le  référé  dans 
les  matières,  soit  relatives,  soit  étrangères  à  l'exécution,  n'est  jamais  qu'une  dé- 
cision provisoire,  qu'une  décision  qui  laisse  le  fond  pleinement  intact  (<). 

Nous  dirons  donc  que  dans  tous  tes  cas  d'urgence,  soit  qu'il  s'agisse  ou  qn^ 
ne  s'agisse  pas  d'exécution,  on  peut  se  pourvoir  en  réréré,  dans  les  formes  qui 
vont  suivre,  à  l'elTet  d'obtenir  du  juge  une  décision  qui,  dans  tous  lescaiS,  ne 
peut-être  et  n'est  que  provisoire.  Nous  ferons  disparaître,  en  un  nwf,  et  quant 
à  la  condition  d'urgence,  et  quant  à  la  qualité  provisoire,  la  distinclian  on  ^a 
ineiacle  que  semble  présenter  l'art.  806 . 

losv.  Au  reste,  soit  en  ce  qui  touche  les  questiops  d'exécution,  soit  en  ce 
qui  touche  Itfs  difOcutlés  qui  y  sont  étrangères,  il  n'est  pas  inuliie  de  compaier 
la  procédure  dont  nous  allons  parler  à  des  règles  qui  noussont  déjà  connues. 

D'abord,  en  ce  qui  louche  l'exécution,  déjà  nous  avons  vu  un  article  qui  pré- 
sente une  assez  grande  analogie  avec  celui-ci,  c'est  l'article  934;  vous  ares  vu 
que  lorsque,  dans  l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte,  était  soulevée  une 
dirQculté  dont  la  décision  exigeait  de  la  célérité,  il  y  était  statué  provisoirement 
par  le  tribunal  du  lieu,  sauf  à  Taire  juger  le  fond  par  ie  tribunal,  soavenl 
éloigné,  auquel  appartenait  la  connaissance  de  l'exécution.  Dans  l'art.  554,  il 

(!)  C  de  Rlom,  4  Janvier  1802  (Dill.,  1863, 1,  80]. 
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est  donc  question  d'une  procédure  qal  se  rapproche  de  celle  des  réfiréi  par  son 
ràultat,  d'nne  procédure  qui  ne  conduit,  comme  celle  des  référés,  qu'aune 
décision  temporaire  et  provisoire;  mais  la  pro<:édure  de  l'art.  S54  diOire  dé 
celle  de  l'art.  S06,  en  ce  que,  tendant  comme  elle  à  faire  décider  provisoi renient 
jine  question  d'eiécuiion,  elle  la  fait  décider  par  le  tribunal  dans  les  formes 
ordinaires  ou  tout  au  plus  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  i05,  et  non  pas 
dans  les  formes  indiquées  dans  les  art.  807  et  SOS.  Telle  est  du  moins  la  dis- 
tinction résultant  de  la  comparaison  des  deux  textes.  Uais  il  est  clair  que,  dans 
la  pratique,  quand  une  difficulté  d'exécution  requerra  célérité,  ce  sera  loigours 
par  TOie  de  référé,  aux  termes  des  art.  80T  et  808,  qu'on  essaiera  de  la  faire  le- 
Ter;  sauf  au  président,  si  l'urgence  n'est  pas  extrême,  si  la  question  lui  parait 
délicate,  à  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal,  aux  termes  de  Vart.  5a4,  et 
au^si  de  l'art.  60  du  décret  du  30  mars  tSOS. 

De  même,  en  ce  qui  ne  toucbe  point  les  questions  d'exécution,  mais  pour  ce 
qui  est  relatif  à  touteaulre  espèce  de  débat,  nousa*onsiu,  dans  l'art.  404, §3, 
qu'on  jugeait  sommairement,  c'est-à-dire  sans  écritures,  les  demandes  piovi- 
Boires  ou  qui  requièrent  célérité;  la  célérité  est  donc,  dans  toute  espëcede 
maUère,  une  circonstance  qui  autorise  k  simpliQer  les  procédures.  Ainsi,  dans 
l'bjpothèse  du  §  s  de  l'art.  40t,  dans  l'hypothèse  où  l'atTaire,  étrangère  k  tout 
débat  d'exécution,  requerra  célérité,  on  pourra  :  1°  obtenir  du  président,  aux 
lermes  de  l'art.  73^  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  ;  i"  on  sera  dispensé, 
aux  termes  de  l'art.  48,  du  préliminaire  de  conciliation;  3*  on  sera  dispensé, 
aux  termes  de  l'art.  405,  des  écritures  préalables  qui  forment  le  début  delà 
procédure  ordinairei^'enSn,  on  obtiendra  quelquefois,  aux  termes  de  l'art.  131, 
l'exécution  provisoire  du  jugement  nonobstant  l'appel.  Telles  sont  les  quatre 
dispenses,  les  quatre  ezceplions  que  la  célérité  exigée  par  l'alTaîre  peut  apporter 
aux  règles  de  la  procédure  ordinaire,  quand  la  matière  rentre  dans  les  ma- 
tières sommaires.  Au  contraire,  si  ce  caractère  de  célérité  devient  extrême,  si 
celte  célérité  se  transforme  en  urgence,  l'arl.  806  prend  ce  mot  dans  un  sens 
plus  pressant,  alors  non-seulement  on  jouit  des  dispenses,  des  bénéfices  que  je 
-viens d'indiquer,  mais  on  peut  aller  encore  plus  loin,  on  peut,  au  lieu  de  faire 
juger  le  fond  de  l'affjire  comme  sommaire,  sur  une  assignation  à  bref  délai, 
sans  conciliation,  sans  écritures,  on  peut  se  pourvoir  par  la  voie  du  référé  ;  alors 
la  procédiire  sera  plus  simple,  plus  rapide,  plus  eipédilive  encore.  Ualsil; 
aura  cette  différence  que,  dans  le  cas  précédent,  on  arrive  au  jugement  du  fond, 
tandis  que,  dans  le  cas  actuel,  on  n'obtient  qu'une  décision  temporaire  et  («ori- 
soire. 

Voilà  les  caractères  généraux,  les  distinctions  fondamentales  de  la  procédure 
des  référés  comparée,  en  ce  qui  touche  l'exécution,  avec  l'art.  l}St,  et,  dans  les 
matières  qui  ne  se  rattachent  point  h  l'exécution,  avec  les  art.  404  et  405. 

1B99.  Quant  à  la  procédure  vous  renconlrerei  dans  les  art.  807  et  808  une 
distinction  assez  importante  ;  vous  j  verrez  que  la  loi  établit  des  dt^rés,  des 
nuances,  soit  dans  l'urgence  que  présente  l'affaire,  soit  aussi  dans  la  rapidité 
aveclaquelle on  peut  la  décider,  et  que,  souace  rapport,  les  référés  se  divisent 
en  deox  classée.  Ainsi,  dans  les  cas  ordinaires,  vous  appliquerez  l'art.  W). 
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.  Arl.  MT,  La  denwpde  sera  portée  4  une  lodienee  tanne  à  csi  effet  pw  leprJiliial 
du  iribonal  de  première  iMianoe,  au  par  le  juge  qui  le  remplaeo,  «m  jonr  et  ttm  Mt 
qués  pu  le  tribunal.  • 


E  des  r«ëré8,  au  lieu  d'appartenir,  comme  celle  des  conloti- 
tions  mfime  îonimaircB,  au  tribunal  tout  entier,  ou  du  moins  i  une  chaEnbn 
de  ce  tribunal,  appartient  eicl us ive ment,  soit  au  président  du  tribunal  soiii 
un  juge  commis  pour  le  remplacer.  Voilà  le  premier  principe;  il  est  constcré 
et  par  l'art.  807  et  aussi  par  l'arlicle  57  du  règlement  du  30  mars  1808  lurb 
police  des  cours  et  des  Iribunaui. 

Dans  ce  cas,  le  référé  s'iniroduit  par  une  assignation,  soumise  en  génàï/ «a 
formahléa  tracées  par  lart  61;  je  dis  soumise  en  général,  car  la  loi  ne  «ofA 
point  ICI,  par  une  décision  formelle,  à  l'art,  61.  et  il  est  clair  que  qatljnM- 
■  unes  des  dispositions  de  cet  article  sont  inapplicables  au  référé. 

Ainsi,  ia  demande  inlroductive  d'un  référé  ne  doit  pas,  comme  une  âerninde 
soit  ordinaire,  soit  sommaire,  contenir. nécessairement  conslilulion  d'aMirf. 
En  référé,  les  parties  peu?cnt  se  présenteren  personne  el  sans  assislanee  fevMt 
le  président  chargé  d'en  connaître  ((}.  '  Cependant  le  ministère  des  maki  est 
ordinairement  employé  *. 

De  même  aussi,  il  paraît  dimcile  de  subordonner  l'assigualion  en  référé, 
donnée  aui  lermes  de  l'art.  807,  au  délai  de  huitaine,  qui  est  le  délai  ordinaire 
des  ajournements;  il  faut  décider,  je  crois,  qu'on  peut  assigner  en  référé,  raême 
sans  permission  préalable,  à  la  plus  prochaine  audience  dej  référés  (i). 

Voilà  la  procédure  ordinaire,  en  matière  de  référé  :  assignation  en  référé  de- 
TBDt  le  président  du  tribunal  ou  devant  le  juge  qui  le  remplace,  kuoe  audience 
spéciale  tenue  pour  les  référés. 

Larl.  803  autorise,  quand  l'ui^ence  est  encore  plus  grande,  une  maicbe  plu 
rapide  encore. 

«  Art.  808.  SI  Déanmolns  le  cas  requiert  célérité,  le  président,  ou  celui  qoi.le  r*pré«B- 
tera,  poun'a  permettre  d'assigner,  «oit  à  l'audience,  soit  i  son  hôlel,  k  l'heure  Indiqoée, 
même  lea  jours  de  fêle  ;  et.  dans  ce  cas,  l'aislgnetion  ne  pourt*  Être  donnée  qu'en  tuU 
derordonnancedujuge,  qui  lommettra  nn  huissier  à  cet  elTet.  • 

Ainsi,  un  cas  d'eitrêmc  urgence  se  présente  dana  le  cours  d'Œ  W»'  *" 
l'exécution  :  dans  ce  cas,  s'il  fallait  attendre  l'arrivée  du  jour  fixé  d'aTinceçoor 
l'eiamen  des  référés,  il  pourrait  y  avoir  préjudice  irràparable  dans  te  T«ird. 
Sî,  par  exemple,  troisou  quatre  jours  nous  séparent  encore  du  jour  de  l'audjence 
des  référée,  il  peut  êlre  nécessaire  d'obtenir  à  l'instant  taime  une  décision  pio- 
visoire  ;  alors,  la  loi  vous  permet  d'assigner  votre  advereaii»  en  référé,  mène 
de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  même  un  jour  de  fête,  c'est-à-dire  non  pte 
à  l'audience  habituelle,  régulière  des  référés,  mais  au  jour  et  i  i'inttant  indi- 
qués sur  la  requête  Ear  vous  présentée  au  président  du  tribunal.  U  pï*W"t 

(I)  C.  de  ToQlonse,  4  Juin  I8S4,  Journal  du  Palaù. 

(!)  C.  de  Honlpelller,  B acJfll  ISIO.  ~  Amiens,  Ifl  août  I8ï6,  Jeunto/rfn  Palaù.-hÊ, 
31  mal  18IJ,  tod.,  1. 1.  de  «39.  p.  518.  -  C<wW,P«rii,  7  joln  1808,  Joun^ ém Paiêii. 
—  (V,  auMi  DaUoi,  1881,  p.  *Bli,note  i.) 
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peat  «uloriMT  cette  aSEigoalion  d'argeaee  poor  comparaître,  «rit  k  une  au- 
dience spéciale  qu'il  iadiqae,ioit  même  i  M  demeure  {!}• 

Je  dois  roSine  ajouter  que,  dans  certains  cas  expressément  tncés,  le  référé 
peut  élreintrodoitsansassignationpréalable,  par  transport  iuimédial,  devant  le 
président.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'art.  7H6,  pour  les  difficultés  que  soulève  le 
débiteur  contre  lequel  on  pratique  une  contrainle  par  corps.  Le  garde  du  com- 
merce ou  l'huissier,  qui,  selon  les  lieui,  exécute  la  contrainte,  le  conduira  en 
rèréré  devant  le  président.  De  même,  dans  les  art.  92i  et  944,  pour  les  dif&cul- 
tés  qui  a'élËvent,  eoit  dans  le  cours  d'une  apposition  de  scellés,  soit  dans  la  con- 
fection d'un  inventaire;  dans  ces  trois  cas,  le  transport  devant  le  président, 
pour  faire  statuer  provisoirement  eu  péféré,  est  immédiat  et  sans  demande 
préalable. 

Vous  Tojei,  au  reste,  que,  b  part  ces  cas,  dans  lesquels  la  loi  a  formellement 
statué  sur  le  transport  immédiat  devant  le  président,  la  question  de  savoir  s'il 
faut  appliquer  les  art.  SOT  ou  808  est  uniquement  une  question  de  fait,  une 
question  de  circonstances;  que  la  loi  n'a  pas  pu  essayer  de  tracer  d'avance,  par 
des  caractères  généraux,  dans  quels  cas  l'urgence  serait  asseï  pressante,  asset 
immédiate  pour  autoriser  ou  nécessiter  l'emploi  de  l'an  ou  de  l'autre  de  ces  ar- 
ticles, l'ai  dit,  en  citant  ces  deux  articles  et  en  ;  joignant  l'art.  67  du  décret,' 
q  u*aa  président  DU  au  juge  désigné  appartenait  la  connaissance  des  référés;  il 
peut  cependant  arriver,  soit  parce  que  l'urgence  n'est  pas  bien  justifiée,  soit 
parce  que  la  matière  présente  des  difficultés,  que  le  président  ne  veuille  pas 
oser  de  ce  pouvoir,  alors  il  pourra,  en  toutes  maiiëres  (3),  renvoyer  les  parties 
à  l'audience  pour  j  être  jugées,  même  en  état  de  référé  ;  c'est  ce  qu'autorisent 
l'art.  608  et  l'art  60  du  décret  di«30  mars  1808  d'une  manière  encore  plus 
formelle.  C'est  en  ce  sens  qu'il  peut  y  avoir,  soit  des  ordonnances  de  réréré, 
c'esl-i-dire  des  décisions  reudues  par  le  magistrat  seul,  le  président,  ou  celui 
qui  le  remplace,  soll  aussi  des  ju^tementa  de  référé,  c'est-à-dire  des  décisions 
rendues  par  le  tribunal,  par  la  chambre  du  tribunal  A  laquelle  la  cause  sera 
déférée. 

Ht-*-  loVl.  Au  reste,  qu'il  s'agisse  d'une  simple  ordonnance  ou  d'un  juge- 
ment  de  référé,  dans  tous  les  cas-  devra  s'appliquer  l'art.  809,  qui  est  le  plus 
important  de  tout  ce  litre. 

■  Art  809.  Lm  ordannuices  sar  référés  ne  feront  ancon  préjudice  an  principal  ;  elles 
•eroDt  eiécntdiret  par  provision,  sans  caution,  si  le  Juga  n'a  pas  ordunné  qn'll  en  serait 
fooral  ans.  —  Elles  ne  «eront  pas  soseepllbles  d'opposition.  —  Dans  les  cas  où  la  lot 
autorise  l'appel,  cet  appel  pourra  être  Interjeté,  même  avant  le  dilal  de  Ja  baltalne,  i 
dater  du  Jugement;  et  II  ne  sera  point  recevible  b'11  a  ité  interjeté  après  la  qulnialne,  à 
dater  du  Jour  de  la  ^gnidcaUon  du  Jugement  —  L'appel  sera  Jugé  soDUnàlrement  et 
aans  prooédore.  > 

Toutes  les  dispositions  de  l'art  S09  sont  évidemment  dictées  parle  principe 
capital  de  celte  matière,  la  nécessité,  la  célérité,  l'urgence. 

(l)Cass.,Biiovembre  ISSI  (Dali.,  taei,  I,  419]. 

(1]C.  de  Douai,  Il  Janvier  1833.  —  <:ass.,  «mars  1834.  -  Cmtrà,  pDltlen,  is  Jan- 
vier IS3S,  Journal  da  Paiai», 
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D'abord)  on  rappelle  ee  principe  fondamental  que  le*  ordonnances  de  tétêti 
ne  font  aucun  préjudice  an  fond,  c'eX-à-dlre  que,  nonobstant  les  ordonnances, 
les,  jugemeals  ou  arrêts  intervenus  en  référé,  il  ;  aura  lieu  ensaite  à  dt- 
battre,  quant  au  fond,  dans  les  formes  ordinaires,  le  mérite  des  prétentions  de 
chacun. 

Le  référé  n'est  autorisé,  avons-nous  dit,  qu'en  raison  de  l'urgence  ;  de  II  le 
principe  du  §  2  de  l'art.  809  :  Eita  ne  Kronl  pat  tutcepliblti  ^opposilion.  Ainsi, 
que  le  défendeur  appelé  en  référé  ait  on  n'ait  pas  comparu,  le  jugement,  l'or- 
donnance, sont  comme  contradictoires  i  son  égard  ;  c'eût  été  manquer  le  bot 
de  cette  procédure  que  d'autoriser  le  défendeur,  en  faisant  volontairement  dé- 
faul.  i  venir  ensuite  arréler,  piraljser,  par  une  opposition,  l'eiéculioD  à'aae 
affaire  dans  laquelle  il  importe,  avant  tout,  de  prévenir  les  lenteurs.  AJmi, 
premier  principe  :  L'opposition  n'est  pas  admise  contre  l'ordonnaoce  ou  le  ju- 
gement par  défaut  rendu  en  matière  de  référé. 

Seconde  règle  :  le  référé  ne  peut  pas  sans  donle  être  attaqué  par  oppontion, 
mais  il  peut  l'être  par  appel  ;  ainsi  le  décide  indirectement  le  g  I",  et  très- 
directement  le  §  3  de  notre  artick.  Il  peut  l'Stre  par  l'appel  dans  les  cas,  biai 
entendu,  oti  la  loi  autorise  l'appel  ;  il  peut  l'être  par  l'appel  dans  le  cas  (à  la 
demande  sur  laquelle  le  référé  a  statué  est  d'une  valeur  supérieure  A  1,500  fr., 
ou  d'une  *aleurindétermiDée;c'estlàlesensde  ces  mots  du§3  :  DanslaeMoi 
la  loiauloriit  Capptl  (!]. 

L'appel  sera  porté  à  la  cour  impériale,  non  plus  dennt  le  pré^denl  de  celte 
cour,  mais  devant  une  chambre  de  la  cour;  il  sera  jugé  sommairement,  mais  i 
l'audience.  La  voie  du  référé  n'est  donc  pu  exclusive  de  l'appel  ;  maie  Vappel 
d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement  de  rétiié  diff^e  en  plufticurs  points  de 
l'appel  ordinaire.  La  première,  la  plus  grave  de  ces  différences,  celle  que  d'all- 
leurî  la  nature  de  l'affaire  doit  vous  faire  aisément  pressentir,  c'est  que  l'arti- 
cle 457  est  inapplicable  ici.  En  matière  de  référé,  l'appel  interjeté  n'est  pas  et 
ne  peut  pas  être  suspensif;  les  ordonnances  de  référé  s'eiécutent  par  provision, 
de  droit,  malgré  l'appel  interjeté. 

Il  T  a  plus  :  c'est  que,  nonobstant  l'appel  interjeté,  l'exécution  provisoire  est 
poursuivie  sans  caution.  Sous  ce  rapport,  on  est,  dans  te  cas  de  référé,  dans  une 
position  plus  favorable  que  dans  ta  plupart  des  cas  d'exécution  provisoire  ordi- 
naire,  presque  toujours  subordonnée  à  l'obligation  d'une  caution.  Cette  règle 
ne  cesse  que  quand  l'ordonnance  de  référé  a  expressément  assujetti  le  deiua- 
deurà  donner  caution  pour  l'exécution. 

Ainsi,  les  ordonnances  de  référé  peuvent  être  attaquées  par  l'appel;  maiSi 
!•  cet  appel  n'est  jamais  sospensif  ;  et  2"  en  principe,  l'oiéculion  provisoire 
peut  se  poursuivre  sans  caution. 

La  première  exception  déroge  donc  ft  l'art.  4S7. 

Pat  les  mêmes  motif:!,  l'art.  449,  relatif  aux  appels  ordinaires,  est  inapplicable 
à  l'appel  des  ordonnances  sur  référé.  L'appel  en  matière  ordinaire  ne  peut  être 
iolt-rjelé  dans  la  huitaine  de  la  date  du  jugement.  Ici,  comme  le  jugement  est 
exécutoire  par  provision,  il  est  clair,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  449,  que  la 
règle  est  inapplicable.  La  seconde  exception  consiste  donc  en  ce  que  la  p^^ie 

(1)  C.  de  Parti,  Il  Juillet  1816,  et  9  août  19M.  Journal  du  Patah. 
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condaronée  en  réffré  peut  mteijeter  appel  immM&teaient;  ainsi  le  diapote  le 
S  3  de  l'arl.  80». 

EufiD,  troisième  exceptioD,  elle  se  Iranve  dans  la  umbiBaitoa  de  l'art.  809 
avec  l'art.  443.  Le  délai  ordinaire  de  l'appel  est  dedeuimoâ;  en  matière  de 
rétéré,  et  toujours  à  raigoa  de  l'ui^eoce,  le  délai  n'est  que  de  quiniaine;  ^eitla 
diapositioD  finale  du  §  3  de  notre  article. 

De  ce  que,  dans  le  ca«  d'ippel  d'une  ordannance  sur  référé,  l'appel  n'étant 
pas  susptfusir,  l'exécution  peut  être  poursuivie  malgré  l'appel,  il  s'eniult  qu'il 
n'y  aura  pas  nécessité  de  ^ire  statuer  an  appel,  comme  en  première  rnslance. 
par  le  président.  Ici,  il  y  a  déjà  une  ordonnance  intervenue,  il  y  a  d^à  une  dé- 
cision du  président,  cette  décision  s'exécute  ;  aussi  n'est-ce  pas  devant  le  prési- 
dent de  la  cAur  impériale  ou  devaul  un  seul  conseiller,  mais  devant  une  cttam- 
bre  de  la  cour  que  l'appel  du  référé  doit  être  porté,  ainsi  te  décide  le  §  4  : 
L'appel  tera  jugé  lontmairemtnt  et  lan*  prwédurt.  Sommairemmt,  c'eet-à>clire 
cmformément  à  l'arl.  403,  et  par  conséquent  à  l'audience. 

Du  reste,  si  l'appel  du  référé  est  jugé  par  dùTant,  si  rislîmé  fait  défaut  sur 
l'appel  du  rétéré,  comme  nous  ne  sommes  plus  ici  dans  le  cas  du  §  2,  nous  ad- 
mettrons l'opposition.  La  loi  déclare,  dans  le  §  2,  que  les  ordonnances  sur  référé 
ne  sont  pas  suu^pliblcs  .d'opposition,  mais  c'est  U  une  disposition  eiception- 
nelle,  qui  doit  Être  renfermée  dans  ces  termes.  En  principe,  toute  décision  par 
défaut  peut  ëlre  attaquée  par  opposition,  et,  en  conséquence,  nous  admettront 
celle  voie  de  recourj  contre  l'arrêt  rendu  par  défaut  en  cour  impériale,  et  sur 
l'appel  d'une  ordonnance  de  référé. 

^-  >  107Z.  Les  art,  810  et  811  sont  Irfes-simples. 

I  Art .  810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  rétéréa  seront  déposées  au  greffe.  > 

Cest  l'applicaUon  du  principe  qui  veut  qu'on  dépose  au  greffe  les  décisions 
émanées  de  l'autorité  judiciaire. 

Cependant,  en  cas  d'absolue  nécessité,  il  peut  en  être  autrement;  c'est  ce 
que  décide  l'article  suivant  : 

<  ArL  811.  Dans  le  cas  d'alKolne  nécessité,  le  Juge  pourra  ordanner  l'exécution  deson 
ordonnance  sarlaminDte.  • 

Remarquez  d'abord  que  les  ordonnances  sur  référés  s'exécuteront  en  vertn 
d'une  formule  exécutoire  comme  en  matière  ordinaire  ;  seulemenl  il  n'y  aura 
pas  lieu  ici  i  ces  significations  de  qualités  nécessaires,  aux  termes  des  art.  14S 
et  suivants,  pour  arriver  à  la  rédaction  des  jugements  ordinaires. 

Eo  principe,  la  partie  au  profit  de  liu^uelle  est  intervenue  l'ordonnance  la 
dépose  ou  la  fait  déposer  au  greffe,  et,  sur  cette  minute,  qui  doit  rester  au 
greffe,  le  greffier  lui  délivrera  une  expt'dilLoo  exécutoire,  qui  sera  partie  l'œuvre 
du  juge,  partie  l'œuvre  du  greffier.  Voilà  la  iparche  ordinaire  :  cependant  l'ur- 
gence est  quelquefois  nasez  forte  pour  ne  pas  permettre  ce  dépdt  de  la  minute  * 
au  greffe;  c'est  ce  que  suppose  l'art.  8It,  en  peroietlanl  au  juge,  dans  les  cas 
d'abaolue  nécessité,  d'autoriser  l'eiécution  du  référé  sur  la  minute,  et,  par  con- 
séquent, sans  dépAt  possible  au  greffe. 
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Non-teulement  cela  a  lieu  dans  les  cas  indiques  par  l'art.  811,  c'est-ft-dire 
daDS  les  cas  dont  l'appréciation  facultaliTe  est  laissée  au  président  ou  au  juge  : 
mais  il  est  de  rareshipothèsesdaDslesquelles  l'art.  810  est  absolument  inappli- 
cable,  daus  lestpielles,  de  droit  et  sans  décision  spéciale  à  c«t  effel,  le  dépAt  de 
la  minute  au  greffe  est  impossible  :  ce  eont  quelques-uns  des  cas  que  j'ai  déji 
cités,  et  notamment  ceux  des  art.  787,  932  et  944  ;  dans  ces  trois  cas,  la  minute 
de  l'ordonnance  de  référé  est  transcrite  sur  le  procès-verbal  de  roi&der  minis- 
tériel ou  de  l'huissier. 

Dans  l'art.  786,  en  matière  de  contrainte  par  corps,  le  président  statue, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  sans  assignation  préalable,  par  une  ordonnance  de  ré- 
féré qui  est  consignée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  exécutée  snr-le- 
champ,  article  787.  Dans  cas,  l'arl.  810  est  inapplicable,  et  l'art.  81 1  inutile. 

11  en  est  de  même  dans  les  cas  des  arl.  922  et  944  (apposition  de  scellés  et  con- 
fection d'inTenlaire)  ;  dans  ces  Aetin  cas,  l'ordonnance  snr  réréré,  à  propos  des 
dirOcultés  que  soulèvent  ces  opérations,  est  consignée  directement  sor  le  {«ocàs- 
Terbal  du  ji^e  de  paix  ou  du  notaire,  et  exécutée  immédiatement. 


QUARANTE-HUITIÈME  LEÇON 

DEUXIÈME  PARTiE 

DU  CODE  DE  PROCÉDURE. 

SBt  >  I078.  *  Le  livre  1"  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  procédure  con- 
tient douie  titres  relatifs  à  des  sujets  fort  dilTérents.  Toutes  ces  dispositions  sont 
le  complément  ou  la  mise  en  action  de  principes  posés  dans  le  Code  Napoléon, 
il  est  inutile  de  chercher  entre  elles  un  lien  qui  n'existe  pas.  L'orateur  du  tri- 
bunal disait  eipressément:  c  La  seconde  partie  (du  Code  de  procédure)  traitera 
«  des  procédures  particulières  qu'exigent  quelques  matières  da  droit  civil, 
«  éparseï  et  indépendantes  les  unes  des  autres.  <>  * 

UVRE  I 

TITRE  I 

DES  OFPABS  DE  PAIBHBNT  BT   PB  LA  COMSIGHATIOR  (G.   D.). 

*  Lorsque  le  créancier  ne  veut  pas  recevoir  ce  qui  lui  est  offert  par  le  débiteur, 
ou  lorsqu'il  n'est  pas  en  mesure  de  recevoir  ce  qui  lui  est  dû,  il  est  juste  que  le 
débiteur  puisse  néanmoins  se  libérer.  L'art.  1237  (C.  tf.)  suppose  que  les  offres 
réelles  auront  lieu  quand  le  créancier  refusera  de  recevoir  le  paiement,  liais 
pourquoi  le  créancier  le  rcfUserait~il  T  Parce  que  la  somme  offerte  lui  parait  In- 
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BofOsante,  ou  parce  que  le  débiteur  exige  dans  la  qoitlance  des  coodîlions  que 
le  créancier  n'accepte  pas. 

Le  débiteur  qui  veut  se  libérer  doit  encore  afoir  recoura  aux  ofTres  réelles  et 
à  la  consignation,  sans  que  le  créancier  refuse  de  receToir,  lorsque  les  créan- 
ciers du  créancier  ont  formé  des  saisies-arrêts  entre  les  maint  du  débiteur. 

Si  le  créancier  n'accepte  pas  les  offres  qui  lui  sont  faites  par  le  débiteur,  ce 
dernier  consigne  la  somme  ou  la  chose  offerte,  et  le  tribunal  statue  sur  la  nuUilé 
ou  la  validité  des  offres. 

Le  débiteur  doit  faire  des  offres  réelles,  c'est-à-dire  présenter  matériellement 
au  créancier  la  chose  ou  la  somme  offerte,  et  Gtre  prêt  à  la  lui  remettre  si  ses 
offres  sont  accepliies. 

On  TOUS  enseignera  dans  les  cours  du  Code  Napoléon  quels  sont  le  caraclère 
et  les  effets  des  vffres  de  paiement  et  de  la  consignation,  et  à  quelles  conditions 
les  offres  et  la  consignation  sont  jugées  valables  (art.  IS57  et  suiv.].  Le  Code  de 
procédure,  dans  le  titre  qui  nous  occupe,  coniplËIe  les  dispositions  du  Code  Na- 
poléon, en  déterminant  certaines  conditions  du  procès-verbal  d'offres,  et  en  in- 
cliquant  la  procédure  &  suivre  pour  faire  statuer  sur  la  validité  des  offres  et  de 
la  coDSignation. 

Nous  nous  bornerons  à  l'explication  des  points  r^lés  par  le  Code  de  pro- 
cédure. 

1074.  ■  Art.  811,  Tout  procés-verlwl  dltffres  désignera  l'objet  offert,  de  manlire 
qu'on  ne  pnl9ie  j  en  sulMtitoer  dd  lutre  ;  et,  sf  ce  sont  des  êspices,  U  en  contiendra  l'ânn- 
méntloo  et  la  qualité.  > 

1^  procès-verbal  d'offres  est  fait  ordinairement  par  un  huissier.  Toutefois,  on 
reconnaît  généralement  que  les  notaires  pourraient  aussi  dresser  ces  sortes  de 
procès-ierbaux;  l'art.  1258,  n*  7  (C.  N.),  exige  seulement  que  cesoitun  ofllcier 
ministériel  ajant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

le  vous  renvoie  aux  explications  qui  vous  seront  données  sur  l'art.  i2S8,  pour 
les  questions  de  savoir  à  qui  les  offres  doivent  être  faites,  à  la  requête  de  quelles 
personnes,  en  quel  lieu,,  etc. 

Que  doit-on  offrir?  D'après  l'art.  I!58,  3°  (C.  N.),  le  débiteur  doit  offrir  la  to- 
talité de  la  somme  exigible,  les  arrérages  ou  intérêts  dus,  les  frais  liquidés  et 
une  somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire.  L'art.  812  du  Code  de 
procédure  ajoute  de  nouvelles  conditions  relativement  à  la  désignation  de  la 
chose  offerte.  Si  l'objet  offert  ne  consiste  pas  en  argent,  le  procès- verbal  doit  en 
faire  une  désigaation  tellement  précise,  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucune  ditfl- 
callé  sur  l'identité  de  l'objet  ;  il  ne  faut  pas  que  le  créancier  puisse  appliquer 
l'offre  et  la  consignation  à  un  objet,  et  le  débiteur  k  un  autre. 

S'il  s'agii  de  choses  qui  se  comptent,  se  pèsent,  se  mesurent,  le  procès-veibal 
doit  mentionner  le  nombre,  le  poids,  la  quantité. 

5i  le  débiteur  fait  offrir  une  somme  d'argent,  le  procès-verbal  doit  contenir 
l'énuméiation  et  la  qualité  des  espèces,  indiquer,  par  exemple,  non-seulement 
quel  e.sl  le  moulaut  des  offres,  mais  combien  de  pièces  d'or,  combien  de  piËces 
d'argent  de  5  fr.,  de  2  fr.,  de  1  fr.,  etc.,  ont  été  offertes.  L'offre  d'une  somme 
en  billets  de  banque  ne  serait  pas  valable  ;  ces  billets  n'ayant  pas  cour^  forcé,  le 
créancier  aurait  le  droit  de  refuser  les  offres  ainsi  faites.  Un  décret  du  15  mars 
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1 S48  avait  oblige  l'Etat  et  les  p&rtlculiers  i  recevoir  les  billets  de  la  Uufuit 
France  comme  monnaie  l^ale  ;  ils  pouvaient  alors  figurer  parmi  lei  chon 
offertes  ;  le  procfes-verbal  devait  coDblaler  le  nombre  et  la  valeur  des  ïilldi 
offerts.  Hait  ce  décret  a  été  abrogé  par  ta  loi  du  6  août  I8S0.  Les  bilieli  k 
banque  n'ont  plus  cours  Torcé,  et  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  les  accepter. 

1075.*  Art.  813.  Le  ptocès-vf rbat  fera  mention  de  la  réponse.da  reru  ou  deTiMp- 
ttllon  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pouvoir  slgntr.  ■ 

Si  le  créancier  accepte  les  offres  au  moment  ob  elles  sont  faites,  son  icopli- 
tion  est  constatée  sur  le  procès-verbal,  et  la  déclaration  d'acceptation  nulqnil- 
lance  pour  le  débiteur.  Si  le  créancier  sait  signer,  il  devra  apposer  n  tv^bnc 
au  bas  de  cette  déctaralion  ;  lliuissifr  aurait  le  droit  de  considérer kn'*» de 
signer,  de  la  part  du  créancier  qui  le  pyit,  comme  un  refus  de  ilonDer  qnit- 
lance,  et,  par  conséquent,  comme  un  refus  des  offres.  Si  lecréiDCier  oesûlM 
ne  peut  signer,  la  déclaration  de  l'bulSEier  sur  le  procès-verbal  iutSra. 

Le  refus  du  créancier  qui  n'accepte  pas  les  offres  réelles  est  également  con- 
signé sur  le  procès-verbal  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  le  refus,  pirlecrésB- 
cier,  de  ligner  la  mention  de  sa  réponse  inscrite  surleprocès-vertfal  ne prodntn 
aucun  effet.  La  déclaration  de  l'huissier  siifQt  pour  constater  le  refui;  le  crin- 
cier  ne  peut,  en  refusant  de  signer,  em]jécher  l'effet  des  offres  e(  de  la  coan- 
gnalton  qui  les  suivra.  L'huissier  laisse  d'ailleurs  au  créancier  une  copie  da 
procès-verbat  d'offres,  aQn  qu'il  puisse  à  loisir  eiaminer  (es  offres  sous  ie  rap- 
port du  fond  et  de  la  forme,  et  en  peser  les  cooségiiences. 

Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  du  crénacier,  s'il  n'e«t  pas  piésenl 
lorsque  l'huissier  se  présente  pour  les  faire.  1!  est  vrai  qu'alors  Vhu\»a\et  ne 
pourra  constater  la  réponse  du  créancier.  Néanmoins  les  offres  sont  laites  tut 
en  absence  que  présence.  L'art.  I25S  «•  [C.  N.)  suppose  qu'elles  ont  lieu  kdomi- 
cile  aussi  bien  qu'à  la  personne.  D'ailleurs  on  ne  peut  laisser  au  ctéaneiw  li 
faculté  d'empêcher  les  offres  en  se  cacbanl.  La  personne  trontéc  au  domdk 
du  créancier,  sa  fi'îume^  ses  domesliques,  ou  toute  antre  pereonne  meolioaiifc 
dans  l'article  68,  répondra  vraisemblablement  h  l'officier  ministériel  qn'elleD' 
pas  mission  de  recevoir  les  offres.  L'officier  ministérieLconsigneeetteiép«iie 
sur  son  procËs-verbal,  déclare  qu'il  la  considère  comme  un  refus,  el  «  retire, 
en  laissant  à  la  personne  qui  lui  a  répondu  une  copie  du  procès-'erW  ipaJe 
devra  remettre  au  créancier.  Si  le  créancier  a  l'intrnttun  d'accepter,  dt«  «fw 
la  copie  lui  sera  parvenue,  il  ira  trouver  l'officier  ministériel,  lut  dWMOtWD 
acceptation  et  empSchera  ainsi  la  consignation,  si  elle  n'a  pas  encore  euU^a- 

107e.  <  ArtSl4.  Si  le  «éancl.er  refusa  les  offre*,  le  débiteur  peut,  pearRlU*' 
consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  olwervant  les  formailié*  prœtHei  fv  f"^ 
ele  UbS  du  Code  Napoléon.  > 

L'ail,  1259,  3',  pouvait  faire  croire  que  les  offres,  et  le  refus  de  les  acceptei  W 
la  consignation,  étalent  constatés  par  le  même  procès- verbal.  La  marche  pW" 
crile  par  le  Code  de  procédure  suppose,  au  contraire,  qu'il  j  en  aura  deni  :  ^ 
procès-verbal  d'offres  et  celui  qui  constate  le  dépftl. 

Ce  dépôt  ou  cette  consignation  se  fait,  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépdls  et  «»- 


byGooglc 


MS  OPfllM  DK  rAlOilIlT,   tTC.   (art.  '815).  4M 

rignafloBi,  et  ailleurs,  cbei  les  recerenn  généraux  ou  psrliniUen.  C'est  nue 
Mrte  de  eequeatre.  La  loi  n'a  fixé,  ifaUlMira,  aocun  djdaî  entre  les  offi«8  et  la 
consignation. 

Je  vont  renvoie,  an  surplus,  comim  notre  article,  aux  dlspo^tioas  de  l'ar* 
tiele  i»9  da  Code  Napoléon. 

t07T.  ■  Art.  SIS.  La  demande  ^nl  pourra  ttre  IntenUe  lolt  en  talldiU,  loltcn  nul- 
lité dea  offres,  oa  de  la  conilRnation,  sera  formée  d'après  te»  règles  élabllei  pourlei  da- 
mandea  principales;  s)  elle  est  locldeDle-,  elle  le  sera  par  requête,  • 

Les  offres  suivies  de  consignalion  libèrent  le  débiteur;  la  cbose  consignée  est 
aux  risques  du  créancier  (arl.  1257,  C.  N.)>  qui  supporte  même  les  Irais  des  oitret 
et  de  la  consigna  lion  (art.  1260}.  Mats  tous  ces  effets  ne  sont  produila  que  si  les 
offres  sont  valablement  laites.  Le  débiteur  a  donc  JnlërËI  à  faire  juger  la  validité 
de  ces  offres  et  de  la  consignation  qui  les  a  suivies.  Aussi,  en  fbtl,  c'est  par  la 
demande  en  validité,  formée  par  le  débiteur  contre  le  oréanoier  qui  a  re(^ 
d'accepter  les  offres,  que  le  tribunal  sera  ordinairement  saisi  de  la  question  de 
savoir  si  elles  sont  valables.  Mais,  si  le  débiteur  ne  tornudt  pas  cette  demande, 
le  créancier  pourrait,  de  son  c6té,  agir  en  nnlUté  des  offres  et  les  faire  déclaver 
in  suffisantes. 

Ces  deni  demandes  peuvent  être  ou  principales  on  Incidentes  à  un  procès  âéji 
pendant;  elles  suivront,  d'après  cette  distindion,  la  marche  d'une  procédure 
principale  on  incidenle.  La  loi  dit,  pour  les  demandes  incidentes,  qu'elletse 
formeronl  par  requête,  c'est-â-dire  par  acte  cfavoué  à  avoué,  comme  ces  sortes 
de  demandes  (art.  391].  Le  mot  r«;u^(e  indique  seulement  qne  cet  acte,  qui  cob- 
tient  les  moyens  el  li'B  conclusions  du  demandeur  en  validité  ou  en  nullité  d'of- 
fres, pourra  être  grosso^é. 

SI  la  demande  est  incidente,  elle  sera  portée  au  tribunal  ssdsi  de  l'inslaiMe 
principale.  SI  la  demande  est  principale,  je  crois  qu'elle  sera  soumise  à  la  rfegle 
générale  de  compétence  :  Acior  wqvitur  forum  rei,  écrite  dans  l'art.  B«,  premiar 
alinéa.  En  conséquence,  la  demande  en  validité  d'offres  sera  portée  an  tribuAal 
dn  domicile  du  créancier,  ou  au  tribunal  du  lieu  convenu  pour  le  paiement  (IJ; 
la  demande  en  nullité  d'offres,  au  tribunal  du  domicile  du  débiteur.  Celle  solit- 
tJoD'est  contestée  pour  la  demande  en  nullité  d'offres.  Plusieurs  auteurs  pensent 
que  la  demande  en  nullité  d'offres,  comme  la  demande  en  validité,  doit  toujoiurs 
être  portée  au  tribunal  du  lieu  où  les  offres  ont  été  raites,  c'est-à-dire  dn  domi- 
cile du  créancier,  ou  au  tribunal  du  lieu  convenu  pour  le  paiement.  Suivant  ces 
auteurs,  le  créancier  est  tonjours  véritablement  le  défendeur;  il  s'oppose  toujours 
aux  offres  qui  lui  sont  faites  et  qu'il  n'accepte  pas,  soit  qu'il  joue  le  rdle  d«  dé- 
fenàenr,  qui  est  son  rOle  naturel,  comme  dans  lademande  en  validité,  soit  qu'il 
prenne  l'iDiUalive  et  joue  le  râle  de  demendear,  comme  dans  la  demande  en 
nulUté. 

Le  législateur  aurait  pu,  sans  doute,  raisonner  ainsi  et  admettre  infariabk- 
ment  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  les  offres  ont  été  faites  ;  mais  il  eât 
alors  exigé  dn  débiteur,  dans  l'un  des  actes  qu'il  signiQe  au  créancier,  une  élec- 
tion de  domicile  attributive  de  compétence  dans  le  lien  où  les  offres  sont  foUet. 

(1)  Ce».,  ReJ..  iSJanvIer  iSfT  |I>all.,  I81T,  1,  lU). 
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Cesl  ainsi  que  procède  le  législateur  qnand  il  veut  changer  la  rMes  de  ilrnf 
denret  de  défendeur  apparents,  et  déroger  k  t'applic&lioD  littérale  de  lartfk 
Aelor  tequilur  forum  m.  J'en  donnerai  pour  exemple  tes  cas  prénu  anz  art,  m 
(a  N.},  584  et  673  (C.  pr.).  Hais  ici  la  loi  est  muette  sur  la  compéteoee;  nra 
deTODidonc  nous  en  tenir  i  l'application  Uitérate  des  principes  généraux  éolb 
dans  l'art.  59,  Pr,,  et  décider  que  le  créancier  sera  aseigné  ee  vatidilé  d'cAa 
au  Iribunal  de  son  domicile,  et  que  la  demande  en  naUtté  d'offres  sera  poitée 
au  Iribunal  du  domicile  du  débiteur. 

■  ors.  ■  Art.  816.  Le  JuKSinent  qui  dMarera  les  offres  valatdei  ordoonen,  dm  le 
cas  où  la  consIgDstlon  n'aurait  p«g  encore  eu  lieu,  que,  faute  par  le  créander  d'irdr 
reçu  la  loairoe  ou  la  cboie  offerte,  «Ile  sera  Musignée  j  il  prononcera  la  eeuitba  dml^ 
léréts  da  Jour  de  la  réalisation.  ■ 

La  lof  suppose  ici  que  les  offres  ont  été  faites,  mais  qu'elles  n'ont  pn  iX&  ni- 
Tles  de  consignation.  Si  les  offres  sont  déclarées  valables,  dit  noire  ailide.b  ju- 
gement ordonnera  la  consignation. 

Maie  il  faut  remarquer  que  ces  off'res  non  suivies  de  consignation  n'ont  pas 
libéré  le  débiteur  ;  elles  laissent  la  chose  k  ses  risques  ;  elles  n'arrêtent  pas  le 
cours  des  intérêts  conventionnels.  Elles  peuvent  néanmoins  Stre  utiles  au  débi- 
teur, soit  pour  purger  sa  mise  en  demeure  (Voj.  l'art  IIM  du  Code  Nap,,  et 
les  commentaires  sur  cet  article),  soit  pour  le  soustraire  au  paiement  d'iatértU 
moratoires.  Quelquefois  le  débiteur,,  qui  fait  des  offres,  itoit  n'adreaaer  &  la  jus- 
tice avant  défaire  la  consignation.  Lorsque  la  chose  offerte  est  de  telle  nature  que 
le  lieu  ordinaire  des  consignations  ne  puisse  lui  convenir.  Ainsi,  j'ai  oRert  V  mon 
créancier  un  cbeval,  un  animal  qui  eiige  des  soins  et  un  Vocal  parUcuViet  \  U 
Caisse  des  consignations,  le  receveur,  ne  peuvent  \e  recevoir.  Le  débiteur  fera 
désigner  par  le  tribunal  te  lieu  du  dépôt.  Dans  l'espèce,  le  tribunal  indiqua^ 
par  exemple,  les  écuries  de  tel  marchand  de  chevaux;  les  (rus  de  garde  el  ds 
nourriture  seront  mis  k  la  charge  du  créanâer,  si  les  offres  sont  valables,  et  à  b 
chaire  du  débiteur,  si  on  les  juge  insufBsantes. 

Il  prononcera  la  eestalion  dts  intérêts  du  jour  de  ta  réalisation.  Que  laot-il  ra- 
tendre  par  ce  mot  réalisation?  Dans  l'ancienne  procédure  du  Chàtelet  delteii, 
ou  entendait,  par  réaliiation,  la  réitération  des  offres  à  l'audience  par  le  minû- 
(ère  d'un  procureur,  qui  présentait  les  espèces  oITertes.  Aiyourd'but  les  espaces 
Boot  réellement  offertes^tar  l'huissier  (art.  812). 

Ici,  dans  notre  art.  616,  quel  est  le  sens  du  mot  rialitation  ?  de  ceUe  réalua- 
(ion  qui  fait  cerser  le  cours  des  intérêts?  S'agit-il  des  offres  réelle»,  c'est-i-dûe 
-de  la  présentation  au  créancier  de  la  chose  ou  de  la  somme  offerte?  Qae\qaa 
auleurs  l'ont  ainsi  compris;  mais  alors  noti-e  art.  816  se  trouve  en  désaccordavec 
l'article  1259,2'  (C.  N.],  qui  met  les  intérêts  de  la  somme  offerte  &  la  charge  ia 
débiteur  jusqu'au  jour  du  dépôt.  Le  mot  réalisation  est,  je  crois,  dsins  notre  ar- 
ticle, sjnonjme  de  dépôt,  de  consigualion.  Les  art.  8I«,  Pr.  el  IZS»,  £■  <C.  !t.\ 
me  paraissent  contenir,  à  cet  égard,  la  même  doctrine.  C'est  bien  dans  ce  seVi 
d'ailleurs,  que  l'article  a  été  fail .  L'orateur  au  tribunal,  M.  Tarrible,  disait  a- 
prestement  :  1 11  est  aisé  de  comprendre  que  la  réalisatim  dont  parle  cet  art- 
K  cle  (816)  est  celle  du  dépôL  L'art.  1259  du  Code  Napaléon,  qu'il  ne  s'agit  vtt 
•  lement  de  réformer,  dit  textuellement  que  les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  j«ir 
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«  du  dëpAt  D'un  %alre  cMé,  les  offres,  quoique  déclarées  TaJables,  ne  pauvaiit 

■  éteindre  ■&  dette,  ne  peuTeol  non  plus  «rrSier  le  cours  des  inléréis  jusqu'à  la 

■  consignation,  qui  seule  consomme  la  libération.  ■ 

Il  y  a  quelques  difficultés  relativement  aux  Trais  des  offres  suivies  ou  non  de 
la  consignation.  Je  vous  renvoie,  à  cet  égard,  à  l'ari.  I2a0  du  Code  Napoléon  et 
anx  explications  et  commentaires  sur  cet  arlicle. 

lOïS.  I  Art.  81T.  La  consignation  volontaire  on  ordonnée  sera  toujours  k  Is  chM|« 
des  iqipotants,  s^I  en  existe,  et  eo  les  dénonçant  au  créancier.  • 

Le  débiteur  qui  Tait  les  offres  peut  jouer  le  rôle  de  tiers  saisi  daos  une  ou  plu- 
sieurs saisies-arrêts  pratiquées  entre  ses  mains  par  les  créanciers  de  ton  créan- 
cier. C'est  même  souvent  à  cause  de  ces  saisies -arrêta  que  le  débilenr,  qui  tient 
&  se  libérer,  fait  des  offres  et  consigne.  Cette  consignation  ne  pourra  être  faite 
^  qu'à  la  charge  des  oppositions  formées  entre  les  mains  du  débiteur  (tiers  saisi), 
qui  a  dû  ou  qui  devra  les  déribncer  au  créancier  (saisi).  La  somme,  une  fois 
consignée,  pourra  encore  être  l'objet  de  nouvelles  saisies-arrêts  de  la  part  d^utres 
créanciers  du  saisi. 

Le  débiteur  peut-il  retirer  la  consignaUon  qu'il  a  faite?  Le  créancier  peut-il, 
à  défaut  d'opposition,  en  toucher  le  montant?  Ces  questions  et  d'autres  relatives 
à  celte  matière  sont  résolues  par  les  ut.  lïSl  et  suivants  du  Code  Napoléon,  au 
texte  et  aux  commentaires  desquels  je  me  borne  à  vous  renvoyer  conformé- 
ment à  l'aft.  818.  ' 

TITRE    II 

DO  DROIT   DBS  PBOPRIÈTAIRES  SUR  LK8  MBVBLKS,  BFFBTS  BT  nUITB  DB  LflCRS 
L0CATAIKB8    ET    PEHHIBKS,    OU    OB    LA    BAtSIB-SACBRIB  BT    K  LA  BAIBIB- 

ARRfiT   SUR   DÈBITBURS  FORAIKS  (C.   D.). 

Mfc.  ►  loso.  *  Eu  traitant  de  l'exécution  forcée  des  jugemenb  et  actes  (Voir 
n*  813),  nous  avons  distingué  les  saisies  en  saisies  d'exécution  et  saisies  de  pré- 
caution. Les  premières  permettent  au  saisissant,  non-seulement  de  mettre  sous 
Ja  main  de  justice  un  objet  appartenant  à  son  débiteur,  mais  aussi  de  faire 
procéder  à  la  vente  de  l'objet  saisi.  Dans  les  saisies  de  précaution,  au  contraire, 
le  saisissant  fait  mettre  les  meubles  de  son  débiteur  sous  la  main  de  jusiice,  mais 
il  ne  pent  pas  les  foire  vendre. 

La  salsie-^agerie  et  la  saisie-arrêt  sur  débiteurs  forains  ou  saisie  foraine  ap- 
parlienneol  à  cette  dernière  classe  de  saisies, 

La  laisie-gagerie,  il  laquelle  sont  consacrés  les  art.  819,  S20et83l,  estla 
mise  sous  la  main  de  justice  d'effets,  meubles  et  fruits  appartenant  aux  loca- 
taires ou  fermiers,  &  la  requête  des  propriétaires  ou  principaux  locataires,  pour 
«Oreté  des  lo;en  ou  ferisages. 

La  créance  des  loyers  et  fermages  a  paru  digne  de  faveur;  le  Code  Napoléon, 
reproduisant  l'ancienne  doctrine,  l'a  rangée  parmi  les  créances  privilégiées 
(art.  3102,  I*,  C.  N.).  Le  législateur  a  été  phtsioin  dans  le  Code  de  procédure;  il 
a  permis  au  bailleur  de  mettre  sous  la  main  de  jusiice  les  meubles  qui  garan- 
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tissent  le  paiemenl  des  TermageR  ou  loyers,  avant  même  d'aToir  obtena  un  jqr- 
ment  de  condamnation  contre  le  Termier  on  le  locataire.  Celle  saisle-gtgcriei 
pour  but  d'assurer  d'une  manière  encore  plus  efficace  la  crëance  da  baillat,a 
empêchant  que  tes  meubles  affectés  an  paiement  des  loyers  on  termagesKÎol 
distraits  pendant  le  procès  sur  U  créance  des  loyers. 

Mais  gardei-vou;  de  croire  que  la  saisie-gi^erie  sott  une  amsjqaence  té» 
saire  du  privilège  écrit  dans  l'art  2102, 1',  du  Code  Napoléon,  t^  tuillear,!»- 
priétaire-ou  principal  locataire,  pourrait  très-bien  eiercer  son  privil^t,iBèa( 
ii  le  droit  de  gaisie-gagerle  d«  lui  avait  pas  été  conféré.  Le  privilège  de  l'arti- 
cle 2(02,  !'>  (C.  N.),  est  indépendant  des  dispositions  contenues  dans  \esni.M, 
SSO  et  S2I  du  Code  de  procédure. 

Si  le  bail  élail  constaté  par  acte  notarié,  le  propriëuire,  porteor  de  li  jm» 
du  bail,  pourrait,  dËs  que  le  prix  dn  loyer  ne  serait  pas  payé  h  rftbànct  dn 
(crme,  et  sans  avoir  recours  aux  tribunaux,  sslsir-eiécuter  les  umbl»  it  wn 
locataire,  les  faire  vendre  et  Se  Taire  pajer  sur  le  prix.  Mais  quand  \t^lâ\  n'wt 
pas  constaté  par  un  acte  authentique,  le  bailleur  doit  te  procurer  un  lilntié- 
culoire,  pour  pouvoir  faire  vendre  les  meubles  affeclés  à  son  privflége;  «  Ul« 
exécutoire,  il  ne  le  trouvera  que  danslejugemeut  qui  condamnera  fonlocaUÙK 
ou  son  fermier  au  paiement  des  loyers  ou  fermages.  Or,  pendant  riDstaoeeq'ù 
doit  alKiutir  à  ce  jugement,  comment  empêcher  le  locataire  ou  le  fermier  it 
faire  disparaltie  tes  meubles  affectés  à  la  garantie  de  la crânce  du  Joyer ou 
fermage  ?  C'est  par  U  saisie -gagerie  qu'il  a  été  pourvu,  â  cet  égara,  i  fiolérêl 
des  propriétaires.  La  saisie-gagerie  a  donc  pour  bal  d'assurer  l'exécution  du 
privilège  du  locateur. 

1081.  On  TOUS  a  déjà  dit,  dans  d'autres  cours,  que  le  privilège  du  locateur 
consacré  par  l'art.  2lOi,  I'  (C,  H.),  prenait  son  origine  dans  Vh^poibèque  tacite 
accordée  en  droit  romain  au  bailleur  d'une  maison  sur  les  meuliles  qui  ^  xol 
apportés,  et  au  bailleurd'uu  fonda  sur  tes  fruits  du  fonds  (L.  4.  Pr.elTPr.D.i" 
guibtu  eatuis  pignut). 

Cette  hypothèque  devint,  dans  notre  ancien  droit,  notamment  dans  artito 
coutumes,  un  privilège  plus  étendu  que  l'ancienne  hypothèque  Hcîte,  pû- 
qu'elle  s'étendit  même  aux  meubles  qui  garnissaient  la  ferme.  DamlicwAiM 
de  Paris,  cependant,  d'anciens  auteurs  faisaient  remarquer  que  teprinMfS  ■< 
s'étendait  qu'aux  héritages  urtains  :  La  ParUiorvm  ad  toeafimi*"  "»*""* 
dunlaxal  Tefert  privUegium  saper  mvtctis  et  iltatit  (l).  Hais,  danslaitrfMtl*- 
daction  de  ta  coutume  de  Paris,  les  doutes  furent  levés  i  œt  égard  par  l'KtITIi 
qui  supposait  le  privilège  du  locateur  eur  les  objets  apportés  dans  la  fenDk 

Quant  k  la  saisie-gagerie,  elle  remonte  à  notre  ancien  droit  f^ançai^  clk  "^ 
fondée  sur  l'idée  que  le  propriétaire,  pour  exercer  utilement  son  ptiviWs»»' 
les  meubles  qui  garnissent  la  maison  louée,  doit  avoir  le  dri»!  de  les  aniitfi* 
les  empêcher  de  sortir  de  sa  maison.  La  coutume  d'Anrtltac  (art.  3)  ^Itit  1^ 
loin,  trop  loin,  en  permettant  aux  maîtres  des  maisons  louées  de  taire  fmiKtl'' 
portes  des  maisons,  jusqn'k  ce  qu'ils  fussent  payés  du  loyer. 

Dans  un  temps  plus  reculé,  l'usage  ancien  et  général  de  la  France  pemsUi" 

0)  iEginsrIo»  Baro,  itl.  m.  tnslil.  de  local,  et  cortduclione.   V.  Biod«au  sur  l'art.  1'' 
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«  aux  seigiuurs  cemien,  laule  de  payement  des  arrérages  de  leurs  cens  et 
•  rentes  neigneuriales,  de  défoncer  et  mettre  hors  des  gonds  l'huis  et  les  (eoê- 
«  très  de  la  maison  censuelle,  c'est-à-dire  chargée  du  cens  et  de  la  rente,  ou  la 
u  Termer,  obstacler,  verrouiller  et  cadenasser,  la  barrer  ou  7  mettre  barreau  et 
«  barrler  au-devant,  en  sigue  de  saisie,  ou  arresl,  ou  empeschement  (<)■  »  Ce 
droit  Tut  remplacé  dans  U  coutume  de  Paris  (axt.  S6}  par  la  simple  gagerle,  qui 
différait  de  la  saiaie-gagerie  pour  loyers,  comme  tous  pourrei  le  voir  dans  les 
commentaires  sur  les  art.  86  et  161  de  la  coutume. 

jj^->  10S2.  La  saUie-gagerie  autorisée  par  l'art.  819  du  Code  de  procédure 
est  celle  que  la  coutume  de  Paris  établissait  dans  les  art,  iOI  et  171. 

<  Art.  Slft.  Lea  propriétalrea  et  prlndpaai  loeatalrM  de  dmImm  m  bleai  nirani,  loit 
<|b11  7  ait  bail,  sait  qn'U  n'y  en  Ht  pas,  peutenl,  nu  Jow  après  lo  oonnuademanl,  et  iwu 
peimiidoa  du  iagt,  ttira  salslr-gaser,  pour  logera  et  fenniges  Mios,  les  affeti  et  fmiU 
étant  dans  letdllea  mslions  et  bâtiments  nirsux  et  eor  Ici  terres.  —  Ils  peuvent  aiémt 
faire  lateLr'gtger  i  Vinstanl,  ea  vertu  de  la  permlsaton  qu'ils  en  auront  obtenue  snr  re- 
qnjle  du  président  du  liibunel  de  première  Instaace.  —  lia  peuvent  anesl  «alslr  lea  me» 
blés  qui  gimltsalent  la  mation  ou  la  ferme,  lorsqu'il!  ont  été  déplaces  uni  leur  coneen- 
teDient;et  ilsconsenent  sur  enxIeuTprlvIlége.poarvuqa'Ut  enstenllaltlarevendlcatloD, 
conlbrméDMnt  i  l'art.  ÏIOI  du  Code  Napoléon.  1 

Le  droit  de  faire  pratiquer  la  saisie-gagerie  est  accordé  aujourd'hui  aux  pro- 
priétaires et  aux  principaux  locataires  d'une  maison  et  d'un  bien  mral,  >oil  ju'il 
y  ait  bail,  toit  gu'il  n'y  en  ait  peu  et  sans  permistton  du  juge.  Le  mot  bail  est 
pris  Ici  dans  le  sens  d'écrit  conslalant  le  bail.  Hais  la  demande  du  prix  d'un 
lojer  ou  d'nn  fermage  suppose  nécessairement  l'existence  d'un  bail  on  con- 
trat de  loaage  (S). 

Les  anciens  commentateurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si 
la  saisie-gagerie  devait  être  ou  non  autorisée  par  le  juge.  Quelques-uns  distin- 
guaient entre  tes  baux  constatés  par  acte  authenlique  et  les  baux  constatés  par 
acte  sous  seing  privé,  d'autres  entre  les  baux  sous  seing  privé  et  les  baux  ver- 
baux. Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  Iranchë  la  question  dans  le  sent 
de  Toplnion  de  Bouteiltier^  de  Dumoulin  etm£mede  Brodeau,  qui  ne  conseillait 
de  demander  la  permission  du  juge,  même  au  cas  de  bail  verbal,  que  pour 
plus  grande  sflrelé,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  ne  la  croyait  pas  né- 


Un  jour  aprèi  le  commandement.  J'ai  montré  dans  une  des  leçons  précédentes 
(n*813^  l'embarras  que  ce  mot  commandement  venait  Jeter  dans  l'explication  de 
l'art.  819.  Le  commandement  est  un  exploit  d'huissier  contenant  ordre  de  payer, 
et  fait  en  vertu  d'un  titre  exicutoire.  Cette  dernière  condition,  en  vtrlu  d'un  iilrt 
exécutoire,  est  de  l'essence  du  commandement.  Sans  elle,  l'exploit,  rAl-ll  qua- 
lifié commandement,  demeure  une  simple  sommation.  Or,  ici  le  bailleur  n'est 
pas  porteur  d'un  litre  exécutoire  ;  autrement  il  prendrait  directement  la  voie  de 

(1)  Brodean  sur  l'art,  8S  de  la  coutume  de  Paris,  a'  10. 

(!)  Le  Code  a  lulvl  ici  la  phraséologie  des  anciens  auteurs  qnt  disent  qu'il  n'y  a  pas 
de  bail,  leriqna  le  bail  n'eat  pas  conslaté  par  écrit.  -~  V.  notamment  L.enialtrB  sur 
i'arL  163  de  la  coDtnme  de  Parla. 
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la  iaUie-eiëculion,  qui  l'auloriserait,  non-seulement  à  mettre  les  meubin  k 
S}!)  di^bileur  sous  la  main  de  justice,  mais  même  à  les  faire  Tendre.  Il  ne pnid 
la  voie  de  la  saisie-gagerie  que  faute  d'un  titre  exécutoire,  qu'il  obtieodra  pu 
le  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie-gagerie.  Comment  donc  peut-il,  nn 
titre  exécutoire,  faire  un  commandement  qui  suppose  essentiellement  un  pinil 
titre?  Quelques  auteurs  reconnaissent  dans  l'art.  819  une  exception  mi  piit- 
cipes,  un  cas  où  le  commandement  pourra  Stre  fait  sans  titre  eiécutolre.  H  M 
paraît  impossible  de  changer  ainsi  la  valeur  des  mots.  Tout  ce  qu'on  peut  idott- 
tre,  c'est  que  la  loi  dispensera  le  saisissant  de  la  nécessité  de  faire  un  commu- 
dément  préalable,  et  n'exigera  de  lui  qu'une  sommation.  Je  comprend iw 
telle  décision,  etj'enleodsen  ce  sens  l'art.  819.  LeniolcommBndem»(sl<^ 
inexact;  c'est  d'une  «rnirmUion  que  veut  parler  aoire  article.  Le^ptluraip^ 
biem  tiipprimer,  dans  une  hjpothèse  donnée,  la  formalité  du  comminJHBaiti 
mais  il  ne  peut  pas  faire  qu'un  eiplmt  devienne  un  commandeoealnMoi pré- 
senter les  caractères. 

La  saisie-gagerie  sera  donc  précédée  d'une  simple  sommation,  et  nom  lien- 
drons  pour  constante  cette  distiDction  que  j'ai  posée  précédemment  (n*  EU), 
que  les  saisies  d'exécution  sont  nécessairement  précédées  d'un  cammaDdenKDt, 
tandis  qu'il  en  est  autrement  k  l'égard  des  saisies  de  précaution,  parmi  lo- 
qaelles  âgure  la  saisie-gagerie. 

lOSa.  Pour  loyersel  fennagei  échus.  L'art.  2(02,  *'(C.  S.),  donne  quelquefois 
un  privilège  au  bailleur,  même  pour  les  loyers  ou  fermages  k  échoir;  notre 
article  819  ne  permet  la  saisie-gagerie  que  pour  les  loyers  et  fermages  tùaa  \\\ 
Hais,  disait-OD.dëjà  dans  l'ancien  droit  (î),  uu  \oca\tiire  courra  4oac,  en  enlevant 
les  meubles,  faire  perdre  au  bailleur  le  terme  courantet  tous  les  loiersk  échoit 
jusqu'à  la  fin  du  bail  ?  Il  y  a  un  remède  A  cette  fraude,  dans  le  droit  du  ptopri*- 
take  d'exiger  que  la  maison  soit  garnie  de  meubles  suffisants  pour  répondre  di 
loyer  (art.  1752,  C  N.)  (3),  et  de  saisib  les  meubles  qui  garoissaienl  la  nwiwi 
ou  laEarmeet  qui  auraient  été  déplacés  sans  son  consentement,  comme  nwB le 
Terrons  en  expliquant  le  troisième  alinéa  de  notre  article. 

La  saisie-gagerie  peut  frapper  Us  effets  et  let  fruits  HanX  daiu  laiila  maàM 
ou  bàtittunu  ruraux  et  tur  les  terres.  Fiions-nous  bien  sur  le  sens  de  cei  «?«»■ 
sions.  Pour  le  loyer  des  maisons,  la  saisie-gagerie  s'exerce  sur  leseffeuqoi'''* 
dans  la  maison.  Pour  les  fermages,  la  saisie-gagerie  s'applique  anitle^s^^*"* 
fruits  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres  ;  ctf  v^  '" 
Us  terres  s'appliquent  notamment  aux  récoltes  sur  pied  et  aux  fiuilspeadu» 
par  racines,  comme  le  prouve  l'art.  821,  qui  renvoie  pour  la  forme  de  I»  w* 
de  ces  fruits  au  titre  de  la  saisie- brandon. 

Ils  peuvent  même  faire  saisir-gager  à  l'instant  en  vertu  de  la  permiman... 

(I)  C  de  Bourges,  18  décembre  1837,  Journal  da  Palais,  t.  Il,  de  1838,  p.  «■  -  '^*^ 
frù,  Nancy,  b  décembre  I8ÏT.  eod.,  t.  11,  de  18*0,  p.  TÏO.  —  CaM.,  R<J.,  16  ""^  '" 
(IMI).,  1B1»,  f,  130). 

(I)  V.  les  notes  d«  Uurlére  sur  l'art.  «  da  Ut.  VI  du  livre  III  des  InsUtates  eoaUnrt*"' 
de  Lojsel. 

(3)  SI  c'est  une  ferme,  les  effeU  et  les  trulU  répondent  du  loyer.  ArL  ITW,  1T€T,  IlOti 
Code  MapoléoD,  al  69Ï,  W3,  «19,  8W,  C,  pr. 


D,g,l,.™byGOOglC 


M  LA  SAïuc-eMUtn,  ne.  (a«t.  8iO).  ASl 

A  firatant,  c'etl-A-dire  mm  la  tommalloii  préalable,  qne  l'aUBëa  pféoëdauf 
appelle  ua  coramaDdenieDt.  La  garanlie  de  lafommalloD  («âalable  eat  remplaçât 
par  celle  de  l'autin-iulicin  du  prétidenl,  qui  ne  derra  l'accorder  qu'en  cai  d'ur- 
gence on  de  péril  en  la  demeure.  Si  la  caose  de  la  nlsfe-gagerîe  rentre,  à  ralKM 
,  du  chiffre  du  loyer  oa  fermage,  dans  la  compétence  du  juge  de  p^,  c'eiUà-dirt 
si  le  prix  du  bail  n'etcède  pas  400  fr.  (art.  I.,  L.  du  2  mai  185S),  la  permuûoi. 
de  aabir-gager  sera  demandée  noo  pas  au  président  du  tribuûl  d'arrondiise' 
ment,  mais  au  juge  de  pali  (art.  10,  L.  25  mal  1838). 

1*S4.  Enfin  le  paragraphe  3  de  noire  article  8<9  autorise  le  bailleur  à  saisir 
les  meubles  tjui  gamiuent  la  maiton  ou  la  ferme,  lortqu'itt  ont  été  déplacés  lans 
son  consentement .  Le  pritilége  du  locateur  ne  se  conserve  sur  les  meubles  d<< 
placés,  que  s'il  en  a  rail  la  revendication  dans  les  quarante  jours  pour  les  meubles 
garnissant  une  ferme,  et  dans  la  quiniaine  pour  ceux  garnissant  une  maison 
{article  2IOt,  1"  C.  N.)-  ^  taisle  de  ces  meubles  doit-elle  avoir  lieu  dans  les 
mêmes  délais  1  La  rédaction  du  3*  alinéa  de  notre  article  S19  semble  exiger  une 
réponse  ar&rmalive.  Cet  article  est  conçu  exactement  dans  Les  mêmes  termes  que 
Vutic1e2102, 1*,  S' alinéB(C.N.>,  qui  détermine  ces  dâlaisaussi  bien  pour  la  saisie 
de  ces  meubles  qtie  pour  l'exercice  du  privll^e.  Le  renvoi  de  l'article  SI9  in 
fine  &  l'article  2102  (C.  N.)  s'applique  k  la  disposition  entière  de  notre  3*  alinéa. 

Les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  le  locateur 
d'une  ferme  peut  faire  saisir  les  fruits  déplacés  sans  son  consenlemenl.  Pour 
moi  je  considère  ce  droit  de  suite  accordé  au  locateur  sur  les  meubles  du  loca- 
taire comme  un  dr<^  exorbitant,  qu'il  faut  restreindre  dans  les  termes  exprès 
de  la  loi  qui  le  concède.  Or,  l'article  2102,  i*(C.  N.),  après  avoir  accordé,  dans 
80D  premier  paragraphe,  le  privilège  du  locateur  sur  les  fruits  de  la  récolle  de 
l'année  et  sur  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  ne  parle,  dans 
le  cinquième  pangraphu,  du  droit  de  suite,  du  droit  de  revendication  accordé 
au  locateur,  que  sur  les  meubles  qui  garniesalent  la  maison  et  la  ferme,  et  ood 
sur  les  fruits  de  ta  récolte  de  l'année.  De  même,  dans  l'art.  819,  les  fruits  qui 
peuvent  être  soisis-gagés  quand  ils  sont  dans  les  bAtiments  ou  sur  les  terres 
ïeués  (1"  alinéa),  ne  sont  pas  mentionnés  parmi  les  objets  que  le  localeur  peut 
MJsir  lorsqu'ils  ont  ëlé  déplacés  sans  son  consentement  (3*  alinéa).  Ainii,  d'après 
la  rédaction  des  art.  S102  (C.  N.)  et  819  (C.  pr.),  il  me  semble  que  le  législateur 
n'a  soumis  les  fruits  du  fonds,  quand  ils  sont  déplacés,  ni  à  la  revendication  ni 
au  privilège  du  localeur.  Celte  distinction  entre  tes  fruits  et  les  meubles  qui 
garnissent  les  lieux  loués  peut,  d'ailleurs,  se  justiQer  par  celte  considération, 
que  les  fruits,  à  la  diSérence  des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  loués,  srat 
destinés  à  être  vendus,  et  que  le  locateur  eet  censé  acquiescer  d'avance  &  l'alié- 
nation qu'en  fera  le  locataire,  \  moins  qu'il  ne  les  ait  saisis  auparavant. 

Toutefois  j'admettrais  la  revendication  i  l'égard  des  fruits  Vendus  et  déplacés 
d'une  manière  insobte  et  qui  n'a  pu  être  prévue  par  le  locateur. 

'  108S.  •  Art  SÏO.  Peuvent,  les  effets  des  sons-fermiers  et  sons-locaUlres  girnluant 
les  llsbi  par  eux  (Kcupés,  et  1»  fruits  des  terres  qu'ils  sous-loueni,  élre  ulits-gagéi  poar 
les  loyers  et  fermiges  dus  par  le  locatilre  ou  le  fermier  de  qnl  Ils  les  Uennsot  i  mai>  ■■* 
obtiendront  mainlevée  en  Justlflent  qu'ils  ont  pajé  sans  fraude,  «t  sans  qu'IU  puMent 
opposer  des  palemeoU  faits  par  antlelpstioa.  • 
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Cet  arlida- niiposa  que  l«  (brnùer  os  locatftiM  a  aouB-loiié.  Leferraîsnk 
locataire  principal  répond  t  ou  jours  dulojer  à  l'^rd  da  pn>prié(air&  Ce  iatàa 
peut  laisir-ga^er  les  fruits  des  terres  sout^ouées,  et  les  naeukles  el  eSètiè 
sons-localaire  et  du  Eous-Eermier  qui  garnlssenL  les  lieux;  mais  le  sous-loatiin 
n'est  tenu  personnellement  et  sur  ses  meubles  qoe  jusqu'à  coocnreKC  à 
montant  de  la  sous-toeatioD  (arL  17S3,  C.  N.)- 

Le  sous-)«cataira  peut,  d'ailleurs,  opposeir  au  propriétaire  qu'il  a  déjà  psT^H 
locataire  principal  le  prix  de  la  soua- location.  Il  écartera  einù  la  rédioalio 
du  propriétaire,  Bt  les  paiements  qu'il  a  Taitg  sont  conformes  aux  stipula tiosi de 
son  bail  on  à  l'usage  des  lieux  (art.  1763,  C.  N.|. 

■«sa.  •  Art.  SU-  La  saisie-gagerlR  sera  ftlle  en  la  mËme  Tomte  que  la  hUhiA» 
tion  :  le  util  pourra  être  eonilitué  ganllea  ;  et,  s'il  j  a  des  frulii,  elle  >en  AiK  <!•>«  I* 
forme  établie  par  le  Ulre  IX  du  livre  précédent.  • 

La  saisle-gagerie  est  soumise,  quant  à  la  forme,  aux  dbpositiansdnttredeli 
saisie-exécution  ;  toutefois,  s'il  s'agit  de  fruits  sm-  pied,  on  suivra  les  fwiw»  * 
la  saisie-brandon.  Notre  article  a  cru  seulement  devoir  dire  que  le  siisi  pww 
atre  constitué  gardien  ;  mais  l'article  B98  au  tHre  de  la  Saisie-ezécatioD  se  nf- 
fisait-il  pas?  Plusieurs  auteurs  ont  touIu  donner  une  signiflcalioo  partiailièM  i 
la  disposition  de  l'art.  821,  mais  ils  ne  se  sont  pdnt  aceordéi  sur  la  poriée  * 
celle  phrase  :  Le  saùipouTra  itrt  eoiulilui  gardUn.  Sufranl  les  ww,  W  Ûu(  feu- 
tendre  en  ce  sens  que  le  saisi  pourra  être  coatûtaé  gtràm  maigri  M  :  n^nat 
d'autres,  il  le  pourra  Jorw  l'interveMian  dusaùàsml.  L'une  et  l'autre  de  cet  iDter- 
prétalions  modiûerait  la  fin  de  l'art.  598.  Nous  revieuàrona  sur  celte  queittoo 
en  expliquant  l'aVt.  830  (V.  aussi  l'eiplicallon  de  l'atl.  8ÏJ1. 

!tk^  l«8».  u  saisia-arjfât  sur  débiteurs  for*ins,  qu'on  appelle  aus»  sùsie 
tbraine,  donne  au  créancier  le  droit  de  saisir  lea  efieU  Irawé*  en  la  oamninne 
qu'il  bsblle  et  appartensntà  son  ddbileur  forain> 

I  Art.  811.  Tout  créancier,  ménaB  sans  tHre,  peut,  sans  coiMnandemenl  prWilfc 
mais  arec  penniulon  du  préildent  du  tribunal  de  première  insUnce  el  même  ""J"*"" 
paix,  fsire  ailsir  les  effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  bablte,  appartenant  ï  va  •"" 
teur  forain.  • 

On  lilt  remonter  la  saisie  foraine  jusqu'à  Louia  le  Gros  quiipartoWW*^ 
lentes  de  1134,  aurait  accordé  aux  bourgeois  de  Paris  le  droit  de  faire  "^^j^ 
desai.4ie.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  droit  constituait  «utwton»prt«*(* 
pour  les  bourgeois  de  certaines  villes  :  Paris,  Oriéans,  Rennes,  Be««>>.  '^ 
qu'on  appelait  en  conséquence  villes  d'arrêt.  ^  ^^ 

L'an.  173  de  la  dernière  rédaction  de  la  Go«turoe  de  Paris,  poorlran** 
quelques  questions  qui  avaient  été  soulevées  awr  l'art.  198  de  l'anciawK  ««• 
tume,  avait  formellement  décidé  que  celle  saieie-arrét  ne  pouTOil  atteinin  V» 
les  débiteurs  forains.  Mais  que  devait-on  entendre  par  débiteurs  forains  lAp* 
quelques  difficultés  à  cet  égard,  doul  on  retrouve  les  traces  dans  nos  socie» 
auteurs  (I),  on  avait  généralement  reconnu  que  le  débiteur  forain  était  celui  qu 

iMu  sur  l'art.  (Tl  de  la  eoatome  de  Pari*. 
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bibitait  forii,  au  dehon,  c'Mt-i-din  tout  flnager  i  la  lille  06  él»U  dEnntcllié 
le  créancier  pri^il^é.  Ce  qui  n'elait  qa'nn  privilégA  pour  les  bourgsois  de  cer- 
laloes  Tilles  est  devenu  le  droit  commun,  d'après  l'article  B22  du  Code  de  procé- 
dure. Ainsi  tout  créancier  pourra  faire  miair,  pour  sûreté  da  sa  «réanoe,  les 
effets  d'un  débiteur  qui  sa  (rouve  accidentellement  duis  la  commune  oii  le 
créancier  est  domicilié. 

Celte  opinion  me  parait  bien  mieux  fondée,  bien  plus  coororme  ï  la  tradition 
historique  de  l'art.  822  que  le  sentiment  de  ceux  qui  ne  soumettent  à  la  saisie 
rondne  que  les  effets  de  déblleim  dont  le  domicile  est  ordtnaireroent  incertafn 
el  iDCOnnn  comme  les  colporteurs,  marchands  et  comédiens  ambulants.  Ces 
auteurs  confondent  k  tort  le  terme  de  marchands  forains  avec  celui  de  débiteur 
forain. 
La  loi  permet  de  faire  cette  saisie  sans  tilre,  c'esl-i-dire  même  sans  que  la 
créance  soit  constatée  par  écrit  ;  mais  la  permission  du  juge  exigée  par  notre 
article  offre  au  débiteur  uue  garantie  contie  une  saisie  arbitraire.  Cetle  permis- 
sion émanera  du  président  du  tribunal  d'arrondissement  dans  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  et  du  juge  de  paix  dans  les  autres  communes.  Il  est  nécessaire, 
en  effet,  que  cette  permission  de  justice  puisse  Êire  obtenue  sans  délai  et  sans 
déplacement,  afin  que  le  débiteur  n'ait  pas  le  temps  de  se  mettre,  lui  et  ses 
effets,  hors  des  atteintes  de  la  saisie. 

Cest  par  le  même  motif  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  précéder  celte  saisie 
d'une  sommation  préalable  :  la  sommation  donnerait  l'éveil  au  débiteur,  qui 
pourrait  disparaître  avec  ses  effets.  Moire  article  porte  :  Sans  commandement 
f,réalabk.  Hais  l'observalion  que  j'ai  faite  en  commentant  l'art.  SIS,  sur  l'in- 
exactitude du  mot  commandemenl,  eslégalement  applicable  ici,  oit  il  s'agit  d'une 
saisie  faite  sans  litre. 

Le  créancier,  porteur  d'un  litre  exécutoire  contre  nn  débiteur  forain,  a  lui- 
même  quelquefois  intérêt  &  prendre  la  voie  de  la  saisie  foraine,  plutôt  que  celle 
de  la  saisie-exécution,  qui  lui  est  également  ouverte.  Cette  dernière,  en  effet, 
devra  être  précédée  d'un  commandement,  qui  peut  faire  partir  le  débiteur  avant 
la  saisie,  tandis  que  ta  saisie  foraine,  faite  sans  sommation  et  le  surprenant  à 
l'improvisle,  ne  lui  laisse  pas  le  temps  d'organiser  sa  fuite. 

1088.  •  ArLSSa.  Le  lairistint  sera  gaillkn  du  effeU,  s'ils  font  eo  ses  mains,  sison 
llaara  itabU  no  gardien.  • 

La  faculté  de  laisser  la  garde  au  saisissant  est  particulière  à  la  saisie  foraine; 
elle  forme  une  exception  k  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  S98.  Cetle  exception 
est  limitée  au  cas  oti  le  créancier  a  entre  les  mains  les  effets  du  débiteur.  El  con- 
serve une  détention  qu'il  a  déjà  ;  autrement,  la  garde  ne  lui  serait  pas  atlribuée, 
et  devrait  être  condée  ï  un  tiers.  Hais  on  ne  pourrait,  je  crois,  la  confier  an 
débiteur  forain  lui-même.  On  comprend  qu'en  matière  de  saisie-exécution,  on 
puisse  constituer  le  saisi  gardien  des  meubles  saisis  qui  se  trouvent  ordinaire- 
ment à  son  domicile  ;  la  relation  qui  existe  entre  le  saisi  et  son  domicile  fait 
présumer  que  le  saisi  ne  disparaîtra  pas  avec  les  meubles  confiés  t  sa  garde.  Dans 
la  saisie  foraine,  BU  contraire,  on  se  défie  du  débiteur,  qui  ne  se  trouve  qu'acci- 
dentellement dans  la  commune  où  se  fait  la  saisie.  Le  consUtuer  gardien  de  ses 
«ffets,  ce  serait  lui  otTrir  un  moyen  facile  de  rendre  la  saisie  illusoire. 
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C'est  lï  une  différence  entre  la  saUie-gagerie  et  ta  snisie  roraîne,  que  )e  I^ 
liteur  a  voulu  Indiquer  dans  la  rédaction  des  art.  8S1  et  823,  eu  permettant  dt 
constituer  le  saisi  gardien  dans  la  saisie-gagerie  (art.  821),  et  en  n'accordinlp» 
la  même  racnllé  dans  la  laisle  roraine  (art.  823). 

La  rédaction  de  l'art.  824  vient  encore  fortifier  cette  interprétation,  en  oeof- 
posant  la  garde  du  saisi  comme  possil»le  que  dans  le  cas  de  l'art.  82l,eelicÀL 
saisissant  que  dans  le  cas  de  l'art.  823. 

IO80.  •  Art.  s:4.  Il  De  pourra  Un  pnoMé  k  la  TMlenu-  lea  uUeténooeéM  m  fri- 
sent titre,  qu'après  qu'elles  auront  éié  didaries  valable*  ;  le  aaiai,  dans  le  eu  da  fv- 
tlcleS31,  le  salsIiHDt,  dans  le  cas  de  l'ut.  itZ,  ouïe  gardien,  s'il  en  aëUéttI4«nat 
condamnéa  par  corps  à  la  représentation  de«  effeis.  ■ 

Puisque  les  saisies- g agerie  et  foraine  ne  sont  que  des  saisies  d«  précanliim, 
elles  n'autorisent  le  créancier  qu'à  mettre  lea  objets  saisis  sous  la  nuin  de  jos- 
Uce,  à  en  4(er  la  disposition  au  saisi,  mais  elles  ne  permettent  pas  au  eii^ssul 
de  les  faire  vendre.  Il  faut,  pour  parvenir  à  la  vente,  que  le  saisi  ailobtenauii 
titre  eiécutoire  par  un  jugement  qui  déclarera  la  saisie  valable,  et  condamoen 
le  débiteur. 

La  loi  n'a  pas  indiqué  le  tribunal  auquel  doit  être  portée  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie.  Il  me  parait  di^cile  d'attribuer  la  connaissance  de  Ja  question 
de  validité  i  un  autre  tribunal  que  celui  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite.  Pour  la 
saisie-gagerie,  cette  décision  n'olTie  aucune  di/)îcuJlé,  puisque  la  saisie  est  ordi- 
nairement faite  au  domicile  du  ddbitcurj  la  demande  en  validité  sera  donc  por- 
tée au  tribunal  du  domicile  du  débilcar.qui  est  aussi  celui  du  \ieu  où  Va  «ûsie 
a  été  pratiquée.  On  procède  alorsconrormémenlklaTfegiegÊnÈraJedeVart.  59, 
1"  alinéa  ;  si  la  saisie-gagerie  a  lieu  pour  garantie  d'un  lo^er  dont  le  prii 
annuel  n'eicède  pas  400  fr.  (L.  du  2  mai  i  HSS),  le  juge  de  paix  connaît  de  h  de- 
mande en  validité  (art.  3,  L.  23  mai,  1838). 

Pour  la  saisie  foraine,  il  ;  a  plus  de  difUculté,  surtout  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur forain  a  un  domicile  connu.  Il  semblerait,  dans  le  Eileuce  de  la  loi,  qii< 
l'an,  sa,  qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  dût  r^ 
ccToir  son  application.  Je  crois  cependant  que  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  est 
le  plus  compétent  pour  en  juger  la  validité.  Autrement  le  créaader,  oblige  de 
poursuivre  la  validité  au  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  tribunal  peut-^tre 
fort  éloigné,  perdrait  tous  les  avantages  de  la  saisie  foraine.  Le  débile>iT,ïtil- 
leurs,  ne  peut  se  plaindre  qu'on  le  déplace,  puisqu'il  se  trouve  dans  le  lien 
où  la  saisie  a  été  faite.  La  coutume  de  Paris  allribuait  la  connaissance  it 
l'afTaireau  prévdt  de  Paris,  c'eel-!k-dire  au  juge  du  créancier.  Hais  j'admet- 
trais encore  aujourd'hui,  comme  on  l'admettait  autrefois  dans  la  coutume  de 
Paris,  que  le  saisi,  en  offrant  caution  suflhante  pour  la  dette  prétendue, 
pourrait  obtenir  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile.  Alors,  u 
effet,  il  réduit  à  néant  la  présomption  d'une  disparition  qui  pourrait  rendre 
toute  poursuite  illusoire,  et  qui  motive  les  dispositions  exorbitantes  de  U  sain 
foraine. 
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le  me  bornrrai  à  renvoyer,  comme  cet  article,  ani  titres  de  la  Saisfe-exécu* 
tion  et  de  la  Dislribation  par  contribution.  * 


TITRE  m 

DE  LA  SAISIB-SEVBnDlCATlOIf  (G.   D.). 

»  >  I090.  '  La  rerendtcation  est  l'action  -par  laquelle  nne  personne  te 
prétend  propriétaire  d'une  chose  possédée  par  un  tiers,  el-demsnde  que  )a  pos- 
session lui  en  soit  resllluëe.  Tel  est  le  sens  technique  du  mot  revendication. 
Quelquefois  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  appelé  revendication  la 
demande  par  laquelle  une  personne,  sans  élever  aucune  prélenlion  sur  la  pro- 
priété d'un  meuhie,  soutient  que  ce  menbie  doit  Sire  remis  entre  ses  mains  ou 
dans  le  lieu  d'uù  11  a  été  déplacé,  et  continuer  k  lui  servir  de  gsge.  C'est  ainsi 
que  le  locateur  pent  revendiquer  les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux  loués, 
s'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement  (arUcles  2103,  l>,  C.  N.  el  819,  Pr.). 

Notre  droit  reconnaît  donc  une  revendication  de  propriété  et  une  revendica- 
tion de  la  poisession  à  titre  de  gage.  La  saisie-revendication  de  notre  titre  a  pour 
but  d'assurer  l'erScacilé  de  toutes  ces  demandes  en  revendication,  en  empSchant 
le  délenléurde  Taire  disparaître  le  meuble  en  litige  pendant  la  durée  du  procès. 
Cette  crainte  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  meubles;  aussi  la  saisie-revendi- 
cation de  notre  tilre  ne  s'applique-t-elle  jamais  aux  immeubles. 

Le  demandeur  &  l'action  possessoire  ou  pJtiloire  peut  seulement  demander 
qoe  l'immeuble,  doul  la  propriété  ou  la  possession  sont  contestées,  soit  mis  en 
séquestre  pendant  la  durée  du  procès  (art.  IBOI,  2",  C.  N.). 

Quant  ans  meubles,  le  demandeur  pourra  former  une  saisie-revendication, 
soit  qu'il  s'en  prétende  propriéiaire,  dans  les  cas  où  la  revendication  des  meu- 
bles est  admise  (art.  S270,  C.  N.),  soit  quUl  veuille  les  faire  réintégrer  dans  les 
lieux  loués  pour  ftlre  afTeclés  au  gage  de  sa  créance  (art.  21  OS,  1*,  dernier  alinéa, 
C.  N.elSlfl,  C.  pr.){l). 

Notre  tilre  trace  la  marche  k  suivre  pour  effectuer  celte  saisie-revendication. 

*  Art.  SI6.  It  ne  poorra  être  procédé  i  lucnne  lalile-raveDdicatlon  qu'en  verto  d'ordon- 
donnanca  du  président  du  trlbatiBl  de  première  Initance  rendne  rar  requête,  et  c«  à 
peine  de  dommages-Intérêts,  tant  contre  la  partie  que  contre  lliuMer  qui  lora  pneMé 
à  la  saisie.  ■ 

Cette  saisie  présente  un  caractère  tout  particulier.  Dans  les  autres  saisies  mo- 
bilières, en  général,  la  saisie  est  pratiquée  chez  le  débiteur,  ou  au  moins  chu 
celui  qu'on  prétend  obligé  et  sur  tous  les  meubles  qu'on  trouve  à  son  domici^ 

(I)  La  salsle-rsvendicatlon  de  notre  titre  l'ap^qneralt  encore  in  cas  fHiu  par  l'arti- 
cle 3103,  i*,  dans  l'opinion  de  ceui  qui  pensent  que  cet  article  ëtiblll,  au  proDt  do  ven- 
deur d'un  meuble  non  payé,  la  droit  de  se  faire  restituer  la  détection  du  meuble  i  litre 
dégage  (V.  les  commenleires  de  l'art.  310Î,*',C.  N,).  le  Ulsae  enllèromenl  de  cùlé  la 
Teveiidlcatlon  en  matière  de  faillite,  dont  le  caractère  et  les  eSeU  appartiennent  à  l'ensei- 
gnement do  Cours  de  droit  commercial. 


D,g,l,..cbyGOOglC 


4Ô2  PARTI»   U.    UTBK  I.    TITRB   III   {aRT.   847-830). 

OU  k  sa  résideace.  Larsateie-revendication,  au  contraire,  a  trait  à  quelque!  oNt 
blés  seulement,  qu'on  cherche  chez  une  personne  non  obligée  envers  le  uiiit- 
sant.  Une  telle  recherche  peut  ùécessiler  une  perquisition  domiciliaire,  que  h 
loi  n'a  pas  dû  permettre  trop  Tacilement  sous  le  prétexte,  peut-être  friroleoi 
injuste,  que  tel  meuble  volé,  perdu  (art.  2279,  C.  N.),  ou  aGTeclë  au  paienml 
d'un  loyer  (art.  2102, 1',  C.  N.  et  819,  C  pr.),  se  trouve  éhei  (elle  on  telle  p«r- 
sonne  désignée.  Aussi,  notre  article  eiige-t-il,  fc  peines  de  dommages-inlérèta, 
que  cette  saisie  soit  autorisée  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunai. 

lOftl.  «Art  8>7.  ToiitoieqnMaifhideBalile-r<rTeodla»UM  Jéslgnera  watlmaMt 
leseffïtt.  > 

La  désignation  des  effets  éclairera  le  juge  sur  la  portée  de  i'aalonalJon  qui 
lui  est  demandée,  et  fera  connaître  à  celui  chei  qui  la  perquisition  doit  £tre  Wle 
quel  est  le  but  que  se  propose  le  revendiquant  ;  car  la  requête  doit  \aà\qaer 
aussi  la  cause  de  la  saisie-revendication. 

■  Art  S!S.  Le  Juge  pourra  permettre  la  saUt,  méiBe  les  jonra  defdteMgde.  • 

On  a  considéré  qu'il  pouvait  y  avoir  urgence  a  Taire  cesser  une  détention  mal 
fondée,  qui  peut  compromettre  ou  rendre  illusoire  le  droit  de  propriété  ou  le 
droit  de  gage  du  revendiquaDt. 

I  Arr.  8Î0.  Si  celui  chet  lequel  sont  les  effets  qu'on  reni  nrenâiqatr  reftue  les  port»» 
on  s'oppose  »  la  salsff ,  Il  en  sera  réKr*  an  jage  ;  et  cependani  11  sera  mnl»  i  li  »«i«le, 
mat  au  requérant  k  établir  gsrdlen  aux  portes.  • 

Comme  garantie  contre  une  perquisition  arbitraite,  la  loi  ionne  k  cdui  chu 
qui  la  saisie-revendication  est  autorisée  le  droit  de  t^re  surseoir  à  la  lusie  en 
inlroduisant  un  référé  devant  le  président  du  tribunal.  Vais  aussi,  pour  que  ce 
réSéii  ne  devienne  pas  un  moyen  de  g^ner  du  tempe  et  de  fure  dUparahre  tes 
objets  qu'on  veut  revendiquer,  le  requérant  peut  établir  gardien  aux  puto, 
juaqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  continuation  dea  poursuites. 

lOSX.  •  Art.  B30.  La  lalile-revendiration  sera  faite  en  la  mente  forme  que  la  safais- 
«xécation,  si  ce  n'est  que  celui  cbei  qui  elle  est  faite  pourra  être  coustitué  gan&eo.  • 

Si  et  n'tst  que  celui  che%  gui  elle  est  faite  pourra  être  conslitui  gardien.  Ces 
mots  présentent  qnelque  obscurité.  Nous  avons  déjk  dit,  sur  l'arl.  821,  qui,  dwa 
U  saisie-gagerie,  permet  d'établir  le  saisi  gardien ,  qu'il  n'est  pas  très-facile  A'tar 
pliquer  la  poHée  d'une  telle  disposition.  Si  l'art.  821  eiistait  seul,  on  poornùl 
dire  qu'il  contient  une  redondance,  qu'il  n'est  qu'une  application  de  Tart  598  « 
fine.  SI  les  art.  Sat  et  843  ne  devaient  pas  se  combiner  avec  notre  art.  8»,  ta 
n'hésiterait  pas  à  dire,  commeje  l'ai  déjà  fait  sur  l'art.  823,  qne  l^rt.  821  per- 
met de  constituer  le  saisi  gardien  dans  la  saisie-gagerie,  par  opposition  à  l'uU- 
cle  823,  qui  le  défend  dans  la  saisie  foraine.      . 

Hais  l'art.  830  va  plus  loin  :  Il  permet  de  constituer  le  saisi  gardien  dans  la 
saisie-revendication,  d  la  différence  de  la  aaisie-exiculion.  Or,  l'arl.  598  le  permet 
positivement  dans  celte  di:rnière  saisie.  Plusieurs  auteurs,  pour  donner  un  sens 
&  l'art.  830,  ont  cherché  une  différence  entre  la  garde  confiée  au  saisi  eo  ma- 
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tière  de  niale-re'reDdiution  et  de  aaf<le^«gerie,  en  vertu  àet  art.  8ti  et  8S0,  et 
la  garde  confiée  an  saisi  en  matière  de  saisie-exéctitton.  Hais,  comme  je  l'ai  dit 
SOT  l'art.  821  j  ils  ne  soDt  pas  d'accord  sur  la  différence.  Les  uns  la  fixit  consister 
en  ce  qae  la  garde  confiée  en  verlu  des  art  82i  el  S30  pourrait  Etre  imposée  an 
■abi  malgré  ïni  ;  les  anlrei,  en  ce  qu'elle  pourrait  filre  confiée  au  saisi  sans  con- 
rolter  le  saisissant.  Je  ne  vols  pas  plus  de  raisons  pour  motttfier  l'art.  598  dam  le 
premier  sens  que  dans  le  second,  chacune  de  ces  inlerprétations  me  paraît  dlti- 
natoire;  je  serais  pluldttenlé  de  croire  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure, 
en  rédigeant  L'art.  830,  avaient  oublié  l'innovalioD  introduite  par  l'art.  998,  qui 
permet,  contrairement  à  fancien  droit,  de  confier  la  garde  au  salit  lui-meine. 

1«M.  ■  Art.  SSI.  La  demande  eo  vtUéllé  dt  la  saldt  mm  portée  derut  le  tf^^Al 
du  domldle  de  celui  sur  qui  elle  eM  faite  ;  et,  ti  elle  est  «maeie  1  une  luataoce  d^  j/m- 
danlSj  elle  lewia  au  tribunal  saisi  de  celle  Intunee.  i 

Cet  article  ne  présente  pas  de  difficulté  ;  seulemeol,  je  voua  prie  de  remar- 
quer, avant  de  quitter  celte  matière, que  le  saisissant,  par  lasaisie-retendicalion 
et  le  jugement  qui  la  valide,  ne  se  propose  pas  toujours,  comme  dans  les  aulret 
saisies,  de  parvenir  plus  ou  moins  directement  à  la  vente  de  l'objet  saisi,  pour 
se  faire  payer  sur  le  prix,  mais  souvent  de  rentrer  dans  la  possession  ou  dans  la 
détention  de  l'objet  trappe  par  la  laùie-revendicalion.  Ainsi,  celui  qui  Tail  saisir- 
revendiquer  un  meuMe,  dont  il  se  prétend  propriétaire,  a  l'inlenlion  de  garder 
et  meuLle  et  non  de  le  faire  vendre;  mais  le  bailleur,  en  faisant  saisir-reven- 
diqoer  les  meubles  qui  garnissaient  la  maiiKin  louée  et  qui  onl  été  déplacés  sans 
aon  consentement,  veut  sans  doute  les  faire  saisir-gager  ou  saisir-eiéculer  plus 
tard,  et  se  faire  pajer  sur  leur  prix .  * 


TITRE   IV 

Dl  LA  SURENCBiM  SUK  ALlÈlUTtOR  TOLOI«TAIRE  (G.  D.). 

jHI^  >  10*4.  *  La  surenchère  est  l'ofi'ra  d'une  somme  supérieure  au  prix 
d'une  veole  ou  d'une  adjudication  ;  elle  a  pour  but  de  provoquer  une  nouvelle 
vente  aux  enchères.  Nous  avons  vu  qu'après  une  adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière, toute  personne  pouvait,  dans  les  huit  jours,  provoquer  une  nouvelle  mise 
aux  encttèrea  en  (aiaaul  une  surencliÈre  d'un  sixième  (art.  70B)> 

Le  droit  de  sureochétir  peut  &tre  également  exercé  a  la  suite  d'une  aliéoalion 
voloalaiie.  Le  débiteur  a  pu  vendre  l'iinHieuble  à  l'amiable  pourun  prix  ialif- 
Tieur  à  Bft  valeur.  11  ne  serait  pas  jusle  que  les  cr^nciers  fii»enl  privé»  d'mie 
partie  de  la  valeur  de  la  chose  hypothéquée,  par  ta  volonté  de  leur  débiteur. 
Aussi  la  loi  leur  permet-elle  de  surenchérir  ;  la  surenchère  leur  est  mAme  faci- 
litée, puisqu'il  suffit  d'offrir  un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  dans  le  contrat 
(art.  2185,  C.N.). 

Il  est  possible  que  les  créanciers  n'aient  pas  connaissance  de  l'aliénation  volon- 
taire de  l'immeubie  qui  leur  est  hypothéqué.  Tant  que  le  nouvel  acquéreur  na 
se  hit  paa  connaître,  il  resle  foumis  an  drmt  de  mite  daa  créanciers  hypothd- 
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caiK*.  Haii  *i  l'tcqaéreur  ne  leut  pit  roter  lous  le  coup  des  poanuitei  hjf^ 
thëcairee,  il  aura  recourt  à  la  purge,  dont  certaine*  fornulitfs  (les  noii&catiou 
prescrites  par  l'art-  21^>  ^-  ^•)  metteal  Ie>  créanciers  b  jpothëciires  en  decoeore 
de  former  Leur  surenchère. 

L'immeuble  peul  ilre  grevé  d'hjpothèques  qui  n'ont  rang  que  par  leur  Inscii^ 
tion,  et  d'iijpotbèques  qui  se  conserrent  îadépendamiDenl  de  l'iascripUoo> 
comme  celles  du  mineur,  de  l'inlerdit  et  de  la  femme  mariée  (art  213S,  C.  N.). 
Pour  ces  dernières,  les  arL  2193  et  sui*.  [C.  N.)  règlent  le  mode  de  purge  q^ 
doit  être  spécialement  employé  à  leur  égard.  Sur  cette  purge,  la  fenune,  le  à^ 
neur  ou  leurs  mandataires  ont  le  droit  de  surenchérir. 

La  purge  des  privilèges  et  hypothèques  Inscrits  et  la  surenchère  sur  aliénation 
Ttdontaire  aTaient  déjà  été  réglées  par  les  art.  2181  et  suit,  du  Code  Napoléon. 
Dans  le  titre  qui  nous  occupe,  les  rédacteurs  du  Gode  de  procédure  ont  ajouté 
quelques  dispositions  sur  les  formalités  de  la  pur^e,  réglé  les  formes  de  la  rfr 
venteauienchèresproToquée  par  la  surenchère;  ils  aTaient  même  posé ds^s  Ici 
art.  834  et  835  des  règles  de  droit  furt  importantes,  qui  iiilerprétaieol  ou  plutôt 
modifiaient  le  système  hypothécaire  du  Code  Napoléon.  Hais  ces  deux  articlet 
ont  été  abrogés  par  la  loi  du  23  mars  1855. 

D'après  l'art.  SI  87  du  Code  Napoléon,  la  venle  par  suite  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire  devait  se  faire  dans  les  mêmes  formes  que  la  vente  sur  saisie 
immobilière.  Le  législateur  de  1841,  en  modiUant  les  règles  de  ta  saisie  immobi- 
lière, a  voulu  tenir  compte  des  différences  qui  existent  entre  ces  deux  sortes  d« 
ventes. 

Le  législateur  a  révisé  en  même  temps  les  antres  dispositions  de  procédure 
contenues  dans  ce  titre  et  tranché  quelques  questions  sur  lesquelles  des  diffi- 
cultés s'étaient  élevées. 

L'art.  2  de  la  loi  du  2  juin  1841  porte  en  conséquence  :  ■  Les  art.  83Ï,  833, 
u  83S,  837  et  838  du  titre  IV  du  livre  I"  de  la  deuxième  partie  du  Code  de  pro- 
«  cédure  civile,  relatifs  i  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  seront  rem> 
■  placés  par  les  dispositions  suivantes.  *  Suit  le  texte  des  nouveaux  arl.  833, 
833,  836,  837  et  838.  On  n'avait  laissé  inlacis  que  les  arl.  834  et  835,  abrogés 
aujourd'hui  par  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  I835. 

10*5.  •  Art.  833.  Les  DollOcatloDS  et  r^qoEsMIoni  prescrites  par  )m  art.  ÎIS3  el  3I$S 
du  Code  Nspotion  seront  faites  par  an  huissier  commis  a  cet  eiïei,  «ur  ilmpls  rrqnête, 
par  le  président  du  tribunal  de  premitre  inatanc«  de  l'arrondiFsemenl  où  ellM  auront 
Heu;  elles  eODilendront  conslltutlon  d'avoué  pris  le  tribunal  dû  la  inrenebère  et  l'ordre  * 
devTMit  4tre  porUs.  —  L'acte  de  réquisition  de  mise  aui  enchères  contfeDdra,  avec 
t'offre  et  l'Indication  de  la  caution,  aulgnatlMi  k  trois  jours  devant  le  tilbuBal,  pour  la 
réception  de  celte  eantkin,  à  laquelle  II  sei*  procédé  cumme  mi  matiire  «mimaira.  Catle 
assignation  aéra  notifiée  an  domielle  de  l'avoué  consittué  ;  M  sera  duiiié  copie,  en  niw» 
temp*,  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  coneta- 
tent  sa  solvablllié.  —  Dans  le  cai  où  le  sureDdiérlseeur  donnerait  un  naatlssemeot  es 
argent  OD  en  rentes  sur  l'Ëtal,  i  défaut  de  caullon,  conturmémeut  i  l'art.  304i  du  Code 
'  Napoléon,  Il  Fera  cotifler  avec  son  asslgnatlan  copie  de  l'acte  coiulatant  la  réalltatlOD  de 
ce  nantltsemeoL  —  SI  la  caution  est  rejetée,  la  surcncbère  sera  déclarée  nulle  et  l'aequé- 
renr  maintenu,  t  moins  qu'il  tfalt  été  fait  d'autres  «urenchtres  par  d'autres  créanclcts.  * 

Après  l«t  notlBcallODs  foilec  par  l'acquéreur  qui  veut  purger  confonnément  1 
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fart.  2183  dn  Code  Napoléon,  loat  créancier  Intcrit  peut  requérir  one  nouvelle 
miuaui  enchères,  en  formant  une  nirencbère(t)  dans  le  délai  et  avec  les  coa- 
ditioDS  fixées  par  l'arl.  S1S5.  Notre  art.  832  a  souffliala  surencbëre  à  quelques 
formalités  dont  le  Code  ne  parlait  paa  et  que  noua  dévoua  examiner. 

Lei  noiifiealioni  k  fin  de  purge  et  Ut  réquititiont  de  mise  aux  eochèrea  feront 
ftUUiparunluiitiûreommùpaTle  préiidmt  du  tribunal.  CAU  disposition  a  pour 
but  de  mieux  garantir  la  remise  des  copies  des  notifications  aux  créanciers  in- 
icrils  et  de  celle  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  à  l'acquéreur.  Oo  com- 
prend combien  il  est  important  que  le  créancier  connaisse  une  notification  qui 
fait  courir  le  dél^  dans  lequel  11  doit  former  sa  surenchère,  et  que  l'acquéreur 
•oil  aierti  d'une  surenchère  qui  rend  sa  propriété  incertaine. 

EUet  contiendront  conttitulion  itavoué.  Oo  gagnera  ainsi  du  temps.  En  effet, 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doitcoiitenir  une  assignation  pour  la 
réception  de  la  caution.  Cette  assignation  sera  directement  signifiée  au  domicile 
de  l'aToué  constitué  par  l'acquéreur  dans  sa  noIiHcalionàflndepurge  [2*  alinéa 
de  l'art.  832] .  Quant  &  la  surenchère,  comme  elle  contient  une  assignation,  elle 
doit  contenir  une  constitution  d'avoué,  aux  termes  de  l'art,  61  (C.  pr.)- 

Près  le  tribunal  où  la  surtnelière  et  l'ordre  devront  être  poTtii,  c'esl-k-dire  pr^ 
le  tribunal  delasitualiou  de  l'immeuble. 

Notre  art.  832  (2*  alinéa)  déroge  donc  à  l'arl.  218S  en  ce  que  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  doit  être  faite  par  acte  signifié  à  l'avoué  de  l'acquéreur  à 
peine  de  nullité  (art.  839)(S),  tandis  que  l'arl.  218S,  1°,  ordonnait  de  faire  cette 
significalion  i  domicile;  mais  les  autres  dispositions  de  l'arl.  SI8S  demeurent 
entières.  Ainsi  la  surenchère  doit  être  d'un  dixième  du  prix  stipulé  au  contrat  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  (art.  2189,  2*).  Les  d**  3  et  4  de  l'art.  2185, 
relatifs  k  la  signification  de  la  surencitëre  au  précédent  propriétaire,  débiteur 
principal,  et  â  la  forme  de  cette  signification,  recevront  encore  leur  application. 
Cest  par  exploit  d'huissier  que  cette  signiHcatiDn  sera  faite  à  l'ancien  proprié- 
taire qui  n'a  pas  encore  d'avoué.  La  surenchère  n'est  pas  signifiée  aux  autres 
créanciers  Inscrits.  Une  telle  signification  aurait  entraîné  des  frais  très-considé- 
rables. 

Enfin  l'art.  21 85,  9',  exige  du  surenchérisseur  l'offre  d'une  caution.  Les  quatre 
derniers  alinéa  de  notre  arl.  832  iJéveloppenl  cette  dernière  condition  de  la  ra- 
lidité  de  la  surenchère.  L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  devra  contenir 
taon-seulement  l'offre  d'une  caution,  mais  aussi  l'indication  de  celte  caution, 
ainsi  qu'une  assignation  k  trois  jours  pour  la  réception  de  la  caution  (3).  Il  cou- 
liendia  aussi  la  copie  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépdl  au  greffe 
des  titres  qui  établissent  b«  solvabilité.  On  procédera  comme  en  matière  som- 
maire. 

La  solvabilité  de  la  caution  s'estime,  d'ailleurs,  conformément  aux  dispositions 
des  an.  2018  til  2019  (C.  N.).  Toutefois  l'art.  2041  dn  même  Code  permet  i  celui 
qui  ne  peut  trouver  de  caution  de  donner  un  gage  en  nantissement.  Sous  l'em- 

tl)Lasurei>clière  ne  peut  être  formée  avant  les  mUftoatlons;  C  de  Limoges,  34  avril 
]ge3(DaU.,lS63,l,  I7S  et  la  note). 

(I)  C  de  Paris,  6  mal  ISi4  (Dali.,  A^.  v*  Surenchère,  u*  101). 

(3)  Ce  délai  d«  trots  jours  n'est  pas  ronstdéré  comme  txigt  it  peine  de  nullité.  —  Cm«-> 
ReJ..  la  novembre  ISM  (DalL.  I$U,  I,  IW). 
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pire  du  Code  de  procédare  de  ISOtf,  on  avait  «raté  que  l'art.  20il  fiQtip^ittt 
É  notre  malitre;  en  adoptant  m«me  l'afflrnjatlve,  od  9e  demindiit  qa«h  ffo- 
vatorit  pouvaient  être  admis.  Le  Bouwl  art.  832  a  tranché  celle  quMÉa.lt 
surenchëri»s«ir  ponrra  donner,  à  défaut  de  caution,  un  naDttMeraeatratrfd 
00  en  renies  «ur  l'État.  Le  dépûl  de  cet  argent  ou  de»  thrw  de  renies  inn  lia 
k  la  C&iMe  det  dépôts  el  consignationB.confurinémenI  i  l'ordonnance  du 3  mW 
1816(1). 

Il  résulte  de  la  digcuMioo  lur  cet  article  qii'on  a  tooIb  preacriretMlMto 
nantissement. 

Bnlln,  le  BureDchérisseur.  qui  a«rft présenté  nne  eantlmi  n'offrinl  p«fc>#- 
Ulé»  requises,  ne  pourra,  après  le  rt-jet  de  cette  caution,  en  présenlersKMB- 
Telle;  ei,  s'il  n'j  a  pas  danfre*  surenchères  formée»  par  d'auUwwàs*!», 
l'iBomeablo.  ne  sera  pas  mis  aux  enchère»,  el  l'aliénadon  ainiiW«i««>ta- 
tenue. 

Db  *  109a.  ■  ArL  813.  Lonqu'una  aureochère  aura  élé  DotlQée  tnt  wiipiliw 
dans  lei  termes  de  l'art.  e3î  cl-des»ui,  chacun  de«  créanciers  iiaeriU  sur»  le  lirojl  b  « 
blre  subroger  à  la  pouriuKc,  »l  le  surencbërisseur  ou  l«  nouveta  propriéiiire  de  iIodm 
pu  suite  t  l'acUon  dans  le  moU  de  sorencbère.  —  La  subn^Uoo  «era  àemmitt  W 
simple  requête  en  InterTentlon,  et  «IgnlDëe  par  acte  4'tTouj  t  ttoai.  —  Le  même  dnii 
desubrogstion  reste  ouvert  su  proOt  des  criancJersîBscrft*.  Iomqd*,  dam  Jecounâeli 
posimita.  Il  ]r  ■  ctriInsloD,  fraude  o«  nrigtigenee  de  la  part  du  pooreafTSCl.  —  Duu  taal 
les  cas  cl-deMUa,  la  mbnigstion  aura  lien  au  riaqaes  ei  ptrili  da  wraocM/jMMir,  n 
cautlOB  oonllounit  i  être  obllgie .  • 

:  Les  disposiUons  de  l'art.  833  ont  été  inlroduiUs  dans  le  Code  de  çrocèdore 
parla  loi  du  2  juin  igtl.  Elles  me  pantsseat  être  la  conséquence  elle  dévelop- 
pement du  principe  posé  dans  l'art.  2190  duCodetiapoléon,  qui  ne  permet  pu 
au  créancier  surenchérisseur  de  se  désister  de  sa  surenchèie  au  déirimeal  do 
autres  crcauciers  inscrite  :  le  désiatemenl  du  surenchérisseur  n'eropèchepuli 
mise  aux  enchères.  Mais,  sans  te  désisler  expressément,  le  sureochérisseoi  né- 
gligeait quelquefois  de  poursuivre  sa  surenchère.  L'art.  8'J3  donne  utt  âulis 
créanciers  inscrits  le  droit  de  se  faire  subroger  k  la  poursiùte,  li  le  tureacbiti!- 
seur  ou  l'acquéreur  lui-même  laissent  écouler  un  mois  sans  donner  mile  i  k 
surenchère,  ou  s'il  j  a,  dans  le  cours  de  ta  poursuite,  collusion,  hiade  «  «^ 
gligence  de  la  part  du  poursuivant.  Le  deuxième  alinéa  de  l'ul  833  t^lc  U 
forme  de  celle  demande  en  subrogation. 

Mais  le  surenchérisseur,  conire  qui  la  subrogalion  a  été  oblenue,  ne  k 
Irouve  pas  libéré  de  l'offre  qu'il  a  faite  de  porter  le  prix  k  un  diiième  en  »«; 
autrement  sa  négligence  ou  sa  fraude  lui  profiteraient.  Aussi,  lisooi-nouS|i'» 
fin  de  l'arl.  833,  que  la  caution  du  surenchérisseur  continue  à  èlre  obl>g^<^ 
que  la  subrogation  a  lieu  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur,  cest-i-Jin 
'  qu'Usera  déclaré  adjudicataire,  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  se  x 
"  présente  pas  d'autres  enchérisseurs  (arl.  838,  premier  alinéa),  »  el  que,  f"^ 
parhjidepajer  le  prix  de  celU  adjudication,  ilserapoarenivi  par  la  voie  dtU 
folle  enchère. 
Pour  que  la  subrogation  poisse  produire  ces  effets,  il  faut  que  la  sormcte" 
(1)  C.  deBourgei,  IT  mar»  lasa,  el  P.o,  Il  aoAl  JSU  |DaU.,  18U,3,  Il  «t  tl4- 
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■oit  valable.  Si  la  5uri;nchëre  n'avait  pas  été  Taite  avec  toutes  les  formalilét 
prescrites  par  les  aH.  2IS5(C.  N.)et  83S(C.  pr.),  elle  serait  entachée  de  nnllilé 
(arl.  2185,  C.  N.  in  fine,  et  838,  Pr.),  et  aucuoe  subrogation  ne  pourrait  la 
rendre  valable.  Aussi  les  créanciers,  .qui  ont  intérêt  à  ce  que  l'immeuble  loit 
mis  aux  enchères,  agiront-ils  prudemment  en  Tormant  une  seconde,  nue  Iroi- 
siëme  surenchère,  lorsqu'ils  savent  qu'il  existe  déj&une  surenchère  formée  par 
l'un  de  leurs  cocr^anciers.  En  effet,  si  cette  première  surenchère  est  nuUe, 
rsliénalion  volontaire  est  maintenue,  à  moins  qu'il  n'existe  d'autres  surenchères 
valables  faites  dans  le  délai  de  l'art.  21 8S,  1°,  du  Code  Napoléon  (arl.  832,  C.  pr. 
in  firif). 

1  «•y.  Les  art.  834  et  836  étaient  relatifs  à  la  faculté  de  faire  inscrire  let 
hypothèques,  du  chef  de  l'ancien  propriétaire,  pendant  ta  quinzaine  qui  «il- 
vait  la  transcription  de  l'acte  d'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué.  La  loidu 
23  mars  I85S  sur  la  transcripliçn  en  matière  hypothécaire,  qui  ne  permet  plus 
aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  de  faire  inscrire  leurs  privilèges  ou 
hipotbëques  postérieurement  &  la  transcription,  a  abrogé  les  arl.  834  et  83B  du 
Code  de  procédure. 

g^  t  lOOS.  •  Art.  tin.  Pour  parvenir  t  la  reventa  sur  enchères,  prévue  par  l'ar- 
ticle 2I!4T  du  Code  Napoléon,  le  pnurtiuivanE  fera  imprimer  des  placards  qui  contleodriml 
—  ]•  la  date  et  la  naiure  de  l'acte  il 'aliénatl  on  sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite,  le  Dom 
du  notaire  qui  l'a  reçue  ou  de  loute  aulre  autorité  appelée  i  sa  conreclion  ;  —  ]•  le  prix 
teoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  Tinte,  ou  l'évaluation  donnée  ani  Iniineables  daoi  la 
noiiflMUon  aux  créanciers  Inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  on  d'one  douatlou;  —  3*  le 
montant  de  la  snrencbèrei  —  4*  les  noms,  profeaslons,  domiciles  du  précédent  proplé- 
lalre,  de  l'ucquéreur  ou  donaïaira,  du  sarenchérlsteDr.aiait  que  dn  erëander  qol  lut  est 
subrogé  dana  le  cas  do  l'ait.  SU-,  —  &•  rindleaUoD  somuialTe  de  la  nature  et  de  la  iltm- 
tion  des  biens  aliéné*  ;  —  (."le  nom  et  la  demeure  de  t'avoue  consUtoéponrle  pourtal* 
vant;  ~°  l'indicailon  dn  tribunal  où  la  sorenctière  se  poursuit,  ainsi  qne  des  Jour,  lien  et 
heure  de  l'adjud'icallon.  —  Ces  piacards  seront  apposés,  qulnie  jouia  au  moins  et  trente 
fours  an  plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  Fancien  propriétaire  et  aux 
lieux  désignés  dans  l'art.  SBB  dn  présent  (kide.  —  Dans  le  même  délai,  l'insertion  des 
énoneiations  qui  précèdent  sera  faite  dans  lejoarnal  désigné  en  eiécaUon  de  l'art  BBfl,  et 
le  tout  sera  constaté  comme  ilest  dit  dans  lea  art.  698  et  699.  • 

D'apj'ès  rart.2lti7  du  Code  Napoléon,  on  devait  appliquer  les  formes  de  la 
vente  sur  saisie  immobilière  aux  ventes  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire.  Us  rédacteurs  du  Code  de  procédure  s'étaient  à  peu  près  bornés  i 
rcnvojer  également  è  ces  formes  (anciens  art.  830  et  837).  Le  législateur  de 
1841  (>oi  du  2  juin)  a  pensé,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de 
donner  de  la  publicité  è  la  vente,  que  les  énoneiations  qui  doivent  être  conle- 
nuei*  dans  les  afitches  et  les  insertions  aux  journaux  n'étaient  pas  sufdsaffiraent 
fxpliquëes  par  un  renvoi  èVart.  696.  C.  pr.,  dont  les  détails  ne  s'adaptent 
tru'impaifaiUmentà  l'annonci!  d'une  vente  par  suite  de  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire.  En  conîéqnence,  l'arL  836  entre,  sur  les  énoneiations  desaffl- 
ches  et  de  l'insertion  aux  journaux,  dans  des  détails  minutieux,  qu'une  lecture 
attentive  vous  fera  sufQ^mment  apprécier. 

■  Art.  837.  Quinîe  Jnura  au  moins  et  trenio  Joors  an  plus  avant  l'adludlcation,  som- 
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malioD  KTi  laite  à  l'ancien  «i  au  nODTeaa  proprlëlairç  d'aultUr  à  cctia  adjDdlcitlHi,in 
lieu,  Jour  et  heure  indiquée.  Pareille  (ommaiton  aéra  faite  au  créancier  aurencbériMi, 
«1  c'est  le  nouTena  proprlélalra  ou  un  autre  créaneler  «ubrogé  qui  poHitult.  — Dwit 
même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  dcpnaé  an  greffe  et  tiendra  lifu  de  mloDle  d'fndièrt 
—  Le  prix  porté  dana  l'acte  00  la  Tileur  déclarée  et  le  montaU  de  la  inieodière  Utairati 
lleo  d'enchère.  > 

Les  créanciers  inscrits  et  criu  qui  veulent  enchérir  ne conDaiueaMaieDUd 
le  jour  de  l'adjudicalioD  que  par  les  aHlches  et  par  l'ingeHioD  MijoaniioL 
Mais  le  surenchérisseur  doit  fuire  sommer  l'ancien  proprlélaîr«  et  i'Ki\aiim 
d'assislerà  l'adjudication.  Si  c'est  l'acqnëreurou  un  créancier  subrogé  (art  W) 
qui  poursuit  la  vente,  il  fera  faire  celle  sommalion  au  créancier  sartudiéni- 
seur,  fort  iniëressé  à  l'adjudication,  comme  le  montre  te  premier  iSuétit 
l'art.  838.  Le  premier  alinéa  de  noire  article  indique  le  délai  daniiffaelcrtle 
sommation  doit  être  faite. 

Dam  le  même  délai,  l'acte  conslalant  l'aliénation  Tolontalre  sert  ii^  m 
greffe  pour  tenir  lieu  de  minute  d'enchère.  Quant  ila  mi»  à  prix  de  la  Tente 
future,  elle  consistera  dans  le  montant  de  la  snrenckËre,  indépendimmeol  d» 
prix  porté  dans  l'acte  de  vente  amiable  ou  de  la  valeur  déclarée,  en  eu  Si' 
change  ou  de  donation. 

109Q.  •  Art.  g3B  [mudiôé  pir  l'arL  3,  de  la  loi  du  îf  mal  iSSfJ. Le  «trewMrlMnr, 
inéme  au  ras  de  subrogation  »  la  poursuite,  aéra  déclaré  lijaikattlit.  $1,  m  jour  Bii 
pour  l'adjudicallan,  Il  ne  se  présenle  pas  d'autre  encbérbKor.  —  Sont  applfeiMet  an 
lU  de  ïurenchère,  les  art.  loi ,  TO!,  70S,  ^M,  707,  7J1,  7IÎ,  lli,  JIT,  îll,  7ÎÎ,  ?H  du 
présent  IkNle,  ainsi  que  les  art.  7S4  elsulriatirelaUIià  la  folle  eocht».  —  Ualonnalttts 
preicriies  par  le»  art,  10S  et  lOC,  8jî,  SiGtlSÏT,  seimil  oiaenéesi  peine 4e  bdÏW*.— 
Les  nullités  devront  être  proposées,  t  peine  de  dMiéance,  «avoir  ;  ccïa»  qui  concamersal 
la  déeUratloD  de  surenchère  et  l'astlg nation,  avant  le  Jugement  qui  doit  stitoer  sut  11 
réception  de  la  caution  ;  celles  qui  seront  relatives  aux  formalités  de  la  mU«  en  vl». 
trois  jonrs  au  moins  avant  l'adjudication  ;  Il  sera  statué  sur  les  preroléTea  pir  le  ]t|»- 

■  ment  de  réception  do  la  caution,  et  sur  lea  antrea,  avant  l'adjudlntloo,  et,  initnt^ 
possible,  par  le  jugement  même  de  eetio  adjudication.  —  Ancan  jugement  on  «rrét  fK 
défaut  en  matlérti  de  surenchère  sur  aliénation  volonisiro  ne  sera  auscepUlile  d'cf»^^ 
lioii.  —  Les  Jnpemenli,  qui  Urilueront  sur  les  nollltés  aotérlenres  i  la  rétsjrtlwi  ''»'' 

*  caution,  ou  sur  la  réeepiian  m^me  de  cette  caution,  et  ceui  qui  proaoaeenial>s''li  ''' 
mande  en  subrogation  inleutéi^  par  collusion  ou  fraude,  seront  seuls  tuoptlHo  tàn 
attaqués  par  la  voif  de  l'apppl,  —  L'adjudication  par  suite  de  sorenchèn nt  »ti*i*i* 
v«iontalre  ne  pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surencbére.  —  Les  effeii  taïstiofi^ 
tion  i  la  solle  de  surenelière  sur  aliénation  volontaire  seront  r^lés  à  l'égard  it  'W** 
et  de  l'adjDdica1aire,par  les  dispositions  de  l'art.  7 IT  ci-dessus  ;  néanmoins,  spriitsW' 
ment  d'adjudication  par  suite  de  surencb^re,  Ig  purge  des  hypothèques  légalea,  ri  eOasi 
pas  eu  lieu,  se  fait  comme  su  cis  d'aliénation  volontaire,  et  les  droib  des  ciésncin  > 
hypothèques  légales  soni  régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art,  773.  ■ 

Nons  avons  déj.1  parlé  de  la  disposition  du  premier  alinéa  de  notrearUdï.l< 
créancier  qui  a  formé  une  surenchère,  même  an  cas  de  subrogation  i  la  poof 
suite,  devient  adjudi(.-alairc  pour  le  montant  de  la  mise  à  prix^  telle  qu'elle  Esi 
fixée  à  la  fin  de  l'art.  837. 

Notre  art.  838,  dans  son  deuxième  alinéa,  détermine  quelles  sont  les  dispos- 
tioDs  de  la  matière  de  la  saisie  immobilière  qni  sont  applickbles  fc  la  vente  F** 
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suite  de  surenchère  sur  aliénation  volonUire.  L'arl.  '01  a  trait  A  la  taxe  de» 
frais;  l'art.  702  à  la  réquifitiOD  d'adjudlcalion;  les  art.  705  el  706  au  mode 
d'adjudication  -,  l'art.  707  à  ta  déctaraiioD  du  noin  de  l'adjudicataire  par  Pa*oné 
dernier  enchériweur;  les  art.  712  et  713  ï  la  rédaclion  et  ï  la  délivrance  dn  Ju- 
geœenld'adjudicalion;  l'art.  717  auieffuls  de  l'adjudication.  Les  art.  731  et73î 
se  réfèrent  à  l'appel  des  jugements  sur  les  incidenlitde  la  poursuite  ;  enfin  le* 
arl.  734  et  aulTants  concerneot  la  Toile  enchère.  Ou  a  Fait  remarquer  avec  rai  - 
son  que,  notre  article  ne  renrojsnt  pas  aux  art.  703  et  70i  [C.  pr.),  il  ne  pou- 
vait èire  accordé  de  sursis  &  l'adjudication  parsuitedesumichtre  sur  aliénation 
volontaire. 

D'après  le  troisième  alinéa  de  noire  article,  les  dis|>o»i(ions  des  art.  70S  et  7M 
rclatirsà  Ja  Tormede  l'adjudication,  ainsf  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  an.  83S,  833  et  S37  de  notre  titre,  sont  eiig^es  h  peine  de  nullité.  Afin  que 
cea  Dullités  ne  devinssent  pas  le  prétexte  d'incidents  i  l'aide  desquels  on  pAt 
reculer  Indéfiniment  Tadjudicalion,  )a  loi  a  réglé  les  détais  dans  lesquels  ces 
nullités  devront  èlre  proposées  el  jugée?,  et  a  restreint,  ï  l'égard  des  décidons 
qui  interviennent  sur  ces  uullilés,  les  voies  de  recour*  ordinairement  ouvertes 
contre  les  jugements.  Comme  dans  les  art.  72S  el  729  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, la  loi  distinguo  Ici  deui  classes  de  milllti^s;  les  unes  concemenl  la 
déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  les  autres  sont  relalivesaux  forma- 
lités de  la  mise  en  vente.  A  peine  de  déchéance,  les  premières  seront  proposées 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  (art.  i3î)}  les 
secoâdes,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudication. 

Os  demandes  en  nullité  seront  jugées  dans  le  plus  bref  délai;  il  sera  statué 
sur  les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution  ;  sur  les  secondes, 
avant  l'adjudication,  et,  autant  que  possible,  par  le  jugement  même  de  celle 
adjudication  (V.  plus  haut  l'explication  des  art.  730  et  730). 

La  loi  supprime,  à  l'égard  de  tOus  ces  jugement',  la  voie  de  l'opposition  et 
restreint  la  voie  de  l'appel  (6*  alinéa  de  l'art.  83S).  L'appel,  quand  il  est  permis, 
sera  instruit  dans  les  formes  prescrites  par  les  arl.  731  et  73S,  auxquels  ren- 
voie le  deuxième  alinéa  de  nutre  article,  et  dont  j'ai  déjà  donné  l'eipli- 

La  loi  applique  ici  (7<  alinéa  de  notre  article],  larègledéji  posée  dans  Tari.  710, 
et  prohibe  toute  surencbèie  nouvelle i  l'égard  de  l'adjudication  par  suite  de 
gareu  chère. 

Le  demieralinéa  a  pour  but  de  foire  produire  autant  que  possible  à  l'adjudi- 
calion  SOT  surenchère  aprbs  aliénation  viJontalrc  lesefl'els  de  l'adjudication  sur 

Ainsi  l'adjudication  éteindra  le  droit  de  résolution  du  précédent  vendeurnoa 
pajé  (bA.  717);  mais  il  me  paraîtrait  inique  de  porter  cette  atteinte  au  droit  du 
resdenr,  s'il  n'avait  pas  été  mis  en  demeure  d'exercer  son  droit  de  résolution 
|iar  une  sommation  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  602  {V.  4'aiUenrs  l'ex- 
plication de  l'art.  717). 

La  fin  de  notre  alinéa  :  nianmoim  apri)  l'adjudication,  etc. ,  a  été  ajoutée  par 
la  loi  du  SI  mai  less.  Elle  a  pour  objet  d'indiquer  tes  elTuls  de  l'adjudication 
fUr  mrenchère  à  l'égard  des  hypothèques. 

il  n'était  pas  besoin  de  rechercher  si  l'adjudication  sur  surenchère  éteint  !•• 
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hjpolbëqties  îDscriles  ;  elles  loot  éleintes  pir  la  purge  qui  a  tmeoë  lanireRCbèn. 

Hais  ti  loi  n'a  pas  eiigé  que  la  purge  des  hjpotbëquet  occultes  de  U  tenaai 
et  du  miaeur  précédassent  l'adjudicatioD  ;  aussi  l'adjudication  sur  sareoclièn 
du  diiième  après  aliénation  Totantaire  ne  purge-t-elle  pas  les  hjpolbèques  lé- 
gales non  inscrites,  et  l'adjudicataire  devra,  pour  les  purger,  .remplir letf()^ 
malités  des  art.  2191  et  219S  (C.  N.)>  Uais  la  fumme  et  le  mineur  pourront-ib 
sur  celle  pui^e  former  une  surenchère  nouvelle?  Je  ne  le  pense  pas.  En  elTel,  . 
l'art.  710  (loi  du  2  juin  1841)  qui  prohibe  expressément  une  nouTellesureoekèn 
après  r adjudication  sur  surenchère,  a  précisément  eu  pour  but  d'emptcbo 
une  seconde  euiencbëre  de  la  part  de  la  femme  et  du  mineur  lors  de  b  pargï 
spéciale  de  leurs  bjpotbèqueB  non  inscrites  (V.  n"  979). 

L'avanl-dcmier  alinéa  de  notre  art  838  (même  loi  duS  juin  IStI)  dcMlpt^i- 
ber,  dans  le  mémo  sens,  une  seconde  surenchère.  Et  la  loi  de  1858,  daj»  le  der- 
nier alin<!a  qu'elli!  a  ajoutée  notre  art.  838,  ne  peut  avoir  eu  en  Tueile<léliiiiK 
l'alinéa  précédent  qu'elle  reproduisait.  Il  faut  donc  maintenir  celte  dispoeilion. 
L'adjuihcalion  par  suite  de  surenchère  sut  aliéruttion  volontaire  Jie  pourra  étri  frap- 
pée d'aucune  aulrt  turtRchére, 

S'il  n'est  pris  aucune  inscription  pour  la  Teiiime,  le  mineur  et  l'interdit  pen- 
dant le  dclai  Qié  par  l'art.  21 95  du  Code  Napoléon,  ces  créanciers  confcrreroot 
néanmoins  leur  droit  de  préférence  conrorraémt'nt  à  r«rt.  77â(L.  du  U  mai 
ISâS),  et  sous  les  conditions  prescrites  par  cet  article  *. 
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POUR   LB  FAIRE   REFORMER   (C.   D.). 

{»->■  I  !•©.  '  Ce  litre  règle  trois  poinU  différents  :  1*  comment  oBe  p«> 
sonne  qui  a  été  partie  dans  un  acte  peut  s'en  procurer  une  copie;  2*  ama^ 
un  tiers  peut  se  faire  délivrer  une  copie  ou  un  exlriit  d'un  acte  dau  ^'f^ 
n'a  pas  figuré;  3°  enfin,  comment  on  peut  faire  rectifier  un  acte  de  l'élit  o^il- 
Ces  trois  points  feront  l'objet  de  trois  paragraphes. 

§  I*'.  Det  voies  ouvertes  aux  parties  pour  le  faire  déiivrer  une  copit  (art.  8W  * 
84S  ni  854).  Les  copies  des  actes  sont  délivrées,  en  général,  par  l'offlcieT  pnUK 
qui  en  a  dressé  la  minute  et  qui  en  est  dépositaire,  ou  par  sessiiccesseun<I<n 
endevienoenldépositairesaprèslui,  que  cet  oriicier  public  soit  notaire, grelBu 
ou  officier  de  l'état  civil.  Nous  avons  vu  cependant,  dans  l'article  249,  qoE  k) 
grefQers  sont  aussi  autorisés  &  délivrer  des  copies  d'un  acte  dont  la  minutent 
remise  à  leur  greffe  comme  pièce  de  comparaison  dans  un  procès  de  Caoi  iod- 
dent.  Le  greffier  alors  est,  au  moins  lemporairement,  dépositaire  de  la  mlDoK) 
quoique  l'article  2iS  évite  de  l'appeler  ainsi,  et  semble  imposer  le  grefBer  d^ 
lenteur  provisoire  de  colle  minute  i  l'ofTicier  public  q|ni  ai  est  le  dépositaitt 
habituel.  Quelquefois,  enfin,  des  copies  peuvent  être  délivrées  par  des  officien 
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publics  i^ni  ne  sonl  dépositaires  ni  ordinaires  ai  provisoires  de  la  minulc.  Aiosi, 
ea  cas  d'ubsence  ou  empêchement  d'un  n claire,  ou  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coule entre  le  décès  ou  la  deslitulion  d'un  notaire  et  la  nominalion  de  son  suc- 
cesseur, les  copies  des  minutes  déposées  dans  l'étude  de  ce  notaire  abseot,  em- 
pêché, décédé,  démission aaire  ou  ileâlilué,  sont  délivrées  par  un  confiëre,  qui 
n'est  pas  même  délenteur  de  la  minute. 

Ces  copies  n'ont  pas  toutes  la  même  Torce  probante.  Aucune  copie  ne  tait  Toi 
que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  original,  dont  on  peut  loojours  exiger  la  re- 
présentation quand  il  eiiste  (I).  S'il  a'eiisle  plus,  l'article  1335  (C.  N.)  divise 
ces  copies  en  quatre  catégories  sous  le  rapport  de  la  foi  qui  leur  est  due. 

Dans  la  premiers  elle  place  quatre  sortes  de  copies:  1*  les  grosses,  c'est- 
&-dire  les  premières  expéditions  revêtues  de  la  formule  exécutoire  ;  i'  les  pre- 
mières expéditions,  même  non  revêtues  de  la  formule  exécutoire  :  pour  ces  deux 
sortes  de  copies,  leur  délivrance,  fort  rapprochée  du  moment  où  la  minute  a  été 
rédigée,  garantit  leur  conformité  avec  l'original  ;  3°  les  copies  tirées  par  l'au- 
torité du  magistrat,  comme  les  secondes  grosses  (art.  844,  854,  Pr.);  4°  les  co- 
pies tirées  &a  présoice  des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque.  Cette 
première  classe  de  copies  fait  foi  complète  de  ce  qu'elles  contiennent,  si  l'ori ^i- 
n&l  n'existe  plus  par  un  accident  quelconque. 

La  seconde  classe  comprend  trois  sortes  de  copies  tirées  sur  la  minute,  sans 
l'aalorilé  du  magtalral,  sans  le  consentement  des  parties,  et  postérieurement  à 
la  délivrance  des  grosses  ou  des  premières  expéditions.  Cesont  H*  les  secondes 
et  subséquenlas  copies  tirées  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  et  dressé  la  minute; 
2°  les  mêmes  copies  tirées  par  l'un  des  successeurs  du  notaire  qui  a  refu  l'acte  ; 
3*  les  copies  tirées,  dit  l'art.  1335,  â*,  G.  N,,  par  ofHciers  publics  qui,  en  celte 
qualité,  sont  dépositaires  des  minutes.  Hais  comment  un  orBcier  public  seiail-ii 
dépositaire  de  ta  minute  sans  être  successeur  de  celui  qui  areçu  l'acl^T  Quelques 
auteurs  appliquent  celle  qualité  de  dépositaire  de  la  minute  au  grefQer  déten- 
teur provisoire  de  l'acte  pendant  l'instance  de  faux  incident  (art.  243,  C.  pr.]. 
Hais  ranlcle243  résiste  à  cette  interprétation  de  l'article  1333,  2°,  C.  N.,  puis- 
qu'il oppose  constamment  le  grerSer  Jétenteur  de  cette  minute  à  l'ofBcier  public 
qui  l'a  apportée  ou  envoyée  au  galTe,  et  qui  est  seul  qualifié  dépositaire  de  la 
minute.  Ces  mois  :  officiers  qui,  en  cette  qualité,  tant  dépositaires  dei  minuta 
(art.  1333,  2°,  C.  N.),  me  paraissent  convenir  bien  mieux  au  notaire  à  qui  ont 
été  remises  les  minutes  d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la  place  a  été  supprimée, 
comme  le  supposent  les  articles  94  et  suivants  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI. 
Les  copies  de  cette  seconde  classe  ne  font  foi,  en  cas  de  perte  de  l'original,  que 
si  elles  remontent  k  trente  ans  ;  jusque-là  elles  ne  servent  que  de  commence- 
ment de  preuve  par  écril. 

Dans  la  troisième  classe  de  copies,  il  faut  ranger  celles  qui  sont  tirées  sur  la 
minute  par  un  autre  que  l'ofBcier  public  qui  a  reçu  l'acte,  que  son  successeur 
on  qu'un  ofETcier  public  qui  était  en  celte  qualité  dépositaire  de  la  minute  ;  par 
exemple,  les  copies  tirées  par  le  confrère  du  dépositaire  de  la  minute,  si  ce 
dernier  est  absent  ou  empêché,  ou  par  le  notaire  chargé  provisoirement  de  la 
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garde  dei  minutes  d'un  confrère  décéda  et  non  encore  remplacé  (arl.  6(,laili 
SSienlAseanXI),  oumÇme  pu  legru^rQer  dtltenleur  proviuire  d'une  minute  ir 
miae  au  greffe  pendanl  une  instance  de  Taux  incident,  suirant  le  sens  lillértldt 
l'article  24S  du  Code  de  proct'dure,  qui  ne  permet  pas  de  coniidérer  ce  greffier 
comme  dépositaire  de  la  minute.  Les  copies  de  celle  catégorie,  quelle  que  soil 
leur  ancienneté,  ne  pourront  servir  que  de  commencement  de  i«eUTe  par  éoit 
(art.  1335  4*,C.  N.)- 

Enfin  les  copies  tirées  sur  d'autres  copieii  comme  les  copies  de  piècet  signi- 
fiées  dans  les  instances,  offrent  moins  de  garanties  de  conrormilé  avec  l'oriftiul 
et  composent  la  quatrième  classe,  qui  ne  vaudra  jamais  que  comme  limpla  ren- 
seignements (art.  I33S  4%C.N.). 

1101.  I*  Voit» à  pTtndrepour  obtenir  lagrwse  ou  ta  copie  d' an  xtirifdii't- 
menl  fait  ou  d'un  jugement  CaS,  840).  Voyons  maintenant  commeol  la  p»rti« 
obtiendront  soit  la  copie  d'un  acte  régulièrement  fait,  soit  celle  d'an  ute  non 
enregistré  ov  imparfait,  soit  une  seconde  grosse. 

Le  noUlre,  le  grilfier,  ou  autre  officier  puWic  dépositaire  de  la  minute i'im 
acte  ou  d'un  jugement,  ne  peuvent  en  ri'fuser  une  copie  i  la  partie  qui  a  fignn 
dans  l'acte  ou  dans  l'instance,  ou  à  ses  héritiers  ou  successeun  à  litre  UDiveretl. 
Ils  sont  tenus  de  délivrer  une  grosse,  c'est  à-dire  une  première  eipWilion  reré- 
tue  do  la  formule  exécutoire,  à  celui  qui  est  cr^'ancier  en  vertu  de  J'acle  itotuié  ■ 
ou  du  jugement. 

.  Art.  838.  U  maire  on  autre  dëpoaliaim  qui  «fiuera  de  m-imc  njtm»  ou  W^ 
d'un  acte  aux  parti»  inlénuaëeg  en  nom  direct,  héciliti»  oo  aisnU  ùioll,  3  »»"  "^ 
damné,  et  pat  corps,  sur  assignation  i  bref  dtlal,  duornée  va  vertu  de  penntaiMi  du  pw- 
tidenl  du  trUHioal  de  prcmltte  instance,  sans  prélimiD^re  de  GOOùlUUon.  > 

Les  noiairessont  institués  non-seulementpour  donner  l'authenUciléauiacUf, 
mais  pour  en  conserver  les  minutes  et  en  délivrer  des  copies  (Art  1",  L  «ven- 
tôse an  XI),  lis  ne  peuvent  refuser  cesgrosses  ou  copies,  suivanllescirconsUncef, 
aux  parties  intéressées  en  nom  direct  ou  i  leurs  ajants  cause. 

Certains  actes  simples  peuvent  être  délivrés  en  brevet  (art  20,  deuiitoe  i 
néa,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI),  c'est-à-dire  que  l'original  sort  d«  «<« 
notaire  et  est  remis  à  la  partie  ou  à  l'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  le  """. 
pourrait  être  Unu  de  donner  plus  tard  une  copie  d'un  acte  qu'il  n'a  P"*""^!!^ 
et  que  la  loi  l'autorisait  à  ne  pas  conserver.  Mais  si  le  porteur  de  ''**^*",^ 
/  en  opérait  le  dépût  cbeile  noUire,  cetacte  serait  mis  alors  au  rang  desdunw, 
'      et  il  en  serait  valablement  délivré  des  copies. 

Quant  aux  actes  en  nùpute,  la  notaire  qui  refuserait  d'en  •'^'"''/î^  ?L 
parties  sus-énoocées  pourrait  être  contraint  par  corps.  Cette  '^"''î*  TJl 
drait  l'objet  d'une  instance  qui  serai!  jugée  comme  ui^enle,  sans  P«''*^^ 
de  conciliation  ;  l'assignation  serait  dopnée  à  bref  délai,  sur  une  aulonatloo 
président  du  tribunal  d'arroadiweaient. 

L'ai  ticle  M9  ne  parie  que  des  actes  notariés.  En  ce  qui  concame  le»  i'^ 
tamis,  TOîeE  l'article  883,  qui  oblige  les  grefBé'rs  k  en  déll»rer  des  cojw*. 
seulement  aux  partiel,  mais  même  à  toute  penoane.  Seulement,  la  g"»»  ■> 
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Jugement  ne  sers  délivrée  qu'à  celui  qui  a  le  droit  de  Tsire  proc^er  i  une  exé- 
Gulion  en  vertu  du  jugement. 

•  Art  SiO.  L'ttblre  Mra  Jogëe  sommalremeDt,  et  le  ]agement  exfculé,  nonoliitent  op- 
potlUoD  ou  appel.  ■ 

La  dirficulté  soulevée  par  la  délivrance  d'une  copie  k  l'une  det  personnes  dé- 
signées dans  l'art.  839  ne  Iralaen  pas  en  longueur.  L'affaire  est  dispensée  du 
piûliminaire  de  conciliation  ;  l'assijjnalion  peut  éire  donnée  à  bref  délai.  Vin- 
slruclion  est  sommaire,  et  le  jugement  s'exécute  malgré  l'opposition  ou  l'appel. 

1  loa.  2"  Voies  à  prendre  pour  obtenir  copk  d'un  acte  iion  enregistré  ou  laU 
imparfait  (arl.  811,  842,  843). 

(  Ari.  S1I.  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  aelonoDenredslr^,  ou  même  reilé 
Impsrbit,  présenlera  i»  requête  au  préildenl  du  tribunal  de  première  Instance,  sauf  l'exé- 
cution det  loli  et  règlements  relallhi  l'entegUiremerrl.  • 

Un  acte  a  été  dressé  par  un  notaire  a«ec  toutes  les  formes  requises;  je  lesup-  ' 
pos^  parfaitement  régulier.  Hais  il  n'a  pas  été  L'nregiairé  dans  le  délai  prescrit 
(ce  délaiest  de  diijours  pour  les  actes  notariés,  art.  30,(1..  22  frimaire  an  VU). 
11  est  défendu  au  notaire  de  délivrer  copie  ou  expédilion  de  cet  acte,  tant  qu'il 
n'est  pas  enregistré,  sous  peine  d'une  amende  Giée  par  l'arl.  41  ile  la  loi  du 
22  rrimaire  an  VU,  et  modifiée  par  l'art.  10  de  la  loi  dn  16  jm'o  1824.  Cepen- 
dant le  créancier  peut  avoir  intérêt  k  se  faire  délivrer  une  copie  de  l'acte  non 
enregistré.  Comme  il  s'agit  de  déroger  aux  lois  Qscales,  qui  défendent  de  diilivrer 
uoesenibUble  copie  (arL  41  précité),  il  doit  recourir  il  la  justice  pour  en  obtenir 
la  délivrance.  A  cet  elTet,  il  présentera  une  rei^uète  au  président  du  tribunal, 
qui  donnera,  s'il  j  a  liçu,  une  ordonnance  portant  autorisation  de  délivrer  la 
copie  de  l'acte  non  enregistré,  laufl'exéattion  des  lois  et  règlements  relatifs  à  ttn- 
registrement,  c'est-à-dire  sauf  l'amende  contre  le  notaire  qui  n'a  pas  présenté 
l'acte  à  l'en  régis  Ire  ment  dans  le  délai  prescrit  :  cette  amende  est  Diée  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  VU,  el  miiigée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824.  Il  devra,  en  oulre,  payer  le  montant  du  droit  d'enregistrement, 
sauf  son  recours  conlre  la  partie,  mais  pour  le  droit  seulement  et  aoa  pour  l'a- 
mende (art.  33  précité). 

Notre  article  suppose  encore  le  cas  ou  un  acte  nolarié  est  resté  imparfait,  c'est  ■ 
k-dire  n'a  pas  été  dressé  avec  toutes  les  formes  requises.  Ainsi  l'utllcier  public   j 
n'était  pas  compétent  pour  instrumenter  dans  le  lieu  uii  il  a  rc(u  l'aete,  li's  par- 
ties, les  témoins  ou  VofDcier  public  n'ont  pas  signé,  les  témoins  étaient  incapa- 
bles, etc.  L'otflcier  public,  qui  connaît  l'irrégularité  de  l'acte,  ne  doit  pas  en  I 
délivrer  copie.  Hais  une  partie  peut  avoir  intérêt  à  en  obtenir  une,  soit  pour    ' 
s'en  servir  comme  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  pour  l'inToquer 
au  moins  comme  acte  sous  seing  privé,  dans  le  cas  prévu  par  l'ni  1. 1318  (C.  N.}. 
Cette  partie,  afin  d'être  autorisée  à  se  faire  délivrer  copie  de  l'acte  resté  impar- 
fait, se  pourvoira  dans  la  forme  que  j'ai  indiquée  tout  à  l'heure,  el  qui  est  ei- 
pressëmenl  prescrite  par  l'art.  842  (1). 

(OCdeCasf.  Rej.,  IS  avril  1803  (Dali., IS02.  1,733]. 
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>  AtL  841.  La  déllTraace  Mra  faile,  s'U  j  ■  lieu,  en  exécution  d«  l'ordoonutt  mittn 
luite  de  la  requête,  et  II  en  sera  hit  mention  au  bas  de  la  copie  délifrée.  • 

•  Art.  841.  En  eaa  de  nfus  de  la  pari  du  notaire  ou  dépositaire,  U  en  ura  tëèii  « 
prMdenl  do  trUniDal  de  première  taulaiKe.  > 

Le  président  statue  sur  te  refus  que  Fait  l'orflcier  public  d'eiûculer  son  ordoi- 
Dance. 

nos.  3*  Dti  voiti  à  pmtdre  pour  se  faire  délivrer  une  seeondt  gnmt  (uti- 
cles  844,  84S).  Le  notaire  ne  doit  délivrer  qu'une  seule  grosse  à  celui  qniel 
créancier  en  vertu  d'une  convention  conslalëepar  acte  notarié.  La  grosse  ptinMl 
au  crëaâcler  de  poursuivre  le  débiteur  par  les  voies  rigoureuses  de  U  saisie  »>- 
biliëre  on  immobilière.  Une  seule  grosse  suffit  au  crdancii^r  pourarmari» 
but.  Sur  la  vue  de  la  grosse,  l'bulssier  saisira  pour  lui,  et  la  force  pub/if  ne  de- 
vra assister  l'huissier  chargé  d'efTecluer  la  saisie,  s'il  trouve  de  Uréstsfance. 

D'après  cet  aperçu,  on  conçoit  aisémenlquels  abus  pourraient  aaiire  de  l&di- 
livrance  de  plusieurs  grosses  du  m(me  acte.  Si  le  créancier  pouvait,  aprètivoir 
cédé  sa  créance  et  remis  la  groase  an  cessionnaire,  se  faire  délirrer  une  se- 
conde grosse,  le  débiteur,  qui  ne  doit  qu'une  fols,  serait  ciposé  i  une  doaUe 
poursuite. 

De  même,  si  le  créancier,  qui  a  fait  remise  de  la  dette  en  remelfant  la  grosse 
au  débiteur  (art.  1 383,  C.  N.),  pouvait  demander  une  seconde  grosse,  il  poM- 
suivrait  l'ancien  débiteur  qui  a  obtenu  sa  libéralioo.  Aussi  h  loi  i-i-elle  mis  de 
sages  limites  à  la  délivrance  des  grosses.  Cependant  II  est  possible  que  I»  se- 
conde grosse  n'ait  pour  but  que  l'exercice  l^rlrme  du  droit  du  créancier,  qui  a 
perdu,  par  exemple,  la  première  grosse  par  un  accident  de  torce  ra^ieure.  Va 
loi  n'a  donc  pas  complètement  probibé  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  mais 
elle  ne  l'a  permise  qu'avec  certaines  formalités  et  aou»  certaines  conditiuns. 

t  ArL  8*4.  La  partie  qui  voudra  se  taire  déttvwr  une  aeciHide  gtw».  «oit  d'un»  mlnatt 
d'acte,  soit  par  torme  d'ampliatlon  sur  une  grosse  déposée,  préseolar»,  à  cet  (Del,  lequiK 
au  préildenl  du  tribunal  de  première  UisUnce  :  en  vertu  de  rordimnance  qui  InienW- 
dra,  elle  fera  fommatloD  an  notaire  pour  taire  la  délivrance  i  Jour  elheure  todiqu»,» 
lux  parUes  intéressée)  pour  j  élre  présentesi  menUon  sera  faite  de  celte  ordonnsrKtM 
bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  aiciiirr,  à  u 
créance  est  acquittée  du  c^dée  en  partie.  • 

La  prohibition  de  délivrer  une  seconde  grosse  sans  autorisation  a  fie  lolto- 
duile  dans  l'intérêt  du  débiteur.  Aussi,  admel-on  généralement  queVetons»- 
temenl  du  débiteur  rendrait  inutile  l'inlerrciilion  de  la  justice. 

A  défaut  de  ce  consenlemeni,  U  loi  trace  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  » 
seconde  grosse.  U  loi  (ait  allusion  à  plusieurs  hïpolhèses  qui  peuvent  renW 
utile  une  nouvelle  grosse.  D'abord,  on  peut  demander  une  seconde  grosse  UlW 
sur  la  minute  de  l'acte,  parce  que  la  première  (grosse  a  été  perdue. 

La  loi  parle  ensuite  d'une  nouvelle  grosse  délivrée  par  forme  d'amplialion  SM 
ime  grosse  déposée.  Ainsi,  j'ai  cédé  la  moiiié  de  ma  créance  à  Paul  ;  je  po"["' 
déposer  ma  grosse,  aSn  de  faire  lirer  sur  elle  une  seconde  grosse  su  pr«Dl  '■'' 
cessionnaire,  et  il  sera  fait  mention,  sur  la  seconde  grosse,  de  la  somme  pfW 
laquelle  le  cessionnaire  pourra  cxéculer.  Si  même  j'avais  cédé  ma  cr*a»ce 
trois  personnes,  je  puis  déposer  ma  grosse  cbea  un  notaire,  et  sur  celte  groKe> 
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il  en  sen  délivré  une  distmcle  à  chacun  de>  ceuionnaires,  qui  oe  pourra  pour- 
suivre l'ciéculion  que  pour  sa  part.  On  décidera  de  même  si  le  créancier  laisse 
trob  héritiers  ;  il  leur  sera  délivré  à  chacun  une  grosse  pour  leur  part,  par 
forme  d'amplialion  sur  la  grosse  primiLive  délivrée  à  leur  auteur. 

Les  di^roiers  mots  de  notre  article  supposent  qu'il  peut  encore  être  délivré  une 
grosse  nouvelle  sur  la  première,  si  le  débiteur  a  acquitté  la  dette  en  partie  ;  U 
nouvelle  grosse  meoiionnera  la  somme  qui  reste  due,  et  pour  laquelle  l'eiécu- 
tion  peut  désormais  ëlre  poursuivie. 

La  marche  à  suivre  pour  oblenir  ces  grosses  nouvelles,  telle  qu'elle  est  tracée 
par  notre  article,  ne  présente  pas  de  difflcullé. 

Le  notaire  dresse  procës-verbal  de  la  délivrance  de  la  nouvelle  grosse. 

•  Ali.  M5.  En  cas  de  conlestaUon,  lespariies  se  pourvoiront  en  référé. 

La  cou(estalit>n  peut  porter  ou  sur  la  délivrance  de  la  leconde  grosse,  si  le 
prétendu  débiteur  soutient  que  la  délie  est  éteinte,  ou  sur  te  chiffre  de  la  somme 
pour  laquelle  l'exécution  de  la  nouvelle  grosse  est  demandée. 

•  Art.  S&4.  Une  seconde  expMlUon  eiéculolie  d'un  Jugement  ne  sera  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  président  du  trtbgnal  où  11  aura  été  rendu. 

■  Seront  observées  les  rormalllës  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes  groiaes  dca 
actes  devant  notaires.  • 

La  loi  semble  éviter  d'appeler  grosse  l'expédition  exécutoire  du  jugement. 
Mais  le  mol  grosse  est  consacré  dans  la  pratique.  Cet  article  854  ne  Tait  .que  re- 
produire pour  les  secondes  grosses  des  jugements  ce  que  disent  les  articles  SI4 
et  9Vi  pour  les  secondes  grosses  des  actes  notariés. 

Mt  >  IIOI.  §  II.  Commenl  un  tien  oblîendrO'l-U  l'extrait  Ou  ta  copie  d'un 
acte  dam  lequel  il  n'a  pas  figuré  (ai  t.  846  à  855,  moins  l'art.  854)  1 

Les  actes  authentiques  constatant  les  contrats,  les  donations,  les  testaments 
sont  confiés  à  la  garde  des  notaires  qui  les  reçoivent.  Il  est  de  leur  devoir  de  ne 
pas  divulguer  les  secrets  qui  intéressent  les  familles.  Aussi  la  loi  du  25  venldse 
an  XI  (art.  23)  leur  défend-elle  de  délivrer  des  copies  et  mfime  de  donner  con- 
nabsance  des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  à  d'autres  qu'aux  personnes  inté- 
ressées en  nom  direct  ou  à  leurs  ayants  cause.  Ces  motifs  imposent  le  secret  aux 
dépositaires  de  tous  actes,  même  à  d'autres  qu'aux  notaires;  et  l'article  Slft 
suppose  que  cette  prohibition  s'étend  ik  tous  les  dépositaires  publics.  Quelque- 
fois cependant  un  tiers  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  connaître  nn  acte 
dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie  :  et  la  loi  a  permis  aux  tribunaux  de  faire  flé- 
chir la  règle  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventAse  an  XI.  La  voie  par  laquelle  un 
tiers  est  autorisé  à  prendre  connaissance  d'un  acte  chez  un  dépositaire  public,  à 
s'en  faire  donner  une  copie  ou  un  extrait,  s'appelle  compulsoire. 

■  Art.  M6.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  Instance,  voudra  se  taire  délivrer  une. expé- 
dition ou  eitnil  d'un  arit  dans  lequel  11  n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qa'U  va 
être  réglé.  * 

Dans  le  cours  d'une  instance.  Ces  mol?  introduisent  une  innovation  dans  la 
matière  qui  nous  occupe.  Autrefois  II  était  permis  de  demander  un  compulsoire, 
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sans  qu'il  y  edt  une  inslance  engsgie  ;  un  tiers  pouvait  se  faire  délïTrer  c^ 
d'ua  acte  à  l'appui  d'une  demande  qu'il Tonlait  former,  mais  qu'il  n'avait  fu 
encore  intentée.  Cette  menièrede  procéder  autorisait  un  tiers  à  s'immiscer  dan 
Je  secret  d'actes  qui  devaient  lai  rester  étrangers,  avant  qu'il  j  eût  nécessité  k 
violer  ce  secret,  peut-être  même  lorsque  cette  nécessité  ne  devait  jamais  eiitla.  • 
Il  pouvait  amver,en  elTet,  qu'un  acquiescement  termioftt  promptement  eiun 
contestation  l'Instance  pour  laquelle  un  compulsoire  avait  été  oblenn.  Aujm- 
d'hui  le  compulsoire  ne  pourra  itre  ordonné  que  dans  le  cours  d'une  instam, 
lorsque  se  fera  sentir  la  nécessité  de  Taire  connaître  à  une  personne  lésant 
d'un  acte  dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partie. 

Il  7  a  des  actes  dont  on  peut  se  faire  délivrer  copie  sans  compul^re,  eoauae 
le  prouve  l'art.  6S3. 

■  Art.  853.  Lm  gitOktn  «t  dépositaires  des  r^strei  publie*  en  déllvnnat,  uns  cr- 
doHDsneede  Jutiice,  eipéditloD,  copie  ou  extrait,  1  tous  requérants,  Itaâkuvi  àtlwis 
droits,  à  peine  de  dommages  et  Utiéréls.  ■ 

Toute  personne  peut  se  faire  délivrer  la  copie  d'un  jugement,  d'nn  acte  de 
l'état  civil  ou  l'extrait  des  inscriptions  hypothécaires  qui  grèvent  un  innneuble. 
La  dilTérence  entre  ces  actes  et  les  actes  notariés  est  facile  ji  comprendre.  Le 
actes  des  notaires  sont  destinés  à  contenir  les  conventions  des  particuliers  ;  quel- 
ques-uns, comme  les  actes  de  partage,  de  succession,  de  transaction  sur  ces  par- 
tages, contiennent  des  affaires,  des  secrets  de  famille.  Les  lestameiafs  doivent 
rester  plus  impénétrables  encore  ;  car  les  dispositions  qu'ils  contiennent,  capa- 
bles de  jeter  le  trouble,  la  désunion  au  sein  même  de  la  t&milVe,  kxwA  veu\.-^Vre 
révoquées  par  le  testateur. 

Il  est,  au  contraire,  de  l'intérêt  gtinéral  que  l'étal  civil  des  personnes  puisse 
être  connu.  Pour  les  hypothèques,  le  principe  de  la  publicité  prévaut  dans  notre 
législation  depuis  la  loi  de  brumaire  au  VII.  Enfin,  i  l'égard  des  jugeroeols,  les 
tribunaux  ne  doivent  pas  craindre  de  les  livrer  à  la  publicité;  aussi  les  débats 
sont-ils  pubhcs,  en  généiat  :  les  jugements  sont  lus  en  audience  publique,  et  il 
n'y  aurait  aucune  raison  pour  que  le  grelQer  refus&t  la  copie  d'nn  jugement  yie 
ciiacun  a  pu  entendre  prononcer. 

Ainsi,  toute  personne  peut  requérir  une  copie  ou  un  extrait  d'un  wde  jofcrit 
dans  un  registre  public,  sans  compulsoire,  sans  qu'une  autorisaUon  du  îageràt 
nécessaire. 

Le  compulsoire  ne  peut  être  ordonné,  d'ailleurs,  que  contre  un  dépositaire 
public.  On  ne  l'ordonne  pas  i  l'égard  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  d'un  acte  au- 
Ihenlique  en  brevet  dont  un  particulier  serait  détenteur.  Aucan  acte  n'autorise 
de  telles  perquisitions  cbei  les  personnes  privées.  C'est  surtout  chez  les  notaiM 
qu'un  compulsoire  sera  autorisé  i  l'égard  des  actes  qiU  ont  été  passés  ou  dipoKi 
dans  leur  étude. 

B^  >  nos.  Venons  aux  formes  de  la  procédure  à  Bn 'de  compolsoire. 

•  Art.  S4T .  La  demande  i  fin  de  compulsoire  sers  formés  par  reqotte  d'avoué  fc  avaoé  : 
elle  sert  portée  1  l'eudlence  sur  un  simple  scie,  et  Jugée  sommalremeat  sans  aucuM  fr*- 
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La  demandeàâDde  compnUolre,  De  poavRmplusél(e(iriaeipal«,  n'estjamsis 
toraiée  pueiploil  d'(\joumemenl;  elle  se  forme  pu  uledanué  k  amidoonne 
)et  deœaades  incideales  (art.  337,  C.  pr.).  La  loi  n'a  Axé  aucun  délai  pour 
demander  le  conipulsoire,  car  son  utilité  peut  se  manifester  pendant  tonl  (e 
cours  de  l'iDslauce.  Cet  incident  sera  porté  à  l'audience  mr  un  simple  acte  et 
jugé  sominai  rement.  ^ 

Le  computsoire  est  ordonné  par  un  jugement  qui  émane  du  tribunal  tout  en- 
tier. Cependant  l'art.  23  de  la  loi  du  2S  venldsc  an  XI  suppose  qu'une  ordon- 
nance du  président  pourra  autoriser  les  notaires  &  délivrer  aux  tiers  les  copies 
des  actes  dont  Ils  sont  dépositaires.  Je  ciois  que  cet  art.  23  se  référait  au  sys- 
tème de  l'ancienne  jurisprudence,  d'après  lequel  on  ponvait,  comme  nous  l'ap- 
prend  Jousse  sur  l'art.  l"dn  litre  XIE  de  l'ordonnance  de  IG67,  obtenir  un 
conipulsoire  par  ordonnance  d'un  juge  en  dehors  d'une  instance,  et  par  juge- 
ment d'un  Iribunal  dans  le  cours  d'une  instance.  La  loi  de  ven  liïse  faisait  allusion 
à  celte  théorie,  que  le  Code  de  procédure  a  abrogée,  en  ne  permettant  (art.  840) 
la  demande  de  compulsoire  que  dans  le  conrs  d'une  instance. 

•  Art.  SIS.  l.e  jugement  sera  eiteutoire,  DOQobatant  appel  on  opposlUon.  * 

Le  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  n'est  signifié  qu'aux  parties  qui  sont 
en  cause.  Telle  est  la  règle  ordinaire,  et  il  faudrait  un  texte  formel  pour  7  déro- 
ger, c'est-à-dire  pour  exiger  que  la  signi6cation  fût  faite  à  des  personnes  qui 
ontétë  parties  à  l'acte  dont  la  copie  eut  requise,  mais  qui  ne  figurent  pas  dans 
l'instance  dont  le  compulsoire  est  un  incident. 

Uoppotition  contre  ce  jugement,  s'il  est  par  défaut,  ainsi  que  l'appel,  n'en 
arrêtent  pai  l'exécutlon< 

■  Art  Si9.  Le*  procès- Tcrbanx  de  eomputiolre  on  eotlatloa  urant  drtuti  et  l'expédl- 
IlOD  ou  copie  délivrée  parte  notafre  od  déposllalie,  à  moins  qa«  le  tiibuailqat  l'iurt  dt- 
donnée  n'ait  commli  un  de  ses  merabrea,  on  tout  autre  Juge  de  tribunal  de  première  Idb- 
tanee,  on  on  «atre  notaire.  ■ 

■  ArL  8iO.  Dans  loos  tes  cas,  les  parties  pourront  aisUter  an  proets-TsAal,  et  j  Uiséter 
tels  dires  qu'elles  ailssroot.  ■ 

En  exécution  du  jugement  qui  ordonne  le  compulsoire.  Il  sera  dressé  un 
procËs-verbal  de  la  retîierche  et  de  la  délivrance  de  la  copie  ou  de  l'exfjaii. 
Mais  notre  article  ne  parle  pas  seulement  d'un  procËs-verbal  de  compulsoire, 
mais  aussi  d'un  procËs-verbal  de  collation,  li  faut  supposer  que  le  tiers  ne  de- 
mande pas  la  copie  d'un'acte,  mais  veut  comparer  une  copie  qu'il  a  entre  les 
mains  avec  l'origirtalquisetroHveentro  les  mains  du  dépositaire  public;  en  un 
mot,  suivant  l'expression  technique,  il  veut  coUationner  la  copie  sur  l'oiiglnal 
oa  Ik  mÎRule. 

Ces  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  de  collation  sont  dressés  ordinairement 
par  le  notaire  ou  autre  dépositaire  de  l'acte.  Hais  le  tribunal  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  commettre  un  de  ses  membres  ou  un  aulre  notaire,  ou  donner 
à  cet  ellet  commission  rogatoire  au  juge  d'un  autre  tribunal.  Les  mots  :  ou  tout 
autre  juge  de  tribunal  de  première  instance,  indiquent  que  la  mbsion  de  dresser 
ce  procès-verbal  ne  pourvait  âtre  confiée  &  un  juge  de  paix. 

Lorsque  le  procès-verbal  doit  6tre  dressé  par  un  juge,  on  admet  généialement 
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que  le  dépositaire  public  doil  appOTter,  au  lieu  et  à  l'heure  fiiës  par  le  jage,  la 
minute  ou  roriginal  de  l'acte  dont  une  copie  ou  un  extrait  doÎTeal  être  délifrâ, 
ou  sur  lequel  lu  collation  doit  être  faite.  Mais  si  le  compulsoire  comprenait  une 
recherche  parmi  les  actes  du  notaire,  il  Tandrait  bien  que  le  juge  se  IraoEporlit 
dans  l'étude  de  l'orSuier  miDistériel. 

■  Art.  8£>1.  SI  lea  Irais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  an  dépoeilaln,  il 
pourra  reruser  expédltloD  tatil  qu'il  ne  sera  pas  pajé  de^lits  (rais,  outre  ceux  d'«ip<- 

dltion.  j> 

Le  tiers  qui  a  obtenu  le  compulsoire,  et  qui  demande  ime  copie  au  notaire, 
doit  toujours  en  payer  les  rralï.  Hais,  de  plus,  le  notaire  ne  peut  être  conlraiol 
h  délivrer  copie  d'un  acte,  lorsque  les  Trais  et  déboursés  de  la  minufe  lui  sont 
encore  dus.  Le  tiers  devra,  dans  ce  cas,  les  lui  avancer,  sauf  à  les  répiélcr  conlr^ 
ceux  qui  ont  éié  parties  à  l'acte. 

•  Art.  8&].  Les  parties  pourront  collallonner  rexpédition  on  copie  i  la  minute  dont  la 

lecture  sera  laite  par  le  dépnsitaire  ;  ïi  elles  prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conlormes,  il 
en  sera  lélérë  à  jour  Indiqué  parle  proct^-iertml,  au  président  du  tribunal,  lequel  feraU 
collation  ;  t  cet  elTet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'apporler  la  miaule. 

(  Les  frais  du  procès -ver  bal,  slnel  que  ceux  du  transport  du  dépositaire,  seront  avancés 
par  le  requérant.  ■ 

L'eigiédilioD  délivrée  au  tiers  est  collationnée  sur  la  miuute.  Mais  si  te  tien 
suspecte  cette  collation  qu'il  suit  sur  la  copie,  pendant  que  le  nolaire  ou  sulre 
dépositaire  public  lit  l'original.  Le  tiers  peut  se  pourvoir  en  rétéré,  pour  taire  faire 
la  collation  par  le  président  du  tribunal.  Le  procè^ieTba\  d'une  (elle  collation 
serait  évidemment  dressé  par  le  présidenU 

#>->  I10«.  §  111.  Dei  voies  à  prendre  pour  faire  rectijitT  un  acte  de  Vétal  civil 
(art.  835,  8^6,  857,  858). 

Les  lacunes,  les  additions,  les  transpositions  de  noms,  les  erreurs  qui  sont 
signalées  dans  un  acte  de  l'état  civil  donnent  lieu  à  sa  rectiGcalion.  On  com- 
prend que  celte  rectilîcalioa,  qui  touche  à  l'état  des  personnes,  n'ailjimais  lieu 
qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Celle  rectification  peut  être  demandée  par  la  personne  intéressée,  et,  qoand 
l'ordre  public  se  trouve  en  jeu,  par  le  ministère  public  (art.  46,  L.  du 20  avril 
1810)  (I).  Le  ministère  public  est  encore  chargé  de  faire  rectifier  les  actes  de 
l'élat  civil  qui  concernent  les  indigents  (V.  aussi  les  art.  199  et  200  du  Code  Na- 
poléon). 

(iJLaqueslioDde  savoir  si  le  ministère  public  peut  procéder  par  vote  d'action  soMte 
mauère  a  toujours  été  controversée  depuis  ISIO,  et  elle  a  pris  one  nouvelle  Importaan 
depuis  la  promnlgailun  de  la  loi  du 28  mai  ]8&e,  qui,  modifiant  l'art.  S&S  du  C.  pénal,! 
puni  toute  personne  qoi  change,  allére  ou  modltle  le  nom  que  lui  assignent  les  aclo  it 
l'élat  civil.  Y.  dans  noire  seules  arréU  du  3!  Janvier  186!,  a  deCass.,  Rej.,  ainsi  qaele 
rapport  qui  les  précède  [Dali.,  1861,  1,  S,  et  la  note  qui  présente  le  tableau  delajnrii- 
'pradence  aaiérleore).  —  C.  de  Rouen,  18  mars  1861.  —  Ntmes,  6  mal  1861  (Dali.,  iM^i 
i,  IT].  —  Contra,  C.  de  Cass-,  10  novembre  iBSO  (Dali.,  1860, 1,  4TS},  et  19  décembn 
ISeO  (Dali.,  1861,  1,87], 
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Lesart.8!l!(à858règIeDt  les  formes  de  ces  demandes  en  raetiBcalioo. 

I  Arl.  6hb.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  U  rectiButlon  d'an  acU  de  l'étal  dTil  pié- 
Hntere  reqaéte  an  prriildeat  du  tnbaaal  de  première  Inatanee.  ■ 

La  demande  en  rectification  peut  surgir  à  l'occasion  d'un  proc^  déjà  pen- 
dant ou  en  dehors  de  toute  instance.  Il  semble,  d'après  notre  article,  que,  dans 
tous  les  cas,  il  sera  présenté  une  requête  par  un  avoué  (art.  78,  g  4  du  tarif)  an 
président  du  tribunal  d'arrondissemenl.  Cependant  il  faut  distinguer,  suivant 
les  circonstances.  Sans  doute,  la  demande  sera  formée  par  requSte  adressée  au 
président  du  tribunal,  lorsque  celui  qui  la  forme  en  dehors  d'une  instance  n'a 
pas  de  cnnlradicleur,  ne  dirige  sa  demande  contre  aucun  adversaire.  Dans  ce 
cas,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  au  grelTe  duquel  est  ou  sera  déposé 
(art.  48,  C.  N.]  le  registre  qui  contient  l'acte  dont  la  recliCcation  est  demandée  ; 
c'est  au  président  de  ce  tribunal  que  la  requête  doit  être  présentée. 

Si  la  demande  est  dirigée  contre  un  adversaire  et  formée  i  ne  idem  ment  .i  une 
autre  instance,  elle  sera,  comme  toutes  les  demandes  incidentes,  formée  par 
acte  d'avoué  (art.  S36,  Pr.).  Dans  celte  hjpolhèse,  il  ne  s'élève  aucune  dilil' 
culte  sur  la  compétence.  La  connaissance  de  la  demande  en  rectification  ap- 
partiendra au  tribunal  saisi  de  l'alTaire  principale. 

Mais  où  porter  la  demande  principale  en  rectiScalion  dirigée  contre  un  ad- 
versairef  II  faut  appliquer  ta  règle  générale,  puisque  la  loi  n'y  a  dérogé  par 
aucun  texte,  et  décider  que  le  défendeur  sera  assigné  au  tribunal  de  son  domi- 
cile. Cependant,  plusieurs  auteurs  admcllenl,  dans  cette  hypothèse,  la  compé- 
tonce  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'acte  a  été  reçu. 

V  Art  S&e.  Il  y  sera  statut  tur  rapport  et  sur  les  concittstons  du  mtnlstire  public.  Les 
juges  ordonneront,  t'Wi  l'e»1lment  convenable,  que  les  paclles  Inttresséet  leront  appetéet, 
et  que  le  cuoseil  de  Tamllle  sera  prëBlablement  convoqué. 

■  S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  demande  sera  Tormée  par  exploit, 
tans  préliminaire  de  conciliation. 

(  Elle  le  sera  par  acte  d'avoué  i  avoué,  si  les  parties  sont  en.lnslance.  > 

II  y  sera  ttaluf  sur  rapport,  he  présîdenldoitdonc,  dès  qu'il  a  reçu  la  reqoête, 
nommer  un  juge  rapporteur,  qui  fera  son  rapporl  un  tribunal  ;  le  procureur 
impérial  donnera  ses  conclusions  et  le  tribunal  statuera.  Le  tribunal  peut  or- 
donner, avant  faire  droit,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées,  et  que  le 
conseil  de  famille  donnera  son  avis. 

La  loi  indique  la  marche  à  suivre  pour  appeler  les  parties  intéressées.  Elles 
seront  appelées  par  eiploit,  si  la  demande  esl  principale;  par  acte  d'avouéi 
avoué,  si  elle  est  incidente. 

Lorsque  la  demande  en  rectification  n'est  pas  dirigée  contre  un  adversaire, 
te  jugement  qui  statue  sur  la  recUGcation  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil; 
mab  la  demande  dirigée  contre  un  adversaire,  ainsi  que  celle  dans  laquelle  les 
parties  intéressées  ont  été  appelées,  doit  être  portée  &  l'audience. 

•  Art.  SST.  Aucune  rectlBcallon,  aucun  changement,  ne  pourront  être  faits  sur  l'acte  ; 
mail  les  jugementi  de  rectiflcatloo  seront  Inscrits  sur  le*  registres  parl'offliler  de  i'éiat 
civil,  anssltAl  qu'ils  lai  auront  iié  remis  ;  mention  eu  aers  hlte  n  marge  de  Faete  lé- 
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roniië  ;  ei  Caele  ne  Kta  Hai  d«ltn4  qu'aier  kt  rcctlfleatloD*  «rdMmëea,  k  petau  d«  tsaê 

dommaget  lolécil*  conln  rofflder  qui  l'aurait  détlvré.  ■ 

Cel  article  règle  la  manière  d' exécuter  le  jugement  qui  ordonne  nne  rectifl- 
cation.  Il  défend  de  modifier  matériellement  l'acle  lui-même,  comme  on  le  fai- 
uit  autrefois  dam  la  pratique  de  quelques  tribunaui.  lien  résultait  qu'après 
des  recliflcations  succesaiTes,  l'acte  pouvait  devenir  méconnaissable  (V.  snm 
l'article  101  duC.N.)- 

•  Art.  gS8.  Danile  cas  où  II  n'y  aurait  d'anire  partie  que  la  demandearea  reeltfleatha, 
et  où  11  croirait  avoir  à  ae  plaindre  du  ]  jgeiuat.  Il  panrra,  dans  les  Uota  mots  rtffili  la 
date  de  ce  Jugement,  ae  pnnrroir  à  la  cour  Impériale,  en  prëaentiDt  an  président  ime  re- 
quête, sur  laquelle  sera  Indiqué  un  Jour  auquel  II  aara  statué  i  l'audience  surlea  cmkI»- 
alons  du  minlitère  publir,  • 

Le  jugement  eslsDSCeptible  d'appel,  même  quand  te  demaDdeum'apastfad- 
Tersaire.  L'appel  doit  ilre  interjeté  dans  les  deui  mois  du  jour  du  /u^meul  (T. 
art.  ita  C.  pr.).  On  ne  peut  exiger  que  le  demandeur  se  signllie  k  lul-mfime  le 
jugeroenl  pour  Taire  couHr  le  délai  (art.  413). 

Bn  appel,  l'arrêt  sera  prononcé  à  l'audience  sur  la  plaidoirie  du  demandeur 
eu  rectification,  et  les  conclusions  du  ministère  public.  La  loi  ne  parie  pas  da 
rapport  d'un  conseiller. 

Quel  est  l'elTel  du  jugement  de  rectification  T  Le  jugement  rendu  sans  con- 
tradicteur donne  à  celui  qui  l'a  obtenu  le  droit  de  prendre  d'une  manière  géné- 
rale le  nom,  l'état  civil  qui  lui  a  été  attribué  par  ce  jngemeut. 

Mais  aie  jugement  de  rectiU  cation  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  ftlreopiio- 

•  sableaui  parties  intéressées  qui  ne  l'auruent  point  requis  ou  qui  n'j  auraient 

•  pas  été  appelées  ■  (art.  100,  C.  Nap.).  * 


D8  QUELQDIS    DISPOSITIONS    RELATIVIS    A  L'eUTOt    EN  POSSKSBtON  DBi  BIERS 
d'un  ABSIItT  (C.    D,). 

9t  >  11*T.  *  L'absent  est  la  personne  qui  a  disparu  de  son  domtdie,  sans 
qu'oo  ail  de  ses  nouvelles.  Dans  le  quatrième  titre  du  premier  livre  du  Code 
Napoléon,  vous  BTt'i  étudié  dans  tous  ses  détails  la  matière  de  l'absence;  tous 
7  avei  même  trouvé  des  règles  de  procédure  qui  etuacnl  peut-être  été  mieux 
placées  dans  le  Code  de  procédure. 

Notre  Code  ne  contient  sur  l'absence  que  les  art.  839  et  800,  qui  n'ont  poor 
objel,  suivant  l'expression  de  l'orateur  du  conseil  d'Ëlat,  qut  dt  rttr^Ur  une  ff- 
grrt  laamt rtmarquét  dont  U  Ulrt  IV,  Uv.  I du  Codt  Nap<di<m,  r^alif  mix  ai- 

L'arLIiSdu  Code  Napoléon  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  pourvoir,  en  cas 
de  nécessitt.',  k  l'administration  des  biens  des  prdaiimés  absente.  L'art.  120 
^onne  aux  bériliers  présomplifs  de  l'abaeot,  au  jour  de  la  diaparitioa  oa  de» 
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dernières  nouvelles,  ledroîl  de  sefaire  envoyer  en  poisession  des  biens  de  celui 
qui  a  été  déclaré  absent. 

Les  art.  859  et  800  da  Code  de  procédure  dvlle  tracent  la  marche  &  suivre 
pour  faire  pourvoir  par  le  tribunal  à  l'administrai  ion  des  biens  du  présumé 
absent,  et  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  proyisoire  des  biens  de  l'alMeot 
déclaré. 

Cetuntt  présumé  abitnt,  abiiTit  déclaré,  tous  rappellent  qne  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivent  la  disparition  nu  le  défaut  de  nouvelles  d'une  per- 
sonne, la  loi  la  ;)r^nime  seulement  absente,  et  ne  permet  de  s'immiscer  dans 
l'administration  de  ses  biens  qu'en  cas  de  nécessité.  Hais  si  celle  absence  se 
prolonge  pendant  cinq  ans,  les  parties  Intéressées  peuvent  oblenir  la  déclaration 
d'absence  (art.  i  iS  à  12B  du  Code  Napoléon],  suivie  d'abord  d'un  envoi  en  pos- 
session provisoire,  et  plus  tard,  s'il  ;  a  lieu,  d'un  envoi  définitif. 

1  Art  >69.  Dans  I«  cas  pt^ra par  l'arL  lllduCoda  Napoléon,  et  poor  ;  faire slalner, 
il  sert  présenté  requête  au  président  du  trllmnal.  Sur  cette  requête,  i  laquelle  seront 
Joints  les  plAces  et  documents,  le  président  commellrt  un  Juge  poai  faire  le  rapport  au 
jnur  Indiqué  ;  et  le  Jugement  sera  prononcé  «près  avoir  enlendu  le  procoreur  Impérial.  • 

Au  président  de  quel  tribunal  sera  présentée  la  requête,  a6n  de  pourvoir  i 
l'administration  des  biens  du  présumé  abseqi  1  En  règle  généiale,  c'est  le  tri • 
banal  du  lieu  où  l'absent  éuit  domicilié  qui  constate  la  présomption  d'absencej 
el  c'est  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qui  statue  sur  les  mesures  relatives 
&  l'adminislralion. 

Cette  requête  sera  présentée  par  les  parties  inlireisiti  (art.  HS  du  Code  Na- 
poléon). Ces  mots  comprennent  toute  personne  ajanl  intérêt  ï  faire  statuer  sur 
l'administration  des  biens  de  l'alwenl,  comme  le  fermier  on  le  locatalrequiveul 
faire  des  réparations  urgentes  dans  les  biens  loués  appartenant  k  Vabseut,  ou 
qui  veut  renouveler  nn  bail;  les  héritiers  présomptifs  eux-mêmes  sont  au  nom- 
bre des  parties  intéressées  dont  parle  l'art.  1I2,C.  N.  On  a  fait  remarquer  avec 
raison  qu'ils  avalent  au  moins  un  intérêt  conditionnel,  pour  le  ca^  où  ils  seront 
plus  tard  envoyés  en  possession  après  la  déclaration  d'absence. 

Le  Iribunal  statuera  sur  le  rapport  d'un  Juge  commis  par  le  président  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public  11  puurra  ou  rejeter  la  demande,  si  la  né- 
cessité de  s'immiscerdans  l'adminislralion  dus  bien^de  l'absent  ne  lui  apparaît 
pas,-ou  ordonner  une  on  plusieurs  mesures  spéciales  d'adminisl  ration,  ou 
nomniernn  administrateur  chargé  de  lageslion  des  biens  de  l'absent  présumé. 

■  Art.  «tO.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  t»t  où  11  s'agirait  de  renvoi  en  posscMlon 
provisoire  autorisé  par  l'art.  ISO  du  Code  Napoléon .  i> 

On  suppose  Ici  que  la  déclaration  d'absence  a  été  prononcée,  el  que  les  héri- 
tiers présomptifs  du  l'absenl  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles 
demandenl  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  k  l'ab- 
sent (art.  220,  C.  N.). 

Cette  demande  sera  faite  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent.  La 
requêlc  sera  évidemment  adressée  au  tribunal  du  domicile  de  l'absent.  * 
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^/-*  tlOS.  '  La  femme  mariëeabc»)in  de  l'aulorisatioD  du  mai; soi!  pour 
ester  en  jugement,  c'est- à-dire  pour  plaider,  soit  po»T  passer  un  acte,  c'esl-i^dire 
pour  donner,  aliéner,  hypolbi'quer,  acqutîrir  à  tilr^  gratuit  ou  onéreux  (arLIti 
el  217,  C.  N.).  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  Temmc,  elle  pourra  s'adresser  i  là 
justice  tt  en  obtenir  l'aulorisation  que  le  mari  refuse  sans  cause  légilime.  Qaet- 
quefois  la  femme  peut  demander  directement  h  la  justice  l'autorisaliaD  doat 
elle  a  besoin  {art.  221,  S2E,  32i,C.  N.). 

Celle  autorisation  ne  tient  pas  k  une  faiblesse  naturelle  de  la  femme,  comme 
celle  du  mineur.  Ce  n'est  pas  eomme  femme  qu'elle  est  incapable,  mus  parce 
qu'elle  est  mariée  ;  aussi,  fllle  ou  veuve,  elle  n'a  besoin  d'aucune  autorisalion. 
L'incapacité  de  la  femme  résulte  donc  uniquement  de  sa  dépendance  i,  l'égard 
du  mari. 

Quand  le  mari  autorise  la  femme,  il  le  fait  dans  la  forme  qui  lui  convient;  li 
loi  n'en  prescrit  aucune.  Ou  reconnaît  que  l'autorisation  du  mari  peut  élre  don- 
née veibalement,  et  même  résulte  tacitement  des  circoaslaaces. 

Hais,  lorsqueia  femme  s'adresse  à  la jiisliie,  soJisur/e refus,  soil  au  cas  d'em- 
pêchement ou  d'incapacité  du  mari,  quelle  raarcbedeTra-t-eUesuiïreîLe  Code 
Napoléon  n'en  avait  tracé  une  que  pour  l'h^pathèse  oùle  mariretuse  d'autori- 
séria  femmeàpcuser  un  acle  (art.  219).  Nous  verrons  »  les  dispoïiUooi  de  cet 
article  ont  été  ou  non  modifiées  parle  Code  de  procédure, 

Le  litre  qui  nous  occupe  a  paiticulièrement  eu  en  vue  de  régler  les  formel 
4cla  demande  en  aulorisatton  de  la  femme  mariée  qui  veut  intenter  une  adit» 
ou  faire  procédera  une  exécution,  soit  au  cas  de  refus  (art.  86i  et  862),  toit  u 
cas  d'absence  (art. 863)  ou  d'interdiction  du  mari  (arL  864). 

•  ArL  861.  La  Temme  qui  voudra  se  faire  autoriser  i  ta  poursnite  de  les  droits,  apiii 
avoir  fait  nne  sommation  an  mari,  et  sur  le  refai  par  lui  fait,  préteolera  nqaite  lo  piéà- 
denl,  qui  r«ndra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  mari,  t  Jour  iodlqirf  1  la 
«ttambre  dn  conseU,  pour  déduite  le*  causes  de  son  refus.  ■ 

U.  Berlier,  dans  l'eiposé  des  motifs  de  ce  titre,  eipliquail  qu'il  ne  t'a^sBÛt 
pas  ici  d'une  femme  qui  jouerait  dans  une  instance  le  rAte  de  défenderetae. 
R  Dans  ce  cas,  disait-il,  l'action  du  demandeur  ne  peut  être  subordonnée  à  la 
H  volonté  du  mari  ni  paralysée  par  elle  :...  l'autorisation...  n'est,  en  ce  qiù  re- 
«  garde  l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple  formalité  que  la  justice 
1  supplée  quand  le  mari  ta  refuse.  L'objet  de  noire  titre  n'est  pas  non  plm 
H  d'examiner  ce  qui  a  lieu  quand  le  mari  et  la  femme  procèdent  ensemble  ea 
••  demandant;  carei,  >n  ce  cas,  l'autorisai  ion  n'est  pas  expresse,  elle  est  an 
■  moinslacileel  résulte  du  seul  concours  des  deux  parties,  comme  l'ont  observé 
a  les  commentateurs  (1)  et  comme  le  prescrit  surtout  la  raison,  n 

(1)  VoyeiIoufM  (urrart..:duUt.  Il-derordbaaaaee  déifia. 
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L'oraleur  expose  ensuite  que  les  tormes  de  l'art.  861  sont  faites  pour  le  cas  où 
la  femme  veut  poursuivre  ses  droits  maigre  le  mari  qui  reruse  de  l'autoriser. 
Alors  la  justice  inlcnient  pour  décider  si  le  maii  use  ou  abuse  de  sou  sulorilé. 
Il  faut  que  cette  autorité,  disait  II.  Berlier,  soit  ctlU  d'un  proteciair  ti  non  celle 
d'un  detpole. 

Comment  la  justice  sera-t-elle  saisie  àe  ce  débat  ?  Comment  sera-t-elle  mise  à 
même  de  venir  au  secoivs  de  la  femme  et  de  la  préserver  de  l'oppression  et  de  la 
ruine  ?  Je  cite  les  termes  du  même  orateur  qui,  vous  le  voyei,  ne  ménage  pas 
les  maris  qui  refusent  à  tort  d'autoriser  leurs  femmes. 

La  loi  veut  d'abord  que  le  relus  du  mari  soit  constaté  par  une  sommation,  que 
J'oratetir  du  tribunat  appelait  un  hommage  juridique  à  l'auloricé  maritale.  La 
femme  ne  piourrait  être  dispensée  de  faire  cette  sommation  (i).  Sur  le  silence  et 
le  refus  du  mari,  la  femme  présente  requête  au  président  du  tribunal  aâa  d'ob- 
tenir l'autorisation  de  citer  le  mari  i  venir  en  la  chambre  du  conseil  déduire  les 
motifs  de  son  refus,  et  afin  d'être  autorisée  par  justice  dans  le  cb<  où  le  mari  ne 
se  préseoterut  pas  ou  ne  ferait  pas  valoir  des  motifs  légitimer  de  son  refus.  C'est 
au  président  du  tribunal  de  l' arrondissement  oii  le  mari  est  domicilié  que  la  re- 
i]uète  doit  être  présentée,  et  non  au  président  du  tribunal  devant  lequel  l'affaire 
sera  portée  (2).  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  déroger  i.  la  règle  générale  :  Aelor 
seguilur  forum  rei  (v.  n'  1 29).  Uais  lorsque  la  femme  est  défenderesae  à  un  procès, 
l'autorisation,  qui  n'est  guère  qu'une  formalité,  lut  est  valablement  accordée 
par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  quoiqu'il  ne  s<^t  pas  celui  du  domicile  du 
mari  (3). 

Au  ^our  indiqué  par  le  président  du  tribunal,  le  mari  et  la  femme  comparaî- 
tront dans  la  cbambre  du  conseil  ;  le  mari  j  déduira  les  causes  de  son  refus 
contradictoire  ment  avec  la  femme.  La  loi  n'exige  même  pas  qu'ils  se  fassent 
assister  par  des  avoués,  mais  elle  ne  le  détend  pas  non  plus.  Leur  ministère  es 
donc  facultatif  (i). 

La  femme,  même  autorisée  par  le  mari  i  plaider  en  première  instance,  aura 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour  Interjeter  appel,  mais  non  pour  défen- 
dre &  l'appel  formé  conire  elle  (S). 

■  ArL  86Î.  Le  mart  entendu,  on  faate  par  lui  de  se  présenler.  II  aéra  rendu,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  un  jugement  qol  slaluera  sur  la  demande  de  la  femme.  > 

Ojugement  doit-il  être  renduen  la  chambre  duconseilou  en  audicncspu- 
blique  t  Quoique  le  texte  des  art.  861  et  862  ne  s'eïplique  pas  à  cet  égard  d'une 
manière  catégorique,  il  semble  pourtant  que  le  législateur  n'ait  voulu  exiger 

(I)  C.  d'Ail,  9  Janvier  lAiO  fDall.,  Vép.,  j"  Contrat  de  mariage,  n*  3316).  —  paris, 
1 1   aott  lSt9  tl>all-,  lSï3, 1, 77).  —  Contra,  Rennes,  13  févrisr  1S18. 

(3)  C  d«  Pdrii,  !4  avril  tSt3  (Dali.,  Rip.,  v*  Mariage,  n*  BB7  ).  —  Ljron,  I  janvier  I84S. 
--Bordeaux.  4  avril  iStSeta  man  18SI  (Dali.,  1851,1.43  «44). 

(3)  Casa-,  17  août  I8I3  {DalL,  Rip.,  V  Mariage,  n'  Wh).  —  C.  d'Orléans,  &  mai  1649 
(nall.,  IB40,  ),  IGt.).  —  Bordeaux,  3  mars  ISSi  iDhII.,  iSS!,  !,  K\). 

(4)C.  de  Pau,  30  Juin  t33I  (Dali.,  Rép.,  v  Mariage,  n'>  891).  —  Cass.,  ReJ.,  31  Jan- 
vier lS4e  (Dalt-.  1846,1,10). 

(â)  Casa.,  IS  décembre  1147  (OaU.,  1848,  S,  18  el  tSJ.  —  Caa*.,  R^  ,  16  mar^  ISiS 
fDall..  1848.  I,  119).  —  Bordeaux,  3  mars  16âl  (Dali.,  I8i3,  3,  44). 
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qu 'un  jugemeni  rendu  en  la  chambre  du  conseil  (1).  H.  Berlier  disait  dans  l'eiposÉ 
des  motifs:  •  Cette  procëdore  sera  non-seulemeot  sommaire,  mais  exemple 
fl  d'une  publicilé  que  la  qualilë  des  parties  et  la  nature  du  débat  rendraient  too- 
•  jours  racbeuse.  » 

■  Ainsi  ce  sera  à  la  chambre  du  conseil  que  le  mari  sera  cité,  que  les  paitin 
«  seront  entendues,  et  gtu  le  jugement  sera  rendu  sur  les  conclusions  du  mini»- 
«  lëre  public.  » 

L'orateur  du  tribunat  ne  s'eipliqaait  pas  moins  posilivement  h  ce  sojel: 
a  L'autorisation  lui  sera  immédiatement  donnée  ou  refusée  par  un  jugtmtia 
«  rtnda  en  la  chambre,  sur  les  conclurions  du  ministère  public.  » 

Sans  doute  les  discours  prononctis  au  Corps  législatif  ne  doivent  jamais  pitf- 
valoir  sur  le  teite  de  la  loi,  mais  ils  peuvent  servir  1  l'expliquer,  sarloal  qauiA 
ils  concordent  entre  eux. 

Les  art.  881  et  802  s'appliquent  certainement  aui  cas  où  la  remmeieolfiovr' 
suivre  tes  droit»,  c'est-i-dire  intenter  une  action  et  faire  procéder  à  une  eifcn- 
Uon  ;  mais  la  femme  qui  demande  l'anlori nation  de  pa^er  wn  aete  (art.  319), 
c'est-à-dire  de  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  litre  gratuit  ou  oDërenx 
(art,  217),  de»ra-t-elle  suivre  les  formes  prescrites  par  l'art.  861  ?  L'art.  219  dn 
Code  Napoléon  avait  déjà  réglé  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  celle  autorisa- 
tion ;  il  n'avait  pas  exigé  que  le  refus  du  mari  fCl  constaté  par  une  sommalion. 
Hais,  depuis  le  Code  de  procédure,  on  considère  noire  art.  90f  comme  a jant  dé- 
rogé, à  cet  égard,  à  l'art.  219  (C.  N.),  et  on  admel  que  Js  temme  qui  demande 
à  la  justice  une  autorisation,  au  refus  de  son  mari,  doit  tuuj ours  faire  const&ter 
ce  refus  par  une  sommation  resiée  inïruclueuse,  sans  dislinguer  s'H  e^a^t,  d'in- 
tenter une  action  ou  de  faire  une  vente,  une  donation,  etc.  Il  serait  d'itficWe,  en 
effet,  de  trouver  des  motifs  de  différence  entre  l'une  et  l'autre  bjpothèse. 

jgl^  )  jiov.  Les  deux  articles  suivants  supposent  une  aulorisalioa  demandée 
par  la  femme  à  la  jusiice,  non  pas  au  refus  du  mari,  mais  lorsque  le  mari  est 
incapable  ou  dans  l'impossibilité  de  la  donner.  Ces  deux  articles  tracent  Umar» 
cbe  à  suivre  pour  l'application  de  l'art.  222  du  Code  Napoléon. 

1  Art.  863.  [tant  le  cas  de  l'absence  présuma  du  mari,  ou  loriqu'elle  aura  éié  J^clarde, 
la  femme  qui  voudra  se  taire  autoriser  t  la  poursuite  de  tes  droits  préseoUn  igaieinemt 
requête  au  président  du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  olniitire  pol^, 
et  «Humettra  un  Juge  pour  taire  son  rapport  1  Jour  indiqué.  ■ 

Quand  le  mari  est  présumé  ou  déclaré  absent,  la  femme  présentera  une  re- 
quête au  tribunal  afin  d'obtenir  l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  ;  mais  elle 
ne  fera  pas  conslaFer  le  refus  du  mari  par  une  sommation  qui  ne  peut  lui  être 
adressée.  La  femme  n'a  pas  de  contradicteur;  c'est  un  motif  de  plus  pour  que  le 
tribunal  eiamine  sérieusement  la  demande,  et  la  décision  n' in  1er  viendra  que 
sur  le  rapport  fait  par  un  juge  commis  à  cet  effet. 

1  Art.  864.  La  femme  de  l'Interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme  prescrite  par  Tartide 
précjdeut;  elle  Joindrai  sa  requête  le  Jugement  d'interdiction.  ■ 

(1)C  deBiom.aajiinvier  iBÎS(D«ll.,R(^.,vMarlage,  n'B9*].  -Bordeaux,  37  février 
IBZi.eod.  —  Contra,  Nîmes,  9  janvier  I8Î8  (0*11.,  AiTp.,  V  Jugemeni,  d*  KIJ,  —  Ca»., 
&  Janvier  1850  (Dali.,  1850,  i,  161).—  Poltier»,  18  avril  IB&O  (Dali.,  IBW,  I,  117). 
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Ici  encore  la  femme  ne  Tera  pas  constater  le  refus  du  mari,  qui  ne  peut  con- 
sentir à  cause  de  son  état  d'interdiction. 

La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  le  cas  où  le  mari  est  mineur.  La  femme  da 
mineur  devra  procéder  comme  celte  de  l'interdit.  L'art.  224  du  Code  Napoléon 
prescrit,  dans  celte  hypothèse,  l'autorisation  de  la  justice.  La  femme  la  demande 
encore  sans  faire  constater  le  refus  du  mari  que  son  Age  rend  incapable  de  con- 
sentir valablement:  elle  procédera  conformément  à  l'art.  863. 

Autrefois,  on  reconnaissait  an  mari  mineur  le  droit  d'autoriser  sa  femme  ;  la 
minorilë,  disait-oo,  n'exclut  pas  la  puissance  maritale,  sauf  an  mari  mineur  à 
se  faire  restituer,  s'il  était  lésé  par  l'acte  qu'il  avait  autorisé.  Hais  cette  doctrine 
ne  peut  plus  être  admise  en  présence  de  l'art.  224  (C.  N.).  L'autorisation  du 
mari  est  une  garantie  protectrice  des  intérêts  de  la  femme,  e(  te  mari  mineur 
est  incapable  de  l'accorder  valablement. 

Quant  à  la  femme  dont  le  mari  a  été  frappé  d'une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante, elle  demandera  l'autorisation  &  la  justice  pendant  la  durée  de  la  peine 
de  jon  mari,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entendre  ni  d'appeler  ce  dernier  (arti- 
cle 221  C.  N.)  ;  la  femme  suivra  d'ailleun  les  formes  prescrites  par  l'art.  863  du 
Code  de  procédure. 

Ces  divers  jugements,  rendus  en  la  chambre  du  conseil,  suivant  l'opinlonque 
j'ai  admise  précédemment,  seront  susceptibles  d'appel  ;  il  pourra  élie  faterjeté, 
soit  par  la  femme,  soit  par  le  mari,  dans  les  cas  où  il  est  cité  à  la  cbambredu 
conseil.  Les  formes  seront  les  mêmes  qu'en  première  instance,  et  je  crois  que 
l'arrêt  devra  également  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil.  Si  la  publicité  est 
Acheuse  en  cette  matière,  h  raison  de  la  qualité  des  parties  et  de  la  nature  du 
débat,  elle  ne  l'est  pas  moins  k  la  cour  Impériale  que  devant  le  trihunald'ar- 
rondissement. 

Je  n'ai  point  à  m'occuper  ici  des  conséquences  du  défaut  d'autorisation  ;  il  en 
résulte  une  nullité  qui  se  rattache  à  l'enseignement  du  Code  Napoléon,  noiam* 
meni  aui  art.  22!i  et  i  I2S  [C  N.).  ' 

CINQUANTIÈME  LEÇON 
TITRE  VIII 

DSS  sApAKATIOMS   DK  BtBH8  (G.    D.). 

lit-*-  1 11*-  *  La  femme  mariée  peut  «tre  séparée  de  biens  ou  en  vertu  du 
contrat  de  mariage,  on  par  un  jugement,  qui,  modiSant  tes  conventions  matri- 
moniales, prononce,  pendant  le  mariage,  la  séparation  de  biens  entre  les  époux 
Nous  n'avons  pas  i  nous  occuper  ici  de  la  séparation  de  biens  contractuelle 
mais  seulement  de  la  séparation  de  biens  judiciaire. 

Cette  séparation  de  biens  est  ordonnée  pendant  le  mariage,  ou  accessolremenl, 
comme  conséqoence  de  la  séparation  de  corps,  on  principalement,  ssdb  qu'il  j 
ait  aucun  motif  de  foire  cesser  la  cohabitation  qui  existe  entre  les  époux.  Ce  litre 
'applique  particulièrement  à  ta  séparation  de  biens  principale. 
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La  remme  seule  a  le  droit  de  demander  la  sfparaUoa  de  biens,  loriqaeuiol 
est  mise  en  péril  et  que  le  désordre  des  alTaires  du  mari  donne  lieu  de  cniadR 
que  Jea  iuléràls  de  la  Cemme  ne  soient  compromis. 

La  séparation  de  biens  est  considérée  par  le  Code  Napoléon  comme  uoe  la 
manières  de  dissoudre  la  communauté  (art.  1441,  C.  N.). 

L'intërêi  de  la  Temme  n'est  pas  seul  en  jeu  dans  les  questions  de  sépanliinu 
de  biens.  Si  les  affaires  du  mari  sont  en  désordre,  la  Cemme  est  sans  douleinl^ 
resséeà  soustraire  sa  part  de  communauté  et  le  revenu  de  ses  propres  aui  créan- 
ciers du  raariel  delà  communauté';  mais  la  loi  n'a  pasdû  négliger leiio^èAt 
de  ces  créanciers.  I)  ne  Tant  pas  que  la  femme  et  le  mari  puissent,  àraidedW 
séparation  de  biens  frauduleuse,  leur  enlever  les  biens  et  les  reieniu  fUiM* 
vent  être  le  gage  de  leurs  créances. 

Aussi  la  séparation  de  biens  volontaire  est-elle  nulle.  La  séparaliXKl'l**"^ 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  un  jugement  ;  et  le  tribunal  doU  eiamiaec  tnc  win 
si  les  époui,  qui  sont  adversaires  en  apparence,  ne  s'entendent  pu  eo  rialîté. 
C'est  encore  pour  prévenir  et  empêcher  cette  collusion  que  les  demandes  «n  sé- 
paration de  biens  sont  rendues  pi^bliques,  que  les  créanciers  du  mari  peavenl 
intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  biens,  et  mime  ellaqaer  le  Jugement 
qui  la  prononce  et  qui  doit  lui-mime  recevoir  une  certaine  publicité. 

Quant  aui  créanciers  personnels  de  la  femme,  iU  auxaient  souvent  iatërél  i 
demander  la  séparation  de  biens  au  nom  de  leur  débitrice  et  comme  eierfiol 
sesdroits  («n.  i  160,  C.  N.),  pour  se  faire  payer  sur  ies  bieas  deJa  temme  ou  «a  _ 
sa  part  de  communauté  à  l'exclusion  des  créanciers  du  mari-  H»"*  '■  '"'  '^"^ 
a  interdit  cette  faculté  (art.  i**0,  C.  N.).  Elle  a  craint  qwe  la  demande  torawe 
par  les  créanciers  de  la  femme,  même  sans  sou  coosenVement,  ne  vint  jeter  le 
trouble  entre  les  époui,  et  elle  a  préféré  la  tranquillité  du  méosge  aux  droits  des 
créanciers  de  la  femme. 

Les  formes. indiquées  par  le  Code  Napoléon  relativement  l  la  séparation  it 
biens  sont  développées  au  Code  de  procédure  dans  le  titre  qui  nous  octttçe. 

1 1 1 1 .  ■  Art.  8GS.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  poum  «n  hm* 

sans  une  ■ulorlsation  préalable,  que  le  préaldrnt  du  tribunal  devra  Aotmvt  eur  !•  r*^"^ 
qui  lui  sera  préientée  à  ett  effet.  Pnurra  néanmoiHS  le  président,  avant  de  denwf''»"'»' 
rltaUon,  taire  le«  observations  qui  lui  paraîtront  convenables.  • 

La  femme  qui  veut  former  une  demande  en  séparation  de  biens  *ftiy«*^* 
torisée  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal,  à  qui  elle  adresse,  dans  ce  tal 
une  requête. 

Le  tribunal  compélant  pour  juger  la  séparation  de  biens  est  ceini  do  domlcw 
du  mari.  C'est  donc  au  présidant  de  ce  tribunal  que  la  femme  préseaterasait- 
quêre.  Comme  le  président  doit  faire  les  observations  qui  lui  paraîtront  coo"' 
nables,  à  l'effet  d'empêcher  le  procès  s'il  esl  possible,  il  me  paraîtrait  plus  est- 
forme  au  vœu  de  U  loi  que  la  femme  préseviAt  elle-même  sa  requête  ;  mais  « 
la  fait  ordinairement  présenter  par  l'avoué  :  cet  usage  ae  fonde  sur  l'art.  ''S*' 
tarif,  qui  suppose  non-seulement  que  la  reifuéte  cet  faite  par  un  avoué  (§  'flli 
mais  que  l'avoué  a  droit  i  un  émolumeol-pour  prendre  l'ordosnance  du  pr^ 
iidenl(§  19). 

La  ttimne,  ainsi  autorisée,  fwmera  sa  demande  sans  préUmiDaice  de  coKi- 
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lialion,  putaque  U  Iransacllon  serait  impossible  :  foute  séparation  volontaire  est 
nulle  (art.  (US,  m  fine,  C.  N.>.  tes  demandes  en  séparation  de  biens  ne  sont 
donc  pas  comprises  dans  la  règle  de  l'arl.  tS  du  Code  de  procédure  ;  mais,  pour 
plus  de  sûreté,  la  loi  tes  a  eipressémeot  dispensées  de  la  conciliation  (art.  49^ 
7«,  C.  pr.). 

Celte  demande  sera  soumise,  dans  l'intéril  des  créauciers  qui  peuvent  inter- 
venir, à  uue  grande  publicilé  doat  la  loi  Bxe  le  mode  dans  les  trois  articles  qui 
saivent. 

«  Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  laierlra,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  i  cslcfftt 
dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contiendra  : 

■  1*  La  date  de  la  demande; 

■  3*  Las  noms,  prénoms,  proTessIon  et  demeure  des  époui; 

•  3>  Les  noms  et  demeure  de  l'avoué  constitué,  qol  sers  tenu  de  remettre,  li  cet  effet, 
ledit  extrait  an  greffier,  dans  les  trois  Joma  de  la  demande.  • 

L'avoué  remet  au  greffier  du  tribunal  nn  extrait  de  la  demande;  cet  extrait, 
dont  notre  article  explique  suffisamment  le  contenu,  est  inscrit  dans  un  tableau 
placé  dans -ta  salle  d'audience.  Ceteilrait  doit  être  remis  au  greffier  dans  les 
trois  jours,  \  peine  de  nullité  (art.  866,  3*,  et  869). 

•  Art.  861.  Pareil  extrait  sera  Inséré  dans  des  tableaux  placés,  i  cet  effet,  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cbambres  d'avoués  de  première  Instance  et  dans 
celles  de  notaires.  Je  lont  dans  Us  lieux  où  11  y  enailesdllei  InserllODS  seront  certIQéet  par 
le*  grerOen  etpar  les  secrétaires  des  chambres.  > 

La  loi  n'a  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  l'extrait  de  la  demande  doitêtre  remis  avi 
greffier  du  tribunal  de  commerce  et  aux  secrétaires  des  chambres  d'avoués  et 
de  noUirei;  on  décide,  en  général,  qu'il  doit  être  remis  dans  le  délai  de  trois 
Jours.  Mats,  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  pourrait  prononcer  ta  nullité  pour 
inobservalioQ  de  ce  délai,  tandis  que  l'omission  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  861  entraînerai!  cerlainement  nullité  (art.  S69}. 

■  Art.  ses.  Le  même  eifnlE  sera  Inséré,  A  la  poursuite  de  la  femme,  dans  l'un  de*  Joar- 
naux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  la  tribunal;  et  s'il  n'y  eaa  pas,  dans  l'un  de 
ceux  établis  dans  le  département  s'il  ;  en  a. 

I  Ladite  Insertion  sera  JusliQ^e  alosi  qu'il  est  dit  an  titre  de  la  Saisie  immobilière 
art.  896.  . 

^Cet  article  ne  présente  pas  de  dinicullé.  Seulement  c'est  à  l'art.  698  et  non  h 
l'art.  696  qu'il  Tant  se  report»  pour  trouver  ta  manière  dont  l'insertion  doit  être 
jnsltflée. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  86t(,  8fi7  et  8«8  ont  pour  but  de  donner 
l'éveil  aui  créancière  du  mari  ou  de  la  communauté,  de  provoquer  leur  inler- 
veotjon,  afin  d'éclairer  le  tribunal  par  un  débat  sérieux  et  véritablement  coo- 
Iradicloire  sur  la  demande  en  séparation  qui  lui  est  soumise.  Aulrefois  les  de- 
mandes en  séparation  de  biens  n'étaieul  rendues  publiques  que  par  une  insertion 
sur  un  tableau  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  ;  dans  quelques 
endroits,  on  j  joutait  une  lecltire  de  la  demande  en  séparation  A  la  porte  de 
l'église,  à  l'issne  de  la  messe  paroissiale.  Encore  ces  formalités  ne  stanMaient-- 
elles  applicables  qu'aux  femmes  de  commerçanis. 
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Le  l^slatenr  noclenie  n'a  pas  pensË  que  l'intérSt  des  cr^ncien  fût  raltlju- 
metit  garanti  par  ces  mesures.  Dans  la  discussion  du  Code  ctTil,  on  avait  propoif 
d'eiiger  de  la  femoie  qui  forme  une  demande  en  séparation  qu'elle  mit  ea  caut 
tous  les  créanciers  du  mari.  Le  jugement  eût  été  contradictoire  avec  eoi,  et 
toute  crainte  de  collusion  entre  le  mari  et  la  femme  eût  complètement  dispin> 
Hais  l'ex^ution  de  cette  mesure,  qui  e6t  occasionné  d'ailleurs  des  trais  comi- 
dérables,  a  été  jugée  impossible.  La  femme,  enelTel,  peut  ignorer  les  nomtta 
crâaDciers  du  mari,  qui  a  souvent  intérêt  à  les  lui  cacber.  ■  La  préroyince 
«  contre  la  fraude  (disait  l'orateur  du  conseil  d'État)  serait  portée  trop  loin,  s, 
«  pour  empêcher  l'abus,  elle  anéantissait  l'usage  lëgilime  ou  l'exercice  dndrail 
«  accordé  par  la  loi.  ■ 

On  B  donc  dû  se  borner  à  donner  à  la  demande,  par  les  à'tBéreaUaojtB' 
énuméré.*  dans  les  art.  860,  S67  et  S68,  une  publicité  qui  fit  parreoir  celU  ée- 
mande  à  la  connaissance  des  intéressés. 

€  Art.  SS9.  Une  pourra  être,  sauf  les  actes  conseTTBto1ret,proaoiioé  sur  Itdcamdsw 
itparatlDU  autan  Jogement,  qu'an  mots  après  l'obsemUon  dta  tomaliUs  cl-deuw  pn*- 
crlles,  et  qui  mtodI  ol>»eDéet  k  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  éUe  oppoiét  par  le  mul 
on  par  ses  créanelen.  ■ 

Âuevn  jtigement.  Il  s'agit  non-seulemeDtdujugementdéflnitir,maisméuiede 
tout  jugement  d'incident.  Ce  délai  d'un  mois  a  pour  but  de  laisser  aux  moyens 
de  publicité  le  temps  de  produire  leur  effet.  Les  créawJers  du  mari  pourroût 
d'ailleurs  intervenir  non-seulement  dans  ce  mois,  maisjusqu'aujugentenl  drffl- 
niUf  sur  la  séparaUon  de  biens.  La  femme  peut,  pcodsol  ce  mou,  faire  des 
actes  conservatoires,  par  exemple,  former  des  wisies- arrêts,  faite  apposer  Ve» 
scellés,  etc. 


■  Art.  870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  paa  preuve, 


Ion  mtms  quli  o"!  ««"t  P"  ^* 

Le  mari  ne  peut  acquiescer  &  la  demande  :  toute  séparaUon  volootaire  m1 
nulle  (art.  («3,  C  Nap.).  Aussi  son  aveu  eet-U  insuffisant  pour  prouver  le  dés- 
ordre de  ses  affaires  et  le  péril  que  la  femme  allègue  pour  les  repnses  qoew 
peut  «voir  k  exercer  un  jour.  ^^ 

Lort  memt  gu'il  n'y  aurait  pat  de  créanders.  On  ne  suppose  1*^*^"""^ 
qu'il  n'y  a  pas  de  créancier»  Intervenants,  mais  même  que  le  mari  n'apu 
dettes  (I).  U  séparation  peut  alors  être  fondée  sur  les  dépenses  ««f'*'^ 
mari,  l'aliénation  des  bleus  de  la  communauté  pour  en  dissiper  '*P°'*~' 
Dans  cette  hypothèse  même,  le  tribunal  doit  vérifier  les  allégations  de  1»  tw"* 
dans  l'intérêt  des  intéressés  autres  que  les  créanciers,  comme  les  enhali  4m 
premier  lit  ou  autres  héritiers  du  mari;  le  tribunal  examioera  si  la  sépsrtW" 
de  biens  ne  cache  pas  des  avantages  indirecla. 

■  Art.  811.  Les  eréinders  dn  mari  pourront,  Jusqu'au  Jogement  déflnitif.  "•m"*^ 
Toné  de  la  remme,  par  acte  d'avoué  i  avoué,  de  lenr  commnnlqnor  la  demande  n  «f» 

1)  ■  L'aveu  du  maii,  mtm»  lorsque  aucun  créancier  ne  réoUmeraU,  lertq^il  b'«  «*■ 
ttnit  pat,  ne  pourra  suffire  k  la  preuve  de*  fatis.  > 

(Ditetmrs  de  l'orateur  du  trUnaial.) 
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ration  el  lea  pticei  luitkflcatlvw,  même  inurrenlt  p>nr  la  eoDurfalitm  d*  leati  ÛnUê. 
tans  préliminaire  de  coDcltlalion.  > 

Les  créanciers  peuvent  toujours  obtenir  communication  de  U  demande  et  in- 
tervenir, s'ils  le  jDgent  i  propos . 

Sans  priliminaire  de  eoneiliatitm.  Ces  mots  étaient  inutiles;  la  demande  en 
intervention,  n'étant  pas  întroductive  d'instance,  n'est  pas  comprise  dans  la  règle 
de  l'art.  48,  et  de  plus,  elle  a  été  surabondamment  dispensée  de  la  conciliation, 
en  termes  exprès,  par  l'art.  49,  3*. 

1112.  ■  Art.  VI2.  Le  Jugemeot  de  séparation  sera  lu  publiquement,  l'uidlence  t» 
Dante,  an  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a;  entrait  de  ce  Jugemeot,  contenant 
)t  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et 
demenre  des  épaui,  sera  Inséré  sur  on  tableau  k  ce  destiné  el  eiipoeé  pendant  un  au, 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  Insiance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari, 
même  lorsqu'il  ne  sers  pas  négociant;  el,  s'il  n'j'  ■  pas  de  trlbuoal  de  commerce  dans  la 
principale  aatle  de  la  maison  commune  du  domicile  dn  mari.  Pareil  extrait  sera  Inséré 
au  taûeaa  eiposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  LsTemme  ne  pourra 
eommenËer^'eiéontlon  du  Jugement  que  do  Jour  où  les  tormilUés  el-dessua  auront  été 
remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécesealre  d'attendre  l'eipiratlon  du  susdit  délai  d'un 
an.  Le  tout  sans  préjudice  de*  dlaposlUons  portées  en  l'arL  1445  du  Code  Napoléon.  ■ 

La  loi  veut  donner  au  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  plus  de 
publicité  encore  qu'à  la  demande.  L'art.  872  indique  en  détail  les  mojens  de 
celle  piiblicilé.  Il  y  Tant  ajouter  l'insertion  de  l'eilrait  dans  un  journal  (art.  93, 
§  23  dn  tarif].  Remarquons,  dans  l'art.  S7i,  la  disposition  qui  ordonne  la  lecture 
ipublique  du  jugement  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce.  Cette  disposition 
généralise  ce  que  Varl.  144S  du  Code  Napoléon,  reproduisant  les  exigences  de 
l'ordonnance  de  ifli,  n'imposait  qu'aux  séparations  de  biens  prononcées  au 
profit  des  femmes  de  commerçants. 

Au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a.  De  quel  lieu  la  lot  veut-elle  par- 
ler? Je  crois  que  la  lecture  devra  être  Taite  au  tribunal  de  commerce  de  l'ar- 
rondiss^nent,  s'il  7  en  a  un  dans  l'arrondissement,  quand  même  il  n'j  en  aurait 
pas  dans  le  lieu  du  domicile  du  mari  (I). 

S'il  n'j  a  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisse  ment,  et  si,  en  con- 
séquence, le  tribunal  civil  en  fait  les  ronctions,  la  loi  remgilace  l'insertion  de 
l'extrait  du  jugement  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce 'par  une 
insertion  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari  (2). 

Il  n'est  permis  à  la  femme  d'exécuter  le  jugement  de  séparittion  de  biens  qu'a- 
près l'accomplissement  des  diverses  formalités  prescrites  par  l'art  872  ;  mais, 
d'autre  parl,aui  termes  de  l'art.  1444  (C.  N.),  le  jugement  de  séparation  de  biens  - 
cesse  de  produire  ses  elTets,  si  la  femme  ne  l'exécute  pas  au  moins  par  des  pour- 
suites commencées  dans  la  quimaine  qui  suit  le  jugement,  el  non  interrompues 

(n  C.  de  Toulouse,  1g  Juin  ISSa.  —  Conirà,  Montpellier,  11  Juillet  IS!6  (Dali.,  flép., 
i*CoDtnlde  mariage,  n*  I1T4). 

(2)  C.  d'Amiens,  Il  décembre  IS25.  —  Limoges,  I  août  1837.  —  Angers,  10  aoAt  IS3S 
<IMt.,  A^.,  V  Contrat  de  ^mariage,  n*  mi).Cmi.,  n  mari  iesi(DaU.,  I8U.  ■>  ■■>)■ 
—  Ljon.  lafénier  ISU  (UilL,  IS&S,!,  »}. 
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depttii.  L'&rt.  872  laisse  subsister  dans  toute  leur  rigueur  les  eiigenGEsdtFv- 
licle  (4U  du  Code  Na|K)lëon.  La  remme  doit  donc  se  hâter  d'accomplir  le  Fir- 
malité»  de  l'art.  S72  du  Code  de  procédure  ;  car  si  quinze  jours  s'écouleDliin! 
le  jugement  sans  que  ces  formalités  soient  accomplies  et  les  pounuiteicoB- 
mencées,  la  séparatian  de  biens  prononcée  par  le  jugement  sera  DalledK 
produira  pas  d'effet. 

Ces  moyens  de  publicité  prescrits  par  l'arl.  872  ont  pour  but,  noo-setileB»! 
de  faire  connaître  le  jugement  aux  créanciers  du  mari,  qui  pourront  tttifis 
ce  jugement,  comme  nous  le  verrons  sur  l'art.  873,  mais  même  d'arertir  Wt 
ceuiqui  traiteraient  désormais  avec  le  mari  etaveclafemme,  quelas^pmlioi 
de  biens  a  é\é  prononcée  entre  4es  deux  époux  (voir  aussi  l'arl.  66  du  Coii  ii 
commerce). 

L'omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  872,  entraine-t-elie  BBliiiéfOià, 
d'après  l'art.  U45  du  Code  Napoléon,  auquel  renvoie  Ta  fin  de  aiilre  uliclt- 
L'art.  872,  d'ailleurs,  n'est  qu'une  extension  des  dispositions  de  ut  ut.  tU>i'' 
les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  n'ont  pas  voulu  se  montrer  mùss^tl'' 
eu  cette  matière  que  les  rédacteurs  du  Code  Napoléon  (I). 

#»->■  1113.  *  Arl.  873.  SI  Iw  rormalltés  prescritM  au  préwol  Ulre  ont  été  «bM- 
vées,  l«s  créancier»  du  mari  ne  *eront  plm  reçu»,  après  l'eiptration  du  délai  dooi  U  ^»- 
gtt  dans  l'article  précédent,  à  se  pourTolr  par  tierce  opposition  conirs  l»  jugemeni  àe  téft 

Us  créanciers  du  mari,  s'ils  sont  intervenus  dans  l'iasltace,  peuvent  iater- 
jeler  appel  du  jugement  auquel  ils  onl  éié  parties.  Mais  tout  recours  ne  taur  est 
pas  fermé  contïe  le  jugement,  s'il  n'ont  pas  figuré  àans  VinsUnet.Utalettr 
donne  le  droit  de  former  tierce  opposition  ^mL  U4T,C.'S.^coï\lre\a  siçaraUoa 

prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits.  ^ 

La  tierce  opposition  peut  ordinairement  être  formée  pendaotlrente  ans.  Lar- 

ticle  873  réduit  ce  délai  è  un  an,  lorsque  toutes  les  tonnalilés  de  l'arl.  872  obI 
été  observées.  Si  ces  formalilés  BU  quelques-unes  d'entre  elles  onl  élé  omise, U 
voie  de  la  tierce  opposition  sera  loujours  ouverte,  c'est-à-dire  pendant  trente ui 
Cette  solution  s'appuie  sur  un  allument  à  conirarto  de  notre  arUcle  rim» 
termes  de  l'article  68  du  Code  de  commerce.  Le*  créanciers  auraient  aussi,  «u 
cette  hypothèse,  U  voie  de  l'action  en  nullité  ;  car  l'omission  de  ces  f"™*' 
empêche  ou  entache  de  nullité  l'exécution  du  jugement,  qu'onnEpwf 
eifecluer  après  quiniaine  du  jour  de  sa  prononciation  (art.  1444  et  lli^  "-  -  " 
872,  C.  pr.), 

On  comprend  pourquoi  la  loi  a  considérablement  diminué  le  délai  de  1» 
opposition,  quand  le  jugement  à  reçu  toute  la  publicité  prescrite  P"'"*"  .^ 
ne  fdut  pas  que  la  position  nouvelle  faite  aux  époux  par  le  jugeraenlKilei 
Uniment  sous  le  coup  d'une  menace  de  révocation  de  la  séparation  debiens. 
rapporU  réciproques  du  mari  et  de  la  femme,  relativement  à  leurs  bienh 
doivent  pas  rester  longtemps  incertains.  ^^^ 

Mais  celte  diminution  du  délai  ordinaire  de  la  tierce  opposition,  cooslit»» 

(Il  Y.  toiarrUsdtéii  la  note  préoédtnte,  et.  en  outre,  G.  d«  Caen,  IS  l"*»" 
(Dali.,  n«'p.,T«CoDlratdeiiiarUg«,n*  1778). 
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une  dér<^&tion  à  la  règle  générale,  doit  ilre limitée  au  csB  qu'elle  prëToileipres- 
sément,  c'est-à-dire  à  la  séparation  de  biens.  Ainsi  des  difflcultés  peuvent  s'éle- 
ver sur  l'eiëcutioii  delà  séparation,  sur  la  liquidation  des  reprises  de  la  Temme, 
et  les  créanciersdumaripeuTentaussiatlaquer  parla  tierce  opposition  les  juge* 
ments  qui  slalueraient  sur  cette  liquidation.  Hais,  dans  ce  cas,  leur  tierce  oppo- 
sitioo  sera  recevable  peodaDt  trente  ans. 

La  question  est  plus  délicate  à  l'^rd  de  la  tierce  opposition  dirigée  contre  le 
jugement  ou  contre  le  chef  du  jugement  t^i  liquide  les  reprises  de  la  femme, 
lorsque  le  jugement  a  reçu  toute  la  publicité  prescrite  par  l'art.  873.  Je  crota 
que  le  jugement  de  séparation  qui  liquide,  par  un  de  ses  chefs,  les  reprises  de  la 
femme,  pourra  ëlre  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  par  les  créanciers 
du  mari,  pendant  un  an  relativement  à  la  séparation  de  bie^s,  et  pendant  trente 
ans  à  l'égard  de  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme  (I).  La  raison  qui  fah 
abréger  le  délai  de  trente  ans  à  mi  an,  relativement  à  la  séparation  de  biens,  c'est 
qne  la  loi  ne  veut  pas  laisser  longtemps  en  suspens  Is  position  des  époux  quant 
aux  biens,  et  nuire  ainsi  aux  rapports  de  chacun  d'eux  avec  les  tiera  quant  à  l'ad- 
minEstration  de  leurs  Uene.  Hais  cette  raison  est  inapplicable  i  la  liquidation  des 
reprises  de  la  femme.  Quel  que  soit  le  chiffre  de  ces  reprises,  que  les  créanciers 
Eastenl  ou  non  modifier  la  liquidation  fixée  par  le  tribunal,  la  séparation  de  biens 
Dfl  sera  pas  révoquée,  la  position  des  époux  reste  nettement  tracée,  et  les  tiers 
peuvent  traiter  sûrement  avec  chacun  d'eux. 

1114.  •  Art.  811.  La  reDonciatlon  de  tafemmea  la  comouDaDU  sera  laite  au  gnUe 
du  tribunal  saisi  de  !■  demande  en  séparation.  • 

La  loi  n'a  pour  bût  dans  cet  article  que  de  déterminer  le  tribunal  au  greffe  du- 
quel la  femme  qui  renonce  11  la  communauté,  en  cas  de  séparation  de  biens, 
devra  faire  sa  renonciation.  Le  mari  peut  changer  le  domicile  conjugal,  pendant 
ou  après  l'instance  en  séparalion  de  biens.  C'est  toujours  au  greÔ'e  du  tribunal 
saisi  de  la  demande  que  la  renonciation  sera  faite. 

L'art.  874  a-t-il  eu  pour  but  de  prescrire  à  la  femme  la  répudiation  de  la  com- 
munauté, et  de  lui  en  interdire  l'acceplalioD?  L'orateur  du  tribunat  le  pensait 
ainsi  ;  mais  cette  opinion,  abandonnée  aujourd'hui,  est  directement  contraire  i 
l'art.  174  du  Code  de  procédure,  qui  donneeipressémenti  la  femme  séparée  de 
bfens  trois  mois  pour  foire  faire  llnvenlatre  delà  communauté  et  quarante 
joura  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  acceptera  ou  répudiera  la 
-  communauté. 

Ajoutnns,  en  terminant  cette  matière,  que  la  séparation  de  biens  judiciaire,  à 
la  différence  de  la  séparalion  de  biens  contractuelle,  n'est  pas  immuable,  et  que 
les  époux  peuvent  toujours  revenir  au  régime  sous  lequel  ils  se  trouvaient  avant 
le  jugement,  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  prévues  par  l'art.  1491  du 
Code  Napoléon.  * 

(I)  La  Jurisprudence  panjt  aujourd'liui  fixée  dant  ce  sens.  —  V.  les  airéts  cités  par 
Dali.,  Hip.  t*  Comritde  mariage, n"  IS89et  isyo. 
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TITRE   IX 

DE  LA  SÉPARATIOIf  DE  CORPS  ET  DU   DIVOBCB  (C.  D.). 

ti!^->-lllB.*Usréd&c(ean  daCodeNapoléonavaient  établi timnltiDànat 
le  diTorce  et  la  séparation  de  corps  (lii.  l,Ul.  IV),  comme  des  renèdeB  conlnle 
nnions  mal  aasorties.  Le  diTorce,  qui  rampait  complètement  le  lien  coqjitil, 
permettait  aux  époux  divorcé)  de  contracter  de  nouTotles  unioasj  par  la  s^- 
ration  de  corps,  qui  supprime  la  rie  commuae  et  la  société  de  biens  eatit  \a 
épnui,  le  lien  conjugal  est  relâché,  mais  non  brisé.  Le  mari  et  la  kaaaeiitxol 
pas  libres,  et  la  loi  espère  toujours  entre  eux  une  réconciliatioD. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  en  écrivant  le  litre  donl  noiu  v^  ^ 
nous  occuper,  n'oul  pas  eu  l'inteution  de  régler  d'une  manière  «npl^^'^î^ 
cédure  du  divorce  et  celle  de  la  séparation  de  corps.  A  l'égard  du  iiTOKt,  le 
Code  Napoléon  était  entré  dans  tous  les  détails  de  ia  procédure  k  saim  (ut-Uf 
etsui*.),  et  l'art.  881  du  Code  de  procédure  se  borne  purement  et  limp'eiiw' 
A  renTojer  à  cel  égard  aux  dispositions  du  Code  Napoléon.  Le  divorce  a,  il^ 
leurs,  été  aboli  par  une  loi  du  8  mai  1816;  et  toutes  les  tenlaiiresquioilil' 
Ikites  pour  le  rétablir  sont  restées  infructueuses. 

Quant  4  la  séparation  de  corps,  l'arL  307  <fu  Code  {itpoUoB  la  soumet  soi 
memeiforraesque  toute  autre  affaire  civile;  elle  Code 4e  procérfore far/.  S7fl) 
contient  une  disposition  analogue.  Quel  est  donc  l'objet  de  notre  lilre  î  II  a  sim- 
plement pour  but  de  prescrire  quelques  mesures  k  l'effet  de  ptévetùi,  tffl  «l 
possible,  la  séparation  entre  les  époux,  cl,  lorsqu'eUe  a  élé  çrononcée,  4e  donner 
de  la  publicité  au  jugement  de  séparation  de  corps,  qui  enltaine  sépsraUon  de 
biens. 

•  Art.  815.  L'épouïqol  tondra  le  pourvoir  en  sÉpantlondsMTps  sera  teanflepi*» 
ter  BU  priaident  du  tribunal  de  son  domicile,  requête  contenant  «ommsirwnBnt  la 

Il  7  Joindra  Itt  plècea  à  l'appnl,  s'il  y  en  a. 

Tout  époux,  avant  de  former  sa  demuide  en  séparation  de  cotpt,  *«|* 
dresser  au  président  du  tribunal  de  son  domicile,  c'esl-à-dire  do  *^'' 
commuii  (art.  lOS.C.N.).  La  requête  contient  les  faits  sur  '^"^**"]I?^ 
demuide  en  séparation.  Ces  faits  sont  ceux  qui  pouvaient  donnerUau  t" 
pour  cause  déterminée  (art.  306,  C.  N.),  c'est-à-dire  l'aduHèteâe^'^"^ 
(art.  229,  C.  N.),  l'adnllère  du  mari  lorsqu'il  a  tenu  sa  concubine  ^1»  "^ 
commune  (art.  230,  C.  N.),  les  excès,  sévicesouinjures  graves  de  l'un  l(s¥^ 
envers  l'autre  (art.  231 ,  C.  N.),  et  U  condamnation  de  l'un  des  époui  i  oMÎ»'* 
infamante  (art.  232,  C.  [4.). 

•  Art.  «76.  La  requête  sera  répondue  d'une  ordonnance  portant  qne  h"  P"** 
paraltrunt  devint  le  pré.'ldent  aa  jour  qui  sera  Indiqué  par  ladite  ordonnanM.  ■ 

■  Art.  gi7.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  una  poBn><'  * 
assister  d'avou«s  ni  de  mdhIIs.  • 

Lalol  appelle  les  deux  époux  en  coociliation  devant  le  président  da  trib»"' 
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On  a  choisi  ud  magistrat  plus  éleié  qne  le  juge  de  paix  ordinairement  chargé 
des  tentatives  de  conciliation,  afin  qu'il  eût  plus  d'influence  pour  prévenir,  s'il 
est  possible,  un  procès  qui  ne  peut  être  qu'altligeanl  pour  les  époux,  pour  leurs 
ramilles,  pour  la  société  tout  entière.  Les  ëpoui  doiienl  comparaître  devaul  lui 
î  sans  intermédiaire;  les  représentations  qu'il  leur  fera  perdraient  leur  etflcacité 
en  passant  par  l'intermédiaire  d'un  tiers. 

■  1110.  •  Art.  S78.  Le  président  fera  sux  deni  époux  tes  reprétenlitioni  qnllcrolrk 
propres  i  opérer  un  rapproctiement;  s'il  ne  peut  y  parrenlr,  U  rendra,  enaulte  de  U 
première  ordonnaDce,  nne  seconde  portant  qn'etlendn  quil  n'a  pu  pu  eoncllier  lea  pir- 
ll«s.  Il  les  renvoie  t  m  pourvoir,  moi  citation  préalable  au  buresn  de  conciliation  ;  Il  sa- 
lorlsenptrla  même  ordonnance  la  femme  à  procéder  enr  la  demande,  et  i  se  retirer  pro- 
visoirement dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  ranvennes,  on  qu'il  indl<|uerid'orfie«; 
il  ordonnera  que  les  effets  i  l'usage  Jonmaller  de  la  tempe  lui  seront  remis.  Lee  de- 
mandes en  provision  seront  portées  i  l'audience.  • 

Si  les  eibortalions  du  président  ne  peuvent  opérer  une  réconciliation,  il  con- 
statera qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  et  les  renverra  à  le  pourvoir,  sans  cita- 
tiott  préalabU  au  bureau  de  condtiation,  c'est-à-dire  que  l'époux  demandeur  assi- 
gnera l'autre  directement  devant  le  tribunal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'essayer 
devant  le  juge  de  paix  une  conciliation  que  le  président  n'a  pu  efTectuer  (1).  Si 
le  mari  sommé  de  comparaître  devant  le  présidentne  se  présente  pas,  son  absence 
n'empêche  pas  la  délivrance  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  peut  au- 
toriser la  demande  de  la  Temme.  Ce  magislcat  pourra  toujours  Taire  à  la  Temme 
telles  représentations  e(  observations  qu'il  jugera  convenables  ;  mais  si  la  femme 
persiste  dans  son  projet  de  former  une  demande  en  séparation  de  corp?,  l'ab- 
sence du  mari  pourra  être  considérée  comme  un  refus  de  se  concilier,  et  la 
femme  sera  autorisée  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

Le  président  peut  autoriser  la  femme  k  quitter  pendaiht  le  procès  le  domicile 
conjugal  el  à  se  retirer  provisoirement  dans  un  lieu  convenu  entre  les  parties 
et  désigné  d'office  par  le  président,  par  exemple  chez  les  père  et  mère  de  la 
femme.  Cette  ordonnance  du  président  n'est,  suivant  moi,  qu'un  acte  de  juridic- 
tion gratuite,  el,  par  conséquent,  ne  peut  être  frappée  d'appel  {2}. 

Mais  le  président  n'a  pas  mission  de  statuer  sur  la  demande  en  provision  ali- 
mentaire faite  par  la  femme  contre  le  mari  pour  la  durée  du  procès,  afin  qu'elle 
puisse  subvenir  à  ses  besoins  lorsqu'elle  esl  autorisée  i  quitter  le  domicile  con- 
jugal. Ces  demandes  de  provision  sont  portées  à  l'audience.  Ces  demandes  ont 
nue  certaine  importance.  Le  procès  de  séparation  de  corps  peut  dnrer  long- 
temps. Il  7  aura  une  première  instruction,  des  conclusions  et  des  plaidoiries 
tendant  à  l'admission  ou  au  rejet  de  U  preuve  des  faiU;  si  elle  est  admise,  il 
faudra  procéder  à  l'enquête,  qui  donnera  lieu  ensuite  à  des  débals  sur  la  portée 
et  la  valear  des  dépositions,  enfin  à  des  débats  sur  le  fond.  Chacun  des  jugements 

(I)  Une  virgule  mal  placée  entre  le  mot  préalable  et  les  mots  au  bureau  de  ooneilia- 
tion  avait  fait  d'abord  supposer  à  tort  que  le  président  devait  renvoyer  ou  bureau  de  coa- 
riiittiiim^  tara  tilation  préalable.  Cette  Interprétation  est  nnsnlmement  repoussée  aujour- 
(Tlnil. 

(3)  C  de  Parle,  »  février  ISSI  (DaU.,  ISSI,  3,  M).  —  Contra,  C.  de  Case.,  RfJ-.  iS 
février  18&«  (Dali:,  I8b9,  i,  JOl).  —  V.  aosal  toutes  les  «ntoriléd  citées  dans  DaU.  iBb9, 
l.tOS). 
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qui  iater*ieDDent  sur  lei  incidenU  on  rar  le  fond  e*t  suBcepttWe  d'appeL  C«st 
pour  touU  la  durée  de  ces  inslanceB  devaal  le  U-ibiual  et  devant  U  cour  qoe  U 
femme  aulorisée  k  ee  retirer  du  domicile  conjogal  obtiendra  une  proviaioa  pi>- 
porlionnëe  k  ses  besoins  el  h  la  fortune  du  mari. 

111 7 .  •  Art.  B79.  La  Muee  Mra  inatrulte  dans  \e»  rormei  établies  pour  les  antres  àt- 
mandes  et  Jugée  (ur  les  concluMons  du.mlnUlére  public  ■ 

Cet  article  reproduit  ladisposiliondeTart.  307  duCU>de  Nap.;  on  ajoute  seu- 
lement que  le  minintère  public  donnera  ses  conclusionE.  Hais  l'arl.  83  du  Code 
de  procédure  exigeait  dëjji  la  communication  au  ministère  public  des  aOaiies 
qui  concernent  l'ordre  public  et  l'état  des  personnes.  Parmi  ces  «ffairea  Sgnic 
la  séparation  de  corps. 

L'art.  879  n'introduit  doncaucnne  procédure  particulière  pour  l'instruction  de 
ces  affaires. 

L'époux  qui  demande  la  séparation  de  corps  a  dû,  dans  la  requôle  adressée  an 
président  aux  termes  de  l'art.  S74,  articuler  les  faits  sur  lesquels  il  prétend  tp- 
pnjer  sa  demande.  En  cas  de  non -conciliation  devant  le  président,  la  demande 
est  formée  par  exploit  d'huissier.  L'époux  demandeur  doit  prouver  les  faits  nir 
lesquels  il  appuie  sa  demande,  même  en  cas  de  défaut  du  défendeur.  Vainement 
considérerait-on  ce  déraut  comme  un  acquiescement  tacite.  Le  défendeur  ne  petit 
acquiescer;  toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Si  les  faits  articulés  sont  pertineuts  et  admissibles,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
prouvés  par  écrit  (1),  le  tribunal  ordonnera  la  preuve  par  témoins,  dans  Jes /or- 
mes prescrites  au  titre  des  Enquêtes.  Seulcmeot,  comme  il  s'agit  de  faits  qui 
se  passent  dans  l'intérieur  des  familles,  on  admet,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  le  témoignage  des  personnes  qui  seraient  reprocliablea  en  toute  autre 
matière  (comparer  les  art.  283  du  Code  de  procédure  et  231  du  Code  Napoléon). 

En  appel,  l'uSaire  sera  portée  à  l'audieace  ordinaire  de  la  cour  impériale,  aux 
termes  d'une  ordonnance  du  16  mai  1835,  modifiant  l'art.  22  du  décret  du 
30  mars  1808,  qui  renvojait  aux  audiences  solennelles  des  cours  les  appels  des 
jugements  de  séparation  de  corps. 

•  Art.  BBO.  Extrait  du  Jugemeni  qui  prononcera  la  séparation  se»  Inséré  aux  liblMoi 
eipoiéi  tant  dans  l'audliolre  des  tribunaux  qne  dans  les  rhambres  d'aTouwet  notalrt*. 
■lui  qu'il  tst  dit,  art.  873.  • 

Si  le  tribunal  rejette  la  demande  en  séparation  de  corps,  aucune  pohVtcité  ne 
sera  donnée  au  jugemeni  ;  il  est  inutile  d'apprendre  aux  tiers  les  dissensions  du 
ménage,  quand  la  position  des  époux  ne  change  pas. 

Mais  lorsque  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  elle  entraîne  la  tépantion 
de  biens  ;  il  faut  dobc  que  les  tiers  sachent  que  la  condition  des  époux,  guul  à 
l'administration  de  leurs  biens,  a  été  modiHée.  Aussi  la  loi  a-t-elle  dâ  exiger  que 
le  jugement  de  séparation  de  corps  fût  publié  coornie  celui  de  séparation  de 
biens.  A-t-on  soumis  ces  divers  jugements  aux  mêmes  conditionsde  publicité? 
Si  l'on  en  croit  les  discours  des  orateurs  du  conseil  d'État  et  du  tribunal  au 

(I)  lis  poniralent  l'être  par  éertt,  notaUmenl  dans  le  cas  prévn  par  l'art.  133  du  Céda 
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Corps  lëgislalîr,  l'mrt.  880  Eotunet  les  jageiDents  de  ftéporation  de  corps  aux 
mCmes  conditions  de  publicité  que  les  jugemeBU  de  séparation  de  biens.  Mail, 
quelques  motib  qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  celte  assimilation,  on  ae 
peut,  sur  la  foi  de  ces  discours,  exiger  l'emploi  de  fonnalités  qui  oe  sont  pas 
ëcriles  dans  la  loi.  Or,  la  lecture  du  jugemenl  de  séparation  de  corps  à  l'audience 
du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  prescrite  par  l'art,  880,  qui  ne  renvoie  pu  à 
cet  égard  k  l'art.  872.  On  n'accompliia  celle  formalité,  à  l'égard  des  jugements 
de  séparation  de  corps,  que  si  l'un  des  époux  e^t  commerçant,  à  cause  de  la  dis- 
position spéciale  de  l'arl.  66  du  Code  de  ci 


TITRE   X 

DBS  AVIS    DE   PARENTS    (G.  D.]. 

Bi^  >  1118.  *  Les  aTls  de  parents  sont  des  délibéralions  prises  par  les  parents 
des  mineurs  et  des  interdits  réunis  en  conseil  dt  famille,  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  prévus  par  la  loi.  Quelques  auteurs  ont  distingué  les  avis  et  les  déli- 
bérations des  conseils  de  famille  :  les  premiers  seraient  des  actes  par  lesquels  le 
conseil  de  famille  ferait  connaître  i  lajustice  son  opinion  sur  une  question  qui 
lui  esl  soumise  (art.  892  et  893,  C.  pr.}.  Parlesdélibëraliont,  le  conseil  de  fa- 
mille ordonnerait  on  prendrait  une  mesure  ;  il  nomme,  par  exemple,  on  desti- 
tue un  tuteur. 

Sans  nier  absolament  cette  distinction,  je  ne  la  crois  pas  d'une  grande  utilité 
pratique  ;  et  elle  ne  me  paraît  pas  fondée  sur  le  texte  de  la  loi.  Ainsi  la  rubrique 
du  titre  qui  nous  occupe  porte  des  Avis  de  partnU  ,  et  les  articles  qu'il  contient 
ue  s'occupent  que  de  ditibiraliotu. 

Vous  avez  vu  BU  cours  de  Code  Napoléon,  notamment  dans  le  tiL  Xdu  livre  I, 
quelles  sont  les  attributions  du  conseil  de  famille,  comment  II  est  composé  et 
convoqué,  et  la  manière  dont  il  doit  délibérer.  Noire  tilre  a  pour  but  d'ajouter 
aux  disposiiions  du  Code  Napoléon,  sur  les  conseils  de  famille  et  leurs  délibé- 
rations, quelques  formalités  dans  l'inlëréldes  mineurs  ou  des  interdits. 

■  Art.  SSl.  Lorsque  la  nomtaatlon  d'un  lateiir  n'aura  pas  été  faiteeit  ta  préeenee,  elle 
lui  sera  nollflëe,  à  la  dUlgence  du  membre  de  l'assemblée  qnt  aura  été  désigné  par  elle  : 
ladite  DotiUcalloD  sera  faite  dans  te*  iroia  joura  de  la  dâibératlon,  outre  an  Jour  par  trais 
mjrrlamËlres  de  distance  entre  le  lieu  où  e'eat  tenue  l'assemblée  et  le  domldle  du  inteur.  ■ 

(Va  jour  par  cinq  ms/Tlamitres,  t.  t'arL  1033,  C.  depr.). 

L'an.  439  dH  Code  Napoléon  supposait  déjA  que  la  délibération  qui  nomme 
un  tuteur  non  présent  devait  lui  èlre  notifiée.  Notre  art.  882  ordonne  que  le 
conseil  chargera  un  de  ses  membres  de  faire  celle  noti&catton,  qui  fait  courir 
ledélai  dans  lequel  le  tuteur  doit  présenter  ses  excuses,  s'il  j  a  lieu  [art.  439, 
C  N.).  Le  membre  désigné  par  le  conseil  de  famille  pourrait  encourir  des 
dommages  et  intérêts,  si  sa  négligence  ou  son  relard  à  faire  la  noliflcalion  cau- 
sait un  préjudice  au  pupille.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  cas  de  négli- 
gence du  membre  désigné  par  le  conseil  de  famille,  la  notification  serait  vala- 
blement faite  par  un  autre. 
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■  Art.  SSI.  Toutes  1m  tois  que  lee  dAIlbërallont  da  conwii  de  TuDllIe  ne  aenHit  ^  mt- 
niiDF»,  l'aTli  de  dkacua  des  membres  qui  le  composent  «en  meDlioiuié  dAu  le  jnàt- 
verbal. 

•  Le*  tuteur,  subrogé  tuteu  on  curstear,  mjme  les  membres  de  l'aisein  bleu,  ptarx- 
H  pourvoir  contre  la  délibëraiioa  ;  ils  formeront  leur  demande  contre  les  memtns  q^ 
auront  été  d'avts  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit  Déee^aalre  d'appeler  en  conciliais.  • 

Par  le  premier  alinéa  de  cet  article,  Is  loi  exige  qu'on  mentionDe  au  prods- 
vprbal  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil  de  famille,  quand  la  dâibtn- 
tioD  n'est  pas  prise  à  l'unaniniilé,  aQn  que  le  tribunal,  saisi  d'une  demtnde  a 
homoli^atioD  ou  en  nullité  de  délibération,  connaisse  les  àiSéieales  opiaiaas 
qui  se  sont  produites,  et  puisse  Taire  un  choix  entre  elles. 

Qui  pourra  attaquer  ces  délibérations  7  Le  2'  alinéa  de  l'art  88.T  iccorde  ce 
droit  au  tuteur,  au  subrogé  tuteur,  au  curateur,  aux  membre*  de  l'assemblée. 

Celui  qui  attaque  la  délibération  formera  sa  demande  conlrelesmembresqui 
ont  été  d'avis  de  la  prendre.  Cette  demande  ne  sera  pas  précédée  du  prélimi- 
naire de  conciliation  ;  celte  lentalive  serait  sans  doute  inutile  dans  un  diswnti- 
mentqui  s'est  produit  sous  la  présidencedii  juge  de  paix.  Lui-même,  d'aiUeun, 
a  donné  son  avis  et  cesserait  d'être  impartial  (IJ. 

Il  est  toutefois  une  délibération  qui  est  soumise  à  une  procédure  spécialt,  i^ 
veux  parler  du  cas  oii  le  conseil  de  famille  prononce  I'eiclu5i0n  ou  Ja  deatitntii» 
du  tuteur.  Celle  délibération  sera  toujours  moliv^e,  même  si  elle  est  uaanimt 
(art.  *«,  C.  N.);  et  si  le  tuteur  allaque  Ja  daiMration,  il  dirigera  sa  dem«ade 
contre  le  subrogé  tuteur  (art.  **S,  C.  N.  m  M,  «uf  »<"  personne»  qi^  oat 
requis  la  convocation  du  conseil  de  lamille  pour  ccVte  excVuaioTi  o\i  desliVuUon, 
à  intervenirdans  la  cause  (arl.  449,C.  N-V 

(  Art.  884.  La  cause  sera  Jugée  sommairement,  » 

Le  tribunal,  suivant  les  circonstances,  ordonnera  que  le«  dépens  restersoU 
la  chaire  de  celui  qui  succombe,  qu'ils  seront  compensés,  ou  auloriîm  k 
tuteur  à  les  employer  comme  frais  d'administration,  c'esl-i-dite  à  les  faire  en- 
trer dans  les  dépenses  relatives  à  la  tutelle. 

4il->  1119.  Les  art.  885  à  888  ont  trait  à  la  fwme  des  demandes  en  fiomo- 
It^alion  des  délibérations  prises  par  les  conseils  de  famille.  Vous  aici  tu  au 
cours  de  Code  Napoléon  dans  quels  cas  la  loi  exige  cette  homoVigùùi»  (V-  «* 
art.  448,  487,  458,467,  509,  611  du  Code  Napoléon). 

t  Art  885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  dont  délibération  sujette  à  homoloftBi»,  w 
expédition  de  la  délibération  sera  présentée  au-présldent,  lequel,  par  ordMmaoM  «■  ■• 
de  ladite  délibération,  ordonnera  la  communiMtlon  au  minlstér»  poWle.  «t  «MUOdii»" 
Juge  pour  en  faire  le  rapport  à  Jour  indiqué.  •  .     ..,- 

■  Art,  888.  Le  procureur  impérial  donnera  ses  concluslona  au  bai  de  ladite  orOonaaiw 
IB  minute  du  Jugement  d'iiomologalion  »eia  mise  i  la  suite  derfilea  conduskiM  w- 
méme  cabier.  • 

1 1)  Sur  la  queiUon  de  savoir  quelles  délibérations  peuveot  être  attaquées  devut  !••*■ 
bunal,  V.  Dalloi,  185»,  S.  îO,  et  les  autorités  «liées  en  note,  et  Dill. ,  1M3,  S.  «1  • 
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La  marche  tracée  par  ces  deux  articles  est  d'une  extrême  simplicité.  Elle  pa- 
•  ratt  particulièrement  se  référer  au  cas  oii  l'homologation  ne  conslilue  qu'une 
formalité,  à  l'occasion  de  laquelle  aucune  difflcullé  ne  s'élève.  Lejugemenl  alors 
est  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  comme  le  prévoyait  déj^,  dans  un  cas  par- 
ticulier, l'art.  tS8  du  Code  Napolëon.JIais  si  l'homologation  donnait  Heu  ï  une 
contestation,  le  jugement  devrait  Sire  rendu  &  l'audience. 

■  Art.  SS7.  SI  te  tDtenr,  on  autre  cbtrgi  de  poursuivre  rhomologatloD,  ne  le  tilt  dim 
ledélal  Qxt  par  la  délOtératioa,  ou  t  début  de  Q^atloD,  dans  le  délai  de  qahualne,  un  des 
membrN  de  l'aseemblée  pourra  pburauivrË  i'bomologaUon  eoatre  le  tuteur,  «i  lox  frais  de 
celul-d,  f  ans  répétiUui.  > 

L'bomologattoD  poursuivie  par  les  membres  de  l'assemblée  contre  le  tuteur 
doit  être  porl^  i  l'audience,  coarormémenl  aux  obBervalions  présentées  sur 
l'article  précédent. 

Sans  répMtion,  c'e^l-à-dire  que  le  lutear  supportera  personnellement  les  frais 
occasionnés  par  sa  négligence,  sans  pouvoir  les  répéter  contre  son  pupille. 

•  Art.  SSS.  Ceox  des  membres  de  l'aieemblée  qui  croliont  derdr  s'opposer  t  l'tioroolo- 
gatlOR,  le  déclareront  par  acte  extrtludldalrt^  à  celui  qui  est  ebargé  de  le  poursuivre,  et, 
s'ils  n'ont  pas  été  appelée,  Us  pounont  former  oppoïltioii  au  Jugeaient.  ■ 

Tout  membre  de  l'assemblée  peut  déclarer  par  acte  d'biiissier,  i  celui  qui  est 
chargé  de  poursuivre  l'bomologalion,  au  tuteur  par  exemple,  qu'il  s'oppose  à 
celte  homologation.  Si  le  tuteur  alors  n'appelle  pas  ce  membre  dans  l'instance 
en  homotogation,  ce  dernier  pourra  se  pourvoir  par  la  voie  d'opposition.  J'ap- 
pelle  votre  attention  sur  ce  point.  L'opposition  est  ordinairement  une  voie 
ouverte  i  une  partie  détaillante,  pour  Taire  rétracter  par  le  tribunal  un  juge- 
ment par  défaut.  Hais,  pour  qu'une  partie  soit  défaillante,  il  faut  qu'elle  ait  été 
appelée,  et  que,  sur  l'assignalion,  elle  n'ait  pas  comparu,  ou  que,  plus  tard,  elle 
D'aLt  pas  conclu.  Ici  l'opposition  est  ouverte  à  un  membre  qui  n'a  pa%  été  appelé, 
et  conire  lequel,  par  conséqueol,  il  n'a  pu  être  donné  défaut. 

L'opposition  dont  parle  noire  article  est  donc  d'une  nature  particulière.  Celui  ' 
qui,  dans  l'intérêt  du  mineur,  s'oppose  &  l'bomologalion,  doit  Aire  appelé  en 
cause  par  celui  qui  la  poursuit.  La  sanction  de  la  nécessité  d'appeler  dans  l'In- 
stance d'homologation  le  membre  qui  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  notre 
article,  consistera  dans  le  droit  que  la  Im  lui  donne  de  s'opposer  au  jugement 
rendu  sans  lui. 

1 1 SO.  ■  Att.  8S0.  Les  jDgemeata  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  seront 
sujets  à  l'appel.  > 

Le  législateur  a  craint  qu'on  ne  considérAt  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille présidée  parle  juge  de  paix  [art.  416,  C  N.]  comme  un  jugement  en  pre- 
mier ressort  soumis  en  appel  au  tribunal  d'arrondissement,  qui  est  le  juge 
ordinaire  des  appels  des  juges  de  paix  (art.  404,  C.  pr.}.  Non;  la  délibération  du 
conseil  de  famille  ne  constitue  point  un  jugement;  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment, auquel  cette  délibération  est  soumise,  statue  en  premier  ressort,  et  sa 
décision  peut  être  réformée  par  la  courimpériale. 

Il  n'y  a  lieu  à  appel  que  si  l'instance  d'homologation  a  soulevé  une  conteala- 
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tion  devant  les  premiers  juges.  Ceux  qui  ont  été  parties  en  première  iotlUK 
peuvent  seuls  interjeter  appel.  Ainsi  je  n'admettrai  pas  les  personnu  déaca- 
inées  dans  l'art.  888  à  interjeter  ftppel  du  jugement,  en  u^gligeanl  la  (oiele 
l'opposition,  qui  leur  est  seule  ouverte.  Mais  celui  qui  aurait  fonné  oppositiiB 
au  jugement  d'homologation  dans  les  cas  de  l'art.  886,  et  qui  aurait  saccoiU 
sur  son  opposition,  pourrait  interjeter  appel  du  jugement  de  déboula  d'off»- 
ûtion . 

Enfin,  l'appfl  rae  parall  recevable,  même  quand  le  litige  nes'aiwpasàBDe 
valeur  de  1,500  fr.  (V.  ta  loi  du  H  avril  1838).  Ici  laloi  nedi&linguepas;M 
doil  l'entendre  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts  des  mineurs.  ' 


TITRE  XI 
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HH»-  il".  •  L'interdiction  enlève  i  l'interxUt  le  droit  de  se  dirigo  li»- 
même  et  d'administrer  ses  biens.  En  matièr«  civile  (I)  J'inlerdiclion  peut  t" 
prononcée  contre  la  personne  qui  est  dans  un  étal  habituel  d/mbAiitile,  « 
démence  ou  de  fureur  (art.  iSe.  C.  H.)  ;  les  art.  490  el  m  (C.  ».)  ind;guatt 
ceux  qui  peuvent  provoquer  rinterdictioii. 

Le  Code  Napoléon  avait  déjà  tracé  la  procédure  d/nlerdiclion  ;  notre  litre  re- 
produit ou  compUle  les  dispositions  du  Code  Napoléon. 

Toute  demande  en  interdicUon  est  portée  devant \etritonalchiUanoiiawe- 
ment  du  domicile  de  la  ^.ersonne  qu'il  s'agit  de  raitc  interdire  [art.  m,  ^-  r^-l- 
Voilà  pour  la  compétence. 

.  Art.  8W.  Dan»  toute  poursuite  d'Interdlctloii,  les  taiU  d'imbteaiilt,  it  iémmj» 
de  fureur,  seront  éuont^  en  It  requête  présent*)  au  prudent  du  tnbanaJ i  oD  If' 
orales  pièMijustifltaUves,  et  l'on  indiquera  les  témoins.  • 

Cet  article  reproduit  la  disposition  de  l'art.  493  du  Code  ''»I^'*"^^ 
paut-éUe  plus  précis  encore,  en  exigeant  que  les  faits  soient  ^•^"'^'iJt^  ^ 
de  800  indique  l'acte  qui  doit  contenir  cette  articulation  de  faits;  c»  i 
quèle  présentée  au  président  du  tribunal.  A  cette  requête  on  jMlwpw 
justiflcalives.  telles  que  des  lettres  ou  des  actes  constatant  l'éialoM' 
personne  qu'on  veut  faire  interdire  ;  on  indique  en  outre  les  témoins  qoi  p» 
ront  attester  les  faits  articulés. 

«  Art.  891 .  Le  prérident  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de  la  reqow 
nUière  pui,iic,  ei  rommettrs  ud  Juge  pour  Taire  rapport  a  ]our  Indiqué.  •  ^^ 

-  Art.  681.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureurlmpéfUl,!* 
ordonnera  que  le  couMil  de  famille,  formé  selon  le  mode  déterminé  par  '*  ^"V^ 


lé>n,MclJiin  IV  du  chapitre  II,  au  titre  rfe  ia  Minorité  de  la  TaleUe 


irferi"*"?** 


donnera  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'iaterdioUon  fi  demandé»  • 

(I)  Ed  matière  pénale,  la  condamnaUon  1  cartalow  peioei  eoUtlne  an  état  d'iiH 
UOQ légale,  duDi  nous  n'avoni  pu  é  nous  occuper  Id. 


,,.Gooi^lc 


M  L'inTnMonon  (ait.  683).  1139 

Le  Code  NtpoléoB  ne  dîtait  pas  qafïv  jogeoMat  qui  ordrame  ÔB  prendre  V$.fk 
de  la  fomille  serait  rèbin  sur  le  rapport  de  l'un  des  juges.  Ce  rapport  est  fait  en 
la  chambre  du  conseil,  où  le  jugement  d'&vaDt  faire  droit  est  également  rendu. 
Par  ce  jugement  le  tribunal  peut,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  concluants, 
rejeter  (&  ;>2ano  la  demande  en  interdiction  (1).  Hais,  quelque  probable  que  lui 
paraisse  la  vérité  des  Ma  atlëgués,  et  quelque  concloanu  que  seieut  les  faits 
articulés  il  ne  pourrait  de  piano  prononcer  l'interdiction.  Il  faut  qu'il  prenne 
d'abord  l'avis  de  la  famille  réunie  suivant  les  formes  indiquées  au  Code  Napo- 
léon (art.  406  et  suiv.  ;  V.  aussi  les  art.  494  et  49S,  C.  Nap.  et  les  commentaires 
de  ces  articles). 

■  Art  893.  La  requête  et  l'aTti  du  conseil  de  tSmllle  seront  signifiés  au  défendeur 
avant  qolliolt  procédé  4  wn  Intem^tolre. 

■  SI  l'tnterrogetolre  et  le*  pièce*  prodolte*  sont  intafflsant*,  et  si  les  faits  peuvent  être 
]DstlDéspaTtémaliis,le  tribanalordonnen,  s'IljaUeUjl'eoquéte,  qui  se  fera  en  la  forma 
ordintire. 

(  D  pourra  oidonner,  il  les  drconitance*  l'eilgent,  que  Fenquéte  sera  faite  hois  de  la 
présence  du  détendeui  ;  mais,  dans  ce  cas,  ion  conseil  pourra  le  représenter.  • 

D'après  l'art.  4M  du  Code  Napoléon,  le  tribunal,  après  avoir  reçu  l'avbi  du 
conseil  de  famille,  doit  interroger  le  défendeur  en  la  chambre  du  conseil.  Hats 
notre  art.  893  place,  entre  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'iuterrogatoire  du  dé- 
fendeur à  l'interdiction,  nne  signification  à  ce  demiert  tant  de  Ïa  requête  qui 
contient  les  faits  articulés  que  de  l'avis  du  conseil  de  famille.  L'acte  de  signiflca- 
Iton  contiendra  assignation  à  la  personne  qu'on  veut  fair  e  interdire  (Ai^.  d'ana- 
logie àa  Vm.  329  C.  de  pr.),  et  c'est  par  cet  acte  qu'elle  a  peut-ètfe  connaissance 
de  la  demande  en  Interdiction  dirigée  contre  elle. 

Le  tribunal  pourrait-il  juger  la  demande  en  interdiction  sur  l'avis  du  conseil 
de  famille  et  les  conclusions  du  ministère  public,  sans  faire  subir  un  interroga- 
toire au  défendeur  ?  Sans  interri^atoire,  l'Interdiction  ne  peut  fitre  prononcée, 
mais  elle  peut  être  rejetée  (2).  L'avis  du  conseil  de  famille  prouvera  quelquefois 
au  tribunal  le  peu  de  fondement  de  la  demande. 

L'arl.  4S6  du  Code  Napoléon  indique  où  et  comment  se  fera  l'interrogatoire. 
Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  ordonner  plusieurs  interrogatoires  (art.  497,  C.  N.). 
On  comprend,  en  effet,  que  te  premier,  a7aat  eu  lieu  peut-être  dans  un  inter- 
valle lucide,  ne  sufQse  pas  pour  déterminer  la  conviction  des  juges. 

Après  le  premier  interrogatoire,  il  peut  être,  suivant  les  circonstances,  com- 
mis un  administrateur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur  (art.  497,  C.  N.). 

Enfin,  ai  les  pièces,  l'interrogatwre  on  les  interrogatoires  sont  Insuffisants,  le 
tribunal  peut  ordonner  une  enquête  &  l'égard  des  faits  susceptibles  de  prei^re 
testimoniale.  Le  tribunal  est  autorisé  à  ordonner  l'enquête  hors  de  la  présence 
du  défeudeur,  notamment  en  cas  de  fureur. 

Pout  les  formes  de  cette  enquête,  comme  pour  le  surplus  de  la  procédure,  on 

[DCasi.,  Re].,6JsnvlBr  lS19(DsU.,  fl^.,  v<>  lnlerdicltD»,n>flS). 
(:)Cai«.,  Sej.,  4aott  isn  |DaU.  Hép.,  v*  Interdktloo,  d*  BT).  —  CmM, Oriéna 
30  féiriet  IS19  (Dsa,  tod.,  n*  SB). 


D,g,l,..cbyGOOglC 


530  PAiTiB  n.  LiVRt  t.  Tiri»  ii  (akt.  894,  897). 

rail  la  marche  d'une  affaire  ordioalK.  A  Jugement  est  nAcesnirement  nii4i 

en  audience  publique  (art.  498,  C  N.)- 

Le  tribuDRl,  qui  statue  snr  la  demande  en  interdiction,  peut  l'admettre  on  li 
rejeter  parement  et  SHUplemeot.  U  peut  auul,  l4Mit  en  rejetant  la  derainëe, 
donner  bi^  défendeur  un  conseil  judiciaire  (art.  499,  C.  N.). 

Ces  différeutï  jugements  sont  siueeptibles  d'appel  ;  et  l'art.  894  indiqae,  sa- 
vant la  décision  prise  par  le  (tibunal,  à  qui  appartiendra  le  droit  d'interjtlei 
appel. 

1  Art.  i6\.  L'appel  iDierjelé  par  celui  dont  rinterdlcUon  a  été  prononcée  sera  Hiigi 
contre  le  proToqnanl. 

*  L'appel  iDlerJeU  par  le  proioquant  ou  par  on  des  membiea  de  rasseml^  le  jera 
contre  celui  dont  l'Inlerdiclion  a  itë  proioqpiie. 

I  En  eu  de  nomtnatlon  decontell,  l'appel  de  celui  auquel  11  auraétJdMuiJsen  Aitifi 
contre  leproToquant.  • 

L'appel  sera  interjeté  par  le  défendeur  &  l'interdiction  co  ntre  le  jugement  qui 
l'interdit  ;  par  le  provoquant  ou  par  un  membre  du  conseil  de  famille,  contre  le 
jugement  qui  rejette  la  demande  en  interdiction.  Les  deux  premiers  alinéa  &t 
notre  article  indiquent  clairement  queb  seront  les  intinaés  sur  ces  appels. 

On  peut  s'étonner  au  premier  abord  de  voir  la  personne  interdite  figurer  diu 
l'instance  d'appel,  par  elle-même  et  sans  iniermédiaire,  comme  appelante  on 
comme  intimée.  Hais  Taj^l  est  suipensird'ez&Nitionel remet  louf  en  question. 
La  capaQté  du  défendeur  est  encore  euiière  aux  jeux  de  Ja  loi. 

Remarquez  aussi  le  droit  donné  à  (oui  membre  du  conseil  de  famUle  d'in- 
terjeter appel  du  jugement,  quand  m^e  il  n'&unit  pas  &gUT6  en  çienûèie 
instance. 

Le  jugement  qui  a  nommé  un  conseil  judiciaire  au  détendeur  peut  être  trappe 

'    d'appel  soit  par  celui  qui  ^  provoqué  l'inlerdicHon,  et  qui  trouve  que  les  juges 

n'ont  pas  été  iteez  loin,  soit  par  la  peraonne  à  qui  le  conseil  judiciaire  est  donné, 

et  qui  trouve  que  les  juges  auraient  dû  rejeter  purement  et  Bimplenieol  Ii 

demande. 

1129.  Dès  que  l'inlerdlctlon  est  devenue  définitive,  soit  par  rexpiration  da 
délai  d'appel,  soit  par  la  confirmation  enappeidu  jn^menl  qui  pronoo^/f  J^àr- 
terdicllon,  ou  par  un  arrêt  d'appel  InBrmaiir  du  jugement  qui  n-jetait  U  de- 
mande, le  jugement  ou  l'arrêt  reçoit  une  publicité  déterminée  par  Vait.  ^SOl  du 
Code  Napoléon.  U  faut  porter  k  la  connaissance  des  tiers  le  jugement  q^  rend 
l'interdit  incapable  de  contracter. 

L'art.  fl97  étend  ces  conditions  de  publicité  au  jugement  qnl  nommft  im  con- 
seil judiciaire. 

•  Art.  S91.  Le lugementqui  prononcera  défenses  de  plaidor,  translgn,  einpnuiter,re- 
cevolr  un  capital  mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hïpoihéquer  sana  «stisianetét 
conseil,  sera  alDché  dans  la  forme  pres^le  par  l'art.  SOI  du  Code  Hapoltea.  ■ 

Ceiugement,coorormémentàl'art.  SOI  du  Code  Napoléon,  sera  afScbédtu 
It  salle  de  l'auditoire,  et  dans  les  éludes  àa  notaires  de  l'arrondissemeot,  afii 
qneles  tiers  connaisaentriacapacité  dont  se  trouve  rrappée,il'égard  d«cer1aiBf 
actes,  la  pereonne  avec  laquelle  ils  voudraient  traiter. 
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«  Art.  B9S.  mt  n'y  a  pu  d'tppel  da  Jugnnent  d'intcrdlcUou,  on  l'il  est  eoainné  tnr 
l'appel,  Il  Mia  panrtD  à  la  nomiiiaUon  d'un  tutent  on  d'nn  mhnti  toUnr  i  rinl«rdlt, 
•olvant  iM  rtglM  ptwcrlt»  ta  litre  dea  AtIi  d«  parent*. 

■  L'admlDiitraUurproTiaolre  nonilné«D  ex^ution  de  l'art.  497  du  Code  Napoléon,  cei- 
eertcea  fonctloni,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  t'eit  patlul-mCnie.  > 

Le  tiUeur  eera  nomme  conformément  aux  disponlions  des  art.  406  et  lujTants 
du- Code  NapoléoD.  Toulerois  le  mari  ett  tuteur  légal  de  Is  Temme  inlerdUe 
(art.  506,  C.  N.).  Dans  tous  les  autres  cas,  il  y  aur»  lieu  à  la  tutelle  dative. 

La  femme  de  l'inlerdjl,  relevée  de  l'incapacité  prononcée  contre  les  femmes 
par  l'art.  443,  3%  C.  N.,  pourra  èlre  choisie  pour  tutrice  de  sou  mari  (arl.  BOT, 
C  N.)  ;  maiâ  elle  n'est  pas  sa  tutrice  légale. 

Notre  art.  895  D'est,  an  surplus,  que  la  reproduction  de  l'art.  SOS  du  Code  Nk- 
poléon.  Pour  les  effets  du  jugement,  je  vous  renvoie  aux  art,  802,  903,  S04,  50B 
et  suiï.  (C.  H.). 

IIZS,  Il  Art  S96.  La  âeuiande  en  mainlevée  d'Interdiction  sera  Instruite  et  Jugée 
dans  la  même  tonne  que  l'Interdiction.  ■ 

.  L'interdit  peut  recouvrer  sa  raison  ;  les  cantes  de  l'inlerdictiou  cessant.  Vin- 
terdiction  doit  cesser  elle-même  (art  912,  C.  N.).  L'interdit  présente  alors  re- 
quête ao  président  du  tribunal  de  son  domicile,  c'est-â-dire  du  domicile  de  son 
tuteur  (art.  lOS,  C.  N.).  Cette  requête  est  soumise  aux  formalités  indiquées  par 
les  art.  801  et  802.  Sur  l'avis  du  conseil  de  famitle,  le  tribunal  ordonne  qu'il 
sera  procédé  li  un  Interrogatoire,  el,  s'il  y  a  lien,  à  une  enquête,  et  prononce  sur 
la  demande  en  mainlevée. 

L'interdit  n'est  pas  tenu  de  diriger  sa  demande  contre  un  adversaire;  sen- 
lement  le  conseil  de  famille,  qui  la  connaît  nécessairement,  puisqu'il  donne 
•on  avis,  interviendra  dans  l'instance,  s'il  le  juge  convenable,  pour  combattre  la 
demande  en  mainlevée.  Enfin,  le  jugement  de  mainlevée  n'est  pas  soumis  aux 
conditions  de  publicité  de  J'arl.  601.  Cette  publicité  n'est  pas  nécessaire  ;  celui 
qui  a  fait  lever  son  interdiction  n'a  aucun  intérêt  à  cacher  le  jugement  qui  loi 
rend  sa  capacité,  el  il  le  fera  connaître  à  tous  ceux  avec  qui  il  voudra  contracter.  * 


TITRE  XII 

DU  BfenfiFlCB  DE  CISSION  (C.   D.). 

jjft  >  1  ISA.  '  La  cession  de  biens  ou  l'abandon  qu'un  débiteur  insolvable 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  est  volontaire  ou  judiciaire  (art.  1 265, 1200, 
C.  H.).  La  cession  de  biens  volontaire  a  lien  dans  la  forme  qui  convient  aux  par- 
ties contractantes,  et  ses  effets  sont  réglés  par  la  convention  (arl.  1267,  C  N.). 
'  Hais  si  le  débiteur  ne  peut  s'entendre  avec  ses  créanciers,  il  obtient,  s'il  est 
malbeureuz  el  de  bonne  foi,  la  liberté  de  sa  personne,  en  abandonnant  tous  ses 
biens  à  ses  oréanciers  (art.  1268).  Tel  est  le  bénéfice  de  cession,  ou  la  cesslou 
judiciaire,  dont  noire  Utre  règle  la  procédure. 
Tout  débiteur  malheureux  el  de  bonne  foi  a  droit  au  bénéfice  de  cession,  mal- 
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gré  l'oppoiilion  de  ses  créanciers,  ti  ce  n'«ft  dam  lu  au  exceptés  par  U  im 
{art.  1270,  C.N.).  Notre  art.  (H)S  a  déterminé  les  cas  d'eiceptioD.  Nous  conmm- 
ceroos  par  l'explication  de  cet  art.  90S  et  par  celle  de  l'art.  W6,  qui  coroplètEA 
les  dispositions  du  droit  civil,  platôt  qu'ils  ne  règlent  la  marche  de  la  procédue. 

I  Art.  SOS.  N«  pourroDl  être  admis  au  Mnéflee  de  oealon,  les  étrangers,  les  stdBMi- 
lalres,  les  banqueroatlers  fraudaleui,  les  personnes  condannitfct  pour  eanae  de  iri  «i 
d'stcroqutrle,  ni  les  personnes  oomptables,  tuteurs,  administrateurs  on  ddpoaibiiH.  > 

Les  premières  personnes  exclues  du  bénéfice  de  cession  sont  les  étrannn, 
qui  n'offrent  souvent  d'autre  garanlie  à  leurs,  créanciers  français  qœ  la  cou- 
■    trainle  par  corps.  Hais  notre  article  ne  s'applique  qu'aux  ëlrangen  duo  hAhm 
à  jouir  en  France  des  droits  ciills  [art.  13,  C.  N.). 

Les  tteUionatai''et,  c'ttst-A-dire  ceux  qui  oat  veodu  ou  hjpotfaéqD^desfoimea'  ' 
blés  dont  ils  savaient  n'être  pas  propriétaires,  présenté  comme  libres  deshieoa 
tajpplhéqués,  ou  déclaré  des  hypothèques  moindres  que  celles  donV\ean  biens 
étaient  grevés  (arl.  20S9,  C.  N.)  ;  les  stellionataires  à  cause  de  leur  mauvaise  Toi 
De  méritent  pas  la  faveur  de  la  loi,  et  n'échapperont  pas  aux  rigueurs  de  la  eou- 
trainle  par  corps. 

II  en  est  de  minie  des  condamnés  pour  cause  de  vo)  ou  d'escroquerie.  Col 
racore  par  la  mfime  raisou  que  les  comptables,  tulears,  adminfsirateurs  ef  dé- 
positaires du  bien  d'autrui  ne  sont  pas  admis  A  faire  cession  de  bieaa,  llg  sont 
en  Taule  s'ils  ne  peuvent  rendre  leurs  comptes  ou  restituer  le  dépôt  qui  l^ur  a 
été  confié  ;  c'est  qu'ils  ont  dissipé  ou  emplojé  k  leur  usage  personnel  ce  qu'U» 
ont  reçu  ou  touché  pour  autrui. 

Les  banqueroutiers  frauduleux.  Le  commer^nt  <\a\  CUK  set  çaiemen\a  «st  en 
état  de  faillite.  Si  la  faillite  a  été  occarionnée  par  la  bute  du  Mllî,  il  encourt, 
suivant  les  circonstances,  des  peines  correcUonnelles  ou  criminelles,  suivant  que 
sa  faute  constitue  le  délit  de  banqueroute  simple  ou  le  crime  de  banquerooie 
frauduleuse.  L'article  S91  du  Code  de  commerce  détermine  les  cas  de  banque- 
route frauduleuse  (V.  les  art.  402,  i03  et  404  du  Code  pénal). 

D'après  notre  article  90S  et  l'art.  S7Sdu  Code  de  commerce  de  1S07,  lesban- 
querouliers  frauduleux,  à  cause  de  leur  mauvaise  foi,  n'étaient  pas  admis  an 
bénéflce  de  cession.  Mais  la  loi  du  28  mai  1838,  qui  a  moditlé  le  litre  de  U  Fail- 
lite au  Code  de  commerce,  a  complètement  supprimé  le  bénéfice  de  cession  i  re- 
gard des  débiteurs  commerçants  (arl.  341  du  Code  de  commerce  aclueV).  £at-ce 
à  dire  que  tout  taiUi  est  soumis  à  la  contrainle  par  corps  ?  Non  ;  quand  U  n'^  a 
pas  de  concordat  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  ceux-ci  sont  appelés  i  donner 
leur  avis  sur  l'eicusabilité  du  failli.  Sur  cet  avis  et  sur  le  rapport  du  iuge-con- 
missaire,  le  tribunal  prononce  si  le  Cailli  est  ou  non  excnùble  (ut.  537,  S3t, 
a  comm.). 

Le  failli  excusable  est  seul  affranchi  de  la  contrainte  par  coriks  &  l'égard  des 
créanciers  de  la  faillite.  Mais  la  loi  ne  permet  pas  de  déclarer  excusables  ks 
banqueroutiers  frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes  coodunnées  pou 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics  (arl.  54A, 
C.  com.).  Ainsi  les  banqueroutiers  frauduleux,  encore  aujourd'hui,  m  peuveii 
se  soustraire  i  la  contrainte  par  corps  ;  seulement,  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure  et  du  Code  de  commerce  de  1807,  c'était  buite  d'être  admù  au  béo*- 
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fice  de  G«fdon  :  «ajourd'hul,  tons  Is  loi  du  Z8  mai  1838,  c'est  faute  de  ponmir 
4tre  Aidérét  excusablei. 

■  Art.  906.  II  n'ad,  an  larpltu,  rien  préjugé  ptr  la  dispoBlUon»  dn  ptéwiit  tUre  à  i'i- 
garddneommeiee,  aiuauiKt  duquel  11  D'Mt,  qaant  à  prêtent,  nenlnnoYé.  > 


Cet  artide  catpendait  à  l'yard  des  débileun  commerçaats,  la  qneitioB  de 
saroir  s'ils  seraient  admis  au  béaëSce  de  ces«ion.  Cette  question,  résolue  ifflr- 
mativement  par  le  Code  de  commerce  de  4807  (art.  56S  et  suiT.),  l'a  été  depuis 
négaliTement  par  l'an.  64l  du  aouTeauCodedeeommerce(L.  da28mail838), 
comme  je  l'ai  dit  sur  l'article  précédent. 

Mt  >  liSB,  Venons  aux  Tonnes  de  la  procédure  de  cession  de  biens. 

■  Art,  198.  Les  ddbjleort  qal  seront  dans  le  us  de  réclamer  la  wsilon  jodldalre  seeor- 
diepar  l'art,  lies  du  Code  NapoMon  seront  Icdus,  i  cet  filet,  de  déposer  aa  greffe  da 
irlbiuial  où  la  demande  sera  portée,  leur  bilan,  leurs  tirrea,  s'ils  en  ont,  et  leurs  Utrea 


Le  bilan,  c'est-à-dire  l'état  de  leur  aToir  et  de  leuts  dettes  (art.  439,  C. 
comm.).  Quant  aux  IWres,  la  loi  dit  qu'ils  en  feront  le  dépAt,  s'ils  en  ont  ;  nuis 
UQ  débiteur  non  commerçant  n'est  pu  tenu  d'arolr  des  livres  de  receltes  et  de 
dépenses. 

■  ArL  899,  Le  débiteur  se  poarrolra  derant  le  tribunal  de  son  domicile.  ■ 

Dans  quelle  forme  le  débiteur  doit-il  te  pourroirT  Est-ce  par  une  requâle 
adressée  au  président  du  tribunal,  ou  par  une  assignation  donnée  h  ses  créan- 
ciers ?  Cette  question  difise  les  auteurs  etles^tribuDaux. 

Ceux  qui  pensent  que  la  demande  doit  £lre  formée  par  requête  s'appuient  sur 
l'art.  S4  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  parleexpressémeut  d'une  requGle  pré- 
sentée au  président,  en  matière  de  cession  de  biens;  sur  les  art.  900  et  901  de 
notre  litre,  d'après  lesquels  il  semble  que  les  créanciers  ne  seront  appelés  que 
plus  Isrd  et  non  au  début  de  l'instance  ;  enfin,  sur  cette  considération  qu'une  as- 
signation donnée  à  tous  les  créanciers  du  débiteur  insolvable  entraînerait  dee 
frais  considérables  qn'll  n'est  peut-être  pas  en  état  d'avancer,  et  que  la  nécessité 
de  foire  de  tels  frais  poarriit  opposer  un  obstacle  insurmontable  à  sa  demande 
en  cession  de  bleus.  > 

Malgré  ces  raisons,  la  seconde  opinion  me  semble  préférable,  le  crois  que  la 
demande  doit  être  intentée  par  un  exploit  d'ajournement  adressé  aux  créancters. 
«  La  demande,  disait  l'orateur  du  tribunal,  formée  ensuite  contre  ses  oréoncùn 
«  de  la  même  manière  que  toutes  les  autres,  sera  communiquée  an  ministère 
a  public  > 

On  peut  d'ailleurs  répondre  tacilement  aux  arguments  tU^és  il  l'appui  de 
l'opinion  contraire.  L'art.  M  dn  décret  da  30  mars  1808  suppose  une  requiUpour 
obtenir  permùeion  i^aitigner  twr  cein'on  de  bitni,  et  non  une  requAte  contenant 
la  demande  de  cession  de  biens.  Quant  k  l'art.  900  du  Code  de  procédure,  il  exige 
^ue  les  parties  soient  appelées  dans  la  demande  incidente,  afin  de  surseoir  au'x 
poursuites;  l'art.  Ml  «ut  que  les  créanciers  soient  appelés  à  la  rélléraUon  da 
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U  ceiiioo,  aprfag  que  le  bénéfice  de  cfission  a  é\é  accordé.  Hais  ces  deox  uMb 
neprouvenl  pas  que  les  créancierB  n'aient  pas  dû  itre  assignés  «i  débat  de  l'a- 
stance.  Dès  que  la  loi  n'indique  pas  uneTorme  particulière  pour  celle  demande, 
on  doit  la  soumettre  aiu  formes  ordinaires. 

I  Art.  900.  La  demande  aert  commoDlqnée  an  ministère  public;  elle  ne  sn^^a 
l'effet  d'aucune  pouraulte,  Mnf  aux  Juges  &  ordonner,  parliea  appdéea,  qu'il  wra  Mais 
proTlaolrement.  ■ 

Le  débilear  n'est  tenu  d'q>peler  sur  l'incident  relatif  au  sorris  qae  les  crài- 
cierg  k  l'égard  desquels  il  veut  obtenir  ce  sunis. 

lits.  •  Art.  901.  Le  dttdtenr  admit  an  bénëflce  de  oetaion  sera  teun  deiAlAaria 
cession  en  personne,  et  non  pu  procureur,  ses  créaneien  ippelés,  k  l'iDdimcc  da  UiliD- 
nal  de  commerce  de  son  domlclte,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  i  la  maison  CDomiDne,  on  jMir  de 
aéance  ;  la  déclaration  dn  débiteur  sera  cnutatée,  dans  ce  dernier  eu,  par  pratte-tfAd 
de  l'huissier,  qui  Mra  ^gné  par  le  maire,  i 

Une  ordonnance  de  1910  (art.  70}  défendait  déjà  de  faire  cession  de  biens  pu 
procureur  et  en  lieux  secrets  ;  elle  enjoignait  de  la  faire  en  justice,  &  l'audience, 
la  lélc  découverte.  Ensuite  on  publiait  le  jugement  au  pilori  ou  dans  le  marché 
public,  en  présence  du  débiteur,  et  on  l'obligeait  à  perler  (ouïe  sa  vie  un  bonnet 
*er(,  sous  peine  d'être  réiocarcéré  (1).  Ces  formalitéa  bumi/iantes,  injusiespout 
un  débiteur  dont  la  bonne  foi  est  reconnue,  ont  été  supprimées;  mais  notre  Code 
exige  encore  la  comparution  du  débileur  à  Taudience  pour  j  réitérer  en  per- 
sonne sa  cession,  comme  le  prescrivaientles  ordonnances  de  juin  là  10  ^a.tt..  IQ), 
et  de  mars  IS73  (Ut.  X,  art.  I»). 

Tous  les  créanciers  doiTent  être  appelés  k  celle  réitératioQ  de  la  ceation  jVaD- 
complissement  de  la  formalité  de  la  réitération  n'empêche  pas  les  créaneien 
parties  au  jugement  d'en  interjeter  appel,  ni  ceux  qni  n'y  auraient  pas  été  far- 
Ues,  de  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

■  Art.  902.  SI  la  débiteur  est  détenu,  lelogement  qnl  l'admettra  aa  bénéBce  de  cti^ 
ordoniierB  son  eitracUon,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées  1  FeU 
de  taire  sa  déclarailon  conformément  a  l'article  précédent.  ■ 

Cet  article  suppose  que  le  débiteur  veut,  par  la  cession  de  biens,  tûn  cwei 
l'emprisonnement  et  non  l'empâcber. 

■  Art.  903.  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  do  débiteur,  seront  Imècte  Aa» 
un  tableau  public  a  ee  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  *m 
domicile  on  du  tribunal  de  premlire  Instance  qui  en  hit  les  fonctions,  et  dans  le  Ueu  l<s 
séances  delà  maison 


(l)C'ut  i  ce  dernier  naage  que  BoUean  fait  allusion  dans  laprenitra  dsMSMttna,** 
Il  peint  nn  auteur  dans  la  mliÉre  et  (ujvnt  ses  eiéanctera  i 

Sans  attendre  qu'ici  la  Justice  ennemie 
L'enrerme  en  un  cachot  te  reste  de  sa  vie. 
Ou  que  d'un  bonnet  vert  le  salutaire  atTront 
Flétrisse  les  lauriers  qui  liri  couvrent  le  front. 
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D'après  l'art.  92  du  tarif,  cet  extrait  doit  en  oalre  être  'aaéré  dans  un  jouroaL 
Toute  celte  publicité  a  pour  but  de  porter  le  jugeotent  à  la  conDiissaïuie  :  l*d« 
créanciers  qui  n'auraient  pas  été  appelés,  afia  qu'ils  puissent  l'attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  ;  2*  des  tien  arec  lesquels  celui  qui  a  (ait  ceasiou  de 
biens  Tondrait  plus  tard  contracter. 

■  ATt.Mt.  Lejugemeot  qui  admettre  an  MnMcG  de  oeulon  vaudra  pouTolt  imctian- 
clets,  à  l'effet  de  (sire  leodre  les  biens  meubles  et  Immeubles  du  déblieur;  et  U  lert 
procédé  k  cette  venle  dans  les  formes  prescrllea  pour  les  bérIUers  sous  béoéDce  dln- 
venlaite.  ■ 

L'art.  IS70(C.  N.)  détermine  les  effets  de  la  cession  de  biens.  Le  débitearqnl 
l'a  obtenue  est  alTrancbi  de  la  contrainte  pat  corps,  mais  il  n'est  libéré  de  ses 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  râleur  des  biens  cédés.  Il  doit  abandonner 
ceux  qui  lui  viendraient  plus  lard  Jusqu'A  l'acquittement  intégral  de  ses  dettes. 

Notre  article  ajonte  que  le  ingénient  qui  accorde  le  bénéfice  de  cession  sufBt 
pour  autoriser  les  créanciers  à  faire  vendre  les  meubles  et  immtubles  dans  les 
formes  prescrites  aux  héritiers  bénéflctaires  pour  les  biens  dépendant  de  la  sno- 
cession.  Nous  verrons  quelles  sont  ces  forines  dans  le  titre  VIII  du  livre  suivant 
(art.  9S6  et  suiv.).  ' 


CINOUANTE  ET  UNIÈME  LEÇOW 
LIVRE    II 

PflOCiDDR»  1U.ATIVB3  A  L'ODVBRTDKB  D'uNB  SDCCBSnOI)  (C.  D.). 

Ë^  >  iitt.  '  Les  diverses  procifdures  relatives  &  une  succession  ont  pour 
but  d'en  conserver  les  objets  et  d'en  constater  la  valeur,  ou  de  la  liquider  et  de 
distribuer  entre  les  ajanls  droit  les  sommes  on  les  objets  qui  en  dépendent. 

Les  meubles  et  efTets  de  la  succession  se  conservent  par  l'apposilion  des  scellés 
(lit.  li  III  de  ce  livre);  on  en  constate  la  valeur  par  l'inventaire  (lil.  IV). 

On  liquide  la  succession  par  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  (liL  V 
et  VI),  ou  bien  il  est  procédé  à  la  licilation  et  au  partage  (lit.  VII). 

Si  les  héritiers  majeurs  craignent  que  l'actif  de  la  successiou  ne  suffise  pas 
pour  payer  les  dettes,  du  s'il  j  a  des  héritiers  mineurs,  la  successiou  est  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  (lit.  Vtll).  U  y  a  lieu  i.  renonciation  à  la  succession  al 
elle  est  mauvaise  (lit.  IX).  Enfin,  si  tous  les  habiles  &  succéder  renoncent,  si  per- 
sonne ne  le  présente  pour  réclamer  la  succession,  elle  est  réputée  vacanto,  et  il 
faut  nommer  un  curateur  pourradministrer  (tit.  X). 

Parlons  d'abord  des  procédures  qui  ontpour  but  de  conserver  et  de  coDStatei 
les  effelsmobiliers  qui  composent  la  succession,  savoir:  les  scelléset  l'inventaire; 
et  avant  tout  examinons  les  dispositions  relatives  aux  scellés. 

Le  scellé  est  une  opération  qui  consiste  à  appliquer  des  bandes  de  papier  ou  • 
des  fils  sur  la  porte  d'une  chambre  ou  d'un  appartement,  ou  sur  l'ouverture  d'un 
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menlite,  et  à  ;  fixer  en  btndes  et  ces  fils  areb  àa  cacheta  de  cire  rerèbii  li 
■cean  du  ougfstril  qui  procède  à  l'op&ation, 

1a  loi  s'occupe  des  sceU£>  i  i'occasiaa  dea-snccenions;  nuis  ils  peovenltlit 
apposés  dans  plusieurs  autres  circonstauces,  par  exemple,  ea  mitifere  de  fullilt 
(art.  iSS,  497, 4B8,  «68  et  saiv.,  479  et  suiv.,  C.  oom.);  en  matière  de  »i>i(- 
eiëculion,  au  cas  prëTO  par  l'art.  SRI  Code  de  procédure;  an  cas  de  prton^lùi 
d'absence  par  application  de  l'art.  114  du  Code  Napoléon;  en  matière  de  tépi- 
ratiou  de  corps  ou  de  biens  dansles  cas  prévus  par  l'art.  270  [C.  S.),  ea  Butàn 
d'interdiction,  etc. 

Aussi  les  dispositions  de  délail  écrites  dans  les  articles  conleaus  lui  qiulre 
premiers  litres  de  ce  livre  sont-elles  applicables  pour  la  plupart  atu  tctiiés  tp- 
posa  pour  une  cause  quelconque. 

Le  l^slateur  a  consacré  quatre  titres  à  la  matière  des  scellés  et  ie  l'item- 
taire  qui,  souvent,  est  fait  au  moment  de  lalev^  du  scellé.  Uprimia&a 
traite  de  l'apposition  des  scellés;  le  second  est  relatir aux  oppontisDi ^œ  fU- 
vent  former  certaines  personnesà  ce  que  les  scellés  soient  levés  hanie^euip'^ 
foue.  Le  troisième  titre  est  consacré  àla  levéedes  scellés,  et  leqnaui^^'* 
confection  de  rinventaire.  * 


TITRE  I 
(    DB  L'APPosmon  DES  BCBuis  ÀnÈs  o£c£s  (G.  D.). 

m-y  ll»S.  •  Nous  diviserons  ce  Utre  en  deuxçawgw*^»!  nousienoni, 
dans  le  premier,  qui  peut  requérir  et  ordonner  l'apposition  des  tcellésetdam 
quels  cas  (art.  909,  910,  911);  dans  le  second,  comment  se  fait  l'apposilioD  d« 
•celles  (art.  907,  908,  912  é.  925). 

§1.  Qui  peut  reguériretord(mrurrappotia<mdeiseelléiitdixniipitlicttt[3Tl^ 
910,  911).  11  n'y  a  pas  lieu  à  apposition  de  sceUés  par  cela  seul  qu'une  sDOMf 
■ion  est  ouverte.  ' 

L'apposition  de  scellés  suppose  la  crainte  que  les  effets  mobiVien  Je'»"""* 
sion  qui  vient  de  s'ouTrir  ne  soient  détournés  au  préjudice  soit  des  hérilMn-»! 
du  conjoint  commun  en  biens  avec  la  personne  décédée,  soit  des  Màa^eM  * 
la  succession.  Cette  crainte  n'existe  pas  toujours  lorsqu'une  sutMai™*^"'' 
verte. 

Quand  ceux  qui  prétendent  droit  à  la  succession  sontmineursonne»"''" 
présents,  la  lot  les  prolége  en  donnent  i  certains  ofGciers  publics  le  droit»'*- 
quérir  l'apposition  des  scellés  ou  de  les  apposer  d'ofBce.  Les  scellés  sont  donc  "^ 
posés  tantôt  sur  la  réquisition  des  personnes  intéressées,  tantôt  i  la  diligeM** 
personnes  publiques  ou  d'office. 

L'art  909  nous  montrera  d'abord  trois  classes  de  personnes  qui  peu»«t  *' 
Intéressées  à  demander  l'apposition  des  scelWs;  nous  verrons  en  mèmeUŒP' 
dana  quel  cas  ces  personnes  oui  le  droit  de  la  requérir. 

•    «Art.  909.  L'a»oslllwi  des  «MlWs  pourra  être  reqnliO:  r  par  tous  «ennnlp** 
dNat  droit  dans  la  Mce«Mioi]  ou  dans  U  eoomuiaautét  2*  par  mnertaBdinito*** 
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titre  «iteitelre,  on  aalorMa  pu  âne  permlalni,  lolt  da  filMtBt  du  tilbnul  de  pre- 
mière iDilance,  Mttda]age  <)«  paix  dacuttoD  Bù  le  MalU  d(Jt  <tn  appeti  t  >*  «ti  bd  eu 
i'Ubtttïte,  K>It  du  conjoint,  Mit  des  héritioi  on  de  l'on  d'eux,  pu  le*  penoone*  qnl  de- 
mennUent  avec  le  dtfunt,  et  par  mi  Hnlteon  et  domeitlquet.  ■ 

Les  parties  intéressé  à  requérir  l'apposition  des  scellés  bodI  rangées  pur  la 
loi  dans  irois  catégories  : 

fToui  ceux  ^i  prétendent  droit  daru  lasucceiiionoudam  la  communauté.  Ceni. 
qui  prétendent  aToir  droit  dans  la  succession  se  fondent  sur  la  qualité  d'héri- 
tier, sur  celle  de  successeur  îrrégulier  ou  sur  celle  de  légataire  universel  ou  à 
litre  uniyersel.  Toutes  ces  personnes  ont  le  droit,  pour  conserrer  entière  celte 
succession,  de  requdrlr  l'apposition  des  scellés. 

L'énumération  que  je  viens  de  faire  est  loin  d'être  limitative;  je  n'ai  indiqué 
que  les  qualités  les  plus  ordinaires  dans  lesquelles  procèdent  ceux  qui  requiè- 
rent l'apposition  des  scellés,  par  l'application  du  n*  I  de  fart.  S09.  Nous  join- 
drons d'abord  à  cette  énuméralion  d'autres  personnes  qui  prétendent  droit  dans 
la  succession  à  titre  uniTereel,  comme  le  donataire  de  biens  ft  venir  ou  de  biens 
I^ésents  et  h  venir  en  vertu  des  dispositions  contenues  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, contonnément  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  titre  du  Code  Napoléon  sur  les 
donations  et  testaments;  en  cas  de  substitution,  le  grevé,  ou,  &  sou  défaut,  les 
appelés,  s'ils  sont  majeurs,  leur  tuteur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  inter- 
dits^ et,  dans  tons  les  cas,  les  parents  des  appelés,  agissant  pour  eux,  le  tuteur  à 
ia  restitutiiHi,  et  m^med'offlce,  toujours  dans  l'intérêt  des  appelés,  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  (art.  1055,  fOS6, 
1057,1060,  lOei,  C.N.).Laloi,  dans  les  articles  relatifs  à  la  substitution,  ne 
parie  pas  expressément  de  l'apposition  des  scellés,  mus  l'obligation  de  faire 
faire  inventaire,  écrite  dans  l'art.  1058  du  Code  Napoléon,  comprend  implicite- 
ment la  facuitéde  faire  apposer  les  scellés. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  légataires,  donataires  ou  autres  prétendants 
droit  réclament  une  quole-pari  en  usufruit  ou  en  nue  propriété;  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  ont  le  marne  intérêt  à  la  conservaliàn  des  effets  mobiliers  de  la 


Je  vais  même  plus  loin;  je  [Uge  parmi  les  prétendants  droit  à  la  succession 
ceoi  qui  ne  se  fondent  que  sur  un  titre  pariiculier,  comme  le  légataire  d'une 
tomme  d'ai^enl,  qui  est  très-intéressé  à  ce  qu'aucune  soustraction,  endimi' 
nuanl  indâment  l'aclifde  la  succession,  ne  rende  le  l^s inutile'. 

L'apposition  des  scellés,  par  l'application  du  n*  1  de  notre  art.  809,  suppose 
qaedes  intérêts  opposés  sont  en  jeu,  et  qu'il  existe  une  certaine  défiance  contre 
celiù  on  ceux  qui  ont  &  leur  disposition  des  effels  de  la  succession.  Aussi  ce  pa- 
ragraphe est- il  inapplicable  lorsque  la  succession  n'est  réclamée  que  par  un  seul 
hMtier  majeur  et  présent,  et  qu'il  n'existe  pas  de  testament.  Hais,  dès  qu'il  j  a 
'deux  héritiers,  possédant  ensemble  et  par  indivis  les  biens  de  la  snccesiion, 
ofaacun  d'eux  peut  se  défier  de  l'autre,  et  requérir  contre  lui  l'apposition  des 
scellés.  A  plus  forte  raison,  l'apposition  des  scellés  peut-elle  être  requise  contre 
celui  qui  s'est  mis  seul  en  possession  des  meubles  de  la  succession,  en  qualité 
d'héritier,  par  celui  qui  élève  la  prétention  contestée  de  venir  prendre  paît  à  la 
même  soccessloa  comme  héritier. 

Daos  le  cas  où  le  défunt  a  laissé  un  teetamentcontenant  un  ieg»aDive>*d,  qui 
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pourra  requérir  rappoailion  Aes  tcellés?  Il  ftut  diitinKiier  :  A  le  légaÉair»  ntf- 
versel  se  trouve  en  présence  d'béritien  à  réserTe,  qui  sont  saisis  et  qa  i  possédai 
les  biens  de  la  succession,  il  pourra  demander  l'&pposftion  des  scelles,  conux 
mesure  de  défiance  conlre  les  héritiers.  Le  légataire  universel,  qui  ne  se  Instt 
pas  en  concours  avec  des  hérilien  k  réserre,  a  la  saisine  (art.  1006,  C.  N.};  il 
n'j  a  pas  iicu,dansceca3,  à  apposeï- les  scellés,  i  moinsqu' avant  l'enToi  du  1^ 
laire  en  possession,  les  héritiers  n'aient  attaqué  le  testament.  Ces  héritiers  pov- 
rpnl  alors  faire  apposer  les  scellés  (<]• 

S'il  I  avait  deux  légataires  universels  (art.  1003,  C.  N.),  l'un  pourrait  reqtKOi 
contre  l'autre  cette  apposition  de  scellés . 

Quant  aux  légataires  à  titre  univerael  ou  à  titre  particulier,  et  aux  donaJUirot 
iUne  sont  jamais  saisis  et  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés,  toitcaolrt 
les  héritiers,  soit  contre  les  légataires  universels;  les  légataires  à  titre  par^inlier 
le  peuvent  même  contre  le  légataire  &  titre  universel  qui  serait  enpoisession  de 
l'objet  légué  Jk  li Ire  particulier. 

Tous  les  légalaires  peuvent  également  faire  apposer  les  scellés  sur  tesnwu- 
bles  de  la  succession  qui  sont  dans  les  mains  de  l'exécuteur  testamentaire,  aa- 
quel  le  testateur  a  donné  la  saisine  de  tout  ou  partie  du  mobilier. 

Ou  dant  la  communautî.  Nous  pouvons  appliquer  ces  mots  même  au  cas  où  le 
droit  dans  la  communauté  s'ouvre  du  vivant  des  époux;  ainsi,  dans  le  cas  de 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  la  lemme  qui  n'a  pas  confianee  dant  le  mari 
peut  Faire  apposer  les  scellés  sur  les  meubles  de  la  communaulé. 

1 120.  2'  Par  tous  eréanctera  fondéi  en  litre rtéculoire,  ouautoritàpar  uneper- 
mission,soitdu  pTiùdent.,:,  soitda  juge  de  paix... 

Ce  paragraphe  reproduit  à  peu  près  teit-ueliemeni  Yart.  8Î0  du  Code  Napo- 
léon. 

La  réquisition  d'apposition  de  scellés  n'est  de  la  part  des  créanciers  qu'une 
mesure  conservatoire;  aussi  une  créance  non  encore  échue,  et  niftme  une 
ci-éancecondilionnelle  avant  l'accomplissernent  de  la  condition  (art.  lta9,C.N.), 
piiuvenl-elles  mutiver  une  demande  d'apposition  de  scellés. 

Les  créanciers  du  dérunt  ont  d'abord,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  sceiliïs  sur  les  meubles  de  la  succession.  Ils  ont  intérêt  à  ce 
que  les  objets  de  celle  succession,  qui  sont  leur  gage  (art.  S093,  C.  H.},  ne  soient 
pas  détournés  par  l'héritier,  surtout  si  cet  hériliervient  plus  lAri  h  tépudier  oa. 
à  accepter  bénéGciairement  la  succession.  Dans  le  cas  mêmeûùrhériUer  ac- 
cepte purement  et  simplement,  les  créanciers  du  défunl  ont  iotérèl  k  conierfer 
la  succession  intacte,  s'ils  demandent  la  séparation  des  patrimoines. 

L'intérfit  des  créanciers  du  défunl  ne  saurait  donc  être  contesté,  et  l'art.  909 
S"  leur  donne  expressémenl  qualité  pour  requérir  cette  apposlUon  descellés. 

Accorderons-nous  le  même  droit  aux  créanciers  personnels  d'un  deshéri- 
tiefaîLi-'urinlérél  n'est  pas  douleux;îls  peuvent  craindreque  les  héritienne 
s'entendent  entre  eux  pour  dissimuler  les  forces  de  la  «uccession  à  l'égard  de 
leurs  créanciers  personnels  respectifs.  Hais  ont-ils  qualitéT  En  supposant  que 
l'article  ma,  2°,  ne  s'applique  pas  directement  aux  créanciers  personnels  deshé- 

(l)C.  deDouai,  !S  mil  ]gt&  (Dali.,  igiff,],  !(,}.  — V.ausl  Dwai,  M  déMabn  IHI, 
et  NlulE*  16  décembre  1847  (DjII.,  igfy,  2,  gg). 
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ritiCFs,  ils  trouvent  au  moini,  dfiDB  l'art.  1166  du  Code  Hapoltfc»,  la  Taeulté 
d'exercer  les  droits  de  leur  débiteur,  et,  par  suite,  le  droit  de  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés,  droit  qui  apparlieut  à  l'bérilier  leur  débilenr,  aaz  termes  du 
premier  alinéa  de  notre  article  (I). 

liao.  3°  En  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  toit  des  hérilieTtouderimd'eluc, 
par  les  personnes  gui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  serviteurs  et  domettiques. 
Les  amis,  parents,  secrétaires,  domesliques,  pcuFTU  qu'il  aient  demeuréavecle 
défaut,  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés,  en  cas  d'absence,  soit  du  -con- 
joint, soit  d'un  ou  plusieurs  des  héritiers. 

Il  faut  considérer  ici  comme  absent  non-seulement  celui  qui  a  disparu  de 
son  domicile,  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles,  mais  même  celui  qui  n'est  pas 
momentanément  présent  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défunt. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'inlérêl  du  conjoint  ou  des  héritiers  absents  que 
le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  est  accordé  aux  personnes  qui  de- 
meuraient avec  le  défunt  et  à  ses  domestiques,  c'est  aussi  dans  leur  propre  in- 
térêt, afin  que  ces  personnes  ne  soient  pas  accusées  ou  soupçonnées  de  soustrac- 
tion on  de  détournement. 

llSl.a  Art-SlO.  LespréUndantB  droit  el  les  créanciers  mineurs  tmanclpés  poorront 
requérir  l'appotlUon  des  scellés  sans  l'aMlilance  de  leur  curateur.  —  SI!»  sont  Dducors 
Don  émancipés,  et  s'ib  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par 
un  de  leurs  parents.  > 

La  loi  facilite  de  toutes  manières  la  réquisition  de  l'appositioa  des  scellés,  en 
étendanlla  tacultéde  la  requérir  même  aux  parents  des  mineurs  non  émanci- 
pés, qui  n'ont  pas  de  tuteur  ou  dont  le  tuteur  est  absent,  et  aux  mineurs  éman- 
cipés sans  l'assistance  de  leur  curateur, 

lias.  •  Art.  911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  h  la  diligence  do  ministère  public,  toit 
lur  la  dévlsraUon  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  et  même  d'olBce  par  le  Juge  de 
paix  :  1°  ai  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent  ; 
2°  si  le  conjoint  ou  et  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  atweDta  ;  3°  si  le  défunt  était  déposi- 
taire public,  auquel  cas  te  scellé  ne  sera  appoaé  que  pour  raison  de  ce  ddpAt  et  sur  les  ob- 
jets qui  le  compotenl.  > 

L'arl.  911  donne  à  des  personnes  publiques  le  droit  de  faire  ou  d'ordonner 
l'apposition  des  scellés,  soit  dans  l'iolérèt  de  certains  incapablesou  des  absents, 
soit  dans  un  intérêt  public 

Le  procureur  impérial,  le  maire  ou  l'adjoint.de  la  commune  ont  mission  de 
requérir  l'apposition  des  scellés,  etlejt^e  de  paix  peut  mèmej  procéder  sans 
réquisition. 

Cette  réquisition  et  cette  apposition  ont  lieu  d'abord  dans  un  intérêt  privé, 
comme  mesure  de  protection  ï  l'égard  de  certaines  personnes  incapables  ou  ab- 
sentes, ainsi  1*  si  le  mineur  est  sansluteur  tt  que  te  scelU  neioU  pas  requis  par  un 
parent.  Ce  paragraphe  de  notre  article  modifie  la  disposition  du  deuxi^oie  all- 

(1)  C.  de  Bourges,  16 mal  Hlî,  Joornaldu  Palais,  t.  H,  de  1813, p.  «0.  — ConW, 
Natic;,  0  Janvier  ISn,  Joumai  du  PaJai*.  —  Caen,  13  mai  ISiâlDaU.,  lStB,:,Sf. 
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néà  del'art.  8(9  du  Code  Napoléon,  qui  exigeait  cette  apposition  de  (celles  pu 

le  uni  fait  qu'il  y  avait  des  héritiers  mineurs  ou  interdits. 

La  seule  présence  d'héritiers  mineurs  ne  nécessite  plus  l'sppositioa  des  acà- 
lés;  il  faut  que  tes  mineurs  n'aient  pas  de  défenseur  légal,  c'est-à-dire  de  ta- 
teur;  et,  quoique  l'art.  91  l,i*,  ne  parle  pas  de  l'inlerdit,  on  décide  ég^em^ 
par  argument  tiré  de  l'art  509  (C.  N.),  que  l'apposition  des  scellés  ne  doit  Un 
ordonnée  ou  faite  d'office  par  les  personnes  publiques  désignées  dans  notre  ir- 
Ucle,  que  si  l'interdit  est  sani  tuteur.  Ainsi  une  succession  s'ouvre  au  profit 
dumineur  ou  après  le  jugement  d'interdiction,  mais  avant  la  nomination  da 
tuteur  ;  alors  le  mineur  et  l'interdit,  dépourvus  de  protecteur  légal,  pourrairât 
itre  spoliés,  si  la  loi  n'intervenait  pour  donner  mission  aux  personnes  désigna 
dans  l'art.  9H  d'ordonner  ou  de  faire  l'apposition  des  scellés. 

Nous  dirons,  de  mfime,  que  l'apposition  des  scellés  n'est  pas  nécessaire  guand 
il  y  a  parmi  les  héritiers  un  mineur  émancipé  qui  a  un  curateur  (1). 

i' Si  U  conjoint  ou  si  lethérititnoufand'eiixsontabitnU.ha  mot  abimt  com- 
prend encore  icÎEoil  les  personnes  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  soit  même  les 
personnes  non  présentes  dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  loi  suppose  que  le  défunt  était  marié;  sa  mort  met  en  présence  deux  inté> 
rfits  opposés,  celui  du  conjoint  survivant  et  celui  des  liérîtiers.  Pour  que  le 
conjoint  présent  ne  puisse  pas  opérer  de  détournements  au  préjudice  des  héri- 
tiers absents,  ou  réciproquement,  la  loi  protège  les  absents  quels  qu'ils  soient, 
héritiers  ou  conjoints,  par  l'apposition  des  scellés  i  la  diligence  des  persoaoea 
publiques  désignées  par  le  premier  alinéa  de  notre  article. 

La  mSme  mission  est  donnée  à  ces  personnes  publiques,  si  le  dâunt,  qui  n'é- 
tait pas  marié,  laisse  plusieurs  héritiersdoul  l'un  est.  absent,  et  çooi  çroÙgeT  ces 
derniers  contre  les  héritiers  présents. 

L'art  1031  du  Code  Napoléon  charge  encore  une  personne  de  requérir  Fap- 
poeition  des  scellés  dans  riutérét  des  héritiers  incapables  ou  absents,  c'est  l'exé- 
cuteur testamentaire.  Mais  cet  article  1031,  rédigé  dans  le  rnSme  esprit  que 
l'ariicle  BI9  (C.  N.),  doit  être  également  limité  par  les  termes  de  noire  art.  9il, 
!•;  en  un  mot,  l'exécuteur  testamentaire  ne  pourra  requérir  l'apposition  des 
Bcellésdans  l'intérêt  d'hériUets  mineurs  ou  interdits,  que  s'ils  ne  sont  pas  pour- 
vus de  tuteurs. 

Le  législateur  a  dû  encore  protéger  une  antre  ciasse  de  personnes  qae  lean 
devers  retiennent  loin  des  lieux  où  la  succession  s'ouvre;  je  veux  parier  de* 
militaires  sous  les  drapeaux  et  des  officiers  de  santé  attachés  aux  corps  d'anofe. 
Comme  ils  sont  absents  dansle  sens  de  notre  paragraphe,  les  persoraiei  pu- 
bliques ci-dessus  désignées  devront  faire  ou  ordonner  l'apposition  des  scdlÉi 
nr  les  elîeU  des  successions  qui  les  intéressent.  Les  lois  du  1 1  venlAse  et  da 
16  IrucUdor  aa  II  indiquent  les  moyens  de  faire  connaître  aux  mUitairea  sous  les 
drapeaux  et  aux  offlciers  de  santé  les  appositions  de  scellés  [fuies  dans  leur  in- 
t^él. 

Les  personnes  désignées  dans  te  premier  alinéa  de  notre  article  peuventaniti 
ordonner  ou  faire  l'apposition  dans  un  iolérêt  général,  3«  ri  (e  difunt  était  dépft' 
tttaiVf  }>ub/ic  ;  mais  la  loi  ajoute  qoe,  dans  ce  cas,  Uscelliru  sera  afpott^pH 
pour  raison  de  ce  dépdl  et  sur  les  objets  qui  le  compotenl.  Ainsi  les  scellés  seront 

(l)  C.  de  Grenolile,  6  avril  ifss  (M<. ,  iset,  1,  18(4. 
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Apposés,  par  appUcalion  de  celle  disposition,  cbet  nn  uoteirej  chei  dd  gretOer, 
■or  les  mÎDiite*  dont  le  ddpdt  leur  étAit  confié;  cb«  nn  receveur,  cbex  un 
pajeuT  de  l'Etat,  Eur  la  caisse  et  les  pa[^rs  relatifs  aoz  deniers  publics  qu'ils  ont 
perçus  on  pajés. 

Un  arrêté  du  13  aifAse  an  X  el  une  instruction  ministérielle  du  S  mars  I8S3 
ordonnent  encore  l'apposition  des  scellés  dans  nn  intérêt  public  sur  les  papiei-s, 
Ades,  plans  desoniciers  généraux  ou  supérieurs  de  loules  armes,  inspecteurs  aux 
rerues  et  oHiciers  de  santé. 

m  >  IISS.  §  II.  Comment  se  fait  l'apposition  des  scellés  (art.  007,  008,  012 
à  92S}.  le  n'aurai  que  de  Irès-courles  explications  à  donner  sur  celte  partie  de 
notre  sujet  ;  elle  ne  soulëTeaucune  difflcullé  sérieuse. 

•  Art.  907.  Loniju'll  ysarallea  i  l'apposition  des  scellés  après  décès,  «Ussera  faits  par 
Isa  Juges  depaix,  et  t  leur  dérautipar  leurs  suppléants.  •  < 

L'apposition  des  scellés  était  Taite  autrefois  par  le  juge  du  lieu  oii  l'on  derait 
j  procéder,  Toulefois,  dans  quelques  juridictions,  àParispekr  exemple,  il  j  avait 
des  officiers  spéciaux,  qui  portaient  le  nom  de  commissaires,  et  qui  élaient 
investis  de  la  mission  spéciale  d'apposer  les  scellés.  Les  lois  du  2f  aoûl  1700  et 
du  27  mars  1791  ont  attribué  exclusivemeat  aux  juges  de  paix  le  droit  de  faire 
les  oppositions  des  scellés,  et  notre  Code  a  maintenu  celte  al[ributioD  exclusive. 

•  Ait.MS.LesJnges  de paU  et  leors  soppIésDts  sa  serviront  d'un  sceau  particulier  qui 
TMteia  cntie  leurs  mBlm,  et  dont  l'emprelate  sera  déposée  su  greffe  du  tribunal  de  pr^ 
mitre  loslance.  • 

Autrefois  les  commissaires  de  Paris  apposaient  sur  les  scellés  des  cacheta 
gravés  k  leurs  armes  et  dont  l'empreinte  n'avait  aucun  caractère  public.  Une 
déclaration  du  2  mai  1723  les  avait  autorisés  à  employer  de  pareils  cacheti. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  doivent  se  servir 
d'un  cachet  public;  l'empreinte  de  ce  cachet,  déposée  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement,  acquiert  un  caractère  d'authenticité  et  peut  être  vérifiée  en 
cas  de  contestation. 

•  Art.  ms.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  Juge  de  paix  des  lieux  on  par  sas 
•nppléanli.  • 

L'andenne  jurisprudence  avait  admis  un  abus  fort  onéreux  pour  les  partiel. 
Lorsque  le  défunt,  domicilié  à  Paris,  possédait  une  ou  plusieurs  résidences  sur 
différents  points  du  territoire  fraucais,  les  commissaires  de  Paris  jouissaient  du 
privilège  d*aller  eux-mâmes  apposer  les  scellés  sur  les  menblea  qui  se  Ironvaient 
au  lieu  de  la  résidence. 

Ces  vojages  entraînaient  des  frais  considérables  et  inutiles.  La  loi  du  !7  mars 
179t  (art.  7,  in  fine)  proscrit  expressément  cet  abus  :  a  Chaque  juge  de  paix 
•  apposera  les  scellés  dans  l'étendue  de  son  territoire  et  ne  pourra  pu,  par 
«  suite,  les  apposer  dans  un  autre  territoire.  «  C'esl  dans  le  même  sens  que 
notre  article  attribue  aux  juges  de  paix  des  lieux  où  se  trouvent  les  meubles  le 
droit  exclusif  d'apposer  les  scellés. 
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•  Art.  ma.  SI  leicellé  n'a  puAléippDi^aTuitriDbamiUeD.IfljiigecoMtatcn,  puM 
procèt-Tcrbal,  le  momeat  où  11  a  été  iWfÊi»  de  l'kppiMer,  et  le*  uueB  qui  ont  reUrât  Mit  li 
riquJilUoQ,  aolt  l'ipposlllon.  ■ 

Nous  avons  tu  que  la  loi  ordonne  ou  permet  l'apposition  des  scellés  lonqu 
l'absence  ou  l'incapacilâ  des  intéressés,  ou  l'impossibilité  de  surveillance  de  Inr 
part  laisseraient  ouverture  à  des  sousiraclions  ou  à  des  fraudes.  Aussi,  pouK 
conformer  au  vœu  de  la  loi,  doit-on  faire  l'apposition  des  scellés  dans  k  bIk 
bref  délai  après  le  décès.  Si  elle  n'a  pas  lieu  avant  l'inhumalioD,  le  juge  de  pni 
doit  mentionner  tes  causes  qui  ont  retardé  la  rëquisition  on  l'apposition,  afin  de 
mettre  les  parties  intéressées  ou  même  le  ministère  public  sur  la  trace  àet 
fraudes  que  peut  cacher  ce  retard. 

•  Art  914 .  Le  procts-verbal  d'apposition  contiendra  ;  — 1>  la  date  dtt  ib,  nais,  jodi 
etbenre;  — l'IemotiTderipposItlon;  ~  3*  tes  noms,  professloo  et  demcnn  da  t«qnt- 
rant,  s'il  y  en  a,  et  un  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scelM  e«l  appqsi,  it; 
n'y  demeure;  —  *»  s'il  n'î  a  pas  de  partie  requérante,  le  protte-ierbal  énoncera  q«  le 
■celle  a  été  apposé  d'ofOee  et  but  le  réquiatiolie  ou  sot  la  déclantiun  de  l'un  du  leat- 
llonnalres  dénommés  dans  l'art.  9il;  — b"  les  comparu Uona  et  dires  dea  partJa  ;  —  P  II 
désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  annolres,  sut  tes  ouvertures  desquels  le  scellé  i 
été  apposé;  —T°  une  description  sommaire  des  elTets  qui  ne  sont  pas  mis  aoni  les  sceiléK 
~-  8°  le  serment,  lors  de  la  ciOture  de  rapposIliMi,  par  ceux  qui  demeureoi  dans  le  JJeo, 
qu'ils  n'ont  rira  détonmé,  vn  ni  su  qu'il  ail  été  rloD  driloumé  àlnetement  ni  IikUne^- 
menti  —  0*  rétablissement  dn  gardien  présealé,  s'il  a  tei  qatUtés  requise»;  sauf,  t'U  n^ 
les  a  pas  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  â  en  éubllr  un  d'onies  par  le  |Dge  de  peii.  ■ 

Toutes  ces  formalités  se  comprennent  faà\ement  k  \a  \ectare  te  Y&Tt\c\e  ;  je 
me  bornerai  à  faire  deux  observations,  l'une  sur  le  troisième,  l'autre  sur  le 
neuvième  paragraphe. 

S" Élection  de  domifile...  Le  requérant  doit  faire  élection   de  domkftf 

dans  la  commune  où  le  scellé  a  été  apposé,  aBn  de  faciliter  les  demandes  ta 
mainlevée,  si  le  scellé  a  été  iudûmtrDt  apposé.  Cette  élection  de  domicile  allrt- 
bue,  en  effet,  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  le  scellé  a  été  apposé  ;  le  re- 
quérant sera  assigné  en  mainlevée  devant  ce  tribunal,  et  non  devant  celui  df 
son  domicile. 

»■.....  SU  a  Ut  guafit^f  requùes.  Ces  qualités  consistent  i  être  solntleet<«>- 
traignable  par  corps  [art.  3fl6,  5^1,  C.  pt.y.  Toutefois,  nous  avons  *a  q^'w 
n'exigeait  pas  d'unemanière  bien  rigoureuse  la  condition  de  solv^ilUé,  K  CUK 
de  la  position  des  personnes  parmi  lesquelles'  on  prend  habitueUoaeAt  kl 
gardiens. 

1184.  •  Art.  915.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé  reslMMli 
Jusqu'à  s*  levée,  entre  les  mains  du  grefQer  de  la  Justice  de  pali,  lequel  fera  metfiM, 
SurteproeéB  lerbal,  delaremiie  qui  lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  jDgsaik 
grelOer  aller,  Jusqu't  la  letée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  k  peine  <riDtei4ifltlaB,  t 
moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été  précédé  d'ane  «rdsoBn* 
i»tivée..> 

Le  fceau  demeure  entre  les  mains  du  juge  de  paii,  les  cleb  des  serrures  dau 
celles  du  greffier,  de  sorte  qu'il  faudrait  l'accord  frauduleux  du  juge  de  paix«t 
du  greffiei-,  pour  violer  les  scellés  sans  qu'il  retttt  de  Iraces  appai entes  de  «*!K 
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TÏolaUon.  Il  serait  oécesnire,  en  eBet,  d'avoir  le*  clefs  pour  ouvrir  les  portes 
des  pièces  ou  des  meubles,  et  le  sceau  poar  replacer  les  scellés.  Une  telle  colln- 
BtOD  n'est  pas  probable. 

U  est,  d'ailleurs,  interdit  au  greffier  et  au  juge  de  paix  d'aller  dans  le  lien  où 
les  scellés  sont  apposés  jusqu'à  leur  levée,  sous  les  peines  et  sauf  les  exceptions 
prévues  par  notre  article. 

Lorsque  les  scellés  sont  apposés  après  décès,  il  fout  prendre  des  prëcaulions 
pour  ne  pas  placer  sous  le  scellé  le  testament  olographe  qne  le  défunt  a  pu 
laisser.  Aussi,  tout  testament  on  tout  papier  cacheté,  après  avoir  été  l'objet  de 
certaines  constatations  et  formalités  ajant  pour  but  d'en  assurer  l'intégrité  et  la 
conservation,  doit  être  remis  au  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
(art.  016).  Si  ces  papiers  appartiennent  à  des  tiers  et  ne  concernent  pas  la  suc- 
cession, le  président  du  tribunal  fera  appeler  les  tiers  et  ouvrira  ces  papiers 
cachetés  en  leur  présence  ou  les  remettra  sans  les  ouvrir.  Si,  au  contraire,  ce 
papier  est  un  leslament,  le  président  en  fera  l'ouverture,  s'il  est  aous  enveloppe, 
et,  dans  tous  les  cas,  en  ordonnera  le  dépât  entre  les  mains  d'un  notaire  (ar- 
ticle dtS,  919,  920], 

An  moment  de  l'apposition  des  scellés,  les  personnes  qui  se  croient  légataires 
peuvent  même  requérir  le  juge  de  paix  de  faire  la  perquisition  du  testament 
(art.  9)7). 


lias,  t  Art  921.  Si  les  portes  sont  Termées,  s'il  se  reoconlre  des  obstacles  à  l'appo- 
■lUon  des  scellé),  s'il  s'élève,  toli  avant,  aolt  pendant  le  scellé,  des  dirOealtés,  Il  y  sera 
statué  en  rétéré  ptr  le  président  du  tribunaL  A  cet  elTet,  il  sera  lonls,  et  étsbil  par  le 
Juge  depaU  gamison  eitérieute,  même  intirleure.  si  le  ca«  y  échet,  et  11  en  rtFérera  snr- 
le.cbamp  au  piéaldent  du  tribuosl.  —  Pourra  néBomolna  le  Juge  de  pali,  s'il  y  a  péril 
dans  le  lelsid,  statuer  par  provision,  tauli  en  référer  ensuite  su  présLdeutduirtbanal.  • 

An  moment  oh  le  Juge  de  paix  se  présente  pour  apposer  les  scellés,  il  trouve 
les  portes  fermées,  oabien  it  se  rencontre  des obstaeks  iVafposMonies  sceWés; 
de  quels  obstacles  la  loi  veut-elle  parler?  Par  exemple,  le  juge  de  paix  trouve 
sur  les  lieux  une  personne  qui  prétend  que  les  meubles  sur  lesquels  porteraient 
le  scellé  lui  appartiennent  et  non  i  le  succession  ;  ou  les  personnes  qui  sont  sur 
las  lieux  afQrment  que  déjjh  l'inventaire  a  été  fait,  auquel  cas  les  scellés  ne  pea- 
▼ent  plus  élre  apposés  (art.  9â3). 

En  présence  de  ces  obstacles  matériels  comme  la  fermeture  des  portes,  oa  ju- 
ridiques, comme  les  prétentions  que  je  signalais  h  l'instanl,  qae-dolt  faire  le 
jagede  paix?  SI  le  retard  dans  l'apposition  des  scellés  offrait  des  dangers  pour 
les  intéressés,  il  statuera  lui-même  provisoirement  sur  la  dlfflcnKé  ;  en  d'autres 
termes,  ilest  laissé  àsa  prudence  de  s'arrêter  devant  l'obstacle  qui  se  présente, 
ou  de  passer  outre  malgré  cet  obstacle  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  en  référer 
au  président  du  tribunal. 

Si,  au  contraire,  il  n'j  a  pas  péril  dans  le  retard,  il  doit  s'arrêter  devant  l'ob- 
stacle qu'il  rencontre,  jusqu'à  ce  que  le  président  du  tribunal  civil  d'arrondis- 
sement ait  statué  en  référé  sur  la  difficulté.  Hais,  comme  ce  délai  pourrait  être 
mis  il  proQl  par  ceux  qui  auraient  l'intention  de  soustraire  des  meubles  ou  pa- 
piers de  la  succession,  le  juge  de  paix,  s'il  le  croit  convenable,  établira  garnison 
extérieure  et  même  intérieure,  c'est-à-dire  qu'il  placera,  soU  à  la  porte,  soit 
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mCme  dam  l'intérieur  de  l'apparUment,  dei  personnel  chargées  d'emiiècteii 
soustraction  d'aucun  des  meidiles  ou  papiers, 

■  Art.  en.  Dam  toDi  lu  eu  où  Usera  référé  par  le  Juge  depali  ao  président  dn  bte- 
nsl,  soit  en  msitère  de  scellé,  solteo  antre  matjire,  ce  qui  serafalt  et  ordimn^  sera  *»wm 
sur  le  proete-verfakl  dressé  par  le  Jnge  de  pali  ;  le  président  slfoera  ses  ordoonaHaw 
ledit  procts-verbal.  > 

Cet  article  n'exige  aucune  explication. 

1  ise.  ■  Art.  91S.  Lorsque  l'iavenlalre  sers  ptracheié,  les  scellés  ne  pourrait  Bn 
apposés,  imolDS  que  l'Inveatslre  ne  soit  attaqué,  et  qu'Une  soit  ainsi  ordonné  par  te  pté- 
ildoit  du  tiibimsL 

■  SI  l'apposition  des  inllés  est  requise  pandsnt  le  eoors  de  l'tiirentain,  Im  in'Vt  h 
seront  apposés  qne  sur  les  objets  non  luTentoriés.  > 

Quand  llnTenlaire  est  termine,  il  est  évident  que  l'appMitioD  Aeiteâ\^  man- 
querait complètement  d'utilité.  En  efiel,  les  meubles  et  les  papiers  àicriu  dans 
l'iDTentaire,  dont  la  minute  reste  chet  le  notaire,  ne  peurent  plus  di^arUtre 
imptmément. 

•  Art  914.  S'il  n'jr  a  aucnn  ;eflét  mobilier,  le  Juge  de  pais  dressera  on  procés-Tertial  k 
esrence.  —  S'il  j  a  des  elTels  mobUlen  qui  et^ent  néceisilres  1  l'uss^  des  penimatm  q« 
restent  dans  la  mslson,  ou  sur  lesquels  le  scdlé  ne  pulise  être  mit,  le  }age  da  pali  lent  bd 
procès-Tcrbal  contenant  descrlpUon  sommaire  desdJfs  effeti.  •    ■ 

Oui  dressera  ces  procès- verbsai  de  carence  ou  de  description  sommaàre  ? 
Comme  ces  actes  ont  pour  but  de  suppléer  les  inienlakea  dans  \eB  cas  détermi- 
nés par  notre  article,  il  semblerait  logique  d'en  confier  la  rédsclion  aux  no- 
taires, qui  ont  le  droit  exclusif  de  Taire  les  intenlaires.  Aussi  la  loi  du  27  man 
1791  (art.  10),  déciJait-elle  que  s  la  conTection  des  ioTenlaires,  procës-Tcitaoi 
»  de  description  et  de  carence  à  l'ouyerture  des  successions,  n'appartiendnit 
■  point  au  juge  de  paix,  mais  aux  notaires.  » 

Mais  le  Code  de  procédure,  dans  noire  ari.  024,  a  changé  cette  disposition,  et 
a  remis  aux  juges  de  paix  la  contection  des  procËs-Terbaux  de  carence  ou  ^ 
description  sommaire.  Ce  changement  s'appuie  sur  une  raison  d'économie,*  on 
n'a  pas  voulu  qu'il  Tût  nécessaire,  dans  les  successions  peu  opuleafes  d'appalef 
Bimullanémentlejugede  paix  et  le  notaire.  Quand  il  n'y  auralieuqu'àiinfto- 
cès-Terbal  de  carence  ou  à  un  procès-verbal  de  description  somioaire,  ïinto- 
vention  du  juge  de  paix  surflrs.  Celte  înleirentloD  sera  aujourd'hû  d'autant 
moins  onéreuse  pour  la  succession,  que  la  loi  du  21  janvier  iSiS  a  n^primé 
tons  les  droits  et  vacations  précédemment  accordés  aux  jugea  de  pais, 

•  Art.  9!5 .  Dans  les  commuiiei  où  la  population  est  de  vingt  milla  imea  et  •a-dMos,  i 
sera  tenu,  su  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  on  rrgiitre  d'oidre  pour  les  neUt*. 
sur  lequel  seront  luscilta,  d'après  la  déclaration  que  les  luges  de  paix  seront  tom  'l 
fUre  parvenir  dans  les  vingt-quatre  beurcs  de  l'appostllon  :  1°  les  nonu  et  demaues  ta 
personnes  sur  les  eOïts  den]uellei  le  scellé  aura  été  apposé  j  :•  le  nom  et  U  demeart  éi 
jDge  qui  a  (ait  l'apposlUon  ;  3*  le  Jour  où  elle  a  été  ralie.  > 

Cet  formalités  ont  pour  but  de  donner  de  la  publicité  à  l'apposition  éb 
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fcatlés  ftUii  t[Be  les  ioUreuét  [miakeiit  fonaei  oppwllioii  à  es  qda  le  mcIU  uit 
leré  bon  de  leur  présence. 

Dani  le>  viUei  &u-âeM<Mn de  -rlngt-mille  ftmes,  cet  fimniUtëa  n'ouï  pupsTu 
nécessairet.  La  loi  a  suppose  que,  dans  lei  petites  Tilles,  l'appoeiUon  des  scellés 
serait  assn  aoliHre  poor  parreDir  à  la  comuissance  de  tons  les  intéressés. 

Ajoutons,  en  teniiinaDt,qne  la  loi  prononce  des  peines  sévères  contre  ceux  qoi 
Tioieiaient  le  secret  des  scellés.  Le  bris  de  scellés  constitue,  luiTant  la  grartlé 
des  dits  et  la  qualité  des  personnes,  tanlAt  un  crime  et  tanlâtna  délit,  quiton- 
bent  sous  l'applicatioa  des  arL  249  et  suÎTants  du  (^s  pénal.  * 


TITBE   II 

LES  OPPOSmOHS  AUX  SCELUtS  (G.   D.). 

JKt  >  1139,*  Cet  tnlitulé  :  DeK^pantionsaiu:  icetlii,est\mpmtropélhf' 
tiq  ne  et  pourrait  vous  induire  en  erreur  sur  la  portée  qu'il  Tant  lui  donner.  Une 
s'agit  pas  de  s'opposer  &  l'apposition  des  scellés  ;  la  loi  suppose,  au  contraire, 
que  le*  scellés  sont  déjà  apposés,  et  percoet  de  formes:  opposHion  &  oe  que  le* 
scellés  soient  levés  bon  de  la  pcésence  de  l'opposant,  ou,  au  moios,  sans  qn'U 
ail  été  appelé. 

Toute  personne  ayant  intérêt  ou  prétendant  aroii  intérêt  a  le  droit  de  fonner 
cette  oi^ositioa.  Ainsi  ce  droit  appartient  d'abord  aiu  personnes  indiquées  par  la 
n*  1  de  l'arL  9:D9,  comme  prétendant  droit  dans  la  succeiâoii  ou  dans  la  com- 
munauté. Quant  aux  créandeis  de'  la  succession,  ils  n'ont  pas  besoin  de  justH 
fier  des  ceoditionsde  l'art,  wa,  2,°,  pour  s'opposer  à  la levéedesscellés.  On  lent 
permet  de  former  cette  opposition  mèoie  sans  titre  eiécntoire  ni  Mdonnaoce  d« 
Juge  (aH.  821,  C.  N.).  L'allégation,  même  non  prouTée,  de  la  qualité  de  créanein 
aofSt  pour  penneUre  de  s'opposer  à  la  levée  des  scellés;  on  jugHt  pins  lard  le 
fondement  de  la  prétention,  si  elle  eel  contestée;  mais  l'opposition  sera  admise 
provisoi  rement. 

Cette  faculté  de  fonner  oppoEdtlon  sans  intérêt  prouvé  n'entrahera-f-elle  pas 
des  inconvénienteT  En  fait,  lldée  de  s'opposer  k  la  levée  des  scellés  ne  viendra 
guère  à  l'esprit  de  ceQx  qui  n'ont  et  ne  croient  avoir  aucun  Intérêt.  Dais  une 
personne  peut  se  croire  créancière,  sans  l'Ëire  elTectivemcnt  ;  et  souvent  il  im- 
portera peu  que  les  scellés  soient  levés  et  l'inventaire  dressé  eu  présence  d'une 
personne  de  plus  ou  de  moins.  Plus  il  y  a  de  témoins,  et  plus  la  sincérité  del'ia- 
venlaire  est  assurée. 

Toutefois,  s'il  n'y  avait  d'opposition  que  de  la  part  de  personnes  sans  intérêt  • 
ou  sans  droit,  ou  si  les  bériliers  étaient  intéressés  à  ne  pas  admettre  ces  per- 
sonnes dans  les  secrets  de  la  succession,  le  tribunal  pourrait  prononcer  la  main- 
levée de  semblables  oppositions  et  décider  que  les  scellés  seraient  levés  et  l*in- 
venlaire  dressé  bors  de  lenr  présence. 

Les  art.  920  et  921  tracent  les  formes  des  oppositions  &  h  levée  des  scellés. 

■  lit.e3S.lMiqfwsittons  aux  MtféspMnintétralkflHt  sDUparnn»4fdaTaUo«-t«r 
ivprwte-wM  dis  HeUéa.soltpai exploit  s%niaé  au  graïaar. du  JivedapaU.  - 
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De  cet  deux  manières,  la  première  a  l'arantage  de  ne  point  entnlner  de  bA, 

■  Art.  917 .  Toffltn  oppodUmu  k  tetM  eoBUndiont,  à  petu  de  ddIUU,  oatr*  1m  Inti 
UUt  conunaiiM  à  toot  exploit  :  1*  ilecUon  da  dooUeUe  «Uni  It  commiuie  oo  riiiniJÉH 
menl  de  la  Jiutice  de  paix  où  le  iceUi  «t  appoté,  il  l'oppcunt  n'j  demeure  pu  ;  i»  l'ta» 
tiiUon  prédte  de  U  mom  de  l'oppoeltien.  ■ 

Les  deux  conditions  exigées  par  notre  article  ont  pour  but  de  hciliter  k  it 
mande  en  mainlevëe  des  oppotiUons  mal  fondées.  11  faut  que  les  héritiers  cea- 
Dissent  le  motif  de  l'opposition  pour  l'apprécier  et  la  contester  an  bestria.  D'a- 
ire part,  la  demande  en  mainlevée  sera  portée  non  pai  au  tribunal  da  domidk 
réel  de  l'opposant,  qui  est  peut-être  fort  éloigné,  mais  an  tribunal  dn  doM'  ~"~ 
élu,  c'est-à-dire  au  tribunal  de  l'arrondissement  où  le  scellé  est  apposé  *. 


TITRE  ai 

Dl  LA  LKTil  DC  BCUXfc  (G.   Ji.). 

))|^->-  1 1  SA.  *  Les  scellés  restent  placés  sur  les  meubles  et  effets  de  la  iDcces- 
■ion,  Jusqu'il  ce  que  le  juge  de  paix  les  enlève  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  et  sur  la  réquisition  des  personnes  inentionnées  dans  l'arL  930. 

La  levée  des  scellés  doit-elle  èlre  faite  dans  un  cerfaîa  d^lal  tBt  d'abord peal- 
elle  être  reculée  indéfinimentî  U  loi  n'a  pas  Bxé  de  maximum  de  délai,  parce 
qoe  les  hériUers,  les  légataires  ou  lei  créanciers  onl  un  intérêt  évident  ïi  çMrfo- 
quer  la  levée  des  sceUés  le  plus  tôt  possible,  etue  maTm^eroTii  iama»  4c \e  ïrire. 
Toutefois,  quand  il  s'agit  de  scellés  sur  les  Mena  appartenant  &  un  mineur  ou  k 
an  interdit,  le  tuteur  doit  requérir  la  levée  des  scellés  dans  les  dix  jours  de  sa 
nomination  (art.  4SI  et  SO»,  C.  N.). 

Les  scellés  apposés  après  décès  doivent  nécesstirement  être  mainleniu  pendanl 
an  minimom  de  délu  déterminé  par  les  art.  928  et  92B. 

■  Art.  KS.  Le  scellé  ne  ponna  Atrelevé  et  rinveotalra  [sltq«  trcAsJoanafrtsn- 
bnmaUon,  s'il  a  été  spposiaupanvant.et  trais  jonn  après  r^podtlon,  dcns  a  éUMi 
depuis  rinbumatlon,  i  peine  de  nullité  des  procês-veiiwDi  de  levée  de  seeUdi  etbn*- 
tain,  et  des  dommaies  et  inMrtts  contre  «eux  qol  les  anroDt  hits  et  refsii  :  K  **"  * 
moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  U  sera  hit  dmoUod  dans  ton  o  ' 
U  n'en  soit  autiemeot  ordonné  par  le  président  du  trilmnal  de  première  biAn 
cas,  si  lei  pSTllw  qui  ont  droit  d'aialster  k  la  levée  ne  se  sont  pas  présentées,  Q  m 
pour  elles,  tant  à  U  levée  qu'à  llnveotalra,  un  not^fe  nommé  d'offlee  par  1«  pi 

L'utilité  d'un  délai  entre  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  après  dérts  a  tf 
depuis  longtemps  comprise.  Potbier  nous  apprend  qu'un  arrêt  de  règleuwat  da 
ejuinteeaavaitdéfendudeleverlea  scellés  mis  sur  tes  effets  d'an  défaiitlla* 
tdl  que vingt-quatreheores  après  l'enterrementfàitpubtiquaitteQL  M.  de Liwii 
gnon,  dans  son  réquisitoire  sur  cet  arrêt*  en  donnait  pour  raiaoo  qn'U  Uùl 
laisser  aux  créanciers  te  temps  de  s'opposer  k  ce  que  les  scellds  Ibnent  toféi 
bora  de  leur  présence.  Un  aolre  arrêt  de  règlnneat  dn  17  jola  1733  ordsa* 
su'k  l'avenir  les  soelléB  ne  poomient  être  levés  et  rtemotcb*  c 
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dans  la  TiOe  de  Paris,  «oit  dans  le*  baiUliges  et  lénéchauiséei  du  ressort,  qne 
tnris  Jonn  francs  après  les  enterrements  faits  publiquement.  Le  Code  de  procé- 
dure a  conserré  ce  délai  de  trois  jours.  Ce  délai  est  encore  fondé  sur  le  motifqne 
donnait  H.  de  Lamoignon  :  U  Atnt  laisser  aux  créanciers  du  défunt  le  temps  de 
s'opposer  à  ce  que  les  scellés  soient  levés  hors  de  leur  présence. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai  Tarie  suiTsol  que  l'apposilion  des  scellés  a  prë- 
cddëou  suivi  rinbumafion  indeeujus;  les  trois  Jours  partent  de  l'inhumatim, 
l^lls  ont  été  apposés  avant;  du  jour  de  l'apposition,  s'ils  n'ont  été  apposés  qu'aprës 
l'inhumation. 

Les  scellés  doivent,  d'ailleurs,  fitre  apposés  le  plus  tôt  possible.  Plus  l'époque 
de  leur  ^position  est  rapprochée  du  momentda  décès,  et  plus  ils  offrent  de  ga- 
ranties aux  intéressés,  en  empêchant  la  soustraction  des  meubles  et  eCTels  de  la 
snccesslou;  et  tous  avei  vu  que  l'art.  913,  pour  empêcher  les  ft-audes  et  les 
soustraclioDS,  ordonne  au  juge  de  paix,  qui  n'appose  les  scellés  qu'aprËs  l'inhu- 
mation, de  constater  sur  son  procès-verbiil  les  causes  du  retard  apporté  &  l'appo- 
sition des  (celles. 

Toutefois,  le  président  du  tribunal,  pour  des  causes  urgentes  dont  l'apprécia* 
tlon  lui  est  abandonnée,  a  le  droit  d'ordonner  que  Us  scellés  seront  levés  avant 
1«S  trois  jours. 

Les  derniers  mots  de  notre  article  se  rattachent  à  l'art.  932  et  &  son  explica- 
tion. 

■  An.  9t9.  SI  les  héritiers  ou  qDelqnet^ins  d'enx  soDt  mineurs  non  émanelpéi;  U  m 
ma  pas  procMé  à  la  levée  des  seell^  qu'Us  n'tkat  été,  on  pTétltUemait  pauma  de 
totenn,  on  ànuiclpja.  > 

La  loi  veut  que  la  levée  des  scellés  ne  se  tasse,  ainsi  que  l'invenlaire,  qu'en 
présence  de  personnes  capables  ou  représentées  par  des  mandataires  légaux. 
L'art.  930  nous  montre  quelles  pwsonnes  peuvent  requérir  la  levée  des  tvàUt, 

•  Art.  9M.  Tons  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scella  poarront  en  requérir 
la  levée,  excepté  ceux  qol  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en  exécution  de  l'arL  909,  n*  3,  ci- 
dessus.  1 

Les  explicatioDs  données  sur  les  art.  907, 910  et  911  surent  pour  faire  com- 
prendre la  portée  de  l'art.  930. 

lias.  Quelles  fumantes  faut-il  employer  pour  parvenir  A  la  levée  des 
scellés! 

■  Art.  Ml .  Les  fomulltés  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  seront  :  —  1*  une  riqui- 
attlon  t  eet  effet  eonilgctée  sur  le  procès-verbal  do  Juge  de  paix  ;  —  1°  une  ordonnance  da 
Juge,  lDlkaUvedee]ooret)ieareoù  ialevée  sers  faite;  —  3<>  une  sommation  d'uiMtr  à 
esUe  levée,  tsll*  an  eoD]otnt  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  leatamen- 
tadra,  aux  lé(rtiarea  univeiselaet  k  Ulre  moversal,  s'ils  «ont  connus,  et  «m  opposanis.  — 
Une  sera  pas  baaeind'aHMier  le*  Intéressés  deotsarant  hors  ds  la  distance  de  doq  mïTla- 
mètres  ;  mais  eq  appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  a  rinventalre,  un  notaire  nommé  d'oIBae 
par  le  président  du  tribunal  de  première  iaslanee.  ■ 

!■  Vnt  fé^irition,  etc.  11  J  a  des  cas  «b  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  obéir  à 
«eUc  réqaitltlOD  ;  aiut,  par  exemple,  si  celui  qui  requiert  la  lovée  des  sceUés  n« 
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juiUBe  pu  qu'U  m  trooTe  au  nombre  des  panoDim  eooaprîset  diu  Im  Inw 

de  l'ait.  930,  os  ti  lei  bériticn  miuim  b'obI  pw  eofiore  éû  énuicipéa  OQp<w- 

Tiu  de  luteun  (art.  »29). 

y  Une  sommation,  etc.  Le  requérant  doit  raJr«  sommation  à  certaïDea  pOM» 
nés  d'assister  à  la  levée  des  scellés.  A  qui  celle  wimmaUaii  doit-elle  fire  adw- 
léeT  II }  a  des  persoones  qui  doiveol  «ira  alliées  mfioie  sans  l'avoir  «teoMDdt; 
d'autres  na  le  sont  que  sur  leur  demande.  Parmi  les  pranière*i  il  bat  nnga 
les  ayants  droit  &  la  Bnccessioa  ou  4  la  cQàmuuuuté,  comme  le  c&njeiDl,  la 
héritiers,  les  légataires  imiiersels  et  &  litre  unîTersel;  nous  j joindruis  l'eito 
teur  testamentaire,  <iai  a,  en  cette  qualité,  un  dnùt  da  survejlluice  géoMe 
sur  les  biens  de  la  succession,  et  doit,  en  conséquence,  aasister  k  la  Urde  ia 
scellés  et  à  l'inventaire. 

Nous  comprendrons  dans  la  seconde  classe,  c'est-i-dir«  panni  les  penoosefii' 
ne  seront  appelées  que  sur  leur  demande,  les  créanciers  et  leslégaliùw'iilR 
particuUerj  ils  formeront  leur  demande  a&a  d'être  appelés  i  la  levée  detudlé), 
par  nue  opposition  conrorme  aux  dispositions  des  art.  026  et  927. 

La  Nommalion  sera  signifiée  ai^domicile  réel  des  personnes  compriMi  te> 
la  première  classe,  c'est-à-dire  au  domicile  du  conjoiol,  des  bérilien^da  ^ 
talres  universels  et  à  titre  universel,  et  de  l'exécuteur  testamèit taire.  ToulaMti 
si  ces  personnes  sont  domiciliées  àplus  de  cinq  mjriamètresda  lieu  cilles  scelléi 
sont  apposés,  U  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  appeler;  il  suffire  de  les  (tire  n- 
présenter  par  nu  notaire.  On  ne  pourra  non  plus  impater  k  faute  à  celai  qai  re- 
qulert  U  levée  des  scellés  de  n'avoir  point  appelé  m*  pwwDiie»,  sHearetisleaee 
OU  leur  qualité  n'étaient  pas  connues. 

Quant  à  la  sommation  adressée  aax  opposants,  la  copie  en  sera  rein\«sax 
domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  oççosition»,  tontotmémenl.  aui.  ienaes  de 
l'article  826,  I*. 

11<*.  •  Art.eiî.  Leoonjahit,  l'eïécoleortBstsmeiitslM.leihÉrtUen,  l8iW|il»ws 
nntvarsels  et  eeni  i  Ulre  anlverael,  pourront  assiste!  t  toutes  le*  vaestlmii  ds  It  leviCds 
scellé  et  de  lloventalre,  en  personne,  ou  par  un  tDandaiiire.  —  Lu  oppownli  iw  fo^ 
root  assister,  soit  «npsrsoniM,  soit  par  an  mandalatre,  qu'à  la  prunièie  >*ctU«D  ;  m 
MTont  tenus  de  se  blre  représcotar,  aux  vacations  suivantes,  par  on  seul  DUolsUiR 
pour  tons,  dont  Us  convieodront;  si»»,  il  asra aamné  d'oOM  p*il«l«9>  ~^''^ 
cet  mandatalrea  se  trouvent  des  avoués  du  trlliuDal  de  premlèra  UhUdcs  do  rvmU  ■ 
JastUeront  d«  leurs  pouvoirs  par  La  représeaiailon  du  tlLre  d«  leur  ptrUï ;  i  '*'*'v7 
plus  ancien,  uivant  l'ordM  du  tableau,  du  crianden  loaâim  en  titre  aathM^**!**** 
terit  da  droit  poor  toni  les  opposants  ;  si  aucun  dei  créanciers  n'est  roadSeatiinw** 
ilqne,  l'avoué  le  fia»  ancien  des  opposants  fondé  en  titre  privé  aitteten.  L'iWMaaM 
sera  déBnUlTunent  réglée  k  la  ^emUM  vaution.  > 

La  position  des  deux  classes  de  personnes  q^iie  nous  avons  distiogoéei  est  w* 
d'être  identique  en  ce  qui  concerne  la  levée  dea  scellés  et  rinvenlairs. 

Les  personues  de  la  première  classe,  omune  le  conjoinl,  les  bénliers,  IwJ*' 
gataires  universels  et  k  titre  uiversel  et  l'eiéMl^r  tes*amaB«aUv  qai  M 
dans  l'inlérét  de  tous  les  légataires,  ont  des  intérto  disUitcts,  eppoié*  kM 


\ 


Au  contraire,  la  loi  ne  reconnaît  aux  opposants  qu'un  inMr£t  ce 
»'agit  pour  eux  de  surveiller  la  conservation  des  effets  de,^  BUCjy*'"''!*''' 
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nooreroBt  lenr  gsge  excliuK  en  cas  d^ceeplatlon  soat  bénéfice  flOTenUire.  Par 
nesnre  d'économie,  lli  n'assisteront  tons  qu'à  la  premtfere  Tualion  ;  un  seul 
mand&tAire  les  représentera  anx  ncattons  suivantoi.  lia  la  dioisiront,  oUi  l'ili 
ne  penvenl  s'entendre,  le  juge  le  nommera  A'oKce  ;  enfla,  li  les  créancien  «nt 
représentés  par  des  avoués  le  plus  ancien  des  avoués,  avec  les  ^UsUnetioas  failas 
parnotre  article,  représentera  tous  les  opposants, 

■  Art.  sas.  SI  Ton  des  opposanU  atalt  des  Intérêts  différents  de  cenx  des  aotn*,  on  des 
tatérél*  contraires,  tl  poum  assister  en  personne  on  paron  mandataire  particulier,  nuits 
-àsaafriis.  > 

A  tafraU.  Autrement,  la  succession,  qui  snpportertit  ces  frais  (art.  8tO,C.  N.), 
se  Irouierait  trop  grevéa.  D'ailleurStilestjuitequelflouuidatairesoil  pay4far 
celui  qu'il  repr^ente  exclusivement. 

<  Art.  934.  Les  opposants  poor  la  conierratlon  des  droits  de  leur  dfiillenr  ne  pourront 
assister  i  la  première  Tkcatlon,  ni  conconrtr  an  diolx  d'an  mandataire  commun  pool  les 
antres  nations.  ■ 

On  suppose  q«e  les  créaneieis  d'un  crétftcier  de  la  succession  ontiormé  opfo- 
siliVD  pour  leur  débiteur  (arL  U6t,  C.  14.).  Ces  ci^Bclers  D*  seroBl  point  aÂâis, 
eotmu  le  Serait  Jcnr  débiteur,  ni  i  assister  i  la  jH-emitrc  TBoalkm,  ni  d  coocoo- 
rir  an  choix  du  mandataire  commun.  De  tels  droits  ne  sont  accordés  qu'à  «WK 
qui  ont  nn  intérêt  direct  et  inunédiat  dans  ces  diverses  opérations. 

L'arUtla  93S  décide  à  qui  appertiandra  le  choix  des  notaires  et  des  uyatta 
qui  procéderont  à  la  prisée  et  à  L'inventaire.  Je  me  borne  k  tcniojtf  à  la  be- 
tare  de  cet  article  (V.  ausn,  fart.  943  et  ion  eipllcalion). 

1141.  ■  Art.  Me.  Le  precés-vartid  de  levée  ooflttendre  :  1*  la  date  t  ^  les  nona, 
pnrfesslMi,  demeure  et  flecUon  de  domldle  du  requérant;  a*  l'énoDclsUon  de  l'ordon- 
nanee  fléItvTAe  pour  la  levée  ;  4*  l'énondation  de  la  «nomstlon  prescrite  par  l'art.  SSl  cl< 
Aeasns  ;  S*  tes  cemparatloBS  et  dtres  des  parties  t  f  la  nomlosKon  des  netdm,  eemml^ 
allret-pitaearS'(t«Kpcttt  qni  doivent  opérer  1 1*  les  reemsMlsMBMs  des  aceUÉSialh  sent 
pleins  et  entiers  tsils  ne  le  sont  pas,  l'étal  des  altérations,  saofl  se  powMlr,  alvl  qa V 
aipirtlsndn.  pour  raison  desdUesalléeatlwsi  S*  les  réquisitions  i  An  de  perqolsUiens, 
le  réinltat  deadlles  perquisitions  et  toutes  antres  demandes  sur  lesqueUu  U  y  aura  lieu  de 
statuer.  ■ 

TL'tmdes  alUroltanirau/'d  se  pourvoir.. .Cette  constatation  a  pour  but  de 
nultre  sur  la  traoe  des  auteon  de  ees  altérations  afin  de  lenr  afpliqun-,  s'il  -y  a 
lien,  les  petaes  portées  par  les  aitietee  U«  et  suivants  du  Code  pénal. 

8*  Ut  réguisiKoni  d  fin  de  penfiiùéfiotu.  Il  s'agit  de  perquisitions  reintfvu  i 
loat  effet  on  papier  déplacé,  sonslrait  oti  caché.  Ces  perquisitions  ne  peiirrent 
élre  effKtaéee  que  dans  le  lien  oli  se  trouvent  les  objets  de  la  succeeslOB,  ou 
«ha  une  des  personnes  qui  prélendenl  des  droits  dans  la  anecession  on  dans  U 
■communauté.  Mais  on  n'aurait  pas  le  droit  d'aller  faire  des  perquisitions  ehés 
oatlen. 

Bt  toMesMAto  éemandei.  ie  eilersl  eomme  eumfde  la  demande  q«l  aurak 
1>e«r  but  de  taira  soiistratre  des  scellés  on  objet  qu'il  serait  utile  de  ven*re 
tBtmédiataflMDt 
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•  An.  0».  LMtoelMcicront  leiét  mcMnlTaHitt,  et  1  fur  et  menn dt  k  nrMliwnw 
de  riDTentilie  :  Us  uront  réepposéa  i  la  fin  de  duque  *acttt(HL  > 

En  quoi  conaUte  motériellement  la  levée  des  scellés?  Le  juge  de  paix,  assisté 
de  son  grefBer,  rompt  les  cachets  et  enlève  les  bandes  de  Ql  ou  de  papier  appo- 
aétg  sur  les  portes  des  chambres  ou  sur  les  ouvertures  des  meubles  ;  le  notain 
alors  procède  à  la  confecttou  de  l'inventaire. 

Cet  inventaire  peut  n'être  pas  fini  dans  la  journée  :  une  seconde  vacation,  nae 
troisième,  souvent  un  plus  grand  nombre,  sont  nécessaires.  Il  serait  imprudaat 
de  laisser  les  meables  et  effets  accessibles  à  tous  dans  les  intervalles  qui  »ëpa- 
rent  les  vacations.  Cependant  autrefois,  dans  quelques  Juridictions,  on  enlevait 
à  la  fols  Ions  les  scellés  au  moment  où  l'inventaire  commençait,  sans  prendie 
aucune  garantie  contre  les  soustractions  possibles  dans  les  intervaUes  des  van- 
tions. Hais  à  Paris  on  procédait  autrement:  si  l'inventaire  devait  dm^erplusiesn 
jours,  les  scellés,  levés  au  commencement  de  chaque  vacation,  étaient  replacés 
quand  la  vacation  finissait.  C'est  ce  système  que  l'art.  937  a  consacré. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  de  lever  tous  les  scellés  au  commencement  de 
chaque  vacation  ;  si  l'inventaire  de  la  partie  des  effets  ou  des  papiers  contenus 
Hm  telle  pièce  ou  dans  tel  meuble  doit  employer  toute  la  vacation,  il  est  inutile 
do  lever  les  scellés  placés  sur  les  autres  meubles  ou  sur  les  autres  pièces.  Telle 
M(  l'interprétation  qu'il  faut  donner  aux  mots  :  Les  ictliiâ  teront  Iméttueteuiv»- 
maU  tl  à  furet  nuture  de  la  eonfectioti  de  tinventaire. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  confection  de  l'inventaire,  la  loi  permet  de 
vénnir  ensemble,  pour  les  inventorier,  tes  objets  de  même  nature,  sauf  &  repla- 
cer sous  les  scellés  ceux  qu'on  n'inventorie  pas  Immédiatement  (art.  VUS), 

■  Art.  940.  St  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  on  pen- 
daat  le  oDors  de  lenr  letée,  lis  seront  levés  sans  description.  ■ 

En  règle  générale,  comme  nous  l'avons  va  sur  l'art.  937,  les  scellés  sont  levés 
è  fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Les  scellés  sont  levés  alors  avec 
description,  dans  l'inventaire,  de  lotis  les  effets  ou  piliers  sur  lesquels  lli 
avaient  été  apposés. 

Hais  l'art.  940  indique  des  cas  où  les  scellés  peuvent  être  levés  sans  descrip- 
tion, si  la  cavte  ie  roppotition  a  testé,  par  exemple,  si  fhériller  uniqae  a  dàia- 
téressé  les  créanciers  ou  les  légataires  qui  s'élaiwt  opposés  à  ce  que  les  scelUs 
fassent  levés  hors  de  leur  présence. 

L'appoeitlon  des  scellés  peut  être  une  mesure  de  déOance  des  ayants  droit  l  la 
succession  les  uns  ii  l'égard  des  autres,  on  une  mesure  de  défiance  des  créan- 
ciers contre  les  ayants  droit  ft  la  snccesrion,  ou  une  mesure  de  protection  légale 
pour  les  incapables  et  les  absents. 

Dans  le  premier  cas,  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  sans  description  qne  da 
consentement  de  tous  les  hériUers,  légataires  universels  et  autres  ayanU  dnit 
dans  la  succession  ou  dans  ia  communauté. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  si  des  créanciers  ont  requis  l'apposition  dei 
scellés  ou  s'ils  se  sont  opposés  &  ce  qu'ils  fussent  levés  bon  de  leur  présence, 
l'héritier,  qui  les  féralllever  sans  description,  ne  poorrait  plus  accepter  la  su- 
Mision  sous  béoéflee  d'inventaire.  Les  créanciers  feraient  mêoM  Uui  de  s'op- 
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poter  eatièreaunt  à  U  lerée  pure  et  simple  de*  icelléi,  ilU  n'ont  pu  confiaace 
dans  la  lolTabilité  de  l't^tier. 

Enfin,  les  icelléa  daos  l'intérêt  d'un  mineur  ou  d'an  interdit  ne  doivent  pu 
Stre  ler£s  isni  description.  Apres  la  nomination  duluteuT,ce  dernier  doittoo- 
joars  faire  constater  par  un  infentaire  les  biens  que  le  mineur  ou  l'interdit 
recueillent  à  titre  universel  (art.  45I,C.  N.).  Hais  si  le  mineur  ou  l'interdit  n'é- 
tait intéressé  dans  la  levée  des  scellés  que  comme  créancier  ou  l^atalte  k  litre 
particulier,  je  crois  que  le  tuteur  pourrait  consentir  à  la  levée  des  scellés  sa» 
description. 

SI  l'apposition  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  d'un  hériller  absent,  cet  héritier}  att- 
joard'hui  présent,  peut,  d'accord  avec  les  autres  béritien,  consentir  à  la  levée 
pare  et  simple  du  scellé,  comme  nous  l'avons  va  dans  la  première  hypotbfcse. 

■  Art.  9S8.  SU  eit  UoDvi  des  objets  et  papiers  étrangers  i  la  soeeenlon  at  réclamés 
par  des  Uera,  Us  seront  remis  à  qalllippirtleiidra;B'iti  ne  peuvent  tire  remis  il'liutaiit, 
Bt  qu'il  soit  DécAMaire  d'en  faire  la  deserlptloo,  eOe  sera  blte  snr  la  ievée  des  seallés  tt 
ntm  SOT  rinveaU^.  > 

Le  mot  dttcriptùM,  dans  cet  article,  a  une  autre  portée  que  dans  l'article  pré- 
cédent. La  loi  suppose  que  des  papiers  on  objets  étrangers  i  la  succession  ont 
été  placés  sons  le  scellé,  et  qu'ils  sont  remis  à  des  tiers  i  qni  Us  appartiennent 
ou  ches  qni  le  déAinl  a  ordonné  qu'ils  fussent  déposés  ;  le  juge  de  poix  décrin 
spécialement  les  objets  on  papiers  sur  le  procès-verbal  defevéede  scellés  avant 
de  les  remettre  aux  tiers. 

L'anicle  9S4  nous  a  également  montré  des  cas  où  le  juge  de  paix  dresse  tu 
procès-verbal  de  descripUon  sommidre  des  objets  qui  avaient  été  placés  sous  les 
scellés  *. 


TITRE  IV 

Dl  L^NTENTAISI  (G.   D.). 

t^-*  I14S.  *  L'inventaire  est  un  acte  contenant  l'énumération  descriptive 
et  estimative  des  effets  mobiliers  qui  composent  un  patrimoine)  ainsi  quel'é- 
noDciation  et  l'apaljse  sommaire  des  papiers  qui  en  dépendent. 

L'inventaire  dressé  après  le  décès  d'une  personne  întéTesse  ses  béritiers,  sa 
femme  commune  eu  biens  et  les  héritiers  de  celte  femme,  les  créanciers  et  les 
Idolâtres  du  défunt. 

L'inventaire  a  pour  but  de  constater  les  forces  de  la  snccession  ou  de  la  com- 
munauté, et  de  mettre  la  femme  ou  ses  hérlliers  k  même  de  prendre  parti  sur 
l'acceptatit»!  ou  la  répudiation  de  la  communauté.  A  l'égard  des  héritiers  du 
ie  ouJm,  l'inventaire  les  guidera  dans  le  choix  qu'ils  peuvent  faire  entre  l'accep- 
tation pure  et  simple  et  l'acceptglion  bénéficiaire. 

Si  l'héritier  accepte  purement  et  simplement,  l'inventaire  devient  inutile,  ï 
moins  que  les  créanciers  et  légataires  ne  demandent  la  séparation  des  palrimol- 
Des.  Hais  tà  l'héritier  accepte  bénéficiairement,  l'inventaire  sert  de  base  au 
compte  quel'hérltier  doit  rendre  aux  créancieraet  aux  légataires  (art.  303, C.  N.}. 
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Lonque  rMrlIier  répudie  la  Buccesafon  et  que  per^nne  ne  se  pràmte  p»k 
rëclamer,  on  Domme  un  curslenr  à  la  niccesslon  vacanle  ;  ce  caralenr  iMIjp- 
kment  faire  faire  iiiTenUire,  s'il  a'a  déjà  ëté  dressé  (art.  SO,  C.  N.}- 

Va  inventaire  est  encore  exigé,  par  la  loi,  de  tonte  personne  qui  prend  Tiàé 
nlstralion  ou  la  jouiEsance  d'une  nnÎTersalilé  de  meubles  appartenBirt  1  aiti 
Q  lïut  savoir  ce  que  celle  personne  devra  rendre  plus  tard.  Ain«  k  loi  impK 
l'obligation  de  faire  inventaire  i  ceux  qui  administrent  le  bien  d'iotnii,  noA 
le  tuteur  (art.  451,  C.  H.),  l'envoyé  en  possession  provisoire  ou  f^toniqoioiti 
pour  la  continuation  provisoire  de  la  communauté  (art.  126,  C  N,},  l'eiftolS 
testamentaire  qui  a  la  saisine  (art  1031,  C.  N.],  l'époux  survivant  après  li  (S»- 
tation  de  la  communauté  (art.  i4*î,  C.  H.),  ou  ceux  qui  ent  la  jonissuw* 
bien  d'aulrui,  comme  les  usufruitiers  (art.  800,  C  H.),  le  grevé  *  ««ri» 
(art  1058,  C.  H.),  et  le  mari  dasa  différeids  eu  prévus  aox  utààetlMi,  M, 
im  et  1532  (C.  M.}. 

On  Nin»  dans  t«Da  les  cas  les  (ornaes  tracées  par  notre  tH». 

•  Art.  «I.  L'inventaliapent  être  reqntopaiceai  qnJ<mt  droit  de  «qnWilïls** 
ScaM.  > 

Je  vous  renvoie  pour  l'explication  du  texte  de  cet  article  aux  développemB* 
qui  ont  été  donnés  sur  les  arlide»  909,  premier  et  deaiième  àlinéi,  et  m 
(V.  aussi  l'art.  930).  umAh  are- 

ËD  outre,  le  procureur  impérial  poumuf  faire  dresser,  danslmKrei  au  pre- 
nimé  absent,  l'inventaire  d'une  suocasaion  ouverte  avant  h  diipanuon  w. 
deroierparapplicationdei'articletUàttOodeîliçoléon. 

Les  articles  930  et  S09,  f  et  2-,  ne  se  réftrenVqrfk  lawntedion ielmW 
Uin  après  décès  ;  mais  l'inventaire,  comme  nous  l'avons  -m,  '»[JT^^ 
dans  d'antres  circonstances.  L'inventaire  doit  alors  «re  Wt  fc  la  '^°*"  "  ^ 
qui  prend  l'administration  ou  qui  »  droit  1 U  jouissance  des  ™^' "  yJ 
ain'si  l'usufruitier  j  fera  procéder,  en  cas  d'usufruit, le  mari  dans  lesh^*^ 
prévues  par  les  art.  itH,  1*99,  150*  et  i53i(C.  M.),le  surmul û»  «P»" 
cas  de  l'art.  14*2  (C.  K.),  etc.  ^^ 

U  réqulBiUon  d'invenUire  après  décès  doit-eUe  avoir  lieu  dani  m 
déUi  •  H  faut  disUnguer.  Quelquefois  la  loi  a  flxd  des  délais  pour  u  w^ 
de  l'invenlaire;  ainsi  l'héritier  (art.  IftS,  G.  N.  et  174,  C.  pr.),  '»***''ÎJ7  il), 
en  bkns  (art.  1447,  C.  N.  et  174,  C.  pr.),  le  grevé  de  restitution  [irt- 1"";^^ 
doivent  faire  procéder  à  l'inventaire  dans  le  délai  de  trois  mo*  )*     (^  j^^  . 
mune  et  l'hérilier  peuvent  obtenir  une  prolongation"  de  délai  (art.     • 

Le  tiileur  doit  faire  lever  les  scellés  dans  les  dix  jours  et  faire  procMer 
diatement  après  k  la  confection  de  l'Inventaire  (art.  451,  C.  «•)•     ^^-j/if 

Souvent  aussi  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai,  mais  elle  P"''''*  ■T^l^T^je  ri* 
■ance  avant  la  confection  de  l'inventaire;  telle  est  la  P"*"  •"  "[.^ rtB»" 
cle  600  (C.  H.)  h  l'égard  de  Fusufruitier.  Le  curateur  &  une  «"«""r:,  ^  ji   i 
doit  également  faire  Wre  InTeutalre  a»ant  toute  opération  (art,  »  <         | 
et  1000,  C.  pr.).  BOorlK*  1 

Que  déciderons-nous  dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  fixé  de  "«"'P  j-rtigifr  1 
iteuon  de  l'inventaire  ?  le  crois  que  les  parties  intéresiJea  ont  le  diw  «  ''>'' 
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aer  i  ce  que  la  personne,  qui  doit  plag  t&rd  rendre  compte,  slmmiieé  Sans  fatf- 
minislralionj.  on  entre  en  jouinance  avant  d'avoir  fait  inTailaire. 

114ft.  •  Art.  se  ndoitélrflfalt  enpr^Mnce:  T*dD  nmloM  tnntml;  l'deaMrl- 
dus  prfHinptHk;  I>  d«  l'ex4oâteiir  teitnMBt^n,  si  le  teatamfnt  ett  eeoM  1 1>  âes  do- 
■Ktatiw  «t  légataiFM  nnifeneb  va  k  titre  uDlTeriel,  toit  m  proptUté,  Mit  «a  onfcolt,  oa 
•ux  damant  ■«pclii,  «11*  dtDMUTint  daui  la  dMaoce  de  dnq  mjrlainttret  ;  ('lia  dctnm- 
rent  an  dcii.  Il  leri  appelé,  pour  tona  les  attenta,  on  mdI  notaire  nommé  par  le  prt- 
ddeat  du  tribunal  de  piemifae  lIuUnc^  pour  représeater  let  pwUea  appelées  et  déEBll- 
lantea.  ■ 

Toutes  ces  personnes  doWent  Etre  appelées  &  llnTentalre,  saas  qu'elles  lient 
Itesoin  de  former  opposition  à  la  levée  des  scelles  hors  de  leur  présence.  Ella 
aaaiitent  en  personne  aux  opérations  de  l'inventaire,  on  s'y  font  repr^nler  par 
tm  mandataire. 

Un  notaire  représentera  les  personnes  non  présentes,  qae  notre  article  dési- 
gne par  ces  mots  ;  tout  Ici  abfmts, 

Onant  à  ceux  qui  ont  disparu  de  leur  domicile  sans  laisser  de  nouvelles, 
e'est4-dire  quant  aux  véritables  absents,  qui  seraient  au  nombre  des  po 
aODnes  dont  l'article  042  exige  la  présence  à  l'invenlaire,  il  faut  taire  une  dis- 
tioctiOD. 

D'après  l'article  113  dnCode  Napoléon,  le  tribunal  eoinineltn  un  notaire 
fxmrla  représenter,  s'il*  sont  pr^nmds  absenta.  Hais,  après  l'envoi  «a  pose»- 
sLon  provisoire,  les  envoyés  représenteraient  l'absent  déclaré  dans  les  inven- 
taires qui  pourraient  l'intéreuer.  11  tant  toujours  supposer  qu'il  s'agit  de  suo- 
MHlons  ouvertes  avant  le  départ  ou  les  dernières  nouvelles  de  l'absent  présumé  ' 
ou  déclaré  j  car  il  n'a  aucun  droit  dans  les  successk>ns  ouvertes  après  le  départ 
oalesdemièreBnouvelles(art.  136.  CM.}.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  &  le  repré- 
senter dans  rinventatre, 

1144.  •  Art  M3.  Outre  les  tomulltés  commnnet  k  tooi  les  actes  devant  notslrn, 
rinveiilalre  contiendra  :  —  1°  tes  noms,  prolestioDS  et  demeures  des  requérants,  des  com- 
parants; it*  défatllaals  et  des  aba«nU,  s'ils  sont  connus,  du  notarre  appelé  poor  les  re- 
présenter, des  comoilssalies-prtsenrs  et  experts,  et  la  mention  de  l'ordiMininee  qui  com- 
met les  Dolairea  pour  les  absents  et  les  dAatllsnts;  —  i*  llndtcallou  des  llanx  oA 
riBVsatilre  est  (stt  ;  —  a*  la  description  et  ettlmatloa  des  effets,  laquelle  sera  Ute  1  sa 
insle  valeur  et  sans  erne  ;  —  4*  la  désignation  des  qualités,  poids  et  Utrs  de  rargeuterte  ; 
—  S*  la  désignation  des  espèces  en  anmérslre  ;  —  e>  les  papiers  seront  cotés  par  ^• 
■ntère  et  deraléta  -,  Ils  semit  paraphée  de  la  main  d'nn  des  notaires  ;  s'il  7  a  des  livres  et 
rtflatra  d«  commerce,  t'tut  en  swi  constaté,  les  Teiilllets  en  seront  pareillement  cotés 
«t  parapiiés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blsnes  dans  tes  pages  écrites.  Ils  seront  bilon- 
nési  — T*  la  déetaraUon  dei  titres  aeUfs  etpatsits;  —  B°  la  mention  du  serment  prêté, 
ISsadelaelAnnAalInvaiitab:*,  parcaax  ^  ont  lié  tst  pesseaëon  des  objets  avant  l^n- 
Ttalalre,  eu  qui  oal  bablléla  milsen  daas  laqoaUe  sont  lasdlts  objets,  qu'ils  n'en  ont  dé- 
teainé,  va  détourner,  ni  tu  qu'il  en  ail  été  déloomé  aneon  j  —  9°  la  remise  des  elTets  et 
papiers.  ifU  y  a  lien  entre  let  mains  de  la  personae  dont  on  conviendra,  on  qnl,  i  défont, 
aers  nommée  par  le  président  du  tribunal.  > 

Les  notaires  ont  le  droit  axclnslf  de  dresser  l'inventaire.  Mais  la  prisée  de* 
«llets  est  attribuée  aox  (XHunOssalres-pTiseurs,  sxcluslvemeirt  dasa  l*  cbeT-Ueii 
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de  leur <labUs8einait,et  partout  ailleutsconcunenuneDtkTec  les  notakei^ha^ 
sien  et  grefflers  de*  justice*  de  paix. 

Lecbolx  du  notaire  qui  doit  dresser  l'inventaire  m  Aa  '^^'*\}nain  piiwi 
qui  fera  la  prisée  appartient  aux  personnes  désignées  dans  l'art.  9M,i',S 
elles  ne  sont  pu  d'accord,  le  tribunal  cboisiL  A  Paris,  on  «et  dana  l'aa^i^ 
donner  le  choix  :  1*  au  conjoint;  2*  à  l'héritier  k  réewye  ;  3*  aux  aatres  héribi^ 
4*  à  l'exécuteur  tetUmentaire;S>Buxlégatairei;  6*  eten  dernier  lien,  aux tré» 
dera. 

6*...  7*.  LadictanOion  des  titra  tutift  et  ptutifs.  S'il  s'agissait  de  titre  M 
[torleur,  je  crois  qu'il  serait  inutile  de  les  coter  et  parapher.  11  soffin  iTa 
faire  nuention  et  d'en  assurer  la  conservation  en  les  Taisant  dépoter  dufaM 
caisse  publique  sur  une  ordonnance  du  juge,  conformément  au  5  S  ie  aotn 
article  (l). 

L'art  453  du  Code  Napoléon  indique  un  cas  particulier,  où  le  cbiAx  de 
l'expert  qui  doit  laire  l'estimation  des  meubles  du  mineur  est  laissèau  sobrogi 
tuteur. 

Quant  aux  formes  et  au  contenu  de  l'InTentalre,  l'article  9i3  donne  des 
explications  et  entre  dans  des  détails  qui  n'exigent  aucun  commentaire. 

■  Art  Ml.  SI,  Ion  d«  noTentiire,  U  a'éMTe  dn  dteenllà,  on  s'il  est  tonoé  dos  rtqd- 
slUoni  pour  l'admlntstiatlon  de  la  eommouiulë  ou  da  la  iumohImi,  ou  peur  mntrm  sfc- 
iets,  «t  qoll  n'y  Mit  pat  défM  par  1m  autres  parties,  f«f  nol^n»  déUltivoot  lem  partie 
à  sa  ponrroir  en  référé  dcTaat  le  préMcnt  âa  tribanal  de  pnaMrt  tfuUaee  ;  lia  poazront 
en  réTërer  eni-mémei,  l'Ui  résidant  dioi  h  cmdUm  où  eiést  le  btbanal  :  dans  ce  caa.  Va 
préaident  mettra  ton  ordomumce  «ait  mlnnta  da  pioctt-TeriNd.  • 

Le  sujet  le  plosordinaire  de  cesT£quisltion3eslce1n\qnélalolpr£<roit,  r«t- 
trlbution  de  la  gestion  de  la  succession  ou  de  la  communauté.  Ainsi,  il  l'agi 
de  saToir  qui  continuera  le  commerce,  touchera  les  loyers,  paiera  les  dettei 
courantes  ou  pririlégiéet,  etc.  Si  l'attribution  de  cette  gestion  ou  tout  adrt 
point  BoulèTent  desdifBcullës,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  statosn 
en  r<!féré,  soit  sur  la  requête  des  parties,  toit  même  sur  celte  des  notaires,  l'ib 
résident  dans  le  canton  oii  siège  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  les  Trais  de  lalerfc 
de  l'ordonnance  de  référé  seront  évités,  puisqu'elle  sera  mise  par  teprésUeti 
sur  la  minute  du  procès-verbal  d'inventaire  '. 


TITRE  V 

DR  LA  TKKIE  DC  HOBIUER   |C.  D.}- 

illi->il4S.  'Quand  lesmeubleset  valeurs  delà  sncceaston  ont  Ad  eon«^ 
Tés  par  I'a[^osition  des  sceHés  et  constatés  dans  llnvenlaire,  U  faut  Kqiùde»  Il 
succession,  soit  pour  la  pariager  entre  les  ayants  droit,  wit  poor  payer  la 
detlesetl^s.  Pour  arriver  à  ces  résultats,  on  procède,  s'il  y  a  lieu,  k  la  vente 
des  meubles  et  des  immeubles. 

(I)C.  dflCatf.,B*|.,  i&avriligti  (|MU.,  iseï,  1,  MOettanole}. 
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L«  Ulre  V  indique  let  bmiBllUf  do  la  vente  des  menblef. 

■  Art.  951.  Si  tonte*  lea  partlea  lODt  majenrei,  prëMnlM  et  d'Keord,  et  qll'll  n'r  M  m- 
cun  tien Inléreoi, ellea  iie  leroDt  obligea  i anenne  deironntlité«c>dïinu(l).  ■ 

Quand  une  mccMsion  ("ouvre,  les  héritien  ont  d'abord  le  droit  de  demander 
leur  part  en  nature  dei  nteubles  et  des  immenblee  de  fia  succession  (art.  et6 
C.  N.).  Si  on  procède  au  partage  en  nature,  il  n'est  «jnestion  ni  d'une  Tentent 
des  formalités  qu'elle  entraîne.  Mais  les  héritiers  peuvent  prérérer  la  vente  au 
partage  en  nature,  ou  vendre  les  objets  de  la  succession  pour  employer  le  prix 
à  acquitter  les  dettes  et  les  legs. 

Les  créanciers  peuvent  être  complètement  désintéressés  dans  celte  question. 
Ainsi,  la  succession  ou  ]a  héritiers  qui  ont  accepté  purement  et  simplement 
n'offrent  aucune  chance  d'insolvabilité,  mais  les  héritiers  veulent  payer  les  dettes 
anr  le  prix  du  moUlier,  pour  conserver  lea  immeubles  intacts  et  dégrevés  de 
toute  hypothèque.  Dans  cette  hypothèse,  si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et 
d'accord,  et  qo'attcnn  tiers  ne  soit  intéressé,  ils  feront  elfectuer  la  vente  comme 
il  leur  conviendra,  sans  être  lenns  à  suivre  aucune  forme  légale.  Hais,  en  de- 
hors de  ces  condiUons,  la  vente  sera  soumise  aux  formes  d'une  vente  judiciaire, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  arlicles  suivants. 

1 144. •  Art  M&.Li>rsqDefi  vente  des  meuUNdép«iidaDt  d'En»  suecestioDauralien 
en  exécution  de  t^rt  S36  du  Code  Napoléon,  cette  vente  sera  faite  dans  les  formes  près- 
orllea  au  titre  des  Saiiles-exécotloDi.  ■ 

Dans  le  titre  des  Saisies-exécutions,  nous  avons  divisé  les  formalités  exigées 
par  ta  loi  en  deux  classes,  celles  qui  ont  pour  bat  de  mettre  l'objet  saisi  sons  la 
main  de  justice,  et  celles  qui  ont  pour  but  de  parvenir  kla  vente.  C'est  anx  se- 
condes seulement  que  renvoie  notre  article  94S,  c'esl-fc-dixe  à  l'ipplicalioB  des 
articles  S17  et  suivants- 
Ces  formes  seront  observées  en  matière  de  vente  de  meubles  appartenant  k 
noe  succession,  lorsqu'il  y  aura  des  héritiers  mineurs,  ou  même  des  héritiers 
majeurs  qui  ne  consentent  pas  à  une  vente  amiable.  Ces  formes  seront  encore 
nécessaires  pour  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  succession  bénéficiaire 
(art.  80B,  C.  N.  et  989,  Pr.);  pour  la  vente  des  meubles  susceptibles  de  dépérir 
oa  dispendieux  k  conserver  (art.  796,  C.  N.  et  789,  Pr.},  qui  dépendent  d'une 
•accession  à  l'égard  delaqnelle  l'habile  è  succéder  n'a  pas  encore  pris  qualité  ; 
pour  la  vente  des  meubles  d'une  succession  vacante  (art.  1000,  Pr.);  pour  la 
vente  des  meubles  grevés  de  substitution  (art.  1002,  C.  N.},  etc. 

.  Art  MS..  Il  7  sot  précédé  sur  ta  réquisition  de  l'nne  des  parUe*  Intireaiéas,  en 
tkId  de  rordonnanee  du  président  du  trlboosl  de  première  Instance,  et  par  no  offlclar 
public» 

Lee  offlders  publics  qui  procéderont  k  ces  ventes  de  meubles  seront,  comme 
pour  la  prisée  dea  meubles  dans  l'inventaire,  les  commissaires-priseurs  exclusi- 
vement dans  le  cheMien  de  leur  ëtabliisement,  et,  dans- les  autres  parties  de 

(1)  Il  Ihut  Itre  H-aprét  an  lieu  de  ei-éam*^  i  cause  de  la  plaM  que  )e  'donne  t  cet 
aiUde. 
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leur  retsort,  concurremment  svm  l«a  notaira,  tm  grefSert  «t  le*  tnintoi. 

SE  U  succuwioD  compreod  des  meubles  incorporel*,  comme  fonds  de  obb- 
merce,  brevets  d'invention,  créances,  etc.,  c'est  aux  notaires  qu'appanlicnlci* 
clusiTement  le  droit  d'en  effecluer  la  vente. 

Enfin  les  agents  de  cfaange  pourront  senls  opérer  les  ventes  ou  traasfiarb  it 
rentes  sur  l'Êlat,  d'actions  industifeOea  et  autres  nleurs  qui  m  cotent  k  b 
bourse. 

■  Art.  9i7.  On  ■ppellera  1m  parties  ayant  droit  d'sMislCT  i  rinventaln  et  qai  ittinii 
nnnt  on  aoront  élu  domIcUe  dam  la  dUtance  d«  cinq  mjrlamitres  :  l'acte  atn  stfaK 
ao  dorolelU  41a.  • 

Ces  personnes  sont  énumérées  dans  l'art.  US.  Faul^  appeler  aMrf  A  Is  Teak 
les  créanciers  oppeskntsT  Ltloiae  !'«  pas  dU,  eljeaecrofsptsqttVindatTel 
cet  tfgard  subite  k  son  siieBocl  Les  cNanciei*  peavent,  sans  doute,  «tn  toi 
intéressés  à  ce  que  les  «scbiresstteiKiieat  m  priiâevë;  mais  ils  sénat  a«n- 
siwmcrt  avertis  fut  les  «Mcbat  et  les  Insertions  mx  Joumaiu  qui  anaM»»- 
nnt  la  vente.  ' 

■  Art.  MS.  S'l]i'âèvedesdlfflcii1t«(,il  poona  être sUta6  pmvlioIrenMat en léfdri |sr 
le  prMdcDt  du  tribima}  de  preml^  iostance.  > 

Le  Uga taire  particulier  d'un  corps  certain,  par  exemple,  peut  s'opposer  à  U 
vente  de  l'objet  mobilier  qui  lui  a  éié  légué  et  qui  lui  appartient  aux  tennetf  de 
l'art.  711  (C.  N.).  Hais,s'illa]ssaitla  rente  s'accomfdir.l'aïUiidicatalre  de  bonne 
foi  deviendrait  propriëtaire  fncoaiBiKtable.  Il  seialt  proUgé,  pai  la  disposition 
de  l'art.  917»  du  Code  Hap«désa,  contre  lanvendlcaUonduMBataiTe,  k  qui  tl 
-ne  resterait  qn**»  recmus  ealademoild  conin  les  npréssntanis  de  Usncess- 
akin,  Uéritisrset  IdgstaircsuniférBdbsnhtitrenalveneL 

■  Art.  HV.  La  vente  se  fera  dans  lelienaàaont  lesaaUa,i'U  n'a  estaatreaMntst- 
doDDé.  > 

•  Art.  S60.  La  vente  sera  faite  tut  en  l'abience  qoe  prtenee,  sans  appeler  peneast 
pourlesnon-comparanti.  i> 

■  Art.  est.  Le  ^eete-verbd  fera  mcsition  de  la  prtstnee  on  de  l'disaMa  ds  lefaft- 
tant  ■ 

Ces  articles  n'exigent  aucune  explication. 

Ajoutons  seuleoaent  que  l'art.  9i&  recevra  ici  scu  •H>^icttioa  relativesMOt 
aux  obligations  qu'il  impose  anx-commissalres-prisenrs  et  aux  huissien,  qoi  se- 
ront d'ailleurs  cootraignablei  par  corps  ponr  le  montant  des  adjudications,  an 
termes  de  l'art  3  de  la  loi  du  13  décembre  1848.  * 


TITRE  VI 
m  LA  Tiitn  DIS  um  nonmija  AFFAKrauHT  i  on  nnniRs  (C.  D.). 

Ht-^  llAl.*  Lsnbri^sde  cstttrcsétdiBodlfléspar  l'att.3  4eIaM4B 
ï  juin  1841.  L'ancien  Utre  VI  dn  Uvre  I"  de  la  II*  partie  dB  Code  de  p 
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était  iiUtiil^  :  De  la  vmk  des  Btmu  immnhlm.  TwUfoii.  w  w«l  arUclfl,  l'an- 
ciflsart.  aS3,  était  relatir  &«x  v«ttM d'isniMiblêf  tppcrtsBKil  k  dea  iB^Jeun; 
fincwe cet arUcU ne  CMleuitril  guàva  qu'on nnvol  aatMreiuimit.  Tonales 
aatm  articles  se  réréraient  aui  icntea  d'tmmeublei  appartenuit  à  dei  mineun. 
On  a  tupprimé  l'ancien  ari.  953,  et  inUtolé  ce  tiUK  :  De  la  Vrate  des  £wiu  jm- 
m«t(6te(  appartenant  à  de»  mtiwun. 

L'article  3  de  la  loi  de  tSii  a  modifié  l'ancien  titre  VI.  Cet  article  a  exact»- 
menl  le  mfirae  but  que  l'art.  1  ■*  de  cette  loi  à  l'yard  du  litre  de  la  Saisie  immo- 
bilière et  du  titre  relatif  aux  iocideaU  de  cette  saiiie;  ce  but,,  c'est  l'abrévia- 
tion des  délais,  la  suppres»loa  de  quelques  formalités,  et,pBr>uite,la  diminutioD 
des  frais  pour  parvenir  à  la  reule  des  immeubles  appartenant  i  des  Daioetm, 
tout  en  maintenant  les  garanties  protectrices  de  la  propriété  et  des  intérêts  des 


Quoique  ce  litre  se  troore  placé  dans  le  livre  des  procédures  relatives  &  l'ou- 
Tertore  des  successions,  ses  dispositions  s'appliquent  à  toute  vente  dimmeubles 
spparleoaDtï  des  mineurs.  Les  irUcles  qui  suivent  receTront  doac  leur  applica- 
tion, soit  an  cas  de  la  vente  d'un  hnmenMe  appartenant  k  un  mineur,  et  pro- 
venant d'âne  succession  qu'on  veut  liquider,  soit  au  cas  de  la  vente  d'uu  Immeu- 
ble  faite  conformément  !t  l'art.  4S7  du  Code  Napoléon,  lorsqu'il  i  a  pour  le 
nrfnenr  nécessité  absolue  on  avantage  évident. 

a  art.  ua.  La  veols  dos  Immealriss  arpHtoMBt  fc  dsa  nHoen»  na  poom  4tr«  ordon- 
yde  4iie  d'aprit  an  a*U  de  parants  teMcaul  la  Mlara  des  Umt  «t  Isar  vaieur  tifftin^ 
mallte.  —  Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  Ueni  ^ipartlsnaent  en  mime  temps  A 
des  naleun,  et  si  la  vente  est  pooraulTle  par  eux.  Il  ssra  prooAdé  alors  coofonntaunt  aa 
litre  du  Partages  et  LlcUatloDs.  > 

Cest  dans  l'iolérét  des  mineurs  qve  la  loi  exige  la  vente  en  Justice  de  leurs 
Immeubles.  On  a  craint  que  le  tuteur  ne  donnât  pas  &  cellevente  tous  les  soins 
nécessaires,  et  ne  consentit  l'aliénation  de  l'immeuble  pour  un  prix  inférieur  à 
SB  valeur  réelle.  L'adjudicalion  pubKque,  précédée  des  formalités  prescrites  par 
la  loi,  doit  procurer  le  plus  hsul  prix  qu'il  soit  possible  d'obtenir. 

Vn  mis  de  parenu.  Il  était  déjà  exigé  par  l'art.  4S7  du  Code  Napoléon  ;  et  le 
tribunal  ne  poHrrail  ordonner  la  vente  sans  que  l'avis  dea  parents  eût  été  de- 
mandé (1). 

ÉMttçant  la  nature  det  bien*  H  leur  «oltw  appTQxùnatiiie.  Ces  mots  ont  étd 
ajoutés  dans  la  loi  nouvelle,  el  se  réfèrent  i  une  Innova^on  contenue  dans  l'ar- 
tiole  OU.  Autrefois,  le  tribunal,  en  homolognant  l'aTJs  du  conseil  de  famille, 
ordonnait  toujours  une  expertise  qui  lui  servait  à  axer  la  mise  ft  prix.  Ai^jour- 
dliui,  le  tribunal  peut  se  dispenser  de  celle  expertise  et  supprimer  les  frais 
qu'elle  enlralnail.  Daus  ce  cas,  l'avis  des  parents  énonçant  la  nature  et  la  valeur , 
offrûximaiwt  des  bien»  sera  un  des  élémenta  qui  serviront  da  base  au  tribunal 
pour  fixer  la  mise  k  piii  (art.  Q3fi), 

CelMÙne  ««ni  pot  n^utsolrf...  Le  denxîène  alinéa  snppoae  qoe  l'inmenble 
i  vendre  appcrtient  pu  indivis  au  mineur  et  à  des  migenrs.  Si  la  vente  est 
IHVvoquâe  par  les  ulres  copropriétaires,  il  eat  Inutile  de  convoqaer  etde  eon- 

ff)  Cbk.,  t  Nvder  IMI  (DaB.,tM),  ),  8b). 
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■nlter  le  eoueil  de  ftunilte,  qni^  ne  peut,  du  chef  du  mtnenr,  s'opposer  k  h  ^k 
en  vente,  puisque  nul  o'esl  tenu  de  demeurer  dsnil'iodititioD  (krt.8t5,CR.^ 
liais  le  tuteur  qui  veut  provoquer  U  mite  eu  vente  au  nom  du  mtnenrdiil 
consulter  le  conseil  de  famille.  11  prend  alors  spontanément  an  nom  du  minsBr 
l'initiative  d'un  partage  dont  U  pouirait  «"abetenir. 

■  Alt.  9St .  Lorsque  le  tribaDal  homologuera  cet  avli,  il  diclarera,  par  le  méoM  J^ 
ment,  que  la  vente  aun  lieu,  soit  devant  l'un  de*  Juges  du  Irlbunal  i  l'aDdlcaMla 
criées,  *olt  devant  dd  notaire  h  cet  effet  comtois.  —  Si  les  Immeubles  sont  attnés  tel 
plusieurs  irrondUHmeDts,  le  tribunal  pourra  commettre  nn  notaire  dans  cfaacan  ds  m 
airondlsMmtnts,  st  même  damer  commission  notoire  à  clucun  des  trilmnaax  de  ta  a- 
tnatlon  dfl  «es  tduis.  ■ 

L'homologation  du  tribunal  n'est  pas  une  pdre  formalité ,  le  tribunal  doit,  a 
contraire,  se  livrer  k  un  examen  sérieux,  et,  s'U  n«  Juge  pas  la  vente  n^cesssin 
ou  évidemment  avantageuse,  refuser  son  homologation. 

Le  tribunal  déclarera,  dans  son  jugement  d'homologation,  où  et  devant  qnite 
fera  la  vente.  La  loi  lui  laisse  une  option  h  cet  égard  ;  la  vente  seu  renvoyée, 
suivant  que  l'intér£t  du  mineur  paraîtra  l'exiger,  ou  devant  un  des  Jugée  k  Vaa- 
dience  des  criée»,  ou  devant  un  notaire  désigné  par  le  jugement 

Si  les  immeubles  sont  situés  dans  divers  arrondissements,  le  trlbanal  poont 
renvoyer  toute  la  vente  à  son  audience  des  criées;  il  pourra  aussi  diviser  la 
vente  et  commettre  un  notaire  dans  diaque  arrondissement,  ou  doBoer  corn- 
mission  rogatoire  à  chaque  tribunal  dans  le  ressort  doguet  se  tronrent  un  o« 
plusieurs  des  immeubles  qu'il  s'agit  de  vendre. 

Le  tribundi  sera  toujours  guidé  par  l'intérêt  du  mineur,  c'esl-à-dire  qu'il  tâ- 
chera de  lui  procurer  le  pins  haut  prix  possible.  Xinsi,  lorsqu'il  s'sgil  d'irameii. 
blés  qui  doivent  se  vendre  par  petits  lots,  il  est  plut  utile  de  les  vendre  »u  Ueo 
de  la  situation  oii  ils  sont  plus  connus,  et  où  les  motib  de  convenance,  de  voisi- 
nage, peuvent  faire  monter  les  enchères.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  ioimea- 
ble  considérable,  qui  doit  être  vendu  en  nn  seul  lot,  il  vaut  mieux  procéder  1 
la  vente  au  chet-lieu  d'arrondissement,  où  se  trouvent  de  plus  grande  lortane^ 
et,  par  conséquent,  plus  d'enchérisseurs  pour  ces  sortes  de  biens. 

ilAS.  <•  Art  955.  Le  Jagemeniqnl  ordonnera  la  vente  Mtermlnera  la  mise)  priais 
dMcon  des  Immeubles  i  vendre  et  le*  conditions  de  Is  veoie.  Celte  mise  i  pfli  aara  rdgMe, 
soit  d'apri*  l'avis  des  parents,  soit  d'aprA*  lei  titres  de  proprMté,  asit  fafrta  les  tmai 
anlhentiqaea  ou  sons  selog  privé  sjant  data  eertalae,  et,  à  ûitaat  de  bani,  d'après  la  rik 
de  la  contribution  foncière.  —  Néanmiriiis  le  tribunal  pourra,  suivant  Iw  dreoostaaeas, 
laire  procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  de*  ,  Immeuble*.  —  Celte  estimation  aara 
lien,  selon  l'impotlance  et  la  nature  des  bleus,  par  tu  ou  trois  experts  que  le  triboaal 
uimmetira  à  cet  effet.  > 


Cet  artl^e  a  introduit  d'importanlea  Innantkms  et  de  c 
dans  la  venle  des  immeubles  appartenant  k  des  mineam.  AnticCafa,  en  eSéc,k 
tribiuial  ordonnait  toujours  «ne  expertise  pour  déterroloer  U  wleur  àm  biew; 
cette  expertise  servait  de  base  aa  tribunal  pour  la  SxatiOB  de  la  mtae  à  prix  au 
laquelle  les  enchères  devaient  être  reçues.  Aujowd^id  h)  tribunal  paàt,  «m 
expertise,  Oxer  la  mise  k  prix  et  les  conditions  de  la  vente. 

nous  avons  d^  vu  sur  l'article  9S3,  !••  aUnéa,  qw  l'«fii  d«  fU«ib  Mt  flw- 
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tenir  renonciation  de  la  natnre  des  biens  et  de  leur  Taleur  approiimatfve.  L'ar- 
ticle 95S  hit  figurer  celte  ënonciallon  parmi  les  boset  qui  pourront  senlr  à  dé- 
termiaer  la  mise  à  prii  ;  mais  la  loi  en  indique  auui  d'autres,  comme  les  titres 
de  propriélé,  c'est-à-dire  les  différents  actes  de  transmission  de  propriété  des 
immeubles  et  rarlout  de  transmission  k  titre  onéreux,  par  exemple  les  actes  de 
vente.  La  loi  cite  encore  les  baux  constatés  par  actes  authentiques  on  ajant  date 
certaine,  qui  indiquent  ie  revenu  de  l'immeuble,  et,  &  défaut  de  baux,  le  r4le 
de  la  contribution  foncière. 

Si  le  tribunal  ne  trouve  pas,  dans  les  divers  modes  d'évalnat^n  déterminés  par 
la  loi,  des  bases  aarflsanles  pour  la  fixation  de  la  mise  i  prix,  il  pourra  ordon- 
ner une  expertise.  La  loi  n'a  pas  supprimé  cette  mesure  d'instruction;  seule- 
ment, d'obligatoire  qu'elle  était  autrefois,  elle  est  devenue  facultative. 

Un  ou  froû  e^ptrff.  D'après  l'article  303  duCodede  procédure,  le  tribunal  qui 
ordonne  une  expertise  doit  nommer  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  qn'il  soll  proche  par  un  seul  ;  mais  ce  consentement  ne  peut  être 
donné  que  par  des  parties  capables.  Ici  la  loi  va  plus  loin  :  quoiqu'il  s'agisse 
d'une  expertise  qui  Intérease  un  mineur,  c'est-à-dire  un  incapable,  le  tribunal 
peut  ne  nommer  qu'nn  seul  expert. 

Le  tribunal  nommera  un  on  trois  experts,  suivant  l'importance  des  biens  et 
les  difficulté*  de  l'opération. 

<■  Art.  9Se.  St  roittinatlon  a  été  ordonnés,  l'expert  oa  les  experts,  après  avoir  prêté 
serment,  soitdsvantlo  président  du  trlbtmal,  soit  devant  on  Juge  de  paix  commis  parlai, 
rédigeront  leur  rapport,  qui  indiquera  tommalremenl  loi  bases  de  l'estimation,  sans  en- 
trer dans  la  détail  deicrlplir  des  biens  i  vendre.  —  La  minnte  du  raj^rt  seia  déposée  an 
greOe  du  trlbnnal.  Il  n'en  sera  pu  délivré  d'eipédlUon.  ■ 

Cet  article  relatif  à  l'expertise  conUent  trois  dispositions  nonvelles. 

I*  Le  serment  des  experts,  qoe  recevait  toujours  autrefob  le  président  dn  Iri- 
bunal  qui  les  avait  nommés,  peut  être  prêté  aujourd'hui  devant  un  juge  de  paix 
commis  par  le  président;  on  évite  ainsi  de  déplacer  l'expert,  et  on  économise 
les  frais  que  ce  déplacement  occasionnerait. 

t*  Le  rapport  des  experts  doit  indiquer  les  bases  de  l'estimation^  tan  mtnr , 
dm*  le  détài'J  detcriptif  de*  bien*  à  vendre.  Cette  prohibition  a  encore  pour  but 
de  diminuer  les  frais  abusifs  qu'entraînaient  autrefois  les  expertises.  D'après 
l'ancien  article  9B6,  les  experts  devaient  présenter  les  bases  de  leur  estimation, 
sans  qne  ia  loi  leur  edl  posé  aucune  limite  à  cet  égard.  ■  On  concluait  de  lï,  ■ 
disait  le  rapporteur  de  la  loi  de  1841  à  la  Chambre  des  députés,  ■  qu'il  était 

■  permis  de  décrire  avec  le  plus  minutieux  détail  chaque  partie  des  biens  mis 

■  en  vente.  Delàdes  v&cations  nombreuses,  des  rAles  volumineux  d'expédition, 
a  des  copies  multipliées  et  proportionnées  à  la  longueur  de  l'original  dans  les 

•  successions  les  pins  importâmes  comme  les  plus  modiques  :  il  serait  facile  de 
«  citer  de^eiemples  ab  le  rapport  seul  des  experts  a  coûté  des  sommes  enlière- 

•  ment  disproportionnées  et  avec  la  valeur  des  biens  et  avec  l'uIUité  de  cet  acte 
«  de  procédure.  ■  Telssont  les  abus  qu'on  a  voulu  faire  disparaître  en  détendant 
MU  experts  de  faire  une  description  détaillée  des  biens  à  vendre. 

3*  On  a  déddé  à  la  fin  de  l'article  qu'il  ne  sertit  pas  délivré  d'expédition  du 
rappcfft  d'experts,  quoique  cette  expédition  ne  ddt  pas  être  aussi  coâteuse  que 
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gousle  régime  de  l'anciea  «rt.  9S6,  puisque  1«  rapport  est  si 
abrégé. 

La  dispoiitioD  qui  lupprlme  l'efftédilioa  du  rapport  d'eiperts  a  été  TÏTeaiMt 
combattue  dans  la  discussion  de  la  lui  de  1841.  Od  faisait  remarquer  qoe  ctfli 
suppressioD  entraiuerait  quelquefois  des  iocoDuéoients.  Ainsi,  lorsque  la  veik 
est  renTOj^  devant  un  notaire,  qui  doit  7  procéder  dans  un  autre  lieu  que  cdn 
où  siège  le  tribunal,  ou  devant  plusieurs  tribunaux  difîérenta,  il  serait  alili 
de  délivrer  eipédition  du  rapport,  adn  qu*il  pùl  être  consulté  par  ceux  qui  tcb- 
loDt  connaître  l'avis  des  experts  etl'appréciation  qu'ils  ont  faitedwbieos.  Hat 
sera  pas  toujours  Acile  de  se  transporter  au-greSê  du  tribunal  oii  la  miaute  du 
rapport  se  trouve  déposée  pour  en  prendre  connoisaïuice.  Cette  suppresaioB  a 
néanmoins  été  maintenue. 

M^  >  1149.  «Art.  9S7.  Lea  enchères  seront  onTertesiur  un  «hier  dei  i^ige*  dé- 
posé par  l'avoué  an  gren  du  tribunal  ou  dreuéparle  notaire  commia  et  Mpaaé  dans  aoD 
élade,  rf  la  venta  doit  avtrir  lieu  devant  notaire.  —  Ot  câbler  contiendra  :  )•  l'tMMMtaUosi 
dn  )ii8«nient  qui  a  autorisa  la  vente;  —  9*  celle  des  titres  qui  étabUiMut  la  prapriM;  — 
3*  l'IndlcstloD  de  la  nature  linsl  que  de  la  situation  dei  Ueiw  à  vendre,  odle  dà  CMpa. 
d'tiéritage,  de  leur  cooteuaDce  approximative  et  de  deux  des  tenants  et  aboutissants i  — 
4>  l'énoudaUon  du  prix  auquel  les  encbères  seront  ouvertes,  et  les  condltltna  de  te 
vente.  ■ 

En  cette  matière,  comme  dans  la  saisie  immobilière,  le  cahier  des  charges  s 
pour  but  d'éclairer  cenx  qui  veulent  se  porter  enchtirisseurs  sur  l'objel  vendu  et 
sur  les  conditions  de  la  vente.  Les  exigeoces  de  la  loi  dans  les  numéros  I,  3,  4, 
de  notre  article  se  retrouvent  à  peu  près  dans  l'article  690,  et  correspondent  aux 
dispositions  des  numéros  1 ,  2,  3,  4  de  ce  dernier  articie. 

Le  numéro  S  de  notre  article  ordonne,  en  outre,  d'insérer  dans  le  cahier  det 
charges  l'éaumératian  deatitresqui  établissent  k  propriété.  Celte  menlion  n'tsi 
pas  exigée  dans  le  cahier  des  charges  eu  matière  de  saisie  immobilière,  parce 
que  te  poursuivant  n'a  pas  les  titres  qai  établissent  la  propriété,  et  que  le  saisi 
peut  refuser  de  les  communiquer.  Au  contraire,  lorsque  le  câbler  des  chargas 
est  dressé  à  la  requête  du  tuteur  dépositaire  des  titres,  il  devra  les  éooDcer  aia 
d'étaldlr,  autant  que  possible,  la  droit  de  propriété  du  mineur  sur  l'objet  «ndi. 

Ce  cahier  des  chargea  est  dresaé  par.  l'avoué,  quand  U-nute  a  lieu  à  l'audissua 
des  criées,  et  par  le  notaire  commis  par  le  tribuoal,  quand  la  vente  se  fait  denat 
notaire.  Notre  article  tranche  ainii  nue  question  Fort  agltéfl  aatreft^  ;  les  avoués 
prétendaient  avoir  le  droit  exclusif  de  dresser  le  cahier  des  charges,  même  kxv 
que  ia  vepte  se  faisait  devant  notaire. 

EUi  matière  de  saiaie  immobilière  (art.  W(  et  695),  le  cabier  des  charges  est 
la  et  publié  à  l'audience,  après  que  les  parties  ioléressée»  en  ont  prisouoittpa 
en  prendre  communication.  Ici  cette  lecture  et  cette  publication,  qui  avaient 
lieu  autrefois  (ancien  art.  t)liD),oalétésupprimées,  parce  qu'elles  o'aufalcat  pu 
avoir  lieu  devant  notaire.  U'aitleurs,  les  motifs,  qui  fontaxiger  ialBctUtt et  pu- 
blication du  cahier  des  charges  en  matière  de  saisie  immobilière,  ne  te  renoM- 
trant  pas  dans  ta  vente  de  l'immeuble  apperteaant  à  un  oiueur.  Sa  tSa,lÂ 
Tente,  dans  ce  dernier  cas,  est  faite  à  la  requAle  du  propriéuire  et  dans  aen  i»- 
térfil,  tandis  que  dans  la  sabàe  immobilière  elle  se  poursuit  aostralu  propriétitre 
et  malgré  lui. 
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QuaDl  k  ceui  qui  leoleat  se  porter  enchériueun,  ce  D'es(  pu  pir  une  lecture 
fugitiTe  entendue  à  l'audience  qu'ils  peuvent  avoir  use  connaiistnce  exacte  de 
l'objet  et  des  conditions  de  la  vente,  maii  par  la  communication  qu'ils  prendront 
au  greffe  dece  oahier  des  ebarges. 

1 1 50.  •  ArL  958.  Aprta  te  dépAt  da  cahier  dea  charge*,  U  géra  rédig4  et  impdoté  de* 

placards  qui  contiendront  :  !<■  l'énanclatlon  du  Jugement  qui  aora  aulorleé  la  lente  ; 

!°  lei  nome,  protesBions  et  domlclleedu  mineur,  de  soa  tutear  el  de  aon  lubrogé  tuteiu; 
—  1*  la  dé«ignalloD  dea  biens  telle  qu'elle  a  été  Inaécte  dans  le  cahier  de»  chargée;, — 
4*  le  prix  enquel  feront  ouvertes  lee  enchères  «ur  chacun  dei  bien*  à  vendre^  —  S'  In 
JooT,  Uea  et  heara  de  radjudieation.  ainsi  que  l'indlcallon  iolt  du  notaire  et  de  ta  de- 
meure, eolt  du  Iribunal  datant  lequel  ^adjudication  aura  lieu,  et,  dau  tous  lea  cai,  d« 
ranHi<i  du  vendeur.  ■ 

Dans  ces  ventes,  comme  dons  celles  sur  saisie  immobiliëre,  on  a  supprioié 
l'adjudication  préparaloire,qui  rendait  la  procédure  plus longueet  plus  coûteuBe, 
sansgrande  utilité. 

Dès  que  le  cahier  des  chaînes  a  été  déposé  au  greffe,  la  loi  prescrit  des  me- 
sures de  publicité  qui  consistent,  comme  dani  la  vente  sur  saisie,  dans  les  affi- 
ches et  des  insertions  aui  journaux. 

Le  contenu  des  placarda  ou  affiches,  tel  que  l'énumère  l'art.  938,  a  la  |4ui 
grande  analogie  avec  le  contenu  des  placards  qui  donnent  ta  publicité  k  la  veole 
sur  saisie  immobilière  (V.  art.  699,  premier  alinéa,  el  696). 

Cet  placards  seront  rédigés  par  les  avoués,  mâme  quand  In  vente  doit  avoir 
lien  devant  notaire.  Celle  solution  réiulte  de  l'art,  fi  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1841  contenant  le  tarif  des  frais  dans  les  ventes  judiciaires  d'irameublea. 
Cet  article,  après  avoir  énuméré  tons  les  actes  que  rédigeront  les  notaires  dans 
les  ventes  renvoyées  devant  e\ii,  sans  ^  comprendre  les  placards,  ajoute  que  les 
avim£$  retient  ebargii  de  l'aceomplùiement  des  autre»  actes  de  la  procédure.  Us 
restent  donc  chaînés  de  la  rédaclion  des  placards  [!}. 

■  kn.  9&9.  Lm  placards  seront  afDchésqalnieJonrs  an  mobis,  trente  Jodts  an  plus  avant 
lla^ladleaUon,  aui  lleui  d&ignfs  dans  l'ari.  G99  et,  en  oulfe,  à  la  porte  du  notaire  qol 
pnwédenà  lavante;  ce  dont  il  sera  jn»iBé  conrormémeiit  au  même  article.  > 

Une  seule  apposition  de  placards  esl  eiigée  par  la  loi.  Anlrerofs,  aui  lermes 
de  rtrticle  459  du  Code  Napoléon  et  de  l'article  961 ,  C.  pr.,  il  fallait  trois  affl- 
cbei,  par  Irois  dimaocbes  consécatifs;  aujourd'hui  uneseule  af&che  siiftlt  et  peut 
être  opposéâ  un  autre  jour  que  le  dimanche.  L'article  *39  du  Code  Napoléon  se 
trouve  donc,  à  cet  égard,  modifié  par  le  nouvel  arllqle  959  du  Code  de  procédure. 

Notre  article  reavt^e  t.  fart.  6S9  pour  l'indication  des  lieux  où  les  aHlcbes 
KiWt  ^)posée8.  Suivant  quelques  auteurs,  il  faut  remplacer,  dans  les  numérot 
I  3j  4,  7  de  l'art.  699,  le  mot  lam  par  le  mot  propriélaire.  Ce  propriétaire  est  le 
mippuri  qui  *  ■o"  domicile  chei  son  tuteur  ou  cbi;i  son  père  administrateur 
de  M»  biens.  Dans  cette  opinion,  le  placard  serait  donc  affiché  A  la' porte  du  do- 
micile du  mineur,  à  la  principale  place  de  la  commune  où  II  est  domicilié,  aux 
portes  de  la  mairie  et  du  tribunal  de  son  domicile  (art.  699,  !•,  3»,  4*,  T). 

(1)  Caas.,  I«  novembre  184*  (Dali,,  18*5,  t.  I!).  -  Cass,,  11  janvier  18*6,  Journal  du 
Palai;  1. 1  d«  1845,  p.  W. 
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Je  ne  peDM  pas  i]ue  cetle  Interprëlalion  doive  être  adDiîie.Enefrel,qu(lcni 
le  but  d'uoe  apposiiion  de  placards  à  là  porte  du  minenroQ  de  mb  tnteorTOili 
comprend  à  la  porte  du  saisi,  qui  ne  poursuit  pas  la  vente,  qui  souTeolmAoei 
inlérél  à  s't  opposer,  et  peut  l'empêcher  en  désiiltéressaiit  lescréancien  inatk 
jour  del'adjudicatioD.  Hais  pourquoi  le  mineur  ou  son  tuteur,  à  krequtie do- 
quela'la  vente  est  poursuivie,  seraient-ils  obligés  de  faire  tes  frais  d'oneaffick 
pour  s'avertir  eux-mâraes  de  la  veute  qu'Us  font  faire) 

L'ancien  art.  961  du  Code  de  procédure  n'eiigeait  pas  l'appositloD  d'une  ifi- 
cbeà  la  porte  du  mineur  ou  de  son  tuteur,  et  il  est  difBcile  de  croire  qa«,  du 
la  loi  de  4841,  qui  a  pour  but  de  dioninaer  les  formalités,  on  ait  voulu  en  ijosUr 
une  inutile. 

Notre  article  renvoie  à  l'art.  699,  en  écartant  les  formalités  spéciales  IJku"^ 
immobilière.  Ainsi,  on  supprimera  purement  et  simplement  les  appouù'iw)&<to 
en  vue  du  saisi  (art.  609,  l",  3°,  4*,  et?'),  sans  nen  ajouter  au  surpinn^tl'irtùie. 

■  Art  9S0.  Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  mêma  délai,  an  jMund  lofif^ 
par  l'art.  6S6,  et  dans  celui  qui  aura  éU  déalgni  pour  l'arroDdUsemeDt  od  «epomùili 
venta,  «I  ce  n'est  pas  l'arrondiuemeat  de  la  ail aatJon  des  biens.  —  L  eaaeiajiuUAéMa- 
formémeni  i  l'ait.  G9S.  ■ 

Cet  article  parle  du  deuxième  moyen  de  publicité,  de  l'insertion  aaxjôantaait 
et  renvoie,  à  cet  égard,  à  l'art.  696  (V.  l'eiplicalion  de  cet  article). 

■  ArL  08 1 .  Selon  la  nature  et  l'impertance  dea  bien»,  il  poarr*  être  tSeaaé  i  i*  r*oU  mt 
plus  grande  publldlé,  coDrormément  aut  art.  607  al  700.  • 

Cet  article  ne  nécessite  aucune  explication. 

1151..  Art,  98!.  Le  subrogé  tnleur  du  minent  aéra  appel*  il»  venU,  ainsi  qnalt 
prescrit  l'arL  459  du  Code  Napoléon  ;  k  cet  effet,  le  Jour,  le  liw  de  l'adlndicallon,  loi  »■ 
ront  notIOés  un  moii  d'avance,  avec  avertissement  qu'il  ;  sera  ptocAdi  Unt  en  son  i^ 
senea  qu'en  sa  présence.  ■ 

L'art.  4B9  du  Code  Napoléon  eiigeait  bien  la  présence  du  subrogé  Vuleor  m 
enchères;  mais  l'ancien  Code  de  procédure  n'avait  pat  réglé  la  manière  dootk 
subrogé  tuteur  devait  être  averti  de  la  vente.  L'art.  96i  a  délermininé  11  TonM 
dans  laquelle  la  vente  sera  portée  à  la  connaissance  du  subrogé  tutenr. 

n  sera /.rocédi  tant  en  son  abteiue...  La  loi  de  48*4  ne  paraît  pastraf»""*' 
une  grande  importance  à  la  présence  et  au  rôle  du  subrogé  tauur  diu  ccU^ 
procédure.  Le  rapporteur  faisait  remarquer  à  U  Chambre  des  pain  1"'"°  *™' 
proposé  d'appeler  le  subrogé  Inteur  au  commencement  de  la  protitoit)»' 
qu'il  pût  discuter  les  conditions  de  la  vente  et  la  mise  à  pfii.  «  On  i  t^P'"'*' 
'  ajoutait-il,  qu'on  n'aurait  pu  agir  de  cette  manière  qu'en  changeant  lec■n^ 
«tère  <iu  subrogé  tuteur;  ses  fooctions  ne  consistent  qu'4  agir  pour  lesint"* 

■  des  mineurs,  lorsqu'ils  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  (art.  4Î0,C.B-K- 
«En  l'appelante  l'adjudication,  on  satiafait  suftisamment  è  ce  qoecom»** 
*  le  vériUble  intérêt  du  mineur.  Votre  oommission  n'a  pas  héailé  i  s'en  conl» 

■  ter.  >  Et,  si  le  subrogé  tuteur  ne  répond  pssà  cet  appel,  il  sera  passé  onW' 
)'a4judicatioD  malgré  son  absence. 

11C>.  •  Arl.  OSl.  SI,  au  jour  Jndiqoé  ponr  l'adjndicaUon,  les  encb«rM  ne  i'ëlM< 
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pn  k  la  mtoe  à  prli,  te  Irlbanal  pourra  ordonner,  inr  (impie  raqaéte  e 

coniell,  qae  lei  biena  feront  adlugés  tu^desieat  de  VetUmatlon;  l'adjudication  Mra  ra- 

mlae  à  un  d^lalflxé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  tue  moindre  dequiniaine. 

■  Celte  adjudication  lera  encore  Indiquée  par  dei  placarda  et  d«i  ineertloa»  dana  lu 
JODioaui,  coinme  11  eit  dit  cl-deuna,  huit  jouri  an  moins  aiant  VadJudkttloD.  > 

Sur  simple  requilt.  Anlrerois  un  nouvel  avia  de  parents  était  nécenake.  La  loi 

a  cru  pouvoir  supprimer  celle  formalité. 

StroHt  adjugés  au-dtssoui  de  l'eslimation.  11  s'agit  ici  de  l'estimation  pricdtif e. 

L'adjudication  sera  remue  à  un  délai...  Cette  remise  nécessitera  une  Douvelle 

pablîcité  pour  r&ire  connaître  le  jour  et  les  conditions  de  la  nouvelle  aiQuilica- 

lion  (V,  le  deuxième  alinéa  de  notre  article). 

Le  tribunal  qui  ordonne  que  les'bJens  seront  adjugés  au-dessous  de  l'estima- 
tion primitive  doit-il  fixer  une  nouvelle  mise  à  prixT  C'est  ainsi  qu'il  procédera 
ordinairement.  Mais  on  peut  craindre  que  les  nouvelles  enchères  n'atteignent  pas 
celte  mise  &  prix,  el  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  remettre  encore  l'adjudication,  ce 
qui  enlrainerait  de  nouveaui  frais  d'affiches  et  d'insertioo  aux  journaux.  Le  rap- 
porteur de  la  loi  de  i84i  à  la  Chambre  des  pairs,  prévoyant  ce  Tait,  disait:  «He- 
«  marques  que,  d'après  les  expressions  générales  de  l'art.  9B3,  le  tribunal  n'est 
«  pas  obligé  de  déterminer  une  limite  :  il  le  peut,  il  le  fera  le  plus  souvent; 
«  mais  enfin,  rien  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vente  à  tout  prix,  s'il  le  croyait 
•  aille  pour  éviter  au  mineur  de  nouvelles  lenteurs  et  d'autres  frais  de  procé- 
«  dure,  d'insertions  et  d'affiches.  ■ 

Itt  >  IISS.  •  Art.  964.  Sont  déclarés  communs  ID  présent  titre  les  art.  701, 106, 
104,101,711,  111,113,133,734,185,136, 131,139,  73S,  TiO,  141  etl4î,  —Néanmoins, 
el  les  encbères  lont  reçues  psT  un  nolaice,  eUei  pouitoht  ïlre  hltet  par  toales  pertonnes 
sans  mlniiléie  d'avoué.  —  Daus  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  toile  en- 
chère, la  poursuite  aéra  portée  devant  le  tribonaL  —  Le  eerllQcat  conetataDt  que  l'adja- 
dlcitalre  n'a  pas  jnatlflé  d«  l'acquit  des  conditions  sera  délivré  par  le  notaire.  Le  proete- 
veibal  sera  dépoté  au  greffe,  pour  servir  d'enetière.  ■> 

Cet  article  renvoie  au  titre  de  la  Sabîe  ImmobiliËre,  1°  pour  la  nécessité  de 
faire  taxer  les  frais  de  la  poursuite  avant  la  vente,  et  d'en  faire  la  mention  dans 
lejugement  d'adjudication  (art.  701);  2*  pour  les  formes  des  enchères  et  de  l'ad- 
judication (art.  lOâ,  706);  3°  pour  la  déclaralioa  i  faire  par  l'avoué  dunomdn 
client  pour  leijuel  il  s'est  rendu  adjudicataire  (art.  707)  ;  i'  pour  les  personnes 
qui  ne  peuvent  être  adjudicataires  (art.  71 1)  ;  5*  pour  les  forâtes  du  jugement 
d'adjudication  (art.  Tt2, 713}  ;  enQn,  6*  pour  la  folle  enchère  (arL  733  A  7il). 

(Juant  à  l'art.  742,  c'est  par  erreur  qu'il  est  menlionné  dans  l'art.  764.  L'arti- 
cle 741,  relatif  il  la  prohibition  de  la  clause  de  voie  parée,  est  évidemment  Inap- 
plicable &  la  vente  des  immeubles  appartenant  &  des  mineurs. 

Je  vous  renvoie  aux  explications  que  j'ai  données  précédemment  sur  chacun 
des  articles  précités.  Toutufois  j'ajouterai  quelques  explications  sur  des  pointa 
spéeiatix  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Noire  article  renvoie  aux  arl.  70S  el  706,  relatifs  aux  formes  des  enchères  et 
de  l'adjadicatioD.  Hais  le  deuxième  alinéa  de  notre  arl.  964  déroge  à  l'art.  703  ; 
dans  les  cas  où  les  enctières  sont  reçues  par  un  notaire,  le  ministère  des  avoués 
n'est  plus  nécessaire,  et  toute  personne  peut  enchérir.  Il  n'est  pas  détendu. 
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d'ailleun,  de  le  faire  repréienter  et  de  choisir  un  afooé  pour  mandaUtn  (1). 
Holre  «rbcie  rentoic  encore  à  l'art.  7H,  qni  indique  quelles  penannoM 
peuveat  se  rendre  adjudicataire».  Nous  avons  décidé,  eur  l'arl.  71  i,  que  cett« 
disposition  devait  Stre  complétée  par  celle  de  l'art.  159S  du  Code  Napoléon  ; 
notamment,  que  le  tuteur  du  saisi  ne  pouvait  se  rendre  adjudicataire  des  biens 
de  son  pupille  qui  sout  vendus  sur  saisie  immobilière.  Celle  solution  s'applique 
à  fortiori  dans  la  matière  qui  nom  occupe,  puisque  c'est  le  tuteur  qui  poorsoil 
la  vente  ;  il  tombe  directement  sous  l'application  de  l'art  IKM  du  Code  Nq»- 

léOD. 

Haif  OD  n'est  pu  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  celte  pTofaibHion  doit 
£tl«  étendue  au  subrogé  tuteur,  au  curateur  du  mineur  émancipé,  an  cooMil 
jotUdaire  du  prodigue.  SoivaDt  les  uns,  l'art.  1S96,  qui  ci^e  une  incapKi't^, 
dait  itra  entendu  d'une  manière  restrictive,  et  ne  peut  être  étendu  an  uihngé 
(iilear,  au  curateur  du  mineur  émancipé,  au  conseil  judiciaire  du  prodigae. 

Suivant  d'autres,  les  gartntieaque  la  loi  a  voulu  établir  au  pro&t  diL  m.m«r 
par  la  surveillance  dn  subrogé  tuteur,  au  profit  du  mineur  émancipé  pai  V«n»- 
tanee  d'un  curateur,  au  profit  du  prodigue  par  celle  du  conseil  judiciaire,  dia- 
ptraltraient  complètement  si  ce«  personnes  pouvaient  aviùr  un  intérêt  contiaiie 
à  celui  de  l'meapablc  qu'«ileB  doivent  proléger. 

U  fout  faire  une  distinction,  adopter  la  première  opinion  en  ce  qui  conceroe 
le  iobrogé  tuteur,  mais  se  rallier  à  la  seconds  relativement  an  earalfiur  du  mi- 
neur non  émancipé  et  au  conseil  judiciaire  du  prodj^o^.  Qaei  est,  en  elTiX,  le 
motif  de  l'incapacité  créée  par  l'art.  t59fi  contre  !e  tuteur?  U  toi  a  craint  que 
le  tuteur  ne  donnât  des  renseignemcnfs  ineucls  â  ceux  qui  veulent  se  rendre 
adjudicataires,  afin  d'écarter  les  enchérisseurs  et  dé  rester  msiUe  de  Vadja- 
dication . 

Telle  est  la  véritable  raison  de  l'incapacité  du  tuteur.  Eiiste-l-elle  k  l'égard 
du  subrogé  tuteur  t  Évidemment  non.  Ce  n'est  jamais  au  subrogé  tuteur  que 
les  enchérisseurs  demanderont  des  renseignements  sur  les  conditiona  dala 
vente,  le  produit  de  l'objet  vendu,  les  servitudes  qui  lui  profitent  ou  qui  le  grè- 
vent," etc.  On  ne  s'adressera  qu'au  tuteur  qui  admlnirtre  les  biens  du  mineur,  n 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'étendre  au  subrogé  tuteur  l'incapacité  de  l'art.  1596,  puis- 
que al  le  texle-m  les  motifs  des  dispositions  de  cet  article  ne  lui  sont  applicaUei. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  les  art.  4S»  du  Code  Napoléon  et  962  dn  Coée  Je 
procédure  exigent  la  présence  du  subrogé  tuteur  è  la  vente,  dans  l'iBUrét  Ai 
popille  ;  que  cette  garantie  n'existe  plus  si  le  subrogé  lutenr  peut  se  rendre  ad- 
judicataire et  avoir  ainsi  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur.  Hiis  no(»  avons  ^ 
vu  sur  l'art.  962  qu'il  ne  fallait  pa5  attacher  une  grande  importante  k  U  p»*-' 
sence  dn  subrogé  tuteur  à  la  vente.  Si  le  mineur  perd  une  garantie  fort  équi- 
voque lorsque  tê  subrogé  tuteur  devient  adjudicataire.  Il  gagne,  d'un  autreedié, 
un  prix  supérieur  h  celui  qu'il  atn^t  obtenu,  puisqae  les  autres  mehères  étciMl 
au-dessous  de  cdie  du  subrogé  tuteur. 

Je  suppose  maintenant  qu'il  s'agisse  de  la  venta  d'un  Immeuble  apparteant 
h  un  mineur  émancipé.  Cette  vente  a  lieu  dam  les  formée  prescrites  par  ce  «re 
{art.  484,  C  N.).  C'est  bien  le  mineur  émancipé  qui  vend  lui-même,  r"'--" 

(I)  Cass.,  14  Janvier  lS45,  Journal  du  Palais,  U  I,  de  lBf&,  p.  BO. 
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la  plupart  des  eu,  c'est  au  curalear  que  s'adreBseroat  les  tiers  qui  roiulront  se 
resdre  adjadicalaires.  D'aiUeurs  le  mineur  peut  reqnërirson  assistaoce,  ses  con- 
seils, et  le  curateur  donnerail-il  des  avis  bien  dûsiotéressis  s'il  pouvait  avoir 
rtntentioB  de  se  rendre  Ini-méme  enchérisseur  f 

il  en  Taut  dire  autant  pour  la  vente  dei  biens  appartenant  k  la  per«»na  pour- 
vue d'un  oonaeil  judiciaire.  Les  tiers  qui  feulent  enchérir  ne  s'adrenergnt  pas 
au  prodigue,  qui  ne  leur  Inspire  pas  une  grande  confiance  ;  c'est  au  conaeil  Ju- 
diciaire qu'ils  demanderont  des  renseignennenti  relatifs  ï  ta  vente.  Le  curatew 
et  le  conseil  judiciaire  seront  donc  incapables  d'enchérir  par  les  mêmes  motib 
que  le  tuteur. 

Enfin  l'art.  M4  renvoie  aux  arL  733  h  TU  pour  la  foU«  enchère.  D'après  le 
troisième  alinéa  de  notre  article,  la  folle  enchère  peut  atteindre  même  l'ai|jiidi- 
caticHi  faile  devant  notain  ;  mais  la  folle  enchère  sera  toujours  portée  devant 
le  tribunal.  C«t(e  derniè«e  disposition  tranche  une  question  autrefois  coo- 
,  iroversée. 

Le  certificat  qui  sert  de  hase  à  la  folle  enchère  sera  délivré  par  le  notaire  qui  a 
procédé  à  l'adjudication  (4*  alinéa  de  notre  article),  tandis  qu'il  est  délivré  par 
le  greflier  quand  la  vente  a  eu  lieu  devant  le  tribunal  (art.  734). 

M^  )  1  tS4.  ■  Art.  965.  Dans  lea  bult  jours  qui  aalvront  l'adjudication,  toute  per« 
sonn»  pourra  Taire  une  surenchère  du  sjiième,  en  m  eoDrormaot  sut  formaUt  éa  et  délala 
réglés  partes  art.  T03, 709  et  TiOcl-desaus. 

•  LoTsqn'une  leconde  adjudication  aura  au  lieu  apris  ta  surenchère  cl-desaui,  aacune 
ButtB  sorenchtre  des  mémea  biens  ne  pourra  être  re<u«.  • 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  permet  la  surenchère  après  l'adjudicatioa  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  Cette  surenchère,  qui  peut  avoir  lieu 
aussi  bien  après  la  vente  devant  notaire  qu'après  la  vente  devant  le  tribunal, 
est  entièrement  réglée  par  les  art.  708,  709  et  710,  que  noua  avons  précédem- 
ment expliquée. 

Celte  surenchère  du  sixième  n'exclut  j^as  absolument  la  sureochère  du 
dixième  réglée  par  l'art.  2185  du  Code  Napoléon.  Ea  effet,  l'adjudication. d'un 
immeuble  appartenant  à  im  mineur,  ^  la  dilTéreoce  de  l'adjudicalioa  sur  saisie 
immobilière,  ne  purge  pas  les  hypothèques  inscriles  sur  cet  immeuble.  On  com- 
prend facilement  la  raison  de  cette  ditférence.  Les  créanciers  inscrits  ne  sont  pas 
liés  à  la  vente  de  l'immeuble  appartenant  au  mineur,  comme  ils  le  sont  à  la 
poursuite  de  saisie  par  la  somraalian  dont  il  est  question  dans  l'art-  692. 

Les  bjpothèques  subsistent  donc  après  l'adjudication  de  J'immeubie  du  mi- 
neur. Aussi  que  devraraireradjudicataire?ilsËraobligé,  pour  purger  les  hypo- 
thèques dont  l'immeuble  e«t  grevé,  de  remplir  les  formalités  des  art.  2183  et 
suivuitsdu  Code  Napoléon.  Quel  est  le  but  de  ces  formalités?  D'avertir  les  créan- 
ciefs  inscrits  de  l'aliénation  de  l'immeuble  grevé  de  leurs  hypothèques,  et,  si 
U  somme  que  le  nouvel  acquéreur  s'engage  à  leur  payer  ne  leur  parait  pas  assez 
élevée,  de  leur  donner  la  faculté  de  faire  remettre  l'immeuble  aux  enchères, 
moyennant  une  surenchère  d'un  dixième  (art.  218S,  C.  N.)  (1). 

(1)  Ahwljugé  en  niallère  de  vente  lor  conversion  de  saisie,  t  laquelte  l'ait- '4S  M- 
date  i'art.  »&  sppUeable.  —  C.  d'Orléans,  H  août  1S&3  [Dali.,  iS&t,  3,  3Si). 
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Le  second  aliaéa  de  notre  arlicle  défend  de  f&ire  une  surenchère  après  l'adja- 
dication  sur  fiureocfafere.  D'oii  i)  résulte  que,  s'il  survient  dans  les  huit  jours  de 
l'adjudicBlion  une  surenchère  du  ùiièroe  (art.  965,  l"  alinéa),  11  n'j  aura  ^» 
Ijeu  à  une  seconde  surenchère,  notaninientà  celle  du  dixième.  Hais  si  les  bai 
jours  qui  suivent  l' adjudication  se  passent  sans  qu'il  y  ait  eu  surenchère  Ja 
siiièrae,  alors  la  surenchère  du  dixième  pourra  &tre  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3183  du  Code  NapoléoD,  sur  les  nOliBcaUons  à  fin  de  purge  signiâées  W 
termes  de  l'art.  2183. 

Si  la  surenchère  du  siiième  est  annulée,  elle  est  réputée  non  arenae,  eli« 
fait  pas  obstacle  k  la  surenchère  du  dixième.  ' 

Enfin,  si  la  première  adjudication  a  été  frappée  d'une  sn^eDcbè^^  soit  àa 
sixième,  soit  du  dixième,  ta  nouvelle  adjudication  sur  surenchère  ne  poutTa 
être  l'objet  d'aucune  surenchère,  ni  du  sixième  ni  du  dixième  ;  ce  serait  une 
seconde  surenchère  des  mêmes  biens,  et  elle  est  prohibée  par  la  fin  de  aoto« 
arUcle. 

Les  créanciers  inscrits  peuTent-ils  se  plaindre?  Si,  après  la  première  adjudi- 
cation, il  survient  dans  la  huitaine  une  surenchËre  du  sixième,  les  créanâen 
peuvent  Venir  aux  nouvelles  enchères  et  pousser  leurs  enchères  jusqu'à  la 
somme  qu'ils  regardent  comme  te  véritable  prixdel'immeubte.  Si,  aucoatiaîre, 
il  n'ï  a  pas  de  surenchère  du  sixième  dans  les  huit  jours  de  l'adjodicalion,  les 
créanciers  inscrits  se  retrouvent  dans  la  posilion  que  le  Code  iVapoJe'oD  leur  a 
faite,  c'est-à-dire  que  l'adjudicataire  doit  procéder  i  /«  pufye  de  Vimmeuble  et 
leur  signifier  les  noliiications  prescriles  par  Tari.  2183  du  Code  Napoléon.  VU 
peuvent  alors  former  une  surencbÈre  du  dixième  dans  les  <\uwa.Qta  ioura  qui 
suivent,  sous  les  conditions  écrites  dans  Varl.  Î183. 

La  seule  chose  dont  les  créanciers  puissent  se  plaindre,  c'est  que,  dansrhypo- 
tbèse  d'une  surenchère  du  sixième,  ils  n'ont  reçu  aucune  notification,  et  n'ont 
été  officiellement  avertis  ni  de  la  vente  ni  des  nouvelles  enchères,  et  que  néan- 
moins ils  ont  perdu  leur  droit  de  former  une  surencbèredu  dixième.  Mûscdto 
objeclion  a  été  présentée  dans  la  iliscussloo,  et,  malgré  sa  gravité,  elle  n'a  pu 
arrêté  le  législateur.  On  a  pensé  que  des  créanciers  inscrits  devaient  toujours 
surveiller  les  biens  affectés  à  leurs  hypothèques;  quaprèa  la  publicité  donnée 
i  la  première  venle,  ils  avaient  pu  et  dû  connaître  l'adjudication,  et  s'inforaw" 
s'il  y  avait  ou  non  une  surenchère  du  sixième  dans  la  huitaine;  enfin,  que,  s'il 
y  avait  une  surenchère  dans  la  huitaine,  fl  était  difficile  qu'ils  igoorassenl  les 
nouvelles  enchères  en  présence  de  la  nouvelle  publicité  donnée  i  U  "«'»'*"' 
surenchère.  On  a  voulu,  d'ailleurs,  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  «tt  Utae 
de  toute  crainte  d'une  surenchère  nouvelle  :  une  décision  contraire  n'MUiit- 
elle  pas  nui  à  l'élévation  du  prix  de  l'adjudication  sur  surenchère  î 

U  reste  une  difScuHé  à  éclalrcir.  Dans  le  cas  où  il  est  survenu  dans  la  builiiie 
une  surenchère  du  sixième,  l'adjudicataire  sur  culte  surenchère  doit-il  rc«plê 
•  les  formalités  delà  purge  conformément  aux  art.  2183  et  suhfanlsdu  Code  Na- 
poléon T  Dans  l'espèce,  les  nolificalions  ne  peuvent  pas  provoquer  ane  suren- 
chère que  notre  article  prohibe  ;  ne  sont-elles  pas  complètement  inuUlest  Cette 
difûcullé  a  été  soulevée  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1841.  L'exposé  des  moUft 
de  l'arl.  M5  à  la  Chambre  des  pairs  supposait  expressément  la  oécessllé  des  do- 
tlflcations  exigées  par  l'art.  s<  83  du  Code  Napoléon,  et  l'objectioa  tirée  de  l'iaii- 
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lUité  de  ces  notifications  ^  était  in6me  présentée  et  réfutée.  Et  dans  la  discussion 
de  l'art.  M5,  on  arait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  La  snrcncbËre  du 
dixième,  non  plus  gue  le*  noli/icaliont  indiquies  par  l'art.  1Li%i  da  Codt  Napoléon, 
n'auront  lieu  jti'à  défaut  de  surenehèrt  du  sixième  ou  enoa»  de  nutlUé  de  ladite 

Pour  repousser  cet  amendement,  on  a  dit  que  les  nolificalions  de  l'art.  2t83 
avaient  un  double  bal  :  celui  de  faire  surgir  nue  surenchère  el  celui  de  faire 
connaître  l'adjudication  aux  créanciers  inscrils,  afin  qu'ils  pussent  provoquer 
l'ordre  et  poursuivre  ta  distribution  du  prix.  Devant  ces  considérai  ion  s,  non- 
seulement  l'amendement  ne  fut  pas  admis,  mais  il  ne  fut  pas  ro^mu  appuyé. 

L'inleution  du  législateur  de  1841  a  donc  été  de  laisser  subsister  les  formalités 
de  la  purge  conformément  aux  arl.  HBi  et  suivants,  même  quand  il  y  a  eu  une 
surenchère  du  sixième,  en  enlevant  toulefois  à  celle  purge  son  pripcipal  eOel, 
celui  de  provoquer  une  surenchère  du  dixième. 

m  >  1 1 S5.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  disposidons  de  ce  litre 
le  sonl-elles  à  peine  denullili^.T  On  a  refusé,  dans  la  loi  de  1841,  d'allachei  la 
sanction  de  la  nullité  aux  diapoeiliona  de  notre  titre.  Dans  la  vente  de  l'immeu* 
ble  du  mineur,  qui  n'est  qu'une  convention  faite  sons  la  surveillance  de  la  jus- 
tice, et  qui  ne  suppose  pas  un  confiit  entre  des  intérSts  opposés,  la  loi  n'a  voulu 
Imposer  à  personne  l'obligation  de  demander  la  nullité  dans  un  certain  délai  et 
avant  l'adjudication  comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (art.  728,  729). 
Hais  le  mineur  pourra  plus  lard  demander  la  nullité  de  l'adjudication,  si  les 
formalités,  que  la  loi  a  établies  pour  le  protéger,  n'ont  pas  été  observées  (arti-  - 
Clel3l4,  C.  N.).  * 

CINQUANTE-DEUXIÈME    LEÇON 
TITRE  VU 

DHB  PAHTAGBS  R  LICITATrOIfS  (C.   D.). 

jfh-»  1 1  SA.  *  Toute snccessioa  à  laquelle  plusieurs  personnes  sont  appelées 
ensemble,  pour  des  parts  égales  ou  inégales,  crée  entre  elles  un  état  d'indivision 
qui  n'est  paseiempi  d'inconvénients.  Ausîi,  d'après  l'art,  8)5  du  Code  Napo- 
Ûon,  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision.  On  sort  de  l'indivision  par 
le  partt^e  ou  par  la  licllation. 

Le  partage  n'atteint  donc  que  les  objets  qui  sont  indivis  entre  les  cohéritiers^ 
c'est-à-dire  les  biens  corporels,  meubles  et  immeubles.  Quant  aux  créances  de  la 
succession,  la  loi  les  partage^  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers,  au  moment 
même  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  1220,  C.  N.).  Ces  créances  ne  sont 
donc  jamais  indivises  ;  el,  par  conséquent,  il  est  inutile  de  tes  comprendre  dans 
le  partage  (V.  cependant  l'art.  832  du  Code  Napoléon  et  les  commentaires  sur 
cet  article). 

Noua  n'avons  h  nous  occuper  ici  ni  des  effets  du  partage,  ni  de  la  garantie 


byGooglc 


568  riRTiB  ir.  livib  ii.  tithb  tu  (art.  9KS,  966,  984). 

des  lolï,  Di  de  la  rescision  du  partage,  qui  appartiennent  exchuiTemeot  ■ 

domaine  du  Code  Napoléon.  Noua  n'aTOBi  à  expliquer  que  la  forme  dee  pai> 

Uges. 

Cette  forme  est  rt^glée  :  1*  par  les  art.  819  et  tuivants  du  Code  ttapeUm; 
2'  par  les  art.  966  à  9SS  du  Code  de  procédure,  formant  le  litre  qui  va  Hr 
l'objet  de  notre  élude.  Dans  ces  articles,  ceux  qui  portent  les  nuroérotMO,  9n, 
971,97a,973,e75et  976  ontrefu  une  nouvelle  rédaction  par  l'arl.44e  laU 
du  2  juin  1841,  dont  je  voua  ai  déjà  parié  (V.  n'  911  in  fine). 

Notre  titre  s'occupe  également  de  la  licilation  comme  d'un  int^ent  dn  pa> 
tage.  D'après  l'art.  1686  du  Code  Napoléon,  on  peut  la  définir  ;  une  vente  m 
enchères  d'une  chose  commune  à  plusieurs  qui  ne  peut  âlre  partagée  eomuo- 
dëment  et  sans  perte,  ou  qu'aucun  des  coportageants  ne  peut  on  ne  reat 
prendre. 

Les  dispositions  contenues  dans  notre  titre  s'appliquent  h  tonte  espèce  4e 
partage,  sans  distinguer  si  J'indivision  provient  d'une  succession,  d'ua«  coio- 
Bunaulé  ou  d'une  sociale  (art.  1476,  et  1872  C.  N.). 

1 1 S9.  U  partage  peut  le  faire  de  deux  manières,  ou  à  l'amiable  dans  la  fome 
qui  conviendra  aux  parties,  ou  en  justice  dans  les  formes  déterminées  par  11 
loi. 

■  Art.  985.  Au  surplus,  lortqae  tous  les  coproptIëisIrM  oa  et^iérUlers  twoat  m^ftm», 
jDuISMOt  de  Icuredroila  civils,  prétenls  ou  dùmeal  nprtitotÉt,  lU poumac  l'tbalealrd^s 
ToleiJadicialKs,  oalesabaDdonoerenloutédtdectuse,  els'scMTder  pour  procéder  da 
telle  manMrs  qu'ils  aviseront.  > 

Ainsi,  quand  les  copropriétaires  sont  maieurs,  présents  et  d'&ccord,  ils  font  h 
conrention  de  partage,  comme  toute  autre  convention,  dans  la  forme  qu'il  leur 
platt  d'adopler. 

Quand  T  a-l-il  lieu,  au  contraire,  au  partage  en  justice?  Les  art.  966  et  W 
répondent  è  celte  question. 

•  Art  aee.  Dans  tes  cas  des  art.  813  et  838  du  Code  Napoléon,  lorsque  le  partage  M 
étr«  Hit  «n  Justice,  la  parUe  la  plus  diligente  m  pvurrokn.  > 

■  Arl.  SSt.  Les  rormalliëii  ci-dessua  11)  seront  suifiei  dans  les  tlcllationi  eipart^HK 
tendant  t  faire  cesser  l'Indivision,  lorsque  des  mineurs  ou  antres  p« reonnes  pan  Ju ii I— H 
de  leurs  droits  civils  f  auront  Intérêt.  • 

Ces  deux  articles  forment  la  contre-partie  de  l'art.  9S&,  et  raonlrent  dans  qnd> 
cas  il  7  aura  lieu  de  procéder  au  partage  en  justice.  Ainsi,  lorsque  les  cchJi^ 
tiers  ne  sont  pas  d'accbrd,  ou  qu'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs,  des  inUt^ti, 
des  personnes  non  présentes  (art.  8î3  el  838,  C.  N.),  le  parUge  devra  être  fût  en 
Justice,  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi.  ^ 

Notre  art.  984  porte:  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  levrs  droits  cicilt. 

Vous  apercevez  l'inexaclilude  de  cette  expression,  il  faut  lire  n'ayant  ft 
ftxerrice  de  leurs  droits  civth.  Le  mineur,  l'iRlerdit,  jouissent  des  droits- civUs, 
maisleurlntcurle8exercepoureux(ari.  8C.N.). 

Qu'arriverait-ilsiun  partage  éiaitfail  à  l'amiable,  sans  les  formes  dupailage 

{i)Uwirt«prfjàcauB8d8lBpl«)equejed0Bne*  l'art.  (8». 
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^    en  jwUce  lorsque  l'un  descobéiitiereetliaiiieDroainterdil?  D'spria  l'art.  640 

,    duCodeMapoléoB.unlelp&rUgen'a  qu'nn  earaclère  provisoire;  si  kl  cobéri- 

'        tien  onlexprimédsns  leur  convcnlion  ce  caractère  provisoire  du  partage,  dn- 

^       cnn  d'eux,  le  majeur  comme  le  mineur,  pourra  plus  tard  réclamer  un  partie 

''\,     déflniltf.  Si  même  la  convention  ne  conlenail  rien  ^  cet  égard,  il  faudrait  snp- 

'^'     poier  quecbecun  des  cohéritiers  n'a  entendu  faire  que  ce  qui  lui  était  permis, 

~     c'ett-i-dire  un  paitage  provisionnel,  et  qu'il  a  conservé  le  droit  de  demander 

uapai'lagedéfinilif. 

Hais  si  les  cohéritiers  parmi  -lesquels  il  existe  un  mineur  avaient  exprimé 
danc  leur  convention  amiablerinlention  de  faire  un  partage  définilir,  on  appli- 
-''      querait  A  celte  bjpotbëse  la  disposition  de  t'art.  I12S  du  Code  Napoléon;  en 
^  ■  d'aulreslermes,lecQhérilier  mineur  paurrailseulinvoquersôn  incapacitépour 
■      demander  un  autre  partage,  car  il  n'est  pas  lié,  tandis  que  les  cohëritien  saa- 
jeurs  sont  liés  parla  convention  qu'ils  ont  faite.  Le  partage  serait  déflnilir  pour 
'       les  cohéritiers  capables,  et  provisionnel  seulement  pour  les  cohéritiers  incapa- 
bles; ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  que  le  mineur  pourrait  A  son  gré  foire 
maintenir  ou  recommencer  le  partage. 
D'après  notre  art.  066,  quand  il  j  a  lieu  au  partage  en  Justice,  la  partit  la 
^      plut  diliseniete  fowvoira.  Hais  devant  quel  triirânalse pourvoit-elle?  Quel  est 
le  Iribiinal  compétent  ?  L'acUon  en  partage  doit  £lre  portée  au  tribunal  du  lieu 
dsrouverturedelanicGessioa(arl.8SSC.N.  eIN9,  e'alinéaC.  pr.),  c'ett-A-dire 
f     au  tribunal  du  lieu  uù  ledëfunt  était  domicilié  (art.tlO  C.  N.). 

Mfc  >  11SS.  La  procédure  du  partage  judiciaire  est  l'objet  spécial  de  mire 
litre,  dont  nous  diviserons  l'examen  en  cinq  paragraphes  : 

g  l.De  la  demande  en  partage  et  du  jugement  qui  intervient  sur  cetle  de- 
mande (ari.  967  à  970).  —  §  2.  Des  expertises  (art.  971 ,  074,  87a).  —  §  3.  De  la 
Hcitalion  (art.  972,  973).  —  §  4.  De  la  formation  de  la  masse  à  partager  et  de 
la  composition  des  lots  (art.  976  à  980].  —  g  9.  Ou  jugement  qui  homologue  le 
parlageet  du  tirage  au  sort  des  lots  (art.  9K1,  »82,  983). 

S  t .  De  la  (Umandt  m  paTlagt  et  du  jugement  qui  intervierU  sw  cetle  demandt 
<art.  067  à  S70).  La  demande  en  partage  est  formée,  comme  les  demandes  oi^ 
diiMJres,  par  une  assignallon  donnée  par  exploit  d'huissier.  Le  rôle  de  deman- 
deur appartient,  d'après  t'arl.  BM,  h  la  partie  la  plus  diligente.  Chaque  cobérl- 
lîef,  et  surfont  sonaroué,  peut  avoir  intéièt  k  diriger  la  poursuite;  car  la  plus 
grande  part  des  émoluments  que  produisent  les  frais  de  cette  procédure  appar- 
tiendra à  l'avoué  du  poursuivant.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  question  de 
savoir  à  qui  la  poursuite  appartiendrait  donnait  lieu  à  un  incident  dont  les 
frais,  faits  la  plupart  dn  temps  dans  l'intéifit  des  procureurs,  retombaient  en 
déânilivesur  lesparties.Aujouid'huiles^stèmedela  lolest  beaucoup  plusslm- 
ple.  Le  pliis  diligent  sera  le  poursuivant,  et  l'art.  967  indique  la  manière  4oDt  la 
priorité  sera  constatée. 

•  Art.  961.  Entre  deux  demandean,  la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  surs  fait 
viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal  i  ce  visa  sera  datd  ia 
jour  et  de  l'heure.  • 

Ainsi,  lorsque  deux  cohéritiers  ont  formé  chacun  une  demande  en  p«rt>Bei 
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ce  n'est  pai  à  la  date  retpeclive  des  exploits  d'ajournemeot  qu'il  tint  iiMài 

pour  Bllribuer  la  qualilâ  de  poursuivant,  mais  jt  ladaleduyiEamiaparkp^ 

fier  sur  l!uriginal  de  l'exploit  de  demande  (1).  L'indication  de  l'beiLre  nié 

par  la  loi  montre  que  la  priorité  d'heure  dans  le  même  jour  sera  mu  onl: 

préférence. 

Mais  qu'arrivera-t-il  si  deux  avoués  se  présentent  ensemble  an  greffef» 
obtenir  le  visa,  ou  si  tous  deux  attendent  en  même  temps  ronveitareiiipt 
et  l'arrivée  du  greHlerl  Les  tribuaaui,  dans  ce  cas,  n'ont  pas  tous  les  i# 
usages.  A  Paris,  c'est  la  cbamltredesavouéE-qui  statue  sur  la  dilGculii  UR 
personnes  de  qualités  différentes,  eUe  accorde  la  poursuite  eiiivuiHWn'^ 
bli  dans  l'art.  942  du  Code  de  procédure.  Si  la  diracullé  s'étèie  enire  àtaipe- 
sonnes  de  la  même  qualité,  par  exemple  entre  deux  cobériliers,  ill'  f^ 
l'avoué  de  l'héritier  le  plus  proche,  et,  entre  héritiers  du  nêmeifcp^'""^ 
le  plus  ancien  ou  celui  de  l'aîné  des  héritiers. 

IISS.  «Art  968.  Le  tuteur  spécial  et  ptrUculler  qui  doit  jtre  domiK^'t'"''' 
neur  ayant  du  Intérêts  opposé»,  sera  nommé  suivant  Isa  r^lei  coaUnius  u  <itR  I» 
Avis  de  parents.  • 

L'art.  968  ne  fait  qu'indiquer  la  mise  en  œuvre  de  ta  dispodlion  écrit»*" 
l'art.  838  du  Code  Napoléon.  On  suppose  dans  ces  deuxartide»  quedtsé 
neurs,  qui  sont  d'ailleurs  sous  la  même  tutelle,  par  eiemple  àa  (lères,  oui  * 
intérêts  opposés  dans  un  partage.  Leur  luieur alors  tte  peui  les repréieQler to», 
et  le  conseil  de  ramilk  nomme  un  iu leur  spécial  et  dUtiocl  i  chacun  des  mi- 
neurs pour  les  représenter  individuellement  dans  le  partage  ly.  art.  881  et 
suiv,). 

IISO.  <  Art.  968.  Le  Jugement  qol  prononcer»  MI  II  âeinsn*»  «»  P""8»^*|** 
ira.  l'U  ya  llea,  un  juge,  coofonnénwnt  à  Tart.  8H  du  Code  Napoléon,  M  eo  "^  ** 
tin  nolBire.  —  SI,  dan>  le  cours  des  opérations,  ie  Juge  ou  le  notaire  srt  eoipidi*,  WJ 
aident  du  tribunal  pourvoira  au  remplacement  par  une  ordonnin«  inr  requête,  li^ 
ne  sera  susceptible  ni  d'apposition  ni  d'appel.  ■ 

Cet  article  est  le  premier  de  ceux  qui,  dans  ce  titre,  ont  été  ""^'^^ 
ioidu  2]uini841.  11  décide  que  le  tribunal  qui  «'1'™' **  P*^^^ 
DOn-seulement  un  juge,  maisuQ  notaire,  taDdiequ'aulrefoiïl»wo™7^ 
notaire  pouvait  donner lieuà  uu  second  jugement (ati.  828, C-" 
Ucle976,  C.  pr.).  .    ^jj. 

Si  les  parties  sont  majeures,  elles  ont  le  droit  de  choisir  le w*>«*^ 

Le  deuxième  alinéa  de  notre  ariicle  indique  une  procédure  oou'w*^^ 
coûteuse  pour  le  remplacement  du  jiige-commisjaire  et  du  notaire  q»!^^ 
emijSchés.  Pour  les  fonctions  respectives  du  notaire  et  du  jugM*»"'*^ 
(Voïex  l'explication  del'art.  9':6). 

■  Art.  910.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordonner»  p»t  le  ■*■'  ^ 
ment  le  partage,  s'il  psut  avoir  lieu,  ou  la  vente  par  liciiatlun,  qui  len  f>i"  ^"^^ 

r-SuM»*slon,  n»  lesi).  -  C»'* 
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membre  du  tribntiBl  oa  dennt  an  noUlrr,  rj^nfonnimMt  t  l'art  0S5.  —  La  tribunal 

.    pourra,  wlt  qn'll  ordonne  te  partage,  toil  qa'U  ordonDe  la  llciUlioa,  dlelarrr  <|u'il  ;  aen 

Immédiatement  procédé  eans  expertise  préalabJe,  même  lonqu'il  y  aura  dea  mineur*  en 

cause  ;  dani  la  ca*  de  lIcitalioD,  le  tribunal  déterminera  la  mite  II  pili,  coarormémeiit  à 

'    l'article  9&5.  ■ 

Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage  peut  statuer  de  plusieurs  ma- 
nières. 11  peut  décider  qu'il  n'7'a  pas  lieu  4'admètlre  la  demande  en  présence 
d'une  convenlion  de  demeurer  dans  l'indivision  pendant  nu  temps  qui  n'est  pas 
encore  expiré  (art.  815,  C.  N.,  2*  al.);  ou  bien  qu'il  j  a  lieu  à  procéder  au  par- 
tie, soit  imraédialemeni,  sans  eipertise  préalable,  soit  après  une  eiperlise  qui 
aura  pour  but  de  délermîner  la  valeur  des  Liens  ou  la  manière  donl  les  lots 
seroni  formés.  La  licitalion  peut  être  ordonnée  ou  sans  expertise  préalable,  si 
le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  Hier  la  mise  Jt  prix,  ou  après  «ne 
expertise,  si  elle  parai!  nécessaire  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix.  Le  jugé- 
ment  peut  encore  adonner  cumulalîvemenl  le  partage  et  une  licitation.  La  U- 
cit&tion  ne  portera  alors  que  sur  quelques-uns  des  biens  dont  les  prix  entrent 
dans  la  formation  des  lots  j  la  masse  ^  partager  se  trouvera  composée  du  prix 
des  biens  licites  et  des  antres  bien».  Enfin  le  tribunal  peut  nommer  d'abord  des 
experts,  pour  examiner  si  les  biens  sont  ou  non  partageables  ep  nature,  et  si, 
par  conséquent.  Il  faut  ordonner  le  partage  ou  la  licttatiou,  ou  cumuler  ces 
deuxmcsures,  comme  j'en  indiquais  la  possibilité  dans  l 'b y polhèse  précédente. 

Le  deuxième  alinés  de  notre  article  contient  une  innovation  déjà  introduite 
-  dans  l'art.  955,  et  quia  attiré  notre  attention  dans  le  litre  précédait.  Il  est  per- 
mis au  tribQDat  d'ordonner  le  partage  ou  la  licitation  sans  eipertise  préalable, 
même  s'il  j  a  des  mineurs  en  cause.  Le  tribunal  u'usera  de  celle  faeulté  ques'll 
a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  la  mise  ï  pris  au  cas  de  licilation,  el  ponr 
déterminer  la  valeur  des  biens,  lear  contenance,  etc.,  en  cas  de  partage  (Voyei, 
MisnrpluR,  l'explication  de  l'art.  9S9). 

m  >  1101.  §2.  Des  expertùa  (art.  971,  974,97S).  Je  suppose  que  le  tribunal 
a  ordonné  une  expertise,  soit  pour  âlre  éclairé  sur  la  question  encore  pendante 
de  savoir  s'il  7  a  lieu  ft  partage  ou  i  licitation,  soit  même,  quand  le  partage 
on  la  licitation  ont  élë  ordonnés,  pour  connaître  la  valeur  et  la  contenance  des 
biens,  la  manière  de  former  les  lots  (V.  l'art.  979),  au  cas  de  partage,  ou  pour 
obtenir  les  bases  de  la  fixation  d'une  mise  à  prix,  au  cas  de  licitation  :  quelles 
seront  les  règles  de  cette  eiperlise  T 

•  Art.  ffll.  LoTK[DB  le  trlbanalordonoera  l'fipertiie,  Il  pourra  commettre  un  ou  trois 
experts  qui  prêteront  lennent,  comoie  11  est  dit  en  l'art.  9&S.  —  Lea  nominutions  et 
rapports  d'eipeits  seront  ralta  lulvant  le*  rormalltéi  prescrites  an  litre  dea  Rapports 
d'experts.  —  Lei  rapporta  d'eipetts  préseûteroot  sommairement  tes  bases  de  l'eattma- 
ttOD,  sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  S  partager  ou  i  llclter.  —  Le  pnursQl- 
tant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  un  simple  acte  de  cmcluslona  d'avoué  à 
avoué.  • 

Pour  les  détails  de  la  nomination  des  experts,  de  leurs  opérations,  de  leurs 
rapports,  je  renvoie  aux'  explications  que  j'ai  données  sur  le  titre  des  Rapports 
d'experts (V.  ci-deasns,  n"  514etsuiv.). 

L'art.  971  donne  an  tribunalla  foculté  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  CeU« 
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dUpoiiliOD  s'applique  xaitat  sa  eu  où  il  j  a  des  minairs,  coatme  le  pntm  h 
oomparaison  âe  l'art.  071  actselaTecrart.QSS,  «A  a*ec  l'ancien  art.  071,  ^v 
permellatt  de  nommer  un  seul  expertqne  si  toutes  les  parties  étident  tnajene 
etycoDientaient. 

Le  troisième  alinéa  de  l'art.  971  contient  encoie  une  disposition  nonvelle^ 
introduite  dans  l'art.  956;  je  veux  parler  de  la  défense  hite  aox  experts  d'ainr 
dans  le  délai!  descriptif  des  biens  à  partager  ou  à  lîcîter,  afin  d'épargaam 
parties  des  frais  inutiles. 

•  Art.  874.  Loraqne  la  situation  des  Immeubles  aura  exigé  plndBnrs  etpertîM  tt 
tlncles,  et  que  chaque  Immeuble  aura  él^  déclaré  1  m  partageable,  Il  n'y  aitra  otpaidt 
psalleai  lidtatlon,  s'U  rétulle  du  rapprochement  des  rapports  que  la  lotaliie  Ar  is- 
meubles  peut  se  patliger  commodément.  • 

De  ce  que  chacun  des  immeubles  de  la  snccesnon,  pris  isoMm«it,  n'est  fu- 
partageaUe,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  T  s't  l>cu  à  licltalion  ;  ainsi,  lonqa'i\est  pot- 
sible  d'attribuer  un  immeuble  i  cbacnn  des  héritiers,  sans  que  la  différence  it 
valeur  entre  ces  divers  immeubles  soit  trop  considérable,  on  procédera  aa  pai- 
tageen  nature.  Quand  l'estimation  de  tous  les  immeubles  de  la  successian  «m 
été  l'objet  d'une  seule  expertise,  l'expert  ou  tes  experts  auront  nécessair»^ 
examiné  celte  question  dans  leur  rapport. 

Hais  l'art.  B74  suppose  que  le  tribunal  a  ordonna  plusieurs  expertise*,  à  raisin 
de  la  sàtaaUon  des  immeuble»,  <|«i sont  peal-élreftr(dtoign*Jesofi»der«o(res, 
ou  à  raison  de  la  nature  différenle  des  bieas.  Ainsi,  la  succession  cemprenut 
une  maison  h  Paris,  une  ferme  en  Normandie,  une  fotêt  dans  la  S&ite-,Ve\ii- 
bunal  a  ordonné  trois  expertises  distiocles  pour  cbaran  ùe  ce»  Wcqs.  ehaqw 
rapport,  ne  comprenant  qu'un  des  immeubles,  déclare  que  cet  immeuble  pn 
isolément-est  im partageable.  Hais  il  peut  résuUer  du  rapprochement  ées  jf- 
ports  que  la  totalité  des  immeubles  est  commodément  partageable.  Si  ces  t* 
immeubles  ont  une  valeur  &  peu  près  égale,  et  s'il  j  a  trob  héritiers,  il  est  tok 
de  faire  trois  Iota  à  peu  prfes  égaux,  en  compensant,  d'ailleurs,  par  des  s«ill« 
peu  élevées  la  dJiïéreace  de  valeur. 

.  AH,  916.  SI  la  demande  en  partage  n'a  pour  ol^et  que  la  division  d'Un  ob  W***! 
Immeubles  wr  leaqoels  les  droit»  des  lol^ruséa  «riwt  dé}*  liquidé»,  tas  ep«»"^j~' 
daat  à  l'asUmatlon,  oomposerenl  le»  lots  ainsi  qu'U  est  prtscril  par  l'art.  48**1  Co»  »- 
poléou  î  et,  après  que  leur  rapport  aura  *li  entériné,  les  loU  seront  tkfcaaswt.  «oit  ée- 
vant  le  juge-commlBsalre,  soit  devant  le  notaire  déji  eommls  par  le  tiitaml,  «a.  »««' 
de  l'art.  909.  • 

S'il  n'j  a  dans  l'indivision  que  l'immeuble  ou  les  Immeubles  dont  les  eipots 
dressent  l'estimation,  ils  composeront  en  même  temps  les  lots  ;  si,  an  coninirt 
le  partage  doit  comprendre,  comme  dans  la  plupart  des  successions,  non-*'* 
ment  les  immeubles  soumis  h  l'expertise,  mais  d'autres  biens,  des  menhla  ft: 
exemple,  les  experts  chargés  d'estimer  les  immeubles  ne  composeront  pu  Is 
lot*.  La  formaUon  des  loU  serafdans  ce  dernier  cas,  l'objet  d'utie  opfaation  ufc 
térieure  (V.  art.  978  ;  V.  aussi  les  art.  4Û6  et  834,  C.  H.). 

m-»-  itu».  §3.  De  la  lidtatùm  (art  97S,  973).  La  liciUUOD  est  la  veile»^ 
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eachfcres  d'an  bien  qni  ne  pent  .âlre  paHi^é  commodément  et  sans  perte,  oq 
'  qa'aucan  copropriétaire  ne  peut  ou  ne  reat  prendre  (art.  1  ftge,  C.  N.). 

La  licitalion  peut  terminer  tonte  la  contestation,  t\  la  chose  mite  en  Yente  ëtait 

-  seule  dans  l'indlvîstoa  ;  mais  11  est  possible  aussi,  notamment'  dans  les  succea- 
sloni,  que  )a  licltation  ne  soit  qu'an  incident  du  partage,  lorsqu'elle  ne  porte 
que  sur  un  des  bleus  de  la  succeaslou.  Alors  le  prix  de  l'immeuW  licite  entrent 

'  dans  la  masse  partageable.  Cest  eu  considérant  Is  licitalion  &  ce  dernier  point 
de  Tue,  que  je  pisce  l'explication  des  articles  qui  la  concernent  aprËs  l'eiperllse, 
mais  tTant  la  Tormation  de  la  musse  parlageutile  et  la  composition  des  lois. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  à  nous  occuper  td  qiie  des  Tormes  de  la  licitalion  et 
noB  de  ses  elTets,  qui  tous  seront  expliqués  dans  les  cours  du  Code  Napoléon. 

I  Art.  8TI.  On  se  conrormeri,  ponr  la  Tcnle,  aui  foimalitjs  preserJles  dans  le  titra  da 
la  Venta  des  bleoi  latmeublet  apparteDanl  t  du  mineurs,  sa  ajoutant  dajos  la  eahltr  4« 

■  Les  noms,  demeure  et  pTofeulon  du  poursaiTsat,  les  Dams  «1  demeure  de  son  aToué; 
t  Les  noms,  demeures  et  protesslous  des  collcltants  et  deleuTi  avoués.  > 

Les  formes  de  la  vente  sur  licilatiou  sont  les  mCmes  que  celles  des  ventes  des 
immeobles  appartenant  aux  mineurs.  Seulement,  dans  ces  dernières  «entes, 
comme  le  mineur  senl  est  intéressé  &  la  vente  qui  se  tait  à  sa  requSle,  il  ne  peut 
s'élever  aucune  contestation  sur  le  cabier  des  chaiges.  La  vente  sur  licitalion 
intéresse,  au  contraire,  plusieurs  personnes,  les  divers  copropriëtaires,  les  co- 
licUants.  Cette  dilTéreace  motive  les  additions  qui  doivent  ëlre  faites  au  cahier 
des'charges  d'après  notre  article,  ainsi  que  les  qnatre  premiers  alinéa  de  l'arti- 
cle OT3.  _ 

■  Art  B78.  Dans  la  bnltolM  4b  dépAt  du  eataler  des  etii^M  sa  greffe  «a  dtai  l«  no- 
taire, sommation  sera  faite,  par  un  simple  acte,  aux  coUclUnts,  an  l'Mude  de  leiirt 
aronds,  d'en  prendre  communlcatian.  -~  S'il  s'étève  d»a  dlCOcultés  sur  le  eabiec  de* 
chafgei,  elles  seront  vidées  i  l'audience  sans  aucune  nquéts,  et  lur  un  simple  acte  d'o- 
Tood  i  avoué.  — '  Le  jugement  qui  Interviendra  ne  pourra  être  allaqaé  que  par  la  vole 

de  l'appel,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  art.  T31  et  732  du  présent  Coda.       . 

—  Tout  aoire  Jugement  sur  les  dlfUcnliés  relatives  aai  formalités  peslérleuret  à  ta  (om-  i 
nation  de  prendre  communication  du  cahier  des  ebargee  ne  pourra  erre  attaqué  ni  par 
opyasItloB  ni  par  appel  —  Si,  au  Jour  Indiqué  pour  l'adjudication,  les  enofaérss  ne  eon- 
vrMI  pas  fa  mise  t  prix,  Il  sera  proeédé  comme  11  est  dit  en  l'ait  saS.  —  Bans  las  hutt- 
Jonts  de  l'adjudication,  tonte  personne  pourra  surancMrlr  d'un  sixième  du  prli  fvtoel-- 
pal,  an  ae  conforatanl  aui  cMaiiloo*  et  aox  formalités  pnscaitas  par  le*  art  7M,  109  et 
710.  —  Cette  suiencbire  produira  le  même  «ffist  que  daaa  les  ventes  de  tdens  de  ml-  . 
neois.  ■ 

La  llcitation  met  en  présence  plusieurs  covendeurs,  les  colicitanls.  Us  peu- 
vent se  trouver  en  désaccord  pendant  la  [«océdure  qui  mène  k  l'adjudication 
sur  llcitation. 

Chacun  d'eux  peut  filre  intéressé  k  la  rédaction  du  cahier  des  charges.  Anssl,  . 
dès  que  ce  cahier  a  été  déposé,  cou  formé  ment  à  fart.  967,  l'avoué  du  poursui-  f 
vant  somme  les  coUcilanfs  d'en  prendre  comninnlcation.  Celte  sommation  est  l 
faite  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ;  on  a  supprimé  la  signification  du  câbler  \ 
des  charges  que  le  poursuivant  faisait  autrerois  aux  colidtants.  \ 
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Celte  loniination  sert  de  base  à  une  distinction  Ttite  par  le  législstenr  obt 
les  diverses  dirScullés  qui  peuvent  sin^ir  entre  les  colicitants.  Les  jugent 
qui  staluetoDt  sur  des  dirOcultés  antérieures  a  la  sommation  de  prendre  cw- 
inunicalioD  du  cahier  des  charges,  et,  par  conséquent,  sur  le  cahier  des  dia» 
lui-même,  seront  soumis  à  l'appel,  dans  les  formes  et  les  délais  prescriU  par  to 
art.  131  et  732.  Au  contraire,  les  Jugementg  qui  slatueronl  sur  les  difSesM 
postérieures  à  cette  sommation,  par  exemple  sur  les  mojens  de  pubUdliv 
seront  pas  susceptibles  d'appel. 

Ouant  a  l'opposition,  elle  ne  sera  admise  ni  contre  la  première  ni  coatah 
seconde  classe  de  jugements^s'jls  rant  rendus  par  déraul. 

Ces  dispositions  constituent,  avec  les  deux  derniers  alinéa  de  l'art  97^  im 
différences  qui  eiistent  entre  la  licitation  et  la  vente  des  immeuble*  «pM 
à  des  mineurs,  et  j'ai  inditgué  précédemment  la  cause  de  ces  difiëfWKex. 

Le  cinquième  alinéa  de  notre  article,  supposant  que,  le  jour  des 
ne  s'est  pas  présenté  d'adjudicataire  sur  la  mise  k  prix,  dit  qa'il  sera  procëàË 
conformément  k  l'art,  fl63,  c'est-à-dire  que  le  tribunal  pourra  ordonner,  sut 
requête,  une  nouvelle  adjudication  au-dessous  de  la  mise  k  prix  fixée  primili- 
vemeni  (V.  l'art.  963  et  son  explication). 

Si  la  lidtation  se  fait  entre  copropriétaires  Ions  capables  et  majeur^  ils  p» 
vent  convenir  que  les  enchères  se  feront  entre  eux,  sans  admeUre  les  eochén- 
seurs  étrangers;  mais  ces  derniers  seront  toujours  admis,  s'il  jadei  coJicilaiilS 
mineurs  ou  interdits  (art.  t6S7,  G.  Nsp.). 

D'après  notre  dernier  alinéa,  toute  persoooe  pourra,  dans  les  huit  joura  de 
Tadjudicalion  sur  licilation,  former  uoe  surenchËre  du  sixième,  en  se  contot- 
mant  aux  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  ati:  108,109  et.  1\Q.  On  ne 
distinguera  plus,  comme  le  faisaient  quelques  auteurs  avant  la  Wi  de  juin  IMI, 
si  l'adjudication  a  en  lieu  au  profit  d'nn  étranger  ou  d'an  oolicilanL  La  mif»- 
chère  sera  toujours  admise. 

Cette  sweneliire  produira  ie  mimer/fit  juedont  la  venta  des  hient  dti  tmiKm 
(V.  ci-dessus,  n'  IIS4). 

Mfc  >  IISS.  §4.  Formaiion  de  la  masu  à  partager  et  composition  dttkti 
(art.  978  à  980). 

•  Art.  976.  Diosles  antr«s  cas,  et  notammeiit  lorsque  le  tribunal  »unoiAmaé  I»  ft^ 
lage  sou  faire  procéder  k  un  rapport  d'exiierU,  le  pounaivanl  fera  mtmmtt  It  sofM- 
tageanls  ds  oomparaltre,  m  Jour  indiqui,  dsrant  la  notaire  commh,  1  ftSeï  de  pracMar 
aux  compte,  rapport,  farmatlon  de  masM,  pré] éléments,  compoûlioB  de  loU  ei  toomt»' 
semenU.aiiul  qu'il  ealordonnri  par  le  Code  Napoléon,  art.  StS. 

■  Il  en  sera  de  même  aprii  qu  II  aura  été  pnieâdé  i  ta  llcitatlon,  si  le  prit  4e  Va^adt 
cation  doit  être  confondu  avec  d'au'res  objets  dans  une  maeia  commune  de  psilasB  |sat 
former  la  batance  entre  tes  divers  lots.  • 

Dam  let  autres  cas.  Ces  mots  se  réfèrent  h  l'bjpothèse  prévue  dans  l'art.  Vti, 
qui  suppose  que  le  partage  ne  porte  que  sur  un  ou  plusieurs  immeubles.  Aiiuit 
lorsqu'il  j  a  un  seul  immeuble  indivis  A  partager  entre  deux  copropriétaiM 
ajant  chacun  droit  à  moitié,  les  experts  peuvent  immédiatemenl  composer  la 
lots  (art.  973)  ;  il  n'j  a  pas  de  ma.sse  i  furmer.  Hais,  s'il  s'agit  d'un  partage  <s 
succession,  de  communauté,  de  société,  coinpreiiantdes  meubles  et  des  imM^ 
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Mes,  tl  Taut,  avant  de  ooroposer  les  lois,  composer  la  maue  partageable,  et  celte 

-.opération  présenle  «tuvent  dei  difficultés. 

:    Qui  doit  former  celte  masse  partageable  T  Dans  l'aticienDe  iaiispnidenee,  c'é- 

,.laienl  des  commissaires  enquËteurs  et  eiamiaaleun,  qui  n'eiisteul  plus  aDJour- 
id'hui.  Le  Code  Napoléon  avait  déjà  tracé  la  fonne  et  le  mode  de  la  fonnatiou  de 

.  la  masse  partageable  dans  l'art.  828,  ainsi  conçu  ;  «  Après  que  les  meubles  et 
«  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu,  le  juge-commissaire  reu- 
«  voie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office, 

,  «  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

<  On  procède,  devant  cet  ofQcier,  aux  comptes  que  les  partageants  peuvent  se 

^  «  devoir,  à  la  formation  delà  masse  générale,  à  la  composition  des  lots,  et  aux 

,  ■  fournissements  i  faire  ft  chacun  des  co  parts  géants.  » 

Cet  article  avait  soulevé  entre  les  atones  et  les  notaires  des  conteslalloos  qui 
ont  appelé  l'altenlion  des  rédacteurs  du  Code  de  procédure.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  le  renvoi  devant  notaire  était  obligatoire  ou  faculiatif  pour  le  juge-commis- 
saire. Les  avoués  prétendaient  que  le  juge  pouvait  lui-mime,  avec  leur  assis- 
tance,  terminer  les  opérations  du  partage  ;  tandis  que  les  notaires  soutenaient, 
en  invoquant  d'aillenn  le  texte  de  l'art.  828  du  Code  Na|ioléon,  qu'à  eux  senis 
appartenait  le  droit  de  procéder  aux  comptes  que  les  oopartageanis  se  doivent, 
à  la  formation  de  la  masse,  etc. 

La  prélenlion  des  notaires  parait  avoir  triomphé  devant  le  conseil  d'État,  où 
ils  furent  admis  k  présenter  leurs  observations.  El  l'orateur  du  conseil  d'Ëlat,  en 
exposant  les  motifs  de  notre  litre  devant  le  Corps  législatif,  précisait  atnri  les 
fonctions  du  notaire  et  celles  du  juge -commissaire  dans  le  partage  en  justice; 
«  Il  a  été  reconnu  que  les  partages  se  compliquent  souvent  d'opérations  de  cal- 
«  cal  et  de  combinaisous  qui  ne  sont  pas  plus  du  ministère  des  juges  que  des 
«  vëriQcalkms  ou  des  opérations  d'experts  ;  que  les  juges  doivent  décider  les 

■  questions  conlenlieuses,  et  abandonner  l'application  de  leurs  décisions  à  ceux 
II  qui  ont  chaîne  par  la  loi  de  les  exécuter^  que,  lors  même  qu'on  donnerait  aux 

■  juges  la  faculté  de  s'y  livrer,  ainsi  qu'on  se  l'était  d'abord  proposé,  ou  ils 
H  seraient  détournés  de  leurs  occupations  essentielles,  ou  ils  s'en  seraient  remis 

■  aux  greffiers,  k  des  commis  ou  aux  avoués  ;  que  les  juges  qui  s'assujettiraient 

■  &  procéder  eux-mêmes  aux  comptes,  ft  la  ri>rmation  delà  mswe  générale,  à  la 
s  compottilion  des  lots,  ne  pourraient  le  faire,  pour  les  parties,  avec  le  même 

■  avantage  que  le  notaire,  q^iia  plus  de  temps  à  leur  donner,  dont  les  fonctions 

■  ont  un  caractère  plus  amiable,  plus  propre  à  la  conciliation. 

•  On  s'est  convaincu  que  le  véritable  esprit  du  Code  Napoléon  est  d'appeler 
«  les  notaires,  comme  les  délégués  naturels  des  tiitaunaux,  dans  tout  ce  que  les 
«  partages  n'utTreol  pas  de  contenlieux. 

«  Il  en  sera  donc  toujours  commis  un,  lorsque  le  cas  le  requerra,  pour  les  opd- 

■  rations  du  partage,  comme  il  est  commis  un  juge.  La  division  de  leurs  fonctiona 

■  est  faite  par  la  nature  de  leurs  opérations  ;  le  juge-commissaire,  pour  le  rap- 

■  port  an  tribunal  et  pour  préparer  ses  décisions  ;  le  notaire,  pour  les  calculs  et 
«  l'application  de  ce  qui  est  décidé.  » 

Ainsi,  le  râle  du  notaire  est  parfaitement  déterminé.  Seulement,  dans  l'ancien 
Code  de  procédure,  après  l'estimation  des  immeubles,  le  poursuivant  sommait 
ses  copartageants  de  se  trouver  devant  le  juge-commissaire  ;  ce  juge  renvoiait 


byGooglc 


576  PAtitiB  II.  UVIB  II.  TITU  VII  (akt.  977). 

les  parties  devant  un  noUtre  dont  elles  cooTenaient,  ou  qui  était  nommtl'if' 

flctj  par  le  tritiuDal.  Aujourd'hui,  le  notaire  e^st  toujours  nomoié  daaslïjup- 

ment  qui  ordonne  le  partage  (att.  96»)  :  ausd  le  nouTel  art.  976  porte-1-il^k 

pouTiviTaut  sommera  ses  copartageanis  de  comparaître  directement  deindli 

DOUîre. 

Af&nt  d'eiaminsrla  maniée  de  former  la  masse  et  de  composer  les  MilT.lB 
art.  918  et  979  et  leur  explication),  voyons  comment  le  notaire  procédai,  fi- 
ptËs  les  termes  de  l'art.  977. 

c  Alt.  BT7.  L«  notaire  Mininit  procédera  «eut  et  una  l'astlslanes  d'an  tutÊd  mM 
ou  de  témoins  ;  il  les  parties  se  font  assl»ter  auprès  de  lui  d'oo  conseil,  la  tesn» 
de  ce  conseil  □'entreront  polotdanslei  fraie  de  partage  et  seront  i  leurcbut''-^* 
de  l'art.  837  du  Code  Nspoléon,  le  notaire  rëdlgera.ea  on  procAs-Terbilsê^l"^' 
cultes  et  dires  deg  parties  :  ce  procèî-verbal  sera  par  lui  remis  su  gnïïe,  il  }>"*'*' 
Iran.  —  SI  le  Juge- commissaire  renvoie  IfS  psrtiei  i  l'audience,  l'imtotion  la  ioiu  w 
•Hm devront  comptrsllre  leur  Uendri  lieu  d'ajournement,  —  Il  ne  geri  ttl "kom  *•" 
matlon  peur  comparaître  soit  devant  le  juge,  soit  S  l'audience.  > 

Lesaetei  notariés,  qui  ont  pour  but  de  constater  tes  conventiousdespsiliaM 
qui  contiennent  la  dMaratlou  de  leurs  volontés,  sont  ordinaireiaeDl  reçoipr 
deni  notaires  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  (art.  B  loi  da  25  veoldse  aa  ft 
Quelquefois  même  la  loi  exige  la  présence  d'un  plus  grand  mm'""  do  perwona, 
comme  dans  le  testament  par  acte  puWic  (art.  97i,  C  N.).  Toutefoi*  ^f  P***?^ 
simollanée  des  deui  notaires  ou  du  notaire  et  des  téaoins  m'est  aigée  i  peme 
de  nullité  que  dans  les  actes  énuroérés  par  fart.  î  de  U  loi  du  ît  jum  18«. 

Quand  il  s'agit  d'un  acte  da  partage  de  snccaaion  dresat  ?m  un  nrtau*,  U 
faut  dUtinguer  en  quelle  qualilé  le  notaire  procède.  S'il  agvl  comme  boIMï 
cboisi  pour  dresser  acte  des  conventions  amiables  des  copartageants, riJ*i 
coaslaler  un  partage  fait  d'un  commun  accord,  sans  l'intervention  de  1»  jwtw, 
entre  parties  capables  de  s'obligo-,  alors  le  nolaire  procédera,  ïontormêMewi 
l-art.  9  de  la  loi  du  29  ventôse  an  XI,  avec  l'assistance  don  i«ond  aoUirt* 
de  deux  témoins.  L'acte  qu'il  rédigera  sera  aMimilé  aux  actes  quM  dresie  fW 
constater  les  conventions.  ^^ 

Mais,  si  le  partage  se  fait  en  jusiice  (cas  prévu  par  notre  art.  ^''^^"^ 
commis  devient  un  délégué  du  tribunal,  il  ne  dresse  qu'un  V">^'''^[^1 
tage,  qui  ne  reçoit  pas  son  autorité  du  notaire  lui-même,  mata  dell»'*"*^'" 
du  tribunal  {art.  98t)  ;  alors  h  notaire  procidtra  seul  et  lani  Ttiiitt*t 
cond  notaire  ou  de  itmoi/u.  ., 

Les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  pas  dans  les  frais  de  pifK'3'^^ 
leur  du  conseil  d'État  au  Corps  législatif  a  donné  le  motif  de  celU  JfT"^: 
»  Chacun  paiera  les  secours  qu'il  a  voulu  employer.  La  raison  en  esl  *""^ 
«  les  conseils  eussent  élë  à  la  charge  de  la  succession,  aussitôt  qo'uo  «™^ 
•  tageant  ferait  cette  dépense  commune,  tous  voudraient  U  '^"'  '^^ 
<  sera  au  compte  de  chacun,  on  en  sers  plus  avare,  on  "'î  "**'''T!,'^ai 
c  nécessité  et  sans  préjudice  pour  ceux  qui  ne  l'auront  pas  regirdée  cot  ^ 
«  utile  k  leurs  intéiéts.  ■  .       g 

Le  notaire  devant  qui  11  s'élève  des  difflcultés  n'a  pas  mission  de  '•'f  J"*"^, 
le*  constate,  il  en  dresse  un  procès-verbal  qu'il  remet  AU  greffe.  Uint^*'^ 
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reQToie  la  cUfQcallâ  à  l'audience,  et  le  tribunal  stslae(arl.  837,  C.N.  et  ' 
«1,  Pr.). 

Les  deui  derniers  alinéa  de  notre  article  diminuent  les  fomialitéâ  pour  éviter 
les  Inii. 

Le  procèi-Terbaldressëpar  le  notaire  sar  les  difficulléB  et  les  dires  des  parties 
est  distinct  du  procfes-Terba)  des  opérations  du  partage.  Le  premier  restera  au 
greffe  :  c'est  une  des  pièces  de  la  contestation,  de  l'incident  :  le  second,  le  pro- 
cès-verbal de  partage,  restera  entre  les  mains  du  notaire  (ail.  98 1). 

Btt  >  11S4.  ■  Art.  918.  Lorsque  ta  masse  du  partage,  lea  rapports  et  prëtèrameiiU 
i  lalre  par  ctiacune  des  parties  intéresiées  auront  été  élablis  par  le  noulre,  ittinnt  Isa 
art.  SI9,  830  et  831  du  Coda  Napoléon,  les  loU  seront  faits  par  l'un  des  cohéiitlen,  a'IU 
«ont  loua  maleuTs.  a  Its  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'Us  aur«Dt  cholil  accepte 

la  coDimissIon  :  dans  le  cas  contraire,  Je  notaire,  sans  qu'il  eoJI  besoin  d'aucune  autre 
procédure,  renverra  le»  parties  devant  lejuge-commliaaire,  et  celui-ci  nommera  un  expert» 
•  Art.  979.  Le  cohéritier  iboisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  poar  la  formation 
des  lots,  en  établira  la  conipoittlon  par  un  rapport  qui  sera  rei;u  et  rédigé  par  le  notaire 
k  ta  suite  des  opérations  précédentes,  > 

On  explique  dans  les  cours  du  Code  Napoléon  comment  se  -forme  la  masse  <, 
{>arlageable,  en  commentant  les  art.  839, 830  et  83t,  auxquels  notre  article  978 
renvoie  expressément.  On  sait  que  celte  masse  se  compose  des  meubles  et  des 
immeubles  laissés  par  le  dérunt  et  conservés  en  nature,  ou  du  prix  de  ces  biens 
vendus.  On  j  joint  les  biens  que  les  cohéritiers  ont  reçus  du  déruulsans  danse 
de  préciput,  lorsqu'ils  en  doivent  le  rapport  en  nature  conformément  aux  rA- 
gtes  du  rapport  (Voir  les  arU  858  et  suiv.,  G.  N.)  ;  on  j  joint  encore  les  sommes 
dont  les  cobériiiera  peaveai  6lre  respectivement  débiteurs  (art  Sî9,  C.  N.). 

Si  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  k  l'un  des  héritiers  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant,  d'après  les  règles  du  rapport  (art.  860, 868, 869,  C.  N.),  les  auh-es  coM- 
riliers  prélèvent  sur  la  masse  un  objet  ou  une  somme  ^ale  à  la  donation  retenue 
par  le  cohéritier  donataire  (art.  830,  C  N.). 

Ce  qni  reste  indivis  après  ces  confies,  c»  rapports  et  ces  prilivemtnU  compose 
la  masse  partageable.  Ainsi  s'expliquent  ces  termes  employés  par  l'art.  976, 
compte,  rapport,  prélive>nent,  formation  de  masse. 

Ce  sont  les  biens  qui  composent  cette  masse  partageable  qu'il  s'agit  de  dislri- 
bnerenlols. 

Les  art.  978  et  979  expliquent,  après  l'art.  834  du  Code  Napoléon,  par  qui  les 
lots  seront  composés.  La  formation  des  lois  sera  conhée  à  l'un  des  cohéritiers 
choisi  par  les  autres,  pourvu  que  tous  les  cohéritiers  soient  majeurs  et  capables, 
et  que  celui  qui  est  choisi  par  tous  les  autres  accepte  cette  mission  ;  autrement 
un  expert  désigné  par  le  juge-commissaire  composera  les  lots.  Rappelons- no tts 
toutefois  que,  dans  l'hjpoihèse  spéciale  de  l'art.  975,  les  experts  qui  procèdent 
à  l'estimation  peuvent  en  même  temps  composer  les  lots. 

Les  lots  doivent  Être  égaux,  aSn  quêtes  cohéritiers  puissent  les  tirer  au  sort. 
L'art.  Sïl  du  Code  Napoléon  exige  impérieusement  t'ëgalité  des  lois;  quant  &  la 
uécessilé  du  tirage  au  sort,  elle  est  formellemeni  écrite  dans  les  art.  466  et  834 
du  Code  Napoléon,  ainsi  que  dans  lea  art.  979  et  982  du  Code  de  procédure. 

On  formera  autant  de  lots  égaux  qu'il  7  aura  d'héritiers  copariageants  ou  de 
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touche!  GOparUgeanies  (arl.  831,  C.  N.)-  Ainsi,  lorequ'il  j  aura  li 

TeniDt  à  11  succession  chacun  pour  un  Ueri,  on  Formera  trois  lots  é^uz.  Si  m 
suppose  que  le  de  nijus  a  laissé  deux  fils  et  deux  petiti-GIs  repréwnlant  un  trei- 
sième  flls  prédécédé  [art.  739,  740,  C.  H.),  la  masse  sera  encore  divisée  en  ti*à 
lots  égaux,  dont  deux  seront  attribués  à  chacun  des  deux  lils  du  défunt    et  k 
troisiënie  aux  deux  pellts-flls  du  défunt  représentant  une  tniisièine  soucb*.  U 
troisième  loi  sera  ensuite  divisé  entre  les  dewx  petilS'filg,  s'il  y  a  lieu,  au  idom) 
d'un  partage  qui  sera  soumis  aux  inimra  règles  que  le  premier  (arU  836,  C5.L 
Hais  l'art.  831  du  Code  Nap.  el  le  mode  de  procéder  que  je  Tiens  d'iiîdiqw 
■upposenl  que  les  cohériliers  ou  les  souches  coparlagetnles  ont  des  droits  tgixi. 
dans  la  succession.  Cependant  il  pourrai!  arriver  que  les  héritiers  fassent  appeléi 
h  laniccenion  pour  des  paru  inégales.  Ainsi  fe  père  du  d;  cu/ui  vient  i  Usac- 
cession  concurremment  avec  un  ou  plusieurs  frères  du  défunt;  le  fètetàroil 
an  quart  de  la  succession,  el  les  trois  aulres  quarts  se  divisent  enfre  fes  frères 
par  portions  égaler.  Sauf  le  cas  où  ils  seront  trois,  les  frères  etsœare  n'tttront 
pas  des  parts  égales  à  celle  du  père. 

Fera-t-on  alors  les  lois  égaux  ?  Hais  les  héritiers  doivent  avoir  des  paitoini- 
gales.  Fera-t-on  des  lois  Inégaux  calculés  sur  leurs  paris  respectives  ?  Vais  le  ti- 
rage an  sort  daiient  Impossible.  Quelques  iribuaaiu  ont.'dans  de  semblabta 
hjpalhèsM,  procédé  par  voie  d'attribution  de  paris,  sans  tirage  au  sort,  en  do*- 
DBBl,  par  exemple,  un  quart  au  père  et  trois  quarts  au  frère  unjgne  dudéhuA. 
Jscroisqu'il  vaut  mieux  maintenir  toujours  U  n^cessit^  rf u  tirwgeaa  sort. 
A  cet  effet,  on  formera  des  lots  égaux,  dool  le  nombre  sera  calculé  noa  plam 
lur  celui  des  ooparlageanta,  mais  sur  ie  dénomiasteur  commun  des  fracUone  qui 
doivent  6lre  attribuées  à  chacun  desajauts  droit.  Ainsi  supposons  \e  çïre  et  ^ea 
deux  frères  du  de  eujut  appelés  à  U  socceseton.  Le  pfere  a  droit  k  on  ipiart  on 
aux  deux  huitièmes  ;  les  Irois  autres  quarts  on  six  huitièmes  se  partageront  entre 
lêa  deux  frères,  qui  prendront  chacun  trois  hniliènMS.  On  divisera  la  masse  par- 
tageable eD  huit  lois  égaux  ;  le  père  et  les  frères  en  obtiendront  le  pnmiff 
deux,  et  les  autres  chacun  trois,  pnr  la  voie  du  tirage  au  sort. 

Il  est  vrai  que  ce  morcellement  de  la  masse  partageable  en  huit  parts,  et  peal- 
élre  en  pans  plus  petites,  quoiqu'il  j  ait  un  nombre  d'héritiers  bien  plus  nt- 
trelat  que  le  nombre  des  lots  à  former,  peut  nuire  à  l'intérêt  général  des  copir- 
tagaaoti  et  k  la  bonne  adisinistration  des  biens  héréditaires  ;  mais  eoiataent 
l'éviter  ?  Feia-l-oB  des  attributions  de  lots,  sans  tirage  au  sori  î  Uoe  pareille 
manière  de  procéder  me  semble  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'au  texte  de  la  loi, 
-  qui  exige  le  tirage  an  sort,  comme  garantie  de  la  tiacérité  du  |»aitage.  Si  an  pa- 
reil fractionnement  est  conU'%ire  à  l'iolérât  général  des  copartagewtU.  iU  ne 
peuvent  s'y  souslraireque  parla  licilation,  ou  par  un  partage  amiabW,  s'ils  tout 
loua  mineurs  et  capables.  Uais  le  tribunal  ne  peut,  s'il  y  a  oppisilien  de  Vaa 
des  cohériliers  ou  s'il  j  a  parmi  eux  un  mineur  ou  un  interdit,  imposer  auico- 
partageants  un  partage  par  allribulioo  de  loU  (I).  Un  ameodemenl  anît  été 
proposé  sur  l'art.  975,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  I8il ,  pour  p^rmellre  le 
partage  par  voie  d'attribution,  lorsque  les  djoils  des  coparlageanls  août  in^aai; 
cet  amendement  fut  rejeté. 

(1)  Cou.,  19  Diara  1H41  (D*U.,  Rip.,  ■,'  Suvcosslon,  n*  18»}. 
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Aiui  lut  Iota  doivent  toujours  être  âgaox,  et  égaux  noa-Huleawot  pu  leur 

valeur,  mais  mâme  par  la  Daturede»  bleus  qu'ils  comprennent,  au  rooini  autant 

que  Taire  te  pourra.  L'arl.  832  du  Code  Nap.  est  forruel  l  cel  égard.  L'iuégaHIé 

des  loti  en  nature  se  compense  par  une  soulte  (art.  833,  C.  N.]. 

>  Art.  9B0.  Lonque  in  Iota  auront  été  b%é»  et  que  [es  con  lesta  lion*  inr  taar  rormattou, 
^11  y  en  a  en,  auroiit  été  jugéw,  le  ponreotTant  tm  sommer  les  coparligeaDti  k  l'ttlet  de 
se  trouver,  k  Jour  Indiqué,  en  l'étude  du  notaire,  p«ur  aailiter  t  la  elAture  de  son  procès- 
Terbal,  eu  entendre  la  leclurs  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le  peuTent  et  le  veulent.  > 

Des  que  lea  lois  sont  formés,  chaque  copartageant  peiil  réclamer  contre  leur 
composition  ;  mais  il  doit  le  faire  avant  le  tirage  (art.  SSs,  C.  N.).  Après  le  tirage, 
le  cohéritier  qui  se  plaindrait  de  l'infériorité  de  son  lot  ne  serait  écouté  que 
dans  l'bjpothèse  prévue  par  l'art.  887  du  Code  Nap.,  c'est-à-dire  s'il  éli^t  lésé 
de  plus  du  quart. 

Si  un  cohéritier  réclame  avant  le  tirage,  soit  pour  infériorité  de  valeur  d'un 
ou  de  quelques-uns  des  lots,  soit  à  cause  de  la  nature  ditférenle  d^s  objets  qui 
composent  chaque  lot,  soit  k  cause  d'un  morcellement  nuisible  des  héritages  ou 
pour  d'autres  motifs,  sa  réclamation  sera  constutéu  et  poursuivie  dans  la  forme 
prescrite  par  les  trois  derniers  alinéa  de  l'art.  B7^.  Quand  ces  réclamatiMs  le- 
ronL  jugées,  ou  immédiatement  après  la  fixation  des  lois,  s'il  n'}  a  pw  de  con- 
lestatioB,  le  poursuivant  fera  sommer  les  copartagexnts  de  venir  chca  le  nolaire 
pour  assister  à  la  clôture  du  procès-Terbaij  en  entendre  la  leclura  et  le  signer. 

fift->  IIQS.  §  S.  ZJe  l'homologation  du  partage  et  du  tirage  des  loU  au  tort 
(art  B8t,  981,083). 

I  Art.  OBI.  Le  notalra  remettra  l'expédition  du  procii-Terbal  de  partage  k  la  partie  la 
plus  dtllgente  pour  en  poursuivre  l'iMmologailon  par  le  tribunal  ;  sur  te  rapport  du  jnge- 
ccanmlssaJre,  le  tribunal  homeloenera  le  partage,  s'il  j  a  lieu,  las  parties  prjaaote*  w 
i^peléet,  ai  tonte*  n'ont  pas  comparu  i  la  elAtnre  du  procès-veilwl,  et  sur  les  oonoln- 
alous  du  procureur  Impérial,  dans  le  eu  où  la  qnalllé  des  parties  requerra  ton  mi- 
nistère. > 

Le  partage  terminé  est  sonmis  à  l'homologation,  à  l'approbation  du  tribunal, 
qal  consacre  ainsi,  par  son  autorité,  ce  partage  qu'il  avait  ordonné. 

L'expédition  du  proeéi-verbal  de  partage.  Cetl  \à  copie  de  l'acle  de  partage  Ini- 
m&ne,  dont  la  minute  reste  entre  les  mains  du  notaire.  Uain  il  faut  se  garder, 
comme  je  l'ai  fait  remarquer,  de  confondre  cet  acte  de  partie  avec  le  procès- 
verbal  dont  II  est  question  dans  l'art.  977. 

Ou  appelées,  )i  lovtet  n'ont  pat  comparu.  S'il  j  a  des  copsrlageanis  qui  ne  sont 
pas  venus  à  la  ctAlnre  du  procès-verbal  de  partage,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
l'ont  pas  signé,  le  poursuivant  appellera  alors  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ho- 
mologation, non-seulement  ces  parties  qui  ont  fait  défaut  devant  le  notaire,  mais 
toutes  les  parties. 

Stir  les  cotuiasiom  du  procureur  impàial,  «'  les  guatités  des  parties  requièrent 
Mûn  ministère.  Par  exemple,  s'il  j  a  des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents 
(art.  83  C.  de  pr.}. 

•  Art.    882.  Le  jugement  d'bomologallou  ordonnera  le  tirage  des  lois,  wH  devant  te 
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juge-oomnUuire,  soit  devint  1*  DOtalre,  lAquel  en  tara  U  délivranM  ualUltipiiii 
Ur»ge.i 

■  Art.  983.  Soit  le  greffier,  Mit  le  naUlre.KTOiitleouB  de  dâlTrerlïUntniu  a  W 
OD  eo  partie,  du  procèa- verbe]  de  partage  que  iMparlieaiDtérestéesrequeiniDLi 

^         la  déiivrante.  Cette  déli*ran«  ae  fera  notamment  pour  les  iinmeuble!^  pirk 

"^    remise  à  chacun  des  coparlageantg  des  litres  particuliers  aux  objets  qui  lui  tf 

échus,  conform^menl  eux  dispositions  de  l'an.  BU  du  Code  Napuléaa. 

On  doit,  suivant  moi,  entendre  ia  disposition  de  l'arl.  983  en  ce  sens  qK' 
Dolaire  suv  la  minute  de  l'acte  de  partage  resté  entre  ses  mains,  sussibieniK 
le  grefQer  sur  l'expédition  de  cet  acte  annexée  à  ia  minute  du  jugement,  pMi- 
ronl  concurremment  délivrer  des  extraits  du  procès- verbal  de  partspi  'i^ 
tie  qui  les  requerra.  * 

TITRE  VIll 

DU  BinÈPICB  D'iNVBItTAIBB  (G.   D.). 

!j)f  >  liée.  *  Le  bénéfice  d'Inventaire  est  un  mode  d'acceptt'ioo  dessus 
cessions  qui  donne  à  l'hérilier,  moyennant  certaines  eondifioos,  le  dwl  de  con- 
server son  patrimoine  distinct  de  celui  de  la  succession,  ft  de  se  iontinire mu 
paiement  dea  charges  de  cette  succession  an  deik  de  t'émoIumeaL 

Quelquefois  la  loi  impose  aux  liéritiers  ce  mode  d'acceptation,  par  eiemç\e, 
('ils  sont  mineurs  ou  interdits  (arl.  «1,509,  C.R.l.àmoiasuuek  tons«iHe 
Tsmille  ne  trouve  la  répudiation  de  la  succession  plui  avanlagcoie  pour  le  m- 
neur  ou  pour  l'interdit.  Car,  si  l'BccepUtion  IjénéQciaire  n'entraîne  pas  ta  i* 
ponsabitilé  de  l'héritier  au  delA  des  forces  de  la  succession,  ce  n'est  qu'a  l'ép'' 
des  créanciers  et  des  légalaires  du  défunt.  Hais  l'accepiaiioD  bénéflciainfa' 
nuire  k  l'héritier  qu'elle  oblige  à  rupporler  à  ses  cohéritiers  les  dons  osiÇ 
qu'il  a  reçus  du  défunt  sans  clause  de  précipui,  même  sicesdonsetlcgio*' 
dent  son  émolument  dans  la  succession. 

L'hérilier  bénéficiaire,  quoique  propriétaire  des  biens  de  la  succfi»>Oi''' 
administre  cependant  dans  I  intéiËt  des  créanciers  et  des  légalaires  ii  (''''f* '' 
auxquels  il  doit  rendre  compte  de  son  administration  (art.  803, 0-I' """' 
les  administre  aussi  pour  lui  ;  car  il  profitera  de  ce  qui  restera,  MMs^"^ 
déduites. 

Le  bénéfice  d'inventaire  donne  Iteu  à  diverses  règles  de  pn>cëdunii|*''f  j 
sont  pas  toutes  tracées  par  notre  litre,  quelque  générale  que  paraiSiOi'O^- 
que.  Ainsi  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  avoir  lieu  dam  i»""'  I 
taine  forme  et  dans  certains  délais  qui  vous  ont  été  expliqués  (tur  lésait-  'K' 
800,  C.  N.  et  174,  0.  pr.).  Quant  aux  règles  relatives  à  la  conftction  de  Ils* 
taire,  condition  nécessaire  de  a'tte  EOrte  d' acceptai  ion,  nous  les  avons  •ucs'^ 
cemment  nu  tiire  IV  de  ce  livre  (art.  941  et  auiv.,  C.  pr.).  C'est  dans  le  aw"*" 
Coie  Napoléon,  sur  les  art.  603  et  804,  que  l'on  vous  a  enseigné  les  i^ic^'^ 
livcs  à  l'administration  de  l'héritier  bénéficiaire,  administration  graloilf.  d" 
il  peut  toutefois  se  débarrasser,  mais  »ans  ce»er  d'être  héritier  bénéficisirti" 
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abaiidoanant  toos  les  biens  de  la  succession  aui  ciéuicien  et  légataires  (arli- 
cle  80Î,  1-,  C.  N.). 

Hais  cet  adininiâlrateur  comptable  n'a  pas  le  droit  d'aliéner.  Cependant,  ti 
l'aliénation  des  meubles  et  des  immeubles  de  la  succession  était  complëtemeat 
<  interdite,  comment  remptirait-on  le  but  que  se  proposent  toutes  les  parties, 
l'héritier,  les  créanciers  et  les  légataires?  Ce  but  n'est-il  pas  de  payer  les  dettes, 
d'acquitter  tes  legs?  Et  ne  faut'il  pas,  pour  y  parvenir,  vendre  les  meubles  et 
les  immeubles  dont  le  prii  servira  ï  acquitter  les  charges  de  la  successionY 

Notre  titre  a  ptiriiculièrement  pour  objet  de  régler  les  formes  de  ces  aliéna- 
tions. La  loi  a  exigé  que  les  biens  de  la  succession  bénéliciaire  fussent  vendus 
avec  les  garanties  des  ventes  puhliijues,  afin  de  ne  pas  laisser  les  créanciers  et 
les  légataires  à  la  discrétion  de  l'héritier  bénéficiaire,  qui  aurait  pu,  dans  des 
ventes  amiables,  sacrifier  leurs  intérêts.  Les  art,  990  et  991  nous  renvoient  aui 
litres  de  la  Contribution  et  de  l'Ordre  pour  la  distribution  du  prix  provenant  des 
meubles  et  des  immeubles  de  la  succession  bénéficiaire  ;  et  l'art.  99.ï  au  titre  des 
Redditions  de  compte  pour  les  formes  du  compte  que  l'héritier  bénéficiaire  doit 
aux  créiiiiciers  et  aux  légataires  du  défunt.  Enfin,  nous  verrons  dans  l'art.  996 
une  règle  particulifere  de  procédure  â  l'égard  des  procès  qui  peuvent  s'élever 
entre  le  pat  imoine  de  l'bériiier  et  celui  de  la  succession. 
-  La  loi  du  3  Juin  ISH  a  modifié,  par  son  art.  5,  deux  articles  de  ce  titre,  les 
art.  787  et  98S,  relatifs  anx  ventes  d'immeubles,  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  règles  nouvelles  établies  par  cette  loi  à  l'égard  des  ventes  Judiciaires 
d'immeubles. 

1 1  eï .  •  Alt.  ess.  St  l'h<rltln  veut,  liant  de  prendre  qualité,  et  conformément  ■■ 
Code  Napoléon,  se  ralre  sntutlser  à  procéder  k  la  vente  d'etTeti  mobiliers  dApendant  de 
la  suecessIoQ,  Il  présentera,  k  cet  effet,  requête  au  président  do  trlhunal  de  première 
Instance  dans  la  ressort  duquel  la  sticcea^on  est  ouverte.  —  La  vente  en  sera  laits  par 
on  officier  public,  avec  les  lOlches  et  pubtleations  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du 
mobilier.  » 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  d'une  venle  des  meubles  de  la  succession,  faite,  non 
pas  par  un  héritier  bénéSciaire,  mais  par  un  habile  à  succéder  qui  n'a  pas  en- 
core pris  parti  sur  la  question  de  savoir  s'il  acceptera  ou  répudiera  la  succes- 
sion. Il  est  encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  cependant 
il  y  aurait  inconvénients  attendre  l'issue  de  celte  délibération  pour  vendre  cer- 
tains meubles  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  k  consierver.  L'habile  A 
succéder  peut  demander  au  président  du  tribunal  raulorisalion  de  faire  procé- 
der i  celte  venle,  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  prise  de  qualité. 
Cette  venle  neseraconsidéiéequc  comme  une  mesure  conservatoire  prise  dans 
l'intérêt  commun  de  tous  les  ayants  droit,  héritiers,  légataires  ou  créanciers. 
On  suivra  pour  cette  vente  les  formes  des  ventes  sur  saisie-exécution  (arti- 
cle «49,  C.  pr.). 

D'après  les  termes  de  l'art.  986,  il  semble  que  l'habile  à  succéder  pourrait  se 
faire  autoriser  k  vendre  les  elTcls  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  même 
■'ils  n'étaient  pas  susceptibles  de  dépérir,  ni  dispendieux  à  conserver;  mais  l'ap- 
plication de  l'art.  987  du  Code  de  procédure,  comme  le  prouvent  ces  mots:  con- 
I     formiment  au  Code  Napoléon,  doit  être  renfermée  dans  les  tionite/  de  l'art.  796 
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(C.  N.),  qui  n'accorde  ï  l'habile  &  succéder  le  droit  de  ee  faire  autoriser  ft  tcd^. 

sans  prendre  qualité,  que  les  objels  susceptibles  de  dépérir  oa  dispendieux  i 

conserver. 

1  lesi  ■  Art.  9ST .  S'il  y  a  lieu  i  Tendre  des  Immeutdes  dépendant  de  U  nnimi^i, 
['liérlller  bënéQcUire  préeenlera  an  préiidenl  du  tribunil  de  première  Instaoce  du  lien  M 
l'oaveiture  delà  succeselon  une requéledsni laquelle c«s  Immeubles «eroni  dësignétieei- 
mairemenl.  Cette  requête  sera  corn  m  uniques  au  ministère  public  ;  sur  ses  coDcliuiosi  e 
le  rapport  du  juge  nomme  i  cet  elTel,  Il  sera  rendu  Jugement  qui  autorisera  la  Terne  i 
fliera  la  mise  à  prix,  ou  qal  ordonnera  préalablement  que  les  Immeuhlei  teroal  Toset 
estimée  par  un  eipert  nommé  d'oOlce.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport  de  l'eiperf  ten 
entériné  sur  reqoéieparle  tribunal,  et  sur  les  coacl usions  du  uUnUltre  pubUcielnt^c/ 
ordonnera  la  lenle.  > 

Cet  article  suppose,  &  la  dilTéreace  du  précédent,  que  l'habile  à  tnocéder  a 
pris  qualité,  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  (^n'AxeuV  pro- 
céder à  la  Tente  des  immeubles,  pour  en  employer  le  prix  k  acquitlei  ks  char- 
gea de  la  succession.  Comme  l'héritier  béntïQciaire  administre  pour  les  créan- 
ciers autant  et  souvent  plus  que  pour  lui,  et  que  la  vente  dépasse  les  borneade 
l'administration,  la  loi  a  tracé  les  formes  qu'il  devait  suirrepour  opérer  cette 
vente. 

Ces  formes,  énumérées  dans  les  art.  987  et  988  et  dans  les  articles  auxquels 
renvoie  l'art.  988,  sont  celles  des  Tentes  jadicitirea,  et  ptTticitlièremeot  celtes 
des  ventes  des  immeubles  appartenant  i  des  mineurs. 

Les  art.  987  et  888  ont  été  modiBés  par  la  loi  de  lft« .  L'art.  981  Uace  neUe- 
ineni  la  marche  que  doit  suivre  l'béntier  bèné&cJaJre  pouT  obtenir  le  jugemenf 
qui  ordonne  la  vente  des  immeubles  do  la  succession. 

Les  modiflcalions  introduites  dans  notre  article  par  la  loi  de  1841  cootiitent 
en  ce  que  l'art.  987  indique  spécialement  au  président  de  quel  tribuoal  sera  re- 
mise la  requête  de  l'héritier  biinétlciaire  :  c'est  au  président  du  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  et  non  i  celui  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immen- 
ble.  Le  mot  sommairemenl,  ajouté  dans  autre  article,  montre  que  la  requête  K 
doit  pas  coiiteujr  nue  désigndtion  détaillée  et  minutieuse  de  l'immeuble  qa'U 
s'agit  de  vendre.  EuQn,  comme  dans  les  deux  titres  précédents,  ou  a  tulomé  le 
tribunal  à  ordonner  la  vente  et  à  ûxer  la  mise  à  prix  saug  expertise  priaJaUe, 
en  appujant  son  estimation  sur  les  dilTéreales  bases  énuméHes  dan*  l'ar- 
ticle dÔS. 

■  Art.  988.  11  sera  procédé  t  la  vente,  dans  chacun  des  eu  cl-detsus  prévo*,  soivim 
le*  furitialliés  preseriies  au  litre  de  la  Vente  des  bien*  Immeubles  appartenant  t  des  mi- 
neurs. —  Sont  déclarés  eouimuns  au  présent  titre  IM  art  7UI,  70:,  70i,  706,  707.  711. 
711,713,  73J,  734,  7 3S,  730, 737,  738,739,  T40.  7tl,  747.  les  deux  derniers  paragniki 
de  l'un,  set  et  l'art.  SG&  du  prêtent  t:ude.  -  L'iiérltler  bénéOclalte  len  réfinté  béiiW 
pur  et  simple,  &'j|  a  vendu  des  Immeubles  siins  se  conformer  aux  r^es  pr«âaltei  pai  Is 
présent  titre,  n 

Le  législateur  a.  renvoyé  directement  à  divers  articles  des  titres  de  la  Saisie 
immobilière  et  dos  incidents  de  celte  saisie,  plulAt  qu'à  l'art.  964,  qui  rappelail 
lui-même  ces  arlitles.  De  plus,  on  s'est  référé  aux  art.  708,  709  et  7(0,  parle 
renvoi  à  l'art.  96U.  Comme  j'ai  analysé,  sur  le  premier  alinéa  de  VarL  «4,U 


,Coos;lc 


t  nnnvBRTAiu  (ait.  969).  983 

sau  ia  ce  renvoi  général,  je  p«n>e  qs'il  ett  Inutile  ff^  reTcnir  Ici  (V,  la  srti- 
Clea  984  et  965,  ainsi  que  lear  explication). 

Remarquoni  seulement  que  le  deuilëme  alinéa  de  notre  arllcle  comprend  en 
oulr'e  uD  renvoi  à  un  arlide  qui  n'élail  pas  meolionné  dans  l'art  B64,  premier, 
alinéa,  je  *eux  parler  de  l'arl.  lOS  (V.  l'art.  702  et  son  explication). 

Quelle  coDséqoence  entraînerait  l'omimion  des  fonualilés  prescrites  parla 
loi?  L»  vetile  sei-ait  valable;  maiï  l'héritier  bénéficiaire  qui  aurait  vendu  \m 
Immeuble  de  la  succession  sans  les  formes  de  justice  encourrait  la  décttéance  du 
bénéfice  d'inventaire  (3*  alinéa).  L'orateur  du  conseil  d'État  disait  expressément, 
dans  l'eipoïé  des  motirs  du  Code  de  procédure  :  ■  On  avait  demandé  si,  l'hé- 
«  rjlier  bênéfiuiaire  ayant  vendu  un  immeuble  sans  autorisation  et  uns  for- 
«  maillés,  la  vente  serait  nulle.  Bien  que  les  tiers  qui  auraient  traité  avec  lui 
a  nesoienlpassaosreprocbe,  ou  a  voulu  respecter  leurs  droits;  on  a  trouvé  une 
«  garantie  sufQitante  pour  les  créanciers  dans  la  déchéance  du  bénéfice  dlnven* 
«  taire  et  dans  la  caution  qu'ils  ont  déjH  pu  demander  à  l'hériiier.  » 

Si  l'héritier  biJnéQciaire  est  déchu  du  bénéfice  d'invcnlaii-e  lorsqu'il  vend  un 
immeuble  de  la  succession  sans  les  turoies  de  justice,  c'est  qu'eu  sortant  de  la 
voie  qui  lui  est  tracée  par  la  loi,  en  faisant  un  acte  de  disposition,  il  est  censé 
avilir  voulu  accepter  tacitement  la  succession  en  qualité  d'tiét  itier  pur  et  simple. 
Hais  lorsque  Ibéritier  a  pris  la  voie  tracée  par  les  art.  937  et  988,  et  que,  dans 
ie  cours  de  la  procédure,  lui  ou  son  avoué  ont  omis  involontairement  me  for- 
malilé  prescrite  par  ta  loi,  une  telle  omission  n'enlratnerait  paé  la  déchéance 
du  bénéûce  d'inventaire. 

En  elTet,  la  déchéance  prononcée  par  le  troisième  alinéa  de  notre  article  et 
fondée  sur  la  présomption  d'une  volonté  tacite  d'accepter  purement  et  simple- 
ment,  ne  peut  frapper  que  celui  qui  a  omis  sciemment  les  formes  prescrites  k 
l'héritier  bénéficiaire.  Hais  ]'omission_  in  volontaire  d'une  formalité,  la  faute  de 
l'avoué,  ne  supposent  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  aucune  intention  ta- 
cito  d'accepter  pureroenl  et  simplement  la  succession. 

a>  >  1  ■•>.  ■  Art  9t9.  S'il  y  a  lien  à  faire  prooéder  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
rentes  dépendants  de  la  suecestion,  la  vente  sera  faiie  suivant  les  furmaliiés  prescrltai 
pour  la  vente  d<  ces  sortes  de  biens,  i  peine  contre  l'héritier  bénéttcialre  d'être  réputé 
héritier  pur  et  simple.  * 

La  succession  peut  comprendre  deux  sortes  de  meubles,  des  meubles  corpo- 
rels et  des  droits  (ou  meubles  incorporels).  Pour  les  meubles  corporels,  la  vente 
en  sera  faite  dans  les  formes  tracées  pour  la  vente  judiciaire  des  meubles,  sui- 
vant les  règles  que  nous  avons  vues  au  titre  de  la  Vente  du  mt^ilier  (art  945 
et  suiv.). 

Parmi  les  droits,  la  loi  ne  s'est  occupée  que  des  rentes.  Les  rentes  sur  l'État 
seront  vendues  par  le  ministère  des  agents  de  change  (art.  76,  C.  com.},  et,  si 
elles  sont  au-dessus  de  50  fr.;  l'héritier  bénéficiaire  ne  pourra  les  faire  vendre 
sans  l'autorisalion  du  tribunal  (V.  un  avis  du  conseil  d'État  dn  17  novembre  1807, 
approuvé  le  11  janvier  1^08).  Quant  aux  rentes  sur  particuliers,  elles  seront 
vendues  dans  les  formes  pfesi;rilea  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  bien»,  ce»l- 
i-dire  conformément  aux  dispositions  des  art  B43  et  suivanU  du  Code  de  pro- 
cédure. 
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A  r^rd  deB  autret  droite,  par  eiemple  dea  créancei  exigiblei,  leur  àffa» 
lion,  la  réceplion  det  deniers,  le  placemeut  nouveau  qu'eo  ferait  rbjnlier,li 
cesRion  même,  rentrent,  en  principe,  dans  l'administration  :  rbéritier  bMf- 
ciairequi  diipnserail  d'une  ci'éancc  sans  les  formes  de  justice  n'encoamit  ta 
pas  par  ce  seul  fail,  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire. 

Quant  aui  ventes  des  meubles  corporels  ou  des  ventes  faites  ssnt  lu  îam 
judiciaires,  elles  entraîneraient  déchéance  du  bénéfice  d'invenlaire;  miii  h 
tentes  seraient  valables  par  les  motifs  que  j'ai  donnés  sur  l'article  précédoil  |Hi 
la  validité  des  ventes  d'immeubles  faites  sans  les  formes  prescrite  ptr  Ii  Jii 

1 1 VO.  *  AK.  eeo.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  dlitrlboé  par  contritorta  li- 
tre les  créanclen  opposants,  suivant  les  fornialltta  ludlquéei  au  titre  de  b  HKiAiiM 
par  coBtrIbuUui.  ■ 

■  Art.  Hl.  Leprli  de  la  vente  des  immeubles  sera  distribué  sniTaDllMnlHpit^ 
léges  et  brpothiques.  ■ 

Ces  articles  ne  sont  que  la  mise  en  ceuvre  des  art.  806  el  SOStC.H.'i-'^-V'" 
les  formes  de  la  distribution  du  prix  des  meubles  el  des  immeubles  noagméi 
d'hTpoihËques,  le  titre  de  la  Contribution  (art.  656  et  suiv.),  el  pour  celle  li 
prix  des  imtneubles  grevés  d'hypothèques,  le  litre  de  l'Ordre  (sri.  749  et  iui'V 

tà~>-  1 1»! .  •  Art.  B9Î,  U  crtander  ou  autre  panle  Intérenie  qui  noân  oWIja 
l'héritier  bënéAdatie  t  donner  caullon  lui  fera  falra  mmiatlien,  i  cet  tOa.  par  »tU 
extra] udiciaire  slgnlOé  a  personne  ou  à  domicile.  • 

Cet  article  et  les  deux  suivants  règlent  la  procédure  k  suivre  pour  oWemt  it 
l'héritier  bénéficiaire  la  caution  qui  peut  lui  è\re  demaniée  aux  termes  ie  Va- 
ttcle  807  du  Code  Napoléon.  Cette  caution  ne  peut  èlre  exigée  que  dans  le»  li- 
mites Ûiées  par  cet  art.  807,  et  pour  les-causes  qu'il  indique,  c'est-à-dire  poar 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  l'inventaire  ou  pour  la  portion  du  prii*« 
immeubles  qui  resterait  entre  les  mains  del'héritierbénéûwaire.apiiilep»* 
ment  des  créances  hypotliécaires,  ou  faute  de  créances  hypothécaires. 
OuaulTt  parties  intéressées  ;  par  exemple,  les  légataires. 

.  Art.  99î.I»an»  les  trois  Jours  de  cette  sommaUoo,  outre  an  Jour  pat  trobBP'j^ 
très  de  dlsiance  entre  te  domictie  de  rhériller  el  la  commune  où  el*8«  !•  irthi»",  ' 
tenu  de  prunier  camion  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de Ui»>c^ ''"'' 
forme  prescrite  pour  les  rtoptlons  de  caution.  • 

Vn  jour  par  cinq  myTiamèlrei...  (Arl.  1033  C,  pr.). 

Les  an.  517  et  suiv.,  auxquels  no!re article  renvoie,  nousonl  ^^J^'""^^, 
formes  des  réceplions  de  cautions.  Voyei  notamment  les  formesdel'art.  SI  i^ 
indique  d'une  manière  précise  comment  la  caution  sera  présenlft  lup"" 
fV.  l'art.  518  et  son  explication). 

«  Art.  OM.  S'il  s-élève  des  dlfllcgltët  relativement  a  la  réception  de  !■  esalW-hs"* 
ders  provoquanis  seront  représentés  par  l'HYoué  Je  plus  ancien.  > 

Lavové  teplus  ancien  :  c'est  parmi  les  avoués  de  tons  les  créanciert  flgm* 
dans  la  demande  d'une  caution,  celui  qui  se  trouve  le  premier  sur  la  Iv"'^' 
par  rang  d'ancienneté. 
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Cei  ^f&cnltës  sont  jugées  conformément  aux  ditpogitioDB  de  l'art.  B2I  du 
Code  de  procédure. 

■  Art.  995.  Seront  obterrées,  pour  U  reddition  da  compte  dn  bfnMea  d'Invenuire,  lei 
(orfDnpreMTltM  an  litre  des  RsddlUonide  compte.  ■ 

Voyrziesarl.  5&7elEuiT.,et  leureiplicalion. 

ISt-*-  IIV*.  •  An.  986.  Un  «cUom  II  Intenter  par  l'héritier  bënéSelaire  contre  la 
iiMceNton  Mront  intentée*  (.-ontre  In  tutrei  tiérltlera;  et,  i'il  n>  en  a  pai  ou  qu'ellei  Mlent 
laienléea  par  tout,  elle»  le  Mront  contre  un  curateor  an  bénéflMd'Inrenlalte,  nommé  en 
Il  même  forme  que  Is  curateur  i  la  lucceuloo  vacante.  • 

Puinfue  le  bénéfice  d'inventaire  a  pour  ftTd  d'empêcher  la  confusion  du  pa- 
Iriraofne  de  l'bérilier  et  du  patrimoine  du  défunt,  puisque,  par  suite,  l'hérilier 
bénéOtriaire  conserve,  à  l'égard  de  la  succession,  la  quatllé  de  créancier  et  de 
débiteur  qu'il  avait  à  l'égard  du  défunt,  il  petit  exister  des  contestations,  des 
procès  entre  le  patrimoine  de  rhéritier  bénéficiaire  et  celui  du  défunt. 

L'héritier  qui  administre  ces  deux  patrimoines  ne  peut  cependant  plaider  &  la 
fois  comme  demandeur  et  comme  défendeur.  Il  porte,  d'ailleurs,  plue  d'intérêt 
à  son  aCTalre  qu'à  celle  de  la  succession,  qui  concerne  souvent  les  créanciers  et 
Ips  légataires  du  défunt  plus  que  l'hérilier.  On  pourrait  donc  craindre  qu'il  ne 
sacriflAt  l'intérêt  de  la  succession  au  sien  propci^ 

S'il  ;  a  d'aulres  héritiers  qui  aient  accepté  purement  et  simplement,  c'est 
contre  eux  que  l'hérilier  bénéûeiaire  intentera  son  action  :  ils  ont  qualité  et  in- 
tér£l  pour  défendre  la  succe»lon.  Mais,  lorsqu'il  n'j  a  qu'un  héritier  unique, 
ayant  accepté  sous  bénéBce  d'inventaire,  ou  lorsque  tous  les  héritiers  sont  bé- 
néflciaires  et  veulent  agir  contre  la  succession,  l'action  de  l'héritier  ou  des  hé- 
ritiers sera  dirigée  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  qui  représentera 
la  succession. 

Ce  curateur  sera  nommé  dans  la  même  forme  que  le  curateur  h  la  succession 
vacante,  c'est-à-dire  parle  tribunal,  sur  la  demande  des  parties  inléreasées  et 
sur  la  réqubilion  du  procureur  impérial  (art.  812,  C.  N.  *). 


TITRE    IX 

DE  LA  KraOHCIATION  A  LA  COMMUNAOTÈ,   DB  LA  TBNTR  UCS  IHMIOBLU 
DOTAUX  KT  DK  LA  RBNOnCIATlOIl   A  LA  SUCCESSIOII  (C.    D.). 

^  )  IIÏS.  *  Les  renonciations  i  une  communauté  et  à  une  successioa, 
quoique  réunies  dans  ce  litre,  n'ont  pas  pour  base  la  même  idée. Pour  les  succes- 
sions il  n'j  a  pas  cbei  nous  d'héritier  nécessaire  :  nul  n'est  héritierqui  ne  veut* 
L'bahile  à  succéder  est  investi  par  la  loi,  même  à  son  insu,  des  droits  et  des 
biens  de  la  succession  ;  mais  il  peut  répudier  celte  succession,  et,  par  sa  renon- 
ciation, il  annihile  l'Inveslilure  que  la  loi  lui  avait  donnée.  Dès  ce  moment,  il 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785,  C.  N.). 

La  communauté  est  unesorledesociéléde  biens  entre  un  mari  et  une  femme; 
elle  résulle  soit  de  leur  contrat  de  mariage,  soit,  à  défaut  de  contrat,  des  dispo- 
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■iliom  4e  la  loi.  Celle  sociale  offre  ce  caractère  parliculier  qoe,  lors  de  n  &■ 
tolulion,  la  femme,  c'est-à-dire  l'un  deî  associas,  a  le  droil  de  prendre  part  u 
bént'fice  delà  société  si  elle  a  éli^rructueuse,  ou  peut,  si  lasociélé  n'a  pasr<u»i. 
se  soustraire  aux  délies  M>cialea  en  renonçant  à  la  communauté.  Le«  faéritias 
ou  ayants  cause  de  la  tmine  ont  le  même  droit  d'oplion  (art.  1453,  C  H). 

On  peut  s'étonner  d'une  pareille  faveur  au  profit  de  l'un  des  associée.  Bki 
été  accordée  à  U  femme  comme  compensation  des  grands  pouvoin  éooninB 
mari  dans  l'administration  de  la  communauié.  Le  mari,  en  eOci,  adcninittnK 
aenl,  on  comprend  que  la  loi  permette  &  la  femme  de  rejeter  enlièrtiiMDt  lar 
4ui  les  conséquences  d  une  adminUlratioo  à  laquelle  elle  n*a  poïot  participé 
(V.  aussi  l'art. liSl.C.N.). 

C'est  AU  point  de  vue  delà  forme  que  notre  titre  a  réuni  soubok  méae  fa- 
brique la  renonciation  à  la  communauté  et  la  renoncialioD  à  latotcessioa.Cet 
renoncialiuos,  en  effet,  se  font  de  la  même  manière,  sur  un  Rf^ue  ^caa  ao 
greffe. 

Sous  l'eropiredu  Code  de  procédure,  ces  esplications  auraient  sulQ  pouroan- 
menler  l'art.  997  qui  compose  ce  titre,  et  qui  ne  s'appliquait  alore  qu'aux  n- 
Donciations  à  la  cuiumunaulé  et  à  la  succession.  Hais  ta  loi  du  3  juin  IMl, 
art.  6,  a  modifié  notre  litre.  Celte  loi  a  ajouté  à  la  rubrique  ces  muls  :  De  M 
venle  det  immeubles  dotaux,  et  à  l'art.  9111  les  deoi  dernier»  aJméa. 

Quel  rapport  j  a-t-il  entre  les  renoocialions  i  la  cominoaattté  oa  é  I»  suctxs- 
sion  et  la  vente  des  itnmeubles  doUui  sous  Je  régime  dotalT  C'est,  je  crote,  ce 
qu'il  ne  serait  pas  trê»-f«cile  d'étsblir.  Quoi  qu'il  en  soiV,  aprè»  aio\t  \iè»Ué 
-  sur  la  place  qu'occuperaient  ces  deui  sHuÈa,  on  Vts  Miùa  k  Va,  TO\tft  de  Vaucien 
article  997  et  sous  la  même  numéro. 

Il»4.  ■  Art.  BB7.  Le»  renonciation»  à  commonaaté  on  à  saccesslon  seronl  f»lle*  an 
grelTe  du  tribunal  dao»  l'arrondrtsemBnt  daquel  li dltsolution  de  la  communauté  oa  loo- 
Terlure  de  la  »m:ce»»ion  w  sera  opétit.  sur  le  registre  prescrit  pat  fsrt.  184  du  Code  Ki- 
poléon,eiBnconrufmti*dBl'Mi.  HS7  du  même  Code,  »ani  qu'U  «oii  l>e»olii  d>ul.er«- 
mitlië.  —  Lor*qu  il  y  aura  liea  de  vendre  des  tmmauWe»  iIoUbi  dan*  Ir*  ea»  prt»«  ^ 
l'art.  1658  du  Code  Napoléon,  la  »ente  sera  préslabtemflol  autorisée  sur  requête,  par  jtgt- 
meni  rendu  en  «udioiiM  publique.  —  Seront,  au  surplus,  appIlMbles  les  arL  9iS,  9ie  H 
lulTanU  du  Ulre  de  la  Vente  des  bien»  Immeuble»  apparteasnl  i  des  miiMun.  ■ 

Le  premier  alinéa  rappelle  les  foimes  tracées  par  les  art.  78tet  |4S7  do  Code 
Napoléon  pour  renoncer  à  une  succession ouàune-communauié.Udecit»lion 
du  renonciation  est  faiU  sur  un  registre  tenu  au  grelfe  à  cet  effet. 

Au  greffe  de  quel  tribunal  la  renonciation  doil-elle  fiire  faiteT  Ureooocia- 
tlon  i  une  succession  se  fait  au  gi  elle  du  tribunal  dans  l'arrondisse  me  ni  d^^d 
la  succession  b'est  ouverU  (ait.  68*,  C.  N..  9^1,  Pr-),  cVsl  k-dlre  au  tribunal  du 
lieu  ofi  se  trouvait  le  d..mieite  du  défunt  (art.  110,  C.  N.);  la  renonciation  a  li 
comiiiunauië  s'insciit  au  grtffe  du  (rihimal  dans  l'arrondissement  duquel  ta 
coiDinunaulé  a  élé  dissoute  (ai  t.  9a7,  Pr.),  c'est-à-dire  au  greffa  du  tribune 
dans  rai  rondiMemei.i  duquel  le  mari  avaitaon  domicile  au  mouieol  de  la  dis* 
luiii>ii(arl.  1*37,  C.H.). 

L*  deuiiéme  elle  iroiaièmealinéaderart.  ■9S7,ajonlé8  par  l'art.Çde  la  !« 
du  2  juin  1841,  se  réfËrciil,  comme  celte  loi  tout  entière,  aui  ventes  judiciairS 
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d'immeublea.  H  s'agit  ipécialement  Ici  dei  Tormes  &  luÏTTe  pour  la  vente  des 
.  immenbleR  dotaux  tous  le  régime  dotal. 

Sous  ca  rëgime,  les  immeubles  cons(llu£s  ea  dot  sont  inaliénables,  mime  du 
eoDsenteineBt  commun  des  deux  ëpoux  (art.  I55i,  C.  N.).  à  moins  que  le  con- 
trat de  mariage  ne  contienne  une  convention  conlraire  (IBS'7,  C.  N.].  Celle  rË-  ' 
glesoulTre  cependant  quelques  exceptions,  et  notamment  dans  les  cas  énumé- 
réspar  l'art.  t5S8  du  Code  Nipoléon, 

Dans  ces  diverses  bjpulhèses  exceptionnelles,  la  femme  qui  voudra  alïénerun 
immeuble  dotal  adressera  au  tribunal  une  requéle,  aDn  d'èlre  autorinée  à  pro- 
céder k  la  vente  de  cet  immeuble  pour  celle  des  causes  de  l'an.  1558  qu'elle 
déterminera.  Le  tribunal,  après  examen,  accordera  ou  refusera  rautorisalion 
par  un  Jugementrendu  en  audience  publique,  sur  les  conclusions  du  miiiis(ëre 
public  (art.  63,  9°).  Si  la  vente  est  auloi  jï^e,  il  y  sera  procédé  avec  toutes  les 
formes  que  nous  avons  déjï  vues  pourles  ventes  des  biens  immeubles  apparie- 
oaut  à  des  mineurs.  Celle  assimilation  apporte  une  dérogation  à  l'arL  1 558  du 
Code  Napoléon,  qui  exigeait  trois  atfiuties  préalables  avant  la  vente,  tandis  que 
les  art.  658  et  969,  maiiiienant  applicables  k  ta  vente  des  immeubles  dotaux, 
n'indiquent  qu'une  apposillou  d'atfiches,  à  moins  qu'une  plus  grande  publicité 
ne  paraisse  nécessaire  (art.  961,  C.  pr.).  * 

TITRE  X 

DD  CCRATEOB   A  UNE   BGCCBSSION  VACAHTB  (C.    D.]. 

^  >  1 1 7B.  t  Art.  99S.  LoTsqne,  après  l'expiration  dss  délais  pour  filre  tnvenlstie 
et  pour  délibérer,  11  ne  se  présente  perwnne  qui  rédame  dh  luecestlDn,  qu'il  n'y  s  pai 
d'bérlKer  connu,  ou  que  tes  Ëéilllers  connus  y  ont  renoncé,  cette  snrceuton  esi  réputée 
vacute  ;  elle  est  ponrvue  d'un  curateur  cuntarutémetil  t  l'art  bli  du  Code  Napoléon.  • 

*  Cet  article,  qui  reproduit  littéralement  dans  sa  première  phrase  l'art.  8H 
du  Code  Napoléon,  a  pour  objet  de  détei  miner  dans  quel  eu  la  sucoession  est 
l'éputée  vacante.  Une  controverse  s'est  élevée  sur  la  portée  des  terme»  des  ar- 
ticles 811  (C.  M..)  et  BBS  du  Code  de  procédure,  et  sur  la  question  de  savoir 
quand  la  succession  est  réputée  vacante. 

Voici,  je  crois,  le  véritable  sens  de  ces  articles.  La  loi  suppose  que,  dans  les 
trois  mois  et  quaraste  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession,  il  ne  se 
présente  personne  pour  la  rédamer  ;  telle  est  l'idée  qui  sert  de  point  de  départ 
h  la  présomption  de  vacance  de  succession.  Personne  ne  se  présente,  pas  miatt 
riî;tat  qui  est  appelé  en  dernier  lieu  (I).  L'exposé  des  motifs  de  H.  Trellbard 
l'.-t  formel  à  cet  égard  :  «Hais  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  présente  pour  recueii- 
a  iir  une  succession  ni  parent,  ni  en  buts  naturels,  ni  époux  survivant,  ni 
H  même  i'ËtaU  La  succession  est  alors  vacante.  » 

Toulefuiscefaitqae  personne  ne  se  présente  ne  suffi  rail  pas  pour  que  la  suc- 
cession filt  vacante.  11  ;  a,  en  eGbt,  des  ayaotedioil  qui  n'ont  pas  besuin  de  m 

(l)SI  t'Ëtat  se  présente,  la  succession  ne  peut  être  réputée  vacante.  Cmb.,  H  •'■'"  '"^■ 
Journal  du  Pa/aù,  t.  Il  de  imO,  p.  \!.2.  —  Reunes,  1  luUlat  1851  [D-U.,  i»^»-  *••      '• 
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présenter,  parce  qu'ils  sont  investis  de  la  succession,  méoieileur  inM;jenc 
parler  des  hériUers,  Aussi  la  loi  ajoule-t-elle,  comme  secoode  condition deï  : 
pn^somplion  de  vacance  de  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'bérilier  coDnD,M(i 
les  héritiers  connus  ont  renoncé.  Cette  renonciation  sera  ordinsircfflol  11 
cause  de  la  vacance  de  la  succession.  Elle  n'est  sans  doute  TOcante  que  put 
qu'elle  est  mauvaise.  El  quelle  est  la  conséquence  de  la  vacance  de  11  s«» 
sion  T  C'est  la  nomination  d'un  curateur  pour  administrer  les  bieni  diurt- 
térèt  des  créanciers. 

Si  la  succossion  a  un  représentant,  héritier  ou  successeur  irrégaiier,tUe  »'* 
pu  valante  ;  il  n'j  a  donc  pas  lieu  jk  nommeiun  curateur  pour  Vtimiàslrtr. 

Remarquons  bien  les  eipretsions  de  la  loi  :  Lorsqu'il  ne  sepriuMfirmu 
qui  réclame  une  succrssion,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  Ui  iénUrna»- 
nusy  ontTenoneé,e(Ue succession  eit  réputée  vacante.  II  est  posïifctavn'ilyil^ 
hétiliffs  qui,  sans  avoir  renoncé,  ne  soient  pas  connus;  danstttwUiuo»- 
sion  est  réputée,  mais  n'est  uas  réeMttment  vacante.  La  pré^omplioD  it  luasce 
cessera  le  Jour  où  cet  héritier,  inconnu  jusqu'alors,  se  présentera  ou  terawai- 
M^is  Bt,  eu  effet,  il  n'y  n  personne  qui  veuille  prendre  la  succession,  s'il  n'iiî" 
d'héritier,  ousi  tous  les  béritiersontreDoncé,lasuccession  est  réellement  i»cm 

Seulement  on  peut  se  tromper  sur  l'existence  des  héritiers;  ef,  qusnld  la  (iifr 
cédure,  les  héritiers  inconnus  sont  pour  les  créanciers  comme  s'ils  o'éUieoi  pu- 
Aussi,  ioit  dans  une  succession  réetlemeni  vacanle,  soit  daas  une  suaxtsion 
réputée  vacanle,  il  n'j  a  toujours  personne  qui  représeate  ostensitleraedl  la 
succession  ;  il  7  a  lieu,  par  conséquent,  à  faire  nommer  on  curateur  à  \a  snc- 
cession  vacante  pour  la  représenter  el  radmlnlslrcr  dans  VinlétM  des  a^ïnlj 
droit,  soit  de»  héritiers  ou  nutres  successeurs,  s'il  s'en  présente  plu»  tard,  quïM 
-la  succession  était  à  tort  réputée  vacaote,  soil,  dans  tous  les  cas,  dans  l'inlérft 
des  créanciers. 

Ou  gve  les  kéritim  connus  y  ont  renonoi.  La  renonciation  d'un  héritier  MMlf 
à  son  égard  les  efTeU  de  la  saisine  que  la  loi  lui  avait  déférée ;el  au  mfaieo» 
ment  la  loi  investit  de  cette  succession  ou  de  celle  part  répudiée  les  eobéntjff 
du  renonçant,  ou  les  héritiers  du  degré  subséquent,  s'il  n'avait  pudet^' 
tiers.  Contre  la  saisinedes  héritiers  du  degré  subséquent,  après  larenowl'" 
des  héritiers  du  degré  qui  précède,  on  objecterait  yainement  les'l'sp*'''*"* 
Varlicle  790  du  Code  Napoléon,  qui  permet  au  renonçant  d'»ae(HereK««  » 
succession  tant  qu'elle  n'a  pu  été  acceptée  par  d'autres  héritiers.  Cet  «*»«  "* 
Tait,  suivant  moi,  qu'accorder  une  faveur  au  renonçant. 

U  semble  bien  résulter  de  ce  qui  précède  que,  tant  qu'il  yadeshW'f''"''^ 
nus  à  un  degré  quelconque,  et  qu'ils  n'ont  pas  encore  renoncé,U»i'«»si*'' 
peut  légalement  être  réputée  vacante,  et  qu'il  n' j  a  pai  lieu  à  lai  noam"*' 
curateur. /(/a«(  sue /«Aériiierï  connus  y  nient  remmo*  (art.  811,  C.N-,*'*''^ 
Cependant,  dans  l'opinion  la  plus  accréditée,  on  décide  que,  quand  la»"' 
tiers  connus  du  premier  degré  ont  renoncé,  les  créanciers  peuvent  flirt  »•''■ 
mer  un  curateur  à  la  succession  présumée  vacante,  sans  avoir  besoin  dlnl"" 
peller  les  héritiers  du  degré  subséquent  surla  queition  de  «avoir s'iksM'P'* 
ou  non,  quoique  ces  héritiers  soient,  d'ailleurs,  connus  des  créanciers  {1^ 

(1)C.  d'Ail,  17  décmbre  1807  (Doll.,  néj,.,  t«  Succeaslon.n-eie). 
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motif  de  cette  décision  est  lonl  entier  contenu  dans  cette  phrase  d'an  des 
partisans  de  l'opinion  que  J'indique  :  «  On  n'en  finirait  pas  s'il  fallait  aiUndre 
■I  que  tous  le«  parents  qui  peuvent  être  a|ipel&i  en  différents  ordres,  les  ans 
«  après  les  autres,  se  fussent  expliqués,  ou  s'il  fallait  agir  contre  les  uns  et  les 
•  autres  succesaitement  pour  les  forcer  &  s'eipliquer.  Que  de  frais  inutiles  pour 
«  la  succession  !  » 

Je  ne  méconnais  pas  les  inconvénients  qu'on  signale  dans  le  système  que  je 
soutiens,  c'esl-à-dire  les  lenteurs  et  les  frais  qn'il  peut  occasionner,  quoique 
peut-être  ces  inconvënients  soient  exagérés.  Hais  ces  considérations  ne  sauraient 
prévaloir  contre  le  texte  précis  des  art.  81 1  du  Code  Napoléon  et  908  du  Cude  de 
procédure. 

1 1  v«.  La  succession  vacante  on  réputée  telle  devra  être  pourvue  d'un  cura- 
teur, qui  sera  nommé  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisse- 
ment  duquel  la  succession  est  ouverte,  sur  la  demaade  des  personnes  intéres- 
sées, ou  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial  (art.  812.  C.  N.). 

(klui  qui  veut  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante  présente  une 
requête  au  tribunal,  et,  sur  cette  requête,  le  tribunal  nomme  le  curateur.  Tou- 
tefois, les  autres  parties  intéressées  à  cette  nominalion  auraient  le  droit  d'iater- 
venir;  alors  s'engagerait,  en  cas  de  contestation,  u»e  instance  sur  laquelle  le 
tribunal  statuerait  dans  les  termes  ordinaires. 

•  Art.  W9.  En  cas  de  concurrence  cotre  deux  ou  pi jsieurs  curateurs,  le  premier  nommé 
leiapréfëré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  Jugement  > 

On  suppose  qu'une  partie  intéressée  siant  déjà  fait  nommer  un  curatenr  à  la 
succession  vacante,  une  autre  partie  ioléieesée  en  ^fail  nommer  un  second,  SMt 
par  une  autre  chambre  du  même  tribunal,  soit  parla  même  chambre  qui  n'é- 
lait  pi'ut-êire  pas  composée  des  mêmes  juges,  on  qui  a  cru  qu'il  s'agissait  d'une 
autre  succession  vacante.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  nomination  infirme 
d'avancet  outes  les  autres. 

■  Art.  1000.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout,  de  (aire  constater  l'état  de  U  succesiion 
par  on  Inventaire,  si  fait  d'b  i\é,  et  de  lïlre  lendre  les  meubl«s  suivant  les  formalltéa 
prescrites  aux  titres  de  l'Inventaire  et  de  la  Vente  du  mobilier.  ■ 

Le  premier  soin  du  curateur  doit  élre  de  faire  dresser  l'invenlaire  des  meubles 
et  l'état  dts  immeubles;  cet  Inventaire  et  cet  éiat  seront  un  jour  la  base  du 
coin  pie  .qu'il  devra  rendre  de  sa  gestion. 

Si  fait  n'a  été.  Il  eal  possible,  en  cffi^l,  que  les  héritiers  connus,  dont  la  re- 
nonciation a  laissé  la  succession  vacante,  n'aient  renoncé  qu'après  avoir  fait 
faire  inventaire. 

Il  fera  ensuite  vendre  le  mobilier  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  y4s 
etsuiv.  (C.  pr.). 

Ptiul-êlre,  pour  liquider  la  succession  et  payer  1rs  créanciers  ou  les  légataires, 
est-il  nécessaire  àë  vendre  les  immeubles  ou  les  rentes  de  la  succession  :  on 
suivra  les  formes  indiquées  par  l'art.  1001. 

■  Art.  1001.  n  ne  poam  étn  procédé  i  la  vente  dei  Immeubles  et  rentes  qa*  mitant 
IM  rormes  qui  ont  éU  pisKrites  au  tUr«  du  Hnéflee  dlnvcntalre.  > 
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Vojn  Ici  an.  987,  988  et  989  et  le*  articles  aaxquela  ili  renToieal. 

L'arl.  SI3  du  Code  Napoléon  voiii  Tera  coDnaiire  queli  sont  les  poaToin  to- 
oéi  par  la  loi  au  cmsUur  &  une  succe^siim  vacante. 

Il  y  a  cependant  quelt]Ut!a  difT^reaces  entre  l'adininistratioD  de  IVrilîtrit' 
oëGciaire  et  celle  du  curateur  à  une  succession  vacante.  Ainsile  curaleinS 
lenu  de  faire  vendre  les  meubles,  el  de  verser  à  la  caisse  des  d^pdd  Hou 
gnalions  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  biens  ou  Irouvés  dansUnca^ 
sien  (arl.  813,  C.  N.  et  ordonnance  du  3  juillet  18i6,  art.  2,  n.  U). 

■  Art.  1002.  Le«  tormaliKs  prescritea  pour  l'hërllier  Mnéflclalre  s'appriqMnal  Jp*^ 
■n-^nt  au  mode  d'admlnlslratioD  et  au  compte  à  rendra  parlacuiateuitlaiuMaiM» 
tante.  ■ 

L'bérîtier  MnMcîafre  qni  administre  aï  propre  chose  eft  Métaeéil''^'' 
nialration,  en  ce  sens  que  ce  qui  restera  après  le  paiement  des  derW^'^E* 
lui  appartiendra.  Hais,  ai  les  dettes  et  les  legs  absorbent  l'aclirdtliu<:t^' 
il  adminislregratuilement.sauf  &  lui  à  se  débairasser  mente  de cAle  sAnuni^ 
Iratidn  en  tbAndonnanl  tous  les  biens  de  la  succession  ani  crëancien  d  >"^ 
galaires  (art.  802,  C.  N.).  Le  curateur  à  la  succession  vacanle  D'apnJMuii 
droit  à  aucune  porliun  de  la  succession,  même  si  l'acquillemeol  da  c\»i^ 
n'absorbe  pas  loui  l'acllF;  mais  il  reçoit  un  salaire. 

Owni  au  compte  de  sa  gestion,  lecumleiirà  In  s ti cession  racaote  le  nom 
comme  l'héritier  MnéBdaire  {art.  »9â),c'esl -à-dire  «uiVsolJesfonnMpreMrilB 
aux  art.  627  et  auiv.  Le  curateur  k  la  sutcessiun  racaoie  rendra  tort  compie  soil 
aux  créanciers,  soit  4  loui  ceux  qui  feraient  cesser  la  vacance  présumée  oe  « 
•ucceasioD,  en  It  rëclamftQl  à  titre  de  ïocceiaev»»  régalien  ott  iirégol»"** 
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TITRE  UNIQUE 

DBS  AIBITIAGES. 

ï*->  ilïf .  Le  principe  général  de  ceUe  matière,  comme  ^f'^^ 
principes  fondamentaux  delà  compétence  el  de  l'organisation  judici'if*  ' 
ëtuil  écrit  dans  une  loi  déjà  citée,  la  loi  du  24  août  (790;  celle  loi,  «""'"f^ 
aer  les  bases  de  l'orgHnisation  judiciaire  nouvelle,  consacrail,  «iffliii«  "^  ^ 
nérale,  la  fflciilté  pour  les  particuliers  de  sonalraire  aux  juges  f'^l'^^-^j  ; 
naissance  de  leurs  différends,  pour  les  soumettre  à  des  «rbWreSi  ^^  .^ 
des  paittcullers  ou  k  des  juges  de  leur  choix;  les  art.  I  el2  du  titre  I 
loi  s'exprimaient  ainsi  :  u, 

«  Arl.  i"  L'arbitrage  élaol  le  moyen  le  plos  raisonnable  de  Woi» 
couie&lalioDs  entre  les  citoyens,  les  législaUirea  ne  pooftont  falK  M^ 
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pMillftn  qui  tendrait  i  dlnioner»  Mit  la  tww.  Mit  l'efOcacM  de>  com- 
promix.  » 

a  Art.  3.  Tonles  personnes  ajant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  de  leurs 
allions  pourront  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  In- 
tel ê(s  privée,  dans  tous  les  cas  et  en  taules  muliëres,  sans  exception,  n 

Les  articles  suivants  dans  le  même  litre  é'aient  purement  relatifs  à  la  procé- 
dure k  ^nivte  dans  la  malière  du  compromis,  et  ne  donnent  à  cet  fgard  que  de» 
règles  Irès-insunisanles. 

On  voit  par  cette  Idée  générale  de  l'arbitrage,  que  le  nom  d'arbitre  est  pris 
Ici  dans  un  sens  propre,  technique,  et  non  pas  dans  ce  sens  détourné  que  liiia 
donné  iinleiledéjà  eipliigué,  l'art.  429  du  présent  Code.  Vous  avei  vu  que  les 
triliunaux  de  commerce  étaient  aulorisés  à  nommer  un  ou  plusieurs  arbitres 
pour  l'examen  des  pièces,  registres,  papiers  des  parties,  a&n  de  Iflcher  de  les 
concilier,  sinon  faire  leur  rapport.  Ce  sont  là  des  arbitres  improprement  dits,  en 
ce  sens  que  leur  avis  est  racultatif  pour  le  tribunal  ;  ces  arbitres  essaient  une 
conuillalion  qui,  en  matière  commerciale,  n'a  pas  élé  (entée  dès  le  débat  de 
l'instance,  et,  en  cas  de  non-succès,  soumettent  au  tribunal  un  avis cjui  n'a  rien 
d'obligatoire.  *  On  les  nomme  aussi  arbitres  rapporteurs.  *  Au  contraire,  les  ar- 
Iiilres  véritables,  dont  il  est  ici  question,  sont  choisis  par  les  parties,  pour  déci- 
der de  leur  difTérend,  comme  les  juges  pourraient  le  faire  eui-mèmes,  pour 
trancher  le  proies  par  un  jugement,  qui  tantôt  sera  en  dernier  ressort,  lantAt 
sujet  i  l'appel .  *  On  désigne  ces  arbitres  sous  le  uom  d'ar(i<r«  juga,  par  oppo- 
silioQ  aux  arbitres  rapporteurs  *.        , 

11 TS.  Le  droit  de  préférer  à  la  Juridiction  normale,  ordinaire)  des  tribunaux 
institués  par  la  loi,  la  juridiction  privée  des  arbitres,  dérive  tout  entier  du  droit 
de  s'obliger,  ou  du  droit  d'aliéner.  On  comprend  aisément  que,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  auquel  il  m'est  permis  de  renoncer  gratuitement,  à  plus  Torie  raison 
m'est-ll  loisible,  lorsque  ce  droit  m'est  disputé,  d'en  subordonner  la  conserva- 
tion ou  la  perte  ^  l'examen  que  devront  faire  des  particuliers  de  mon  choix.  Ou 
comprend  que,  dans  ce  cas,  pour  éviter  les  frais,  les  lenteurs,  les  inconvénients 
mSme  que  la  publicité  peut  me  présenter,  je  puisse,  quand  je  suis  libre  d'alié- 
ner ce  droit  par  ma  volonté  privée,  je  puisse,  à  plus  forte  raison,  accorder  le 
droit  de  l'examiner,  de  le  débattre,  à  des  arbitres  tout  à  fait  de  mon  cboix.  De 
là  cette  première  iJée  écrite  dans  l'art.  1003,  que  toutes  personnes  peuvent  com- 
promettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  ;  que  la  capacité  pleine 
el  entière  d'aliéner  est  une  condition  essentielle  de  la  capacité  de  compromettre. 
Compromettre,  vous  vojes  l'ei  jmologie  du  mol  promtUrt  ememblt,  convenir  de 
se  soumettre  à  la  décision  des  arbitres  chui^js  en  commun.  Le  compromis,  ou  la 
convention  par  laquelle  les  parties  soumettent  une  cause  à  des  arbitres,  n'est 
donc,  au  fond,  qu'une  obligation,  qu'une  aliénation,  qu'une  libération  condi- 
tionnelle; chaque  partie  s'oblige  d'avance  à  rucoqnallre  pour  bonne  la  décision 
rendue  par  les  arbitres  choisis,  sauf  les  voles  de  recours  que  la  loi  admet  contre 
cette  décision  (art.  1023,  1026,  1027). 

Les  art.  1003  el  tOu4,  s'ailachant  à  celle  première  idée,  tous  indiiiuent dans 
quelles  limites  se  renferme  te  droit  de  compromettre.  Seulement,  l'art.  i003 
trace  des  limites  qui  lienaeiit  un  peu  plus  epëcialeiiieBl  &  la  ei^iaclté  des  par- 
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Mes,  et  l'art.  1004  Irace  des  limilei  qui  se  rkttacheat  un  peu  plos  diredenoll 

la  nature  du  corti promis. 

*  Art  11)03.  Toutet  perManM  peuvent  compromeUre  tur  \e»  dnûtt  dool  «Um  tlk 
libre  diipMllIOD.  ■ 

La  première  conséquonce,  c'est  que  k  compromis  ne  peutâ(recameDtiii|f 
te  mineur  ni  pour  lui;  par  le  mineur,  frappé  par  le  droit  civil  d'uneenlJcno- 
capacité,  il  n'y  a  rien  de  si  simple;  ni  même  pour  le  mineur  par  )onlutciii,i 
le  comprend  aiiiémeni,  carie  tuteur  n'a  dans  aucun  cas  la  litù'cdisptKJltoiiB 
droibt  et  biens  de  son  mineur.  Ainsi,  non-seulement  s'il  s'agild'undroitni*- 
tërël  immobilier,  maiïmëme  s'il  s'agit  d'un  droit  uniquement  ncbilifr,  le li- 
leur  n'aura  pas  qualité  pour  compromeUre,  pour  soustraire  i'eisiiieD<ftJt'>°<< 
qui  intéresse  son  pupille  à  la  juridiction  des  Iribunaui  ordiniin^ l' '■''^ 
peut, il  est  vrai,  d'aprèil'art.  46i  du  Code  Napoléon,  acquiesceri  dm  demande 
mobilière  formée  contre  son  mineur;  cet  article,  en  lui  dérenilaiiU'aoïùeMCi 
aui  demandes  immobilières  sans  une  autorisation,  lui  permet,  d«ii<Ir(in'ii,d'K- 
quiescer  seul  aune  demande  toute  mobilière. Hais  ledroild'acqui«K«tuRfl' 
ferme  pas, n'eniralne  pas  te  droit  de  compromettre;  l'icquieweroent  da lut* 
donné  en  justice  à  une  demande  mobilière  n'entraîne  pas,  poarle  mÎDm.^ 
P^rte  immi^diate  de  ce  droit;  cet  acquiescement  n'enlève  pasiu  tribunal  le  ilx*^ 
d'examiner  la  réalité  des  prétentions  de  l'adversaire;  cel  acguiweemenl  ne  dii- 
pense  pas  d'entendre  les  conclusions  du  mioislére  pablic  oéceisaires  4ani  Mu- 
les les  causes  de  mineurs,  aux  terme*  àe  Vul.  83;  il  n'y  a  donc  pas  à  arçQ- 
menterde  l'acquiescement  au  compromis  (1). 

De  même,  non-seulement  le  tuteur  ne  peut  pM,  seul,  sai>s  Mlorisalion,  w 
concours,  consentir  un  compromis  ;  il  ne  le  pourrait  même  pa»  en  t'enlouna 
des  garanties  quel»  loi  a  exigées  pour  les  actes  dekplushautegrarili.iii» 
aux  termes  de  l'art.  467  du  Code  Napoléon,  le  tuteur  peut  Irinaiger  ^mm 
pupille,  en  réunissant,  bien  entendu,  toutes  les  silretéï,  toutes  les  garaniiow"'- 
mérêes  par  cet  article  :  autorisation  du  conseil  de  famille,  avis  de  Iruijjuti»»- 
suites,  homologation  du  tribunal,  homologation  subordonnée ellfr-ni*"'<*'*' 
GompliBsement  de  certaines  formalités.  Hais  le  tuteur  ne  pourrait  pu,  mS** 
suivant  les  règle»  tracées  pour  la  transaction,  le  tuteur  ne  pourrait  p«  «""^ 
mettre.  Une  raison  de  texte  ss  trouve  d'abord  écrite  dans  l'art.  IWÏ  àt      « 
Kapoléon  ;  vous  j  vojei  que  le  pouvoir  de  transiger,  donné  àu"""'^'*'  ' 
lui  confère  pas  le  pouvoir  de  compromettre.  Or,  ce  que  l'arH*8' '■'"'" 
dataire  conventionnel,  qu'il  a  principalement  en  vue,  s'appliqn*"**"" 
au  mandataire,  au  représentant  légal,  au  tuteur  pour  les  drcàis  de ««  P^ï' 
11  7  en  a  d'ailleurs  une  raison  fort  simple  :  quand  on  transige,  on  *"""" 
juste  et  d'avance  à  quels  sacriBces  on  se  soumet  ;  au  contraire,  quand  •»  (^ 
promet,  quand  on  souscrit  à  un  arbitrage,  on  s'oblige  par  avance  *  «  '"™"  ^ 
à  une  décision  encore  inconnue,  on  s'impose  d'avance  des  *acrific« '''* 
impossible' de  mesurer  l'étendue.  On  comprend  donc  qu'il  o'ï»''  P"  ^ 
menler,  en  matière  de  compromis,  de  la  faculté  de  transiger accordfew 
par  l'art.  467. 

(I)C.  de  Bourget,  iBd4caDiiirei8t0(Uall.,  Hip.,\*  AtUlragi,  n*  »«)' 
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La  même  décision  doit  s'appliquer  à  llnterdit  [art.  509,  C.  N.}. 
A  l'égard  du  mineur  émancipé  il  y  a  quelques  dislinciioni  à  faire  : 
En  principe,  le  mineur  émancipé,  même  assisté  de  son  curateur,  n'a  pas  plus 
que  le  tuteur  du  mineur  noDémancipé  faculté  de  compromettre,  faculté  de  sous- 
crire un  arbitrage.  La  raison  en  est  toujours  la  même  ;  c'est  que  le  mineur 
émancipé,  bien  qu'inveali  de  plus  de  liberté  que  le  mineur  en  tutelle,  ne  peut 
cependant  pas,  même  avec  l'assistance  dont  la  loi  veut  l'entourer,  disposer  gra- 
tuitement des  droits  qui  lui  appartiennent.  Ainsi,  en  principe,  l'incapacité  de 
compromettre  s'applique  également  à  lui. 

Nous  ferons  cependant  exception  &  l'égard  des  contestations  qui  concernent 
aes  revenus  :  les  art  4SI  et  suivants  du  Code  Napoléon  déterminant  sa  capacité 
Jui  laissent  pour  ses  revenus  une  plénitude  de  liberté  qui  parait  entraîner,  de  ta 
pari,  faculté  decomprometlreaurcepoinl.  Vainement  on  inToque  l'art.  83  com- 
biné arec  l'art.  1004;  d'après  l'art.  83,  le  ministère  public  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs  émancipés  ou  non  émancipés  ;  et, 
d'après  l'art.  1004,  le  compromis  est  impossible  dans  toutes  les  causes  ob  il  y  a 
lieu  aux  conclusions  du  ministère  public  liais,  malgré  la  généralité  de  l'art.  63, 
je  ne  pense  pas  qua  les  conclusions  du  ministère  public  soient  nécessaires  dans 
les  causes  du  mineur  émancipé,  lorsque  ces  causes  sont  purement  relatives  à  la 
perception  des  revenus  de  ce  mineur  ayant  qualité  pour  en  disposer  ;  on  ne  voit 
pas  la  nécessité  de  ces  conclusions  ;  on  ne  voit  pas  la  nécessité  d'appliquer  au 
mineur  émancipé  les  derniers  mots  de  l'art.  i004.  Hais,  à  paît  celte  eiceplion, 
l'incapacité  de  compromettre  s'applique  pleinement  su  mineur  émancipé. 

1IT9.  La  question  peut  encore  se  présenter  &  L'égard  de  deux  incapables, 
savoir  :  la  femme  mariée  et  le  prodigue. 

A  l'égard  de  la  femme  mariée,  l'incapacité  de  compromettre  sans  l'autorisa- 
tion dn  mari  est  en  général  la  conséquence  de  l'incapacité  de  contracter  ;  cette 
incapacité,  quoique  fondée  sur  un  principe  différent  de  celle  dont  est  frappé  le 
mineur,  n'en  est  pas  moins  fort  analogue  et  presque  identique  dans  ses  elT^ts, 
du  moins  dans  le  droit  de  compromettre.  Cependant,  comme  la  femme  mariée, 
lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  un  juge- 
ment postérieur,  peut,  d'après  l'article  1449  du  Code  Napoléon,  disposer  libre- 
ment de  son  mobilier,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  n'aurait  pas  le  droit  de 
compromettre  snr  ce  mobilier.  Il  est  vrai  que  compromettre,  c'est  à  quelques 
^rds  plaider  ;  c'est  plaider,  non  pas  devant  des  tribunaux,  mais  au  moins  de- 
vant les  arbitres  ;  or,  la  femme  mariée,  quoique  séparée  de  biens,  ne  peut 
jamais  plaider  uns  autorisation  ;  le  principe  s'applique  même  à  la  femme 
commerçante,  quelque  large  que  soit  la  capacité  d'aliéner  que  la  toi  lui  ait 
accordée. 

Hais  je  crois  qu'ici  il  faut  appliquer  l'art.  1449,  et  non  pas  l'art.  215  du  Code 
Napoléon.  La  femme  mariée  séparée  de  biens  peut  aliéner  son  mobilier  ;  mais 
elle  ne  peut  plaider,  même  sur  son  mobilier  qu'elle  est  libre  d'aliéner.  Hais  quel 
eat  ce  motif  d'incapacité  de  platderî  L'incapacité  de  la  femme  ne  tient  point  à 
son  inexpérience  ;  elle  tient  tout  entière  h  l'autorité  maritale,  on  con{oit  donc 
que,  dans  le  cas  même  où  la  femme  mariée  est  déclarée  libre  d'aliéner,  on  la 
déclare  cepend^iiu  i[icapable  de  plaider.  Pourquoi  î  Puur^qu'cUc  ne  puisse  pas. 
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sans  autorisation  maritate,  se  jeter  dans  la  publicité  des  débatijudidairuicai 
nne  raison  de  pure  convenance,  et  non  pas  une  raison  d'incapacité  pn^m! 
dite,  qui  interdit  à  la  femme,  même  séparée  de  biens,  même  commntuit, 
tont  accès  prËs  des  tribunaux.  Or,  cette  raisoa  est  inapplicable  à  l'arbitrage,  m 
contestations  spcrëtes,  privées,  auxquelles  le  compromis  la  Goamet  ;  le  dmt  i( 
compromettre  dérive  uniquement  du  droit  d'aliéner,  et  nous  dédderan!,BE 
tire  arrêtés  par  l'art.  215,  que  la  femme  mariée,  ordinairement  incapstili^ 
compromettre,  parce  qu'elle  est  ordinairement  incapable  d'aliéner,  rakiiail 
cependant  capable  de  compromettre  dans  les  limites  eiceptioanellesoùflle^ 
aliéner.  Ainsi,  la  femme  commerçante  pourra  librement  eompromettie sorte 
affaires  de  son  commerce.  De  même,  la  femme  séparée  de  biens,  non  ceaofr- 
(ante,  pourra,  en  -verlu  de  l'ait,  U49,  compromettre  sur  des  droits  parfsie'i 
mobiliers  qu'elle  est  libre  d'aliéner  sans  autorisation  (1). 

Enfin,  quant  au  prodigne,  soumis,  en  vertu  de  l'art.  S)3  du Ol( N»?"^^' 
i  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,  nous  dirons  qu'il  peut  louJMB  ««■?'*■ 
mettre  pour  les  actes  qu'il  est  libre  de  faire,  pour  les  droits  qu'il  peut  iliew' 
sans  l'assistance  de  ce  conseil.  Ainsi,  le  prodigue  peut  très-bien,  sans  assistan" 
de  son  conseil, donner  déchaîne,  ou  m£me  Taire  remise  de  ses  raveriHs;  il  pwuf'i 
■ans  assistance,  compromettre  sur  ses  revenus.  Mais  le  prodigue  ne  peul  l*- 
«ans  assistance  de  ce  conseil,  aliéner,  hypothéquer,  consenlir  des  droilï  pi"i 
importants;  il  ne  pourra  donc  pas,  sans  assislance  du  même  eooseï/,  ^mp"* 
mettre  sur  ces  droits  ;  mais,  avec  celle  assistance,  il  le  pourra  mdj  difucallé. 
Vous  «aves  que  l'incapacité  dont  le  prodigue  esl  frappé  ne  doit  se  confondre  ni 
avec  celle  du  mineur  en  tutelle,  ni  même  avec  celle  du  mineur  émaûciçé. 

!»->  1180.  Voilà,  pour  ce  qui  tient  M'intapacilé  des  personnes,  1m  pre- 
mières exceplions,  renfermée»  implicitement  dans  l'art.  *'"'3' ^'' ''™"*^*^ 
raie  de  consentir  un  compromis.  U'outres  eiceptions  à  ccUe  faculté  de  coofiJ* 
mettre  aonl  énutaérées  dans  l'art.  100*.  et  elles  tiennent,  partie  à  I  iiiaj«' 
personnelle  de  disposer,  partie  à  la  nature  de  certains  droiU  que  lo  loidemw 
la  libre  action,  à  l'empire  ordinaire  des  conventions  entre  particuliers. 

.  Art,  1001.  On  ne  peut  «ni promettra  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logem»"'''; 
tements.  sur  les  sépamlioxia  il'enlre  mari  et  tenime,  divorce,  qoeatioruni's'»'. "' ™ 
tune  des  conteatallons  qui  seraient  sujelies  i  communication  su  niiniitire  fn'"^-  ' 

On  ne  p«ti  oorapromettre  $wU»  dons  et  legs  dalimentf,  logemai  "^  _ 
Sous  ce  rapport,  l'art.  1004  va  plus  loin  que  l'art.  1003  ;  celW  P^^'rLo, 
pouvait  résulter  du  texte  de  lart.  1003.  Les  dons,  les  legs  d'alunenU.w^^ 
et  vêtemeiiU  ne  sont  pas  inaliénables  ;  le  légataire  peut  j  renoncer,  '*  "^"1 
peut  aliéner  son  droit,  et,  cependant,  la  loi  lui  défend  de  «""P"'"'*^^^ 
égard.  U  raison  en  est  fondée  sur  le  caractère  de  nécessité  que  li  loi  "1^ 
toujours  inhérent  à  celte  nature  de  legs,  caractère  qui  d^à,  dso»  1  "}  ' 
BWïi  à  expliquer  la  prohibition  de  saisir-arrêler  contenue  dans  «'  """^  ^ 

La  loi  romaine  avait  déjà  présenté  cette  même  idée,  mais  en  lui  donna  F- 

(1}  *  L'opinion  contraire  est  plus  g^néralemenl  admise,  par  appllesUon  ■"  '  ^ 
{C.  N.)-  Kl  il  ">e  «nible,  m  tttél,  que  plaider  dtvant  B.bKres,  c'est  lonjonr*  P'"' 
même  uni  le)  garanti)*  qu'uUrtni  aux  pailles  les  trlbnnauionlinBlrei' ' 
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de  Torce.  Ainsi,  la  loi  8  (Digeste,  Dâ  tranKKd'ont'bui)  déreodaflde  tranR^rttns 
l'auto  ri  sa  lion  du  Prétenr  sur  lesdons  elles  leg«  de  nature  alimentaire.  Transiger, 
nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  moins  que  comprouielirte  :  Iranaigei-,  c'est  coneeDlir 
des  sacrifices  qui,  en  général,  ne  sont  pas  sans  réciprodté,et  dont  on  peut  me- 
surer la  portée  arec  certitude. 

Le  Code  Napoléon  n'a  pas  reproduit  celte  prohibition  ;  il  ne  défend  pas  d'alié- 
ner en  tout  otLen  partie,  par  une  transaction,  las  droits  alimentaires  dont  parle 
l'art.  1004.  Uais,  en  laissant  la  transaction  dans  le  domaine  commun,  il  n'y 
laisse  pas  le  compromis  ;  bien  qu'il  soit  permis  de  transiger,  il  eit  défends  de 
compromettre  sur  cette  nature  de  droits.  C'est  en  ce  sens  quel'art.  1004  va  plot 
loin  que  l'art.  1003  ;  il  soustrait  à  l'empire  du  compromis  des  droits  dont,  à  tout 
autre  égard,  le  propriétaire  aurait  la  libre  et  pleine  disposition. 

Sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme.  Ceci  s'applique,  soit  aux  séparaliona 
de  corps,  soit  même  aux  simples  séparations  de  biens.| 

Pour  les  séparations  de  corps,  il  ne  peut  j  avoir  de  doute.  Ainsi,  d'après  las 
derniers  motsde  l'art.  1004,  il  est  défendu  de  compromettre  sur  toutes  les  caus» 
que  la  loi  déclare  communicables  au  ministère  public  ;  or,  l'art.  879  veut  qu«, 
dans  toute  demande  en  séparation  de  corps,  le  minislËrc  public  soit  entendu. 
La  combinaison  de  l'art.  S79  avec  les  derniers  mots  de  l'art.  1004  suf&«ait  déjà 
pour  frapper  de  nullité  tout  compromis  sur  une  demande  en  séparalioude  coipt. 

Hais  il  faut  appliquer  la  même  prohibition  aux  demandes  et>  séparation  de 
biens  ;  et  cela,  d'abord  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  parce  que  ces  mots  : 
Im  tiparalions  d'entre  mari  et  femme^  s'appliquent  également  à  l'une  et  b.  l'aulre 
séparation.  Une  autre  raison,  plus  décisive,  se  tire  du  §2  de  l'art.  1443  du  Code 
Napoléon  ;  toute  séparation  de  biens  volontaire  est  déclarée  nulle  par  cet  aiticle; 
or,  ce  serait  arriver,  au  moins  par  une  voie  indirecte,  h.  cette  séparation  coa 
ventionuelle  quel'art.  1443  interdit,  que  de  pouvoir  la  faire  résulter  d'un  juge- 
ment arbitral,  d'un  compromis,  dont  la  source  unique  est  le  consentement  dv 
parties. 

Questions  dÈlat.  De  même  pour  les  questions  d'Ëlat;  mais  c'est  là  une  men- 
tion asseï  inutile  quand  on  s'allache  aux  derniers  mots  de  l'article.  C'est  tou- 
\jours  la  mime'idée:  toute  cause  qui  est  communicable  au  ministère  public  n'est 
pas  susceptible  de  compromis;  or,  les  instances  relatives  à  ces  questions  d'Ëtat 
sont  soumises  à  cette  communication  par  le  §2  de  l'art.  83. 

Enfin,  quant  à  ces  mots  :  Ni  sur  aueurw  des  coniestations  qui  seraient  sujHlea  à 
communieolton  an  minittire  pubUo,  il  y  a  là,  vous  le  voyez,  un  renvoi  général 
b  tous  les  paragraphes  de  l'art.  83,  contenant  certaines  matières  tion  susceptibles 
de  compromis,  les  nnea  à  raison  de  la  qualité  des  parties,  les  autres  à  raison  de 
la  nature  de  l'alfohra  qu'on  voudrait  soumettre  au  compromis. 

Telles  tout  les  exceptions  que  nos  deux  articles,  en  déreloppant  la  règle  de  la 
loi  de  1790,  apportent  k  la  faculté  générale  de  compromettre. 

)jfr  >  1 1 81.  Quelle  est  ta  sanction  de  ces  prohibitions  ;  «juelte  est  la  consé- 
quence de  cas  exceptions  î  Le  compromis,  consenti  dans  les  cas  qui  en  sont  excep- 
tés par  les  art.  1003  et  1004,  aera-t-il  absolument  nul  ?  le  jugement  arbitral, 
rendu  sur  uu  tel  compromis,  sen-t-il  non  avenu  ?  A  cet  égard.  Il  parait  raison- 
nable de  disUngoer  : 
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La  nullilé  du  compromis  ee  fonde-t-elle  sur  la  nalure  de  l'affaire,  sur  le  cirK- 
1ère  mâme  de  la  cause  qu'on  7  a  mal  â  propos  soumise?  alors  il  est  cerUinqit 
le  compromis,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  sont  également  nuls  :  c'est-à-dire  quetta- 
ciine  des  parties  intéressées  peut  invoquer  et  Taire  déclarer  cette  nullité. 

Que  si,  au  contraire,  on  prétend  faire  résulter  rezceplion  du  droUd«umfn- 
melire,  et  par  conséquent  la  nullité  du  compromis  souscrit,  non  pas  delà  oiUl 
del'aOaire,  du  caractère  de  la  cause,  mais  bien  de  l'incapacité  de  rDii$dspv 
lies  qui  ont  souscrit  le  compromis,  alors  la  nullité  n'est  pas  pleine,  eiitière,it- 
solue  ;  alors  elle  est  régie  par  le  principe  général  de  l'art.  1 12S  du  Code  Htjt- 
léon,  d'après  lequel  l'incapable  seul  est  autorisé  à  attaquer,  pour  obk 
d'incapacité,  les  engagements  qu'il  a  souscrits.  Si,  par  exemple,  il  s'i^ii^^ 
conipromi  souscrit  par  un  mineur,  ou  pour  un  mineur,  nous  penneUmn^ 
k  ce  mineur,  ou  àses  représentants,  d'attaquer  le  jugement  arbitral  ratinsatt 
compromis;  nous  le  permettrons,  saur  la  question  générale  sur  li'i^i^'^^ 
laiton,  question  de  droit  civil  et  non  pas  de  procédure.  Hais  nousQïfCc«>^' 
tronspas  A  la  partie  majeure,  capable,  maîtresse  de  ses  droits,  qui  i  souscrit  le 
compromis  conjointement  avec  le  mineur,  de  se  Taire  de  l'iacapscilé  de  an 
adversaire  un  moyen  d'attaquer  la  convention  souscrite  par  iui.  Ce  n'est  II 
qu'une  application  d'un  principe  général  qui  vous  est  déjà  cotinu,  ua  principi 
que  l'art.  1125  avait  emprunté  an  texte  des  Inslilules  de  Justiuien. 

Mais,  dans  ces  deux  cas,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  naiUté  pleine,  compléU, 
fondée  sur  la  nalure  de  la  cause,  par  eiempJe  dans  ane  séparation  de  corpsnu 
de  biens,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  nuiiil^  personnelle,  relative,  fondée  sur  I  in- 
capacité, par  quelle  voie  devra- t-on  attaquer  le  jugement  arbitral  rendu  sur  un 
tel  compromis  I 

Cette  voie  est  indiquée  par  l'art.  1028,  c'est  Vopposilion  que  doit  taire  la  p«- 
tie  4  l'ordonnance  d'eimçtialur  dont  toute  sentence  arbitraledoit  nécessaireniMl 
ôtrerevÈlae,  opposition  portée  aux  termes  de  l'art.  lOiS,  devant  le  tribaiiil 
dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  A'taxqualar  nécessaiw  à  ce  jag(iB«l 
(V.  n'  12(0). 

M»  >  1181.  I  Art,  1005.  Le  compromU  pourra  être  taUpit  proeisverbil  itttt 
1m  arbitre*  cboiils,  au  par  acte  devant  notaires,  ou  sous  slgnalaTe  privée.  • 

La  rédaction  de  cet  article  est  de  nature  à  laisser  quelque  équivoque  i^** 
portée  précise  des  termes  qu'il  a  employés.  Le  coropromin  est  ose  (WmIiWi 
ou  plus  exactement  un  contrat;  or,  d'après  l'art.  1108  du  Coite  Hsç»'*'"' "^ 
conditions  essentielles  à  un  contrat  soqI  :  l'objet,  la  cause,  le  '^'''''''"'^TV, 
capacité.  Quant  à  la  constatation  du  contrat  par  écrit,  l'écrilnre  ne  »  fii"''^ 
ordinairement  que  comme  un  mojen  de  preuve;  ce  n'est  qae  du»  "" 
eicepiionnela  que  l'écriture  constitue  une  condiUon  de  rexistaoce  0^'°^  ** 
contrat. 

Dans  quel  sens  faut-il  donc  entendre  l'art  lOOS  T  Veut-on  dire  que  le  eont»" 
mis  n'existera,  qu'il  n'j  aura  vraiment  contrat,  que  quand  on  son  '^'P  ' 
convention  des  parties  dans  l'une  des  trois  formes  indiquées  par  l'art.  iMS; 
bien  les  trois  genres  d'écriture  dont  il  est  ici  question  ne  sont-ils,  caoïiae  w 
la  plupart  des  conventions  ordinaires,  que  des  moyens  de  prtuve,  à  àiM  ^ 
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quels  oa  puisse  recourir  à  tout  autre  mojenT  Ainsi,  en  général,  ]e  consentement 
elle  concours  des  circonstances  exigées  par  l'art.  1108  du  Code  Napolëon  laf- 
fisent  pour  casstitucr  le  contrai,  sauf  ensuite  à  prouver  rexiïlence  du  contrat 
par  l'un  des  moyens  de  preuve  énumérés  daos  l'art.  1316  du  Code  Napoléon,  et 
détaillés  dans  les  articles  qui  tuivenl. 

Ou  bien,  au  contraire,  faut-il  enteodre  que  le  compromis,  pareil  en  cela  à  la 
donation,  au  contrat  de  mariage,  à  la  constitution  d'hjrpothique,  est  un  contrat 
solennel,  qui  n'aura  pas  d'existence  si  les  parties  ne  l'ont  rédigé  dans  l'une  des 
formes  d'écriture  indiquées  dans  l'art.  1005? 

Il  rae  paraît  bien  dittlcile  d'adopter  ce  dernier  avis  ;  de  faire  du  compromis 
un  conlral  véritablement  solennel,  un  contrat  qui  ne  naisse  et  qui  n'existe  que 
par  l'écriture.  Je  pencherais  bien  plutôt  à  entendre  l'art,  1003  comme  on  entend 
l'article  <  582  du  Code  Napoléon  ;  on  y  dit  que  la  vente  peut  être  faite  par  acte 
authentique,  ou  sous  seing  privé,  et  diacun  sait  bien  qu'ici  quand  la  loi  dit:  La 
vente  peut  être  faite,  cela  veut  dire  que  ta  vente  peut  èlre  prouvée,  soit  par.acte 
authentique.  BoU  par  acte  sous  seing  privé.  Hais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'en  l'ab- 
sence de  l'écriture,  il  n';  ait  pas  de  vente,  cela  n'exclut  pas  le  principe  que  la 
vente  est  consommée  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  tous  les  jours  en 
eiïet,  on  fait,  sans  écriture,  des  ventes  parfaitement  valable*. 

Cependant,  chacune  des  deux  opinions,  prise  exclusivement,  serait  peut-être 
en  dehors  de  la  véritable  pensée  de  la  loi  ;  l'art.  1003  paraît  avoir  pour  objet 
réel  de  consacrer,  en  matière  de  compromis,  la  règle  posée  pour  un  cas  assez 
analogue,  par  l'art.  S04i  du  Code  Napgléon,  c'est-à-dire  pour  la  transaction.  La 
transaction,  d'après  cet  article,  doit  être  rédigée  par  écrit.  Quel  est  le  sens  de 
ces  molsT  est-ce  qu'à  défaut  d'écriture  il  n'y  aura  pas  de  transacUont  eBt-<!e, 
par  exemple,  que  l'aveu  même  des  parties  entre  lesquelles  la  transaction  a  en 
lieu  ne  pourra  pas  faire  preuve  contre  elles,  ne  pourra  pas  établir  la  réalité  de 
la  transaction?  Non,  i  défaut  de  rédaction  écrite  du  contrat  de  transaction.  Il 
n'ï  aura  pas  sans  doute  nullité  intrinsèque  de  ce  contrat,  la  convention  ne  sera 
pas  pour  cela  réputée  non  avenue,  comme  le  serait,  par  exemple,  une  donation 
par  acte  sous  seing  privé  ;  mais,  seulement,  la  partie  qui  n'est  pas  en  état  de 
prouver  la  transaction  par  écrit,  ne  pourra  pas  la  prouver  par  la  preuve  testi- 
moniale, quelque  minime  que  soit  la  valeur  de  l'objet  en  litige.  Hais  si  celui 
contre  lequel  la  transaction  est  invoquée  en  reconnaît  lui-même  l'existence  et 
les  conditions,  on  ne  voit  aucune  raison  pour  ne  pas  valider  ce  contrai,  pour  n'en 
pas  assurer  l'exécution. 

De  même,  si  la  partie  qui  invoque  b  transaction  sans  la  prouver  par  la  re- 
présentation d'une  écriture  vient  déférer  le  serment  à  son  adversaiie  qui  la 
aie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cet  adversaire  ne  serait  pas  obligé  de  prêter  le 
serment  ou  de  le  référer.  Le  serment  décisoire  peut  être  référé  sur  quelque  ea- 
pèce  de  contestation  que  ce  soit  (art.  I3Ô0  du  Code  Napoléon). 

Ce  sont  là,  je  crois,  les  principes  qui  doivent  nous  servir  à  expliquer  l'ar- 
ticle IOOj.  Le  compromis,  comme  la  transaction,  tend,  sinon  à  éteindre  immé- 
diatement, au  moins  à  simplifier  le  procès,  i  en  accélérer  la  décision,  â  la  rendre 
moins  coûteuse.  Il  est  donc  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'une  contestation 
ne  puisse  pas  s'élever  sur  la  réalité  d'un  compromis  non  rédigé  par  écrit,  allé- 
gué par  l'un  el  contesté  par  l'autre.  Hais  si  la  partie,  contre  Uquellor>:x>s'ence 
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d'un  compromit  est  invoquée,  reconnaît  eHe-même  que  ce  compromU  a  été 
coDseoli,  que  tels  arbitres  ont  été  nommés  par  elle  et  qu'ils. l'on!  été  pour  tcDt 
alTaire,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  déclarer  le  compromis  nul  (1). 

lies.  Sous  un  autre  point  de  vue,  et  en  l'examinant  plus  en  djlail,^l^ 
tide  1U05  présente  encore  quelque  difflcullé.  Le  conipromis  peut  f Ire  Tait,  Mi 
pour  parler  plus  exactement,  peut  être  rédigé  par  procès-verbal  denDt  les  •^ 
bilres,  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature  privée.  Par  acte  ienol  m- 
taire,  il  n'y  a  là  aucune  espèce  de  diTOculté;  cet  acte  sera  soumis  auiforaiililÂ 
générales  des  conventions  notariées,  formalités  délaillées  par  la  loi  da  !S  nB" 
Mse  an  XI.  Uais  la  première  et  la  troisième  tortnes  indiquées  par  noirairiid! 
sont  plus  dirOciles  à  bien  séparer  l'une  de  l'autre.  Par  acte  sous  ûgaalon  pri'f'i 
peu  importera  l'écriture  du  corps  di  cet  acte,  peu  importera,  en  pKtil,  it 
quelle  main  est  écrite  une  convention  sous  seing  privé,  lors  au  nmins qu'elle 
est  sjnallagmatique,  mais  il  faudra  pour  la  validilê  de  celte  convenlionqi"ellï 
soit  signée  de  l'une  et  de  l'autre  parUe  ;  il  faudra  de  plus  qu'elle  accomvlisK 
la  règle  générale  de  l'art.  13B5  du  Code  Napoléon,  c'est-à-dii-e  qu'elle  soit  nà\^t 
ta  auUiit  d'originaux  qu'il  y  aura  de  parties  avant  un  intérêt  djrfinel.  'S'il 
r'ï  avait  pas  aulant  d'originaux  que  de  parties,  l'acte  sérail  nul  :  mais  cette  m- 
Mté  pourrait  êlre  couverte  par  l'exécution  volonUite  du  compromis  (S).  '  Voili 
tes  conditions  générales  du  compromis  intervenu  aoua  sigastureprirée. 

Mais  que  veut  dire  la  troisième  forme,  le  procès-rerbal  denal  tes  arbitres 
choisis  ;  et  de  quelle  nature  sera  ce  procè«-rerftfllîse«-ce  un  acte  aulhenUqueT 
sera^e  un  acle  privé  î  Êvidemmenl,  le  procès-verbal  dressé  pat  le»  aibilra  du 
Choix  des  parties  ne  peut  avoir  rien  à-aulbttuique  ;  les  arbiltes  u  ont  pw  « 
caraclèrequi,  d'après  l'art.  1317  du  Code  NapoUon,CSl  k  première  COud.UM 
ie.  l'authcnlicilé  d'ane  convention.  Uqualité  d'otGcicr  public  dans  le  rédu^f 
de  l'acte  est  la  première  condition  de  1-aulhenlieilé.  et  les  arbitres  sont  des  par 
»nnes  privées  i  qui  manque  ce  caractère.  Le  procès-verbal  rédigé  par  i»  »  ^ 
tres  choisis  ne  peut  donc  être  qu'un  acte  sous  seing  privé  ;  doocil  est  son 
la  nécessité  de  la  signature  des  deux  parties,  et  l'absence  de  celle  s'^^^'^j^ 
serait  pas  couverte,  comme  dans  un  acte  notarié,  par  la  "^"V'^'f.  "^  ^L 
rédacteur  que  k  partie  a  dit  ne  savoir  ou  ne  pouvoirsigner  :  '"^  |  J^ 
pas,  par  sa  déclaration  et  sa  signature,  imprimiT  à  l'acle  qu'il  i*"'?*  g 

tère  d'aotlienlicilé.  D'ailleurs,  en  supposant  même,  ce  qui  est  '""'^  ^J^5 
la  loi  impos^âi  aux  arbilres  une  sorte  de  caractère  public,  nous  noi^  '«  ^^_ 
BDCore  dans  un  cercle  vicieux  ;  car  le  premier  point  serait  de  *'^"'"  gpji 
leur  de  l'acle  est  véritablement  un  arbitre,  et  la  partie  qui  "'"'"*" '"^^ 
-  racle,  la  partie  qui  soutiendrait  n'avoir  pas  pris  part  à  la  ""ventioonep'^^^ 
pas  èlre  liée  par  la  déclaration  d'un  particulier  qui  lui  est  étranger,  i 
inconieatable  à  mes  jeux  que  le  procès-verbal  devant  les  arbitres,  "*"  rjj 
d'abord  l'art.  1003,  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé,  Impéri euseraeoi  w 
la  signature  des  deux  parties. 

(1)  C.  de  Rlom,  *  mai  IB6I  (D^ill.,  1861,  î,  lîO.  et  note).  irtiJlnC- 

(I)  Cas».,  ReJ.,  II  février  18I.'.  -  Ca»».,  15  février  1814  (Dali.,  Mp.,  '^ 
Q-  *io;. 
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■ùi  si  c'est  un  acte  bous  seing  prive,  ne  Faul-il  pas  aller  plus  loiHf  et  dire  que 
ce  procès-verbal  est  soumis  aux  règles  générales  potées  dans  l'art,  i  329  du  Code 
Napoléon  pour  la  validité  de  tous  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  dea 
conventions  gjnallagmaliquesT  autrement,  que  ce  procès- verbal  doit  Blre  rédigé 
en  double,  en  triple,  en  quadruple  original  î  Tout  cela  parait  fort  conséquent  et 
fort  bieu  d'accord  avec  la  nature  même  de  cet  acte  purement  privé  que  vont  ré- 
diger les  arbitres. 

Mais,  ce  point  accordé,  on  se  trouve  complètement  confondre  la  première  et 
la  troisième  tormes  indiquées  par  l'art.  lOOS.  En  effet,  nous  avons  dit  d'ab(»d 
que,  dans  les  actes  privés,  surtout  dans  les  actes  sjnallagmatlquet,  peu  impor^ 
tait  de  quelle  main  le  corps  de  l'acte  était  écrit;  la  signature  des  parties, 
même  sans  aucun  approuvé,  est  une  condition  sufliaante  pour  la  validité  de  cet 
acte  :  s'il  en  est  ainsi,  que  le  corps  de  l'acte  ait  été  écrit  par  la  main  de  l'une 
des  parties,  ou  par  la  main  d'un  tiers,  ou  enfin  par  la  main  d'un  des  arbitres 
choisiï,  ce  sera  toujours  un  acte  sous  seing  privé,  soumis  A  la  nécessilé,  1*  des 
deux  signatures;  2°  de  Ia.réda«tioD  en  double  original,  d'après  l'art.  13!.')  du 
Code  Napoléon.  Dès  lors,  ce  qui  est  dit  dans  l'art.  1005  est  sans  signification. 
Cest  là  que  mènent  les  principes  du  droit  civil,  et  notamment  l'art.  I3S5  ap- 
pliqué à  la  rigueur. 

Quelques  auteurs  proposent,  pour  donner  un  sens  à  ces  deux  parties  de  l'ar- 
ticle lOOS,  pour  ne  pas  réduire  à  rien  celte  rédaction  du  procès- verbal  par  la 
main  des  arbitres  choisis,  de  dispenser  le  procès- ver  bal,  non  pas,  bien  enlendu, 
de  la  signature  des  parties,  mais  au  moins  de  la  rédaction  en  double  original 
prescrite  par  l'art.  i32S.  C'est  en  effet  le  seul  moyen  d'f  donner  un  sens  et  un 
etîet.  On  peut  dire  que  la  loi  annonce  asseï  clairement  par  cette  disposition 
qu'elle  u'cnlend  pas  soumettre  la  validité  de  ce  pmcèa- verbal  à  l'accomplisse- 
ment des  conditions  exigées  pour  les  actes  privés  proprement  dits. 

*  Le  compromis  rédigé  par  les  arbitres  ne  sera  donc  pas  soumis  à  la  nécessité 
d'être  fait  double  ou  triple, 'mais  k  la  condition  que  l'écrit  unique  reslera  entre 
les  mains  des  arbitres  ou  de  l'un  d'eux  (I).  Autrement  s'il  restait  entre  les 
mains  de  l'une  des  parties,  il  y  aurait  à  craindre  qu'elle  ne  le  montrAt  ou  ne 
le  Ht  disparaître  suivant  son  intérêt.  * 

■Bfr  >  1 1 S4.  Quelles  personnes  peuvent  élre  choisies  pour  arbitres  î  Du  si- 
lence de  la  loi  Taul-il  conclure,  ce  qui  paraît  asseï  naturel,  qu'aucune  règle, 
qa'aucuji  obstacle  ne  restreint  à  cet  égard  la  liberté  des  parties  ;  en  d'autres 
termes,  que  toutes  personnes  peuvent  être  choisies  pour  arbitres,  qu'à  cet  égard 
nous  n'avons  pas  !i  admettre  des  distinctions  dont  les  unesont  été  proposées,  dont 
1^  autres  ont  mâme  été  admises  autrefois,  entre  Français  on  étrangers,  capables 
ou  incapables,  mineurs  ou  majeurs,  jouissant  ou  nejouissant  pas  des  droits  civils? 
Ainsi,  pourra-t-on  prendre  pour  arbitre  un  mineur,  une  femme  mariée,  un  étran- 
ger ou  une  personne  qui,  étant  majenre  et  ajant  la  qualité  de  Français,  sera 
frappée  de  la  dégradation  civique,  aux  termes  des  art.  34  et  it  du  Code  pénal  1 

A.  l'égard  des  étrangers,  on  ne  volt  aucun  motif  de  doute  sérieux  et  raisonna- 
l>le.  Le  principe  de  l'arbitrage,  le  prhiclpe  de  l'autorité  des  arbitres  dérive  tout 

ti)  C.  de  Grenoble,  18  avrU  Mil  (Dali.,  m6,i,2«tlil). 


byGooglc 


600  PABTrS  II.    LITRB  III.    TITRE    CKIQL'K   (AhT.   1005). 

entier  de  la  tJbreralontédet  parlies;  dès  lors  on  ne  voit  aucune  raison  pmiqH  i 
celte  marque  de  confiance  ne  se  fiie  pas,  ne  se  porte  patsur  un  étraQger.aai 
bien  qu'elle  le  pourrait  sur  un  Français. 

A  l'égard  de>  mineurs  et  des  autres  incapables,  là  question  poutnitsenUff  | 
plus  douteme-, on  pourrait  se  demander,  avec  quelque  doute,  »  un  n]iiKiir,a 
interdit  peut  être  valablement  constitué  arbitre  d'un  diOërend.  Pouruninterii 
il  est  très-probable  que  le  Tait  n'aura  jamais  d'exemple;  pour  un  minïur.iirf 
datr  que  ce  choix  serait  très-possible.  Serait-11  également  licileT  A  wl  égal 
l'art.  1990  du  Code  Napoléon  parait  décider  afErmativemenl  la  queiliaa.b  ' 
effet,  cet  article  décide  qu'on  peut  prendre  pour  mandataire  on  miMor,  ux 
femme  mariée,  no  incapable,  c'est-ji-dire  que  tout  ce  qui  sera  Tait  pir  ko» 
datalre  incapable  obligera  le  mandant  aussi  bien  que  si  le  nanàttiinfH^ 
capable  ;  c'est  au  mandant,  qui  a  condé  à  l'incapable  dei  pouvoirs  diiiil»''''^ 
a  impnidemment  usé,  à  s'imputer  la  légèreté  de  son  cboix.  Vais,  ^  t^t,  Il 
responsabilité  du  mandataire  Incapable,  envers  le  mandant  qui  l'<cboi^i^*i* 
réglée  d'après  les  principes  relatifs  aux  contrats  des  mineurs  on  te  lulrtsb- 
capables.  En  un  mot,  le  mandat  donné  i  l'incapable  est  valable,  à'M^  l'"^'" 
de  1990,  en  ce  sens  que  les  actes  du  mandataire  Incapable  obligent  pleiaonnl 
le  mandant;  seulement,  le  mandant  n'aura  pas  contre  ce  mandataire,  qùii 
pas  pu  s'obliger,  l'action  en  indemnité  qu'il  anrail  contre  un  mandataire oifr 
naire,  contre  un  mandataire  capable  de  s'obliger. 

En  appliquant  ces  principes  au  compromis,  nous  dirons  :Le  compromis,  àuu 
les  rapports  de  cbacune  des  parties  avec  l'arbtire  ou  les  arbitres  choisis  par 
elle,  est  un  véritable  mandai  ;  c'est  un  mandat  donné  par  deui  ou  plusiMin 
parlies,  i  une  ou  à  plusieurs  personnes,  d'eiamioer  et  de  iécWer  le  ûiilérend 
qui  les  divise.  Donc  la  décision  rendue  par  Varbilre  capable  ou  incapahle  iwi 
obligatoire  pour  les  parlies  qui  ont  choisi  cet  arbitre  pour  leur  mandataire^ 
la  décision  est  mauvaise,  est  prise  légèrement,  c'est  aui  parUes  <pù  onts«u«i« 
le  compromis  à  s'imputer  l'iraprudence  de  leur  choix.  j  -«* 

Le  tout,  bien  entendu,  est  subordonné  à  une  question  de  fait,  celle  "*"T 
si  le  mineur  pris  pour  arbitre  était  en  Age  de  comprendre  la  mission  donlB 
éUit  chaîné.  C'est  là  une  question  défait,  qui  n'a  lien  de  particulieriee» 
et  très-souveni,  dans  le  droit,  on  est  obligé  de  distinguer  les  actes  qui  s«'«» 
à  raison  de  la  seule  incapacité  civile,  et  ceux  qui  sont  nuls  à  raison  « 
pacitë  naturelle,  commecelle  de  l'enfant.  ^ 

Ainsi,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1 990.  il  n'y  aura  pu  à^*  '' "^ 
fait  de  la  minorité,  de  l'incapacité  civile  de  l'arbitre  constitué,  Uni  »«»î" 
«ne  cause  de  nullité  du  compromis.  .  ii.uàè- 

Que  dédder,  si  l'on  avait  choisi  pour  arbitre  une  personne  frapp;«  «  ^^^ 
gradation  civique,  ou  privée  de  l'exercice  partiel  des  droits  dwl'»'  °^^ 
aui  termes  des  art.  3*  et  42  du  Code  pénal  T  L'andenue  juri«preoeti«P|^ 
avoir  exclu  du  droit  d'être  nommées  arbitres  les  personnes  frappés"  ^'''^ 
afflieUves  ou  infdmantes,  et,  dans  le  droit  actuel,  cette  opinion  I*"|^(  ^ 
GOre  trouver  un  appui  dans  les  deux  articles  diéi.  Ainsi,  d'après  '"*■  'j, 
ne  déclare  pas  formellement  que  la  dégradation  dvique  enU^lne  I^"^^. 
droit  d'être  pris  pour  arbitre,  mais  on  déclare  que  l'individu  frspp*  "f /^ 
lion  civique  ne  peut  être  choisi  pour  experU  Or  ooe  analogie  HnaoK,  t^ 
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i  raiUon  dire,  rapproche  l'une  de  l'autre  les  fonctions  d'eipeit  et  les  fondions 
:  d'arbitre,  et  comme  l'art.  34  n'a  riea  de  lirailatif,  il  paratiralt  naturel  de  conlî- 
nuer  encore  l'incapacitti  dont  l'ancienne  jurisprudence  frappait  ces  condamnés 
:   relativement  au  droit  d'être  arbitres. 

Cependant,  quoique  ce  raisonnement  soit  tire  des  anciens  usages,  et  d'une 
analogie  avec  l'incapacité  d'être  expert  écrite  dans  l'art.  34,  Je  ne  crois  pas  que 
nous  devions  nous  attacher  d  celte  idée,  et  déclarernul,  à  raison  d'une  incapa- 
cilé  prétendue  de  l'arbitre,  le  compromis  dans  lequel  on  aurait  remis  à  un  dé- 
gradé civiquement  le  jugement  du  diiTérend  qui  peut  séparer  les  deux  parties. 
La  raison  m'en  paraît  assex  simple  :  c'est  qu'entre  les  fonctions  d'expert  et 
celles  d'arbitre  il  peut  j  avoir  quelque  analogie,  mais  il  n'y  a  certes  pas  iden- 
lilé  ;  les  points  de  contact  d'un  expert  avec  la  justice  sont  bien  plus  fréquents, 
bien  plus  réels,  bien  plus  étroits  que  ceux  d'un  arbitre  avec  les  tribunaux.  On 
comprend  qu'un  expert,  presque  toujours  nommé  par  le  tribunal,  ou  k  raison 
d'une  décision  de  ce  tribunal,  qu'un  experi,  appelé  dans  tous  lés  cas,  i  prêter 
devant  les  jtiges  serment  de  bien  remplir  sa  mission,  appelé  k  rédiger  un  rapport 
qui  deTra  figurer  dans  les  pièces  de  l'instruclion,  on  comprend  qu'un  expert  ne 
puisse  être  choisi  parmi  les  personnes  que  la  loi  a  frappées  à  titrede  punition  de 
la  dégradation  civique.  Au  contraire,  l'arbitre  ne  lire  son  autorité,  sa  qualité,  nt 
directement,  ni  indirectement,  de  la  volonté  du  tribunal  ;  son  auloriié  tout  en- 
tière réside  dans  la  volontédes  parties  qni  l'ont  nommé;  l'arbitre  n'est  pas  appelé 
^prêter  serment;  l'arbitre  n'est  pas  appelé  à  rédiger  un  rapport  qui  doive  faire 
autorité  pour  le  tribunal.  En  un  mol,  s'il  a  plu  aux  parties,  maltresses  de  leurs 
droits,  de  faire  dépendre  de  la  volonté  d'un  tiers  la  décision  de  leur  difTérend,  on 
De  voit  pas  pourquoi  les  incapacités  pénales,  dont  ce  tiers  aurait  été  frappé,  empé- 
cberaienl  les  parties  de  luiremettre  librement  et  volontairement  cette  décision. 
Il  est  vraiquc  la  décision  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  choisis  devra,  aux  termes 
de  l'ari.lOSO,  être  présentée  au  président  du  tribunal,  à  l'eOetde  recevoir  son 
homologation;  et,  par  là,  se  trouvera,  entre  le  tribunal  et  l'arbitre  choisi,  ce 
pointdecontact  qu'on  répugne  à  établir  entre  la  justice  et  le  coupable  qu'elle  a 
frappé.  Hais  il  fant  bien  remarquer  que,  dans  les  art.  t020  et  1021,  ce  que  le. 
président  déclare  exécutoire,  ce  n'est  pas  tant  la  volonté  de  l'arbitre  que  la  vo- 
lonté même  des  parties  ;  la  décision  de  l'arbitre  ne  lire  encore  une  fois  son  au- 
torité que  de  la  commission  que  les  parties  lui  onldonnée  de  décider  leurdilTë- 
read.  Cest  donc  en  réalité  la  volonté  des  parties,  dont  l'arbitre  n'est  que 
l'exécuteur,  que  le  président  revêtira  de  la  formule  exécutoire. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  argumenter  de  l'incapacité  d'être  expert, 
écrite  dans  l'art.  34,  à  l'incapacité  d'être  arbitre  -,  je  crois  que  dans  cette  mttière 
la  volonté  des  parties,  lorsqu'elles  sont  toutes  deux  capables,  est  la  loi  unique  à 
consulter,  et  que,  par  conséquent,  nous  n'aurons  pas  à  reproduire  maintenant 
les  incapacités  consacrées  en  cette  matière  par  quelques  monuments  de  l'an- 
cienne jurisprudence. 

*  Un  juge  du  tribunal  compétent  pour  juger  l'affaire  peut  être  choisi  pour 
arbitre;  mais  le  tribunal  lout  entier  ne  peut  accoter  le  rdle  d'arbitre,  et  dé- 
pouiller ainsi  son  caractère  public  (t). 


(1).  C.  de  Paris,  i  février  mi  (Dali,  1883, 2^^^  et  la  note  de  la  p.  it). 
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Les  arbilreg  pcuvenl-lls  rec«Toir  des  honoraires  T  L>  quesUon  él&it  fort  dt- 
baltue  à  l'égard  des  arbitres  Torcés  en  matière  de  contestation  entce  usodii  iti 
commerce.  Mais  cette  juridiction  a  été  supprimée  par  la  loi  du  17  juillet  lA5t. 

Quant  aux  arbitres  Tolonlaires,  les  seuls  doDt  nous  a  jons  mainteoaal  i  <tx 
occuper,  je  les  considère  comme  des  mandataires  que  rien  n'einpiche  à'esax 
on  mandat  salarié  (I).  Dans  l'usage,  ils  fixent  eux-mêmes  leurs  hoaoniM 
tauï  réduclioQ  en  casd' excès  (2).  * 

W>  >  11H«.«  Art.  100B.  Le  compromis  détigoeralesobjeti  en  litige  et  la  DMul! 
arbitres  à  peine  ds  nullité.  > 

A  peine  de  nuiliti,  non  pas,  selon  moi,  du  contrat  de  compromis  >>>'''  ' 
peine  de  nullité  de  l'écriture  invoquée  pour  le  prouver.  C'esl-à-direqmi^'^ 
crit  constatant  le  compromis  et  les  noms  des  arbitres  avait  omis  deoolsB*'^ 
l'objet  précis  de  l'aibilrage  consenti,  on  y  pourrait,  je  crois,  suppfsffj  <"" P" 
par  la  preuve  testimoniale,  que  l'art.  1005, comme  l'art.  2044duCofcK»P^' 
veut  absolument  éviter  dans  ces  matières,  mais  au  moins  parles*™'"'^'' 
surtout  par  l'aveu  de  la  partie.  Telle  est  au  moins  la  conséquence  de  L'apipu 
qui  ne  fait  pas  des  formes  de  l'art.  1005  des  conditions  esHotieltes  1  ïtàif*^ 
du  compromis. 

•  L'art.  tOOfl  semble  par  ses  termes  proscrire  ce  qu'on  appelle,  danî  U  p"* 
que, 'la  clause  com  promis  soi  re.  C'est  la  clause  par  laquelle  les  parties,  ea  ooa- 
tractant,  se  soumettent  en  cas  de  conteslatioo  k  la  jundieUoa  «rbi(«ift  MtJi 
l'objet  du  litige  n'est  pas  fixé,  puisque  (a  conleslalioD  n'e»t  pas  née,  et,  en  géné- 
ral, les  arbitres  ne  sont  pas  désignés.  L'art.  332  da  Code  de  commerte  sutonse 
une  pareille  clause  en  maUère  d'assurances  maritimes  1.3')-,  Vanlwlser,  en  loQ« 
autre  matière,  c'est  violer  ouvertement  l'art.  \fm  du  Code  de  procidure.  u 
jurisprudence,  après  beaucoup  d'hésitations,  applique  aujourd'hui  rigoiiren«- 
ment  l'art.  1006  etannule  la  clause  compromiïsoire  ((]•  * 

iè-»-  1188.  «Art.  lOOT.  Le  compromis  sera  valable,  encore  Ho'lli»8«[**''^ 
lai;  et,  en  te  cas,  U  mission  des  arbitres  ne  durera  que  unis  moU,  do  Jour  "" 
promis.  •  ^ 

Vous  verreilaconséquence  de  cette  règle,  dans  le§ï  de l'arU  lOlî- 

M  >  liBT.  L'art.  lOOS  présente  plus  d'importance. 

«Art.  1008.  Pendant  le  djlal  de  l'arbitrée,  les  arbitres  ne  ponrroal*"''*^ 
dn  consentement  unanime  des  parties.  • 

(l).C.  de  Bordeaux,  li  janvier  18Î0  (Dali.,  B^.v»  Arbitrage,  n*  IttO].-'^' 
21  Juin  18«  (Oall.,  18*8, 1,  10+).  ^^  j,jb- 

(2)  Casa.,  BeJ.,  18  Janvier  1808  (Dali..  Bifp.,  v>  ArbHr«ga,  n»  ""l-'^Taii 
vler  IBSîiDall.,  1855,!,  ii).  —  Coalrà,  Rennei  (Dali.,  fi<p.,  v  Ariwlr*'"  "" '' 

(3)C.ileCa»s.,ReJ.,  2TnoTeinbrel8G0(Dall.,  1861,1, +94).  .    „(i  -    I 

{*)C.  de  Limoge»,  S  janvier  IS39.  —  Kime^  16  mars  IBiî.  -Paris,  9)"'™ 
C»M.,  ReJ.,  lOJullIel  IB«.  —  Douai,  30  août  1843.  —  Casa.,  B(J.,  î'  '*'™  _„s. 
{Dill..  Rép.,  v«  ArblUdge,  n-  454.)  —  Casa.,  a  décembre  1844  |DaH..  l»t*.  ''  *"',  '  „• 
lTdécembreia44(Dail.,(8i5.  4,  î7,  n«7).  —  Parla,  î3julllell8Sî  iWI- '»''•' 
—  Cass.,  33  mai  1800  (Dali.,  1S60.  i,  ï4t). 
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■  Le  principe  e>t  fort  simple,  il  ne  fait  que  reproduire,  sous  une  autre  foriuf, 
:  la  règle  de  l'art  1134  du  Code  NapoUon  :  la  conYention  légalement  formée  Tait 
la  loi  des  parliet.  Eu  aefaisant  du  compromU  l'idée  dont  j'ai  Ucbë  de  voua  bien 
'-  pénétrer,  que  ce-n'est  qu'une  forme  d'aliéner,  de  s'obliger,  de  se  libérer  condi- 
I  (ionnellement,  on  comprend  aisément  que,  les  consentements  une  fois  inlerTe' 
:  nus,  le  contrat  une  fois  formé,  l'une  des  parties  ne  puisse  plus,  par  sa  volonté 
directeouiadtrecte,  porter  atteinle  à  l'obligation  qui  les  lie  l'une  envers  l'au- 
tre. Nons  verrons  la  conséquence  de  câ  principe  dans  l'art.  1012,  à  la  fin  du 
§1". 

Mais,  si  l'une  des  parties  ne  peut  pas,  par  sa  seule  volonté,  soit  eipressémenl, 
soit  d'une  manière  délournée,  porter  atteinte  à  l'existence  du  compromis,  les 
deux  parties  peuvent  bien,  d'un  accord  commun,  révoquer  le  compromis,  soit 
pleinement,  en  soumettant  leur  cause  aux  tribunaux  ordinaires,  soit  en  partie, 
en  abandonnant  les  arbitres  choisis,  pour  leur  substituer  d'autres  arbitres  éga- 
lementde  leur  choix.  C'est  là  l'application  du  §2  de  l'art.  1134  du  Code  Napo- 
léon. 

Hais  de  combien  de  manières  Le  cousentemeni  des  parties  peut-il  révoquer  le 
cotnpromiset  faire  cesser  le  pouvoir  des  arbitres? 

La  révocaUon  peut  intervenir  par  une  convention  expresse,  directe,  dans  la- 
quelle les  deux  parties  déclarebt  se  désister  du  compromis  consenti  par  elles. 
La  révocation  peut  encore  être  manifestée,  ce  qui  sera  plus  fréquent,  d'une  ma- 
nière indirecte,  détournée,  c'est-i-dire  par  une  transaction.  Le  même  motif,  le 
même  esprit,  qui  a  porté  les  parties  i  préférer  la  juridiction  simple,  rapide  et 
économique  des  arbitres,  i  la  juridiction  lente  et  coûteuse  des  tribunaux  ordi- 
naires, pourra  les^orter  souvent  à  trancher  plue  rapidement,  plus  dlrecteiàent 
encore  leur  différend,  ft  terminer,  par  une  transaction,  les  débals  que  déjà  elles 
aratent  consenti  à  porter  devant  les  arbiUes. 

Dans  ce  cas,  quel  sera  l'effet  de  cette  transaction  î  11  sera  évidemment  de  ré- 
voquer  le  compromis,  d'enlever  tout  pouvoir  aux  arbitres,  dans  tous  les  caaoîi 
celle  transaction  interviendra  avant  le  jugement  arbitral.  Le  doute  ne  peut  s'é- 
lever que  sur  le  sort  de  la  transaction  intervenue  poslérieurement  au  jugement 
rendu  par  les  arbitres  nommés,  et,  dans  ce  cas,  le  doute  se  dissipe  aisément,  i 
la  lecture  de  l'art.  20S6  du  Code  Napoléon,  dont  la  disposition  parait  tout  à  fait 
applicable  à  la  question.  La  transaction  intervenue  entre  les  parties  aprër  le 
jugementarbilralsera-t-^le  valable? ou  bien,  au  contraire,  la  partie  au  profit 
de  laquelle  les  arbitres  avaient  décidé  fera-t-elle  prévaloir  sur  cette  transaction 
postérieure  le  jugement  rendu  en  sa  faveur  t  pourra-t-elle  dire  que  le  juge- 
ment arbitral  ajant  terminé  la  contestation,  la  transaction  postérieure  à  ce  ju- 
gement manque  absolument  d'objet;  que  la  transaction  étant,  d'après  l'arti- 
cle 2044  du  (^e  Napoléon,  un  moyen  de  (érminer  une  contestation  pendante, 
cette  transaction  manque  d'objet,  et,  par  conséquent,  doit  être  nulle,  si  i  l'é- 
poque ci]  elleintcrvienlle  jugement  est  déjà  rendu.  Cette  difflcuhé  est  tranchée 
par  l'article  !0S6,  qui  prévoit  le  cas  de  transaction  intervenue  après  un  jugement 
sur  la  contestation  i  propos  de  laquelle  on  a  transigé>  Dans  ce  cas,  il  façt  dis- 
tinguer.    - 

Si  le  jugement  intervenu  sur  la  contestation  élail  susceptible  d'appel,  la  trans- 
action estTaloble.  Or,  en  générai,  et  sauf  lecas  de  renonciation  expresse,  le  ju- 
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gemenl arbitral  peu I  fitre  attaqué  par  l'appel;  c'est  ce  qoi  FésalU  4«  irt- IMt, 
et  1023  cumbinés  ;  oous  déciderons  donc  que  l'exislence  d'un  jugemeol  trtiini 
antérieur  A ia (ransadioo n'empêche  pas U  validilédecette  tTaii«adkni,qw 
le  jugement  arbitrai  n'était  pas  en  dernier  wnon,  c'est-à-dire  quand,  om  to 
partiesajanl  encore  un  roo^en  régulier  de  reconn,  on  pounit  dire,  à  ia  r^uoi. 
quelacoaleetalionn'était  pas  épuisée. 

Que  si,  au  contraire,  le  jugement  arbitral  antérieur  à  la  Innsadiao  ààl» 
dernier  ressort,  alors,  en  principe,  la  transaction  ne  vaudra  pis;  «Hc»^ 
8eulemenl,d'aprèBle§  l"  de  l'art  aOSt;,  s'il  est  prouvé  que,  iorsdela  WnaWi 
les  deux  parties  avaient  également  connaissaDce  du  jugement  dt^àinlenoit- 
C'est  qu'alors,  peu  stlishites  de  ce  jugement,  elles  ont  cunsenli  1  mbdi'ix^  ) 
la  volonté  des  arbitres  une  volonté  différente,  qu'elles  sont  bien  liba^!"*^ 
slituer,  en  supposant  de  leur  part  pleine  capacité. 

C'est  ainsi  que  nous  admettons  la  pouibilitë  de  l'applicatiao  ^'''''■'^' 
même  au  cas  oii  le  pouvoir  des  arbitres  serait  épuisé  par  un  j^aoeat,  ini  n 
premier  ressort,  soit  même  en  dernier  ressorL 

Hft->  lise.  (Att.  1009.  Les  parties  elles  iirbîtrusulvroDt,diniliprMé<in,lB 
délsli  et  les  lormes  éUblls  puar  les  tribunaux,  sf  lu  parties  n'en  sonl  luIKincnt  M- 

Vous  pouvez  d'abord  rapprocher  de  cet  article  Tari.  lOIS;  iis  oe  serreot  foa\ 
&  «'expliquer  l'un  par  l'autre,  mais  tous  deux  soùt  dictés  par  le  même  espnt. 
D'après  l'art.  1009,  les  parties  et  les  arbitres  doivent,  en  géaéni,  te  MunwUre 
aux  formes  ordinaires,  et  de  même,  d'après  l'art.  1019,  les  arbitres  ioiieot,  en 
général,  décider  d'après  les  règles  du  droit.  Wum,  soîl  4»M  la  tonne,  d'aprèi 
l'art.  1009,  soit  quant  au  fond,  d'après  l'arUlOVfl.leaiègles  du  Cote  Rspolé* 
comme  les  règles  du  Code  de  procédure,  répssent  laprocédureel  lejugM»' 
arbitral.  Puis  les  art.  1009  et  1019  font  une  exception  commune  i  M  «««< 
principe,  pour  ie  cas  d'un  consentement  formel  donné  ea  sens  contraire  jit 
parties. 

Mais  si  la  règle  del'art.  1009  est  assez  facile  à  saisir  en  principe,  on  oep« 
l'appliquer  en  pratique  qu'avec  des  exceptions  asseï  nombreuses-  Un  '"^   . 
men  suffit,  en  effet,  pour  démontrer  que  l'applicaUon  à  la  procédure  arwWB 
de  toutes  les  formalités  tracées  pour  les  tribunaux  ordiniores  '^^°''  « 
aussi  pleine,  aussi  complète  qu'on  serait  Unté  de  le  croire  à  lalednre 
ticle  1009.  ., 

Ainsi,  les  contestations  ordinaires  s'introduisent  par  un  ajouiociM^ 
'  (icie  61  en  a  déterminé  l'ensemble  et  les  formalités;  mais,  en  ms^ 
trage,  le  compromis  suffit  pour  déterminer  les  pouToirs  de*  arl»lKS>t'™ 
connaître  aux  deux  parties  l'objet  précis  de  la  contestation .  ,1,  inila 

De  même,  une constilution  d'avoué  est  nécessaire  aux P'^^""!'^!- 
tribunaux  ordinaires  ;  il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  les  procédures  aim' 

Par  suite,  les  art.  17  et  suivants,  réglant  les  formes  des  ''B"'^'T'^^ 
tures  de  dérense  et  de  réponse  qui  précèdent  entre  les  parties  la  pl"™"!^ 
baie,  la  discussion  publique  de  l'audience,  ces  articles  ne  par"»*"" 'PJtJJ^ 
que  difficilement  i  la  procédure  arbitrale.  Nous  reviendrons  sur  ce  p«»     1 
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..     Aussi,  |>eiit-oii  dire  que,  dsns  une  afTftirc  soumise  i  des  arbitres,  nonobslant 
,  l'art.  1009,  tes  délais  el  les  formes  communs  ne  trouYeront  guère  à  s'of^liquer, 
lorsque  aucun  incident  ne  viendra  compliquer  la  marche  de  l'alTaire. 
Uais  ce  cas  ne  sera  pas  le  plus  fréquent  ;danj  une  procédure  arbîtrale.comnie 
.  dans  une  procédure  ordiDsire,  on  sera  souvent  arrÉlé,  par  exemple,  par  ces  in- 
cidents relatifs  aux  preuves,  qui  jouent  un  si  grand  rAle  dans  le  Code  de  )'rocë- 
.  dure  :  notamment  la  nécessite  d'une  enquête,  d'une  expertise,  d'une  véri&ra- 
'  tioD  d'écritures,  peut  apparaître  dans  la  procédure  arbitrale  comme  dans  les 
procédures  ordinaires.  Alors  revient  l'application  de  l'art.  1009,  alors  devront 
être  suivis,  autant  que  possible,  les  délais  et  les  formes  établis  pour  la  procédure 
ordinaire . 

Je  dis  qu'on  devra  les  suivre  autant  que  possible  ;  car  \i  encore  l'application 
littérale  des  formes  ordinalrca  sera  parfois  empêchée  par  des  règles  spéciales  à 
la  procédure  arbitrale,  nolamment  dans  l'un  des  points  les  plus  importants  des 
divers  genres  de  preuves,  dans  la  preuve  testimoniale,  dans  les  formes  relatives 
aux  enquêtes.  Voua  avei  vu  que,  dans  les  matières  ordinaires  prises  par  oppo- 
sition aux  matières  sommaires,  les  enquêtes  se  faisaient,  non  point  à  l'audience 
devant  le  tribunal  ou  la  chambre  tout  entière,  mais  bien  devant  un  juge  com- 
missaire qui  dressait  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins,  procès-verbal 
écrit,  sur  le  vu  duquel  le  tribunal  jugeait  ensuite.  La  même  formalité  s'appli- 
qoera-1-elle  aux  procédures  arbitrales  ?  les  arbitres  pourront-ils  en  vertu  de 
l'article  1009  déléguer  l'un  d'entre  eux  pour  entendre  les  témoins  appelés  par 
l'une  des  parties,  dans  le  cas  où  ils  auront  rendu  un  interlocutoire  autorisant 
l'enquête  T 

La  négative  résulte  de  l'art.  1011,  qui  vient  modifier,  à  cet  égard,  la  règle  de 
l'art.  tOOE>.  Vous  y  verrez  que  les  actes  d'instruction  devront  .être  faits  par  tous 
les  arbitres  réunis,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  spécialement 
l'un  d'entre  eux;  c'est  dans  tous  les  arbitres  réunis  que  les  parties  ont  mis  leur 
confiance;  ils  ne  peuvent  se  déléguer  l'un  à  l'autre  le  droit  de  procéder  seul  k 
des  actes  d'instruction. 

11  3  aura  donc,  à  l'application  déjà  un  peu  restreinte  de  la  règle  générale  de 
de  l'art.  1009,  quelques  exceptions  tenant  à  des  articles  spéciaux  i  la  procédure 
sj'bilrale. 

a^  >  IISV.  '  Art.  lOlO.  L.ei  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis, renon- 
cer *  l'appel.  —  Lorsque  l'arbitrage  géra  sur  appel  on  sur  lequeta  dvlle,  le  lueement  ar- 
tiitral  sera  déQoiUt  et  un*  appel .  ■ 

Le  g  1"  n'est  que  VapplLcalion  fort  naturelle,  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
d'un  principe  que  nous  avons  déjà  trouvé  écrit  bien  des  fois.  Ainsi,  nous  avons 
vu  dans  l'arL  7  que  tes  )>arties  pouvaient,  devant  le  juge  de  paix,  renoncer  d'à- 
Tanceau  droitd'appeler;  nous  avons  trouvé  cette  même  faculté  écrite  dans  le 
S  2  de  l'art.  639  du  Code  de  commerce.  En  allant  à  cet  égard  plus  loin  que  le 
texte  du  Code,  nous  avons  établi  [V.  n°  673)  que  ces  deux  articles  n'étalent  pas 
des  articles  d'exception,  mais  n'étaient  que  la  reproduction  d'un  principe  plus 
général,  celui  que  la  loi  de  1790,  dans  son  litre  IV,  art.  6,  accordait  pour  tous 
les  cas,  et  même  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Nous  avons  élabli,  etcepo'"t 
n'est  pas  l'objet  d'un  doute  sérieux,  que,  malgré  le  silence  du  Code  do  proce- 
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iare,  les  deux  parliez  pouvaient  renoncer  d'avance  au  droit  d'aitpelndajK- 
mentsà  inlerrenirde  la  part  des  Iribunaui  d'arrondissemenU  Lesut^oi^ 
ne  Tont  que  répéler,  pour  les  tribunaux  d'eiceplion  consers-^  dans  lesDiliùt 
civiles,  la  règle  générale  que  la  loi  de  1790,  encore  en  pleine  ligueiuicdéïrt 
poEait  déjà  pour  tes  tribunaux  ordinaires  et  réguliers.  Or/cetterenoociilK. 
permise  entre  parties  capables  devant  les  tribunaux  institués  par  It  loi,  l'e^i 
plus  rorte  raison,  devant  la  juridiction  toute  volontairedes  arbitres.  Celters*- 
ciatioD  à  l'appel,  autorisée  par  l'art.  JOIO,  s'accorde  parfaitement  ■Kcko'i^ 
tère  de  la  juridiction  arbitiale,  avec  le  but  des  parlies,  quand  elles  priff» 
leurs  juges  privés  aux  juges  réguliers  et  ordinaires,  pour  la  coDDsifsaou  dcloi 
dilTérend. 

Hais  de  ce  que  les  parties,  d'après  l'art.  1010,  peuvent^  soit  i  iloilul  nâ» 
où  elles  rédigent  le  compromis,  soit  pendant  toute  la  durée  de  b  pMédiK  ar- 
bitrale, renoncer  d'avaacc  au  droit  d'appeler,  il  s'ensuit  qu'en  pnWpe,  et  unf 
cette  renoncialion,  le  droit  d'appeler  est  ouvert  contre  les  seDteDwsM^i*"**- 
Il  esl  même  à  remarquer  h.  cet  égard  que  vous  ne  devez  Taire  aocnne^'''^'"^'' 
dans  la  valeur  de  la  cause;  quand  même  on  aurait  soumis  i  des  irbilie^ 
contestations  d'une  valeur  inférieure,  soiti  1,500  fr-,  soit  mâmeà!00  rr.,lv 
pelen  est  recevable;  on  ne  fail  point  ï  cet  égard,  pour  les  jugements  acbiliuii 
les  dislinclions  introduites  pour  les  jugements  ordinaires,  sojl  h  l'égsrd  dsp' 
,  ges  de  paix,  soit  à  l'égard  des  tribunaux  d'arroorfissemenf.  Celle  proposilim, 
méconnue  par  quelques-uns  des  commentateurs  dece  litre,  résulte  trop  cjptsr 
sémenl  de  l'arl.  1023,  pour  qu'on  puisse  J«  réroquer  en  doute. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  mr  reqvéU  riciie,  Jt  jugement  orMlral  stn 
ifé/înitifet  sont  apptl. 

Rifu  de  plus  simple  que  celte  règle  •,  il  serait  contraire  i  la  nature,  ï  l'esMiw 
de  l'arbitrage  d'en  faire  un  moyen  de  prolonger ,  d'éterniser  les  coutesUtiite 
Or,  ce  serait  lui  donner  ce  résultai,  que  de  compromettre  en  cause  d'appel,  enH 
réservant  formellemenl le  droit  d'appeler  du  jugement  arbitral;  ce  lenitrn- 
ver,  en  résultat,  à  se  créer  trois  degrés  de  juridiction  :1e  jugement  de  jwotMe 
instance  sur  l'appel  duquel  on  a  compromis,  le  jugement  i  intenenirsof  " 
compromis,  et  l'appel  qu'on  se  réserverait  la  faculté  d'interjeter  de  ce  jogttW 
arbitral.  Aussi  l'art.  1010,  §  2,  doil  s'appliquer  dans  toute  la  rigueur  t)e  «» 
texte  :  c'est-à-dire  que  non-seulement  les  parties  n'ont  pas  le  droil  '^''PF'fj  " 
principe,du  jugement  rendu  surle  compromis  consenti  sur  un  appel,  nuit  !!<■'''" 
ne  pourraient  pas  même,  par  une  clause  expresse  dece  compromis, «f™ 
le  droil  d'en  appeler.  Quand  le  compromis  est  consenti  sur  un  lîïd  ""  ""^"^ 
requête  civile,  le  jugement  arbitral  est  sans  appel. 

*a>-*  IIBO.  t  Art  roil.Lessctesdel'imtrucllon  et  les  procès-veilmii'»"^" 
Ure  des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne  les  aotocM 
meitre  l'un  d'eux.  • 

Cet  article  ne  présente  aucune  difficulté;  j'ai  déjà  dit  quel  était  leowli'* 
celle  disposition  :  c'est  que,  les  parties  ajant  choisi,  cbacunc,  leurs  uiÀU^ 
confiance  n'est  accordée,  par  toutes  les  parties  réunies,  qu'i  tous  les  aiW* 
réunis;  ce  serait  Ira liir  cette  confiance  que  de  commellre  à  un  arbitre  unifK 
droit  de  procéder  seul  a  une  opéralion  quËlconque,sauflaGOOventiaDCi)atn>''' 
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^1191.  •  Art.  1012.  Le  compromis  Onit  :l«par  le  décès,  reTiu,  déport  oa  ém- 
it d'un  des  irbllret,  s'fJ  a'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remjitar^- 
mtat  Mra  au  dioii  des  parllei  on  au  chok  de  l'arbitre  ou  dei  arbitres  Testants  ;  7'  par 
l'cipInlloD  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  3°  par  le 
paitafs,  tl  les  arbltrea  n'out  pas  te  poniolr  de  prendre  un  tiers  arbitre.  • 

Le  décès,  le  refus,  {'empêchement.  Ces  mots  ne  présentent  nulle  diniculté. 
Quant  au  déport,  ce  mol  a  besoin  d'âlre  expliqué.  Ou  appelle  refus  d'un  ar- 
bitre, le  refus  tait  par  l'arbitre  nommé  et  qui  n'a  pas  accepté;  on  appelle  drfforf 
le  refus  fait  après  coup,  par  l'arbitre  nommé  qui  a  déjà  accepté.  Nous  verrons 
jusqu'à  quel  point  il  est  vrai  de  dire  que  le  compromis  finit  par  le  déport. 

Ces  quatre  causes  de  cessation  du  compromis  s'accomplissent  par  le  fait  du  dé- 
cès, du  refus,  du  déport  ou  de  l'ejnpëcbement  d'un  seul  arbitre.  En  efîet,  c'est 
dans  l'ensemble  même,  dans  la  réunion  des  arbitres,  que  les  parties  ont  placé 
leur  conQance;  une  fois  donc  que  le  tribunal  arbitral  est  devenu  incomplet,  le 
pouvoir  de  tous  les  arbitres  doit  expirer. 

Cela  est  vrai,  en  principe,  et  sauf  l'exception  que  la  loi  vous  indique  d'après 
une  clause  formelle  du  compromis,  {^tte  clause  peut  être  de  deux  sortes  :  l'on 
est  peut-ëlreconvenuquel'cmpËchement  de  l'un  des  arbitres  laisserait  durer  les 
pouvoirs  des  autres,  ou  bien  que  l'empêchennent  de  l'un  des  arbitres  donnerait 
lieu  à  son  retoplacement,  soit  par  les  arbitres  restants,  soit  par  les  deux  parties. 
Ce  dernier  cas  peut  cependant  donner  lieu  à  quelque  difficulté. 

Supposes,  par  exemple,  que,  trois  arbitres  ayantété  nommés,  on  soit  convenu 
qu'en  cas  de  mort  de  ï'nti  d'eux  il  y  aura  lieu  non  pas  k  la  cessation  du  compro- 
mis, mais  au  remplacement  de  cet  arbitre  par  le  choix  des  deux  arbitres  res- 
tants, ou  bien  par  le  choix  des  parties.  Si,  le  cas  prévu  se  réalisant,  les  deux 
arbitres  qui  restent  ou  bien  ks  deux  parties  tombent  d'accord  sur  le  rempla- 
çant, il  n'y  aura  pas  de  difficulté.  Si,  au  contraire,  cet  accord  'n'existe  pas,  le 
compromis  flnira-l-il?ou  bien  devra-t-on,dans  ce  cas,  appliquer  la  décision  de 
l'art.  1017,  §  1",  c'est-à-direconfier  au  président  du  tribunal  dans  te  ressort  du- 
quel le  jugement  devrait  âtre  rendu,  le  choix  du  remplaçant  sur  lequel  les  par- 
lies  sont  en  désaccord  ? 

L'art.  1017,  g  I",  n'est  pas  expressément  relatif  à  cette  bypolhëse.  Il  est  rela- 
tif au  cas  de  partage  entre  les  deux  arbitres  nommésj  il  veut  que,  dans  ce  cas, 
si  les  parties  ont  autorisé  à  l'avance  les  arbitres  divisés  à  choisir  un  tiers  arbitre, 
et  que  les  arbitres  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix  du  dé  partit  eur,  ce  choix  soit 
Tait  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Notre  cas  n'est  pas  celui- 
là  ;  dans  notre  espèce,  il  n'y  a  pas  partage,  il  y  a  mort  du  troisième  arbitre,  et 
refus  des  deux  parties,  ou  des  arbitres  qui  restent,  de  s'accorder  sur  le  choix  ré- 
servé du  remplaçant  ;  cependant  je  crois  que,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas 
de  partage,  il  faut  recourir  au  pri^sident  pour  faire  nommer  le  tiers  arbitre,  La 
raison  qui  me  décide,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  est  celle-ci  :  c'est  que  si, 
par  le  seul  fait  du  désaccord  des  parties  sur  le  choix  du  remplaçant  dont  elles 
ont  stipulé  la  nomination,  il  n'y  avait  pas  possibilité  de  recourir  au  président, 
la  clause  insérée  dans  l'acte  serait  lout  à  fait  illusoire.  En  eUel,  quand  les  par- 
ties ont  écrit  dans  l'acte  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  arbitres  le  remplaçant 
serait  nommé  par  elles,  leur  pensée  a  été  que  le  compromis  ne  pût  pas  se  termi- 
ner, que  le  compromis  restât  obligatoire,  même  après  la  mort  de  l'un  des  aibi- 
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très  choisis.  Or,  cette  clause  serait  illawire,  et  tout  k  Tait  inefBcwe,  àlluefa 
parties  pouvait,  en  refusant  de  s'entendre  avec  l'autre  sur  le  choix  do  reopli' 
Cant,  rendre  tout  remplaceoient  imposable.  Donc,  pour  donner  à  li  cbiuc  c 
effet,  pour  ne  pas  la  laisser  h  la  discrétion  de  chaque  partie,  il  faal  absolBiK 
en  cas  de  désaccord,  soit  des  parties,  soit  des  arbitres  nommés,  appliqnerlifr 
cisioDdes  derniers  mots  du  §  1"  de  l'art.  1017. 

L'article  parle  du  refus,  du  déport,  de  l'empêchement  de  l'an  da  arbite: 
j'ai  déjà  expliqué  le  sens  de  ce  mol  lÛporl,  et  en  quoi  il  diffère  du  refoi.  I*< 
en  rapprociwnt  cette  expression  de  l'art.  10)4,  une  légère  difficulté  upr^H"' 
dans  le  g  <"  de  l'art  1012  on  vous  dit  que  le  compromis  finit  ptr  k  dépiKlli 
l'un  des  arbitres,  et,  dans  l'art.  (OU,  on  décide  que  les  arbitres  ne  poomut*^ 
déporter  si  les  opérations  sont  commencées.  Comment  concilier  ta  denn'T^ 
sitions,  l'une  portant  expiration  du  compromis  par  un  déport  qmat»((^ 
possible,  l'autre  déclarant,  au  contraire,  que,  les  opérations  une  (as  cudidkd- 
cées,  le  déport  n'est  plus  possible? 

Ladifûculté  n'est  qu'apparente  ;  car  on  peut  d'abord  se  déporter  tu '^'''''^ 
de  l'art.  1012,  mâme  aprbsl'acceplation,  et  tant  quelesopéralioDSP'onl^^ 
commencées,  tant  que  l'instructiou  de  l'affaire  n'a  pas  été  entamée.  CïcIi^ciFl'' 
que  par  une  rfegle  du  mandat  ;  d'après  l'art.  2007  du  Code  Napoléon,  le  ■■»■ 
dataire,  mime  après  avoir  accepté  le  mandai,  peut  encore  rrenoocer  s'il  » 
pas  commencé  et  n'a  pas  dû  commencer  l'eiéculion  de  ce  raaodar.  C'est  d'alMci 
ainsi  qu'on  peut  entendre  le  g  i"  de  l'art,  fOlî. 

11  ï  a,  d'ailleurs,  une  explication  plus  simple  el  plus  générale  :  certaine  ment, 
d'après  l'art.  1014,  l'arbitre,  qui  a  accepté  et  qui  a  commencé  VinstrucUon,  s'est 
chargé  par  là  même  d'un  mandai,  dont  il  ne  peu\  plus  se  ViWret  par  un  déport 

Sue  ne  motiverait  aucun  empêchement  légitime.  Uais  cela  n'eïl  qu'une  «D"" 
e  droit,  mais,  en  fait,  quelle  obligation  l'arbitre  a-t-il  contractée 7  l'oblisili» 
d'examiner  l'affaire  et  de  rendre  une  décision,  c'est  \\  une  obligation d(  fii«« 
laquelle  on  ne  peut  précisément  et  directement  le  contraindre.  Si  l'uwn  qu 
a  commencé  l'instruction  a  déclaré  se  déporter,  sans  en  alléguer  aucun  tinft- 
chement  légitime,  cette  déclaration  mettra  fin  au  compromis,  nonobstuHw- 
ticle  1014;  elle  mettra  fin  au  compromis,  car  vous  ne  pouvei,  malgré  lob 
contraindre  à  juger. 

Ce  déport  j  mettra  toujours  fin,  parce  qu'il  décompose  le  tribuml  irWr*- 
Hais  si  ce  déport  n'a  lieu  qu'après  les  opérations  commencées,  '*'*"''* ^' 
déporte  est  un  mandataire  qui  manque  à  son  mandat,  el  quii  P"  '* 
encourt  des  dommages-intérêts  à  l'égard  des  parties  dont  il  diffetei^l''!*'''™ 
1)  n'y  a  donc,  au  fond,  aucune  opposition  réelle  entre  les  art.  lOU  rt  101  ■ 

2"  Par  l'tccpiration  du  délai  MtipuU  ou  de  celui  de  Iroit  moà  J'ii  »*"  ■  f^ 
Tigli.  Cet  alinéa  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  1007. 

Hais  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord,  prolonger  le  déliidu  wnipn»i^ 
Faut-il  que  cette  prolongation  du  délai  soit  constatée  parécrildinsleifor»» 
compromit  (art.  1006)î  Je  crois  que  la  prorogation  du  délai  pourrait  lémW 
consentement  même  verbal  ou  tacite  des  parties,  par  exemple,  si  t*"'*^  '"^^ 
après  lesdélaisexpirés.onl  paru  devanlles  arbitres,  présenté  des  niéinalre>,elc-l' 

(1)  Oii.,  EeJ.,  n  janvier  leJe.  —  Bordeaux,  9  février  18)7.  -  CaH..  He;.,  «  "   | 
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3*  Par  le  parlote,  n  tu  arbitru  n'ont  pa«  U  pouootr  d«  pr«nAv  un  lien  arbUrt, 
à  Tout  ce  qui  concerne  le  partage  et  »et  rësultab  Tait  l'c^jet  de  deux  arlidei  spé- 
■'-    «iaui,  les  art.  1017  et  1018,  que  nous  expliquerons  à  leur  tuur, 

119S.  •  Art.  101).  Lt  dM*,  lorsque  tons  tes  bérltlen  lont  majcun,  ne  mettra  pas 
[  fin  an  eompromli;  le  déiti,  poor  tnslmlre  et  Juger,  sers  sospmdn  pendant  oetnl  peu 
''     Un  lOTCDtalre  et  déltt>érer.  > 

An  premier  aspect,  od  aurait  pu  penser  que  le  décès  d'une  des  parties  mettùt 
fia  au  compromis,  car  le  compromis  est  un  mandai  ;  or  le  mandat  cesse  soit  par 
la  mort  du  mandant,  soU  par  la  mort  du  mandataire  (art.  S003,  C  N.).  Hais  le 
compromis  n'est  un  mandat  que  dans  les  rapports  de  chaque  partie  avec  les 
■arbitres  choisis  par  elle  ;  au  contraire,  dans  les  rapports  des  parties  l'une  avec 
l'autre,  le  compromis  est  un  contrat  qui  les  oblige  pleinement,  el  qui  n'est  nul- 
lement subordonné  i  la  vie  de  chacune  d'elles.  Le  compromis  est  un  contrat  par 
lequel  chaque  partie  s'engage  euTen  l'autre  à  en  passeï-,  sur  le  point  qui  les 
divise,  par  la  décision  des  arbitres  que  loutea  deux  ont  choisis.  Donc,  le  décès 
de  l'une  des  parties  ne  peut  être,  pour  ses  héritiers,  un  moyen  de  se  décharger 
des  obligations  naissant  du  compromis  ;  doue,  au  moins  en  principe,  le  décËi 
de  l'une  des  parties  ne  met  pas  fin  au  compromis.  L'article  1013  consacre  ce  prin- 
<ùpe,  mais  avec  une  exception  qui  Torme,  eu  réalité,  la  seule  décision  notable  et 
importante  de  l'article. 

Le  décè»,  LOHSQDK  TOUS  I.KS  BâBiTiEHS  soDT  HAjEDas,  Hc  meUro  poê  fia  au  com- 
promis. Arrfilons-nous  sur  ces  mois  ;  le  principe  est  lellement  clair,  que  nous 
n'avions  guère  besoin  d'une  consécration  formelle  ;  aussi,  n'etit-il  écrit  là  que 
pour  amener  l'exception  qui  s'induit  à  cônlrarto  des  expressions  que  je  viens  de 
lire.  De  ce  que  le  décès  d'une  partie  ne  met  pas  ùa  aujompromis,  quand  tous  les 
héritiers  sont  majeurs,  il  suit  à  contrario,  et  de  la  manière  la  plus  nette,  que 
le  décès  d'une  partie,  laissant  des  héritiers  ou  un  héritier  en  minorité,  enlralne 
l'expiration  du  compromis.  ArrSlons-nous  un  instant  sur  le  mérite  de  cetle  dé- 
cision, dont  la  certitude  est  d'ailleurs  incontestable. 

Pourquoi  donc  te  compromis  cesse-t-il  lorsque  l'une  des  parties  qui  l'ont  sous- 
crit vient  à  mourir,  laissant  pour  héritier  un  mineur? 

La  raison  qui  se  présente,  c'est  celle  qui  résulte  des  arl.  1003  et  tOOi,  c'est 
<]ue  le  compromis  ne  pent  exister  qu'entre  personnes  capables  d'aliéner;  c'est 
qu'enfin  toutes  les  causes  des  mineurs  sont  sujettes  i^  communication  au  minis- 
tère public,  et  la  juridiction  arbitrale  exclut  celte  communication.  Cette  raison, 
tirée  des  art.  10U3  et  1004,  nous  explique  bien  comment  un  mineur  ne  peut 
consentir  à  un  compromis  ;  mais  elle  n'explique  pas,  selon  moi,  et  rien  n'expli- 
que, &  mes  jeui,  comment  uo  mineur  n'est  pa-i  lié  par  le  compromis  consenti 
par  la  personne  dont  on  a  pour  lui  accepté  la  succession.  En  cITel,  le  compro- 
mis est  un  contj'at  par  lequel  les  deux  parties  se  sont  engagées  d'avance  i  en 
passer  par  la  décision  des  arbitres  désignés  par  elles  ;  c'est  un  contrat  renTer- 
roant,  avons-nous  dit,  obligation,  libération,  ou  aliénation  conditionnelles.  Or, 
le  compromis  une  fois  souscrit,  l'obligation  une  fois  consentie  entre  les  deux 
parties  majeures  et  capables,  comment  la  mort  de  l'une  d'elles,  comment  la  mt- 

-  MonlpeiUer.  !0  décembre  laso  (ihtU.,  IHI, 
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norité  de  set  bëriliers  penTcnt-ellea  porter  atteinte  à  l'exlilence  <le  ce  «mfR- 
mb?  La  partie  qui  l'avait  souicrit  était  obligée, bon  gré,  mal  gt^,  de  peMumÀi  j 
au  compromis  ;  son  héritier,  même  mineur,  n' est-il  donc  pas  teoa  de  Inilo»  i 
obligations,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  U  succesuon,  p«-   ' 
^u'oDuepeul  a  capter  pour  un  mineur  que  sous  bénéfice  d'inTeDlaireîJiW 
que  je  ne  vois  pas  de  réponse  à  cette  objection. 

Du  reste,  de  la  décision  consacrée  un  peu  légèrement,  mais  dn  moiniW 
clairement,  dans  l'art.  1013,  il  faut  peul-ëlre  tirer  des  conséquences  ijbBi! 
nous  sera  pas  plus  aisé  de  justifier  en  principe,  mais  qui,  cependant,  parùMl    , 
suivre  nécessairement  de  larëdaclion  de  l'article.  1 

Supposez,  par  eiemple,  que  le  compromis  ail  ét^  consenti  par  onspWMK  | 
majeure  et  capable  qui,  avant  le  jugement  arbitral  intervenu,  [omheaii- 
mence  et  est  trappée  d'un  jugement  d'interdiction.  La  mfime  raison,  quifiil'''- 
série  compromis  par  la  mort  de  l'une  des  pBrtie!>,  laissant  un  nnVTpoDT  hé- 
ritier, nous  portera  h  déclarer  que  le  compromis  doit  cesser  par  l'inleriù^ 
dont  se  trouvera  frappée,  avant  le  jugement  arbitral,  l'une  des  psrtlïs  l""  r«" 
consenti.  Ce  sera,  bien  entendu,  k  même  raison  de  texte,  la  ailmt  rûsos  it 
lettre  ;  quant  à  la  raison  l<^ique,  je  n'en  vois  ni  dans  un  cas  ni  duni  l'sutR. 

Peut-être  même,  le  textei  ta  main,  sera-t-on  encore  eotraiaé  plus  li>iai  V^' 
être  décidera-t-oo  que,  si  l'une  des  parties  qui  a  consenti  le  compromis  tuDA 
de  capacité  vient  à  être  ensuite  frappée  d'une  incapacild  aulre  que  celle  résul- 
tant de  l'interdictioo,  le  compromis  doit  égilemeni  cesser.  Cfsl  ce  gai  anin- 
rail,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  prodigue  qui  reeenait,  «près  ie  compromis, 
UD  conseil  judiciaire. 

Peiit-èlre,  eniîn,  décîdera-t-on  de  même  dans  le  cas  àc  comçiomi*  consenli 
par  une  Glle  majeure  qui  m  marierait. 

Toutes  ces  décisions,  je  le  répète,  me  paraissent  très-peu  fondées  en  lo^qW 
et  je  concevrais  que,  malgré  l'autorité  du  texte,  comme  elles  n'j  sontpwfc^ 
mellement  écrites,  on  se  refusAt  à  les  admettre.  Hais  la  même  raison,  qaipoorn 
faire  refuser  de  les  admettre,  rendra  toujoun  inexplicable  la  décision  it  lU- 
ticle  1013,  en  ce  qui  toucbe  les  héritiers  mineurs.  Quoi  qu'il  en  sAt,  quni" 
mineur  au  moins,  le  lexte'est  parfaitement  clair  (I). 

11*S.'>  AU.  101t.  Les  arbitras  ne  povrrant  se  Mporter.  si  leurs  opnlMi  «Ml 
commeocées;  lis  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  sunnoadcrutilK**' 
promis.  • 

J'ai  déjà  expliqué  le  sens  de  ces  mois  :  ne  pourront  m  dtportrr. 

Hoii»  avons  parlé  en  détail  de  la  rifcusalion  des  jiiges  dans  la  jm*'^'™" 
nâire  (art.  378  et  suivants).  Les  causes  de  récusation  qui  peuvent  '*^"_'|^ 
ter  un  juge,  aux  termes  de  fart.  378,  peuvent-elles  être  également  inwpi» 
pour  écarter  nn  arbitre  î  Oui,  sans  aucune  distinction,  lorsque  la  «o**  "* 

(l)*U  dltposiUon  de  l'art.  1013,  q>l  Ihlt  casser  le  eompromlal  uns*  4a  >■  n*""' 
de  l'un  de*  ttérÉUen  d'uns  parité  dëeédée.  est  une  proleoUonde  pins  poar '"  ~~~" 


la  Justice  ordinaire,  pourrait  poner  préjudice  aux  mineurs.  Ainsi  peut,  1«  unit.  •< 
qitei  celle  détoplloD  aui  règle*  ordinaires;  mais  ton  caraetire  eieepbonnrl  dsill**''  j 
reatteindre  aux  mineun.  Lm  lutroe  ineapabtea  aenleat  soumU  au  droit  coofliui'- 
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eusation  n'est  aarvcnae  dans  l'arbiUe  que  postérieurement  an  coiapromis  con- 
KDli  (1). 

Que  li,  au  contraire)  la  came  de  récuMtion  existait  déjà  daos  t'otbllre  à  l'in- 
•lant  oii  vous  l'avei  choisi,  on  comprend  qu'en  général,  leclioix  vulonlaire  que 
TOUS  en  avei  Taildoit  iou>  rendre  non  recevsbie  à  le  récuser  ensuiiu.  Telle  est, 
au  fend,  la  pensée  des  derniers  mois  de  l'art.  {OU  :  JU  ne  pourront  être  récutéi 
tt  et  n'est  pour  cavM  twroemu  itpuU  U  compromis. 

Cependant,  il  parait  raisoDuable  de  niodifler  cette  décision  pour  le  cas  où  la 
cause  de  récusation,  par  exemple  la  parenté  ou  l'alliance  de  l'ai  bitre  avec  l'ad* 
versaire  qui  l'a  cboisi,  et  sur  la  proposition  duquel  j'ai  conseuii  à  l'admettre, 
poor  le  cas  où  celte  circonstance  m'aurBil  été  inconnue  &  l'inslant  où  j'ai  signé 
le  compromis. 

ArBsi,  nous  autoriserons  la  récusation  pour  toutes  les  causes  indiquées  par 
l'art.  37tS,  lorsque  ces  causes  seront  postérieures  au  compromis  consenti,  ou 
vatme  lOTsqu'elles  sont  antérieures,  si  on  les  a  ignorées  lors  de  la  signature  dn 
compromis. 

Quant  à  la  proeédiire  de  récusation,  elle  ne  sera  pas,  elle  ne  pourra  filre,  à 
l'égard  des  arbitres,  absolument  ce  qu'elle  est  à  l'égard  des  jugta  ordinaires. 

Ainsi,  au  lieu  de  siguiDer  la  récusation  à  l'arbitre  récusé  par  l'intermédiaire 
d'ungrefUer,  comme  dans  les  art. .43  et  384,  on  la  lui  signifiera  directement  et 
en  sa  personne  (3).  Les  motifs  de  respect  et  de  convenance  qui  ont  exigé  ce  dé- 
tour à  l'égard  des  juges  proprement  dits,  sont  eBtJèremenl  inapplicables  k  l'é- 
gard des  simples  arbitres.  ^ 

Enân,  dans  la  récusation  des  arl.  378  et  suiTanls,  le  jugement  des  tilts  de 
récusation,  loraqu'iL  donne  lieu  ànn  débat,  appartient  au  tribunal  dont  le  juge 
récusé  fait  partie,  aux  termes  des  arL  385  et  suivants.  Au  contraire,  il  est  im- 
possible de  soumettre  an  tribunal  arbitral,  dont  la  mission  est  spéciale  à  l'affaire 
pour  laquelle  on  l'a  choisi,  il  est  impossible  de  lui  soumettre  U  légitimité  des 
causes  de  récusation.  Aussi,  en  cas  de  contestations  sur  la  légitimité  de  ces  causes, 
budra-t-il  les  porter  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  arbitral 
devait  filre  rendu,  au  tribunal  désigné  par  les  articles  lOîO,  1021  et  1017  dn 
présent  titre  (3). 

B>  >  1  l*ft-  ■  Art.  10IG.  S'il  Mt  formé  inscription  ds  rsni,  mime  parementclrllfl, 
on  s'il  s'élève  quelque  Indilent  crimlnrl,  les  arbitres  délaisseront  l«s  partie»  à  sa  pour* 
■mit,  elles  délais  de  l'arbitra^  conUoaeronl  à  courir  du  ]aur  du  Jugemeat  de  l'incUcBl.  ■ 

Cet  article  présente  nne  analogie  asseï  remarquable  avec  deux  teitea  qui  wus 
sont  dfjb  connus, les  art.  14  et  4!7;d'aprËs  l'art.  14,  lorsque,  devant  un  juge 
de  paix,  une  pièce  produite  est  arguée  de  faux,  ou  lorsque  l'écriture  en  est 
déniée  ou  méconnue,  il  j  a  lieu  au  renvoi  de  la  cause  au  tiibunal  de  première 
instance.  De  même,  lorsqi^un  incident  de  cette  nature  s'élève  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  ce  tribunal  doit  renvojcr  non  pas  la  cause,  mais  au  moins 
l'incident,  devant  le  tribunal  civil,  i'ai  indiqué  tes  motifs  de  ce  renvoi;  ces 

[I]  C  de  Paris,  31  décembre  lSJ&(Da)i.,  fl^.,  i*  ArUtrage,  n*  MB). 

jl)  Conlrù,  C.  de  BnuifBs,  3  décembre  iSI3  (MIL,  Mp.,  f*  Arbitrage,  n*  SH). 

m  Cass.,  i»  InlD  181t.  —  Paris,  IT  mal  181»  (Dali.,  Jl^,  v*  ArUttaga,  n*  WQ* 


byGooglc 


612  PAMTii  II.  LiVKB  ni.  Tini  nnQUB  (akt.  4016). 

•notilit  sont  :  que  les  juges  de  p>!x  et  les  tribonaux  de  comineTce  d'obI  ifi^ 
jaridiction  d'exception,  à  laquelle  n'appartiennent  ni  l'eiaroen  du  iutii^ 
liona  de  fkux,  ni  l'examen  des  procédures  en  Térificalion  d'6;ritaref. 

L'srI.  1015  présente  une  analogie  atvcces  deux  articles,  mais  il  ce  iàltfi  ' 
cependant  te  confondre  avec  l'un  ou  l'autre.  Vous  yojex  que  le  renm  n'otp* 
prescrit,  par  les  termes  de  l'art.  1015,  d'une  mantÈre  aussi  générale  qu'ai 
les  deux  aulres  articles.  Ainsi,  supposes  que,  devant  les  aibitrei,  mx  fis 
produite  par  l'une  des  parties  soit  contestée  par  l'autre  ;  supposes  qn'ooe^ 
lure  soit  ou  déniée  rorraellement  oueimplement  méconnue  dans  le  corn  !'■ 
procédure  arbitrale,  les  arbitres  devront-ils  alors,  comme  le  devrait  no  ispli 
paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  renvoyer  les  parties  k  se  pourvoir  d«ns" 
tribunal  civil,  à  l'effet  de  Taire  vérifier  l'écriture  ainsi  contestée?  Nos;  tifl' 
devront  pas,  car  l'art.  lOIS  ne  parle  pas  des  cas  de  dénégalioa  dd  tkaic»- 
naissance  d'une  écriture  ;  ils  ne  le  devront  pas,  parce  que  la  tatpHsxi  ia 
arbitres,  dans  l'affaire  que  les  parties  ont  consenti  i  learsoumetlK,atbtiiths 
large,  bien  plus  complète  que  la  compétence,  toujours  spéciale,  uniwnïK^ 
(ionnelie,  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce.  LesarbititsintitBti 
pour  le  jugement  du  fond  de  la  caus«  ont,  par  U  même,  qualité  pour  codoiIM 
de  tous  les  incidents  que  soulève  l'examen  de  celle  cause;  ils  peuvent  pr«^ 
ft  une  enquête,  ordonner  une  comparution  des  parties,  recevoir  ua  lenneDli' 
rien  ne  les  empêche,  par  la  même  raison,  de  procéder  i  la  rériBeatioo  d'uM 
écriture  contestée.  D'ailleurs,  l'art  1009  les  déclare  capsWes,  et  les  oblige  mime, 
en  principe,  de  suivre  k  cet  égard  les  rormes  de  pnoédare  établies  pour  les  eu 
ordinaires. 

Dans  quels  cas  donc  les  arbitres  devTonl-iUor4onBet\eicn^o»lCe»er»  »ea- 
lemeutdans  les  cas  d'une  inscription  de  [aux  ou  d'un  inciieolqiù  serait  de» 
ture  à  devenir  la  matière  d'une  procédure  criminelle.  Il  ne  faut  pas  alors  qa^ 
mojen  d'un  jugement  arbitral,  les  parties  dérobent  l'incidenl  criminel  il»*^ 
veillance  du  procureur  impérial,  et  par  suite  k  l'action  de  la  vindicte  piibli<is«. 

Le  cas  de  l'inscrlplion  de  faux  est  Tacile  k  comprendre.  Quant  àd'anlralw 
dents  criminels  que  pourrait  soulever  la  procédure  arbitrale,  ce  Mrsit,?" 
exemple,  le  cas  où  l'une  des  pariies  Imputerait  A  l'autre,  dans  le  coais  de  ctf 
procédure,  la  suppression,  la  lacération  d'une  pièce  importante  pour  elle,  ^ 
pression  ou  lacération  qui  n'est  pas  un  Taux,  mais  qui  peut  duontrlieuiiuK 
pincédurfl  criminelle. 

tk  >  11*<.  ■  Art.  lOlS.  ChacuDS  deapirllca  sera  tenaede  ptiislK m* '''"■'* 
M  plÈeet.qiiinulneBo  moins  avant  l'eiplratioa  du  délai  do  cotnprDiiiii;<lK™^"*** 
les  arbitres  de  Juger  sur  caqul  aura  ité  prodolL  —  Lt  jugement  un  lipt' P*'*'*'^ 
des  arbitres  ;  et,  dans  lo  cas  où  11  y  aurait  ptos  de  deux  arbitres,  il  Is  mlMrili  R^  " 
le  signer,  les  aatre*  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  ménHt**!^ 
s'il  avait  itt  signé  par  chacun  des  arbitres.  —  Un  Jugement  arUtral  M  len,  i"*  "* 
cat,  SQjel  a  l'opposition.  ■  j 

Le  principe  de  cet  article  est  tori  simple  ;  mais  il  laisse  en  dehors  de  T"*' 
lions  assex  délicates  sur  la  marche  générale  de  la  procédure  arbitrale.  Vo])* 
d'abord  ce  que  décide  le  texte. 

On  part  de  celte  Idée  que  les  piècei,  les  documents,  les  moyens  de  dita» 
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écrite  dea  parties  élaot  remit  dans  lei  miini  det  arbitres,  ua  délai  de  quinuine 
est,  en,géDéral,  lenainimum  nécessaire  pour  que  les  arbitres  puissent  examEner 
ces  pièces  et  en  prendre  coanaisHince  ;  donc  chaque  partie  ut  tenue, quiniaine 
an  moins  avaitt  l'expiration  des  délais  du  compromis,  de  remettre  ses  déTenses 
dans  les  mains  des  arbitres  nommés. 

Quelle  est  la  sanction  de  celle  obligationimposéeàctiaque  partie?  Cette  sanc- 
tion peut  varier  selon  la  nature  des  hipotbâses  que  nous  pouvons  poser. 

Ainsi,  si  d'abord  la  qniniaine  qui  précède  l'expiration  du  délai  du  compromis 
est  commencée  sans  qu'ancune  des  parties  ait  produit  ;  dans  ce  cas  les  arbitres 
peuvent  refuser  de  juger  sans  encourir  aucuns  dommages-intérêts. 

En  eflet,  si,  par  exemple,  le  délai  du  compromis  est  le  délai  légal,  le  délai  or- 
dinaire de  trois  mois,  la  dernière  qulniaine  de  ces  trois  mois  étant  commencée 
sansqu'aucune  pifece  ait  été  produite,  les  arbitres  peuvent  dire,  d'une  part  qu'ils 
ne  sont  obligés  k  juger  que  dans  les  (rois  mois,  et  qu'on  ne  peut  contre  leur 
volonté  protouger  leur  mission  au  delà  de  ce  t^rme;  d'antre  pari,  que  la  lof 
présimie,  dans  l'art.  1016,  qn'nn  délai  de  qulnie  jours  leur  est  absolument  néces- 
saire pour  prendre  connaissance  euicte  des  pifeces,  des  documents  k  produire. 
Or,  comme  dans  l'espÈce  ils  ne  peuvent  juger,  puisque  aucune  pièce  n'a  été  pro- 
duite, et  que,  pour  juger  sur  des  productions  postérieures,  il  faudrait  ou  avoir 
moins  de  qninie  jours  pour  l'examen  de  ces  pièces,  ou  prolonger  leur  misskm  au 
delà  des  trois  mois,  les  arbitres  peuvent  alléguer  qu'il  y  a  par  le  fait  des  parties 
empêchement  légitime  apporté  à  l'exercice  de  leur  mission  ;  ils  peuvent  dès  ce 
moment  refuser  de  juger. 

Seconde  faipothëse  :  il  est  potrible  que  l'une  des  parties  ait  produit  en  leiapi 
utile,  et  non  l'aotre.  Y  a-l-11  dans  ce  cas,  pour  les  arbitres,  une  raison  légitime 
de  se  refuser  à  juger  T  penvent-Us  jngersur  les  pièces  d'une  seule  des  partîest 
Bans  ce  cas,  les  arbitres  n'ont  pas,  comme  dans  le  précédent,  le  droit  de  se  dé- 
porter; par  cela  seul  que  l'une  des  parties  a  produit  ses  pièces  et  ses  documents, 
lesarbitressont  tenus  de  jngersur  les  documents  produits.  La  raison  en  eslfort 
simple,  c'est  que  l'une  des  parties  ayant  rempli  son  obligation,  autant  qu'il  était 
en  elle,  met  les  arbitres  en  état  de  juger  ;  on  ne  peut  pas  pennetire  à  l'adver- 
•aire  de  se  jouer  du  compromis  consenti.  Or,  ce  serait  lui  ouvrir  une  voie  ponr 
fldre  tomber  le  compromis,  ce  serait  rendre  le  compromis  illustrire,  que  de  per^ 
mettre  ou  d'ordonner  aux  arbitres  de  se  dispenser  de  juger  par  cela  seul  que 
l'une  des  parties  n'aurait  pas  produit  dans  le  délai. 

Ainsi,  le  second  pointest  également  certain  ;  c'est  que,  lorsqu'une  seule  partie 
a  produit  avant  le  commencement  de  la  dernière  quinuine,  les  arbitres  doivent 
ju^er  ;  Il  n'y  a  pas  pour  eux  moyen  de  se  déporter. 

Hais  alors,  et  c'est  là  la  troisième  et  dernière  hypothèse,  la  production  delà 
seconde  partie  étant  faite  dans  les  mains  des  arbitres,  et  postérieurement  au 
commencement  de  la  quinnine,  les  arbitres  doivent-ils,  peuvent-ils  en  prendre 
connaissance^  D'abord,  le  peuvent-ils?  Il  est  certain  qu'ils  Iq  peuvent,  car  Far- 
tide  1016  ne  dit  pas  que,  la  dernière  quinzaine  une  fois  commencée,  la  partie 
en  retard  sera  déchue  du  droit  de  produire;  l'art.  1016  ne  proumce  pas  de  dé- 
chéance, et  nous  ne  devons  pas  y  écrire  une  déchéance  que  nous  n'y  lisons  pas. 
Hais  les  arbitres  doivent-ils  prendre  connaissance  des  pièces  produites  leulement 
dans  te  cours  de  cette  quiosaine?  Il  est  clair  que.s'ils  le  peuvent,  «n  ne  doit  pas 
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les  7  coDlralndre.  La  loi,  en  permetUnt  dejoger  sur  laprodaeUondel'uaefa  i 
partiM,  annonce  Bssec  clairement  qu'elle  réputé,  en  général,  le  délii  de^  ! 
iilne  nécessaire  pour  prendre  connaissance  des  pièces.  Or,  si  l'une  des  fVfci   I 
n'a  produit  qu'après  celle  quiniaine  commencée,  cl,  par  exemple,  qnsiiiim 
avant  l'eipirnlion  du  délai,  il  y  a,  en  rêveur  des  arbitres,  présompliaii  Icpii 
qu'ils  n'ont  plu3  un  temps  sufSsant  ponr  examiner  les  pièces. 

La  position  des  arbitres  sera  donc  celle-ci  :  d'abord,  obligatiOQ  de  jugif|B 
cela  seul  qu'avant  la  dernière  quiniaiDeconinieacée l'une  despartiesipntt 
BOBuile,  faculté,  ponr  l'autre  partie,  qui  n'a  pas  produit  avant  ce^lsi,ikF<*'  j 
duire  aprËa  le  délai;  saurauiaibiiresà  avoir  ^ard,  si  bon  leur  semUe,  1  «m 
prodaction  remise  en  leurs  mains,  à  la  consulter  ou  à  la  négliger  .or  if'^' 
pour  eux  obtlgation  de  juger  sur  les  pièces  de  l'une  et  de  l'autre  pirtit,  p'^ 
tant  que  ces  pièces  leur  ont  été  remises  en  temps  utile,  c'est-à-dire  fx^fJ"** 
au  moins  avant  l'époque  où  ils  devaient  juger. 

«{»->  !!•«.  Il  n'est  question  4ans  le  S  I  de  l'art.  1016  quedelspn^^tin 
des  dérenses  et  documents  des  parties,  c'ett-i-diredela  remise  faite,  par  ctaafK 
partie,  aux  mains  des  arbitres,  des  titres  sur  lesquels  elle  entend  êfpii)a^ 
défense.  Mais  on  ne  parie,  ni  dans  cet  article,  ni,  kae  qu'il  semble,  daju  luca 
des  articles  de  ce  litre,  de  signification,  de  commuoicalioii  par  l'une  des  pMtifl 
à  l'autre  de  ses  moyens  de  défense  et  de  ses  litres,  fin  fiotil  conclure  que  Jïd- 
elruclien,  devant  les  arbitres,  se  borne,  de  I»  part  de  chèque  partie,  à  temetlit 
dans  leurs  mains  le  di^veloppement  éeril  de  ses  moyens  dedéteose,  et  qu'aomut 
des  parties  n'est  tenue  de  signifier,  de  oomrauaiqwet  prtaiaiiVemeoV  i  Vautre  let 
moyens  sur  lesquels 'elle  entend  appuyer  soit  sa  demandé,  soilsaiétBtweT 

Si  telle  était  la  pensée  du  Code,  ce  serait  certaintroenl  un  vice  lort  sériem 
dans  la  procédure  arbitrale;  car,  si  le  demandeur  n'est  tenu  que  de  «■'«'* 
aux  mains  des  arbitres  les  moyens  de  sa  demande, s'il  n'est  pas  *™P™ 
donner  communication  ou  Bigniflcati<Hi  au  défeDdenr.on  nesaillropcnOW» 
fera  ce  dernier  pour  bien  développer  les  moyens  de  sa  défense.  Us  in*iew* 
la  défense  sont  corrélatifs  aux  moyens  d'attaque,  ils  seront  nécessairemaiti»* 
snfflaanls  ou  inoompleU,  s'il  faut  que  le  défendeur  produise  »ni  coooûlrew 
moyens  allégués  par  le  demandeur.  A  tcI égard,  l'art.  lOlfl  est  absotuiwnliDaa- 
car  il  n'indi<iue  que  le  rapport  de  chaque  partie  avec  les  aTbilrM,9ii«'*P"' 
duclion  à  faii'e  par  la  partie  dans  les  mains  des  arbitres. 

Naisrarl.  IDOdnenousdonne-t-ilpasua  moyen  de  remplircrt'*'**'"'' 
article  n'oblige-l-il  pas  chaque  partie  à  communiquer  préalsbleo)at*| 
l'exposé  de  ses  défi^nses  qui  devront  être  produites  plus  tard  dam  lea  ^«^ 
arbitres?  En  effet,  cet  article  décide  qu'à  défaut  deconvenlion  sp^''*'*''|J' 
Ues,  comme  let  arbitres,  seront  tenues  de  remplir  les  formalité*  d«  1*  pncéw 
ordinaire;  or,  la  première,  la  plus  capitale  des  formalités  de  l«  procédureiw- 
natte,  est  l'ubligation  imposée  au  demandeur  de  présenter,  dans  l'ossigMii» 
l'exposé  sommaire  de  ses  moyens;  puis,  la.  faculté  pour  le  défendeur,  !)»"■ 
quiosaine  de  sa  constitution,  deeignilier  à  l'adversaire  une  requÉle  ded**^ 
puis  enfin  la  faculté  accordée  au  demandeur  de  répondre  dans  la  lMiiUii»el* 
vante.  En  d'autres  termes,  y  aura-t-il  lieu,  devant  les  arbitres,  «non  i  «"iî* 
flcations  par  le  ministère  d'avouds}  au  moins  fc  dee  significations,  ï  des  f' 
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mnnicatioDs  rerpecliveE  des  roojens  de  demande  et  de  d^eiue  que  prétend 
employer  chaque  partiel  Celaparall,  en  principe,  non-seulement  conforme  à  la 
raison,  mais  aussi  bieu  d'accord  aTec  le  texte  de  l'arl.  1009.  Les  parties  doivent 
suÎTre  les  furroalilés  ordinaires;  or,  c'est  la  première,  la  plus  simple  et  la  plus 
rationnelle  dts  foimalit^s  ordinaires  de  la  proo^dore. 

La  dirGcullé  ne  serait  guère  que  dans  les  questions  de  délais.  Dans  quels  dé- 
lais et  suivanl  quel  ordre  ces  signiflcalions  devront-elles  avoir  licuTDnn^  U  pro- 
cédure ordinaire,  c'est  le  défendeur  qui,  le  premier,  signifie  au  demandeur  ua«i 
requête  contenant  ses  moyens.  Pourquoi?  Parce  que  le  défendeur  a  déjà  l'assi- 
gualion  contenant,  aux  termes  de  l'arl.  et,  l'exposé  sommaire  des  mojens  du 
demandeur,  ici  fsudra-t-il  considérer  le  compromis  souscrit  par  les  parties 
comme  lenaut  lieu  d'une  assignation,  et  décider,  en  conséquence,  que  c'est  au 
défendeur  à  prendre  l'iniliatiTe?  A  la  rigueur,  on  le  pourrait.  On  pourrait 
aussi,  par  analogie,  et  attendu  que  le  compromis  indique  l'objet  de  la  demande, 
mais  n'en  indique  pas  les  mojens,  appliquer  l'art.  4S2  et  faire  commencer  iciles 
si  gni  G  cations  de  la  pari  du  demandeur,  en  les. faisant  suivre  d'une  réplique  de 
la  part  du  défendeur.  Au  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  le  compromis  aura  d^ 
terminé  ces  forraalilés,  quand  les  arbitres  devront  décider  sur  pièces  et  non  pas 
«ur  plaidoiries. 

Le  resie  de  l'article  est  assez  facile  pour  n'avoir  pas  besoin  d'explication. 

11*7.  *  Arl.  1017.  En  eu  départage,  les  ■rbllreiaalorlEés  i  nommer  un  lien  seront 
tenus  ie  le  faire  par  la  décision  qui  pronouKe  le  [  arloge  :  s'ils  ns  peaveot  en  cooTcnlr,  Ils 
le  âëclueroDi  sur  Le  proiiiii-vflTbai,  et  le  (1ers  eera  nomaaé  par  le  préaident  du  tribunal 
qui  doit  Didonuer  rextcutliiu  de  la  déct^n  arbitrale. 

■  Il  sers,  k  cet  tlttl,  présenté  requête  par  la  partie  la  plut  diligente. 

<  Dons  Im  deux  cas,  les  srblUu  divisés  seront  tenus  de  Tédlger  leur  avis  distinct  et 
motivé,  soil  daud  la  même  proc^ierltal,  loil  dans  den  piocès-verbaui  séparés.  • 

Le  partage,  d'après  l'arl.  1012,  est  l'une  des  circon^tlances  qui  mettent  Un  au 
compromis.  Il  j  a  parlage,  dans  les  tribunaux  proprement  dils  (art.  117  et  118), 
lorsque  aucune  des  opinionsne  réunit  en  sa  faveur  la  mHJoriti!  absolue  des  voix; 
et  le  partage  sera  d'aulant  plu^  facile  en  matière  de  piocédnro  arbitrale,  qup 
souvent  chaque  patlii!  se  sera  burnée  à  cboi^ir  un  arbitre,  cl  i|iil'  )a  purité  du 
nomltre  muliipliuia  les  chances  d'égalité.  Dans  ce  cas,  que  décider?  Dans  quels 
cas  jBura-l-il  parlage,  et  comment  le  videra-t-on! 

Rappelons  d'abord  que  l'art.  1IKI9  impose  aux  arbitres,  aussi  bien  qu'aux  par- 
ties, l'obligulion  de  suivre  les  formes  ordinaires;  donc,  s'il;  a  plus  de  deux  arbi- 
tres, el  qu'en  conséquence,  il  soit  po^^ible  d'arriver  à  une  majorité  sans  décla- 
rer le  partage,  on  devra,  avant  de  faire  celle  déclaration,  épiiiser  tousle^  niojena 
d'obtenir  celle  majorilé.  Ces  mojens,  l'arl.  117  vous  les  a  déjà  fuit  connatlre;  ce 
sera,  lorsque  l'une  des  trois  opinions  manifestées  parmi  les  aibilres  sera,  k  l'é- 
gard des  autres,  en  minorité  relative,  ce  sera  de  procéder  h  une  deuxième  co 
iecte  de  voles,  après  laquelle,  si  la  diviidon  se  prononce  encore,  les  arbitres  les 
plus  faibles  en  nombre  seront  obligés  de  se  réunir  i  l'une  des  deux  autres 
opinions. 

Au  reste,  l'application  de  l'art.  1 1 7,  dans  les  jugements  arbitraux,  comme  daot 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires,  supposera  la  léunion  aesc*  rare,  en  fait 
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de  cinq  arbitres;  c'ett  U  l'hypothèse  qu'il  faudrait  choisir  pour  snppaxrtni 
opinions.  S1I  j  avait,  par  exemple,  deux  vmx  pour  un  ans,  deux  Toii  pou  b 
autre,  et  une  cinquième  pour  un  troisième  avis,  la  voix  isolfc  devrait  m  rteii, 
•près  une  seconde  collecte  de  votes,  A  l*un  des  deux  autres  avis.  Si  eenaià 
est  insurUsant,  les  arbitres  devront  déclarer  le  partage,  aDilermetdel'ittlIî' 

Mais  le  pltis  souvent  le  partage  aura  lieu  entre  deux  arbitres  nonmés  parki 
parties  ;et  alors,  si  les  parties  dans  le  compromis  n'ont  pasi  l'avance prémit 
partage,  et  autorisé,  pour  cette  hjpotbèse,  la  Domination  d'un  dépaftiteu,t 
déclaration  de  partage  met  absolument  fin  au  compromis  ;  c'est  comsK  ii JhA 
les  parties  n'eussent  souscrit  de  compromis,  eu  ce  sens  que  la  camedenalR 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Hais  ce  cas  devra  âtrc  asses  ran,  efv 
ne  mani]uera  guère,  en  nommant  des  arbitres,  et  surtout  en  nombitpii'i^ 
stipuler  qu'en  cas  de  partage  on  nommera  un  tiers  arbitre,  qui  sennuBvé^ 
les  arbitres  divisés  d'opinions.  C'est  sur  ce  cas  que  statue  la  preimin  puliE^ 
l'art  1017. 

Les  arbitres  primitivement  nommés  doivent  déclarer  le  partage  soi  nni'Oti*' 
verbal  spécial  ;  ils  doivent  rédiger  chacun,  soit  dans  le  même  acte,  foit^i^ 
actes  distincts,  1e  résumé  et  les  moyens  invoqués  par  chacun  arec  son  sni',  in 
doivent  enfin  lAdier  de  s'entendre  sur  le  choix  du  déparlileur;  el,  s'ils  o'^ 
peuvent  convenir,  ce  choix  appartiendra  an  président  du  IribaoaS  du  reaort.  Ta 
est  l'ensemble  de  l'art.  10)7. 

11*8.  .Art.  1018.  Le  ttore  arbitre  sers  taiBda/iigSf  «!»«''""*<''''"'■'''*" 
aeeepUtlon,  1  moins  que  ce  délai  n'»ri  m  prolonge  par  rade  de  \»  wmlMlion^  ^ 
ponrra  prononcer  qu'aprèi  avoir  conrérf  »v«  les  aAlUes  illTiri»,  qui  seronl  smuo*»  « 
•e  HmiiT  1  cet  effet.  ^^ 

■  St  tous  iM  arttltrei  ne  se  réimlsaent  pas,  le  tiers  aiWire  ptMWnwinwUi  "  s*»- 
DoiniU  lerfttenudeMconlormerarimdesailsdet  autres  scbllreL  > 

L'art.  1018  continue  la  même  hypothèse;  et,  pour  bien  comprendre !*« 
de  cet  article,  il  faut  nous,  reporter,  par  comparaison,  k  ce  que  nom  '^'™" 
surl'arL  H B.  Nous  avons  dit,  sur  l'art.  IIS,  qu'en  cas  de  pirUgeiM>^|^ 
-  bunal,  en  cas  d'adjonction  d'un  déparliteur  pris,  selon  lerangd'iKKnM^ 
parmi  les  juges,  soit  parmi  les  avocats  ouavouésdecetribuniljnooii^ 
qu'en  cas  d'adjonction  de  ce  déparliteur,  on  procédait  par  jup"""^!^ 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  partagé,  s'^iant  adjoint  le  juge  ou  ""^'^^ 
taur,  il  y  avait  lieu  à  plaider  de  nouveau  l'affaire,  ou,  en  cw^'Î^^T^i 
écrit,  à  en  Xaire  un  deuxième  rapport  devant  tout  le  tribunal  rinnr,  rt  "^"^^ 
ce  cas,  chose  remarquable,  on  procédait  si  bien  par  jugement  ""'^'^''Vj^t 
juges,  primilivement  parUgés,  étaient  maîtres  d'abandonner  leur  p  ^^ 
avte,  soit  pour  se  ranger  à  l'opinion  déjà  combattue,  soit  pour  sdopi"  ^^^ 
qui  n'avait  pas  été  primitivement  proposé.  En  un  mot,  dam  le  "V"j*^ 
dans  le  sein  d'un  tribunal,  le  partage  met  au  néant  tout  ce  qui  sert  >• 
même  tribunal  garde  toute  l'indépendance,  toute  U  liberté  de  son  opinii».r- 
■tatuer  sur  la  nouvelle  instruction.  ^^ 

En  est-il  de  même  dans  le  cas  qui  nous  occupe?  R^lerons-noMj» 
quences  de  l'adjonction  du  tiers  arbitreaux  deuxarhitresd'aborddi*»''' 


is  réglons  les  conséquences  de  l'adjunclion-du  départiteur  au 
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A  cet  ég&rd,l&  rédaction  de  l'art.  lOlB  n'est  pai  anssi  précise  qa'on  ponrralt 
iB  désirer  ;  elle  ne  trace  pa>  d'une  manière  swet  formelle  quelle  est  la  position 
exacte  dn  tiers  arbitre  dont  nouB  venons  de  parler.  D'unepsrt,  dans  les  dernier* 
mots  de  l'arl.  1017,  tous  avei  vu  que  les  deux  arbitres  divisés  devaient  rédiger 
cluGiiD  un  procès-verbal  énonsant  leur  avis  et  les  motifs  de  cet  avis.  La  rédac' 
tîon  de  ce  jvocis-verbal,  contenant  l'avis  de  chacun  d'eux,  parait  mener  k  coo- 
dnre  que,  d'abord,  chacun  d'eux  est  désormais  obligé  de  conserver  cet  avis,  et 
qne,  en  second  lieu,  c'est  seulement  entre  les  avis  qui  les  ont  divisés  que  l'ar- 
bitre départîtenr  peut  opter;  en  d'autres  termes,  que,  désormais,  le  jugement  k 
intervenir  ne  peut  être  que  l'un  ou  l'autre  des  deux  avis  entre  lesquels  le  tribu- 
nal arbitral  s'est  primitivepieot  divisé.  Telle  est  la  conséquence,  non  pas  forcée 
mais  du  moins  asseï  naturelle,  qu'on  est  porté  A  tirer  des  derniers  mois  de 
fart.  1017.  Cette  même  conséquence  s'appuie,  d'une  manière  plus  directe  et 
plus  précise,  sur  les  derniers  mots  de  l'art.  1018:  ■  Si  tous  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera  (enu  de  se 
conformer  h  l'un  des  avis  des  autres  arbitres,  m 

D'autre  part,  ces  mots  du  g  1"  de  l'art.  1018  ;  tl  isra  (mu  déjuger,  U  ne 
pourra  prononeer,  semblent  bien  conférer  à  l'arbitre  départileur,  et  lui  conférer 
exclusive  ment  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  cause.  Il  semble  que  dès  ce  moment 
la  mission  des  arbitres  prlmitiTcment  partagés  soit  finie,  et  que  la  mission  du 
départitenr  consiste  à  prononcer  seul  entre  les  deux  avis  qui  ont  partagé  les  pre- 
miers  arbitres. 

Cepenttant  les  derniers  mois  de  l'art.  1018,  sur  lesquels  s'appuie  notamment 
cette  conséquence,  ne  sont  pas  tout  à  fait  probants,  car  vous  voyei  bien  ce  que 
dit  le  second  paragraphe  de  cet  arUcle  :  Si  lotu  les  arbitra  nt  sa  atumasBiiT  pat, 
h  tiers  arbitre  prononcera  teuL  Or,  dit-on,  à  contrario,  si  les  arbitres  d'abord 
divisés  se  réunissent  sur  la  sommation  qui  leur  est  faite  pour  conférer  avec  le 
nouvel  arbitre,  ce  dernier  ne  prononce  pas  seul  ;  s'ils  se  réunissent,  le  jugement 
émanera  de  tous  trois;  tous  trois  devront  délibérer  et  voter  ;  et,si  l'on  veut  que 
totie  trois  volent,  c'est  que,  apparemment,  tous  trois  peuvent  énoncer  un  avis. 

Et  quant  aux  derniers  mots  du  même  paragraphe,  d'après  lesquels  le  tiers 
arbitre  est  obligé  d'opter  entre  l'un  des  deux  avis  résumés  dans  les  procès-ver- 
baux, on  pourrait  les  référer  au  cas  dont  s'occupe  ce  second  pari^raphe,  c'est- 
i<dire  an  cas  où  les  arbitres  sommés  ne  se  sont  pas  réunis  pour  conférer  arec  le 
troisième. 

En  résumant  cette  difficulté,  qui  est  asset  sérieuse,  mêlions  d'abord  de  c4té 
ce  qui  est  clair,  incontealable,  pour  laisser  bien  séparé  ce  qui  peut  être  problé- 
matique. 

Il  est  bien  certain  que  les  arbitres  divisés,  ayant  rédigé  chacun  leur  avis> 
conformément  aux  derniers  mots  de  l'art.  1017,  doivent  être  sommés  de  venir 
conférer  avec  le  départileur;  que,  s'ils  n'obéissent  point  à  cette  sommation,  s'il» 
ne  se  réunissent  pas  pour  conférer  avec  le  tiers  arbitre,  le  jugement  émanera  du 
tiers  arbitre  tout  seul,  qui  décidera  la  contestation,  mais  ne  pourra  la  décider 
que  de  l'une  des  deux  manières  proposées  par  les  arbitres  entre  lesquels  a 
éclaté  le  partage.  En  un  mot,  la  mission  de  juger  exclusivement,  mais  en  se 
renfermant  dans  Ton  des  deux  avis  déjà  proposés,  appartient  au  tiers  arWlre» 
lorsque  les  «rbilres  divisés  ne  vienaenl  pas  conférer  avec  lui. 
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Le  doule  se  concentre  donc  lur  le  cas  oii  les  deux  arbitres  somni£s  k  t 
i^nir  se  sont  en  elTeL  réunis  au  lroiuëine,e(  où,  après  la  oonrërencequiia 
entre  les  trois  arLitres,  un  nouvel  aTJs  serait  proposé,  avis  taulàbiUlniigHi 
celui  des  deux  premiers  arbitres.  Dans  ce  cas,  les  arbitres  déjà  diTiséi  pocunial' 
ils  se  ranger  à  une  troitiëme  opinion  avec  le  départiteur,  et  reodrs  liui  ■ 
jugement  nouveau,  qui  serait  eusuite  unanime?  C'est  li  que  poil  aillrtk 
doule,  parce  que  les  derniers  mois  de  l'art.  1018  ne  i>e  rapportent  pnold'ai 
manière  catégorique  à  la  tutalilé  de  l'arlicle  ;  parce  que  ces  demien  dioUM 
lient,  d'une  manière  bien  évidente,  qu'au  cas  prévu  dans  le  second  pingnft^ 
c'esl-i-dire  ati  cas  où  les  arbitres  sominés  ne  se  sont  pas  réuoit  pour  cMfin 
avec  le  troisième. 

Cependant,  tout  en  reconoaissaDt  que  dans  cette  bjpothèse  la  queftw  r^ 
fitredëbaltue,  j'inclinerais  à  penser  que,  dans  tous  les  cas,  le  lien  ib^""' 
ne  peut  opter  qu'entre  l'une  ou  l'autre  des  deux  opinions  constaiài  lUi»  ^V^ 
ces- verbal  rédigé  d'après  l'art.  1017,  §  3  ;  que,  dans  tous  les  cas,ce  fOCÀ-Ki^ 
rédigé  parcbaque  arbitre  Tait  désormais  loi  pour  lui;  que  les  artBlie>  P'IV' 
ne  peuvent  plus  désormais  varier,  elqu'ilsEont  appelés  par  l'arl.  KHiionnF*^ 
pour  changer  dVis,  mais  chacun  pourdébaltre,  pour  soutenir,  pour  dêTeloHa 
les  motifs  du  sien.  Je  m'appuierais  surtout  sur  l'ensemble  du§l  del'arLIBIl 
qui  paraît  conférer  au  tiers  départiteur,  d'une  manière  eidasire,  k  droit  * 
juger  et  de  prononcer.  En  effet,  vous  dit-il,  »  le  tiers  arhitre  sera  (^ou  de ;<«" 
dans  le  mois,  du  jour  de  son  acceptation,  A  moins  qoe  ce  délai  n'ail  elé  pro- 
longé par  l'acte  de  la  Domination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avuit  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  téunii  \  ceUtîel.  t  Bouc, 
dans  tous  lus  cas,  c'est-à-dire  même  en  cas  de  lÈMnion  i&  aibt^tei  ïabort  im 
ses,  ce  ne  sont  pas  les  trois  arbitres  qui  votent,  qui  jugen'i  1"'  P^ono"""^ 
c'est  le  tiers  arbitre  tout  seul  qui,  après  en  avoir  coniciè  a'eo  les  '"'^"j^ 
un  jugemenl,  rend  une  décision  qui  ne  peut  être  que  l'une  des  deux  cbu™" 
dans  lu  procès-verbal  (1).  ,    ^j^ 

•11  faiil  d'ailleuiï  décider  que,  si  les  deux  premiers  arbitres  ont  éie  piW 
sur  plusieurs  chefs,  sur  plusieurs  questions,  le  tiers  aibitre  ne  sers  P"  *** 
d'adopter  ou  toutes  les  solutions  de  l'un  ou  toutes  les  soluUon»  '^  '  ^ 
Ainsi  sur  les  si  i  questions  qui  avaient  parUgé  les  deuï  premiers  arhlrtii^ 
pourra  adopter  l'opinion  du  premier  arbitre  sur  uneouquelques-unw****'' 
lions,  et  l'opinion  du  deuxième  arbitre  sur  les  autres  (2). 

, .î  arbitre  leur  drm entre  que  ni  l'on  ni  ''»""**' *||^^ 

prioiiiirs  n'est  ]u*tfl,  l'ilt  pensent  maintanant  l«us  les  trois  qu'on  irorttw  "bii«* 
bjwi  pr^rératttf ,  il  me  semble  déralsonnalile  de  ne  pas  perawltre  aui  preailt"  «  ^^^^ 
reconnaîtra  leur  erreur  et  de  cbanger  d'aiia.  D'ailleurs,  le  deutiicne  sIums  de 
n'ordonne  au  tiers  arbitra  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  de»  arlilrïi  di'ii«i  1"^^^ 
a  pas  réunion  entre  eux.  —  C.  de  Grenoble,  31  iulUet  1830  [Dali-,  Bfp:  *'  '  ™1|, 
0«8ttl).  —  Uunipelliflr,  (9  mai  l81S(Dall.,  1815, 4,  301-  —  Caen,  !S  •'^'"'^  .^'^i, 
1841,  4,  !î).  -  l^ria.  ÎO  Juin  1819  |Dall.,  mi.  S,  I6fl.  -  Paris.  îl  *"'' J'^ 
18S6,  î.  IM).  —  Conirù.  Grenoble,  lï  août  1856  (Dali.,  Mp.,  V  Arbllnr,  "*  '"^^ 

(1)  Caas.,  Rej..ll  Uvrler  1SÎ4  el  IT  noveinbN  18M.  —  1^.  de  Pans, & •'<'"'''"* 
<DaU.,  Bép.,  v*  Arbitrage,  D>  863,  Ulfretëbl), 
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i       IkmtUmoù...A  peine  de  millilé;  car  après  cc<télai,  lu  liera  arbitre  esl  uns 
pùwvoit{\);àmointqu« etc.  * 

1180.  •  ArL  IDtO.  Lm  arbitres  et  liera  arbitres  décideroDt  d'après  l«3  règles  <ta  droit, 
k  moins  que  le  compromis  ne  leur  donue  pouvoir  de  prononcer  comme  amUbles  compo- 
siteurs.  > 

Ce  que  l'art.  1009  décide  pour  la  procédure  de  l'arbilrage,  l'art.  1019  ledë- 
cide  sur  le  fond.  En  principe,  les  arbitres  sont  forcds  de  suivre  le»  (•irma  ordi- 
D8iret,8ile  compromis  ne  lea  en  dispense  p»s  :  voiil  l'art.  lOOil.  Oc  même,  en 
principe,  les  arbitres  sont  forcés  de  décider  le  Tiad  de  la  cause  cou  formé  ment 
aoi  règlesdu  droit,  si  les  parlies  ne  les  odI  antorisés  à  le  décider  comme  amia- 
bles Gompoti leurs,  c'est-à-dire  ne  les  ont  autorisés  à  consulter  plulAl  l'éijuité,  la 
raison  nalureUe,  l'avanlage  commun  des  deux  parlies,  que  les  rèifles  strictes  et 
littérales  du  droit.  C'ei-t  là  une  dcccshjpolliàses,  si  fréquentes  en  droit  romaiD, 
heiueusemeal  assez  rares  dans  le  ndtre,  daos  lesquelles  nous  voyons  l'équité 
mise  en  opposition  avec  le  droit., 

Nous  avons  vu,  dans  larl.  1010,  qu'en  principe  tout  jugement  arbitral  étaH 
sujet  à  l'appel  ;  que  cependant  les  parties  pouvaient  d'avance  renoncer  au  droit 
d'appeler.  Quand  celte  renonciation  est  explicite  et  formelle,  elle  est  certaine- 
ment valable.  Hais  a';  a-t-il  pas,  dans  la  clause  prévue  dans  les  derniers  mots 
de  l'art.  1019,  un  abandon  implicite  du  droit  d'appel  ?  Autoriser  les  arbitres  i 
statuer,  non  pas  d'après  le  droit,  mais  d'après  l'équité,  comme  amiables  compo- 
siteurs, n'est-ce  pas  s'interdire  le  droit  d'appeler  de  leur  sentence? 

Ce  point  est  contesté  ;  je  crois  cependant  qu'il  faut  adopter  l'arfirmative.  On 
ne  concevrait  guère  quelle  pourrait  ëUe  la  mission  du  tribunal  d'appel  ;  on  ne 
GOinpreudrait  guère  qu'une  cour  impériale  pût  Ëlre  chargée,  par  l'appel  d'un 
jiigement  arbitral,  d'examiner  si  le  jugement  qii'un  attaque  est  conforme  h  des 
règles  de  convenance,  d'équité,  essunliellement  arbitraires,  et  qu'elle  n'a  pas 
qoalilé,  qu'elle  n'a  pas  mission  pour  apprécier;  les  parties,  eu  confcrant  aux 
arbitres  la  qualilé  d'amiables  compositeurs,  en  leur  permettant  de  décider  con- 
traire  ment  à  des  luis  formelles,  se  sont  placées  par  là  mêoiedans  l'impossibiUlé 
d'appeler  de  leur  sentence,  puisque  cette  mission  qu'elles  ont  doniiéu  à  des  ar- 
bitres est  ici  abaolumenl  inapplicable  de  la  part  d'une  cour  impériale  (2). 

Au  reste,  sauf  cette  qualilé  d'amiables  compositeurs,  dont  l'art.  lOIQ  déter- 
mlBfi  les  effets,  ita  doivent,  dit  la  loi,  appliquer  les  règles  du  droit;  ils  doivent 
les  appliquer  non-seulement  quant  au  fund,  quant  au  priuclpatde  la  cause, 
mais  aussi  quant  aux  conséquences,  quant  aux  accessoires  que  doit  entraîner 
leur  jugement. 

(I)C.  de  Mimes,  30  Janvier  ISl  J  (Dali.,  Bép.,  v»  Arbitrage,  no  80B).  —  Agen,  6  décem- 
bre IM4  {Dali,,  I3t&,  2iH),  —  Cuifrâ, Rouen,  31  décembre  1808  (Dali.,  At'p.,  v»  Arbi- 
trage, fwi.). 

(î)C.d'Agen,  «décembre  1815.  —  Nancy,  Se  décembre  18!  5.  —  Colmar,  !8  aoilll8î6. 
—  Bourges,  24  mnl  1831.  —  Bjitia,  10  mars  I8II.  —  Nimei,  21  avril  1841  {Dsli.,  Mp., 
V  Arliitrnge,  n"  lOîB).  —  Paris,  ÎS  août  igl7  (DnII.,  18i9,  ï,  BO).  —  Caen,  6  mar*  1B4B 
(Dali.,  1810,  î,  m).  —  Conirà,  MeU,'S!  juin  1818.  —Toulouse,  5 mars  18!5.  — Bor- 
deaux, 13  janvier  IS2T.  —  Rouen,  3!  avril  ISH  iDalL,  Rép..  v  Arbitratie.  ""  '*^''"  ~ 
Bordeaux,  ÎO  mal  iSiS (Dali.,  1349,  i,l6].— Toulouse,  I&juill«tl84S  (Dali-,  i»*0,3,  61). 
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Aiofi,  f'agil'il  devant  les  arbitres  des  matière*  énaméréei  dani  l'iri.  Itsk 
Code  de  procédure?  Leiartiilrei  pouiroat  et  devront  faire  ce  que  renit iIk 
un  tribunal  ordinaire;  c'est-à-dire  prononcer,  s'il  ;alieu,  l'eiëcnlion  proriw 
de  leur  jugement,  malgré  l'appel.  C'est  une  conséquence  que  l'art,  llfit  ^ 
confirmer  en  se  joignant  k  l'art.  1019. 

De  même,  les  arbitres  doirent  appliquer  les  art.  I30et  131  rdalibmlit 
condamnation  aux  dépens  à  l'ëgard  de  la  partie  qui  snccombe,  soi!  à  itc» 
pensatlon  des  dépens  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  131. 

Bnfln,  et  ce  dernier  point  pent  seul  présenter  quelque  dIfBcoIté,  le  irMK 
dani  les  cas  prévus  par  tes  art.  2059,  2060  et  suivants  du  Code  MpoUon.  dF 
l'art.  (26  du  Code  de  procédure,  doivent  appliquer  la  contrainte  ptrcorph'^I 
a  lieu.  Ce  point  pourrait  Stre  débattu.  Comme,  en  principe.  Is  aolw^^ 
coipa  ne  dérive  que  de  la  loi,  comme  elle  n'est  pas  dans  le  àmù'  f<*^ 
comme  un  débiteur  ne  peut  pas,  mËrae  par  sa  volonté  formeUtii'^^^ 
la  vcrie  de  la  contrainte  par  corps,  on  pourrait  contester  aux  arUUOi^'Xt'o''* 
l'antorité  déri»e  de  la  volonlédes  parties,  le  droit  d'appliquercetletontitist*. 
Mais  cet  argument,  appujé  sur  l'art.  2063  du  Code  Napoléon,  ne  smU  «P^ 
dant  point  convaincant.  En  effet,  si,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  iroisirt** 
que  j'ai  cités,  les  arbitres  prononcent  la  contrainte  par  corps,  iisne  '»  P™"'* 
cent  pas  directement,  en  vertu  de  la  volonté  des  parti»  :  ii»  Ueonent  da  h  'o- 
loDté  des  parties  le  pouvoir  et  le  droit  de  les  juger;  puis.  sWf  aliweDtqae^ 
cause,  que  l'obligation  est  une  de  celles  que  h  loi  stoctionoepu  /«  cotanmK 
par  corps,  ils  pourront  ou  devront  prononcer  la  contrainte,  non  poml  en  itvm 
de  l'autorité  de»  parties,  mais  en  vertuûeVanlorilÉ  de  \aVo>(,^V 

11 T  a,  au  reste,  dans  le  Code  Napoléon,  un  argiwneot  de  nalHre  *  i«^«T 
les  doutes.  Vous  verrei,  au  tilri!  des  hypothèque»,  que  l'hypothèque  gMW 
ne  peut  être  consentie  par  les  parties,  que  l'hypothèque  »"™"*J|^ 
nécessairement  spéciale,  c'est-à-dire  ne  peut  s'appliqu«  qui  "*""  j. 
présents  et  déterminés;  que,  au  contraire,  l'hypothèque  générale  «f^ 
Bulterque  de  la  loi  ou  desjugemeuts.  Eh  bien!  dan»  l'arl.  '*^''"''.''  ^ 
les  décisions  arbitrales  emportent  hypothèque  sur  les  bien»  du  *™'  |^ 
damné,  absolument  comme  les  jugements  de»  tribunaux  P"P^^  ^j^a^w 
quoique  le»  parties  ne  puissent  pas,  par  «ne  convention  *P^'r*^vi™rf. 
leurs  bien»  futurs  à  une  hypothèque  générale,  cependant  cette  ^îf*"*]^ 
nérale  dérivera,  comme  hypothèque  judiciaire,  des  J"8^"'"r*'"urt«- 
en  vertu  d'un  compromis  signé  par  les  parties.  Eh  bien  1  nous  •""^^^^u^ 
en  fait  de  contrainte  par  corps,  ies  parties  ne  pouiraient  pas,  pw  . 

lion  directe,  »e  soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  hors  de»  cas  p  ^ 
loi;  mai»,  si  elles  ont  consenti  un  compromis  et  subi  une  coomoï  ^^^ 
traie  pour  l'une  de»  causes  à  la  sûreté  desquelles  la  loi  a  atUebé  "  ^^^^^ 
par  corps,  la  contrainte  par  corps  sera  la  conséquence  légale  de  ce  ^"8  ^ 
bitral,  comme  l'hypothèque  judiciaire  en  serait  la  conséquence  »oï 
l'art.  S 123.  ™,.«-ilaiW 

C'est  en  ce  sen»  que,  d'après  l'art.  101»,  les  arbitres  devront  non-»™^  , 
quantau(ond,quanlauprincipal  de  la  cause,  mais  aussi  quant  «»«"*'^' 

(t)  Cais.,  Be].,  lujuiitct  tSM  (lMJ.,.r^.,v*ArUtrage,  V  Ht).  ! 
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conaéqneacee,  ses  accessoires,  appliquer  les  rbgles  du  droit  :  le  lout,  bien  en- 
tendu, Muf  convention  formelle  et  contraire  des  deux  parties. 

tSOO.  La  Torce  du  jugement  arbitrât  se  rattache  tout  eotiëre  an  principe 
de  l'art.  1134  du  Code  Napoléon;  c'est  de  la  conventioii  des  parties  capables  de 
contracter,  conv  en  lion  portant  sur  desmatières  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un 
compromis,  c'est  de  celle  conveotion  que  dërive  toute  la  puissance  dn  jugement 
arbitral.  Hais,  par  li  même  que  celte  autorité  se  raltacbe  à  une  convention  pri- 
vée, il  est  sensible  que  le  jugement  arbitral  n'a  de  force  et  d'effet  qne  comme 
convention  privée,  c'est-à-dire  qu'il  n'emporte  pas  la  puissance  exécutoire  qui 
n'est  attachée  par  la  loi  qu'aux  jugements  proprement  dits.  De  U,  ta  disposi- 
tion de  l'art.  1020,  qui  n'est  elle-même  qu'une  conséquence  du  pnocipe  géné- 
ral de  l'art.  645.  Si,  pour  les  décisions  émanées  des  tribunaux  véritables,  la 
puissance  eiéculoire  ne  s'atlacbe  qu'A  l'insertion  de  la  formule,  si,  de  plus,  il 
est  évident  que  les  arbitres,  qui  sont  des  personnes  privées,  n'ont  pas  qualité 
pour  revêtir  leur  décision  de  cette  formule,  il  est  clair  que  le  recours  à  l'autorité 
judiciaire  est  indispensable  pour  arriver  à  l'eiécution  forcée  des  jugements  ar- 
bitraux- Ainsi  s'eipliqueni,  au  moins  dans  leur  principe,  les  art.  1020  et  1021. 

■  Art.  1030.  Le  Jugement  arbitral  sera  rendu  eiicatolre  par  une  ordonnance  do  piM- 
dent  do  trlbonal  de  première  Instance  dtns  le  ressort  duquel  II  a  dlé  rendu  i  à  cet  eflM, 
la  minute  dn  Jugement  sera  déposée  dins  tes  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  su  grelfe 
dn  trjbanal.  —  S'U  arait  éU  compromis  sur  l'appel  d'un  Jugement,  la  décision  arbitrale  sera 
4^asée  su  grelTe  de  la  cour  Impërials,  et  l'ordonnsnce  rendue  par  le  président  de  cetle 
eouT.  —  L«i  poursuites  pour  les  trais  da  ddiiôt  et  las  droits  d'enr^lstrement  ne  pourront 
«tre  tsltes  que  contre  Ici  paitlM.  • 

•  Art.  I01I.  l.ei  jDg«meaU  arbltiaus,  même  ceux  prëparBloIrei,  ne  pourront  être  eié- 
entés  qa'sprèi  l'ordonnance  qui  sera  accordée,  à  cet  ttfet,  par  le  président  du  tribunal, 
au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qn'll  soit  besoin  d'en  commoniquer  ao  mlnlslire 
publie  j  et  sera  ladite  ordonnance  expédiée  en  suite  de  l'expédition  delà  décision.— La 
cemMtsBancedereiécutlonduJagement  appartient  an  tribunal  qnl  arendDl'ordennaiKe.i 

Vous  connaisse!  le  principe  ;  quant  au  mode  d'exécution,  il  est  fort  simple  ; 
les  arbitres,  ou  l'un  d'eux,  ou  enfin  l'une  des  parties  (car  les  termes  de  l'arl.  1020 
n'ont  à  cet  égard  rien  de  limitatif),  déposent  augieiïe  dutribunal,  dans  le  res- 
sort duquel  a  été  rendue  la  sentence,  la  minute  du  jugement  auquel  l'ordon- 
nance d'exécatiou  doit  être  apposée. 

Cette  ordonnance  d'exécution  doit  être  accordée,  non  point  par  le  tribunal 
entier,  mais  le  président  seul;  elle  doit  l'Mre,  en  principe,  par  le  président 
du  tribunal  civil,  et  non  pas  par  le  juge  de  paix  ou  par  les  juges  de  commerce, 
même  dans  les  cas  ob  il  s'agît  d'une  conlestalion  qui,  de  sa  nature,  rentrait  dans 
la  compétence  des  tribunaux  de  paix  ou  de  commerce.  En  effet,  les  juges  de  paix 
et  les  juges  de  commerce,  encore  bien  qu'imprimant  &  leurs  propres  décisions  la 
puissance  exécutoire,  ne  sont  néanmoins,  comme  nous  l'avons  dit  bien  des  fois, 
que  des  juges  d'exception;  c'est  donc  seulement  à  leurs  sentences,  ce  n'esljamals 
aux  sentences  arbitrales,  même  rendues  dans  des  matières  de  leur  compétence 
habituelle,  qu'ils  seront  appelés  à  imprimer  la  force  exécutoire  par  l'apposiUon 
Je  l'ordonnance  (I). 

(1)C.  deRumes,*  JnUlet  ISll.— Cass.,  14Jida  ISSl  (Dali.,  Vf.,v*Arbitrsge>n*  1117). 
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Oaeai  le  oompromis  et  la  sentence  arbitrale  étaient  interrfnasnirnii^fi 
alors,  par  le  même  raisonnement,  la  sentence  sera  dépo^  an  greffe 4elin 
impériale,  qui,  ft  défaut  de  compromis,  eût  été  compétente  pour  cnnmilRii 
l'appel; et  l'ordonnance, au  lieu  d'être  délivrée  par  le  préiideut  du  Iribuoalî^ 
Til,  le  aéra  par  le  premier  président  de  la  cour  impériale. 

^  >  1201.  Hais  on  peut  se  demander,  et  l'article  ne  nous  le  dit  pu,  quk 
est  au  juste  la  mission  du  président,  soit  du  tribunal,  soit  de  laconrloij)^ 
auquel  est  demandée  l'ordonDance  à'exequalur,  aux  termes  de  ces  denif- 
.  licles.  Sa  mission  esl-elle  purement  de  forme  T  esl-eile  simplement  oaciinik,  i 
si  l'on  peut  parler  ainslT  Ne  doit-il,  au  contraire,  accorder  son  ordiinnna 
qu'en  connaissance  de  cause,  qu'après  un  eiamen  complet  ou  jwlû'A 
mérite,  de  la  régularité  de  la  sentence  pour  laquelle  l'ordonoanx  si  éà- 
mandée? 

A  cet  égard,  il  y  a  quelques  distinctions  à  faire. 

Il  serait  faux  de  dire  que  le  président,  appelé  à  délivrer  l'ordoMimw, n'iit 
rien  à  examiner,  il  serait  faux  de  croire,  i.  l'inverse,  que  l'oblentron  i'-  l'ordon- 
nance soit  subordonnée  à  la  justification  du  mérite,  du  biea-jngi  de  l»  f^^^^^ 
arbitr&lc.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  pas  de  l'autorilé  du  président  du  (ribiuil 
que  dépend  l'essence  de  la  sentence  arbitrale,  ce  point  est  bien  constaté;  booK 
ou  mauvaise,  la  senlence  oblige  les  parties,  parce  qne  d'sTanre,  et  pnfcrsémesl 
k  reffft  d;éviler  tout  débat  judiciaire,  les  parties  fe  sont  soumises  i  I*  décision 
future  des  arbitres;  donc,  le  président  n'a  nuHeraeni  qual/'épourciaminerle 
fond  de  l'affaire  sur  laquelle  on  a  compromis.  Le  préaidenl  délasserait  son  Jioit, 
manquerait  à  son  devoir,  s'il  allait, car  eï.en>ple,ictuseïVor(lonnance,aVteii4i 
que,  soit  en  fait,  soiL  en  droit,  les  arbiUes  lui  pataissenl  aïoir  mal  décidéli 
question . 

Sou«  ce  rapport,  il  est  impossible  d'hésiter,  et  jamûs  persomio  n'i  Sm, 
quant  à  l'ordonnance  d'exequaliw  demandée  pour  une  sentence  aibltitM' 
question  que  nous  avons  «aminée,  soua  l'art.  546,  relativement  à  la  f"^^ 
cutoire  accordée  en  France  aux  Jugements  étrangers  (V.  o'  80!).  Aucun «<w 
de  même  nature  ne  peut  s'élever  quant  à  la  sentence  arbitrale  ;  hieo  I"*"* 
rendue,  le  piésideni  doit  y  apposer  la  formule  exécutglre  quiprodai"*"''" 
puissance  extérieure  de  la  senlence. 

Hais  suit-il  de  là  que  son  office  soit  tout  à  fait  passif?  suit^l  que  Iippwi*» 
de  l'ordonnance  et  la  signature  du  président  ne  soient  qu'ont  ''"I''' 
malité  î  Èïidemmeni  non  ;  le  président,  sans  entrer  dans  le  làfW  * 
sentence,  n'en  doit  pas  moins  examiner  s'il  j  a  senlence  arbilnle  "''H'      ' 
c'esl-4-dire  si  lus  arbitres  avaient  mission  de  statuer;  si  un  compromis f*S 
a  été  déliïié  ;  s'ils  ont  statué  dans  les  termes  ou  hors  des  termes  du  eompwiW:] 
aij  en  supposant  même  qu'ils  se  suient  renfermés  dan^  ses  terme»,  la  «n™"'" 
des  parties,  le  compromis  n'était  pas  nul,  comme  soumettant  aux  ârbilr^ 
question  dont  les  art.  1003  et  1004  leur  auraient  refusé  la  coonaisMnce.  mB"^ 
^,  dans  le  dispositif  de  la  même  sentence  arbitrale,  se  trouvent  orJonniSi  » 
riséï,  des  modes  d'exécution  réprouvés  par  la  loi  française;  par  eiemplSi'' 
contrainte  par  corps  s'y  trouve  prononcée  hors  des  caa  autorisés  par  ^^V 
■t*t  clair  que,  dans  ce  cas ,  i'wrdonnance  d'exécution  denaiil  ttl*  ™*^' 
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C'mt  en  ce  lens  que  vous  detei  comprendre  les  ronctEoD!i  du  pr^idenl  (<)• 

Poamit-il  de  miËme  reruser  celte  ordonnance  dans  le  cas  où  le  compromis 
perlerait  sur  des  objalg  qui,  d'aprËM  l'art.  100*,  penvent  6ire  décidés  par  des 
arbitres,  mais  oii  ce  compromis  aurait  été  consenti  par  àea  personnes  incapa- 
bles? SupposcE,  par  exemple,  que  l'une  des  parli<?s  qui  ont  souscril  le  compro- 
mis rùl  un  mineur,  une  fitmme  mariée,  mais  que,  du  reste,  l'objet  dn  compro- 
mis ne  rentrât  pas  dans  les  cas  énumérés  par  l'art.  1004  ;  duns  ce  cas,  le 
président  pourrail-4i,  4eTrait-il,  comme  l'ont  pensé  quelques  auti^urs,  reruser 
l'ordonnance  à.'exequatur,  attendu  l'Incapacité  des  pailles  ou  de  l'une  d'elles? 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  cas,  en  expliquant  les  art.  1003  et  (004  (n°  HSI], 
tranche  la  question  pour  la  négative.  Nous  avons  dit  que,  quand  le  vice  du  com- 
promis lenait,  non  pas  it  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  il  était  intervenu,  mais 
Â  l'incapacité  des  parlies  ou  de  l'une  d'elles,  il  n'f  avait  I&,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 1S5  du  Codé  Napoléon,  qu'une  incapacité  relative,  de  nature  à  être  invo- 
foée  par  la  partie  Incapable,  en  tant  qu'elle  y  avait  Intérêt,  et  seulement  par 
cette  partie.  Or,  Ir^s  incapacités  relatives  ne  peuvent  être  appliquées  d'ofHce,  ni 
par  les  tribunaux  ordinaires,  ni,  i  pins  forte  raison,  par  le  président  tout  seul. 
Ce  sera  à  l'incapable,  li  bon  lui  semble,  à  invoquer  ensuite  l'art.  1028,  et  i 
employer  les  voies  indiquées  p.tr  cet  ailicle  pour  faire  tomber  le  jugement 
arbitral  intervenu  en  vertu  d'un  compromis  vicieux. 

Nous  diiitinguerons  donc,  à  cet  égard,  dans  la  mission  du  président,  le  cas  où 
la  nullité  du  compromis  serait  d'ordre  public,  à  raison  de  la  matière,  et  où,  au 
comtraire,  elle  serait  d'un  intérêt  purement  privé,  à  raison  de  l'incapacité  de 
L'une  des  parlies  qui  ont  consenti  le  compromis. 

*  Je  crois,  d'ailleurs,  que  la  décision,  par  laquelle  on  refuserait  de  donner 
i'eœeqwUur,  serait  susceptible  d'appel  12).  * 

isoa.  §3  (art.  1020).  iMpouriut'tes  pour  U$fraùdudip6telUtdToiUd'eHr»- 
gitirement  n»  pourront  élrs  faitet  quê  contre  let  farliet.  En  effet,  quand  un  des 
arbitres,  aux  termes  de  l'art.  1020,  vient  déposer  au  grcBe  le  Jugement  arbitral, 
il  ne  contracte  par  là  même  aucune  espèce  d'obligation  relativement  aux  droits 
d'enr^islrement  dont  la  sentence  peut  Être  susceptible.  Quant  aux  droits  de 
l'administration  contre  les  parties,  vous  les  trouverez  indiqués  dans  la  loi  du 
as  frimaire  an  Vil,  art.  SO,  47  et  48.  Vons  verrez  que  la  sentence  arbitrale  doit 
être  enregistrée,  non  pas  précliéraent  avant  le  dépôt  au  greffe,  mais  tout  au 
moins  avant  la  délivrance  de  l'ordonnance  d'extqwUur,  et  sortont  avant  l'expé- 
dition du  jugement  par  le  grefQer. 

]P  I-  i«0>.  Le$  jugemetitt  orbilraucc,  dit  l'art.  1021,  même  cevai  prépara- 
toiret,  ne  pourront  are  exécuté*  qu'aprii  l'ordonnance,  ne  pourront  être  eséeutés 
forcement,  n'emporteront  poinl  exécution  parée.  Hais  il  est  évident  que,  si  la 
partie  contre  laquelle  est  intervenu  le  jugement  arbitral,  préparatoire  ou  même 
définitif,  se  prête  volontairement  à  l'exécution  de  ce  jugement,  alors  le  jugement 
s'exécutera  sans  aucun  recours  à  la  justice,  absolument  comme  s'eiécule,  sans 

(.1)V.  C.  de  Paris,!*  mal  mo  (Dall.,(Wp.,T°  Arbitrage, n"  IIBT).  — Paris,»  Juin  1841 
[Dali.,  1SM,  &,  At). 
(3)  C.  de  Paris,  »  Joln  IBSI  (Dali.,  iSSf,  5,  tt). 
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dâbftt  el  stni  Jugement,  k  convention  loiu  seing  privé  înlerveone  isInMi 
partiel.  Ce  sent  uniquement  quand,  t  l'appui  de  la  Moteoce  arlùlrale,  il  ^ipi 
d'iavoquer  l'aMistance  de  la  force  publique  contre  la  partie  coodiinii&eltéi^ 
dtranleique  t'ordonnance  et  l'apposition  de  l'eœeqiuUtir  denentrontnécaniii 

1/^  >  1«04.  Et  nra  ladite  ordonnanet  eapédiie  m  ntiUdel'KBféditimili 
didtioH.  Ainsi,  une  bit  que  ie  président  aura  apposé  sur  la  minnle  de  UfoW 
arbitrale  son  ordonnance  d'eecequatw,  cette  minute  appartiendra  eo  qndp 
■orteau  tribunal  dont  le  président  y  a  apposé  son  ordonnance;  die  doil,t««' 
les  actes  émanés  de  ce  tribunal  lui-mâme,  rester  parmi  ses  uckint  «m^ 
garde  du  grerOer,  el  ce  greffier  délivrera  aux  parties  reqnéranies  tiféH* 
exécutoire  ou  grosm  de  ce  jugement  arbitral,  absolument  de  la  laèat  ouHk 
qu'il  délivre  la  grosse  d'un  jugement  ordinaire. 

11  est  d'ailleurs  bien  entendu  que,  pour  la  rédaction  de  ce  jogMO^  *"  *'^ 
des  H2  k  144  sont  absolument  inappiicables  ;  il  n'y  a  pas  lieiiapi^  ^ 
qualités,  comme  pour  les  jugements  ordinaires.  Le  jugement  arliitnl,iu»*<* 
entier,  saut  l'ordonnance  d'eccvguolur,  est  iramédialeoient  l'œuvre  dtiuMRSi 
l'expédition  délivrée  par  le  greffier  sein  donc  uaiquemeut  la  copie  de  Uk*- 
tence  arbitrale  Intitulée  et  terminée  comme  les  jugements  ordinaîrei. 

m-*-  IIO».  S2{«rt.  iùii).  La  emwaiuaact  de  l'ei*!UlAm  du  Jagttmt^ 
partienl  au  tribunal  quia  rendu  HordofmaiKe.  Vous  retroarera  iâ  le  rtprodiK- 
Uon  du  principe  que  les  questions  d'eiécHlion  f/e»  dilOealtéi,  par  exemple,  qae 
peut  soulever  une  saisie  ou  tout  autre  mojen  d'eiécution).  «ml  eicluMveœCTl 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Soos  a^ons  Att  Wen  des  Couquel» 
juges  de  paix,  les  juges  de  commerce,  qui  sont  de*  iuiesé'wwvtto".  «''«^  V 
qualité  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'eiécution  de  leimf 
gements.  Or,  s'il  en  est  ainsi  des  tribunaux  proprement  dits,  des  juge  lep*" 
ment  insUtués,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  de  simples  P"^^ 
d'arbitres,  qui  n'ont  reçu  des  parties  qu'une  compétence exceptionodle,!»*- 
Ciale,  qu'une  altribution  bornée  au  différend  qu'il»  ont  mission  de  J^P'jrr: 
le»  questions  que  l'exécution  pourra  soulever  ne  leur  appartiendront  pu- 
quel  tribunal  appartiendront-elles T  r-no»- 

On  aurait  pu  penser,  par  argument  d'analt^ie  tirée  de  l'art.  ïMi  V  ^T 
lions  d'exécution  appartiendraient  an  tribunal  dans  le  ressort  dw)»'»"' 
tion  se  poursuivrait.  Vous  avei  vu,  en  effet,  que.  quand  on  eito'*''  ''  ""^.^ 
d'un  tribunal  de  commerce,  et  que,  dans  le  cours  de  cette  aécuUoSi  1  "1 
difficultés,  quelques  débaU  venaient  A  surgir,  la  connaissance  en  ippu^'  ^^ 
pas  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  avait  Wrw  n.  ^ 
bien  su  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  sentence  coninierc*e  f  f  ^ 
Ici,  il  n'en  est  pas  de  même,  c'est  à  un  tribunal  éloigné  pealêire  '"'^^ 
l'exécution  que  la  loi  attribue  la  connaissance  des  difficulléitdeceue^^  ^ 

Cette  dilTérence  peut  s'expliquer  à  la  lecture  de  l'art.  "*'*'''"  ^^i, 
que,  dans  des  cas  asses  fréquente,  le  tribunal  civit-dans  le  "»"''"^^ 
sentence  arbitrale  a  éié  rendue  n'est  pas  absolument  étranger  *  I*  f^^ 
i  la  force,  à  l'elTei  de  celle  sentence  j  qu'il  n'j  a  pas,  en  un  mol,  en*"  ^ 
ment  arbitrai  et  le  iiibunal  civil  dans  le  ressort  duquel  U  el  ioierfU* 
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même  diatinclioD,  la  même  diilance  qui  te  reDcontre  entre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  elle  tribunal  civil  dans  rarroudiisement  duquel  le  tribosal 
de  commerce  a  statué. 

Ceci  peut  expliquer,  mais  non  pas  légitimer  suffisamment  la  ditpomtlon  du  §  3 
de  l'arl.  1021,  qui  présente  l'iDCouvénieDl  d'entraîner  des  reuTois,  des  lenteun 
et,  parsuile,des  augmentations  de  frais.  11  eût  été  plus  simple,  peut-être,  nonob- 
stant la  raison  de  différence  qu'on  peut  tirer,  à  toute  rigueur,  de  l'arl.  loas, 
d'appliquer  la  même  règle  que  dans  l'art.  9S3,  et  de  dire  que,  le  jugement  arbi- 
tral n'émanant  pas  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ont  statué  lea  arbi- 
tres, la  connaisunce  des  dirBcullés  d'^écution  appartiendrait  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  on  voudrait  exécuter.  La  loi  ne  l'a  pas  dit,  son  texte  doit  être 
appliqué. 

!SS>  >  1208.  ■  Art.  1033.  Lu  Jagements  arbltraax  ne  poorront,  en  aacuD  eai,  être 
oppoiéj  i  des  ti«rs.  • 

C'est  là  nn  principe  tort  clair  ;maisla  simplicité  même  de  cet  article  en  fait  à 
mes  yeux  ta  difGcullé  ;  voici  commenL  Ce  qu'on  décide  ici  des  jugemenls  arbi- 
traux, impuissants  contre  les  tiers,  aux  termes  de  l'arl.  1022,  est-ce  donc  un 
droit  spécial  à  cette  nature  de  jugements?  es^ce  donc  à  dire,  à  contrario,  que 
les  jugements  émanés  des  juges  réguliers,  des  tribunaux  ordinaires,  aient  effet 
non-seulement  entre  les  parties,  mais  même  à  l'égard  des  tiers?  Non,  certes  ; 
vous  ne  pouvez  pas  tirer  de  l'arU  1 022  une  pareille  conséquence,  qui  serait  dé- 
mentie par  l'art.  1351  du  Code  Napoléon.  C'est  im  principe  élémentaire,  en 
droit,  que  les  jugements  n'ont  d'e(T?l  qu'entre  les  parties  qui  ont  plaidé,  et  qu'ils 
ne  peuvent  ni  porter  préjudice,  ni  causer  profit  aux  tien  qui  n'j  étaient  pas 
parties.  Dès  lors,  que  veut  dire  l'article  I0S2,  et  que  peut-on  trouver  de  spécial 
dans  cet  article  aux  jugements  arbitraux,  et  que  peut-on,  par  conséquent,  ; 
trouver  de  vraiment  utile  ? 

Quelques  auteurs  ont  expliqué  l'art.  1022  en  disant  que  les  jugements  arbi- 
traux, aux  termes  de  cet  arlicle,  n'auraient  jamais  besoin  d'être  attaqués  par  les 
tiers  de  la  même  manière  que  doivent  l'être,  à  les  entendre,  les  jugemenls 
ordinaires  ;  en  d'autres  termes,  que  la  tierce  opposition,  voie  de  réforme  ouverte 
par  l'art.  i~i  contre  les  jugements  de  tribunaux  ordinaires,  à  ceux  qui  n'j 
étaient  pas  parties,  sera  une  voie  inutile  contre  les  jugemenls  d'un  tribunal 
arbitral. 

Or,  en  expliquant  ta  matière  de  la  tierce  opposition,  nous  avons  vn  qu'en  gé- 
néral un  tiers,  auquel  était  opposé  nn  jugement  dans  lequel  II  n'avait  pas  figuré, 
n'avait  pas  besoin  de  prendre  contre  les  dispositions  de  ce  jugement  la  voie  dif- 
ficile et  périlleuse  de  la  tierce  opposition;  qu'il  pouvait  se  borner  à  répondre, 
avecl'arl.  1351  :  Res  inler  aliot  judicata  atiit  neque  noctrentque prodate  polett. 

Seulement  nous  avons  trouvé  des  cas  dans  lesquels  celui  auquel  on  oppose  un 
jugement  dans  lequel  il  n'a  pas  été  partie  ne  peut  pas  se  borner  i  répwidro  i 
Res  inter  aliot  judicata  aliit  neque  noeert  neque  prodeuê  poteit.  Quels  sont  ces 
cas?  Ce  sont  ceux  où  une  personne  voudrait  non-seulement  décliner,  en  ce  qui 
la  touche,  l'application  d'un  jugement  dans  lequel  elle  n'a  pas  figuré,  mais  ob 
elle  voudrait,  aans  avoir  figuré  dans  ce  jugement,  empêcher  ce  jugement  de 
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■'exfculer  mâme  entre  les  parties  enlre  lesquelles  il  est  luterrenu,  ttlaiàiTi  ' 
oetle  «ëcatioD  lui  porterait  no  préjudice,  à  elle  tierce  penonue  [V.  n*  Ttt^ 

Hais,  dam  ce  sens,  il  n'j  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  jugemeiilivi- 
naires  et  les  jugements  arbitraux,  il  est  clair  que,  quand  UDesenteoixsrbiMi 
a  été  rendue  entre  Pierre  et  Paul,  portant  condamnation  coetre  ce  deniiff,^ 
ne  {Hiis,  sous  prétexte  que  cette  condamnation  n  me  porter  pr^odice,  duiie 
hypothèses  que  nons  avons  posées,  je  ne  puis  m'opposer  k  son  ufCDiimsi 
employer  la  *oie  de  Is  tierce  opposition. 

Seuiement,  s'il  s'agit  d'un  jugeraentardinaire,ina  tierce<çpO(tlJ(iiiHra^  j 
tée,  soit  devant  le  tribunal  quiarenduce  jugemenl,  soitdeTiniletribaMlw  i 
de  l'action  principale  aux  termes  de  l'art.  i7B  et  sous  lesdislinctioiiifD'i'''' 
que.  Que  s'il  s'agit  au  contraire,  d'un  jugement  arbitral,  ma  tierce  of^»'''* 
principale  ne  pourra  pas,  ne  d^ra  pas  être  portée  devant  la irMn P>i<» 
qu'il  est  évident  que  Pierre  et  Paul,  en  soumettant  k  des  parlJa'iHs  itM/a 
choix  la  conleslationqui  les  divisait,  n'ont  pas  pu  imposer  k  dntienliiBtw 
confiance  envers  ces  particuliersj  elle  sera  donc  portée  au  (ribuoiluur"'*^ 
nbslUoé  le  tribunal  arbitral. 

Voilà,  en  dernière  analyse,  la  seule  différence  ipie  présente,  i  me9feui,iBiii 
d'une  mani&re  très-indirecte,  le  texte  de  farL  ID2S  :  c'esl  que  f et  réglait 
Gompélenoe,  en  foit  de  tierce  oppeutien,  ne  seront  pas  les  mêmes,  s(Mlqu'i|>^ 
gisse  d'une  tierce  opposition  lun  jugement  ordiniire,  oa,  au  coiHnire,  d'oM 
tierce  opposition  à  un  jugement  arbitral  0). 

H^-^  1207.  Il  s'agit  mainlenani,  dans  le  reste  de  ce  Wre  (.art.  lOB  i  \WB 
inclusivement),  il  s'agit  des  divera  moyens  de  recourt,  des  àwerses  voies  de  (*• 
formation  ouvertes  aux  parties  contre  les  jugements  srbitnuii.  Ces  ma  «a 
au  nombre  de  trois,  qui  ne  sont  pas,  du  reste,  iDdistinctemenl  et  coocmw» 
menl  applicables  :  1°  l'appel;  2- la  requête  civile;  3"  enfin,  l'oppeàUM.»»! 
aurons  bientdt  à  définir  ce  dernier  mojen. 

En  général,  la  plupart  des  jugements  arbitraux  peuvent  Êlte  attaqof!  ï" 
l'une  de  ces  trois  voies,  sous  les  dislinclioas  qui  vont  suivre. 

L'appel  est  la  plus  simple,  la  première  des  trois  voies  de  recounqnel'l'* 
TOUS  annonce  contre  les  jugements  arbitraux. 

t  Act.  iftlS.  L'appel  des  JngemenU  aiUtraoi  ten  p<wté,  savoir  :  i«n"< 


le  crois,  BU  contraire,  que  l'art  1013  proscrit  la  tierce  oppotltM 


(paire  IM  ■»">"•■ 


eas  arUliales.  AUisl,  Primvi,  manadvBnalnidaiiiunptaeis  aeii 


pose  l'eiéculion  d'une  décision  sntécleure.  SI  ceue  décision  est  le  ("(''■•'"''''''fTl» 
Jugeaient  dans  lequel  Je  n'ai  «té  ni  paille  ni  repiésenié,  je  d<^  rstuqiw  P**  '^^^ 
oppoBltlon.  Juique-U,  le  tribunal,  uUl  de  la  MUse  actuelle, devra  '*"'' *'*'''|''^i| 
•léeuiion  en  vertu  d'un  jugement  régulier.  Seulement,  11  pourra  surseoir  *''1'*'*''L 
llnBitnce  acinelle  Jusqu'à  ce  que  J'aie  fait  Juger  ma  tierce  opposiiion.  Ksit  «I  '  ''*!!'2 
qui  m'Mt  opposée  résulte  d'une  sentence  arbitrale,  décision  privée,  «erèle.  '•"t" 
lalsl  de  l'iDsUoM  Mstn^e  n'en  Uendra  pas  compte  ;  Je  n'aurai  pas  besoU  de  li  tUR  t*" 
bar  par  ta  tJeroa  oppoaiUon. 

De  l'art.  1013, 11  résulte  oKura  que  Jamak  ua  tiers  ne  ponra  iDterveidr  dus'»'" 
trage,  d'abord  pare«  qg'U  •'•gjt  d'uns  ouiveBllan  privée  qui  loi  ert  éll«(jn,  ■*# 
d'allieuri,  rexéeuUon  de  la  sentence  i  lotarvenlr  ne  lui  sera  pas  oppwaU*.  * 

l 
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4«  premlèTe  InitanM,  ponT  les  malices  qal,  t'A  n'y  eAt  point  en  d'arbitrage,  «auent  ëtt, 
a(dt  en  pretnlAr,  nU  en  dorafer  renort,  de  la  oompétcnca  dci  Jages  de  paix,  et  devant  !n 
«oon  Impériales,  punr  lea  matlâre»  qui  etuient  été,  lolt  en  premier,  soit  en  dernier  reuort, 
delà  eompétence  des  tribunaux  de  première  instance.  ■ 

Nous  avons  déjà  tu  le  principe  de  l'appel  annoncé  par  le  texte  de  l'arl.  1010; 
on  vous  a  dit  que  les  parties  pouvaient.  Ion  du  compromis  ou  pendant  l'instruc- 
tien,  renoncer  au  droit  d'appeler;  cb  n'est  là  que  l'application  iiu compromis 
d'un  principe  général  à  toute  espèce  de  [wocëdure.  Ou  peut  donc  renoncer  à 
l'appel,  el  c'est  dire  assex  que,  sauf  ce  cas  de  renoncialion,  l'appel  est  le  droit 
commun.  L'appel  sera  ouvert  aux  parlipi  quandelles  n'y  anrool  pas  renonoé 
d'avance,  et  de  plus,  quand  le  compromis  ne  sera  pas  lui-même  intervenu,  soit 
encaused'appel,  soit  sut- une  requête  civile  ;  c'e«t  ce  qui  résulte  de  l'art.  1010 
dont  le  texte  a  été  expliqué. 

Je  vous  aj  d'ailleurs  annoncé  une- proposition  asses  remarquable,  et  dont  la 
vérité  résulte  directement  du  (elle  de  l'art.  1023,  c'est  que,  sauf  Irais  etceptions 
Indiquées  dans  l'art.  1010  à  la  faculté  d'appeler,  celte  faculté  existe  en  matière 
dejugements  arbitrant  «ans  aucune  distinction  quant  àla  valeur  delà  demande. 
A  cei  égard,  les  dislinclions  établies  pour  les  tribunaux  ordinaires  sont  tout  à 
fait  inapplicables  aux  tribunaux  arbitraux.  Ainsi,  quand  la  demande  est  Infé- 
rieure à  IQÛ  fr.,  il  y  est  statué  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois  par  les 
juges  de  paix;  de  mâme,  quand  elle  est  supérieure  à  200  fr.,  mais  laté- 
rieure  à  1,S00  fr.,  ii  j  eit  statut  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois  par  les 
tribunaux  d'arrondissement.  Rien  de  pareil  pour  leajugements  arbitraux,  quand 
■nème  la  matière  du  compromis  serait  in férieure,  soit  à  100  fr.,  soit  à  1,500  fr., 
la  décision  des  arbitres  serait  toujours  sujette  à  l'appel-  Cest  bien  k  tort  qu'on 
a  dit  le  contraire  en  présence  de  l'art.  I0î3. 

Seulement,  ces  dislinclions  de  valeur  seront  utiles,  non  pas  pour  décider  si 
la  sentence  arbitrale  est  ou  n'est  pas  aujelle  à  l'appel,  mais  pour  décider- devant 
quel  Iribunal  l'appel  de  la  sentence  doit  être  porté  par  les  parties. 

Ainsi,  si  l'affaire  rentrait  par  sa  quotité,  ou  par  sa  nature,  dansleialtributioni 
d'un  juge  de  paix,  la  connaissance  de  l'appel  appartiendra  au  tribunal  civil 
d'arrondissement,  et  cela  sans  distinclion,  dil  la  loi,  si  elle  était  de  nature  à  élre 
jugée  par  les  juges  de  paix,  soU  en  premier  ressort  senlemenl,  soit  en  premier 
«t  en  dernier  ressort,  comme  dans  les  cas  d'une  valeur  inférieure  A  100  fr. 

(Jue  si,  au  contraire,  ralTaire  élaitde  nature  à  rentrer,  soit  en  premier  res- 
sort seulement,  soit  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois,  dans  la  coropélence 
des  tribunaux  d'arrondissement,  l'appel  sera  porlé  &  la  cour  impériale  dans  le 
.    reewrtde  laquelle  est  Intervenue  la  sentence. 

En  deux  mots,  si  la  volonté  des  parties  a  substitué  le  tribunal  arbitral  an  tri- 
bunal de  paix,  c'est  le  tribunal  civil  d'arrondissement  qui  devra  connaître  de 
l'ai^l.  Si,  au  contraire,  la  votonlé  des  parties  asnbstitué  le  Iribunal  arbitral, 
non  pas  à  la  justice  de  paix  mais  au  tribunal  civil,  c'est  elors  la  conr  impériale, 
dans  le  ressort  de  laquelle  on  a  slatué,  qui  sera  compétente  pour  l'appel. 

Hais  l'art.  I0!3  ne  fait  ici  que  poser  un  principe,  tracer  une  règle  de  compé- 
tence àlaquelle  les  parties  peuvent  dériver,  comme  à  toutes  les  règles  de  com- 
péloice  qui  sont  purement  personnelles.  Ainsi  les  purlies  pourraient  très-bien, 
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malgré  le  Itite  de  l'arl.  10S3,  conveDir,  soil  k  l'âTSDce,  dans  le  onpM 
aicae,  soit  après  coup,  dans  le  cours  de  l'iifsIructioD,  que  l'appd  soipui^M 
pu  devant  les  tribunaux  indiqués  par  l'art.  1023,  maisdeTaot  d'iDtrtsbir 
naux  dumâme  ordre  et  du  mëroe  degré;  ce  serait  )à  dér(^r,  par nne imiw- 
(ion  formelle  aux  règles  decompëteocenUtonc  persome,  et  ces  dërc^oiititf 
licites. 

Be  même,  et  c'eitune  clauie  fréquente  dans  l'usaKe,  lorsque  le  comproEiiisK 
porte  pas  use  renonciation  à  l'appel,  on  pourra  conrenir  que  l'appel  de  lis» 
(ence  arbitrale  sera  porté,  non  pas  devant  un  tribunal  désigné  par  l'iri.lOU.ffi 
devant  no-tribanal  dumëme  ordre,  mais  devant  d'autres  arbitre!  indiqua  i^t 
Tïnce  par  le  môme  compromis.  On  pourrait,  en  un  mol,  slipulcrd'fniKeA 
jngeroeDt  arbitral  pour  la  cause  d'appel  aussi  bien  que  pour  la  caïucduprenr 
renortquise  débat  maintenant.  Seulement,  le  compromis  devra,  ibucem. 
désigner  les  arbitres  nommés  pour  l'appel,  comme  ceux  pour  le  prenud'  ksocI; 
cela  résulte  de  l'art.  1006,  d'après  lequel  tout  compromis  doitjifemticiuû- 
lild,  désigner  les  noms  des  arbitres  choisis. 

I  Atl.  totl.  Ut  rigles sur  l'extealioii  provisoire  desjogementsdei  trUiiuiaiiirtV' 
pUcables  aux  jugements  arbitraux.  • 

C'est  id  un  renvoi  à  l'art.  (57,  portant  qne,  de  droit  cowniaa,  l'appel  eH 
■uspensif  de  l'exécution  de  la  sentence  attaquée.  Cesl  également  un  renvoi  à 
l'art.  135,  énuméranl  les  divers  cas  dans  lesquefa  l'art.  W  reçoit  etception,io- 
diquantles  cas  dans  lesquels,  malgré  l'appeJ,  M  sentence  de  premierressort  peut 
ou  doit  continuer  à  s'exécuter.  Vous  trouvei  encore,  renîennie  dans  \a  lerra» 
génétu  ide  l'arU  1024,  une  allusioa  au  Veite  de  Vart.  4W,impossibi\ivé  i'ai- 
cuter,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  un  jugement  arbitral  non  exécutoire  parp» 
vision.  Les  motifs  de  ces  textes  ont  été  indiqués  dans  leur  lieu. 

.  ArU  1015.  SI  l'appel  est  rejeté,  l'appelant  sera  condamné  i  la  mime  imaàt^^ 
a'Bglssalt  d'un  Jugement  des  tribunaux  ordinaires.  ■ 

C'est-à-dire,  tantôt  àS  fr.,  tanidl  à  lOfr.  d'amende,  comme  tous  l'ara  t" 
au  titre  de  l'Appel,  dans  l'art.  471. 

iifr-»-ia09.  .  AfL  loac.  La  requête  civile  pourra  «reprlseconireleiW***^ 
bitraui,dus  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  In  Ja^'"'"''' 
naux  ordinaires.  —  Elle  sera  portée  devant  le  Ulbunal  qui  eût  iU  oMnp^Wi  pour  tm- 
naître  de  l'appel.  ■ 

La  seconde  voie  de  recours  contre  les  jugements  arbitraux  est  U«<1«^ 
Tile,  admise  dans  les  cas  spécifiés,  et  organisée  de  la  manière  iodtqofe™' 
articles  480  et  suivants,  pour  Jes  jugements  émanés  des  tribunaux  onliMit» 

Nous  avons  vu,  dès  les  premiers  mots  de  l'arL  *80,  que  la  requête  ci'ilt.^J 
de  recours  extraordinaire,  n'était  admise  que  dans  les  cas  où  l'appel  ne  U 
pas  été.  En  d'autres  termes,  qu'on  ne  pouvait  employer  la  voie  de  U  ^'^^ 
vile  que  contre  les  ariôls  ou  jugements  en  dernier  ressort.  La  mênie  "^ 
applicable  ici;  dans  tous  les  cas  oit  le  jugement  arbitral  était  susceptible  diff» 
c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  autres  que  ceux  prévus  dans  le  texte  de  TV-  ''  ^ 
la  requête  civile  est  absolument  inadmissible,  non-seulement  danslo*"^ 
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d'appel,  lAnt  que  la  Toie  ordinaire  resle  ouTcrte  aux  parties,  mail  mâine  aprèi 
respiration  de  ces  délais,  puisque  la  partie  qui  a  n%ligë  d'employer  la  voie  or- 
dlDaire  n'est  pas  recevable  ensuite  à  >e  pourToir  par  la  voie  extraordinaire. 
C'est,  au  reste,  ce  qui  est  confirmé  d'une  manière  indirecte,  mais  très-positive, 
dans  le  §  ï!  de  l'art.  1 026  :  elU  ttra  portée  devant  le  tribunal  qui  eUt  éU  compilent 
pour  conwAtre  de  l'appel,  expressions  indiquant  évidemment  qae,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  raisonne  la  loi,  il  n'j  a  pas  lieu  Jt  l'appel,  sans  quoi  on  ne  parlerait 
pu  du  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  en  connaître. 

Du  reste,  vous  sentez  que,  malgré  l'assimilation  établie  par  le  g  I"  entre  la 
requête  civile  contre  un  jugement  arbitral  et  la  requête  civile  contre  les  arrfils 
ou  jugements  ordinaires,  cette  assiniilalion  devra  fléchir  en  plusieurs  points, 
par  la  nécessité  même  des  institutions.  Ainsi  la  requête  civile,  en  matière  ordi- 
naire, est  portée  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  de  laquelle  émane  l'arrêt 
attaqué  par  cette  voie.  Rien  de  pareil  en  matière  de  jugement  arbitral  ;  c'est  aux 
termes  du  g  2,  devant  le  tribunal  ou  devant  la  cour  i  laquelle  eût  appartenu 
l'-appel,  que  sera  portée  la  connaissance  de  la  procédure  en  requête  civile.  Pre- 
oiière  différence  notable. 

Du  reste,  sur  ce  second  paragraphe,  remarques  qu'il  Tant  se  renfermer  dam 
ses  termes  et  ne  pas  lui  donner  une  interprétation  abusive.  Ainsi,  un  Jugement 
arbitral  a  été  rendu  en  dernier  ressort,  parce  que,  par  exemple,  le  compromis 
«tait  intervenu  en  cause  d'appel;  ce  jugement  présente,  au  dire  de  l'une  de* 
parties,  l'nn  des  vices  énumérés  dans  l'art.  480,  comme  constituant  des  ouver- 
tures de  requête  civile  ;  en  conséquence,  cette  partie  emploie  cette  voie  et  porte 
la  requête  civile  aux  termes  de  l'arl.  1026,  non  pas  devant  tes  mêmes  arbitres, 
mais  devant  le  tribunal  qu  la  cour  déclarés  compétents  par  ce  paragraphe. 

Sur  celte  demande  en  requête  civile  s'enlame,  avons-nous  dit,  la  question  du 
rescindant,  c'est-à-dire  une  première  procédure  dont  l'objet  unique  est  de  faire 
rétracter  la  sentence  attaquée  parcelle  voie,  sans  y  substituer,  quant  &  présent, 
aucune  décision  nouvelle  sur  le  fond  même  de  l'afTaire.  Eh  bienl  supposons 
que  la  requéle  civile  soit  entérinée  par  la  cour  dev&nt  laquelle  elle  a  ëlé  débat- 
tue; alors  le  jugement  arbitral  est  tombé  ;  mais  il  est  tombé  sanS  être  remplacé, 
et,  par  conséquent,  la  question  qui  nous  divisait  n'est  pas  jugée. 

Devant  quels  juges  sera  porté  abrsle  tond  de  la  question?  Sera-ce  devant  li 
cour  même  qui  vient  de  rescinder  le  jugement  arbitral?  Sera-ce,  au  contraire, 
devant  les  mêmes  arbitres  dont  ie  jugement  vient  d'être  mis  à  néant?  Sera-ce, 
enfin,  devant  un  troisième  tribunal  que  nous  devons  chercher  en  dehors  de  ces 
deux-là? 

Devant  les  mêmes  arbitres?  Oui.  ce  serait  appliquer  la  lettre  de  la  loi  d'après 
les  termes  de  l'art.  502  ;  car  vous  savez  que,  lorsque,  après  la  rétractation  résul- 
tant de  la  requête  civile,  on  doit  débattre  le  fond  de  la  question  qui  se  trouve 
maintenant  tout  à  fait  intact,  la  contestation,  aux  termes  de  l'art  S02,  est  porlée 
devant  les  mêmes  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué,  et  maintenant  ré- 
tracté. Ca  serait  donc,  en  principe,  devant  les  mêmes  arbitres  que  devrait  être 
portée  celle  deuxième  instance,  cette  question  du  tond,  la  question  du  resci- 
soire.  Hais  remarquei  que  le  plus  souvent  celle  marche  serait  inapplic^le; 
parce  que,  dans  le  cours  de  l'inslance  en  requête  civile,  on  aura  vu  expirer  les 
délais  conventionnels  ou  légaux  dans  lesquels  se  trouve  renfermée  l'étendue  de 
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la  mission  des  arbitres  (V.  arl.  IDOT).  Usas  ce  cas,  la  minioii  àa  iriiitraS 
finie,  el  il  esl  impossible  de  les  saisir  derechef,  à  moins  d'un  commim  k»^ 
de  la  question  rescisoire. 

Celle  question  sera-i-elle  donc  portée  devant  la  cour  mime  qui  asUlnémk 
rescindanl?  Non,  en  principe,  parce  que  ce  aérait  là  priver  les  parties  Siat  dt' 
gré  de  juridiction;  le  rescindant  une  fois  prononcé,  la  re({néle  civile onclwa- 
térinée,  le  Coud  de  la  contestation  devra  se  porter,  selon  moi,  coil  lui  uUn 
qui  avaient  déjà  jugé,  si  leurs  pouvoirs  dureat  encore,  ce  quienraitn'inim 
presque  jamais  ;  soit,  k  défaut  des  arbitres,  au  tribunal  qui  eût  iti  coopM 
pour  connaître  de  l'afTaire  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  compromis  ;  en  dd  nul,  alri- 
bunal  auquel  la  volonté  des  parties  a  substitué  le  tribunal  arbitral  dosi  kxt- 
tence  est  mise  au  néant,  et  dont  l'eiislence  eat  réputée  non  aveDwII). 

Quant  aux  délais  et  aux  Tormes,  le  §  I  de  l'art.  lOU  renvoie  «uiif'''^ 
suivants;  il  j  renvoie  également  pour  ladéterfDination  des  ouverliK* *''<'*'' 
civile,  c'esl-i-dire  pour  l'indication  des  cas  dans  lesquels  la  re^ti^^*^ 
permise  contre  le  jugement  arbkral.  Hais,  encore  bien  qu'en  priinptctsa>4 
soient  les  mémea  en  matière  de  jugements  arbitraux  qu'en  aialicK  ^  Vf^ 
Baenls  ordinaires,  les  deux  articles  qui  suivent  annoncent  pluttenn  eiccflioH 
à  celle  règle  de  similitude  contenuadanalegl''^  fart.  1034.  Vojoosd's^ 
l'art.  1027. 


ISOS.  ■  Arl.  1017.  Ne  pourront  cependant  im propoiés pool 


onnitnn  :  !•  JlH* 


servatJDii  des  farines  ordinaires,  il  les  parties  o'ea  éiaiet 


taumeot  eeatiaaea,  êleii 


qu'Él  e»t  dit  en  l'arl.   1009;  S»  le  nwjen  rtinlual  de  ce  qu'A  iota  *tÉ  ptonow*  wk 
tbùata  non  demandées,  sauf  A  m  pounotr  «D  nolUté,  taitisl  V&iv\â«ctapï'-  • 

Parlons  d'abord  du  §  2,  ^^ 

Ainsi,  quoique,  d'après  le  §  f  de  l'arl.  1026,  les  outeituresoucaideKflO» 
clTile  énumérés  dans  les  art.  «0,  481  soient  également  applicables  "  "T^ 
dejngemenls  arbitraux,  on  ne  pourra  cependanl,  ajoute  le  §2  de  liti-  i 
prop<wer  pour  ouverture  le  fait  qu'il  aurait  été  statué  sur  choses  non  ^i™*"^ 
C'est,  vous  le  saves,  aux  twmes  du  g  3  de  l'art.  480,  une  des  ouierlures^ 
naires  de  requôte  civile.  Et  l'on  sent,  en  effet,  qne  pour  le  cas  oii  le  ï"^*"* 
arbitrai  aurait  statué  ultra  petita,  le  vice  de  la  décision  est  trop  P^'T*.'^ 
qu'il  soit  nécessaire  d'invoquer  la  procédure  coûteuse  et  '''"''P''''**^|,-au« 
quête  civile  ;  la  loi  l'interdit  alors,  et  Indique  aux  parties  nn  aojto  ""j^ 
plus  simple,  la  voie  de  l'opposition  dont  noos  aurons  '  P**""  "i-i-ij  ij 
Ainsi  le  §  2  de  l'art.  1027,  en  tant  qu'il  fait  exception  à  li^  ^"^tt^. 
l'arL  1026,  ne  présente  de  difflcullé  ni  dans  son  application  nii»»«' 

A  l'égard  du  §  1, 88  rédaction  est  singulièremenl  équivoque,  el,  P" 
queni,  son  application  asseï  douteuse.  ^^ 

Voua  ave»  vu,  dans  le  texte  de  l'art.  480,  g  2,  que  l'inobservation  «« 
prescrites  à  peinede  nullité  était,enmatièreordinaire,uoeouTerttireMWP" 

(I)  •  Je  ne  tannla  «raserira  t  cette déoisi on.  La  loi.  an  détermlMOi  m  ""^^j, 
Juger  le  reseliidaDt(3  *  <le  l'art.  lOM),  a  proscrit  ta  oompélence  des  '''*'"*'.^di 
Ml»  ■■innul  ■luwi.e  àlMpoAUoD  ne  déroge,  ioil  faire  porter  le  resdeolre  an  mw* 
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civile;  vom  tctet  tu  ég&l«neat,  dans  le  teste  de  l'art.  1009,  que  le>  arbUrei 
ëtaieut,  en  priocipe,  usujeltis,  saurcooTentioa  contraire  dea  partiea,  i  i'obser- 
vation  det  formet  indiquéei  pour  les  IrtbuDanx  ordioain».  Arrive  maintcnaDt  le 
texte  de  l'art.  1037  aoaoDcaat  une  exceptioa  générale  i  l'art.  1026.  Quelle  cM 
prfciaénient  celte  exceptioD  relative  à  l'inobsefTation  des  formes  ordioalreiT  La 
loi  vous  dil  qu'on  ne  pourra  proposer,  pour  ouverture  de  requftle  ciTile,  Vinob- 
tervatioa  dis  fomut  ordinaire»  ti  Ut  pariie»  n'en  Uaitni  autrement  eonvenita 
aiiui  qu'il  eit  dit  m  fart,  1000.  Quel  est  le  se  us  de  ces  mots?  Le  voici,  au  dire 
de  la  plupart  des  auteurs  :  C'est  que,  encore  bien  qu'en  général,  aux  termeide 
l'art.  1026,  les  mo^eas  ordinaires  de  requfite  civile,  et,  par  conséquent,  l'inob- 
servalioD  des  Termes  doivent  servir  d'ouverture  à  une  requête  civile  contre  un  ju- 
gement arbitral,  cette  ouverture  n'est  pas  admise  pour  l'inobservation  des  forme* 
qqaod  les  parties  ont  renoncé,  «Hume  l'art.  1000  le  leur  permet,  à  ce  que  ces 
formes  fussent  observées.  En  d'autres  termes,  le  §  1  de  l'art.  1027  es!  généra- 
lement pr^s^ité  comme  offrant  l'acception  qui  suit  ;  Lorsque  les  parties  auront, 
cohformément  aux  derniers  mots  de  l'ar  1. 1000,  autorisé  les  arbitres  k  s'écartet 
des  formes  ordinures,  l'Inobservation  de  ces  formes  ne  sera  pas  un  moyen  d'at- 
taquer le  jugement  arbitral. 

Hais  je  ferai  remarquer  d'abord  que  celle  interprétation  ne  s'accorde  nulle- 
ment avec  le  texle,  assex  obscur  d'ailleurs,  de  notre  §  1 .  On  ne  vous  dit  pas 
qu'on  ne  pourra  pas  invoquer  pour  l'ouverture  l'inottser vation  des  formes,  si  les 
parties  en  élaientauirement  convenues,  si  les  parties  élaient  convenues  que  les 
formes  ne  seraient  pas  observées;  on  vou^  dit  :  on  ne  pourra  pas  proposer  pour 
ouverture  de  requête  civile,  l'iitobiervation  des  formes  ordinaires  si  les  partiel 
n'atHaiaU  antremtnl  ecntienaes,  négation  dont  le  seusne  permet  pas  l'interpr^ 
lation  que  Je  viens  de  citer. 

Il  y  a  une  raison  plus  sérieuse  que  cette  observation  de  rédaction  :  Faire  dire 
au  g  1  qu'on  ne  pourra  pas  allaquer  le  jugement  arbitral  pour  Inobservntion 
des  formes,  quand  on  sera  convenu  d'avance  de  ne  point  observer  ces  formes, 
c'est  lui  faire  dire  une  chose  vide  de  sens;  il  serait  trop  absurde  que  le  législa- 
teur intervint  pour  retirer  aux  parties  le  droit  de  se  plaindre  dans  ce  cas,  quand 
elles  ont  déclaré,  dans  le  compromis,  que  ces  formes  ne  seraient  pas  obligal*!- 
res  pour  les  arbitres. 

Que  veut  donc  dire  le  texte du§  I  ?  Peut-être  peut-on  l'interpréter  plus  litté- 
ralement, en  disant  que  le  vice  résultant,  dans  le  jugement  arbitral,  de  l'inob- 
lervalion  des  formes,  lorsque  les  parties  n'en  sont  pas  autrement  convenues, 
lorsque  les  parties  n'en  auront  pas  dispensé  les  arbitres,  que  ce  vice,  quoique 
donnant  m&tiËre  à  attaquer  te  jugement  arbitral,  ne  permettra  pas  cependant  de 
l'attaquer  par  la  requête  civile.  En  un  mol,  c'est  comme  si  la  loi  vous  disait  ; 
QuoiqueleEouvertur«de  requête  civile  stipulées  dans  l'art,  480  s'appliquent  en 
général auxjugemeDts  arbitraux,  et  de  mêoie,  quoique  l'inobservation  des  for- 
OM»  ordinaires,  si  les  parties  n'en  sont  pas  autrement  convenues,  si  les  parties 
M  sont  pas  ciinveoues  que  ces  formes  seraient  impunément  violées,  quoique 
i^tte  inotMervatioo  vicie  le  jugement  arbitral,  cependant  je  ne  permets  point  de 
Taire  valoir  ce  vice  par  la  vole  de  la  requêta  civile,  sauf  A  indiquer  tout  k  l'beure 
me  autre  voie  pour  la  faire  valoir  et  faire  tomber  le  jugeibent.  C'est  ainsique 
le  préfère  entendre  le  9  li  et  de  li  deiix  conclusions  : 
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I*  Si  lei  parties,  conformément  h  l'art.  1 009,  ont  renoncé  dans  1«  comprataîi 
i  l'obseiiation  dei  formes  ordinaires,  elles  ne  peufenl  M  plaindre  de  cellfiinA' 
terration  ai  par  la  Toie  de  la  requête  civile,  ni  par  ancnne  autre  voie  :  cela  ri- 
salle  non  pas  de  fart.  1027,  cela  résulte  du  sens  commun  que  la  toïs  dn  l^iï- 
lateur  n'a  pas  besoin  de  sanctionner. 

I*  Si  les  parties  n'en  sont  pas  convenues,  si  les  parties  n'ont  pas  pennis  au 
arbitres  de  s'écarter  des  formes  ordinaires,  il  j  a  un  vice  dans  le  jugement  at^ 
tral  quand  les  formes  n'ont  pas  été  suivies,  mais  ce  vice  ne  peut  être  invofri 
par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Et  par  quelle  voie  peut-il  l'étreT  II  peut  l'être  par  la  voie  de  l'oppositioB  1 
l'ordonnance  d'«x«9tMiJur,  aux  termes  du§l  de  l'arL  I0S8;  parce  que,  dans  ce 
cas,  on  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis,  en  violant  des  formes  que  lespir- 
lies  sont  censées  imposer  au  arbitres  par  cela  seul  qu'elles  ne  les  eo  dqoA- 
•eolpas. 

En  deux  mots  j'applique  &  la  totalité  de  l'art  1037,  j'applique  amdenx  chefe 
indiqués  dans  cet  article,  les  expressions  qui  le  terminent,  tawf  à  m  fOvmÀrwn 
nullité,  mivant  ïarlicle  ci-aprit.  Cette  interprétation  de  l'art.  1037  me  pinlt 
préférable,  c'est  la  seule  qui  donne  un  sens  à  la  loi. 

B>  >  itio.  Mous  passons  au  troisièmemojen  d'attaquer  un  jugement  arbi- 
tral, l'opposition  à  l'ordonnance  à'eaxqwitur  rendue  par  le  président. 

«  Art.  lOÎB.  Il  ne  sera  twsoln  de  se  pourvoir  par  appel  nJ  Ttqaête  elnle  dam  Im  ca* 
solvanls  :  —  1°  Si  le  Jugement  a  été  rendu  mm  atmpmnis,  wf  hors  dt»  termes  du  cora- 
prouil*;  — I-s'll  l'a  éW  ior  compromli  nnl  on  expiré;  —  3' sll  n'a  été  raidtt  que  çw 
qtialqaes  irbltr»  non  amoiMi  ajuget  enlibunu  des  mabt»-,— V  *a  V&«ltpuim 
Uer»  sans  en  avoir  conféré  aïec  les  irbitre»  partagé»  -,  —  5'  enfin  rftt  a  et*  ptouMKé  m 
ebofles  \um  demandées.  ~  Dans  Iods  cet  cal,  lea  ptrUe*  U  poonolroni  pat  oppoalUea  à 
l'ordonnance  d'eiécuUon,  devant  le  tribunal  qui  l'aur»  rtndae,  et  demanderont  U  nnllild 
de  l'acte  qualifié  Jugement  arbllral.  — Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  CMaaUonipweoB- 
tre  les  Jugements  des  trlbunaui,  rendus  soit  sur  requête  civile,  loit  sur  appel  d'nniaff- 
ment  arbitral.  • 

Qu'est-ce  d'abord  que  cette  opposition  dont  parle  noire  article?Me  cwnfondom 
pas  le  sensde  ce  mot,  tout  l  fait  technique  daus  la  matière  des  arbitrages,  avec  le 
sens  qu'il  a  d'ordinaire  dansles  matières  de  la  procédure.  L'opposiUon,  dans  am 
sens  nsuel  et  générique,  est  la  voie  ouverte  à  une  partie  pour  attaçner  un  Jage- 
ment  intervenu  contre  elle,  sans  qu'elle  ail  été  soit  appelée,  soit  enleniiue.  Les 
règles  de  cette  opposition  ordinaire  et  proprement  dite  ont  été  développées  mo*  le» 
.  articleîilOetsUivanls.Or,  en  matièredejugementsarbilraui,c«lleM»weffoç- 
position  n'est  jamais  admise,  elle  est  formellement  proscrite  par  les  deraien 
mots  de  l'art.  1016:  Vn  jugemtnt  arbitTidiuttra,  dont  aucun  cat,  wjdàopp^ 
ïfKon.  La  raison  en  est  tort  simple  ;  c'est  que,  quand  vons  avei  souscrit  le  co«- 
promis,  et  que,  en  conséquence,  vous  avei  été  jugé,  vous  ne  pou-vet  pu  v«l 
plaindre  d'avoir  été  jugé  sans  être  entendu,  si  vous  n'aves  pas  él£  entendu,  » 
vos  moyens  n'ont  pas  été  produits,  c'est  à  vous  que  vous  devex  l'imputer,  car  vo- 
tre signature,  mise  au  basdu  compromis,  atteste  de  la  manière  la  plus  forauUe 
que  vous  avei  eu  connaissance  de  l'instruction  dont  vont  êtes,  à  tout  prendi^ 
l'auteur  directe!  principal. 
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AfDti,  c'est  dus  un  sens  difTérent  que  doit  être  enlendui>,  c'esl  &  dos  règles 
diflïniites  que  devra  être  soumise  celte  opposition  tonte  sftéclile  dont  perle  le 
texte  de  I'hI.  1028. 

Les  cas  ëaumérés  dam  notre  article  sont  d'nne  asseï  grande  simplicité. 

2*  Nul....  J'ai  déjà  indiqué  la  distinction  d  faire  sur  ce  mot,  en  vertu  de 
l'art,  lise,  c'est-à-dire  le  cas  de  nullité  absolue  pouvant  être  invoquée  par 
toutes  les  parties,  elle  cas  de  nullité  relative  ne  pouvant  Gtre  invoquée  que  par 
l'incapable  qui  a  succombé  (d°  1181). 

3*  S'il  n'a  été  rendu  qw  par  qtielquei  arbilrts C'est,  en  effet,  une  contra- 

wntbo  formelle  au  teite  do  l'art,  1011.  4" 5*  Enfin,  s'il  a  Hé  prononcrf 

tmehout  non  demandée» C'est  le  cas  littéralement  prévu  par  le§!  de  l'art  1027. 

Dans  ces  dlvencaa,  ni  l'appel  ni  la  requête  civile  ne  sont  nécessaires;  et  pro- 
iMbleraent  aussi  ni  l'appel  ni  la  requête  civile  ne  sont  admissibles,  puisque  la  loi 
Tons  ouvre  une  voie  plus  simple,  plus  eipéditive  et  moins  coDIeuse. 

Quelle  est  alors  la  forme  i  suivre?  La  loi  le  dit  :  Dans  Iota  cm  cas,  les  par- 
ties te  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance  (Teeeéeution,  devant  le  tribunal 
fuj  raurarendue,  et  demanderont  la  nutUti  de  Vaete  qualifié  jugement  arbitral . 

Devant  te  tribunal  qui  l'aura  rendue,  ou  plutAt  devant  le  tribunal  dont  le  pré- 
aidcnl  a  rendu  l'ordonnance  ;  car  c'est  le  président  qui,aux  termes  de  l'an.  1020, 
a  dû,  seul  et  sans  concours,  rendre  l'ordonnance  d'exécution. 

Les  parties  te  pourvoiront  par  opposition,  opposition  qui  n'a  rien  de  commun, 
je  le  répète,  ni  dans  son  principe  ni  dans  ses  formes,  avec  celle  dontil  est  qnes- 
Uoo  dans  les  art.  149  el  suivants.  Auçi,  au  lieu  d'introduire  cette  opposition,  soit 
par  une  déclaTalion  sur  un  commandement,  soit  par  un  acte  d'avoué  k  avoué, 
conformément  aux  arl.  160,  161, 162,  on  devra  l'iotroduire  dans  la  forme  géné- 
rale prescrite  pour  l'introduction  d'une  instance,  c'est-à-dire  que  la  partie,  qui 
prélend  i^ivoquerTunde  ces  cinq  mojens,  saisira  le  tribunal  de  son  opposition 
i  l'ordonnance  par  un  eiproit  d'ajournement  rédigé  dans  toutes  les  formes  de 
l'art.  6l,elconteDanl,  par  exemple,  constitutiou  d'avoué,  constitution  essentielle 
pour  l'ouverture  du  débat  devant  le  tribunal  compétent. 

Ainsi,  la  diCTérence  notable  entre  l'opposition  ordinaire  et  cette  opposition  k 
J'ordonnance  à'tœequatur  est  dans  la  manière  dont  elle  est  inlroduile. 

ISll.  La  loi,  dansl'arl.  102S,  ne  tranche  pas  une  question  sur  laquelle  on 
-doit  regretter  son  silence;  elle  ne  dit  pas  dans  quel  délai  les  parties  ou  l'une 
d'elles  seront  recevablesà  former  cette  opposition  à  l'ordouDance  d'tawqMaJur. 

D'abtwd,  il  est  clair,  par  les  termes  mêmes  de  la  loi,  que  l'opposition  est  for- 
.née  non  point  à  l'effet  d'empêcher  l'ordonnance  d'être  accordée;  l'opposition 
est  donc  recevable  même  après  que  le  président  a  délivré  l'ordonnance,  la  loi 
-même  le  décide.  Ainsi,  premier  point,  la  délivrance  de  l'ordonnance  ne  pedt 
jamais  constituer  contre  la  partie  une  fin  de  non-recevoir  à  son  opposilioni 
cette  ordonnance.  L'opposition  est  donc  dirigée  non  pas  contre  l'oblention  de 
Veaequatur  du  président,  maïs  contre  les  poursuites,  contre  l'exécution  que  l'on 
voudrait  faire  pratiquer  en  vertu  de  cet  eaequatur. 

Hais  cela  ne  nous  dit  pas  jusqu'à  quelle  époque  elle  est  recevable.  La  loi  na 
.détermine  pas  le  délai,  et,  par  conséquent,  nous  ne  devons  pas  fixer  le  délai  nu- 
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mërique,  déterminer  le  délai  préfixe  à  l'expiration  daquel  la  Etcull4  d'opfoé- 
tion  suit  périmée  <i). 

Cependant,  bien  que  quelque*  différences  séparent  l'oppaattioa  proprcncal 
dite,  inadmissible  en  cette  matière,  d'avec  celte  opposition  spéciale  dont  il  «t 
ici  question,  peut-Être  les  tribunaux  pourraient-ils,  dans  des  espèces  pareille, 
tirer  des  inductions  puissantes  des  art.  1S8  et  IS9.  L'art.  158  déclare  que  fop- 
posilion  à  un  jugement  rendu  sans  constilotiua  d'avoué  est  admise  jusqu'à  Vat- 
culion  du  jugement  ;  et  l'art.  1&9  déclare,  en  mftme  temps,  dans  quels  casteia- 
gemenl  sera  réputé  exécuté,  à  l'effet  de  rendre  l'opposition  non  recevable.  Je  ae 
dis  pas  qu'on  devra,  mais  certainemeol  on  pourrait,  par  argument  de  l'art,  lïl, 
dire  h  la  partie  qui  prétend  s'opposer  k  l'exéculiou  de  la  sentence  aibilirie 
après  avoir  silencieusement  toléré  cette  exécution,  on  pourrait  loi  dire  que  son 
silence,  en  présence  des  poursuiteîi  pratiquées  contre  elle,  d'après  un  j^^tat 
qu'elle  n'a  pas  pu  ignorer,  doit  être,  en  celte  matière,  comme  danslMOMiièrcs 
de  déraut  proprement  dit,  réputé  un  oonsenlement,un  acqniescetiieDlUâte. 
et,  par  suite,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposilion  qu'elle  »u]K:ve  ntûn- 
tenanl.  Vous  avei  vu,  en  effet,  que  l'art  150,  bien  qu'écrit  par  la  loi  èans  les 
matières  d'opposition,  u'j  est  pas  spécialement  renfermé,  et  notamment  l'art- 
cle  362,  tirant  argument  de  l'art.  1S9,  applique  la  même  décision  comme  An  de 
non-recevoir  contre  la  procédure  de  désaveu.  On  pourrait  donc  cerlainement, 
en  se  conformant  à  l'esprit  de  la  loi,  voir  dans  les  circonstances  détaillées  par 
l'art.  ISDune  fin  de  non-recevoir  conlrel'opposilioniJ'ardoBnuieed'RaY'M/M-. 
On  ne  noosdit  pas  non  plus  sicetteoppoution,!!'"'^  aux  termes  de  l'article 
102B,  aura  on  n'aura  pas  pour  e&t  de  suspendre,  de  paralyser  \nsqu'k  la  dé- 
cision du  tribunal  lespoursuitescommeucies  etpratiqufee»  eu -vertu  deceUe  or- 
donnance.La  loi  est  muette, en  un  mot,  sur  l'effet  suspensilconsacré,  dansVop- 
posilLon  proprement  dite,  par  l'art.  1S5,  et  consacré,  en  matière^d'avpel,  par 
l'ûrt.  467.  Je  crois  cependant  qu'id  les  principes  généraux  doivent  être  a/ip/i- 
qués  dans  le  silence  de  la  loi,  c'est-à-dire  que  cette  voie  d'oppoàtioD,  voie  Irès- 
sirople,  Irès-ordinaire,  puisque  la  loi  ici  même  lui  donne  le  pas  sur  l'appd,  que 
celte  voie  d'opposition,  de  péTormatÎMi,  doit  jouir  du  privilège  des  voies  oi*- 
naires  de  recours,  c'est-à-dire  entraîner  suspensioa  de  l'exécution  pratiquée  ta 
vertu  de  l'ordonnance  que  l'on  vient  attaquer. 

•  Que  déciderons-nous  enfin,  si  les  parties  ont  renoncé  d'avance,  dansteoMB- 
promis,  à  la  voie  d'opposition  contre  l'ordonnance  d'exe^ualw  ?  H  aie  paialt 
difficile  de  valider  une  semblable  renonciation.  Autrement  iln'j' aurait  souvent 
aucnna  garantie  pour  les  parties.  Ainsi  le  compromis  nul  ou  eipiré  ne  çeut-pto- 
•  duire  aucun  effet  Ainsi  encore,  il  doit  être  restreint  dans  les  lini\H»Bi.fcesp« 
la  convention.  Or,  si  on  validait  la  clause  de  renoncialion  jt  l'opposition  centre 
t'ordonnance  i'exequatvr,  toutes  ces  nullités  disparaîtraient  ;  et  les  parties  se 
trouveraient  liées  plutôt  par  une  apparence  de  compromis  que  par  un  compro- 
-  mis  véritable  (2)  •. 

(I)  C.  ds  Psrig,  17  mol  I8IÎ  (Dali.,  Rfp.,  v>  Arbitrage,  n*  «Ml. 

(!)  C.  de  IRennc»,  7  juillet  1BI8  (Dsll.,  B^/)..  V  Arlitrage.n- [3M).~Ba»lis,IlBiKi 
ISli  (Dali.,  «rf.,  no  305).  —  Psu,  3]utlleli8Met  M  mars  1838  (Dell.,  sorf.,  a-  TIS»" 
3U).  —  Catlrà,  Cau.,  a^,  31  déceiubn  1816  (Dali.,  eod.,  a'  817).  —  BesantM.  ■* 
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O  >  1«11.  Il  M  potnra  y  avoir  rteoun  en  canation  ijiu  eoritn  lt$  jvf»- 
mtnl$  dit  {nbwtauo)  rtndut  toit  tar  requit»  àvile,  toit  nir  appel  ifvn  jugemeiU 
arbitriU, 

La  loi  n'a  pat  voulu  qu'une  sentence  arbilnle  pût,  par  elle-mâme  et  directe- 
ment, èlre  l'objet  d'un  pourioi  en  cassUion.  La  raison  générale  en  eet  trto- 
sjmple  :  c'est  que,  d'après  l'arl.  1023,  loule  sentence  arbitrale  est  sujette  à  l'ap- 
pel, et  qu'on  n'admet  le  pourvoi  en  cassation  que  contre  les  sentences  rendue! 
en  dernier  ressoil. 

Hais  cette  raison  générale,  bonne  pour  la  plupart  des  cas,  nom  masqaera  tout 
&  fait  dans  les  cas  etceptionnels  o<i  l'appel  n'est  pu  admis  contre  les  jugemenls 
arbitraux,  c'eel-à-dire  dans  les  cas  oli,  coarormément  tu  droit  que  l'art.  1010 
donne  sut  parties,  elles  auront  &  l'avance  renoncé  au  droit  d'appeler.  Dans  ces 
cas,  trs  sentences  arbitrales  seront  en  dernier  ressort,  et  dans  ces  cas,  cependant, 
le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  admissible,  aux  termes  de  l'art.  lOSS.  Je  ne 
sanrais  en  donner  d'autre  raison  que  la  volonté  écrite  du  légiilatenr,  car  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  cette  volonté  ne  présente  un  inconvénient  asseï  grave. 
Voici  une  espèce  : 

Un  compromis  a  été  consenti  avec  renonciation  krappel;  aux  termes  del'ar- 
Ucle  1010,  cette  renonciation  est  valable  ;  cependant  les  arbitres  n'en  sont  pat 
moins  tenus,  aux  termes  des  art.  1006  et  1010,  d'instruire  et  de  juger  confor- 
mément aux  règles  du  droit.  Supposer  maintenant  que,  dans  le  jugement,  ils 
aient  violé  une  règle;  aucun  recours  ne  sera  ouvert,  parce  que  les  parties; 
ont  renoncé;  ellepourvoi  en  cassation  ne  sera  pas  ouvert,  parce  que  l'arl.  1028» 
préoccupé  peut-Ëlre  de  la  décision  de  l'art.  1023,  et  supposant  que  dans  Ions  les 
cas  les  jugemenU  arbitraux  étaient  sujets  à  l'appe),  a  refusé  d'une  manière  gé- 
Dérale  le  pourvoi  en  cassation  contre  cette  nature  de  jugements.  Il  résulte  de 
là  que  les  parties  qui,  usant  de  l'art.  1010,  contèrent  i  leurs  arbitres  le  droit  de 
statuer  sans  appel,  leur  donnent  également,  non  pas  en  droit,  mais  en  fait,  le 
droit  de  statuer  comme  amiables  composileurs,  puisque  dès  lors  aucune  res- 
source, aucune  voie  de  recours  n'exidte  contre  la  sentence  des  arbitres,  fût-elle 
ouverlcmeal  contraire  au  texte  écrit  Je  la  loi  Cl)> 


CINQUATÎTE-^UATRIÈME  LEÇON 

DIBPOsmOtlS  StntRAÛU. 

ISia.  LeiarL  lOSOet  1030  se  rattachent  à  un  mâme  ordre  d'idées;  ils  ont* 
pour  but  de  proscrire  un  principe  d'omnipolence  consacré  dans  l'ancienne  ju- 

oisrs  I8S8  (DalL,  sw/.,  n°  1337).  —  V.  tussl,  dans  1«  sens  de  la  première  o^nion,  plu- 
sieurs arréu  cités  dans  la  K^.,  de  Dali-,  V»  Arbitrage,  n>  1339  et  1340. 

(I)  *  Je  ne  crois  pas  que  la  reuDDclsUon  t  l'appel  comptenoe  la  renondathm  à  l'opposi- 
ilon  coDlre  l'ordonuBiice  à'exequalur,  autrement  on  pourrsll,  en  renonçant  à  l'app«)t 
Taire  Indlrcettment  une  renonciation  i  l'opposition,  que  j'ai  considérée  comme  nulle  an 
dernier  alinéa  do  nnméra  préoMeot.  —  C.  de  Culniar,  T  mu*  184»  (Ml..  ii50>  ^  ^1- 
—  Coii&à,  dans  le  sent  de  Bollard,  CrcnoUe,  lO  Juin  IMt  {Dali.,  lSt&,  3,  ^^V 
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riiprudeace  par  raulorilé  a>«i  env^issante  des  pariemenU.CeiwiDciped'Nt- 
nipoteoce,  tenant  beaucoup  kla  coofuBÎon  entre  l'autorité  judidûre  et  l'intnitf 
légiilatUe,  ce  principe  tendait  tantôt  à  énerver  la  loi  en  adoucissant,  en  dhA- 
fiant,  ou  même  en  efTaçant  tout  à  fait  les  péoalitéa  qui  s'y  trounisntéciita, 
^olAl,  au  contraire,  bien  que  plui  rarement,  k  en  aggraver  la  rigueur,  en  im- 
potant  deiamendeE,  dea  déchéoncet,  des  nullités,  là  où  la  loi  n'avait  pai  paH^ 
Cette  cooCusion  ftchense,  autorisée  par  le  défaut  de  netteté  dans  tidiitinâiM 
des  autorités  anciennes,'  ne  pouvait  pas  survivre,  dans  la  législilion  actuelle,! 
hi  distinction  claire  et  fondamentale  qui  sépare  la  puissance  Judiciaire,  diu{é( 
uniquement  d'appliquer  les  lois,  d'avec  I  s  puissance  législative,  quia  misiJaia 
eiclusivement  mission  de  les  écrire  et  de  les  promulguer.  J)e  li,  les  deui  nfr 
■cles  1029  et  1030,  seraltacbantinn  système  comnran,  bien  que  sUUuolJut 
des  bypolbèses  directement  inverses. 


On  appellerait  eomminaloirti  si  ce  mot  avait  pour  nous  une  applicalion  Ugile 
,  -en  présence  de  l'art.  10Î9,  on  appellerait  eomminaloire  cette  disposilioocii  le '^ 
gnlaleur  menacerait  sans  frapper,  en  laissant  tacitement  les  tribunaoi  iovestii 
du  droit  de  juger,  du  pouvoir  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  la  règle. 

Les  Iribunaui  ne  peuvent  plus,  sous  prétexte  d'équilf!,  se  relâcher  de  la  n- 
gueor  de  la  loi,  pour  faire  remise  à  une  partie  de  It  déchéance,  de  S*  oaUité,  de 
l'amende  que  sa  négligence  peut  \\A  avoir  fût  encourir,  fin  un  mot,  depuis 
qu'a  prévalu  le  principe,  Opiima  ieiE  pM  minimwmjudicM  orbtlrio  perTBOltM'iû 
(la  meilleure  loi  est  celle  qui  doitèlrc  app\\quée  \\U4t8.\ement,  et  qu\  laiae  le 
moins  d'arbitraire  au  juge,  il  a  été  impossible  de  se  soustraire  \  la  peine  enam- 
Tue.  U  où  la  nullité  est  écrite  dans  la  loi,  le  juge,  interprète  des  lois.dtstl» 
■transcrire  dans  son  jugement.  C'est  le  principe  général,  qui  ne  reçoit  d'ewp- 
libn  que  dans  les  cas,  d'ailleurs  asseï  rares,  où  le  législateur  a  formelUœfflt 
■parlé,  et  alors  ce  ne  sont  plus,  à  vrai  dire,  des  eiceptioos  \  l'art.  lOM,  ce  «nt 
des  hypothèses  dans  lesquelles  le  législateur,  ne  voulant  poinli Ibtuim pro- 
noncer une  pénalité  dont  le  caractère  absolu  pourrait  entraîner  des  injosUces 
ou  des  inconvénients  de  détail,  croit  devoir  s'en  remettre,  sur  l'applicition  " 
HMS  pénalités,  à  l'arbitrage,  ou  plutôt  ï.  la  conscience  ou  à  la  sage«  Jn  jo^ 
Alors,  quand  la  loi  qui  punit  s'exprime  en  termes  foculUlifs,  quand  elle  l^i** 
peine  il  ladiscrétiondujugejCen'estpasuneeiception,  àvraidire.iuil"™'* 
l'art.  1029.  Nous  en  avons  TU  une  preuve  dans  les  art.  71  et  263  : '«s  ï™"* 
-en  voir  un  autre  exemple  dans  les  art.  1030  et  1031.  Voilà  un  de  ces  os  »« 
dans  le  Code  d'une  pénalité  facultative  écrite  par  le  législateur. 

1»I4.  .'Art.  1030.  Aneon  nploltoa  acte  de  procMore  ne  pourra  être  •Wtl"*"^^''^ 
nulliie  n'en  ertpas  formellement  déelarée  par  lalol.  — Dtn»  lecas  où  la  W  d'm™''" 
prononcé  la  nullité,  roOIcler  mlnlslérlel  pourra,  «oH  pour  omisiloa,  «Ht  pwf  ^f"' 
Tcntlon,  «trs  condamné  i  une  Bmeode  qui  ne  sera  pas  moindre  dadnq  francs, et  oe**** 
dérapas  cent  francs.  • 

Le  §  I  mérite  seul  quelques  détails  ;  ce  paragraphe,  et  le  ^incipe  qui  J  <" 
■ierii,  ne  Sont  pas  nouveaux  pour  tous:  d^  bien  des  fois,  dou*  avons  en  octt- 
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aioD  de  citer  ce  texte,  lantdt  pour  l'appliquer  à  la  tetlre,  taoUlt  poor  vous&Ter- 
lir  que  des  restrictions  fréquentes  âevaient  y  être  «pporlées.  Parmi  ces  reelric- 
li(HU,  il  en  ;est  qui  sont  Tort  simples,  parce  qu'elles  resiortent  directement  et 
spécialement  des  ^rmes  mêmes  de  ta  loi  ;  mais  il  en  est  d'autres  qui  ne  présen- 
tent pas  ce  caraclëre  de  simplicité.  , 
La  pensée  de  la  loi  est  celle-ci;  c'est  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pasic'Mt 
que,  par  cela  seul  qu'une  formalité  a  été  prescrite,  qu'une  cbose  a  été  interdite, 
U  ne  s'ensuit  pM  Torcëment,  et  de  plein  droit,  que  la  chose  interdite  soit  nuUe 
quand  elle  a  .été  (aite,  ou  bien  que  l'acte  soit  nul  par  omission  de  la  formalité 
prescrite.  Su  un  mot,  l'inobservation  d'un  texte,  soit  impératil,  soil  prohibitif. 
D'entraîné  pas  de  droit  la  nullité  de  l'acte  fait  contre  le  prescrit  de  ce  leite.  C'est, 
en  d'autres  termes,  l'abrogation  d'une  règle  latine  fameuse,  posée  par  Dumou- 
lin :  Negativa,  prceposita  verbo  pdtest,  toilit  polenliam  jum  et  facli,  et  iitducit 
ructititatem  preeeùam,  dtsignam  aetum  impoitibUem.  L'expression  négative,  la 
n^ation  mise  devant  le  verbe  pouvoir  empêche  de  faire  l'acte  prohibé  par  la 
loi  et  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  de  cet  acte.  Eh  bien,  cette  r^le  est  évi- 
demment inapplicable  en  présence  de  l'art.  1030.  Les  termes  même  prohibitifa 
de  la  loi  ne  sutQsent  pas  pour  prononcer  la  nullité  de  l'acte  fait  malgré  ces  ter- 
mes, si  la  nullité  n'est  pas  expressément  prononcée. 

Hais,  d'abord,  cette  idée  doit  se  restreindre  au  cas  expressément  déterminé 
par  l'art.  1030,  c'est-à-dire  au  cas  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure.  Ainsiy  ce 
aérait  une  grave  erreur  d'aller,  comme  quelques-uns,  généraliser  la  maxime, 
et  transporter  son  empire,  des  matières  de  procédure,  pour  lesquelles  elle  est 
écrite,  dans  les  matières  de  droit  civilj  auxquelles  elle  est  étrangère.  En  effet, 
il  arrive  h  chaque  instant,  dans  le  Code  Napoléon,  que  les  expressions  prohibi- 
tives de  la  loi,  encore  bien  que  la  nullité  ne  soit  pas  formellement  attachée  à 
l'inobservation  de  la  règle,  entraînent  la  nullité  de  l'acte.  Par  exemple,  dans  les 
art,  343  et  346  relatifs  à  l'adoption,  quand  on  dit  que  l'adoption  ne  peut  être 
faite  que  par  une  personne  de  cinquante  ans,  qu'on  ne  peut  adopter  quand  on 
a  des  enfants,  et  qu'on  ne  peut  fitre  adopté  qu'après  la  majorité,  la  nullité  ré- 
sulte directement;  personne  n'en  a  oôuté,  des  expressions  prohibitives  de  la  loi. 
Cependant  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi;  dans  le  Code  Napoléon,  dans  l'arti- 
cle 22â,  il  7  a  un  exemple  d'une  inobservation  qui  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
mariage.  Tout  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  l'arl.  1030  ne  doit  pas  être  trans- 
porté du  Code  de  [«océdure  dans  le  Code  Napoléon. 

En  secon(l  lieu,  même  en  ce  qui  touche  la  procédure,  l'art.  1030  ne  s'applique 
pas,  et  déjà  nous  l'avons  noté,  à  tous  les  actes  qui  penieot  intervenir  dans  le 
ioars  d'une  instance  judiciaire  ;  par  exemple,  en  examinant,  dans  le  texle  im- 
portant de  i'art.  Hl,  quels  sont  les  éléments  constitutifs  d'un  jugement,  nons 
irons  dit  que  l'omission  totale  ou  partielle  de  ces  éléments  entraînerait  lu  nul- 
Ité  du  jugement,  encore  bien  que  la  nullité  ne  fdt  pas  expressément  prononcée. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  l'art.  1030  ne  parle  que  des  eiploits-ou  des  actes  de 
irocédure,  et  qu'un  jugement  n'est  ni  un  exploit  ni  un  acte  de  procédui«  pro- 
tremeut  dit,  et  cela  est-conOrmé  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  1030. 

Ed  outre,  même  parmi  les  actes  de  procédure  proprement  dits,  parmi  lei 
izploits,  il  en  est  beaucoup  qui  sont  nuis,  dans  le  silence  même  de  la  loi.  non 
■as  pat  une  exception  véritable  au  texte  de  l'arl.  1030,  mais  par  une  iuterpré- 
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Ution  littérale  et  uge  des  termes  de  eet  urlicle.  En  effet,  cet  artide  n'entai 
pu  voiu  pkrier  de  toutes  les  espèces  de  nnllités  qui  peuvent  être  inToqote 
pour  Tsire  tomber  un  exploit  ;  il  enl«id  pajrler  des  nullités  de  tonoe,  desoimf- 
■ioDS  dont  s'est  rendu  coupable  l'urScier  ministériet  rédacteur  de  cet  exploit  S 
donc  on  demande  la  nullité  d'un  acte  de  procédure,  non  pas  parce  qa'ra  *i 
omis  telle  ou  telle  Tormalité,  mail  parce  qu'il  a  été  signiSé  par  un  huissieria 
commis  dans  les  cas  où  la  loi  exige  un  huissier  commis,  ou  parce  qne  l'buins 
a  agi  hors  de  son  ressort  :  dans  tous  ces  cas,  on  décide  jonmelleinent  la  nuHiU 
de  pareils  exploits,  encore  que  la  loi  ne  t'ait  pas  formellement  écrite.  Ponnimit 
Parce  que  le  §2  indique  assexque  le  §  1,  en  dérendanl  de  suppléer  les  noDi- 
tés,  entend  parler  des  nullités  extrinsèques,  des  nnllités  gnî  tiennent  aoi  br- 
maillés  matérielles  de  l'acte,  et  non  point  i  la  qualité  de  l'officier  quîêpoiif 
etqui  a  signifié  l'exploit  en  question. 

Il  faut  même  aller  plus  loin,  et  Aé'jk  ce  pas  a  été  fait,  il  fanl  remarquer, 
nonobstant  l'art.  J030.  une  distinction  incontestable  entre  les  diveisatoTmalitét 
dont  un  exploit  se  compose.  La  question  s'est  présentée  pour  non»,  car  tOBt  ced 
n'est  guère  qu'un  résumé,  la  question  s'est  présentée  sur  l'art,  i"  dn  Cote  àe 
procédure.  Ainsi,  vonsavea  vu  que  la  citation  devant  le  juge  de  paû  devait  eoe- 
tenirla  date  des  jour,  mois  et  an  ;  les  noms,  profession  et  domicile  dn  deman- 
deur; lesnom^  demeure  et  immatricule  de  fbuissierjlessomset  demenrvda 
défendeur  ;  l'énonciation  sommaire  de  l'objet  el  des  laojeas  de  la  demande, 
l'indication  du  juge  de  paix,  du  jour  et  de  J'beure  de  la  eontpamiioa.  Du  reste, 
rien  dans  tout  le  livre  1'%  rien  n'attaebe  l«  pflnede  oullilé  &  l'inobservation  dei 
formalités.  Que  si,  parlant  de  ce  fkJt,on  allait  dire  que  jamais  une  cUaUuu  de- 
vant un  juge  de  paix  ne  pourra  être  déclarée  nu)\e,  parce  que  jamais  la  \oi  n'i 
attaché  la  nullité  ft  l'inobservation  de  ces  formalités,  on  arriveraîl  à  décide 
qu'une  citation  est  valable,  quand  elle  n'indique  ni  l'époque  où  elle  a  été  dos* 
■née,  ni  le  nom  de  celui  qui  est  cité,  ni  le  juge  devant  qui  on  cite.  Un  tel  résvUat 
aérait  déraisonnable  ;  il  est  clair  que  la  plupart  des  formalités  indiquées  dans 
l'art.  <*'  sont  indispensables,  sont  essentielles  è  l'acte  ;  que,  nonobstant  l'arti- 
cle 1030,  il  y  aura  lieu  non  pas  à  une  réassignation,  aux  termesde  l'art.  5,  miii 
à  la  nullité  radicale. 

Ainsi,  pour  bien  appliquer  l'art.  t030,  pour  le  conciUer  ïvec  ces  décisions  qic 
la  nécessité  commande,  il  faudra  bien  distinguer,  comme  on  l'a  fait  dopais 
longtemps,  entre  les  formalités  des  actes,  celles  qui  sont  essoilieUef,  oécesa*»- 
res,~celles  sans  lesquelles,  dans  le  silence  même  de  la  loi,  on  ne  petit  pas  cooi- 
prendre  l'existence  et  l'essence  de  l'acte,  il  faudra,  dis-je,  tes  di»tinp«T  Ae 
celles  qui,  utiles  pour  que  l'acte  produise  son  efl'et,  sont  cependant  HÔdea- 
telles,  secondaires,  et  dont  la  nécessité  dérive  non  pas  de  l'esseoce  des  aclci, 
mais  delà  volonte  de  la  loi.  Un  exemple  vous  fera  sentir  cette  idée. 

Dans  l'art.  61,  en  vous  détaillant  les  formalités  des  ajouraeraents,  U  loi  atti- 
<Ae  formellement  è  l'inobservation  de  ces  règles  la  peine  de  nullité  de  l'ajMT 
neroenl;  supposes  donc  que  dans  an  ajournement  on  ait  omis  d'îndiqQef  bm 
pas  le  nom,  mais  le  prénom,  ou  bien  le  domicile,  la  profession  da  deBoûaBdeBr: 
l'exploit  a  été  donné  à  la  requête  de  Paul,  mais  on  n'a  pas  faitcoDuaHre  les  pré- 
noms de  Paul  ou  sa  profcMion  ou  son  domicile.  L'exploit  sera-t-il  nal  T  Oui,  dW 
Ions  las  cas,  quand  même  celte  omission  n'élèverait  aucun  doute  sur  U  qMiil' 
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de  Paul;  11  fera  nal,  parce  que  l'article  61  exige,  à  peine  de  Dnllllë,  l'indfcation 
des  noms,  ce  qui  comprend  les  prénoms,  et  l'indication  dei  prorewion  et  domi- 
cile; il  sera  nul,  parce  que  la  nullité  est  écrite,  et  que,  d'après  l'art.  1029,aucuDe 
nullité  n'est  comminatoire. 

Supposes,-au  contraire,  que  cette  omission  de  prénoms,  de  profession,  de  do- 
micile, se  rencontre,  non  pas  dans  un  ajournement,  dans  une  assignation  de- 
vant UD  tribunal  d'arrondissement,  mais  dans  une  citation  devant  un  juge  de 
paii  ;  alors  la  citation  ne  sera  pas  nulle,  parce  que,  bien  que  l'art.  I"  exige 
l'indicalioD  des  noms,  profession  et  domicile,  il  ne  punit  pas  cette  omission  de 
la  peine  de  nullité.  Or,  si  le  nom  est  indiqué,  si  le  demandeur  s'est  fait  connaître 
sans  indiquer  ses  prénoms  on  ion  domicile,  il  a  satisfait  à  ce  qu'exige  la  nature, 
la  substance  même  de  l'acte  ;  on  n'a  rien  de  plus  à  lui  demander. 

Vous  devei  donc  toujours  distinguer,  pour  appliquer  l'art.  tU30,  entre  ces 
deui  sortes  d'omissions  ;  et  la  défense  de  suppléer  les  nullités  ne  devra  jamais 
s'entendre  que  de  ces  formalités  aom))reuseB,  utiles,  maie  secondaires,  que  ia 
loi  exige  souvent  dans  les  actes,  pour  plus  de  sûreté  et  d'efficacité.  Quand,~aa 
contraire,  romission  aura  pour  effet  d'Âter  à  l'acte  toute  sa  force,  toute  son  uti- 
lité, il  est  cWr  que,  malgré  l'art.  1030;  les  tribunaux  devront  et  poun-ont  appll- 
querlannllité. 

ISIS.  'Art.  1031.  Les  procédures  et  tsi  actes  auii  DU  (rastiatolrcs,  et  le*  actes  qui 
auront  donn^  lieu  i  nne  condamnation  d'amende,  seront  i  ia  ebtrge  des  effieien  oilnfs- 
tënels  qui  le*  auront  faits,  te«qnels,  suivant  l'eilgence  des  cas,  seront  eq  outre  passibles 
des  dommagea  et  Inléreta  de  la  partie,  et  pourront  même  étie  suspendus  de  leurs  Tono- 

Rlea  de  plus  simple  ;  ces  actes  annulés,  aux  termes  de  Vart.  1030,  étant  inu- 
files  à  la  partie,  elle  n'en  peut  supporter  les  frais.  La  nullité  de  ces  actes  étant 
de  plus,  de  la  part  du  mandataire,  une  inexéculic»,  ou  une  faute  dans  l'eiécu- 
tion  de  son  mandat,  peut  donner  lieu  contre  lui  à  des  dommages-intérêts. 
-  Quant  aux  actes  fruslratoires,  ces  actes  ne  se  «onfondent  pas  avec  ceux  que  la 
loi  déclare  note  ;  ce  sont  des  actes  qui,  valables  en  eux-mêmes,  sont  néanmoins 
sansintérêt,  sans  ntilité  dans  l'iaslruction  de  la  cause.  Rien  de  plus  simple  encore 
que  de  les  rejeter-de  la  taxe,  c'est-à-dire  de  ne  pas  permettre  à  l'ofQcier  minis- 
tériel, qui  les  a  faits  en  pure  perte,  d'en  répéter  la  dépense  contre  la  partie  à 
laquelle  ces  actes  sont  Inutiles.  Quant  aux  dommages-intérêts,  *  ils  pourraient 
Sire  encourus  par  l'ofScier  ministériel,  pour  le  préjudice  résultant  des  retards 
saaaés  par  la  procédure  frustraloire.  * 

QuaDt  aux  actes  qui  ne  sont  pas  déclarés  nuls  ou  (histratoires,  mais  dans  les- 
|oela  se  rencontre  une  irrégularité  frappée  d'une  amende,  anx  termes  du  §  2  de 
l'art.  1030,  la  loi  déclare  qu'ils  seront  ii  la  charge  de  l' officier  ministériel.  Cette 
lispoeilion  est  asses  difliciie  à  motiver  ;  l'acte  vitieus,  irréguiier,  mais  cependant 
naîDlena,  parce  que  la  loi  n'en  prononçait  pas  formellement  la  nullité,  sert, 
>ro6te  k  la  partie  pour  le  compte  de  laquelle  il  a  été  bit.  Que  l'irrégularité  de 
'acte  soit  punie  par  l'amende  autorisée  dans  le  §  2  de  l'art.  1030,  rien  de  (ilus 
limple  ;  mais  pulsqu'en  définitive  l'acte  reste  dans  la  procédure,  puisqu'il  a  été 
itile  à  la  partie,  on  ne  toK  pas  pourquoi  l'amende  n'est  pas  une  sanction  suffi- 
anle  pour  punir  l'irrégularité  ou  le  vice  commis  dans  l'acte.  Pour  les  domma- 
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gu-inlérèts,  il  n'j  a  pu  lieu  à  ea  accorder,  puisque  la  partie  n'ft  pas  sonOMé 

préjudice. 

)g^-^  121S.  Les  art.  1032  et  1033  demandent,  surtout  le  deuxiône,  beo- 
coup  d'altentioD. 

■  AtMDU.  Lee  conmtnnei  et  lei  <t>bll»einenti  pnbllcs  wronl  teniu,  pour  former  iw 
'    en  jDiUce,  deaeconfornMranil^idmlalstratlTM.  > 


Les  lois  ou  règlements  auxquels  renToie  impUcitemeot  cet  articl«  sont  m- 
tamment  :  les  lois  du  29  Tendémiaire  an  V,  art.  1  et  3  ;  du  24  brumaire  an  V; 
du  28  pluviAse  an  VIII.  Vous  y  joîndiex  les  arrêtés  oonsalaires  du  17  T«d^ 
miaire  an  X,  et  du  12  brumaire  an  XI  ;  et  surtout  la  loi  du  18  jnilM  fêjr. 
art.  49  et  suivants.  (V.  aussi  la  loi  du  10  msâ  1838,  art.  4,  n*  5  etari.  3S;eHà 
loi  des  22  janvier, 7  août  18St,  art.  9  et  10.) 

Au  reste,  cet  actes  i^gislatirt,  les  seuls  que  j'aie  à  citer,  ne  cnnp\Ucn\  pu 
d'une  maaiëre  bien  nette  et  bien  précite  la  Ihéorie  des  autorisations  dool  l'arti- 
cle 1032  suppose  la  nécessité.  Les  règles  h  cet  égard  ont  été  établies  non-teaie- 
ment  par  les  teites  orflciels,  par  les  actes  législatifs  que  je  viens  de  citer,  m»» 
aussi  pur  la  Jurisprudence  et- par  les  arrêtés  rendus  au  nom  du  conseil  d'filaL 
Voici  le  résumé  des  principes  auxquels  l'art.  1032  paraît  faire  allusion. 

Les  communes,  les  élablissemenU  puiilics,  sont  fnppés  par  les  lois  actuelles 
d'une  sorte  d'incapacité  assez  analogue  à  celle  doot  les  principes  protégeai  les 
mineurs,  les  femmes  mariées,  etc.  Il  en  résulte,  en  applîquanl  cette  incap&cité 
aux  instances  judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  élabW^scTnenti 
publics  peuvent  se  trouver  engagés,  il  en  réaulle  pooi  nne  commune  qu'elle  ne 
peut  procéder-en  justice,  en  qusilité  de  demanderesse,  que  par  la  personne  de 
son  maire  ou  d'un  de  ses  adjt^ts  qui  la  représente,  et  que  ce  maire  ou  cet 
adjoint  ne  peut  former  une  demande  au  nom  et  dans  l'inlérit  de  la  commune 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  obleaue  sur  un  avis  pré^aUedn 
conseil  municipal. 

Les  conseils  de  préfecture  exigent  mêmeasseï  fréquemment,  dans  la  pratique, 
que  la  demande  d'autorisation  afin  de  plaider  soit  accompagnée  d'une  consulta- 
tion délivrée  par  trois  Jurisconsultes.  Cetlecondition  ne  parait  pas  au  Teste,  i  aM 
connaissauce  au  moins,  exigée  par  des  lois  spéciales.  Celle  autorisation  en  cameii 
de  préiecture  est  nécessaire  aux  communes,  soit  poar  intenter  uoe  action  réelle, 
soit  pour  intenter  une  action  personnelle.  En  casde  refus,  lacommunepentae 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Étal,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorissUon  de  plaider  in- 
fusée par  le  conseil  de  préreclure. 

Que  si,  sans  cette  autorisation,  la  commune  avait  formé  une  demande,  et  qne 
cette  demande  eût  élé,  ce  qui  paraît  dilScile,  admise,  examinée,  débattue  devaet 
les  tribunaux,  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut d'autorisotioo  est  acluellesaect 
considérée  comme  une  nullité  relative,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  poomil  être  in- 
voquée que  par  l'incapable,  que  par  la  commune,  et  non  pas  par  l'adversaira 
capable  contre  lequel  elle  aurait  plaidé.  On  applique  mainlenaat,  après  qael- 
qucs  doutes,  ï  l'incapacité  et  su  défaut  d'autorisation  des  communes,  les  fna- 
cipes  qui,  d'après  l'art.- Il 23  du  Code  Napoléon,   régissant  l'iacapacité  ds 
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Ce  que  doub  disons  ici  des  commuoea  s'applique  ég&lemeal  au  ^lablisse- 
meali  publics,  hospices,  fabriques,  collèges  impériaux,  elc.  ;  ces  établi SMmentu 
demandeal,  agisseal,  par  l'interniédisire,  par  k  ministère  de  leurs  administra- 
teurs, qui  ont  besoin  d'être  autorisés,  pour  agir,  par  le  conteil  de  préfecture»  d, 
CD  cas  de  refus,  par  le  conseil  d'ËtaU 

L'art.  1032  ne  votis  parle  que  de  l'autorisation  nécessaire  pour  former  une  de- 
mande, d'où  l'on  pourrait  conclure  que,'*quand  la  commune  est  attaquée  et 
quand  elle  ne  doit  figurer  dans  le  procès  qu'en  défendant,  aucune  autorisation 
ne  lui  est  nécessaire.  On  pourrait  d'ailleurs  ar^meuter  à  cet  égard  non-seule- 
ment du  texte  de  l'article  1032,  mais  de  ce  que  cette  distinction  se  trouve  égale- 
ment admise  en  matière  de  tutelle.  Le  tuteur,  dans  le  cas  mGme  oli  il  ne  peut 
pas  plaider  ea  demandant,  sans  autorisation,  peut  cependant  plaider  sons  auto- 
risation comme  défendeur.  Cependant,  l'art,  1032  n'a  pas  l'intention  d'innover, 
c'est  un  article  de  renvoi,  d'allusion,  et  non  point  un  article  d'organisation  ;  il  se 
réfère  purement  aux  lois  administratives  auxquelles  il  n'entend  rien  changer;  et 
comme  les  lois  administratives  exigent  l'autorisation  non-seulemenf  pour  de- 
mander, mais  encore  pour  défendre,  il  est  incontestable  que  les  expressions  li- 
mitatives de  l'art.  1032,  qui  ne  parle  que  de  demandes  à  former,  doivent  s'élar- 
gir, aux  termes  des  lois  administratives,  d'après  lesquelles  l'autorlBation  est 
nécessaire  dans  les  deux  cas.  Ainsi,  soit  en  demandant,  soll  en  défendant,  la 
commune  devra,  pour  procéder  valablement,  se  munir  d'une  anlorisation  obte- 
nue dans  les  formes  indiquées  (Voy.  plus  haut  le  n*  179}. 

'  Avant  1837,  on  distinguait  *,  à  l'égard  de  la  partie  qui  voulait  attaquer  une 
commune,  si  l'action  qu'elle  intentait  était  réelle  ou  personnelle.  En  matière 
d'action  réelle  à  diriger  contre  une  commune,  soit  au  pétltoire,  soit  au  posses- 
soire,  le  demandeur  n'avait  pas  besoin  de  démarche  préalable. 

Que  si,  au  contraire,  il  s'agissait  d'une  action  personnelle  à  diriger  contre  une 
commune  ou  un  établissement  public,  si  c'était,  par  exemple,  un  prétendu  créan- 
cier qui  demandait  contre  la  commune  une  condamnation  au  paiement  de  sa 
créance,  il  devait  obtenir  au  préalable  l'assentimenli  du  conseil  de  préfecture. 

*  La  loi  du  IS  juillet  1837  a  supprimé  cette  distinction.  Dans  tous  les  cas,  ce- 
lui qui  veut  actionner  une  commuije  sera  tenu  de  provoquer  l'autorisatioa  né- 
cessaire à  la  commune  pour  se  défendre,  art.  61  et  suiv.  1.  de  1837  '. 

Quant  à  la  portée  de  cette  autorisation,  au  refus  d'autoriser,  aux  conséquences 
de  ce  refus,  ce  sont  des  détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin  et  qui  appais 
tiennent  au  droit  administratif. 

tt^->- J181Ï.  •  AtL  1033  (■ItulmodlfléparlaloldaScaailBdll.  Le  Jour  delà  tignl- 
Bcatlon  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  inaali  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
Bjouraementa,  les  dtatloDS,  KinunaUoni  et  antres  actes  faits  k  peratnneoa  domicile;  ce 
délai  sera  aagmcnté  d'un  jour  i  raison  de  dnq  myilamèlres  de  distance,  n  en  sera  de 
même  dans  tous  les  cas  prévus,  en  maUère  civile  et  commerciale,  lorsqu'en  verla  de  lois, 
lécreta  ou  ordouoances,  il  ;  a  lieu  d'augmenter  un  délai  t  ralaon  des  dlstauees.  —  Les 
'ramions  de  muioi  d«  quatre  myrlamitres  ne  seront  pas  compUes,  les  fractions  de  quatre 
DyTlamètres  et  an-dessus  augmenteront  le  délai  d'un  Jour  entier.  —  SI  le  dernier  Jour  des 
lélala  est  un  Jour  lérlé,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.-  • 

Cet  article  comprend  deux  parties  distinctes  dont  nous  allons  nous  occuper 
iépai'ément.  11  est  question  de  la  manière  de  calculer,  d'ap^uer  les  divers 
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Mail  Indiqué!  dant  les  textes  que  nom  avons  parcourus  jusqu'ici  ;  et  cet  aili- 
t\t,  «oit  dans  «a  preml&re  partie,  relative  ft  la  manière  de  calculer  les  délvi 
généraux,  soit  dans  sa  deuxième  partie,  relative  à  l'augmentation  spéciale  ia 
délais  à  raison  des  dislances,  De  hit  que  reproduire  des  Idée»,  des  rig\n,  qn 
nous  sontdéji  connues.  Aussi,  n'est-ce  point  à  éclairer  le  principe,  mais  ia 
W«n  pfédser,  et  aussi,  pour  certains  cas,  à  en  limiter  l'application,  que  non 
daroos  nous  appliquer;  cela  demande  d'assez  longs  détails. 

Olafcord  dans  la  première  partie  de  l'article,  relativement  au  calcul  du  dâii 
général,  normal,  ordinaire,  abstraction  faite  de  tonte  augmentation  à  raisin 
des  distance;,  de  qnel  délai  et  de  quels  actes  est-ji  question? 

Pour  appliquer  cette  première  partie,  il  faut,  même  d'après  les  termes  de  b 
loi,  supposer  qu'une  signification  a  été  faîte  (signification  soit  d'une  Moimit 
tion,  soH  d'un  exploit  d'ajournement,  soit  de  tout  autre  acte,  ptnotiiumrafd'ua 
jugement),  et  que,  dans  un  certain  délai,  soit  légal,  soit  judiciaire,  k  partir  de 
cette  «igniflcation,  la  personne  à  laquelle  l'acte  a  été  signifié  doii  om  compa- 
raître, ou  faire  elle-même  stpiifier  quelque  autre  acte  en  réponse  ou  ft  la  suite 
de  cehii-th.  11  s'agit,  en  un  mot,  de  savoir  comment  se  calculera  le  délai  dans 
lequel  une  partie  doit  Taire  un  cerUin  acte,  à  partir  de  la  fiignjficalioa  qui  lui  t 
été  faite  d'une  sommation,  d'un  jugement,  etc. 

C'est  en  ce  sens  que  vous  devei  expliquer  la  rédaction,  un  peu  obscure,  des 
premiers  mois  de  notre  article.  Il  ne  s'agit  pas  précisément,  comme  semblerait 
le  dire  la  loi,  du  délai  général  fixé  pour  faire  une  ciltlioo,  ua  ajouroement, 
une  sonmalion,  etc.  ;  maisdu  délai  général  flié  pour  faire  un  acte  queiconi^Txe 
àpRrllr  d'une  citation,  d'un  ajournement,  d'uaé  sommation,  oa  àe  lout  &a\re 
acte  fbit  h  personne  ou  &  domicile.  Les  premiers  mots  mêmes  de  Vanîcle,  d'a- 
près lesquels  le  jour  de  la  signification  ne  doit  jamais  se  compter  danâ  le  délai, 
oea  mois  établissent  clairement  qu'il  s'agit  de  quelque  chose  à  faire  après  une 
fligniflcatlon  préalable  notifiée  à  la  partie  contre  laquelle  on  fait  courir  le  délai. 
Le  principe  général  posé  par  cette  première  partie  n'est  que  la  reprodacl'tou 
de  cet  ancien  adage,  admis  par  Tancienne  jurisprudence:  Dieiterminintmcowt- 
jndatur  in  termina.  Vous  savez  dëji  quel  en  est  le  sens  ,*  c'est-i-dlre  qu'on  ne 
compte  dans  te  calcnld'un  a\hi  ni  le  jour  à  partir  duquel  court  le  délai,  diciB 
qw,  ni  le  jour  auquel  expire  ce  délai,  dietad  qwm. 

,  La  première  Idée  est  Irës-nainretle;  comme  les  délais  se  compfenl  (te  jour  à 
jour  et  non  pas  d'heure  à  heure,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  compter  con- 
tre moi,  dans  le  nombre  de  jours  qui  m'est  accordé  pour  faire  quelt^ue  ctio», 
la  journée  dans  le  cours  de  laquelle  on  m'a  signifié  l'acte  en  vertu  Aa^ud  je 
suis  astreint  à  lïirc  celte  chose.  Ce  n'est  doncqu'à  partir  del'eipiratioa  dui<nu 
où  l'acte  aété  signifié  que  doivent  commemier  &  compter  les  délais  dans  tesquA 
je  dois  agir. 

il  est  même  &  remarquer  quecetle  règle,  d'aprèslaquellele  jourde  la  ùgui- 
ficationnedoit  pas  s'imputerdans  les  délais,  est  plus  générale  qu'oane  devr^ 
le  croire  d'après  les  termes  départ.  1033  ;  cette  règle,  qui  nous  défend  dâcosap* 
1er  ledKso  quo,  s'applique  non-seulement  aux  signiflcalioas  doot  v«us  parle 
l'art.  1033,  mais  i  toute  espèce  de  signification  ou  de  sommation.  Hais  eUc 
n'est  pas  générale  en  ce  sens  qu'on  n'exclut  du  délai  le  rfi'ef  cd  quvtn,  que  daiH 
iM  ca»  prescrits  par  l'art.  1033. 
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Quant  an  diei  a  quo,  c'est  une  règle  de  raison,  une  règle  générale,  qol  empê- 
che de  le  compter,  non- seul ement  dans  les  actes  délermiDés  eipretsément  par 
l'irt.  1033,  mais  dans  toute  espèce  â'actes  de  lignification,  dsns  toute  eipËce  de 
cal^orie  de  délais.  Des  exemples  expliqueront  cela  tout  k  l'heure. 

Aucontraire,  ence  qui  touchele<jiM  ad  quem,  le  jour  de  l'échéance,  l'art.  1038 
est  une  réri table  dérogation  aux  Idées  naturelles,  aux  Idées  qui  se  présentent 
tout  d'abord.  Quand  on  me  dit,  par  exempte,  que  j'aurai  quioEaine  pour  falra 
un  acte  \  partir  du  moment  où  telle  signification  m'aura  été  faile,  le  sens  Dato- 
rel  de  ces  mots  serait  que  je  pourrai  faire  mon  acte  dans  la  qulncalne,  ft  partir 
de  l'expiration  du  jour  de  la  signification,  mais  que,  la  quinzaine  terminée,  je 
ne  pourrai  plus  le  faire.  Le  sens  naturel  de  ces  mots  serait  que  le  dits  a  quo,  le 
jour  oit  l'on  m*a  signifié,  ne  compte  pas  dans  la  fjuiniaine,  mais  que  le  dernier 
jour  de  la  quinzaine,  le  jour  de  l'échéance,  est  un  jour  fatal,  après  l'expiration 
duquel  je  n'ai  plus  te  droit  de  faire  l'acte.  C'est  précisément  celle  idée  naturelle, 
simple,  la  premiËre  qui  se  présente,  que  repousse  dans  l'application  le  texte  de 
l'art.  1031,  pour  le  cas  qu'il  détermine.  Mais  précisément,  comme  le  texte  de 
l'art.  1033  relativement  au  die$  ad  quem  est  une  véritable  dérogation,  dûVb 
devrons  renfermer  rappUcallon  de  cette  r^le  aux  actes  déterminés  par  cet  ar- 
ticle. 
Voilà  le  point  de  départ  de  la  matière. 

Quels  sont  donc  les  actes  dont  parle  l'art.  1033,  après  lesquels  commence  nil 
certain  délai,  dans  lequel  ne  se  calcule  ni  le  diesa  qùo,  ce  qui  est  fort  simple, 
niledieiod  ^'ism,  ce  qui  l'est  beaucoup  moins?  Ce  sont,  d'après  l'art.  1033,  tes 
actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  ont  élé  signifiés  à  personne  ou  domieilt. 
Quels  sont  donc  les  actes  exclus  par  ces  derniers  mois,  et  qui  ne  jouissent  pas, 
a<t  moins  quant  au  second  point,  de  la  faveur  de  l'art.  1033  T  Ce  sont  les  actes 
qu'on  ne  signifie  nia  personne  ni  à  domicile,  par  exemple,  ceux  qu'on  Eignifle 
entre  avoués  *,  ou  qu'onOne  slgnillê  pas,  comme  ane  inscription  bypoihécaire*. 
Voili  la  première  dittinclion  que  l'on  doit  établir  comme  base  de  celte  explica- 
tion. 

Maintenant  passons  aux  exemples,  et  prenons  d'abord  ceux  qui  s'appliquent 
BU  texte  de  l'art.  1033.  Par  exemple,  d'après  l'art.  51,  pour  la  citation  en  con- 
ciliation, le  délai  sera  de  trois  jours  au  moins,  dit  la  loi;  c'est-à-dire  que  l'é- 
chéance du  délai  est  le  cinquième  jour,  j  compris  celui  de  la  signification  de  la 
citation.  La  citation  est  remise  le  1",  ce  dies  a  quo  ne  compte  pas;  le  2,  le  3, 
le  4,  sont  les  jours  pendant  lesquels  on  ne  peut  être  contraint  de  comparaître; 
ce  sont  là  Irois  jours  francs  qui  sont  accordés  aux  termes  des  art.  SI  et  1033;  la 
citation  donnée  le  f"  ne  pourra  l'être  que  pour  ■comparaître  le  S,  attendit  que 
c'est  un  acte  qui  se  signifie  soit  i  personne,  soit  &  domicile. 

De  même,  à  plus  forte  raison,  pour  les  ajournements,  pour  les  actes  introduc- 
tifs  d'instance,  le  délai  est  encore  un  délai  franc;  car  les  ajournements  lé  si- 
gnifient soitàpersoane,  soit  à  domicile. 

De  même,  dans  l'art.  193  relatif  aux  assignations  en  reconnaissance  d'écritu- 
res. Qui  dit  assignation  dit  en  général  un  acte  qui  se  notifie  ou  à  la  personne,  ou 
au  domicile  et  non  point  à  l'avoué. 

Dé  mâme  dans  l'art.  260  :  ici  encore  l'acte  signifié  à  personne  ou  k  domicile  ê 
la  fraochise  du  délai  sous  les  deux  rapports. 
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De  mfimedaas l'art.  «16. 

De  mSme,  enSo,  daus  une  h;pol>iè»e  bien  fréquente,  et  sur  laquelle  !■  qa» 
tion  a  paru  d'abord  plus  douteuse,  celle  de  l'art.  443,  la  loi  tous  dit  qoe  le  déU 
pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  ;  ou  s'est  demandé  si  le  dernier  jour  de 
deux  mois  serait  le  terme  fatal  après  lequel  l'appel  ne  pourrait  plus  élre  iuls- 
jeté.  On  a  douté,  sans  motifs  bien  sérieux,  si  l'art.  1033  s'appliquait  au  d^ 
d'appel,  et  on  a  décidé,  avec  raison,  je  crois,  qu'il  s'y  appliquait.  Le  délai  dt 
deux  mois  donné  pour  interjeter  appel  court  de  la  signiécalion  du  jugerocBi 
de  |»emiËre  instance,  signification  faite  soit  à  personne,  soit  i  domicile  :  oa 
rentre  donc  dans  les  termes  de  l'art.  1033,  et  l'appel  pourrait  être  ulilemeoi 
interjeté  dans  toute  la  journée  qui  suit  l'expiration  des  deux  mois  (1). 

C'est  là  sans  doute  une  blsarrerie,  c'est  une  grande  faveur  dans  la  roMBiàe 
d'appliquer  les  délais.  Ajoutei,  pour  l'expliquer,  que  la  loi  s'aitac6«  i  cette 
idée,  que,  quand  elle  tous  donne  un  délai  pour  faire  un  acte,  par  exemple  ce- 
lai de  qulntalne,  elle  veut  que  ce  délai  tous  appartienne  (out  «tiâa.  Oi,  ^ 
TousdeTiei,  àpelnededëchéaoce,  comparaître,  signifier,  appeler  dans  le  coon 
mime  du  délai  donné  avant  l'expiration  de  ce  délai,  tous  n'auries  plus  ce  dâù 
complet,  intégral,  entier,  comme  la  loi  a  voulu  que  vous  l'eussiez.  Vous  fore». 
par  exemple,  de  constituer  avoué  le  qniniième  jour  au  plus  tard  depuis  l'ajour* 
Dément,  ce  ne  serait  pas  vous  donner  vraiment  quince  jours  entiers  pour  coosli- 
tner  votre  avoué.  Cest  à  cette  idée  que  l'on  s'atfacbe,  ei  c'est  là  tout  A  fait  une 
disposition  défaveur. 

liais  précisément  parce  que,  relalivemeol  au  jour  de  l'échéance,  rel&tî^emenV 
Budt'Mddquemqui  n'est  pas  fatal  dans  le  délai,  ce\U  ôwpoîUiQTY  ertie  U^eur, 
il  faut,  comme  nous  l'avons  dit,  la  restreindre  au  cas  déterminé  par  le  texte  dv 
l'article  1033;  et  comme  l'art.  (033  n'applique  ce  béoéDce  qu'aux  actes  sigai&à 
à  personne  ou  à  dojnicile,  nous  ne  devons  pas  l'étendre  aux  actes  qui,  d'après 
la  loi,  doivent  se  signifier  d'avoué  à  avoué.  Ainsi,  quand  les  art.  76,  77  et  78 
nous  disent  que,  soit  dans  la  quinzaine  de  la  constitution,  soit  dans  la  ballùne 
qui  suivra  telle  signification,  il  faudra  que  le  d^endeur  signifie  des  défenses, 
et  que  le  demandeur  signifie  une  réplique,  comme  toutes  ces  significationi,  soit 
de  constitution,  soit  de  requête,  se  signifient  entre  avoués,  nous  n'appliquerons 
pas  le  texte  de  l'art.  1033;  c'est-à-dire  nous  ne  compterons  pas  dans  le  déJai 
le  dits  a  quo,  parce  que  la  raison  se  refuse  à  ce  qu'on  compte  ce  poinl  de  dé- 
part, maie  nous  y  compterons  le  dies  ad  quem. 

Dans  des  cas  plus  importants  que  ceux  des  art.  76,  77  et  78,  dans  lesqtiels  la. 
loi  n'attache  pas  de  déchéance  formelle  à  l'inobservation  des  délais,  la  (vacation 
prendra  plus  d'importance.  Ainsi,  dans  l'art.  1S7,  vous  vojei  que  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  contre  avoué  peut  êlre  formée  pendant  la  huitaine  de- 
puis la  signification  i  l'avoué.  Ici,  le  poinl  de  départ  du  délaide  huitaine,  utile 
pour  formur  opposition,  est  une  signification  qui  n'est  pas  faite,  comme  dans 
l'art.  443,  à  peraonneouàdomlclle,  qui  ne  s'adresse  point  Ma  partie  elle-mCme, 
mais  qui  s'adresse  à  son  avoué;  donc  nous  ne  sommes  plus  dans  les  lermesde 
l'art  1033,  donc  l'opposilion  ne  sera  recevable  qu'en  dedans  de  la  huitaine  qui 
commence  à  courir  de  l'expiration  du  jour  oùla  signilicalion  a  été  faite.  Ainsi, 

(I)  V.  iM  nombnai  arréu  dtà  par  Dali.,  Rép. ,  t«  Appel  civil,  n«  8TÎ. 
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tandis  qu'on  pourrait,  d'une  part,  interjeter  appel,  aux  tenues  de  l'art.  443,  le 
lendemain  de  l'eipiration  des  deux  mois  accordés  par  cet  article,  on  ne  pour- 
rait pas,  au  contraire,  former  utilement  opposition,  en  vertu  de  l'art.  157,  le 
lendemain  de  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  par  cet  article.  11  s'agit  dani 
un  cas  de  signification  à  personne  ou  à  domicile,  dans  l'autre,  de  signiScalion  à 
a*oué;  dans  le  premier  cas,  le  particulier  auquel  l'acte  a  été  notifié  aurait  pu, 
dans  son  ignorance,  hésiter  sur  le  sens  précb  du  délai:  la  loi  interprète  ses 
doutes  à  son  avantage,  et  lui  donne  (out  le  lendemain  de  l'expiration  pour 
agir.  Quant  &  l'avoué.  Il  ne  peut  ignorer  la  lettre  de  la  loi. 
De  même  dans  les  art.  SSâ  elSSL 

De  même  dans  l'art.  763,  relatlTau  délai  d'appel  en  matière  d'ordre  :  comme 
le  point  de  départ  des  dix  jours  accordés  pour  interjeter  appel  est  la  significa- 
tion dujugeinent  fait  à  l'avoué,  le  délai  n'est  pas  franc,  c'est-à-dire  que  l'appel 
doit  être  interjeté  le  dixième  jour  au  plus  tard. 

Voilà  le  fond  de  la  distinction  qui  résulte  des  derniers  mots  de  la  première 
partie  de  l'art.  1033.  Cependant,  même  en  l'appliquant  ainsi,  comme  il  résulte  • 
de  sa  lettre,  nous  avons  quelques  exceptions,  quelques  distinctions  à  ^  faire. 
Ainsi,  il  parait  que,  dans  certains  cas,  lors  même  que  la  signiflcallon  a  été 
faite  à  personne  on  à  domicile,  il  nous  faudra,  en  vertu  de  dispositions  femelles 
et  spéciales  de  la  lot,  ne  pas  appliquer  la  franchise  du  délai,  au  moins  relativfr- 
ment  au  dieu  ad  quem,  car  pour  le  aies  a  quo,  il  n'j  a  jamais  à  distinguer.  Par 
exemple,  l'arlicle  483  déclare  que  la  requête  civile  devra  Sire  formée  dans  les 
deuxnioisàcompter,en  principe,  de  ta  signification  à  personne  ou  à  domicile. 
Puisque  le  point  de  dépari  est  une  signification  à  personne  ou  à  domicile.  Il  pa- 
raîtrait naturel  d'appliquer  l'art.  4033,  d'autorber  la  requête  civile  pendant 
tout  lejonr  qui  suivra  l'expiration  des  deux  mois.  Mais  il  semble  que  l'arl.4)t3, 
parées  expressions  inclusives  :  La  requête  eivilt  isra  tignifiie  avec  attignatiom 
dans  hideux  mois,  s'oppose,  par  cette  disposititm  spéciale,  à  l'appllcatioa  de  la 
règle  générale  de  l'art.  1033. 

De  même,  dans  l'art.  731,  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  l'appel  en  ma- 
tière de  saisie  Immobilière  coiurt  quelquefois  d'une  signiQcation  Ji  personne  ou  à 
domicile;  mais  la  toi  dit  que  cet  appel '««ra  considiri  comme  non  avenu  s'il  M 
interjeté  aprit  '  les  dix  jours,  expressions  inclusives  qui  paraissent  foire  excep- 
tion, pour  ce  cas  particuUer,  à  la  règle  de  l'art.  1033. 

On  pourrait  encore  à  la  rigueur  joindre  à  ces  exceptions,  et  on  ^  ajoute  sou- 
▼enl,  deux  textes  qui  vous  sont  déjà  connus  ;  ce  sont  les  art.  963  et  564,  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt.  On  j  déclare  que,  dans  la  huitaine  qui  suit  l'exploit  de  sai- 
eie-arrêl,  le  saisissant  devra  dénoncer  cette  saisie  au  débiteur  saisi,  et  que,  dans 
lin  pareil  délai  de  huluine,  il  devra  dénoncer  au  tiers  saisi  la  demande  en  va- 
lidité. Donc,  évidemment,  à  raison  de  l'expression  inclusive  dan$,  le  lendemain 
de-celte  huilaioe  on  ne  serait  plus  à  temps  pour  notifier.  C'esl  là  une  exception 
à  l'art.  1033  si  l'on  veut,  mais  Je  ferai  remarquer  qu'à  peine  a-t-on  besoin  de  la 
classer  ainsi,  parce  que  dans  l'art.  1033  il  est  question  du  délai  dans  lequËl  nue 
partie  doit  agir  à  compter  d'une  notification  qui  Ini  a  été  faite,  el  qui  fait  courir  ' 
ce  délai  contre  elle  ;  or,  telle  n'esl  pas  l'hypothèse  de  l'art.  663.  Dans  cet  arti- 
cle, le  délai  de  huitaine  court  contre  le  saisissant,  non  pas  à  compter  d'un  acte. 
qui  lui  a  été  notifié,  mais  à  compter  d'un  acie  que  lui-même  a  notifié.  L'bjpo- 
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thèse  d6  l'art.  S03  D'éUit  donc  pu  dans  les  tenues  de  l'art.  1033.  Du  rots, 
exceptiOD  ou  aon,  la  décision  pratique  est  bien  constante,  c'est  que  l'on  n'a  qiu 
huitaine  et  non  pas  le  lendemaiD  de  la  buitaine  pour  faire  la  signlQcalioii  tiigit 
par  l'art.  563. 

1S18.  Ce  délai  sera  avgntmté  d'un  jour  à  raiton  de  cinq  myriamètreâ  dt  dit- 
Urne».  Jl  en  sera  de  même... 

*.L6  nouvel  article  1033  (I.  du  3  mai  ISeS)  a  établi,  relatiTement  à  l'ai^ 
mentalion  des  délais  à  raison  des  distances,  une  uniformité  qu'on  regrettait  de 
ne  pasirauver  dans  la  loi. 

L'avant-demier  paragraphe  de  notre  Eirticle  tranche  les  difficultés  qui  s'ele- 
Talest  sur  la  question  de  savoir  si  les  tractions  de  moins  de  cinq  ntjntaèu^ 
devaient  ou  non  faire  ajouter  an  jour.  * 

Quel  eîtie  délai  qu'on  augmente  ainsi  d'un  jour  par  cinq  myriatMlret?  C'est 
te  délai  dont  11  est  question  dans  la  première  partie  de  i'arti<:le,  c'»V-^-AiTb\e 
délai  général  accoi-dé  après  les  signiQcations  faîtes  à  personne  ou  à  domicile. 
Ainsi,  de  même  que  nous  avons  exclu  un  asset  grand  nombre  d'actes  du  béné- 
fice de  la -franchise  du  délai  accordé  par  l'art.  1033,  de  même  nous  devrons  \a 
ttclure  du  bénédce  de  l'augmentaLion  de  délai  accordé  par  cette  seconde  partie. 
Bn  d'autres  termes,  le  g  2  n'accorde  l'augineo talion  de  distance  qu'aux  actes 
auiquels  la  première  partie  accorde  la  francblie. 

Ceci,  au  reste.  e$t  généralement  sans  inlàél  pratique;  car  la  acte»  auxquels 
le  S  I*'  a  refusé  la  fr&ncbise  sont  les  scfessifotljt^  entre  avoués,  el,  par  consri- 
quent,  dans  le  mtme  lieu,  et  quidocnenlinalière  i  taire  qaË\(iiifcc!boBe,^fa\r« 
un  autre  acte  dans  le  même  liev^  par  conséqutnl  sans  aucune  àvsiauce,  sajis 
ftucun  intervalle  à  apprécier. 

Cependant  il  y  a,  i  cet  égard,  quelques  exceptions,  une,  entre  autres,  asses 
notable,  adrabe  par  la  j  urisprudence  :  tel  est  le  cas  de  l'art.  443.  Nous  avons  dit 
qu'après  quelques  controverses,  on  avait  appliqué  au  délai  d'aj^l  le  biné&ce 
de  la  franchise  du  délai,  qu'on  avait  appliqué  aux  deiu  mois  accordés  pour  inter- 
jeter appel  la  règle  d'ioterprétfttoo  établie  par  la  première  partie  de  l'arL  1013. 
La  cooséijuence  en  serait  que  la  seconde  partie  du  mime  article,  s'appliquanl. 
d'après  la  loi,  k  tous  les  actes  dont  parle  la  première,  doit  également  s'étendre 
■u  délai  pour  interjeter  appel.  En  d'autres  terme^i^fue  la  partie  coadânuiée 
aurait,  pour  notifier  son  acte  d'appel,  outre  le  ddlai  de  deuimoi^deJ'art.  é43, 
délai  général  et  ordinaire,  une  augmentation  d'ua  jour  par  cinq  mjriamètres 
de  dislance  entre  son  domictle^où  la  signification  dujugeroentaéiiUite,  etVe 
domicile  de  la  partie  adverse  à  laquelle  elle  doit  notifier  son  acte  d'appel. 

Hais  cette  conséquence  n'a  pas  été  admise;  et  la  jurisprudence,  en  appliquant  ' 
an  délai  d'appel  la  franchise,  d'après  les  premiers  mois  de  l'art.  1033,  a  cepen- 
dant jugé  que  ce  délai  de  deux  mois  était  un  délai  fixe  qui  ne  devait  pas  ^aug- 
menter d'un  jour  par  cinq  mjriamèlres,  k  raison  des  distances.  Cette  déciiim 
peuts'appujer,  enelTel,  surccquelaloi,  en  déterminant  dans  les  art.  445et4U 
quelques  cas  spéciaux  d'augmentation  de  délai  à  raison  des  dislances,  partit  a*oii 
entendu  que,  bors  ces  ca»,  c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où  la  partie  serait  domi- 
cUiée  «n  France,  aucune  augmentation  du  délai  n'aurait  lieu.  On  semble,  dani 
MB  deux  articles,  en  ne  prolongeant  les  délais  de  dislance  que  pour  des  catpv- 
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r    Uculien,  penser  qu'en  général  te  ââlai  de  cinq  moU  iwt&ra,  una  «igmenUliu 

-■    aucune,  pour  inlerjeler  api;»el, lorsque  les  parliesdelacduieseroutdomiclliéM 

ç_    en  France,  i  quelque  dislance  que  leurs  deux  domiciles  soient  l'un  del'Aulreel 

de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l'appel  doit  Stre  porté. 

jÉ->  isi».  Les  trois  arUcles  suivants,  1034,  1035  et  1036,  n'ont  bcMla 
4'aucane  eiplicalion. 

Les  art,  lD3i  et  I03S  ont  été  cités  plosieurs  fois  dwas  te  coun  de  noi  expli< 
cations. 

Quant  b  l'art.  1036,  il  surat  de  te  tire  pour  en  comprendre  le  sent  et  l'appli- 
cation; *il  faut  rapprocher,  decet  article  1036,  l'art.  ^3  de  la  loi  du  17  mai  1S19 
(V.  aussi  le  n"  632,  in  fine).  * 

iÈ  >  ISSO.  (  Art.  103T.  Ancune  ilgniniaillon  ni  exécntloo  ne  poorra  être  falti depuis 
le  1»  octobre  Jusqn'au  81  mari,  arant  bIi  heures  du  matin  et  apr^slx  heareidn  soir,  et 
depuis  le  I"  sTrll  Jasqn'au  10  septembre,  iTsnt  quatre  heures  dn  malin  et  après  neirf 
henree  du  iotr  ;  non  plus  que  le*  Jours  de  (die  lé«i^  si  ce  n'est  en  ▼ertn  de  permission 
dn  Juge,  dans  la  cas  où  il  j  aurait  pérti  en  la  demeure.  ■ 

La  loi  délerroine,  suivant  la  distinction  des  saisons,  le  partage  de  raande  m 
deux  périodes. 

Pourquoi  ne  peut-on,  dans  le  temps  de  nuit,  ni  sigaiâer  ni  exécuter  t  Pomr 
exécuter,  c'est  que  ce  serait  une  alteinle  portés  fqrl  graluilement  au  rei^  te 
cilojens.  Pour  signifier  même,  c'est  qu'on  aurait  trop  de  difâeultd  à  faire  par- 
venir l'exploit  aux  mains  de  celui  auquel  il  s'adresse,  et  trop  4a  diffisutlé  pour 
constater  la  personne  L  laquelle  l'exploit  a  &&  remis. 

L'exécution  et  la  signiDcalion  sont  également  prohiliéea  daM  les  jann  de  fMe 
légale.  Les  fêtes  légales  ^eont  déterminées  par  des  lois  spéciales.  Noua  les  «toh 
éoumérées  ci-dessus  (V.  n°  159).  Nousavons  vu  au  même  numéro  1S9  quelle 
est  la  sanction  de  notre  article. 

11  va  sans  dire,  du  reste,  que  des  fêtes  d'une  autre  nature, qu'oacétUtredaw 

l'usage,  mais  qui  n'oot  rien  d'obligatoire,  ne  metient  aucun  obslaola  à  la  aigat 

flcalion  des  actes  dont  parle  l'article.  Telles  sont  les  fêtes  locales  des-c«iaBMiiM& 

Il  y  a,  dans  les  derniers  mais,  toute  une  exception  :  Si  ce  n'est  «n  vettuéi 

permùtion  du  jugt,  dont  la.eai  oti  il  y  attrait  péril  m  la  Ammra. 

Déji,  nous  avons  tu  comment  s'accordait  cette  permiwion;  c'est  sur  un«  simple 
requête  non  communiquée  et  répondue  d'une  ordoonaoca  par  Je  présUesl. 

Notes,  au  reste,  que  les  derniers  mots  de  l'arliole,  ^lorisaQt  une  significatkm 
epeciale  en  verlu  d'une  ordonnance,  ne  s'appliquent  qu'A  ta  deuiîème  des  pro- 
hibitions de  l'article,  c'est-à-dire  aux  jours  de  fêle  légale.  Le  préndest  peut  bien 
autoriser,  à  signifier,  comme  &  exécuter,  s'il  j  a  péril  en  la  demeure,  un  Jour  As 
fête  légale;  mais  l'ai  ticle  ne  l'autorise  pas  àpermellre  une  sJgnîficatioD  ou  une 
exécution  dans  les  heures  de  nuit  ;  l'exception  ne  s'applique  qu'à  la  seeaode 
partie  de  l'arlicle. 

Vous  joindrei  ï  cet  article  l'art,  7B(,quî  fait  une  eiceptiàn  à  la  première  tM**- 
tie  de  l'article  (V.  n*  lOSO).  Dans  le  même  art.  7SI ,  vous  trouves,  dans  les  |â  3, 
*  et  S,  l'indication  de  certains  lieux  dans  lesquels  il  est  défendu  de  nettre  utM 
contrainte  par  corps  à  exécution.  Rieu  de  pareil  pour  les  autre  •lanl&catioaa. 
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Bt  d^,  en  tratUnt  des  ajoumemenU,  nous  avons  dit  qu'on  arait  rejeté,  dm 
la  dUcusûon,  la  proportion  faite  d'interdire  la  signiflcatiOD  des  ajoumenicab 
dans  certains  lieux  déBignës  d'avance,  tels  que  les  édiUces  consacrés  au  oiHe  ci 
autres  pareils.  Il  est  interdit,  par  l'art.  781,  de  pratiquer  dans  ces  lieux  une  cob- 
traiate  par  corps,  au  moins  dans  certains  instants  ;  aucune  profaibilion  parrïlc 
ne  e'apptiqne  à  toute  autre  espèce  de  signification. 

m  »  IBSi.  ■  Art  IHB.  Lm  afooAt  qat  ont  occupa  duu  la  eanaM  où  il  ési  tato- 
venu  des  JagcmeoU  àmniUlt  lerant  teniu  d'occuper  sur  l'esieutloD  de  ces  ji^eaMM, 
sans  nouieaai  pouvrirt,  pourra  qu'elle  ait  lleo  dans  l'anirfe  dg  la  pronondatioa  dv  Jsge- 
nanti.  * 

Lorsque  le  procès  est  terminé,  lorsqu'un  jugement  dâânitiC  est  interrean,  la 
pouvoirs  du  mandataire  judiciaire  paraissent  expirés,  car  il  est  de  li^  que 
tout' mandat  finit  par  l'accomplissement  de  l'aOitire  pour  laquelle  il  avait,  Ëlè 
donné.  La  conséquence  en  serait  donc  que,  le  procès  une  fois  taKÙnfcpaiU 
condamnation  de  l'une  des  parties,  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  n'a  plus  tfoar 
lité  pour  la  représenter.  Cependant,  pour  éviter  des  lenteurs  et  des  frais,  pcwt 
empêcher  ane  partie  d'entraver  l'exécution,  en  ne  constituant  pu  immédiate- 
ment avoué  sur  les  difficultés  qu'entraîne  cette  exécution,  la  loi  constitue  de 
droit,  dans  l'art.  1038,  pour  représenter  la  partie  contre  laquelle  on  exécute,  le 
même  avoué  qu'elle  avait  constitué  pour  la  représenter  dans  le  cause  à  la  aaile 
de  laquelle  on  exécute.  Elle  le  constitue  de  droit,  ta  moins  lorsque  l'eiécuUoo 
se  ponrtnil  dans  l'année  de  la  prononcfalion  du  jugement  définiUf . 

Et  remarques  bien  que  ce  n'est  pw  '\à  une  smçVft  ptèBompVXon  <\tt\  taiV  aur- 
Tivre  la  volonté  du  mandant  au  Urme  d'expiration  ordinùre  dn  mandat;  ce 
n'est  pu  ici,  dans  l'art.  1038,  une  simple  présomplion  de  la  volonté  qui  soit* 
nature  fc  céder  k  une  preuve  contraire.  Supposes,  par  exemple,  que  la  partie 
condamnée  ait  formellement  signifié  à  l'autre  partie  qu'elle  entend  retirtr  toute 
espèce  do  pouvoir  i  l'avoué  qui  occupait  pour  elle,  mais  qu'elle  n'ait  pas  consti- 
tué d'autre  avoué  ;  cette  signification  ne  vaudrait  pas,  car,  d'après  l'art.  75,  ans 
Cois  qu'on  a  constitué  un  avoué,  on  ne  peut  pas  le  révoquer  valablement  sans  a 
eonalUner  un  autre  par  le  même  acte.  Vous  pourrei  donc,  si  bon  vous  semble, 
sortir  do  la  rè^  de  l'art.  1038  en  substituant  un  nouvel  avoué  t  celui  que  b 
loi  continue  &  constituer  poiur  tous  ;  mais,  si  celte  nouvelle  nomination  n'a  pas 
lien,  voire  volonté  de  le  révoquer,  si  formelle  qu'elle  soit,  ne  peut  pas  prévaloir 
sur  les  art.  75  et  1038  combinés,  ne  peut  pas  faire  ce  que  la  loi  ne  veut  pu, 
c'est-à-dire  ne  peut  pas  vous  laisser  sans  avoué. 

La  loi  TOUS  parle  du  cas  où  l'exécution  a  Heu  dans  l'année  ;  c'est  seulemmi 
dans  ce  cas  qu'elle  déclare  l'anden  avoué  constitué  de  droit  «ans  no«v«»x 
pouvoirs.  Que  si  l'assignation  avait  iieu  après  l'année,  il  est  clair  qu'il  îaudnil 
en  constituer  un  antre. 

Maia  notei  que  cette  limite  d'une  anpée  ne  s'applique  qu'à  l'exécution  des  jo- 
gements  dont  parle  la  première  partie,  qu'à  l'exécution  desjugeinenU  déGnllih. 
Que  si,  au  contraire.  Il  s'hissait  d'un  jugement  préparatoire  ou  inteitocul*^ 
Intervenu  contre  vous  dans  le  cours  d'une  instance,  votre  avoué  aurait  qnaliit 
de  droit  pour  occuper,  encore  que  cette  exécution  ne  fbt  poursuivie  qn'aprii 
l'année.  La  loi  ne  paris  que  du  Jugement  déânltif,  parce  qne  cela  aanbtait  dit   i 
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doute.  Tant  qu'il  d'j  a  pas  péremption,  l'avoué  a  qualité  ponr  occuper,  après 
l'année  comme  avant,  sur  l'exécution  du  jugement  non  déRnitJf. 

M>  >  1»8-  '  An.  1039.  Toalm  slgnlflcationi  fallea  à  des  p^rtoonï*  publiques  pré. 
poséei  pcni  lu  recevoir  wront  vitie»  par  ellu  uns  frais  lui  l'orlgliial.  —  En  cm  de  relut, 
l'original  lera  visé  par  le  procurear  Inpéilal  près  le  irlbanal  de  première  iDstance  de 
leur  domldle.  Les  rerosaDts  pourront  élra  cODâunDis,  sur  les  conclasioni  du  mlnkslèra 
pablic,  k  une  amenda  qui  ns  pourra  être  moindre  de  dnq  francs.  • 

Ce  n'est  encore  ici,  comme  dans  la  plupart  des  articles  précédents,  que  lare- 
production  d'un  principe  général  ;  voua  avez  vu  dans  les  art.  6R  à  70  la  nécessité 
du  visa  du  maire,  de  l'adjoint,  et,  à  leur  défaut,  du  procureur  impérial  ;  vous 
avez  vu,  dans  les  premiers  arliclea  de  la  saisie-arrêl,  la  nécessité  du  visa  par  le 
fonctionnaire  public  dans  les  mains  duquel  est  faite  la  saisie-arrât  ;  de  même 
dans  les  articles  076,  677  et  715. 

Pour  éviter  la  conflit'd'as sériions  contradictoires  entre  l'olHcier  ministériel, 
déclarant  sur  son  original  qu'il  a  remis  l'exploit  k  telle  personne,  et  le  fonction- 
naire pnblic,  qui  prétend  n'avoir  pas  re^u  cet  exploit,  la  loi  exige  le  visa,  sur 
l'original  de  l'exploit,  de  la  part  de  la  personne  ou  de  l'officier  public  auquel 
l'exploit  est  signifié.  Et  l'on  procède  ainsi,  même  quaod  on  vient  demander  &  un 
maire  le  visa  parce  qu'un  voisin  refuse  de  signer  l'exploit.  ~0n  procède  ainsi, 
non-seulement  quand  le  fonctionnaire  agit  comme  ronctionnaii'e  public,  mais 
même  quand  il  est  appelé  à  viser  l'exploit  qui  intéresse  un  particulier;  tels  sont 
les  cas  des  art.  ^,  916  et  677.  Eh  bien  !  quoique  l'exploit  ne  soit  pas  notifié  à  la 
personne  publique  directement,  il  résulte  de  l'art.  70,  dune  part,  et  de  l'arti- 
cle 71S,  d'autre  part,  que  le  défaut  du  visa  entraîne  la  oullilé  de  l'acte  qui  s'j 
trouve  soumis. 

En  présence  de  ces  textes,  on  ne  conçoit  guère  la  distinction  proposée  par  les 
auteurs,  voulant  que  dans  un  cas  le  défaut  du  visa  entraîne  nullité,  et  qne  dans 
l'autre  il  ne  l'entraîne  pas;  il  est  clair  que  dans  tous  les  cas  le  défaut  du  visa 
doit  entraîner,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  la  nullité  de  las^tfîcation(l). 

S^  >  12BS.  •  Art.  1010.  Tous  actes  et  proeés-verbaûi  du  ministère  du  Juge  seront 
talie  au  lieu  ou  slëgele  tribunal  ;  le  Juge  j  sera  toujours  assiste  du  greffier,  qui  gardera 
les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  ;  en  cas  d'urgence,  le  Juge  pourra  répondre  «n  sa 
demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  :  le  toui  saut  rexécutlon  des  disposition* 
portées  au  titre  des  Référit.  > 

Seront  fails  au  liai  où  tiige  le  tribunal  ;  ce  qui  n'est  pas  nécessairement  dans 
l'auditoire  du  tribunal  ;  mais  seront  faits,  autant  que  possible,  dans  l'enceinte  du 
palais.  Ainsi,  par  exemple,  les  procès- verbaux  d'enquêtes,  tes  actes  trës-lïé- 
quents  du  ministère  du  juge  doivent  se  faire  dans  le  lieu  des  séances  du  tribu- 
nal, mais  non  pas  nécessairement  dans  le  lieu  habituel  des  audiences. 

11;  a  même  des  actes  du  juge  qui  se  refusent  à  l'application  de  notrearticle; 
telles  sont  les  descentes  de  lieux.  Il  y  a  encore  les  débats,  les  ordonnances  qui  in- 

(I)  *  On  peut,  aa  contraire,  très-raisonnablement  soutenir  qne  le  défaut  de  visa  n'ea— 
traîne  nullité  que  dans  les  cas  oâ  la  loi  l'a  expressément  prononcée  (an.  10  eiTlS);  tan- 
dis qne  l'art.  1039  ne  prononce  pas,  en  général,  la  peine  de  nullilé, ponr  détantde  visa.* 
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désigner  chn  lui  un  jour  auqnel  il  donnera  une  audience  ipécJale  de  téSirh. 

De  même,  quand  on  dit  que  legrerûer  assistera  le  juge,  celadoits'euloidR 
doactet  qui  seront  dëposésau  greire  et  dont  il  restera  minnle;iiiuiilT"'^ 
actes  dont  il  ne  reste  pas  minute;  telles  sont  les  légalisations  (1). 

ib->  I2ta.i  Art.  lOII.  UprfHDtCodeMTB  tUeatiiittttiiiti'lÊBUttm 
m  eonaéquenec,  loiu  procèt  qui  leroni  InUDtéi  depola  cMU  époque  aérait  tatnlUM- 
fonnémenti  au  diipo^Uons.  Tootea  lois,  coutumea,  stages  et  rtgiem«iti  reliUfilk 
proeddandTlIe,  aeriMt  abrogria.  ■ 

Ainsi,  l'abrogation  ne  porte  pu  seulement,  comme  dani  le3uitreil«<i* 
les  matières  sur  lesquellea  a  statué  le  présent  Code  ;  il  ne  fait  aucaw  AAk- 
tion  :  Toute*  toit,  coutumes,  vtaga^  règlement*  reUUift  à  ta  pnxiiii'"^'*' 
ront  abrogés,  sans  aucune  distinction,  sauf  pourtant  celle  admise  pv  ^  via 
spéciaux,  c'est-b-dire  que  les  décrets,  les  rëglemeoU,  les  usages  tâUibïte 
procédures  intéressant  l'Ëiat  dans  ses  rapporta  avec  des  parliculIers,reA'>"'' 
pleine  vigueur.  C'est  que  leCode  de  proc^lure  a  tout  régi,  en  ce  qui  cnii«n>iit 
la  procédure  ordiDaire,  les  rapports  des  pertkulien  l'un  avec  l'auire,  mù 
qu'au  contraire  il  n'a  rien  téglé,  et  par  conséquent  qu^  i  loat  cooserré,  tt 
ce  qui  touchait  les  lois  antérieures  relatives  i  la  procédure  des  affurei  àm 
lesquelles  l'Ëiatse  trouve  intéressé  (V.  nolamD)enln*f5f> 

Le  Code  de  procédure  est  devenu  eiéculoiro  â  psrtirda  fjtamr  1807,  il 
a  été  volé  et  promulgué  en  différenfes  fois  el  par  [raclions,  ta  tûosultanl^ 
inscriptions  qui  se  trouvent  en  télé  des  àifiitenU  ViiTCS  de  ce  Coàt,  loos  VMia 
qu'il  a  été  décrété  dans  l'intervalle  du  14  avril  I80B  m  ÏO  du  mène  mois,  tt^K 
sa  promulgation  a  eu  lieu  dit  24  avril  au  9  mai  de  la  m£me  année. 

La.  mise  à  eiécution  n'a  pas  eu  lieu  au  fur  et  )i  mesure  de  la  proœnlp'/»* 
chaque  litre,  ce  qui  se  con(oit  dans  les  matières  de  procédure  qui  «  ?•■"■' 
s'isoler  l'une  de  l'autre  dans  l'application.  Hais  celte  mise  à  eiécotim  ^1« 
même  eu  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  du  Code:  oai  *'*'''" 
jusqu'au  1"  janvier  1807. 

Du  reste,  la  première  disposition  de  l'arlicle  est  aaseï  lemarqoible;  *lw  «- 
clare  que  le  Code  de  procédure,  même  apràa  1807,  ne  régira  queJwp»^''' 
tentés  postérieurement  k  cette  époque;  que  tous  les  procès  loteolô*™".  ""^ 
dans  les  derniers  jours  delS06,  seront  régis  parles  règles  ïm^'""*' "* 
gles  antérieures  sont  celles  de  l'ordonnance  de  1667. 

Au  reste,  ce  n'est  là  qu'une  disposition  trinsiioire,  consacrtiitiP»* '^'f^ 
ces  anlérieurs  à  (807,  le  principe  général  de  la  non-rélroactivité,  teponw» 
transitoire  de  bien  peu  d'imporiance  aujourd'hui,  parce  qu'un  aviséH  «*'0' 
d'Éial,  interprélant  la  di^-posilion  de  l'art.  1041,  e»i  a  rendu l'applicali»'^ 
élroiie.  Cet  avis,  endaledu  18  février  1807,  explique  quei'arl.  1041  dïnisw 
tendri;  en  ce  sens  qu'on  n'y  comprendra  ni  les  appels  interjetés  depuis  le  ^'^ 
vîer  1 807,  ni  les  saisies  faites  depuis,  etc.  ;  en  un  mot,  lora  même,  par  ei««» 
qu'un  cause  aurai!  été  commencée,  une  procédure  enUmée  «olérieareœ* 

<l|Ja|«  que  le  ]ogepealrigl«r  les  qualités  (art.  MSeta.).  saiia  l'aMMUMs'oP^ 
Cms.,B«|.,  jntanlSSSdMl.,  tg&t,  i,ii6). 
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DIBPOIRKnft  OtalfalUM  (AU.  1049).  «Bt 

i,  lSOi,J.'i|NM  iBterJeti  depuis. 1807  da  Jageraent  fnterrenu  vu  cette  canM 
lert  coiuidéré  conune.  Boe  affaire  nouvelle,  comme  une  demande  dUUacte 
dont  l'intlruction  sera  régie  par  le  Code  de  procédure,  lien  eit  do  mAoïe  pour 
toules  les  procédures  qui  tendent  à  mettra  à  exécutioD  des  jugemeola  antérjenn 
à  IS07.  Cette  interprélalion  es!  peut-être  un  peu  rettrictive  des  termes  de 
l'art  1011.  Quoiqu'il  en  soit,  eile  eit^bligatoire  et  en  pleine  vigueur,  et  ftte, 
par  conséquent,  beaucoup  d'iDtérél  à  l'arlide. 

&~>-lt2S.  «Art.  IMl.  Avant  cette  époque,  llHra  fait,  tant  pour  la  laie  des  frali 
ijue  pour  la  police  et  discipline  des  Iribuniui,  àta  règleoientt  d'admlDlitrailon  publique. 
—  Dam  trois  ans  au  plus  lard,  les  dtepoilIloDS  de  ces  règlemenis  qui  conilendralcnt  des 
nesnrcs  légltlaUvei  teroDt  présentées  au  Corps  léglilatlf  en  forme  de  loi.  > 

La  promesse  faite  par  cet  article  ne  s'est  pas  réalisée  à  la  lettre  ;  c'ett-à>dlre 
]ue  les  rëglemeilts  annoncés,  soit  pour  la  taie,  soU  ponr  la  police  et  la  dlsci- 
jline,  n'ont  pas  eu  lieu  avant  l'époque  déterminée  pour  la  mise  à  eiécution  du 
;:ode.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  règlements  de  taxe  et  de  discipline  existent  au 
ourd'hui. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe,  ces  rfeglemenls  sont  au  nombre  de  trois,  publiés 
e  16  révrier  1S07.  Le  premier  et  le  plus  important  ie  tous,  connu  dans  la  pra- 
ique  sous  le  nom  de  tarif,  est  le  décret  qui  règle  les  (Vais  de  taxe  pour  tout  le 
-essoTt  de  ta  cour  impériale  de  Paris.  . 

-Le  deuxième,  de  la  même  date,  détermine  la  procédure  i  suivre  pour  arri- 
'»àlB  taxe.  Dans  le  premier,  on  détermine  le  tarif  qui  doit  être  accordé  i  la 
partie  gagnante,  aux  termes  de  l'article  130  du  Code  de  procédure,  le  montant 
les  dépensa  liquider  pour  appliquer  l'arllcle  130.*  Le  deuxième  déterminedans 
{uelle  forme  celle  liquidation  des  dépens  devra  s'opérer.  Le  troisième,  encore 
le  la  même  dsle,  rend  les  deux  premiers  communs  au  ressort  des  autres  cours 
mpérialcs,  en  diminuant  le  montant  du  tarif  alloué  selon  l'importance  des  lo- 
lalités. 

Voilà  la  trois  décrets  annoncés  par  les  premiers  mots  du  premier  paragra- 
ihe  de  l'article  1042  (V.  n"  798). 

En  ce  qui  touche  les  derniers  mots  de  la  première  partie  de  l'article  pour 
1  police  et  la  discipline  des  tribunaux,  ce  ri'estque  parun  règlement  postérieur 
e  plus  d'une  année  que  celle  discipline  a  été  réglée.  C'est  le  règlement  du 
t>  mars  1808.  Au  resle,  ce  dernier  règlement  doit  se  combiner  avec  des  lois  et 
écrets  postérieurs  d'une  assez  haute  importance,  dont  j'ai  parlé.  Vous  sevei 
uc,  trois  ans  après  la  publication  du  Code  de  procédure,  l'organisation  judi- 
jaire  à  laquelle  s'adapte  ce  Code  a  été  non  pas  bouleversée,  mais  gravement 
]odiDée.  La  loi  du  20  avril  1810,  enconstiloant  sous  le  nom  de  Counimpérialei 
es  corps  chargés  &  la  fois  de  l'administration  des  deux  justices  criminelle  et 
ivile,  a  complété  l'organitalion  judiciaire,  qui  alors  avait  pour  base,  soit  la  loi 
e  1*790,  soit  la  loi  du  27  venldse  an  VIII. 

C'est  donc  à  la  loi  de  1810  et  à  deux  décrels.de9  6  juillet  et  18 août  delà 
lëme  année  que  vous  devez  encore  vous  reporter  pour  appliquer  les  derniers 
lois  de  l'article  1042. 

Dana  troiitau  auplut  tard,  let  dispotitioiu  deces  règlemeMla qui  eo»titndraitnt. 
es  mentru  ligMalivet  seront  priientieê  au  Corps  ligialatif  en  form»  dt  loi.  — 


.>gk 


est  oiBPonTiom  ataftsALn  (ast-  101^. 

Aucune  loi,  qne  je  sache,  n'a  été  préseat^e  eo  Tertn  de  ce  S  !  >  rdativenotl 
la  taxe,  il  n';  en  a  pas;  relalÎTement  i  la  police  et  à  la  ditciplint,  lil* 
du  SO  avril  I8i0  n'j  a  pas  trait  directement,  car  c'est  ane  loid'orginintiai,' 
non  point dediscipline  pour  les  cours  ettribunaux. 

Il  faut  remarquer,  au  reste,  que  les  eipressioDS  decefS  tant  assn  npa: 
il  ne  dit  pas  que  dans  (rois  ans,  au  plustard,  les  règlenaeats  annoncés  jeroota^ 
verlis  en  loi,  mais  que  dans  trots  ani,  au  plus  tard,  oo  convertira  enloi  kib- 
positionB  de  ces  règlements  qui  seraient  lëgislatives  et  non  pas  senlciKDl  ri- 
glementaires,  distinction  d'une  application  assez  difficile;  il  est  is»i  iiHâit 
de  diiiCinguer  en  théorie  ce  quiest  réglementaire  de  ce  qui  est  légisbtif- 

Quoi  qu'il  en  suit,  le  §  2  est  resté  sans  exécution,  peut-être  psrce^'ooD'tii 
dans  le  tarif  et  dans  le  décret  de  1808  que  des  dispositions  régleoeoliûit^  «t 
riendelégislatir. 

AiDii,  les  questions  de  taie,  les  questions  de  discipline,  cellexie  p^it* 
tribunaux,  sont  «icorc  sous  l'application  des  décrets  et  ordoniuiMS. 
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LIVRE  ll[.  —  D»  nttfraADX  d'afteu  > 
TiT»  cniDiiE.  —  Db  L'kPrii.  et  m  l'dii- 
nDCTinH  ïom  l'apfel. 

SSfl.  Leavoluile  ncouT«contr«1es]a- 
gcmenU  te  dificenr  ;  t*  mi  Toica  de  rélrac- 
tatlnn  et  voie»  de  r^ronnallon  ;  î»  eo  vole* 
ordln.  comme  l'oppoilt.  et  rappel,  et  en 
Tolei  extraord.  comme  la  tierce  opposltlan, 
la  requête  rlTlIe  et  la  ctutUon.  L'appel  eit 
l'oh|et  du  livre  III. 

Bft  »  607-  On  entend,  en  général,  par 
■ppel.  le  recours  d'an  Juge  Intérieur  i  an 
Juge  d'un  ordre  lupér.  poor  faire  réforiner 

Kr  ce  dernier  le  jugement  du  premier.  — 
■yilème  des  sppeU  a  encore  plus  vartd 
dauï  notre  ancien  droit  que  dan)  le  droit 
romain.  !kin  hliloire  présente  beaucoup 
d'olHcurlIé.  Tant  que  le  Jugement  de  Dieu, 
lee  c«mbata  Judlc  furenl  en  utage,  tout  ap- 
pel «tut  JmpMatbte.  Pluitard  on  Introduis 
tll,  Hiui  le  nom  d'appel,  un  ayalème  auHi 
barture  que  celui  de^  comlieta  Jud.  qu'on 
abandonnait  :  sonvenL  la  partie  wodainnée 
était  auleriaiei  dêfler  t  un  combat  Térlia- 
ble,  non  pas  ion  adTeraatre.  mais  le  Juge 
Bccaaé  d'avoir  calomnleuaement  Jugé.  En- 
core plut  tard,  notamment  i  partir  de 
S.  Loula,  un  véritable  ayalème  d'appel  s'Ig- 
trodulalt  :  la  «entence  fut  portée  i  un  tribo- 
nal  lup.  :  nuls,  vu  ta  multlpl.  deajurldic, 
uae  caïue  paualt  aouveat  par  clng  ou  tlx 
d^réa.  Enfin,  l'Attemblée  conailluaute, 
iprèa  des  héilt.  tondéea  princlpalem.  aur  la 
mulilpllcité  des  jutldkt.,  aur  ce  qu'il  n'est 
paa  prouvé  que  le  dcmler  jugera,  aoit  le 
meilleur,  aur  la  crainte  de  duuner  trop  de 
puiasance  ï  une  Jurld.  lur-ér.,  ûnit  par  dé- 
cider qu'il  pourrait  j  avoir  deux  de^iréa  de 
JurldlCilamaisplus,  elquelquefulaunseul. 
Pour  ne  pas  reconstituer  de  grandi  corpa 
Judiciaires,  on  décida  que  les  tilb.  de  dis- 
trict lerBienl  Juges  réciproques  des  appels 
l'un  de  l'autre.  Lorsqu'en  l'an  III 11  n'y  eut 
plus  qu'un  tribunal  |jar  déparlem.,  l'appel 
fut  porié  i  l'uu  des  trois  déparlem.  les  plus 
voiains.  Lors  de  la  créetlon  du  coniulal, 
on  Institua  des  Tribunaux  tTapptl,  appelés 
aïKCWalv,  CouTf  d'appel.  Court  impirialet. 
Cour*  royaUi,  Cours  ttappel,  et  aujonr* 


i'ha], Coariimpén'aiea.  Les dl^posll. deçà 
tl(.  s'appilq.  aussiaux  trib.d'arrondl~B.aia- 
tusntena[ip«lsur  lesjug.  deajuftesdepaix. 
tt>  >  068.  liéftle  fténér.  :  Toute  dem. 
peut  subir  l'épreuve  de  deux  degrés  de  Ju- 
ridiction. Par  exception,  Il  e.>t  des  i-auaea 
Sul  ne  peutenl  âtre  soumises  qu't  un  seul 
egré)ccla  tient  quelqnefola  à )a  nature  de 
la  cause,  comme  s'il  s'iglt  d'acl.  civ.  rela- 
tires  a  la  perception  des  impOls  indlr.  on 
des  drolu  d'enreg.  qui  sonl  Jugées  en  der- 
nier ressort,  quelle  que  soit  leur  râleur,  par 
les  Irlhunaui  d'arrondlisetnent.  Vuy.  aussi 
"-■    65!,  703  et  130.  I'-     '-- 


de  l'alfalre,  dont  la  valeur  serait  absorbée 
par  les  frais  dps  deux  degrés,  C'f  si  ainsi  que 
les  trib.  rt'arrondlss.  connaissent  en  der- 
nier ressort,  et  comme  riiailères  sommai- 
res, des  ect.  mobilières  personn.  ou  réel- 
les Jusqu'à  la  valfUf  de  i.bOO  (r.  du  prix 
principal,  et  des  acl.  immoh.  personn.  uu 
réelle»,  Jusqu'4  80  fr.  de  revenu  déterminé 
en  rentes  ou  par  prix  de  bail.  Pour  une  ra- 
leur  sup.  ou  Indéterminée,  ils  ne  août  plui 
compéi.  qu'en  prem,  ressort. 

080.  S'il  b'iigit  d'une  somme  on  de  den- 
rées appréciables  par  les  mercuriale*,  on 
est  Gxé  sur  la  râleur  de  l'acL  mob.;  mais, 
s'il  s'agit  d'objets  mob.  tl'una  râleur  Indé- 
lerininée,  on  peut  soutenir  que  celte  valeur 
peut  être  déterminée,  soit  par  la  déclara- 
lion  commune  des  parties,  aoU  par  une  ex- 
pertise, sauf,  dans  ce  dernier  ru.  l'appel 

Quant  BDx  Immeubles,  aucune  estimallon 
(l'est  possible,  le  tau\  légal  du  revenu  n« 
peut  élre  déterminé  que  par  rentes  ou  par 
bail.  Ces  observai,  s'appliquent  h  tous  lei 
cas  où  il  faut  flier  la  râleur  du  litige  aolt 
pour  décider  si  l'iiiïaire  est  ou  non  som- 
maire, soit  po'ir  savoir  si  elle  rentre  ou 
non  dans  la  compéL  en  premier  ou  eu  der- 
nier ressort  des  juges  de  paix,  ou  dans  i-elle 
des  Irihunaui  d'arrondissement.  —  Il  faut 
entendre  le»  1,500  fr.  de  principal  ou  les 
Cti  fr.  de  revenu,  inc/usivtraenl. 

•70.  En  matière  cirlle,  ce  n'est  paa  1« 
montant  de  U  condamn.  nuit  le  montant 
de  la  demande  qui  détermine  la  limita  do 
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pr«Di-  et  du  demlfr  rcMorl.  Pour  Monallre 
1«  moDUat  de  la  demande,  h  Tanl  tenir 
eooiptr,  en  moins  ou  en  plut,  des  conclu- 

•ÊonsaddjLionn.  du  demandeur,  les  dédulrp 
de  U  demande,  ou  lea  y  réunir. 

flf  1 .  Pour  Qier  le  taux  du  dernier  rea- 
tort.  Il  ne  Faut  compter  iaîit  le  montant  Oe 
la  demande  ni  les  frais  dI  lei  Intérêts,  ou 
lu  trults  poslérleurs  à  la  dem.  Inlenlée.  La 
loi  lemble  m^me,  en  se  serrant  du  mot 
yrindpal,  exclure  let  Inléréta,  ou  les  fruits 
■Dtër.  et  les  dommigeB-intér-i  en  un  mot, 
tous  les  acceu.  Celte  Interprél.  est  lortlUée 
par  la  décision  de  la  loi  relali*e  aux  aelion!' 
rinmobil..où  l'un  ne  prend  en  con«ldéra- 
llon  que  les  revenus,  uns  s'occuper  dea  ac- 
ceuolres  |V.  cepend.  la  noie  p.  10]. 

092.  Lorsque  plualeurs  dem.  ont  élé 
formées,  par  la  mente  partie,  dans  la  même 
Id«I.,  on  prend  leur  valeur  totale  pour  Hier 
le  taux  du  dernier  re^s.  11  en  est  autrement 
■lies  dem..  réunies  dans  la  marne  insL,  ont 
été  formées  par  deux  demandeurs  :  alors 
chaque  demande  reete  Isolée  relativ.  A  sa 
valeur.  La  même  séparai,  a  lieu,  tl  l'on 
pouriult,  dani  la  mitme  lns[.,  deux  détend., 
i  moins  qu'il  ne  s'aalsM  de  déb.  solidaires, 
ou  que  l'ubjetdela  demande  ne  soit  indivis. 

Oia.  S'il  y  a  une  demande  reconvent., 
elle  ne  sera  pas  cumulée  avec  la  dem.  prln- 
clp.  pour  le  taux  de  l'appel.  Nais  al  l'une 
dei  deui  est  supérieure  a  1,500  fr.,  toutes 
deux  seront  sujettes  a  l'appel.  —  Toutefois, 
la  demande  en  ddmm.-lDtér.  formée  par  le 
défendeur,  et  basée  sur  la  dem.  prlnclp.,  ne 
sera  pas  comptée,  quel  que  soit  eon  chiffre. 

074.  Quiconque  a  été  partie  au  Juge- 
ment de  première  inst.  peut  former  l'ap- 
pel. Le  tuteur  l'Interjette  pour  le  mineur 
ou  l'interdit.  —  Ce  droit  appartient  aussi 
aux  ayants  cause  de  la  partie.  —La  renon- 
ciation i  l'appel  peut  avoir  lieu  dés  l'orl- 
slne  du  procès,  et  pendant  toute  1  Inst.  Si 
le  Code  ne  l'a  permise  en  termes  exprès 
que  devant  les  juges  de  paix,  les  trib.  de 
commerce  et  les  arbitres,  c'est  qu'il  ne  s'est 
pas  occupé  de  la  eumnétence  dei  trib.  d'ar- 
rondies, pnur  laquelle  il  s'est  racllenienl 
référé  i  la  loi  de  ITOO,  qui  permet  cette 
renonciation. 

TBBIVTIËME  IXfWV.  f(i 
itt^-->-  09i.  Division,  g  I.  Du  délai 
ttoppel.  —  Lorsque  l'appel  était  une  pro- 
Toc.  i  un  combat  véritable,  U  jiartie  devait 
■dresser  le  défi  au  premier  Juge  qui  opi- 
nait contre  elle,  Après  l'aboL  des  comb. 
]u:Ilc.,  l'appel  put  encore,  pendant  un  cer- 
tain teii)p«,  être  interj.  sans  délai.  Plus 
tard,  on  se  jeta  dans  un  excès  contraire; 
l'appel  fut  reccvahle  pendant  30  ans.  Sous 
roidonnanee  de  lGe7,  le  délai  d'appel  du- 
rail,  en  générai,  lu  ans;  cependant  la  par- 
tie qui  avait  gagné  pouvait,  tioisaoa  après 
Il  signifie,  du  jug.,  sommer  son  adversaire 
d'appeler,  et  iappel  devait  être  interieté 
dam  les   six   mots  suivant*.    Cea  délais 


.,i;hii.u 
Vtmai  It-k 
(epijûallr 


étaient  doublés  pour  eertalu  takteB 
publ.  Eana  l'Assembl.  ceuliL  «I  l>C> 
pr.  axèrent  pour  les  Jagon.  CMiInftt.a 
délai  de  trois  tÏHils.lpsrlir  de  lidpfa- 
lion  à  la  partie;  ce  délai  nt  ttfintL 
de  deux  mots. 

«70.  Le  délalcomt,  poarlcsJqaM 
contradicloires,  i  partir  MuL  iJe  h  i^. 
i  la  partie,  parte  que  le  jag.  tinpIiaBi 
prononcé  n'est  pas  réputé  taStm.  ou» 
de  la  partie  condamnéa.  Ea  géoMI,  pw 

pouvoir  exécuter  nn  J '"""'  " 

préalable,  le  eignlfler  : 
partie  condamnée;  I*  : 
même,  en  mentionnant,  dam  abc  v»— 
signification,  la  première.  OpeoiJuHjr 
eicception,  pour  le  jugem.  d'iD*"**  " 
signiï.  à  avoué  aulBt.  Au«i*»r,«m 
faire  courir  le  délai  de  *»»•><■■■ 
golOcaUon  à  la  partis  mm  «pAttow 
à  l'avoué  suffit  )  DéanuiDt.  ï»  '^ 
tion.  il  est  des  cas  oïl  w>*™?"' , 
délai  de  deux  mtds  est  réduit,  tatàlrM' 
jours,  EDit  i  qulniaine  oajami,  W 
encore  où,  pour  plui  de  célenlé,  "  •" 
court  sans  signlBcaiion  1 H  parti*.  Vf^ 
«eut  fut  de  U  signiDdlioo  i  »««»  "  ™ 
même  des  cas,  nomme  oeiuf  «  srtw 
39î,  où  le  délai  court  i  partir  de  U  jsfr 
noncistion  sin)  âaeune  ilgniBctUal. 

979.  CelaJ-U  même  qui  •  "f'I'f  * 
J«g«r™al  peut  dit»  k*  deux  f^^^^ 
ii^ificailoreo  to"n»«.W^ '^'^.'ï' 

i*«nea.  Il  ne  P*ai  P»."«'°«Jf,^ 
principal ,  mit»  «uiemeal  «o  Wf  "*;' 
Sans  1™^  où  U  Mtall  «U«  «.'îj 
qulesr-  tacite  au  i"ï™>wtî".(ÏÏ!C 
CJp.ldewnaévenaireiiDj""' 


«Ult,tû 


ittenolafl'wr'' 


deUpsgeïc,.  M^u^rir 

Jugeln.p.rdéf.«l^,;;^JSM 
pusition  eatouTert^lapP*"'™^'aB■ 
Ele,  parce  qoe Vapp-  * "«.^«W. 
pie  et  plus  rwpertiiew«,.'»'ÏSSÎi  P» 

«hle,  et  eor<  déW  «^^  itOT-  *- 
jour,  où  l'o(»pM"i"."^JSlipmlM 
l'oppoeiUon  n'est  ph"  ««?3  wUi 

apris  la  »'P'lfi«*"jŒmpBMi« 
cation  à  la  partie «eiMilsJ*?'^,^ 
pour  faire  ciurlr  le  «1"^' 'S^u  p 
pi-ndant  la  note  pag.  ^'-^^J^tl» 
défaut  contre  p8fue.ra«i°SStlrt»* 
recevable  apr&  leiéeBt.  K^ÎZiïî 
cette  exécul'.  U  double  •««'■, 'ÏÏT<* 
i  la  partie  est  nécewalre.  -  ^^^^ 
pas  recevaWe  c.  ud  )«.  «  ^^  w 

Inierjelle  appel.  L'intimétewi»"  ^ 
Il  est  Interj.  L'appel  I"i«='P'JjS!i« 
«»t  iQterJeld  le  preiDi«VTu«(i> 
celui  qui  l'est  le  k«I<.B»«"""'^ 
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pris  dfloi  mois  Ta  ptrlie  qui  ■  ilgniOé  av«c 
rëservra  mit  non  rrcfiable  A  lnlttr|<>ier 
■ppel  principal,  néaniiiKllll,  qu'elle  nit  fait 
ou  non  dcï  rriiervei.  pourvu  qiiVlle  n'ait 
pas  conclu  au  mumlien  du  ju^.,  el'e  pourra 
lnt«rje  1er  appel  mdd.  en  Uiiit  état  dr  cause, 
car  elle  ne  peut  pan  éire  k  la  merci  de  ion 
adversaire,  t\u\  I ni eijr Itérait  appel  le  der- 


irjou 


u  délai 


I.  du  ri 


■n  ap- 


pelant, a  repousd^  U'iranuction  qui  liil 
élalt  oITrrle. 

«SU.  Celui  qui  a  tianlOé,  tans  réaerveg, 
UD  JugfiiiHnt  contenant  plusieurs  clior^ 
wni  rapport  l'un  avec  l'autre,  peul  In- 
terjeter appfl  incident  sur  le  tnui,  quand 
même  l'nppel  prlncl|ial  ne  porterait  que 
aur  un  dei  chef->,  parce  que  l'sppelunt  n'a 
pas  ai-ceptë  t'odre  de  transacliuii  oui  lui 
ét^it  faite,  et  que  la  loi  ne  (Bit  pas  de  dlj- 

tlDCtlOD. 

«d-*>  681  et  s.  Eltel  de  l'inoWrva- 
tinn  des  délais,  et  ras  uù  ces  délais  sont 
pronigés  ou  aiispenrim.  —  La  déchéance 
■  pas  intcrjelé  appel 
'-'  -1  peut  pas  Élre 
--■■    '    elle 


dani  les  délaiâ  de  la  i< 


doit  être   prononcée  d'oniee, 

n'a  pas  voulu  changer  l'esprit.  On  ne  piut 
pa«  argumenter  contre  celle  décision  de  ce 
qui  a  lieu  pour  la  prescription  et  la  pé- 
remption, car  il  n'y  a  pa4  parité.  La  pres- 
cription n'eit  pai  appliquée  d'urilcp,  parce 

science  de  ia  partie.  Quanti  la  péremplion. 

•nrourir  de  diotl,  ne  pn-"  l'appliquer  U'ot- 
Oce,  permettre  qu'elle  eolt  cuuverle,  parce 
qu'elle  n'éteint  pas  l'action.  D'ailleurs, 
nulle  part  ia  déchéance  de  l'appel  n'est 
qualiûée  de  péremption. 

a»  >  688.  Les  délais  courront  canlre 
toutes  panier,  «Dit  mineurs,  soit  Interdits, 
suit  peisonnes  morales  ;  sauf,  en  cas  de 
Taule,  le  recours  conlre  qui  de  droit.  Siuls 
iU  ne  courront  contre  l*^  mineur  non  éman- 
cipé quu  (lu  Jour  où  le  Jugement  uura  élé 
algniOé  tant  au  tuteur  qu  au  subrogé  lut. 
Ce  dernier  n'a  pas  qualité  pour  Interjeter 
appel,  mais  seulement  pour  aurvElller  les 
Intérêts  du  mineur. 

S8S.   Il  j  a  prolongation  des   délaii 

Kur  les  personnes  habitant  hors   ia  la 
ance,  ou  abseniea  pour  un  service  public 
(V.  art.  iià.  UO). 

6SL  Suspension  des  délala  en  cas"  de 
mod  de  la  partie  condamnée  <  V.  art;  t4T|. 
Lie  renvoi  de  cet  art.  i  l'art,  61  ne  peut 
s'expliquer  que  par  la  relat.  de  l'art  61  atec 
l'art.  liS.  H  est  même  probnble  qu'il  ;  a 
une  erreur  de  chllTres,  car  la  pensée  du 
législateur  a  été  que  la  signillc.  pourrait 
être  faite  au  domicile  du  dMuoI,  et  que,  a\ 
ce  douiicLe  éiali  abandonné,  la  copie  serait 
laissée  k  un  voisin  ou  au  maire,  conrormé- 
ment  i  l'art.  M. 
II. 


•es.  Si  Ifljuftement  a  élé  renda  lur 
une  pièce  faussa  ou  Fur  une  pièce  retenue 
par  l'ndversairi',  les  délais  ne  courront 
que  du  Jiiur  -Sï  te  faut  aura  été  rei-onnu 

p^r  l'adversaire  ou  Juridiquement  constaté, 
où  la  pitce  aura  été  recouvrée,  pourvu 
que,  dans  ce  ilrmier  caS;  il  j  ail  preuve 

gis^sit  d'un  arrêt,  Il  y  aurtlL  lieu  k  requête. 
civile. 

ese.  L'appel  d'un  Jugement  non  eié- 
cuture  par  prixlsion  ne  rera  pas  reçu  dans 
la  huitaine  de  sa  prononclaiion.  Il  doit  éire 
déclaré  non  recevable  d'uFDi'e,  mais  sans 
déchéance.  SU  s'agit  d'un  jug.  exéc  par 
provision,  l'appel  peut  être  immédiat.  In- 
lerjeié,  «oit  pour  rendre  l'adversaire  plus 
clrconaiiect  à  user  de  son  dtoll,  suit  pour 
arrjvcr  plus  lui  A  l'tirrét  qui  reformera  le 
Jugem.  et  arrêtera  les  poursuites. 

087.  En  principe,  tout  jug.  peut  élre 
exécuté  tant  qu'aucun  appel  n'est  mterj'léj 
mais  comme,  dans  U  nullalne  de  la  p<o- 
nonc.  d'un  jug.  non  exéc  par  ptov.,  il  est 
détendu  d'appeler,  l'exécution  i-eru  arrêtée 
pendant  le  même  temps.  —  Tout  lugem. 
d'unirib.  de  ciiniiiierce  étant  iroméd.  eié- 
ciil.  par  prov.,  malgré  l'appel.  Il  peut  en 
être  inlerjelé  appel  le  Jour  du  sa  proiiun- 

^t-^  SS8.  La  distinction  des  Jug.  en 
trépuratolres  et  en  interlocutoires  est  sur- 
tout utile  reiativ.  i  l'appel;  on  ne  peut 
appeler  des  premiers  qu'après  lejugemcnt 
déUultif  et  conj.  avec  ce  jug.,  tandis  que 
les  BFcuads  peuvent  êiie  iuiméiJiaieiiienl 

attaqués  par  la  vole  suspensive  de  l'apiiel. 

Puur  ne  pas  entraver  le  cours  de  la  ]usi., 

ment  l'appel  des  jugements  qdi  ne  Irrmï- 
naienl  pas  ia  contest.  Dana  noire  ancienne 
Jurlspiud-,  \«i  eipreasiuns  Jug,  pri/iara- 
/oi/vï  et  Jug.  inlerlvCafoiret  n'étalent  pal 
oppos.  l'une  à  l'autre,  elles  paraissL-nt  avoir 
élé  souvent  synonymes,  et  elles  se  confon- 
daient dans  l'expression  collective:  Jug. 
d'avant  faire  droit;  Ou  examinait  seule- 
ment si  le  Jugement  d'avant  faire  ilrolt 
portait  uti  non  un  préjudice  sérieux  à  la 
partie,  et,  en  casd'alIlriuBiiï"  ■       ■• 


_.  ..  ,  sous  le  nom  de  prépara- 
toires, proscrire  l'eppel  imiiédiat  de  tous 
les  jug.  d'avant  laire  droit.  Le  projet  du 
Gode  pr.  élait  rédigé  dans  ce  sens,  mais, 
d'âpre  plusieurs  réclamations,  on  ({t  une 
dl'ilncllon  entre  les  jug,  prépar.  et  les  Jug. 
Interl..  et  on  essaya  de  leadéUolr. 

OSO,  Sont  prépar.  lesJUK.  d'avant  fairo 
droit  et  d'instruction  qui  tendent  à  mettra 
la  cause  en  éiat  de  recevoir  une  décision 
déQuIiive,  qu'ils  ne  préjugent  pax.  —  Sont 
Inierluc.  les  Jujiem.  d'avant  taira  droit  et 
d'instruct.  qui  tendent  aussi  à  mettra  la 
cause  en  état,  miU  en  préjugeant  la  dêclt. 


D,g,l,..cbyGOOglC 


o»s 


liMUt   BT  RteUIlt 


déQnlt.  —  Ces  deux  uraclèrM  de  Jur. 
datant  hin  ilroil  el  de  Jug.  il'iiistr.  tant 
eomiiiuiM  ■uijug.i-repar.  et  auxJiiH;.  in- 
terl.,  et  le  trcond  lei  diillngiie  d'autres 
jug,  d'avant  taire  droit  qui  ne  «ont  ni  pré- 
par,  Di  inlerl.,  qut  ne  lunt  [iss  d'iDattuc; 


I  (l'un 


those  lili(.,  iD  atcurd. 
rrleiaiit  la  dfni.mde  de  csuiimii  (uiuiéc 
ointie  un  éliang-r,  une  exceiil.  d  iiiLiiin- 
pel.  ou  d.-  liull ,  juR.  Uoiit  un  peut  appelei 
liiiniidialemeiiI.iMiuf  l'exér.  p^llu^ul^l■, ,- il 
)  a  llru.  —  QuuDt  Bill  caructèrea  de  dif- 
1er.,  ce  qui  distingue  le  jugenienl  pré|iBr. 
du  jug.  inierloc.,  t'eut  quero  deri"— ■  -"^ 


,__    -B  fund  de  la 
cuiidliioiiiK-lie.  Il  eu  e^t 
Jug-  qi 


:  test 


,,  du 


de  lâu  rr.,  puriG  que  le  tribunal  reGuniixit 
que  la  deiiiHiide  eal  diii»  une  des  excep- 
tions Je  la  lui,  uu  tien  du  Jugent.  'iui  dan« 
une  deiTiande  de  sépïralluu  ue  carps.  per- 
met une  eiiqiiéiï,  iurce  que  leifain  nril- 
cttiéa  ■  'dI  graves  et  perlmenls.  Dans  cet 
deux  Ml,  le  'rib.  aonuiice  inip.lilt.  quf,  si 
la  preuve  est  Tiile,  Iv  dérendeur  seia  cun- 
damne.  IK  même  du  Jugement  qui  déclare 
que  le  Tendeur  eil  dans  lu  deial  de  2  ans, 
et  l'autodieà  piouver  par  experts  la  lésion 
de  plu»  des  1/lï,  le  tribunal  aiin"iic«  iin- 
pliuii.  qu'il  piuiiuueera  la  r«sci«io»,  i-l  la 
fiùlun  eut  piuiiveo.  —  Il  n'y  a  aucun  prË- 
Jugé  lorsque  le  tribunal  urduune  la  Jone- 


oràon 


cause ,  une  coiniiiunii'ation  ie  pièu«a.  Il 
peut  uiéms  arnvw  qu'une  rnquéte,  une 
expertise,  une  ïé--"-— '-"  .i'— ■■■    .-...". 


a  que  le  jugement  suit  loierJucut. 
Âinai.  «Il  n'ï  ■  eu  aucun  détiat  entre  lei 
parties  sur  ce  Jugemeni,  Il  ue  (lourra  en 
être  inierjeiè  ap^ei. 

•du.  L'Intel  locutolre  Ile  le  juge.  Ainsi, 
apréi  qu'en  veitu  d'un  Jug.  Interi,    "  -   - 


*rlHc. 


d'écni-,  k  la  délai,  de  tiennent,  le  nii 
tnliuual  ne  pourra  pas  se  roulredire,  ei 
déclarer  qu'il  n  j  uvaii  pas  lieu  t  retie 
preuve,  à  cette  verif.,  a  celle  délai.  R^a- 
liteiiient  un  seruirut,  il  ny  a  de  doute 
puur  perauime.  Huurquoi  uisilnguerî  Un 
ne  peut  inïuquer  l'une;,  maxime  que  Cin- 
terluc.  ne  iù  pat  Ujuyt,  cnr  elle  n'a  él* 
reproduite  nulle  pan,  el  11  se  peut  qu'un 
lui  dunne  aujourd  hui  un  cens  durèrent  da 
celui  qu'elle  avait  lUlrcruls,  puisque  les 
moispr^r.  el  inUHocut.  n'étaient  pis  net- 
teinBui  iidUnis.  Ensuite  l'inlerloi;.,  comme 
tuut  Ju^,  doit  deasai-ir  le  Juge  du  punit 
(ur  lequel  II  ■  iia  statue;  aut-ein.  uu  ne 
Cunei'Viaii  pns  l'ap^iel  imnied..  puisque  le 
tiilHin'  pourrait  m  refuruier  lui  uidine.  11 
tiudftill  uieine  aller  Juiqu'a  dire  que  l'in- 
terloeutmre,  cundrine  eu  appel,  ne  Iw  point 
le  tribunal ,  «e  qui  e«t  impMslble. 


«01.  L'appd  d'nnJiiteB.  pré^.i 
pouvant  élrn  ■nterjeleiiueeoniiiuileo.nt 
rappel  du  jug.  delloitif,  Il  uimutaa^ 
que  la  délai  d'appel  ne  coure  qu'i  ^ 
de  la  signir.  du  jugement  <lefiniuf,ii^ 
l'appel  suit  recev.,  bien  que  le  juj.  pn^s 
ait  et^  exécuté  s^ns  réaerirs.  Au  csotinn, 
l'appel  (I  un  jusem.  inlerloc.  iNxiiirlnn 
int-'rieté  iminrdislem  ,  il  wmlylc  ntli'K 
nulgré  l'uplnion  ia  plud  refuti  de  fav 
cuurir  le  délai  d'sppel,  eOnlniméMienlI'i 
régie  géii.,  a  partir  de  la  ti|Dir.  dd rt |iA 
et  aliirs  la  règle  que  l'exK,  um  r^C' 
vea  ne  (ait  pa«  oli.>iicle  i  l'ipiiM  i"^ 
prepar.  itéra  mippliciilile  su  jiij,  InloM. 
I>iie  interprétaiiun  paraît  jiliu  oehrat 
i  l'e^prii  et  à  la  lettre  de  \i  tai.  WàAr* 
être  mieux  valu,  a  r^ause  dN  dilllnlu>f^ 
se  rutlacbeiit  en  ihêurie  el  en  jiWJfi'.l 
ladi^iIillC.  desjiig.  prépamr.eltoW  •■ 
terJ.,  adiiiedre  en  principe,  «^"'d*"''* 
eicepl,  que  l'appel  deiiug.l'iililru'.ii''*" 
mit  pa^  recevatiie  avant  i«jug m. '^aw. 

S>-*-  eOÏ.  Autrefois  11  KJ'e  Ci»l"i- 
1  aiijitUai  «' 


partie  qui  s 
de  lo|jpin 


I  règle  h 


teiitenees  dei  juges  de  p-ui. 
ptuj  ■nul;  tant  que  i'i>ppo«ilii'0  SîI  wi- 
vetle,  la  voie  de  l'tppel  lat  frnnée,  uhu 
après  que  l'-ppi/^"-  •  teofédétrt  f««n- 
ble,  /*pf«l  e>(  po>iiMt.  Pu  eiKptwn  oa 
peut  aetwlef  du  juge^iwl,  «>l  ouoWdw 
loice,  luA  ^c  Aïlsui,  4' un  uAïunil  le  ceur 
inereB,  le  loiK  tnfcme  de  «a  pimionoiiM. 
—  Ouanl  aux  iugïuleuli  de  defaul-o»)* 


it  qui 


■  ne  MJl  pn 


l'appel.  —  Pour  Si'oir  i 
'esipa)SU]et»rsppel,il" 
nr  i  la  quahScatior-  ^ 


demieiwa»";*"" 
pu  recevoir,  mus  t  la  "■"''•  *  i'hHji"; 
1^  faui-W  qiialitlealJuO  afKJW  ^  '»*' 

"»»»!  iïai  utile il«f«W1"''''o"" 
iiigeuieul,  daboid  l«'«1«"l'f '°^ 
tiou  étant  ordin.  SicW,  <"V!"*j^^, 
aux  parties  ce  qu'elle!  «Ul»W;»wi« 
par.e  que,  s'il  s'ngit  d'uninam.  V»~. 
en  deruier  reasort.  J'appd,  «»*  Ï*!Ït 
non  recevable,  jusqu'e  P'»"«„'*îï!'5 
n'aura  pas  d'etfet  su*peMl.  *  ^^^ 


osa.  LlDcompét.  dDjag«diI''i^ 
constitue  un  moyen  d'apfiâl  el  aia  > 
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mojan  d«  cumUod,  raeon  bleo  qoe  la 
dem.  rot  lie  naliire  à  étn  Jugée  «n  drmler 
reiMorl.  Si  le  tribunal  d'a^ipel  rejeire  ea 
niojeD,  il  n'aura  pas  a  l'Mcuppr  du  fond, 
puisque  le  prrmier  Jugea  bien  ftitde  piu- 

i'incoiiipét.  e«t  dëcliirw,  lelribuDcl  d'appel 
pouna,  suit  nlaluer  aur  l'iDCUiiipéleiicu  et 
sur  le  rbnd  pai'  une  même  dticbliin,  eolt 
renv.  I'hIT.  aux  Juges  eumpéleuli  pour  sta- 
tuer en  preiii.  et  dernier  reuorU 

«fr-»-  690.  %3.Dt  faclt d'appel eldt 
ses  t/fels.  —  L'acte  d'appel,  étant  le  dé- 
but u'une  nouvelle  Insl.,  sera  iiilerj.  par 
une  at'ItiD.  h  personne  ou  a  domk'ile,  i 
peine  de  nullité.  Les  [i>rmes  de  l'art.  CI, 
puur  les  fljourn.,  seront obrerïées.  teprn- 
ddnt  l'eipoïë  des  oioyenii  d'appel  n'a^t  pa« 
iiece><salie  dans  crlle  asBign.,  comme  l'cx- 
I  de  la  dtmaude  dans  l'a- 


Ini 


1  iiioyein 
Jt  dilféret 


»  qi(«. 


■  l'uppa- 


.  le  iiéfendeur  i 

connaît  déjà  l'allaire.  Il  n'est  'expo 
ciioe  surpriM  ;  d'autant  plus  qui 
lanl  parlera  le  premier,  m  aitinil 
gnef*  dans  la  huitaine  de  la  cundtii,  d'av. 
par  l'Intimé.  Il  srra  toujours  temps  de  dé- 
velopper les  moyenii  d'appel,  tuit  pur  écrit 


697  et  g.  EffeU  de  l'ai<pe'.  Le 
r  effet  de  l'ai.pn  e»,  à  la  tlilT  du 
Il  ciu>BttDn,<l'étied«vu1ulif,e'eiit- 
a-aire  ae  r^meilre  en  question  devant  les 
juges  tupérieur«  les  points  atiaquéô  par 
l'appel  et  dont  la  ronnalMauce  eil  dévolue 
au  iriliuiial  d'appel. 

698.  Kn  secuod  lieu,  l'appel  dea  }ug. 
déOiiilifj  ou  liilerlurut.  est  suaprnsif,  h 
moins  qae  i'axecut.  prov.  n'ali  él^  auti>rl- 
»é''.  —  Les  BCiGs  d'exécuL  hlla  malgré 
l'appel,  bien  ou  mal  Fonde,  pru  importe, 
sernnt  nul*,  quand  ineiiiB  le  Jug,  «efelt 
conQimé,  car  la  contlrmat.  ne  peut  avoir 
d'elTct  réiruaclif.  Puur  qa'll  en  suit  amsl. 
Il  laut  i|u'il  a'agisse  d'un  Hpptl  vérilalile, 
cari)  en  est  de  l'appel  comme  de  l'oppu^i- 
tiou  {n»  3:161.  S  11  est  irréguliar  ou  tnierjelé 
\a.  la  nullité  des  actes  d'exéi;. 
s  prononcée. 
696.  L'appfl  cesse  d'être  su'pensif,  i 


■près  lea  d< 


^'k^\i 


sud  la  loi 

e  du  j 


iB  le^'X 


r   lie> 


al  «ré 
u  Jug-, 


.  ,  ,  '  JuRM,  Bur 

maliun  de  la  loi,  ont  prnnonce  l'eié- 

ïOi  eitlïii  3»li>rs- 

jsiit  lar«ullé  de  la 

Îronunrer  uu  île  iie  pas  la  prvnuneer  C'est 
ce  derniFr  caa  que  s'applique  la  lettre 
du§  i-da  iViide  4.iT. 

900.  Deux  hypotiièdex  peuvent  ae  pré- 
eenler  i  les  preuners  juges  peutent  avoir 
oml*  il  tort  de  prononcer  l'eiéoutiun  pro- 
ilMlre.  Ik  peuYaDt,  ao  eoutralire,  VmUa 


ordennée  mal  à  propo*.  Prem.  byp.  i  al  en 
l'*  loiL  on  a  omis  i  tort  de  proD.  l'exëe. 
provHoire,  ou  bien  si  le  Jugem.  n'a  pas  été 

qualifié,  ou  a  été  rsuss.  qnaliQô  en  1*'  re»> 
soit,  au  liru  da  l'éira  en  dernier  ressort, 
)iit  les  puuriuitee  simt  suspend.  ~ 


A  (n-  ( 


Bimpe 


scie,  faire  ord.  l'exée.  proi,  à  l'audieiic. 
de  la  cuur  impériale  et  avant  le  Jugement 
de  l'appel. 

701.  :•  Ilyp.  :  à  l'inverae,  elenPMne- 
tance  l'eiéc.  prov.  a  été  pronaiic^  a  tort, 
ou  Lien  si  le  jugent,  a  été  laueaement  qua- 
llllé  en  dernier  ressort,  l'appelant,  pont 
arrêter  l'eiie.  provisoire  qui  a  lieu  no- 
nolis.  l'appel  (n°  61141,  pourra  obtenir  det 
défi-niea  a  l'audience  de  In  cour  sur  nos 
i^isUnat.  donnée  k  bref  délai,  en  ferla 
d'uae  ordoDii.  du  présid.  llorii  dea  cas  ci- 
dessu»,  l'exécuLoe  pourra  être  arrêtée,  k 
peine  denuiliié. 

?OS.  L'exée.  prov.  deejugem.  det  Irib. 
de  euiameice,  avec  ou  sans  caullon.  aura 
toujours  lieu  malgré  l'a{ipel,  lana  que  la 
cour  Impériale  puisse,  en  aucun  cas,  la 
suspendre,  k  peine  de  nullité  et  de  doin- 
magei-intéiêta  ;  saut  k  accorder  la  per- 
mi^Mlon  de  citer  à  Jour  et  heure  Uxes  pour 
plaider  immédiate  ment  l'appel. 

*»->  ÏOa.  §  *.  De  riwtmcHon  sur 
rappel.  —  Tout  appel,  même  de  jug.  reodi 
■urinjtr.  par  éurll,  sera  porté  a  l'aud.  i 
sauf  a  ordonner  t'inalr.  par  écrit,  malt 
seulement  aprAs  que  l'Instruel.  ordomiéé 
aura  été  reconnue  Insuf&j. 

Hib— »■  TO«.  Dans  la  huit,  de  la  conilt- 
tul.  u'avoué  par  l'Intimé,  l'appelant  signl- 
flera  wa  grierii  cnnire  le  jugement  [u*  aS6). 
L'inllmé  répondra  dans  la  huitaine  suiv. 
L'audience  sera  poursuivie  «ans  autre  pro- 
cédure. De  même  qu'en  1"  inatance,  on 
peut  suivre  l'aud.  sans  aurune  signiOc  de 
défense  si  de  répunse  [n»-  ïOI  et  2m),  de 
même,  «n  appel,  l'appelant  peut  suivra 
l'audience  sans  signlUer  aes  gri< 
I"  discussluD  fait  prévoir.  L'ii 
même  faoullé  poursa  réponse. 

■iB»  >  70S.  En  appel  comme  en  pre* 
mière  Inst.,  les  allalres  sommaires  aeront 
Jugée*  à  l'audlenoe  lur  almpta  acte,  sans 
autre  procéd.  Lea  écritures  oui  seront  Tal- 
tes  n'entreront  pa*  en  taxe.  Même  déclsloa 
pour  les  jug.  de  eummerce. 

706.  Onaulvra  la  même  marcbe  ponr 
le*  aSiiire*  civiles  ordinaires,  lorsque  l'In- 
liiné  n'aura  pa*  constitué  d'avoué  d'appel, 
■aur  a  venller  avec  attention  lea  conclus, 
de  l'appelant,  car  il  n'en  est  pas  du  défaut 
en  appel  cumme  du  défaut  en  première 
In'lBiiue  ;  la  présomption,  loin  d'être  con* 
tre  l'tutimé,  eat  en  m  faveur,  parce  qu'il  a 
gagné  en  première  ii>âlaiice, 

ifb~>  V07.  Il  ne  «era  formé  en  appel 
aucune  nouvelle  demande,  parce  qu'il  na 
peut  dépendre  d'uoe  partie  de  priver  «on 
adversaire  du  b«nMce  de*  deux  degré*  de 


I.  que  la 
mis  a  la 
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juTldlclion  ;  mais  on  pourra  préieiiler  loule 
espècB  de  muyei»  nouvïnm  à  l'ui'pul  cle 
M«  prêMnI.  primllivi:».  mil  les  muyrni  de 
fïltqul  n'avaient pïi  etetouirilHaui  prem. 
Juges,  wil  les  moyens  de  drnit  que  ces 
JutLU  ■liraient  pu   suppléer  d'oTQce,   soit 


,\  qu  ih 


supplée 


d'office,  comme  la  prewrlpilon. 

ÏOB.  Cependim,  prem.  exception,  in- 
voquée surtout  par  le  dérenileur  orig.  :  on 
pourra  former  eu  appel  une  nouTelle  dpm., 
■'Il  «'agit  decompenwilion,  parce  que.  Lien 

Jiie  11  compensât,  pût  être  la  mal.  d'une 
em.  séparée,  elle  e*i  non-seul,  eonaidérée 
comme  éftn.,  msis  surtout  comme  dêren- 
m:  eiiaulle  parce  qu'on  aura  l'aianlaiie  de 
iTtiictier  deux  [irocès  par  la  même  déc<s. 
Celte  décia.  pourra  prononcer  non-seule- 
ment la  compensât.,  mais  condamner  au 
surpluH,  ciT  la  loi  ne  dlslingoe  pas  si  la 
dem  eii  compens.  est  Inférieure,  éKaie  ou 
•ui  érieure  à  ii  demande  priDcip.  ;  Il  leralt 
d'ailleurs  difOcile  et  dangereux  de  scinder 
la  drmnnde  iiouï.llf,  —  Le  défend.,  mais 
hil  seul,  pourra  encore  former  t'iute  autre 
dem.  nouï.  pour«u  qu'elle  ne  «Dit  que  la 
détente  1  j'action  pnnrlpals. 

70S. Quant  au  demsnd.  origin.,  appe- 
lant ou  Intime,  Il  ne  peut  former  de  nou- 
Telles  demand.  ;  mais  par  excepL  il  pourra 
demander  tous  les  acccswiies  écbus  de- 

Suii  le  Jugem.  dont  est  appel,  ainsi  que  les 
om.  Intérêts.  —Formes  de  procédure  pour 
1m  ciinclualon»  nouvelles  ou  les  restrictions 
au\  conclusions  des  parties  (V.  art.  ttiS). 
9iO.  tn  venu  de  la  r^le  qu'aucune 
nonv.  drm.nepeut  élre  formée  en  appel, 
t'Intervention  n'y  sera  pas  reçue,  si  ce 
■'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit 
de  former  tierce  opposUIOD,  non  au  Jug 
mail  t  l'arréi  futur. 

^1  >  911.  La  péremption  [n»  5^8  et 
wlï.)  donne  su  jugement  dont  est  appel 
tor.e  de  chose  jugée,  en  reiidanl l'appelant 
non  recevaifle  à  renouveler  son  appel,  non- 
seulement  quand  le  jugement  lui  a  été  si- 
enlflé,  et  que  Ira  deux  mois  otlt  couru, 
mats  même  quand  il  a  laissé  périmer  un 
appel  qu'il  avatl  interjeté,  sans  mteadre  la 
ligniOc  qui  n'a  pas  été  faite, 

Bft  >  712.  §  S.  Ou  jugement  jur 
l'appei  et  de  ses  effets.  —  S  11  se  forme 
plus  de  deux  opinions,  les  jugea  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se 
réunir  4  l'une  des  deux  opinions  qui 
auront  été  émises  par  le  plus  grand  nom- 
bre i  toutefois,  comme  11  semMe  naturel 
de  BOUS  entendre  ici  ce  qui  a  lieu  en  pre- 
mière liialancf ,  Ils  ne  seront  tenu*  de  s'y 
itunlr  qi'apréi  une  seconde  collection  de 
TOix.  Ainsi,  Il  y  a  trois  toIx  pour  A,  3 
ir  U,  I  pour  n.  celte  dernière  eut  tenue 
„.  se  déclarer  pour  A  ou  pour  B.  Mais 
lorsque  la  réunion  de  la  minurité  relative 
à  une  de.'  majorllés  relatives  ne  peui  donner 
1  ■■icu.lP  de  celles-ci  la  majoriK  abraiua. 


ff 


pour  B, 
24  H). 


eu  de  déclarer  1«  partais,  ison 

.mple,  s'il   y  a  1  *nli  poor  K'. 
2  ptHir  G  et  1  pour  liiu'lli 


En  ras  de  partage  on  spiKtm. 
pour  le  vider,  un  ou  plusirun  jsps  fu 
n'auront  pas  ciinnu  ne  l'alfaire.  en  islnsl 
l'ordre  du  laUrau.  Un  les  appeltn  s 
nomt»re  pair  ou  Impair,  defscnnl  ff 
dulre  ou  Aconspner  l'impiMéiiai  m'I' 
partage  plus  difflcile.  L'alblrSKisilm- 
TFBuptaidée  ou  ranjiortée.  SîiouiImjibi 
ont  connu  de  l'airaire,  on  sppdlen  U^ 
anciens  juriscnniuites. 

t»   >  714.  V.srt.  4:0. 

tSb-  >  71s.  L'appelint  inii«|>^»<i 
n'aura  t  payer  que  lesfrail:  suii!'';*' 
aiale  et  qu'il  suicombs  sur  lou  lo  f^ 


cnsign.  Bolt  iin  olnncle  i  li  rftf"lp-  ** 
l'appel,  k  la  différent  de  m  qoi  t  W 
pour  lareqnéledvileet  le  poanai  eu  t» 
satio 


mé,  l-ei 


.  rt9.  Silejaavifnl  al  eooBr- 
éealioa  tppiil'todn  ta  liibiaM 
ami  eai  tppel,  i  luoini  qu'il  ne  soil  lû- 
Bompéieni  pour  c  winù\re  «  «ftte  »"<«».  -, 
»Vor»  eWe  aççartienl  au  Wbuii»\  dédire 
compétent.  .    , 

91Ï.  Sllejunin.  csllD(lmie,Uiti»> 
de  l'arrêt,  qui  duit  décider  »iii.-l  K  »»" 
lorsqu'il  B'aiyl  rt'un  j^igem.  Mf'l  '«" 
exeait.  appaïUendr.»  la Cflsrlmptnsfi! "" 
au  Irib.  qu'ïlle  indiqutrs,  tnb.  •«"'.';■* 
eelui  diml  le  jug.  est  rétorme,  pw"  t"i« 
toute  partialité  de  la  P«'t  dw  P"™*"!»" 
«es.  I.U  toute  méQanreducitedwiartla. 

-  Cependant  si  des  tiers  lï  'f^f"'îS 
reasïs  dans  les  qoest  d'eiewL.  I«J|^ 
sera  pori*  au  Ulbunsl  nlliusl.  W^ 

—  De  même,  ta  cour  iinp*ri*l«»« J^ 
pét.  pour  celte  «*c,  dau.!-  '"'^Z 
ÏTtritVe  Jurid . ,  comcs  («or ''«up-w».  ^ 
la  compelencB  appsrtitW  l"i«"'"^'^'- 
qui  a  j  iigé,  taniii.i  «1"'  ""f  '"ï  "  ^ 
ïestaiiin  ;  pour  nv'M^T}'^^ 
elle  appanlÏQt  au  i-*»™' *' l» '^'^ 
de  llmmeuble;  pour  la  reddit.  de  ««pis 
lart.  538  ei  suis.). 

H*-*-  Sltt.  L'évocatiMieilIslnn»»'- 
d'une  affaire  d'un  tribun,  à  "" J-^  "l 
11  n'y  en  a  plus  que  dans  les  m  [«^r' 
l'art.  *J3,  nolammenlia  c.  toper- »« 
de  l'appel  d'un  jun.  ioterlocm.  Vf^^K. 

Suerlefond.BOus  tioiicondiliPDSM  fl" 
ind  aoU  disposé  t  recexiit  un*  *»«* 
déanltive î  3»  que  la  cour  status  m* 
fond  et  l'mlerlocuL  par  le  ™^"^ 
3'  que  la  c  UitUme  te  Jug.  IbImw»"" 
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C«la  évite  ie»  («nieurs  et  des  Triii.  Il  «n 
■ers  de  même  s'il  «'agit  d'inflrmfr  an  lu- 
g«m«nt  déllnitir,  mil  pnur  vice  de  forme, 
■oit  pnur  IDUie  auti^  cbum  ne  tenant  pas 
au  Tond,  comme  pour  péremption,  iDcom- 
p«l.  ou  nullilé. 

TR  E.KTE-DBIJX1ÊMBLBÇOM  76 
LIVRE  IV.  —  Dm  voi 
n  *TT*ova"  I- 


Toi  en  caaral.  ;  la  prise  à  partie  «i  la  tierce 
oppotllian,  Cepenaanl  on  peut  dire  que  II 
priM  1  partie  n'eit  paa  à  pruprement  parler 
un  moyen  de  faire  rëfornier  un  )ug.  ;  c'est 
un  procès  rtouteaui-ntre  le  plaideur  et  ton 
Juae.  De  même  la  tierce  opposilion,  bien 

3 u  elle  aoil  i  quelques  «égards  un  moyen 
'utlaquerlesjug.,  ne  mérite  pnurtani  que 
Boua  quelques  ra[iports  la  qu^ilidcal.  qu'on 
^ui  donne,  car  elle  laisse  sub^aier  le  jug. 
enlre  les  parties,  elle  ne  le  modille  qu'A 
r^gnrd  des  tier^.  il  en  est  autrement  de  la 
requéle  civile  ou  du  pourvoi  en  cnss.,  qui 
font  lomLer  entier,  par  ta  rétracl.  ou  la 
casiiat.  le  jug.  uu  l'arrêt  attaqué. 
Titre  I".  De  t*  tiwce  opposition.  78 
a»  >  '80.  1^1  tierce  opposition  est  un 
moyen  ouvert  p.ir  la  loi  A  uof.  pcffonne  qui 
n'a  paa  llguré  dans  une  inat.  pour  attaquer 
lejug.  rendu  à  la  suite  de  rette  inst.,  en 
lant  que  ce  juK.  préjudicle  à  ses  dcoils. 
Des  dinii'uliés  a'êlèveni  aur  la  nature  et  le 
but  de  la  lierce  oppo'.  En  effet,  peut-on 
due,  comment  un  liera  aern-t-il  Im  par  un 
Jug.  auquel  il  eet  reelé  étranger,  puisque, 
pour  en  deitliner  rauionii'.  Il  lui  suffit  d'in- 
voquer l'arllcie  13&I .  C.  N  ,  en  disant  qu'il 
n'a  pas  été  partie  au  procès?  alors  A  quoi 
bon  la  lierce  oppos.?  —  Dans  un  premier 
lysi.oD  dit  quels  ilnrceoppos.  est  loujoura 
faculi.  ;  que  l'on  peut  arriver  au  même  ré- 
sultai en  le  bornant  A  répondre  qu'on  n'a 
pas  été  partie  au  proc^i'auf  t  l'adv.  t  prou- 
ver le  contraire.  S'il  en  élali  ainsi,  la  tierce 
oppos.  serait  une  procédure  sans  appllc.  : 

ployani,  ou  perdrait  le  bénéllce  de  lacnm- 
péleucedu  Iribunal  de  ton  domicile,  pour 
se  soumettre  i  la  compél.  spéciale  éinblle 

gtt  le  raie  de  défen'deur.  où  l'on  n'a  rien  i 
prouver,  contre  le  rôle  opposé  :  et  cnlln  ce 
serait  s'etposrr  A  une  amende,  si  l'on  suc- 
combe. —  lians  un  nuire  système,  la  tierce 
opp.  aérait  la  mise  i  exéc.  forcée  de  l'arli- 
cle  13&1,  de  fa<^n  que,  pi'ur  décliner  l'au- 
toiitê  d'un  jiig..  Il  ne  Hufllrait  pas  de  dire 
que  l'on  n'a  pas  été  partie  au  proies,  Il  fau- 
drait le  prouver  en  prenant  la  voie  de  la 
lierce  oppos.  Si  resyst.  était  vrai, la  lierce 
opp.  nu  ^e^ait  plua  une  vole  de  recoiiri<, 
elle  ne  prrseniemll  qu'une  queat.  d'in- 
lerprét.,  cile  de savoirsl  l'on  a  été  ou  non 
partie  au  procès,  ce  qui  aérait  conlraire  t 
la  rubrique  du  livre  et  à  l'esprit  du  lllre. 


Gn»Dlle  e«  serait  rejeter  le  fardeau  de  la 
preuve  «nr  le  défendeur  en  l'otill^anl  de 

t>rouver  qu'il  n'a  pas  élé  partie  au  procèa, 
landis  que,  d'aprèi  les  principes  généraux, 
ce  doit  èlre  au  demandeur  ou  A  celui  qui 
invoque  un  Jug.  contre  un  liera  A  prouver 
qn'il  s'applique  i  ce  tiers.  Le  défendeur  aé- 
rait encore  privé  de  la  compétence  du  tri- 
bunai  de  son  domicile  et  eiposé  A  nne 
amende.  —  Ces  deux  syattmes  annt  trop 
exrlusiFa.  D'une  pari,  pour  décliner  l'iulo- 
rilé  d'un  Jug„  11  n'est  pas  toujours  nécea- 
saire  d'avoir  recours  A  fa  tierce  npp.  i  mali, 
d'HUtre  part,  la  lierce  opp.  [leul  produire 
des  résultats  plus  avaniageux  que  si  l'on 
attendait  d  être  mis  A  même  d'invoquer 
l'i.rt  1351.  Ainsi,  bien  qu'en  ilroll  un  Jug. 
ne  puisseélte  opposé  a  un  tiers  et  lui  DUlre, 
cependant,  en  lail,  l'exec.  de  ce  Jug.  peat 
lui  porter  un  grave  préjudice  j  II  aura  donc 
intérêt  i  agir  par  la  tierce  opp.  pour  arrê- 
ter prompt,  celte  eiéc.  D'après  cette  Inler- 
prét.  la  lierce  opp.  serait  vraiment  une 
vole  de  réform.  ou  de  rétracL,  une  oppos. 
qu'un  lier»  apporterait  A  rexécuiioo  d'un 
Jugement. 

981.  En.  L'art.  873,  indique  un  cas  de 
lierce  oppos.,  en  matière  de  séparation  de 
biens.  La  femme  en  exécutant  c  te  mari, 
nuit  aux  créanciers  de  celul-cl,  qui  for- 
ment tierce  oppos.  De  li  cette  théorie  : 
[e  liera  c.  qui  on  vent  exécuter  un  Ju«.  le 
repousse  par  l'exceiitian  de  cliuse  Jugée; 
mais  le  liera  qui  se  plamt  de  ce  que  l'exé- 
ciiiion  entre  les  parités  lui  nuit,  doit  former 
lierce  oppos,  —  C'est  ainsi  que  J'agirai  c. 
celui  quia  triomphé  dans  une  revend icalloD 
foll  de  mon  meuble  c.  mon  dépositaire  ou 
mon  eommndataire,  soit  de  mon  Immeu- 
ble c.  mon  fermier. 

SS)  >  f  sa.  l'our  pouvoir  former  tierce 
opp.  contre  un  Jug.,  il  faut  n'avoir  llguré 
au  procès,  ni  par  sul-méme,  ni  par  ceux 
qu'on  représente  ou  par  qui  on  est  repré- 
senté. 

m-*'  799.  U  Uerce  opp.  principale, 
celle  formée  en  dehors  de  toute  inat,,  est 
portée  par  une  assign.  devant  le  trib.  qui  a 
I  endu  le  Jug.  aliaqué,  parce  que  ce  tnb,  est 
plus  t  parlée  de  décider  si  un  n'a  p^e  été 
partie  su  procès  et  de  réparer  le  préjudice 
cpruuvé.  —  La  tierce  oppoi.  contre  un  ar- 
let  conflrmatir  est  portée  à  la  rour  Impér, 
.—  Quant  A  la  tierce  opp.  Incld.,  celle  for- 
mée dans  le  cours  d'uu  procès,  elle  est  por- 
tée par  une  requête  devant  te  tribunal  aaisi 
de  l'action  priiic,  A  moins  que  ce  tribunal 
ne  soit  Inférieur  A  celui  qui  a  rendu  le  ju- 
gem.;  alors  la  tierce  opp.  eslportéederant 
L'G  dernier  Iribunal,  parce  qu'un  tribunal 
Inférieur  n'a  pas  qualité  pour  réfurm.  le 
jiig.  d'un  trlh.  supérieur.  —  La  lirrce  opp- 
iM  dune  Uiit&l  une  vole  de  réirurtstiui, 
tiinlôt  iin^.  voie  de  réformalion  (n°  OOli;. 

ijg*-*  7t*.  U  conciliailon  n'étant  exi- 
gée que  pour  les  dem.  principale»  lnt[«- 
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dDCt.  dlMl-,  U  UerM  opp.  tncid.  «i  Mn 
dlfp«iMé«,  Ion  même  qu'elle  Mrs  portée 
[wr  Kliim  prlncJpHls  au  trlt'unal  qui  a 
roiulu  leju»t.,  parce  que  le  irib.  taiti  de  la 
deni.  pniiclitHie  etl  inrérieur  au  premier. 
_  Quant  h  la  tierce  oi<p.  principile,  on 
peu)  luutPDlr  quVIle  duit  etrv  loumise  k  la 
concll.  conimB  toute  dem.  pdncip.  ;  malï, 
•I  OD  vtut  l'en  dlrpenaer,  ce  (fra  comme 
dem.  requérant  céierltP,  et  nou  pai en  l'ai- 
■Imllant  à  rmlervenlion.  qui  ni  une  de- 
mande Inrid..  puisqu'elle  arriic  dans  le 
cai'tf  il'uD  pn-(4f ,  landl.-i  que  !•  tierce  i>pp. 
prliTlirale  inlerïient  apr*»  ta  conte-tallui). 

^•^  9t«.  Le  irib.  mikI  de  la  drm. 
prliitlp.  peut  talon  lei  drcDi» t.  paiMr  ou- 
tre OD  luratolTloraqu'Il  eit  oiiliRé  de  ren- 
TOï«r  la  tierce  opp.  au  irib.  ïupétleiir.  S'il 
a  pa***  ODire  et  qu'il  j  «It  eonirailetï  en- 
tre I»  décir.  du  deux  U-ib.,  U  y  suit  lieu 
an  pourvoi  en  caiFallon. 

tfc'  >'  7SO.  Il  est  laiMé  h  la  prudence 
dCH  Jugei  de  décider  el  la  lie ree  opp.  lera 
iufpenslve  de  l'eiéc.  —  Cependant,  lors- 
qu'il t'cftlt  d'un  ju^.peaié  en  Inrre  de  rhoie 
Jugée  ordonnant  le  délais»,  d'un  hérita^ 
aOn  d'é*iier  les  tlereet  oppoi.  de  coniplsl- 
cance,  11  n'est  pas  pennla  aux  jugea  u'Hr- 
réier  l'eiér..  Maie  11  (lui  que  le  jug.  »oit 
pansé  en  Torce  de  rhose  t^gée,  parce  que, 
si  la  pnrlle  Condamnée  a  Ja  vole  de  t'npp. 
ou  de  l'appel,  une  lirne  oppos.  simulée 
D'est  plus  a  craindre.  Il  faut  entujle  qu'il 
«'agitée  d'un  Immeuble  qui  ne  peut  dl^pa- 
raiire. 

VD  >  781.  La  partie  dont  la  tierce 
oppu«.  sera  rejelée,  sera  rondamnëe  aux 
diiDimagen  et  Intérêts,  s'il  y  a  lieu,  et  ti  une 
amende  dont  la  lui  tixe  le  minimum  à  50 
franrs,  pana  délermlner  le  maximum,  el 
Cfimme  noa  habitudei  Jiidir..  répugnent  à 
des  amendes  arli1tr.,re('hiirfe»erBi  lar»ls 
le  minimum  et  le  maximum,  U  en  ert  de 
tnéme  tour  le  ponrvii  en  caaiailon. 
TRBIIIB-TIIOIIIIÈIII':  LEÇON. 
TrniE  II.  —  Db  L*  >kod£te  civils.        flî 

92S,  La  requête  cltiie  eel  une  voie  ft- 
traord.  ouverte,  en  certains  cas.  aux  parliei 
pour  faire  rétracter,  en  tout  ou  en  partie, 
par  le  tnb.  même  qui  l'a  rendue,  unedé- 
clskm  en  dernier  reutirl,  décla,  conlradlc- 
loire  ou  décb-ion  par  défaut  qui  n'est  plui 
Euecep.  d'oppuïlticjn. 

Ifff-*  7  30.  On  a  alipprlmé  en  1180  l'u- 
rage  de  s'adrepser  I  l'autorité  royale  pour 
obtenir  la  pemilaslon  d 'cm pioi^tr  cette  t  oie. 
Cette  pemilMion  était  donnée  par  des  let- 
tre» B|ipel^e<  Mlrts  royaux.  Comme  eltea 
eonlenatent  In  trsnecrlpt.  de  la  requête  par 
laquelle  on  tes  aulticiiait,  requête  qwl  ne 
devait  eontrnir  aucun  terme  Injurieux 
contre  la  M»lenreail'iqu>'e,  on  les  appelait 
«u^sl  Mires  en  forme  ne  requête  dniie. 

m-*-  »SO.  In  req.  civ.  eal  admise 
roNi.e  les  jug.  eontradic.  en  dernier  rea- 
■ori.  bile  ne  peut  I  être  eontie  lea  jug.  en 


prvml«r  TCM.  pMaéteD  forte  4e  ftw  Mil 
Ior»que  la  voie  ordln.  de  l'appel  aOc» 
gligof.  Ad  contniire,  bien  que  la  loiee't 
de  i'nppii«.  Bit  été  néiiligre,  la  r«Bt<ti> 
vile  esl  cependant  ndiiiiaeniDlielrtFiipBi 
par  défani.  ruais  loiijours  en  deraio  m 
sort.  l.Mdiirêieneaiienidcœqueieiilriiii 
dfloppos.  sont  moiqdrta  que  reui^l'if' 
pel. 

731.  Elle  nt  ansal  admiteetolRb 
]ng.  arldtraui  (V.  art.  1016)-  On  pmlM- 
lenir  qu'elle  l'eat  ^1.  couirel'tj'HI- ■ 
dernier  reiworl.  de*  trib.  d- «oïDcnr, 
parce  que  c«a  tnb,  peuïeni  élie  £•«»"< 
j-_.  „ ^^^  géuérale  lie  trti.  * '" 


t.  de  la 


.  480.  A 


impoM.  d'y  comprendre  In  .li»  * 
psi»,  elle  n'siira  i<aa  lieu  contntan** 
»ioo»  en  dernier  renfort,  iCl**"  i™" 
nair.  depen  d'impuriancb 

«»->  792  els.CaiiittfaBitM^ 
iu  U  reqiidie  civile  a  lieu,  ait.  W,  l'I. 
—  KUealieii!  l-sl  le  jug.  (tueTiB  «"»«•« 
aelédélerminépurle  dol  persoBDdd*»* 
adver».  Le  mil  l'Srsonnel  a  p"ur  but  J  i- 
cluie  la  ainip!e  lé»ioii  et  le  dul  pratiqiLé  \K 
un  tieni.  -  Le  .^ermeol  dect>oire,  élaal 
une  vértIabiB  traOMCt.  ftife  par  les  pari-, 
nepeul  élreatl.ijorf  parla  refluete  ei.lle. 
Il  en  eal  tairvca.  du  tenneot  tapi-léioin, 
déféré  jwr  le  jugi;  U  P""  eoaililuer  un 
do'  prrannnel. 

Ï8S.  î"  Si  lea  (ormes  çt««cril«s»  Ï*'M 
it  nuliiW  ont  ett  ^\«\tf^  ^«.unu  ^ue  U 
nufl.  ti'al^  pas  tlÉ  eouverle.  La  ilolal.  *«* 
(ormes  peut  BuaticonMltuer  uoeouverlai» 
de  earaat.  (V.  n»  nû  pour  la  diMina.  i 
établir)  _, 

78*.  r.  4»  S'il  a  *I4  Bwcrie  et  ^oJ 
n'était  pas  demandé;  ou,  i  l'Inwie.  plua 
qu'il  n'était  demandé  ;  p«r  ex.  ■  te» 
ni'adju^e  le  pHi  au  lieu  de  l'olifei réciaine, 
ou  ben,  avre  le  capital,  1«  inlÉrêts  ^ 
n'élnient  pa»  demandé».  —  V  S'il  a  eje 
omit  de  prononcer  sur  l'un  de»  theCi  de  h 

demande-  „     j 

ïa».  S'>S'ilyacontrarléléd'oa«|W»J 

Jdk-  en  dernier  re**on  avi-e  bu  J'V""" 

,     preoédeni,   soit   en   dernier  re»»".  '»'' 

I    pai^é  en  f.irce  de  eboae  Jojee,  el  qa  il  «*' 

I     giw  de»  mêmes  paille^  s'appuyiot  nr 

I    lea  mémei  mojena.  detant  le» menwt  l«- 

1    gea.  (>  CBS  no  peut  pi*n  **  J^™ 

qu'autant  que  le  serond  proe*«»ip«* 

■     tre  les  héritiers  de»  parle»  on  (i*rt  " 

parliequlaïui-eombêet  l'hertt.êtUBtt*; 

ou  bien  al  lo  triti.  a  repwmé  l'aotarW" 

!0n  premier  Jugement;  ma»  d'ajirtt  "■ 

aage  on  te  pourvoit  eo  c»»a«t.  pow'**^ 

de  l'art.  iZbl  C.  N.  et  on  lairse  dr  rMH 

requête  rav.,  qui  suppose  que  le»  jop»*] 

éie  li.rtuita  en  erreur  par  inépri*e.  S» 

inntrar-  »e  prérenin  entre  deu»  jon-  f* 

dua  par  des  irib  d'ITérenta,  il  j  a  liea  v 

ras.  7°  Si  dans  le  dispMilif  d'un)* 
Il  ;  a  de»  dIapotlUon»  eoDlraîrea,  pem  1» 
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porto  Im  uffltnr.  dei  motlfi,  pimnn  qa'lli 
ne  fe  détroitrot  p»  I'ud  l'iutre  ;  aalrem. 
}<■  Jug.  at  aeiaA  pas  moil>é,  et  Û  y  aurait 
Heu  A  coM>il)(>n. 

?a*.  S'KI.  lorsqu'elle  ^t'ilt  eilg^e.  la 
CAinuiunia  au  mlriMlèie  puûlc  n'a  paa  ra 
lieu.  «  qiie  le  Jiig.  ait  été  rpnilu  contre 
celui  pour  qui  elle  éialt  ordonnée,  par 
exemple,  pour  un  Incap.,  k  la  diirér.  de 
l'ordonn.  de  1661, qui  pcrmeUiit  auMii  la 
Ml  tie  capable  d'employer  II  rtqiiéie  civile.' 
Maia  'I,  au  lieu  d'élre  teqiiiie  ilans  l'inl^- 
Té\  d'une  partie  Mule,  la  communie,  était 
exitee  diiiB  un  intérêt  d'urrire  piiblir,  la 
rrquéle  chlie  teralt  outerte  à  chaque  par- 

9S8.  9*.  tO'  M  un  Jugement  a  été  df>- 
terminé  par  des  plècra  recoiitiues  ou 
d^c'iiéM  r»uii«-,  nu  par  le  défaut  de 
ptèrrt  déeliiiveii  relrnitei  |iar  l'iilverMlre. 

9Sa.  KnQn.  la  requête  civile  eât  ou- 
verle  iiu  piolll  de  l'Etal,  drit  commune»,  des 
élalilixa.  pulillc-  ou  clés  mineurs  «uinler- 
dttii,  1°  i'il«  n'ont  été  dêtenilus,  par  eiem- 

fle,K'll<onlétéciindflmné>|.aTilefBUti'lque 
oppna.  ait  Mé  néglinée.  ou  ri  le  mineur 
n'a  pnD  été  rrprévnié  par  inn  tuieur; 
2'  €t\*  n'ont  éié  d^EOdua   valobiemciil, 


la  rorme  legxle  i  pluldcr;  fi  ie  plHldeui 
n'a  pas  reçu  l'autoris.  du  conseil  de  fa- 
mllle,  iofuqn'elle  était  exigée.  Autrefois 
011  décidait  général,  qu'il  y  aTHit  llru  à 
requête  citlle  ai  les  m<i>ens  de  déf^niie 
avalent  été  mal  préH-ntéâ)  il  rtt  pTobable 
qu'il  doit  encore  en  être  ainfll ,  puisque  iea 
lermed   de  la  loi  n'ont  pas  élé   cliangês. 

iSb-*  1  lO.  On  -peut  rdira  réttuctei'  le 
Jug.  sur  un    seul  clief. 

lKft-->  741.  Le  délai  He  la  reif.  ci«. 
eat  en  pri'ieipe  de  2  niuU  à  partir  de  la  !l- 
gnir.  du  Jug.  A  per<iinrie  ou  domicilr.  fcille 
Mra  ForiiiéH  dana  ce  délai,  onUiiaiieutent 
par  une  iMign..  qui  dcvia  contenir  la  per- 
iniaaiun  d'auiKner,  oblentie  du  pié-ideul 
sur  requête  à  lui  présentée.  Cette  pennii- 
~'~~i   parait  ai>«»z   inutile,   et   comme  elle 


eslp 


e  null . 


ouiieeiun  ne  rendrait  pas  l'asriign.   nulle. 

9-12.  Le  délai  ne  couna  rontre  ie 
xnlneur  qu'après  1»  BiiEnif.  qui  lui  seia 
rait*  depuis  M  m.ijor.  —  On  suuUrnt  que 
l'Hiierdlt  eianl  a^siuiilé  au  mineur,  le  deiai 
ne  courra  lonire  lui  qu'a  partir  de  la  si- 
enif.  fuite  aillée  que  l'inieidict.  aura  prij 
lln.OnoliJecte  que  le  législateur  n'a  psi 
iien^  :i  celte  assiinil.,  et  que,  s'il  n'a  pas 
parlé  Ici  de  l'iuiardil,  c'est  que  l'Interdic- 
tion na  pas  de  terme  prévu  comme  la  uii- 
norité  et  qu'elle  peut  ne  linir  que  par  la 
iii'irt  de  I  interdit.  Maia  la  première  opi- 
nion -einble  piéréraLle. 

Ï43.  V.  an.  M2.  itS9. 

Igjf  f  9 1«.  Que  la  t<>q.  cii.  eo)t  prin- 
cipale ou  iiMidente,  elle  doit  toujours  être 


fortte  dvraDt  !•  tfib.  qali  rmda  le  Jot. 
■laqué  et  qui  eat  prélumé  n'avoir  pas  été 
suflleam.  éclairé,  tandii  que  s'il  a  agi  m 

su  pourvoi  en  cauaL  1^  Irib.    saisi  de  la 
dem.  principale  peut  y  surseoir  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  Btalué  sur  .la    requête  clvUe  * 
incidente. 

74lt.  La  requête  dvlle  principale  se 
forme  nêce»>air.  par  une  sasign.  Ls  req. 
civ.  Incld.  SB  [orme  lanlAt  par  une  assit., 
tanldt  par  nos  requête  d'av.  i  av.,  leloa 
que  le  |ug.  ailaquê  n'émane  pas,  on  au 
conir.  émane  iiu  trib.  saisi  de  la  dem. 
principale.  —  Si  la  req.  civile  esl  fomtéa 
dan»  Ira  sm  mois  de  la  date  du  Jug.,  l'a*- 
slgn.  seis  remtj^e  nnn  point  tt  ls  partie, 
mais,  pour  plus  de  cflrriié,  au  diiml&  de 
Sun  aïoiié,  qui  esl  présumé  encore  nanti 
des  pièces.  Hais  c'eii  une  assignalion  par 
Fipli'it  et  non  par  scie  d'avoué  A  afoud. 

Bfr  >  740.  Pour  arrêter  ls  témé- 
rité des  plsiiieurs,  auenne  requête  exila 
ne  s^ra  re^un  f\,  avant  de  demander  su 
président  permiiw.  d'assiiiner.  il  n'a  été 
con-dgné  pour  amende  et  dsinraiig'^t-lnté- 
rèiH,  en  cas  de  londamn.,  une  certaine 
Bomiiie,  dont  la  quittance  sera  en  léie  de 
la  dem.,  ainsi  que  la  consult  de  trois  »k- 
eieria.  avocsis,  énoiiQanl  et  approunnt  les 
ouvertures  fV.    srI.    t9t.   485). 

jt»-»-  7«7.    V.   art.  tan. 

tfr  >  7\9.  La  req.  civile,  comme  en 
gén.  les  voies  eiiiaoni.,  t  U  dlITér.  des 
villes  ordlnitres,  n'est  pas  su-ipeiisive  de 
l'exéc  ;  aucunes  défenses  ne  pourront 
être  obtenues,  et  même,  sll  s'agit  du  dé- 
IbI«s  d'un  héritage,  comme  l'exéc.  est  très- 
facile,  et  que  l'immeuble  ne  peut  dispa- 
rslire,  le  demHndeiir  ne  pourra  Former  la 
requête  civile  qu'en  ra|i[iortant  la  preuve 
del'eiiéc^  du  Jug.  au  iirlndpal.  —  Oepen- 
diint  l'ec-c.  sera  néces^ir.  suspendue, 
s'il  s'agd  d'un  Jug.  contenant  des  dispos, 
contraires,  parce  que  l'exéruler  d'un  cdlê 
serait  le  violer  de  l'autre.  Peut-être  pnur- 
rail-on  dire  qu'il  rn  sera  de  même,  si  la 
i-onrrar.  ciUle  entre  deux  jugemenls. 

B^  >  T40.  Tniite  req.  civ.  sers  com- 
muniquée an  ministère  puiiUe,  sens  que 
la  iion->*ommunic.  puiase  donner  lieu  k 
une  noiivrile.  requête  civiie. 

JÊJ»-*  IftO.  i.'lnstructdelareq.rlv.fst 
soumise  aui.  régies  géu.  des  |>roiM^d.  ord. 
Ain-'i,  Il  y  sura  lieu  i  faire  précéder  les 
plaidoiries  des  écrit,  dx  défense  et  de  rê- 
piinse,  lunndmêmele  jug.  ntirait  été  rendu 
en  matière  sommaire  nu  dans  une  de  cet 
sITalres  qui  s'inslruisenl  sans  plaid. , 
comme  une  affMire  d'enreg.  qui  se  juge 
sur  simple  mémoire,  parre  que  les  deui 
procès  sont  de  nature  dlfféreiile.  H  Mt 
déf'-ndtt  ii'invoqu'r  des  oiivçrturra  qui 
n'.iura-enl  pna  été  énoncée»  dans  la 
coiiiiulliitlon. 

m-*-  ï»«-   V.  arU   SOO,  *M. 
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tnctation;  le  )ub.  Eur  Ta  req.  civile,  1  ii 
diff.  do  Jug.  sur  l'oppog.,  ne  alilue  pas  sut 
le  Tond;  Il  M  horne  s  rétnirler  le  Juf;. 
■Itaqut,  e[  i  mettre  les  parties  au  n\ém« 
palnl  où  elles  étalent  avant  ce  jue.  On  ap- 
pelle rescindant  l'icilnn  qui  lend  i  obtenir 
celle  rëlraet.,  et  rescitoire  la  nouTelle  iiu- 
Unee  sur  l«  fund.  —  SI  la  rrquéte  cliile 
etl  admise,  les  loinmei  conalftnees  seront 
rendiiBi,  et  les  oljeri  de  la  condamn.  rë- 
tractée  seront  restitués, 

VSS.  En  principe,  dans  le  rescindant, 
on  examine  seul,  si  l'on  est  ànat  un  des  cas 
de  req.clT.,  sans  aborder  le  Fond.  Oprnd., 
le  rescind.  peut  être  lié  plus  nu  moins  t  la 
queBt.  du  fond  i  par  ex.,  s'il  s'agit  d'un 
Jug.  rendu  aur  plèrea  TauMsa  ou  sur 
plècei  retenues  par  l'advers.,  Il  faudra 
entrer  dans  le  fond,  pnur  saroir  si  lejug. 
a  ilé  drilermlné  par  la  fausseté  ou  l'ab- 
■ence  des  plêeei  ;  mnts,  même  en  caa  de 
rvlmct.,  le  fond  reste  entier,  sinon  en 
Ml, du  moins  endroit.  —  Il  n'v  a  qu'un 
cas  où  le  rescind.  termine  la  conteet.,  c'est 
celui  de  cimlrar.  entre  deux  Jug.,  le  second 
étant  ré tracië,  le  premier  obtient  son  effet. 
Il  ne  peut  en  être  de  même  de  la  contrar. 
entre  les  dispos,  du  même  jug.,  tout  le 
]Ug.  est  rétracté. 

Ï54.  .Le  jug.  rétracté  étant  réputé 
n'aioirjamaia  eilsté,  le  Fond  sera  porte  de- 
lant  le  même  Inb.  qui  aura  statué  sur  la 
req,  civ.  Il  n'est  pas  néeess.  que  ce  tiiicnt 
les  mémei  Juges  comme  sous  l'ord.  de 
1(167  -,  mais  on  n'a  pas  recours  1  un  trib, 
dlITerent,  comme  le  voulait  une  loi  de 
t7&i,  pour  éviter  toute  possib.  de  partia- 
lité. 

B>  J  *»».  On  n'est  reçu  i  former 
une  seconde  req.  clf .,  ni  cimire  te  Jug. 
qu'on  a  déji  attaqué  par  cfUi^  vole,  bien 
qu'on  ait  négligé  quelque  ouvert,,  ni 
contre  le  rescind.  qui.  en  rejetant  la  leq. 
Civile,  contiendrait  quelque  ouvert,  de 
req.  cl».,  ni,  puur  le  même  motll,  contre 
le  rescisoire. 

1 56  Mais  if  repdndan'et  le  reHiwire 
peinent  être  attaqués  par  te  pourvoi  en 
eatsalion  —  Lorsqu'au  lieu  d'éirerejeiêe, 
-a  qui  est  te  cas  prévu  par  l'an.  508,  la 
'"■    "■  "■   ■■"    ''"'■1,  peiii-éire  pn 


Bujour 


que  le  défemleur,  parce  qu'il  n'est  pas 
compris  dans  la  lettre  de  l'art. ,  peut  former 
Kq.  ci*,  contre  le  rescind.  qui  admet  ta 
req.  civ.  et  rétracte  le  Jur.  rendu  en  •* 
faveur.  On  peut  répondre  que  cela  est 
traire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  four  i'expl 
de  lart.   £ot,  voyei  la 


expIlïBt, 


angée 


leurs,  entre  une  partie  et 
dea  )age*.  —  l'eaveni  I 
le»  tnges  de  toutes  le 


de  &0T. 

7aO.  Quel  e*t  le  trib.  eoaipéinil  pw 
Tuger  Ire  priaes  i  ««rlle.  —  V.  ut.  M 
On  ne  pourrait  prendre  a  ptrbe  II  Msrà 
ca».  entière,  car  aucun  Uib.  d'ntvI  k 
pouvoir  de  la  ju(^r. 

70O.  l.apriselpartJediiltélnBlsri' 
sëe  par  le  trib.  qui  la  Juipra.  -  L'tilini, 
est  demandée  dani  11  Sorwt  pmcrilc^ 
l'art.  51 1,  et  sous  ta  sanclioDdrrm-l'^ 
SI  l'autorisât,  est  accordé*,  l«  pnot"*" 
liage  entre  le  plaideur  et  le  jup,  M  ItiVb 
devenu  aospect  pendant  Itprà*'*»'»* 
juger  ies  causes  de  celle  piriKM*"* 
parents,  t  peine  de  nullili^iot.  >^*~ 


itpris 


I  qui  rat  inictW 


lart.  &IS,  C.  pr.,  les  juges  qi 
la  demaDd«  ne  pouvaient  Mkuci  ■»<  - 
prise  â  partie,  —  Modiflépar  l'i'L  Î2li 
ilécreldu  30  mors  IBM.  —  L'affjtrt« 
plaidée  et  instruite  coiame  loult  autre  tf 

781.  Celui  qui  sucfomie  d»ns  IspiiH 

Uiu"'%^T5m'&  If  i^'l^  -■'"'''"  '* 
deH,aniJe.d(s(inc(lan;8ileju(!eestsllaqu* 
pour  un  acte,  l'arve  est  smiulï  tl  w  lu|* 
\MMit  ùe  iomm.-ïnlét.  —  W  «o  ^^^ 
Tuisi  pourùioi  àelusUt*.  -  Si  nnjoje- 
ment  est  stlaqiié,  le  Juje  nt  MMamnel 
des  domm.^nl.;  mail  envers  qui  !  E«-« 
envers  le  eaensnl,  en  annulant  le  lup'^, 
ou  tnttti  Xtvtiiiat,  eiieimto"'"*!»- 
gement?  -  U  crois  que  iejuiMi.oIBu^ 
et  que  le  trib.  qui  Msiue  sur  l»  frtit  » 
pHrlie  peut  prononcer  wtle  nulWt- 
THB^VTB-aiiATBlÈMB  LBÇ« 

Du  ?OCRV0l    EN  ClSMTtOS.  "J 

ses.  Le  pourvoi  en  ^'^^  !Z 
voie  exiraoïd.  ouverte,  "^"^ 
contre  les  jug.  nonsD(ffpiiW«<M*« 
o»dertrorn..tM,1.e&.*e«"*«Pj 
l'InBtir.  et  le*  altrib.  de  Im*'*  "^ 
aux  lois  et  règietnenU  tiil*w*'- 

fl>-».  7B3.  Lam"t'lf««»_ 
Kin-  dans  la  mt'"""*' '"'■S.™»- 
roi.  appelée  conseil  'l"I»"*","TnlL  * 
eani^éeen  1190.  »<"" '«  T  ■!  !«-. 
caat.  Depuis.  d'a-*et  notnbwn"  "^. 
ont  enoi.e  slatiié  »uf  •«'.•^.j:!:-! 
trib.,«aprocéd.  La  p™»*- "V'T^S 
une  ord".nn.  de  !«»,  «• ''f,'"!; ,ÏÏ 
quelques  dérogation»,  parle  r*.i^"^ 
U  cour  de  cass.  est  un  inb.  ""'^i  ; 
dentaire,  établi  t  P«ri»:  il  <«  ""i"* 
iO  membre!',  plus  un  pr^-tirw"  «"'Vj 
avocat.  B.'n.'.^nper.flU.irao.n'^^ 
el  huit  buiBslera  tpeciaui,  choWf  f" 

i0-~>-  f  «4.  Oulre  sofl  atrib.1*** 


«ineil*» 
Elit  ht  •c 
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pale,  Mucr  In  Jng.  on  arrdti,  la  cour  de 
ciM.  est  ippplée  1  iiBluer,  en  certains  cif, 
sur  lei  régi,  de  Juges  «n  mut.  clr.  )  h  ton- 
naitre  des  priicit  à  paitle  ronlre  im  trib. 
tout  entier  (V.  n"  7S9);  enlln  ft  statuer,  en 
matière  crimlnellp,  sur  In  dem.  en  renvoi 
pour  suapii-ldn  Ipjjllimeousdreté  publique. 
fl>  >  90»  els.  1»  Qurlle-<perB.pen- 
Tentdemaiider  l'urnul.  des  pniced.  ou  la 
cas»,  des  Jug.?  !"  Contre  quels  ]ug.  et 
contre  les  décisions  de  quelle  auiorllé 
cette  annul.  peut-elle  Ëlre  demandée? 
3"  Quels  Bont  les  moyens,  lea  onverlures  de 
eassallon?  Peuvent  ee  pourvoir  tous  ceux 
qui  ont  élé  parties  dans  un  jug.  par  eu» 
ou  par  d'auirea.  —  Le  procureur  gen.  prêa 
la  cour  de  cass.  la  peut  aussi,  mais  seul. 
dans  rinlérri  de  la  loi  et  sur  l'ordre  exprès 
du  gnuvern.,  conire  le>  actes  par  lesquels 
lea  Jugea  excèdent  leurs  pouvoir»  (art.  80 
L.  de  ventAse  an  V!  II).  Il  le  peut  eusil,  et 
Mns  ordre,  conire  les  Jug.  en  dernier  re»- 
entt,  pour  tiolat,  de  la  loi  on  inobseiv.  de 
formes  irrliantes.  du  pxr^i  de  peuvolr, 
mais  ^eul.  dans  l'inieréi  de  la  loi  et  après 
l'eiplr.  dea  délais  de  casa,  aei'ordâa  aux 
parties,  entre  lesquelles  [h  jug.  vaultraiii- 

W>  >  7tt6.  I.e  pourvoi  peut  être  formé 
contre  lesarréis  ou  jug.  en  dernier  ressort, 

snlt  fonlradict,,  soit  par  défaut,  lorsque 
T'ippos.  n'est  plus  recev.  Il  ne  peut  l'être 
Ciinlre  les  Jug.  rn  prem.  resfotl  passés  en 
force  d«  chose  Juijée  parce  que  l'appel  a 
éld  ot^gllgë. 

m->-  Ï07.  Leaautorilësjud.  dont  les 
décia.  atinl  sujetres  i  cass.  tuni,  le  plus 
ordln.,  les  coors  Impériales,  lei  tiib.  d'ar- 
rond,  jugeant,  loit  en  prem.  et  dernier 
ressort  »  la  fols,  aoil  en  dernier  ressort 
Eeul.:leairib.  de  cimm.,  statuant  en  prem. 
et  dernier  reasori.  Le  pourvoi  n'a  pas  lieu 
contre  lea  aenleneea  dea  juges  de  paix,  A 
moina  d'excAs  de  pouvoir.  Il  n'a  pas  Heu 
contre  legjug.  arbitraux  (arL  10Ï8J.  Aucun 
retours  n'est  admis  conire  lea  arrêta  de  la 
cour  de  W!. 

S»~->-  708.  U  cour  rie  an.  ne  forme 
pas  un  trois,  degré  de  Jurid,;  sana  étr« 
l>ornée  A  la  almple  sérilli^iition  des  Formel 
de  prtjcéd..  elle  ne  tlaïuc  pas  sm  le  Tond, 
elle '- '    -'  '-  —    ' 


Il  Fundee?.  l'.ei  ouvert,  se  réduisent  i  4  : 
1°  violai,  de  la  loi  ;  >  IncuitipFl.  ou  excès 
de  pouvoir;  3"  Inobserv.  dea  formée  pres- 
crite» *  peine  de  nullité  ;  *»  euntrar.  de  ju- 
gements. La  cour  de  casa,  annule  pour 
vliilatlon  expresse  de  la  loi,  lorsqu'elle 
trouve,  dan»  le  dispoaitl'  d'un  anél,  uns 
s'inquiéter  des  conaiderania.  une  fau»<e 
applic  du  texte  de  la  lui  aux  faite  du  pro- 
cès', faits  dont  elle  n'a  pas  i  apprécier  la 
érlié  et  le  mérite.  A  mMna  que  la  violai. 


.a  loi  n 


H  dans 


d'un  tait  atlêsU  pnr  an  scM  autbenttqae. 
jlifr->  709.  Il  T  a  lieu  à  r-ass,  pour  In- 
conipét.  ou  eie^  de  pouv.  Bien  que  nea 
eipresB.  rentient  ordinnir.  l'une  dans 
l'autre,  elles  peuvent  austl  se  rapporter  i 
dea  CBB  dlstinuU,  aoumis  h  des  règle*  dlf- 
fér,  —  Aln«i  H  ;  aura  incumpet.  lorsqu'un 
Irib.  aura  Jugé  une  a<T.  que  lu  loi  attribuait 
i  un  autre  tiib.,  et  11  y  aura  lieu  à  eaaa., 
pourvu    que   l'Inconipei.  ralimt  pertona 


Hit  Invoquée  en  tout  èlat  de  cause.  —  Il 
y  aura  excès  de  pouvoir,  k  part  celui  qui 
rpjulle  de  t'Inrouipél.,  si  un  irih.  sort  des 
foiict,  nrd.  de  tout  Irlb-,  comme  s'il  statue 
;'0r  forme  réglementaire.  Le  g<iuv.  pourra 
alors,  par  l'organe  du  ministère  public,  m 


a»  >  770.  En  gén.  l'Inobserr.  du 
'urma'.  pie^critea  i  peine  de  null.  donne 
seule  lieu  i  la  requête  elv.  Il  en  est  ainsi 
loutei  lea  fols  que  l'un  peut  croire  qu'il  ; 
n  erreur  Involonl.  de»  juges.  Au  contr., 
l'inobserT.  e»t-elle  voloni.,  il  y  a  lien  à 
que  la  req.   eiv,   serait  illu- 


,  ri  ï  a 


e  Heu  A 


jiig.  qui  ne  coriliennent  pa»  de 
inulifs  qui  ne  sont  pae  rendue  publlq.  ou 
nul  ont  été  rendus  par  un  nombre  insulT. 
<lejii|ies,  uu  par  desjuges  qui  n'avaient  pas 
assisté  A  toutes  les  audiences. 

ift  )  771.  Lorsque  deux  Jug.  aneces- 
»ir^  ont  été  rendus,  dans  la  mènie  cause, 
entre  lea  mémea  partie»,  eur  les  mémea 
moyen»,  par  deux  tnb.,  il  y  u  lieuau.pour- 
Tol  conire  le  second.  11  en  est  de  même, 
Irien  que  le  tecund  Jug.  ait  été  rendu  par 
le  marne  irib.,  si  l'exlalenre  du  prem.  a 
été  viioement  invoq.j  il  elle  n'a  pas  été 
iiuoquée  et  que  l'erreur  des  Juges  soit  In- 
volontaire, il  ;  a  lieu  leultm.  i  la  requête 

B»  >  77S  et  s.  Procédure.  Le  pourvoi 
s'introduit  par  un  écrit  en  (orme  de  re- 
quête, non  communiqué  ft  l'advere.  et  dé- 


C4t  conttalé  par  un  récéplue  du  grenier. 
Il  doit  être  formé,  en  général,  dans  lea 
deux  mois  de  la  sIgnIQc,  du  Ju».  allaqué, 
saufquelquesproloiigal.  A  raison  d'absence 
rutcéeoudediBtances,  La  requèlede  pour- 
voi doit  l'onienlr  :  lea  noms  du  demand. 
du  défend.;  l'indlt;,  précisa  du  Jug,  at- 


velopper  plus  lard,  si  l'on  «eut.  dans  un 
inémiiirej  la  quitiatice  du  receveur,  cooi- 
Lilant  le  dépAi  d'une  amende  de  160  fr. 
pour  lea  Jug.  conlradicl.  et  de  moitié  ponr 
b.s  Jug,  par  défaut  ou  par  forolus.,  plu  la 
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ibUM  M  KM.  Il  bat  j  l<rindn  1  «xpèdl- 
lloii  du  jug.  011  de  l'arrêt  ■UaquA.  L'inob- 
icrvaiion  de  cw  lonual.  enlmine  le  rejet 

ïïa.  L'icledo  pounol.el.t'UïtlIeu, 
le  loéuiuire  auipiiaiil  ttant  de|iuïé«  au 
gtil't  la  tit.  dM  req.  B^t  t-.isir.  Lr  pré-id. 
dMiBii"  parmi  le*  cunsrlllen  tm  rapp.>r- 
Uur  auquel  lei  pi^cee  (ont  conDëet.  Uaas 
le  drlai  d'un  ou  deux  mola,  tf.lun  Isa  cat, 
ledouier  eut  remi»  au  greffe  pour  é'ie 
couimuniq'ié  au  muiitlère  pub,  Hul*.  l'af- 
tmre  veiuui  i  ton  lour  de  riUe,  an  enleiid 


it'iMd.  lerappvit. 


.  |llJM|U  I 


iiifler,  parce  qu'il  a'ïKit 
Hi.Uuiei>l  de  laïDlr,  par  uD  eiamm  préa- 
lable, û  le  puurTol  ut  ou  n  eal  pas  aamii- 
eible.  M  le  pourvoi  etl  iFJeié,  lu  cb.  des 
requéti-a  niulive  ion  arreL.  condanme  J« 
deuivDd.  A  l'aineiiiie,  ei  i"ui  ••»'  lemilnt 
SI,  au  tonlt..  !ea  miiyen»  de  caœ,  parals- 
Benl  «trieui,  la  eh.  ûea  reii-,  mui  moliver 
■un  arrél ,  aana  ciiser,  Hdoict  seul,  le  pour- 
vol,  puur  les  iiiujeiii'  dire  ei.tuile  delwUui 
devHnl  la  chaliitire  clslle. 

71*.  Le  druiiind.  doit, dam  le  ddial 
de  deui  molï  a  paillr  de  larrét  d'adoiiss., 
— eiIre  e '' "■  *"  '"'  "'" 


gii>r.  t  perBODiie 
et  l'airèt  dadnil 
compii 


u  duiii.  l'acie  de  pourvoi 
I.,  ce  qui  vaut  waiKn.  1 
luli  devaiil  la  cb.  (ivlto, 
pour  y  defeudre  l'uriëi  allaqu^.  Dans  le 
Diéme  délai,  le  dél.  doit  slguiUer  au  de- 
mandeur el  faire  déponer  au  gielTe  un  irë- 
moire  si^nt  de  «-ii  aïucal  ciintrï  le  pour- 
vol  et  l'anét  dadiniulon.  1^  demandeur 
pourra  y  répuodre,  el  lei  deux  niémi.irM 
«tant  «iguiUes  «I  <l#p<'séa  au  grflTe.  l'affaire 
e>t  en  élut;  le  prealili'iit  nomme  un  rap- 
porleur,  el  on  procède  cnninia  devant  la 
^nnibie  des  requêtes  (D»  773]  ;  seulement 
ledéfi-ndeurtaiienleinire  aus^l  «m avocat. 
7f  S.  SI,  à  rex|>lrailon  de  la  liult.  de- 
puis rucconjfilis^.  du  délai  pour  compa- 
raître, le  delemleur  n'a  pas  tigulOé  et  d*- 


prrndcB  défaut  rt  \n  clian^bre  cmle  statuer. 
Kl  le  piiurvui  est  leieië,  n>nlgr«  le  défaut 
du  défendeur,  le  demandeur  erl  condamné 
BU  diiuLle  de  l'aujende  i  ontigliëe.  Au  con- 
traire, ail  y  aiafi.,  le  défend,  aura  un  ou 
deu\  moii,  hclon  lei  cas,  i  partir  de  Ih  el- 
guiflral.  de  l'ariél  de  défaut  puur  le  lalie 

ïi»->'77e.  Lorsque  la  rh.  clv.  ré)etle 

le  puurvot,  tout  est  terminé;  elle  condamne 
au  double  de  l'amende,  même  quand  11 
s'agit  d'indigent  dlxpensé  de  la  l'unslgna- 
tlon.  l.a  chamlire  civile  ne  subslliue  pas 
une  nouvelle  dArlpion  t  celle  qu'elle  cawe, 
elle  nriet  seulement  les  parliea  au  même 
état  où  tllei  elaleni  ivini  la  dec  cassée. 
Delà  plumeors  coiiH^qurni-ri 

V  V  * .  L'eidcutlon  qui  ■  tié  probablem. 
eonsommée,  puisque  le  pflunoi  n'est  pal 


payPBS  doivent  être  ieBlituéa;le  prqaM 
est  (éparë,  au  nioin»  m  droit,  rarn  lu 
il  eal  sauvent  Irn  paroUe,  par  nemplsa 
celui  qui  a  fail  eiaculrr  e»i  detoin  laid- 
Table,  ai  ta  radïaliua  d'une  bTpmbéQst  M 
a  fait  perdre  son  mig,  lorsque,  diùr» 
lerralle  de  la  radiation  1  la  noattUf  Js»- 
script.,  d'autres  hypothèques  «ni  éu  »- 

71H.  L'airaireealrenroiéedeT.BBlnk. 

impéiiul*'.  le  plus  voisin  de  cdui  duii  1) 
déris.  eet  ca^sëe.  Taulelois.  l'iljs  i»- 
pour  eiititrsT.  de  jug.,  je  tnù  quehft- 
uiier  ]u)|.  doit  être  reul  catM  u  fM  I  au- 
tre Mibalaie.  —  De  niénie  iJd>i  pwde 
renvoLiI  la  cass.  a  lieu dunlKUn^i'" 
loi. 

KÏ->  7  7  S .  Ou'd.  ai  un  canllt  l'iaUr- 
prfi.  t'éleve  entre  ia  cour  de  cat».  el  I" 
Iril».  OH  t^  impériales  f  Plu«l»ni»iy»l*™« 
se  sont  suicmlé  anr  ce  poiat  ;  la  l«  « 
I"  ddcemLre  ITIM  et  la  oMisiiUiL  de  i:)[ 
voulaient  que  Ib  mbun.  de  <aaj.,siiriii 
f  pourvoi,  demandât  au  enip.''  Irgi^  um 
interprét.  de  la  lui,  pour  rappliquer  non- 
seul  àl\it'\lr,maiiMa  prucn  tciiitl.  lA 
coralit  de  />n  lll  drelJ»  que  le  refire  i  la 

La  loi  du  11  venl4«  an  MU,  ïbawirant  de 
vtA.  v0u\aA  (Vii!\t  VtHiunmV  de  t»f».  dé- 
tidkl  le*  lr.ns  eerlions  r^umea,  esperanl 
que  les  aulres  Irlb.  »e  langeraient  à  I'»- 
lorllé  d'un  arrêt  al  tolennel.  Cet  eifW 
trompe,  Intervint  la  loi  du  18  sept-  ''("■ 
Elle  établit  que,  tur  un  deoilénx  ptNirrol, 
UC.  de  ras»,  pourrait, nu  décider  sM  Irwi 
aecl.  réunies  el  prësid^fl  p*r  le  mirortie 
lie  la  tiisi . ,  "u  bleu  s'adrewer  au  piuiern. 
pour  en  .'Meolr  une  inierpret.  anéiwea 
coa!>e)l  d'Ëiat.  SI  un  trmtlraie  p-'ï"»; 
était  formé,  l'mterpret.  était  fiircée.  tiii* 
%y,i.  était  contr.  au  principe  de  linaçw'- 
des  Juges,  puii-q.ie  la  l»wdn«  «"I 
donnée  *  un  minisire  aœot.  EM"«fJ« 
conseil  d'Etal.  dennl.ïBoslanp'^^'": 
naît  la  rédact.  de  1  W,  ajall  r^hi  tww 
pBtlicip.  a  eette  rédar*.  deput.  la  ttarte 
de  1iH.  Aum  Intervint  ta  l..»10rt'*»-. 
elle  décida  que  la  C.  de«a«.«>M*« 
<li-uxiéme  pourvoi  •latuerait. M*!'**** 
lions  rdunies  »"us  ta  pftrtdeng.  a»"  f" 
du  mlnlu.  de  la  Juai..  mal»  en  l*™*» 
prAilii,,  el  que  s'il  j  avait  un  irai»**  » 
fu»  de  fe  ranger  k  l'opininii  de  lit.  at 
cass..  celte  troisième  doc.  ferattiioll»" 
partiel;  sauf  i  en  donner  immed.idi*' 
aouvern.,  pour  que,  dinssa  prochiiM'* 
8lonlégl*lat..llpré«"nl«  unpnijrt*» 
d'inlerpret.  Ce  sil'èmp  avull  rra"*** 
de  taire  prévaloir  en  détlnlilra  *iri'it»* 
de  la  i;.  de  casi..  celle  des  C.  Ini(*i** 
et  cela  eontralr.  i  la  suprématie  jo«-« 
ta  C,  de  caM.  etanbutdaetinlsaM-'' 
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PAR    MME   DIS  HATlkRM. 


r«in'4«  de  nnUifrél.  «Ml  InmfflNrat,  nr 
le  rincl.  de  la  lot  tDbTprti.  n'ëUiI  pu 
leitFoicnt  driiermlné.  Eli«  devait  régir 
leul.  l'iivcnlr  et  non  ie  pané.  tniiili«,  le 

^ts»..et  les  C.  laipinii\et,  pouvait  diviser 
rs  traie  pouvoirs  qui  hluient  la  loi.  De 
)lu«,  la  prneDt.  ou  le  TOle  de  la  loi  In- 
erprét,  avait  rarement  lien  dana  le  lempi 
roiilu.  Enfln  ett  Intervenue  la  L.  da 
{"nvrlt  IS37.  Lorsque,  aprèiune  pTrmIère 
ai» ,  lin  »  fond  pourvu)  est  feiimi,  dans  la 
nêma  allalrr,  et  qu'une  leconds  rasiallon, 
ondée  sur  let  menips  moyens,  est  encore 
irononcée,  le  Iroiri^me  Inbimil  auquel 
'alTdire  et\  de  nouveau  renviiyée  eal  ti-nn 
le  se  conformer  lur  le  point  de  droit,  k 
'inlerprét.  de  la  C.  de  eau. 
ril8KTEX1I«aL'IËIIFI.I!Ç01f. 
JVHEV,—  De  l'eiïcdtion  DESiDGEHEnra. 
7sa.  DitI  Ion.  116 

riTBE  I".  —  Des  licirnoHii  db  cadtions. 

tn 

781.  Le  droit  rlvll  reconnaît  drscHU- 
inns  légales,  judlciulres  et  ronvendon- 
lelle*.  —  l.es  formea  de  ce  litre  les  cod- 
^ernfnl  I  eut  es. 

T8t  Le  JoR.  fixe  le  délai  de  présenla- 
Inn  lie  la  rauilon.  —  Si  une  parlie  ne  peut 
tftir  sans cfiullon, elles  Intérêts  la  préarn- 
:t-r  -ans  dHalel  II  eft  Inutile  de  lui  erillxer 
un.  L»  pré-»iiliilli>n  nlleu  :  l'parunarte 
de  dépflt  atl  grellB  du»  ttlrei  ron-Ulanl  U 
'olvabiliie  de  la  uauUun  ;  ï*  par  une  tigni- 
llf.  ciinletiant  la  détignsllon  de  la  ciiullon 
;t  la  copie  de  l'acle  de  ilépAt.  V.  ausgl  arl, 
140,  C  pr.  —  La  csullon  acceptée  fait  u 
iiiumiKion  par  déclaration  au  grelT-'. 

983.  Quand  la  raulion  eat  elle  conirai- 
;nut>ie  piir  corps  F  La  soiiitiun  lie  i^elte 
juciiiinii  dépenil  de  le  manière  de  placer 
■  virgule  dans  l'art.  ÏMO  6*  du  C,  H.  — 
e  cruia  que  leg  cautions  Judiciaires  ne 
ont  conlrainnaMes  pur  corps,  que  si  elles 
«  sont  soumises  à  cette  cvntiainte. 

984.  Le  procès  lur  la  réiepllun j}e  la 
'.anlion  s'agite  uniquement  entre  celui  qui 

oITre  et  eelul  qui  ne  l'accepte  paa.  Ce  pro- 
éd  se  Juge  Bommalr.  —  Si  la  caution  est 
ejelée.  Il  en  peut  être  présenté  une  nou- 
elle.  -  (Irlul  qui  n'en  piéieuleralt  que 
.'insutOMnles  pnurrait,  aprèit  un  l'erialn 
lélal,  ijeritru  li'a  avantagea  qui  lui  étaient 
ccorilés  moyennant  enullon. 
riTHE  II.  —  De  l*  LiouiDiTion  des  mi^ 
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78A.  Quand  eil-ll  dû  des  dommages- 
nL  ?  V.  les  ait.  I-M6 1  1 153,  1120  et  *., 
38!  C.  V.,  iie  el  138  C.  Pr.  etS  I  C.  Il 
'■pit  dans  las  art.  5!3,  &!4  et  bib  de 
liimm-lnt.  k  donner  par  elsi.  —  Celui  qui 
'  ■  droit  fnit  slRnlDer  le  chilTre  de  ta  pré- 

B  défend,  conteste  ce  chilTre,  Il  fera  lui- 
néme  dei  oŒres  de  ce  qu'il  prétend  devoir. 
-   Le  Irlb.  slaluen.  —  Chaque  partie 


eommBntqiiera  i  l'aulre  let  plèees  JtuHB- 

utive*  de  aa  prétenlio*. 

TITRE  IIL   —   Db   u    uqdidatlou   bU 


lât 

787.  En  général,  on  rend  ronipte  de 
t'adminiatratiun  ilublen  d'aulru)  Quelque- 
fois m^me  un  propriétaire  rend  compte  de 
l'admin'slral.dfsnn  bien,  cnnime  un  hiri> 
tier  béiiédr.,  un  easl  conslllué  gHrd>en. 

788.  Uiviiion  du  titre-  —  L'ancienne 
Jurisp.  reconnalMHltdei^iciarseiKieeomp- 
lables  stilvant  qu'ils  élalenl  ou  non  nom- 
mes par  juBlIce.  —  Moire  Code  en  recon- 
naît trois  I  l>-a  comptable*  commis  par 
luf  tice,  lea  tuteurs,  tiiua  auirea.  L'art.  &ÏT 
Indique  pour  eux  une  compitience  dli- 
ItDcte.  —  Quant  A  l'hérll.  béneflc,  il  sert 
aaslgné  dev.  le  irlb.  de  l'ouvert,  da  la  auc- 

7HS.  Il  faut  dlallngner,  pour  l'appel, 
leajug.  qui  ordonnent  un  compte  de  ceux 
qui  statuent  sur  la  reddition  du  compte. 
—  l'our  lea  l"«,  si  le  trib.  rejello  un 
compte,  et  que  la  coor  ennSrme,  le  procèt 
est  terminé.  —  SI  le  trib.  rejette  In  de- 
mande  d'un  compte  et  que  la  cour  Inanne, 
elle  peut  néanmoins  renvojrer  le  Jug.  du 
cofflpie  au  ("  Inb.  contralrrm.  i  la  règle 
de  l'art.  472  l'r.  —  SI  le  trtb.  ordonne  ur 


mpte  lui-n: 


sM 


applique  l'art.  47t. 

7St.  L'ayant  compte  est  ordinalr.  le 
demand.  ;  mais  le  rendant  pourrait  aussi 
saisir  le  trib.  —  S'il  y  a  pluiilruis  oyanls 
qui  ont  de*  Intérêts  dilTcren'a,  lis  seront 
représentée  par  d's  avoués  dlitliicts.  -  La 
question  de  ravoir  al  un  compte  est  dd 
e*t  Jugée sommalr.  |j)  Jiig.  qutordunne  un 
eoi'iple,  flxe  un  délai  el  nomme  un  juge 
comm.  —  Ce  I"  jug,  n'emporte  pa*  hy- 
pnlh.  Jiidlc,  i  moms  c,ae  le  rendant  ne  ut 
AOitreeunnii  déblleord'un  reliquat  — Ce 
Jug.  rési'rTe  les  dépens  et  est  gunceptible 
d'appel  dan*  les   limites  de  la  loi  du  11 

791 .  l'ourlet  rormea  do  compte,  V.  lea 
art.  i3l,S3î.  S3î  C.  pr.  —  l.e  pré^imbulo 
ne  peut  McéJiT  0  rûles.  —  On  appelle  dé- 
penses communes  celles  qui  sont  TaltM 
dans  l'intérêt  des  deux  parties,  l'our  let 
frais  du  jug.,  on  se  référa  aux  pilndpet 
généraiii  (a,  IW  Pr  ). 

7S3.  Le  rendant  présente  et  afGrme 
son  compte  [sons  aermentj,  les  nysnti  pré- 
aent»  ou  appelés.  —  S'il  ne  le  fait  dans  le 
délai  Oxé  par  le  jug..  Il  encourt  la  sal>le  et 
Tente  de  »es  bien;  et  même  la  eonir.  par 
corps  (a,  S34,  î'  alinéa).  S'il  y  a  un  reli- 
quat, qui  ne  suulêire  point  ile  deba'.  'e 
Juge-comni.  peut  ai-llvrer  »  l'oyant  un 
evécutoire  pour  le  payement  de  ce  reli- 
quat. 
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79*.  U»  Blgnlflc.   d'écrit,  k  Vorcitioa 


npl», 


rs  drtiaU  fl 


t.  pféaenlBiil  «eu 

lotil^n^ments  pu  Juge  .   . 

YOle  t  Isudienw.  —  Si  les  drus  parités  ne 
M  préMiiteiil  pal.  ou  ne  s'actonlent  p^B, 
le  irlh.  «Ulue  «ur  rapport  et  plaidoiries. 
f  ait.  Le  trlb.  û-it  le  reliquil,  t'Il  y  eo 
■  un.  Il  l'cul  nut.'i  rejeter  le  l'ODipIe  iiotir 
an  b)re  prétenter  ud  aulre. 

ISS.  Le  lilb.  peat  «laluer  même  par 
déhut  r.  rojanl.  La  proréd.  alors  est  fuite 
c.  lui  par'i|i1olt;|piuge  fait  son  rapport, 
te  rendant  e«  entendu  et  le  trlb.  ttaïuf .  — 
Le  rendant  reliquaUlre  peut  alor»  garder 
les  fomls  sans  liitériLs  Ju.qu'*  ce  qu'Ito 
lui  soient  demandés  ;  mali  il  dnnne  rau- 
llMi  i  niolng  qu'il  ne  wilt  tuteur.  —  Pour 
le  tuteur  ladlipensed'inléréti  ne  l'applique 
qu'au  cas  où  Voyant  Tait  défaut,  autre- 
ment on  applique  l'art.  474  C,  N. 

t97 .  ItilTerence  entre  la  révision  et  le 
redrearenifnt  d'un  compte.  —  La  réiislon 
e«t  prohibée,  mais  le  tedrefSf  ment  ni  «d- 
mll.  —  L'arlion  en  re drewem.  esl  une  »&. 
lion  nouïelle,  se  nreeirit  par  30  ans,  suit 
)a  marcha  d'une  affulre  oïdln.  et  eet  porlé 


I  aeule  condlthm  pour  urtnr  1  l'ntt.  k- 
'  ce*  ;  outre  csHes  du  présent  titre,  il  M 
pour  le»  ju^.  qu'il  y  ait  eu  Bipiiràli'" 
et  slftnir.  a  la  partie  avec  roeiilK»  *» 
gigniOcation  à  fa*.  S'il  y  a  d«é<  m  m* 
de  ronct.  de  l'av.,  la  »iimif-  <  I»  l"* 
MirQl,  en  y  menUonnant  le  dérésM  ■ 
cessât,  de  fonet.  I.et  formai.  nUtliHfK 
et  l'exéc.  varient  aelon  la  nature  ia  r» 
(l'ciée.  —  Une  nou*.  »fnit.  i»  )a(.  m 
ncle  doit  «ire  Kaile  t  l'bérilwr,  arN  ■ 
délai  de  huit,  avant  l'exécutMHi.  Twial» 
cundil.  *tanlr^iniie»,lBiiig  oulatWt»- 
parée,   c'wl-iJire  *"" 


SB8.  Lors  de  la  rédaction  du  C.  de  P., 
on  discuiait  la  qiieation  de  savoir  si  un  fo^ 
mulerall  des  tarifs,  comme  autrefois,  con- 
tenant un  émulumenl  par  chaque  acte  de 
procéd.  ;  ou  si  on  donnerait  à  l'avoué  un 
honoraire  unique  ssna  s'inquiéter  du  nom- 
bre des  actes.  —  Ce  V  sysL  a  été  admis 
seulcm.  pour  les  alT.  sommiiires,  et  pemiet 
de  liquider  les  frais  de  ces  nlT.  dans  le  ]ug. 
même.  Pour  les  alT.  ordinaires,  on  ■  dressé 
des  tarifs.  V.  noiamm.  la  décret  du  16 fé- 
vrier I80T  lies  frais  alors  sont  taiéaaprM 
le  Jugement. 

TREIVTE-SIXIÊHELEÇOIV.  ICS. 
LIVRE  V.—  Da  l'ex£cut]on  dse  jug, 

TlTReVI.  — itËGLESGËNÉRlLESSUS  L'EIII- 
CUTION  POaCËE  DES  JUeiUiENTb  ET  ACTES.  ICS 

990.  Si  l'adversaire  re(u!e  d'eiéi-uter 
leju^.  qui  a  terminé  l'insi.,  Il  peut  y  être 
contraint  par  l'emploi  dnlaforce  publique. 
Réfiles  générales  sur  l'exëe.  forcée  des 
Jug.  et  acte)'. 

a>  >  600.  Les  jug.  et  actes,  qui  sont 
I»  loi  des  parties,  ne  pourront  èUa  mis  * 
exéc.  s'ils  ne  siiiit  Inlilules  et  termines  au 
nom  de  l'empereur  cumme  les  loin,  c'ett- 
à-dlre  rrvéïus  de  la  fuimule  exécutoire. 
Les  noiairss  et  grefSers  ont  re^u  iiilstiim 
de  la  loi  pour  api  o>pr  aui  actes  et  Jug.  la 
fi.rmuleexëc  —  il  n'eat  pji  uéces^a^^e  de 
remplacer  les  anc.  fuimules  par  lu  formule 

soil  La  formule  exécut.  n'est  pas  la 


sauf 


luf  la  sufpens.  par  »«*•  Ifjala  orna 
loppos.  ou  l'appel,  comme  rirrildewj' 
en  accuîat.  pour  le  Taui  pn«-.<f  U«* 
slon  du  triti.  qt;i  peut  suajeidrt  i««-  * 
cas  de  faux  fncid.  cItîL 

KH»-  80X.  LesaitenUitUIotcepah. 
ne  devant  obéis»,  qu'jui  oriris  du  i**- 
ïoir  e^éc  national,  la  force  eifc.  imiUK 
iiux  actes  et  Jug.  élranfcre.  Ouaot  ma 
lUR.  ils  peuïent,  en  verlt  de  liaitM.Hn 
pxéculéa  sur  un  simple  e:regfiifi.r;  lU  pM- 
vent  de  plus,  même  sans  Iniléf,  éire  «- 
.-laréseiéc.  p»r  les  Inbunaui  friiKiis,  qui 
ne  peuvent  pas  rentrer  dtn»  l'nmmeo  dq 
fond  idi\nianeel  :  auu-aornt  ee  ne  senti 
p(ujlrtjugen«u"  er™n^f>qu  on  eiMU- 
lersit  mais  dei  Jugement»  tcaoï^ii.  l-e- 
nendant  la  miisio"  4e  tw%  VtiWtiaui  ne  « 
!.c,ineiava»siniv\tmfnl  iitcunnaitieïin- 
thent ,  \\i  àeTtonl  wissi  elooilnef  la  M- 
f  pr .  de  la  tradnc.  en  langue  Iiançaue,  tw 
si  les  voies  étrangère»  d'exéc.  peuvr» 
cire  tolérées  che»  nous,  etc.  iV.  "Pé- 
dant la  note  p.  i:0|.  -  Q»"il  aoxacW 
ua-aës  *  l'élramter.  Us  sont  denn*»  « 
force  (xéeui.  en  France.  Seulement. eomnie 
meuves  d'une  créance,  Us  ptu«eni  moUW 
une  condamnai,  par  un  lilb.  fraeçiis- 

«^-*  SOS.  Engén..r»rréld-unpir- 
lement  n'avait  force  eiéc  "FW,"!»»  "l!?, 
POrt  de  ce  parlement,  »  mojni  d  u"^"' 
de  la  .haiîcell.  centrale  ou  de  Mlle  dfl  pi^- 
dans  le  res»..n  duquel  on  iw'"'  "^ 
Aujourd'hui,  le*  jogemenls  rendaj  ^  » 
actes  passé»  en  France  sont  MK-  «J» 
t,.ot  r^pire,  sans  »uue  roodlM»*'» 
ci-dessui,  et  de  plus,  P<""  '^  ">f aT, 
légalis.  dans  cer-ain^  c-s.  *"»)■*«"!' 
ctïe  lé»al.  les  «clés  :  ■•  de»  if"'"!*!^ 
impériale,  lorsqu'il  s'.iilt  de  '«"♦'■■^ 
du  ressort  de  la  coor.  qui  ert  «w""^* 
ces  not.  1  'i'  des  nol.  d  arrond.,  ijW  " 
droit  d'inalrunienier  seul,  dans  l»i™\i 
3°  des  not.  decanlon.  Iniliumenlilil'^ 
dam  le  canton,  lurs'iu'll  s'agl  o»'^" 
actisde  ces  dem  dernièrea  c'"»''",^ 
l.iire»  li'irs  île  leur  département.  H  M  >■•■ 
,  pas  i-onf.indio  la  légalL».  avec  Tant  (** 
(û  ;  elle  n'iij>.uio  pns,  cmme  lui, il* 
'  lorilé  des  acte»,  elle  en  ctiUOo  aeuH»" 
'    la  signature,  lorcqu'll*  doiieot  Ctr«*V' 


fAR   ORDRIi   DBS   HA1IEHES. 


I  naa  certaine  dtit.  Ce  qal  la  prouTC,  cVit 
lu'plleesl  dniinée  pnric  pr^ldcnt  du  Irih. 

ip  la  i-psid.  <lu  notHtr<>,  d  non  [iiir  celui  de 
'e:iê<'Ut.,  el  qu'elle  n'eet  pas  néreibi.  pour 
es  deux   der    '    "     ' ..    _   .      .     _ 


l>.c 


V  doiïi 


r  lie 


hn™ 


r  dé|Mir1«mi:nt. 
;g^->801.  Si  Veiër.  ul  poiirsuWle 
loiiire  la  pat  lie  adverse,  elle  l'arréle 
trouvant  qu'il  y  a  opposiilun  ou  u 
lunt  IVCei  eai  suspfnBlf  ;  celle  pj 
Jourra  reijullfr  de  la  prewntal.  de 
;iiial  de  la  nquéte  uu  de  l'aBEiK.  pi 
juelte  l'opp-  a  été  furmée.  ou  de  i'i 
tar  laquelle  l'appel  a  elé  inlerjclé.  — 
.1  l'eïee.  est  t  la  chsrge  d  un  lier 
'agit,  par  eiemple,  iiera<llallon  d'hypoih., 
le  mainlevée  d'oppoe.  à  un  maiiage  ou  de 
aisie-arrdt,  ftc,  le  lleia  ne  sera  tenu 
leïéeuterquesur  ;  t'I'eipédtiloriduiug.j 
!°ie  ce  ri  Iflrat  de  l'avoue  du  pourgulvani, 
:ODtenant  In  date  de  ia  signif.  du  Jug.  A  la 
larlie  condamnée  ;  3°  l'allest. ,  par  le  gref- 
IiT,  qu'il  n'existe  ni  oppos.  ni  appel  sur 
e  registre  t  ce  desilné,  ei  aur  lequel  l'a- 
'oué  de  l'opposant  ou  l'aToué  qui  a  oc- 
upé  en  première  Instance  pour  l'appelant, 
lo([  déclarer  l'existence  de  l'oppua.  ou  de 
'appel,  afln  d'empêcher  la  dellvraoce  de 
■e  certlOcat  négatir. 

805.  Ces  Tormal.  «ufllsent-elles  pour 
jue  le  tiers  «oit  tenu  d'exéc,  r>u  bien 
dul-il,  en  outre,  jusliller  de  l'expir.  des 
iêial* d'oppo*.  et  d'»ppel?  —Pour  soute- 
nir que  celle  juelif.  n'ef -'  — 

"t:  qu'elle  n'est  MH  exlf 

le  l'on  peut  exéc.  coni 

B  délais,  tani  que  l'oppos.  ou  l'appel  n 
lunl  pas  dedaréa;  qui!  en  doit  être  de 
■néme  i  l'égard  du  liera.  —  Pour  l'opinion 
^onlniire,  qui  parait  préréralile,  on  dit 
]u'il  n'y  a  pse  liienlilé  entre  l'exéc  contre 
a  partie,  qui  a  ia  possib.  de  l'arréler,  et 
'eiécul.  coulre  le  tien,  qui  ne  peut  Mvoir 
Il  i'oppoa,  ou  rappel  font  actuell.  formés  ; 
]ue  le  ceriiDcBl  lie  l'uv.  du  pnursulv.  con- 
italant  la  date  de  la  aigniF.  du  jugement 
l'a  de  sens  qu'en  seif  ant  de  poini  de  àé- 
»rl  aux  detais  et  pour  montrer  qu'ils 
lont  expirés;  que  la  peiuée  du  iegisl.  est 
l'etiger  cette  juslif..  puisque  dana  l'art. 
tIM  du  C  ^■p.  Il  veut,  pour  la  radial,  de 
'tijpollièque,  que  le  jugement  aoll  en  der- 
iler  ressort  ou  passe  rn  force  de  cliole 
ugée  (V.  cependant  la  noie  p.  \%b),  — 
^edrirmiiiitiu  sont-elles  exigées  pour  l'exë- 
;ut.  d'un  jiig.  par  défaut  d'un  trlb  de 
commerce?  on  a  longlempsjugé  et  appli- 
qué la  négative,  sans  liéiilJition.  Mais  un 
_-.j.  j.  1.  j„  .„—     „k„„.i|_  j-punie» 


e  la 


ir  ISb'J)  a  fait  changer  c 
uque. 

«»-»'  SOe  On  ne  peut  procéder  li  une 
■nitie  mobilière  nu  immubil.  qu'rn  lertu 
d'un  tllre  exéc.  el  pour  une  drtte  dont 
l'exLiteiK«  est  certaine  et  le  quantum  dé- 


terminé. 

saisie  à  I 


qu'à  l'adjini.,  Iiien  que  le  gamlum  ne'fiït 
pas  encore  déiernilné  en  argent. 

SO».  La  crinirainte  par  corpi,  pour  ob- 
jets euKcept.de  llqijidiitiun,  ne  pourra  être 
exécutée  qu'après  que  la  liquid.  en  aura  été  - 
fdlie  en  argent,  alin  que  le  dëliiteur  puista 
élre  élargi  en  omaiguant  dims  lea  main* 
du  geôlier  le  monlaiitde  ce  qu'il  doli,  oa 
seul,  le  lien,  s'il  s'agit  de  délies  civile»,  el 
en  donnant  caution  pnui  le  surplus.  L'objet 
n  est  pas  suscept.  de  liquid.,  par  exemple 
s  II  s  agit  de  reaiiiut.  de  pièce)  retenues 
par  un  oUlcier  ministériel. 

B^  >  808.  Hm  principe,  c'est  le  trlb 
qui  a  rendu  le  Jug.  qui  connaît  des  difflc 
relBiivea  i  si.n  execrji.  (n»  6(iS,  TJfi,  in). 

requièrent  célér. ,  le  tribunal  du  lieu  y"sla^ 


u  fon 
m  ployer 


a  la  c 


plus  rapide  du  référé  [V." 

SOO.  V.  art.  654,  et  n»  iwa. 

j»->  810.  V.  art.  SSS. 

*ft  *  l»ii-  l'ourlea  modes  ordinaire» 
dexflc,  la  seule  remise  du  lilrs  i  l'huiss. 
lui  Tsut  pouvoir  pour  exécuter;  de  sorte 

3 ne  le  déb.  ne  peut  exber  la  représent. 
'un  pouvoir  spéelai;  el  que,  d'autre  part, 
c'est  au  créant.  A  faire  tnmber,  par  le  dé- 
■aveu,  la  préaiimplion  établie  en  faveur  de 
l'huias.  —  Au  contraire,  pour  U  saisie  im- 
mobil.  el  l'empriionn.,  il  raul,  outre  la  re- 
mise du  titre,  un  pouvoir  spécial  ;  le  déb. 
peut  en  exiger  la  rt^résent.,  el,  A  son  dé- 
fiiul,  arrêter  les  actes  d'exéc.  ou  les  fuira 
annuler.  D'autre  part,  en  ca-<  de  dénaveu 
ia  présompL  n'eni  plu»  en  (av.  de  Thnias.  ■ 
s'il  ne  repréiente  pas  un  puurofr  spécial 
Il  est  réputé  avoir  agi  sans  mandai. 
TRENTE  SKPnËHB    LEÇOK. 

812.  Le*  poursiilles  d'eiécullon  wn- 
posent  que  ctliii  qui  les  exerce  est  pui  leur 
d'un  lit.  evéc.    —  L'eiécut'on  n'est  niij> 

l'applirai  de  l'art.  !09:  C.  Nap.  -Q^^t- 
queion  même  la  peni.  du  dcb.  répond  do 

813.  814.  (.es  diverses  lalaiet  se  di- 
visent en  deux  classes  ;  les  unes  consli- 
tuent  des  modes  d'exéc.  forcée,  comme  la 
saiile-eiéc,  la  saisie  Immob.,  l'emprlsonn. 
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810 


TABLE  IT   SftNJHt 


Lu  aalrei  o»  Mnt  que  de*  BiMntM  de  pré- 

Million  qui  permelL  de  tofltie  l'objBl  ulil 
■0U9  la  iNxin  de  Jusiice.  k  tltte  de  gSRe, 
mils  non  de  le  veliilre  ;  t.llB.  M.m  li  mi»1« 
cunsem.,  U  i.-|1bk..  la  i.  (uriine.  It  taisla- 
nvcndle.  —Cm  dernière»  m  f oui  «an»  liL 
exécul.  el,  eii  lonséquence,  ne  peuvent 
élre  précédée*  d'un  ciimmand.  C'eiit  par 
trieur  que  l'art.  8tu  Pr.  «ippoM  qu  un 
cnmmandrm.  prërédera  1s  faltle-eag.  i  c'eal 


iun  qu 


t-BBll.  - 


aaiiie-arrâi.  elle  e»i  au  début  une  inrsure 
de  préiaut.,  mais  elle  a  pour  but  d'arrlv. 
i  une  exéi-.  furcée  c.  un  nei».  Ainai  s'bï- 
plique  la  place  de  la  salaie-arrâl  daai  le 

Time  VU.  Dm  saisi B»-»iatTS  00  orravi- 

TIOIU.  ISS 

01».  Je  pu)*,  au  ino^n  de  la  ralaie- 
Mr.,  délïiidie  au  débiteur  de  nian  deb.  de 
H  iLlieier,  aDn  de  jKiuTuir  exercer  mon 
droit  de  gaue  nor  lu  ïOiiimei  due»  1  mon 
àib..  ou  Bur  le  prix  dn  oij.  mnh.  »  lui 
tp|)arl.,elqiiiae  tiouïeiitiheiun  tirn. 


U  *■  artét  0 


appotil.  eit  un  acte  d'hulu. 


{le. 


auua  la  main  de  Juat.  1m  rréancea  de  rc 
dél>ll.  lit  taisi),  en  slgniflant  à  un  llrr* 
lit  liera  aaii'),  dtliil.  de  ion  débit-,  dé- 
fen»e  de  s'aïqultler  dani  lea  maliu  de  « 
dernier. 

§jf  »  8ie.  Comme  la  Misle-errét 
n>si,  dMia  auii  uriglnr,  qu'un  arte  con»erv., 
qu'elle  n'ett  pai  une  voie  d'nre.  proprem. 
dl>«. (|u'clle  ne  leat  que  ilan» ai>n  retullat 
dè&nUK,  elle  n'exige,  »  la  differeme  des 
Tértlablesvaleadeiéc,  ni  titre etëtutulre, 
m  tllre  aulh-,  i>l  même,  à  la  rigm  ur,  un 
lilrr  prlM,  puisque,  t  det«ut  do  loul  litre, 
on  prui  obtenir  du  ptéaideni  du  tribunal 
du  duni.  du  debil.  ou  du  d')nilcite  du  liera 
wlsl,  fUi  req.  non  coiiiniunlquêi-,  permia- 
Elon  de  taisir-ariéier  proviaolr.  —  Oe  mè- 
Die,  il  n'e«i  pa*  nëi-estatie  que  la  eréance 
pour  laquelle  un  af(ll  li'it  liquidée  en  argc; 
11  suflli  que  le  prèsideiil,  diin*  la  permiu. 
qu'il  a  donnée,  eu  taMS  levai.  pruViA.  qui 
sera  contenue  dans  l'exploit  de  sdlsie- 
ariét.  —  A  l'ads,  le  préaid.  n'aicorde  le 
dioildeulalr-ariélerque  roui  reeervesde 
la  rrTuquer,  «ur  un  reHré  du  saisi.  Olle 
OtdunnaDM  u'est  pu  auicepllble   de  re- 

817.  Cepeod.  tl  ne  faul  pas  aarimller 

coDiplètement  la  BHlsie.arrél  aux  aile*  sim- 
pleiiienl  rouserv.  Ainsi,  bien  que  le  créanc 
cundilliinnel  uu  &  terme  pni-se  Faire  dea 
acien  eonaerv.,  l'ourvu  qu'iM  ne  porieni  pas 
atiUnle  aux  droits  du  ilrbit.,11  ne  pouirn 
laisii-airéier,  parc<i  ou'auiienieni  et  aeiait 

ieai<  nt  in  dei,it,  t  pajer  de  tuite  ce  qu'il 
ne  diili  pan  encore  ou  v«  qu'il  ne  duvia 
peut  tire  Jamais. 

j{^~->  81 B.  D'après  la  Jurlipr.,  qui  a 
««nerallaé  la  prohlb.  de  quelques  lois  et 


MentM  ttafauBt  aur  d<t  cas  ^Mn.* 
ne  peut  lalsir  les  lominet  duei  1  UU: 
atin  de  ne  pas  eatiBT'r  le  iTTlceiiiU.  a 
parce  que  laaolv.  de  lEialAleloulmM 
i  la  aaisie-arrél,  —  Par  In  ntèma  miiiih 
ou  ne  peut  saisir  les  MDiinfsdepMwpi 
lea  l'ommuDesi  lacalssed'iiiioitàseEKiit 
—  Maisl'Llat,  qui  ne  peuijouwlt  i4(J< 
FBlsl,  peut  étie  lipii  tain.  En  pnnf.,« 
saur  quelques  excep.,  an  ptuiainf  Je* 
les  niBini  des  piéposéide  l&U  Ici  ■ci- 
mes qu'il  doit  à  de»  parLiculitii-  — 0"* 

■~  ->  SI».  1,1 

.  ™  iiL„:.=..  ..L -^  .„  nutif.du  [iLreM  W 
duquel  ou  agil;  Il  n'm  est  pii  ue» <>•>' 
la  s.-iirrét-.  fe  cuminand.  n'nlp»fl* 
putaqu'll  nes'agil  pour  te  "'"'^'f^^ 

piiiaqu'on  peut  (abir-arew»»' >'"*■" 
si.flha  que  rexpl"il  de  tiHi^'"^  ■»»■ 
tieune  l^enonciai.  du  lit..i"il"«"'ï."i 
el  le  monlanl  de  1*  mmwe  pour  <•)'<»>'  * 
Misa  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  /w  («««  * 
la  saitie.  Pour  le  aurplus,  *.  irl.  i-^- 
A  part  la  sommât.  deconiparaiW,  H"'  «? 
donnée  plus  laW  «u  lien  wisl.  '"T^^" 
a.-arrel  doit  éire  ceidorme  aux  r^t»  F 
néialei  de lari.  St.  ,    . 

rs— "  SS"  "/ri 

i  JortV,  •«•  i»>  '">,r"T, .  S  ; 

asj'ciCi"Sv«e 

SÔMlTlailWl'»  ""■""' 
du  8  judlel  I83'l-  .i.tuirf 

8tï.v.«r<-«'.,''.f''L!;;« 

ilrles  sali-iiT*"'^ .„,j .11 


da  prévenir  les  ^^-^l^-^.^i* 
nouisauppow,pa'q"N«w<^^, 
nuire  au  ereatieler,  wh"*;  J^ 
letimiaiai,  po"'!''*  „aZïWO,l« 

rp;i.^;Tr'î^'îr%j^'ïït 

l'arUsei.  -D.«.lec.M«f»'„a 

i.-arrét;  ici,  au  «""""*l"  7i,l-WI" 
seconde  denor.ciaf.  "'•■;'"*'?„„  ,àiU. 
seulement  la  ilers  sai>l  *  P*  f^-'j^^  mi 
U  «aiii,  dans  li..lm.  d«l"P"" 
dtiai4  à  la  deaooclXMO-  ^  _^  rf- 
8a  «,  u  tiers  w*  M  M^^ata 
bl<-'ii«iit  a  H>D  crêander.  ^  ^  ,*«< 
l'excédant  dea  cause»  de  "j^,^ 
qu'il  pouRiUl  lurtenir  de  "'VT^ 
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PAR  OBDKS  Dm  MATltatS. 


«71 


ta  maro  la  (tmc  [it  tiwt«fo<i  lli  n'oDi  pis 

de  cauM  île  pr^férencei  ce  qu«  le  tier» 
hI'I  n'aura  pH«  p>iy#>  eropéchenient  Ia 
premier  laisluanld'éirF  payé  Intégrale  m*  nt 
el  lui  lionneralenl  le  druit  de  demander 
la  réparation  de  ce  préjudice  au  liera  lalal. 
—  Cependant  i  Parla  on  auloriM',  en  ré- 
[ér4,  le  tlFr»  ulsl  il  roniliner  le  monUnl 


dépftla 


»lgn  ,  ■ 


8C».  B&um*.  -  A  iwrtir  de  l'aMlgna- 

Ilon    en 

alidilé,  la  «.-nriét  défient  un« 

vole  <l'exé<'.  prupremfnt  dile. 

826- 

ji  drmHDde  en  nalid.  «t  dlapMi- 

sée  de  la 

concliialimi.  Klle  n'est  pi>a  por- 

tée,  crim 

pour  plui  de  cëlér.   et  dVo<n., 

«Q  tribun 

du  Lien  »e1i<,  mai*  cuoime  t<iule 

demande 

perionn.,  au  inb,  >iu  veril.  d*- 

rendMir, 

u  »ai«l.  -  »l  le  saisi  ne  veut  pea 

UleiMro 

celte  deniande,  Il  peut  tortuer 

une  dent 

en  DiHlulevAe  q<il  aéra  auasi  piir- 

téeiwn 

rib.  ;  parre  gu  au  fund  elle  n'eut 

qu'une  défenae  à  la  •.-■rret.  -  SU  y  a 
Aec.  de  d»m..  le  Irtb.  cu.iipétent  eat  Ml»! 

dudoiiilc 

eiu. 

sas. 

l'Dur  que  le  fiera  ulil  aolt  tenu 

deMilera 

deun  uialaneet  atiircess.  ;  1*  (|u'il  M 
créancier  du  'alil  ;  I*  au  mojren  de  la  d«- 
tnandi^  ra  diciar.,  qite  le  li<-ra  ïalel  eat 
débit,  rtuaaiil.  AcïieiTet  la  prein.  In^iince 
terminée,  Il  asclgoera  le  iicri  »aiai  en  dé- 
dar.  de  ce  qu'il  dult.  —  Cepeoiiini,  al  le 
Ulalaa.  ■  un  ll're  autft  ,  romine  la  créanre 
eat  preaumée  eiiatf^r  tant  que  son  utlne- 
llon  n'eti  pat  prouvée,  Il  peut  de  prime 
aimrd  aa^jiner  en  déclaration. 

SSe.  L'aiaigiiat.  rn  di-elar.  h  donne 
dan«  Ira  forme*  ord.  Mie  n'a  pa«  lieu  con- 
tre le»  (uiiclluMD.  pub-,  qui  délivrent  aen- 
leinenluncenKlialcuiiAlatantvequIeatdù. 

8«B.  Le  ilKra  sai»l,  qui  eat  pluiAt  té- 
moin quH  détend.,  ft-l  assigné  en  déclir. 
Mn*  euiidl.  prealalile,  parce  qu'on  ne  té 
concilia  pua  atec  un  If  [iinln  ;  il  e>l  aligné, 
non  paa  d'vant  le  trlliunal  de  son  dom., 
nuia  i  i;elul  du  dom.  du  aalsl.  —  t>pend., 
■1  padéclar.  est  ciiiilent^e,  comme  II  devient 
■lora  partie,  Il  peut  d>-iiiBiider  aon  renvoi 
de*BDi  son  juge,  ei,  nlla  délie  e«tcommer- 

S30.  V.ail.&3la  bit.  Malgré  l'art.  1118 
du  Code  Nap,,  dam  la  pratique,  on  Hdinet 
le  liera  lalal  i  prouv^-r  •>  llbérailon  au 
muyrn  de  ïlinpleii  quittances  privera,  non 
eurpgittiérs,  sauf  la  preuve  de  J'anildaie. 

S3 1 . Sii  survient  de  nouv.  i.-arrên,  le 
tieis>Hi>l  lea  di^nunc  ra  à  Tatoué  du  pre- 
mier fUKiiuMni,  pa-  Mtr^i;  c»nieiiant  le» 
Dwna  et  élecl.  de  dom  des  aaislaa  et  lei 
isauiei  des  aaïaies.  l>ia  eat  eilg^  iwur  que 
le  premier  Ml^Oai.  pultae  mettre  en  cauae 
tooa  tel  anlrea  et  conteMer  lenra  préten- 


llona,  parce  qoéi  al  eHei  aont  admlaei,  le 

mnniant  de  la  Ml'le  a>Ta  dlalrlbué  entre 

prerér.  L«a  nouv.  aali>l«aantii  pourront  Con- 
naître lex  prélent,  dee  prrni.  rn  roniulL 
ledépAI  fait  BU  greffe.  —  V.  hiI.  67S. 

S33.  Le  tiera  aaial  qui  ne  fera  pas  h 
déclar.  ou  lea  jusilf.  eilDéea  sera  déclaré 
dxlilL  de.4  caufea  de  la  saisie.  Malt  le  tr^b,  ~ 
n'aat  rorcé  d'rxercer  celle  tlgurur  qu'l  dé- 
faut de  déclar.  el  de  juittf.,  et  non  pua, 
dans  tous  lea  caa,  par  leaeul  raildi><'etiplr. 
dea  délai*.  Le  tiers  aalsl  aura  la  YO^e  de 
l'oppo».  contre  re  logement.  —  La  uiictliin 
de  l'an,  b'n  n'e^t  pna  applic.  au  liera  salai 
qui  a  fait  nue  faua-e  déclaration.  Si  la 
s.-arrét  porte  eur  dea  rlTels  moli.,  le  tIera 
■uisl  devra  Jutndre  i  sa  déclar.  lia  étatdei- 
cnptif  de  miibiller. 

B>  >  HSa  et  S.  ElTela  de  la  s.-arrét. 
—  D'abord  IVxpMt  seul  dn  fu-arrét  n'tt< 
trliiue  pas  un  dniit  eicluail  au  saïai».,  H 
ne  Tait  pas  snrUr  la  créance  du  pa'rlmoine 
du  Ml-I.  —  Son  preiTilrr  elTrt  est  de  luettre 
le  llerri  antsi  dans  l'iiiipnsi  de  pajrr  vala- 
bl  liens  le*  mains  du  'alsl.  —  Son  'Bi-ond 
etrei  est  d'empêcher  toute  compeniation  an 
priilltdu  tlcn4sai»l,  art.  tïHSi..  N.  —  Son 
troUlème  elTrt  enl  d'empéilier  â  l'avenir 
toute  cetsioti  de  la  créante,  et  mé  ne  d'en- 

térieure,  al  la  rignilirniion  au  iie<B  saisi  est 
poïtér,  a  cet  exploit  (V.  ta  note  p.  ïte); 
birn  plus,  cent  qui,  u\iri*  cet  etploll,  se< 
ronl  di'venus  i-réanciL-ra  du  sal:'!,  ne  pour- 
ront roncuurir  avec  le  premier  auiilsii., 
parer  que  le  saisi  était  dépouillé  par  la 
a.-anéi,  du  droit  de  di>piisrr  dirrctement 
ou  Indirectement  de  sa  créattce  ou  prrjuil, 
du  salBlsi'anl(V.  cependant  ta  note  p.  !I1). 
A  la  rigueur,  on  pourrait  même  luuienlr, 
envrrtu  de  l'art.  I3'>B  du  C  rl.,  qne  les 
créances  ant.  dcilvenl  aviur  dnteorinme; 
mal-  on  ne  va  pas  jusque-lft  d  anale  pratique, 
!Btir  la  prruve  de  l'antidate. 

88 1.  S'il  survient  de  nouv,  s.-arréts 
déelaiéea  valables,  tous  les  sai-lss.  vlen- 
iirotit  par  coniilb  sur  le  moulant  de  la 
créance,  —  Le  premier  sa  sissxnt  n  aura 
ai-q'iiaun  droit  exeluml que  luiaqoe,  avant 
de  nouv.  saisie^,  un  iag.  en  drrmar  res> 
—  --  "-  -     —  ■  '    SI  le 


valld.  ■ 


a  éié  it 


aqiié  pi 


Iqu'llaltétéronninié, 
un  |ieui  au»i  ruuLi-nir  qUF  le  prenilrr  i.al- 
slss  aura  acquis  un  diolt  eu'lu^ir  sur 
ceux  qui  sont  survenus  (lendant  l'oppiis.  ou 
rappt-l,  parce  que,  en  réalité,  la  ouuveile 
sentence  ne  fa.t  que  coollrnier  la  lë^llltn. 
du  traita pti rt  Jud.  opéré  par  Ir  premier  jiig., 
bien  qu'A  la  rigueur  on  giul.tse  dire  que 
l'upposit.  ou  l'appel,  remettant  tout  en 
quest,,  de  nouveau)  sdiiiM.  oni  pu  sur- 
venir, mata  l'upiniun  cunir  erl  plus  equii., 
el  elle  met  un  obsL  à  la  mauvaise  fol  du 
saisi. 
8 M.  S'il  s'agit  de  menUet,  le  tribunal , 
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^ul  D'à  pu  la  droit  da  t«i  «dlager  en  na- 
ture, en  ordonnera  la  «ente  ;  et  (Minime 
aliirs  II  n'y  a  paa  de  irnnapori  judic,  It 
prrmer  aaiilas.  ne  puuira  avoir  de  droll 
eieluiuf  que  contre  ceux  qui  eurviendronl 
■prta  que  la  collocat.  du  prix  aura  éti  ar- 
rét«e. 

«e»->-  HSe  et  s.  Eicept.  k  la  r^gle  que 
tout  rréancier  peut  Misir-arréler  IfasoDi- 
mei  ou  elTeU  apparlenanl  à  son  débiteur. 
Alnn),  sont  InMl)'!!.'.,  dao«  l'inlérél  du  ser- 
liM  publ.  :  —  Pour  la  total.,  let  traitem. 
dei  errltnlaat.  (  ~  Pour  parti'',  eeu\  des 
rolllliires  ;  on  peut  les  aaii^ir  pour  l/.i  ;  — 
auul  piiur  parti)-,  ceux  dei  autres  (onct. 
publ. ,  00  prut  le*  Miair  piiur  1/S  eur  lei 
premiera  i.Oi'O  Ir.  ou  aonimes  infi-rkurea, 
plui  ift  uir  le*  5.000  Franc*  sulvinl',  plu* 
enfin  1/3  sur  tout  l'excédaul.  bont  au^i 
iDula..  (laruu  mutird'humar).,  et  en  gen. 
pour  la  total.,  le»  peiialons.  —  Cejiend.,  ou 
pFut  Miiilr  Je  iW.c»  de»  penilon*  iSft  mitit. , 
en  viTtu  d'une  pernii**.  aprelale  du  mlnla- 
trede  la  guerre  pour  lueiéanoe^alimrn- 
tairci  de  la  [amtlle  du  peniionnaire. 

89V.  Sont  encore  Inaal*.  :  I'  le*  choaee 
dëclarte*  in-alsiiuiible*  par  la  loi,  comme 
le*  objet*  de  l'art.  bSl.  le  cautionnement 
de*  utUciera  ministériels  tant  que  durent 
leurs  luDctiont,  si  ce  n'efi  pour  rails  de 
diarge,  leit  rentes  sur  l'Ëtai  et  les  i 
des  riiajorats,  les  somn 
rant  dao*  les  l>anque» 
art.  Sgl,!*,  3*,  **j. 

sa».  Par  excep.  au  J'del'arL  âSl,  les 
provisions  alimeniaiies  pourront  é ire  sai- 
sies pour  cause  d'iliiiients.  Ainsi,  par 
eiemijie,  la  pruvisiun  allmeuialre  accordée 
i  la  feDmc  sépsrée  île  corps  dapiés  la  po- 
sition sociale  dereile-ci  et  U  furtune  de 
son  mari,  pourra  élie  sairie  pour  les  ali 
mentsqti'elledoIlàFi 


r('î'"a" 


r  les 


niblos  (11  II 


I  misse  ursd' ai  itnenls. 
t  et  les  objeli  iliapo' 


.  pa.  feu 

qui  était  niaitre  de  ne  prucurtr  un  avau- 
tagequ't  la  pt^Mone  et  non  a  ses  i^réanc, 
ers  ublel*,  qui  ok  peuvent  £lre  aaiala  psr 
le*  ciéancier*  antérieurs,  [jeuient  l'être  par 
excep.  aux  3*  et  4°  de  l'ari.  I>81,  par  le.s 
créancier»  post.,  au  legi  on  i  la  duuat. ,  en 
VBi'tu  d'une  pennlsa.  du  juge  et  pour  la 
ponluD  qu'il  déterminera,  iiarce  que  ces 
créandeis  oui  pu  être  Iromiés  pur  l'al- 
aance  apparente  de  leur  déliileur. 


îîS. 


TiTHK  \lll.  —Des  SAISIE--E\teDTIONS    SW. 

8«1.  Di.ision  du  titre.  6  I.  Poi-nu  ' 
qtàoccompag.  la  lai-ie.   Unix  furmaill 
précèdent  et  Kcioitipagneut  la  aulsle  : 
' •  *'  "a  procis-verbal  de» 


gné  de  la  noIiBii.  du  tJlre  :  il  m  hd  u 
moins  on  inur  franc  araot  ta  aaiaw,  ouvl 
n':r  a  pas  de  msiimûm  de  délai,  nul  )« 
cireon 7. tances  qui  mani resteraient  l'iiiie*- 
tion  d'abandoniter  le  eommandeinenL  —  B 
ealTail  au  dumicileélu,  s'il  y  e«  a  un. 

812.  Le  cummand.  coatirnt  me  éln- 
tlon  de  domicile  Jusqu'à  la  fin  de  la  poat- 
sulle.  —  Gr  domicile  élu  aiiribae  coofé- 
tence.  —  Celle  élecL  de  domic.  est  a^u 
i  peine  de.  nullité,  ciir  elle  cunstilue  mt 
rortualité  substantielle  du  cominaiid.  ha 
effet,  celui  qui  reçoit  ce  eommand.  oe 
aaurail  où  en  demander  mainleree.  4 
faire  de*  offres,  faute  d'élect.  de  doaiirtb. 

S48.  Le  débiteur  p«ut  faire  des  n/Trei 
au  dumic.  élu  ;  il  y  peut  sacniSer  /Vi» 
d  appel  du  Jug.  qui  moiive  InéntML  oa 
du  jus.  sur  les  dirAculiés  que  i-nfa  entrât. 
soulèvu.  —  Le  débiteur  feytptjei  l'iuia- 

paieiiienl,lout  eil  terminé;  ^ioBO, on  nae 
au  piocès-verbal  de  saisie. 

814,  L'huisjier,  pour  saiçir.  m  faitat- 
abier  de  deux  reeors.  qui  doiieni  le  prëté- 
ger  c,  les  tirie*  de  fait,  et  témoifoerc.  In, 
a'il  n'ar.c.  mpiit  pas  1rs  (untialitÂ*  lé^ei. 

—  La  loi  défend  la  présence  du  Bai>ias»l. 
comme  trop  irnlanie  ;  il  ne  peui  Enéma  se 
faire  repnnanler  i  h  $ai»ie.  —  Pour  les 
formei  d«  It  ^liiie,   V,  art.  m  et  sug  Itr, 

aéS.  OiÊÙi,  *l  let  portât  tant  forméf  et 
guei'auïertureensoiirerutée?(,V.mn.&S1|. 

64a.  L'huissier,  «DVie  &e  pè  ou  d« 
iQKe,  Aée\aic  wii^  «t,  nteaVioaiie  comme 
tels,  sur  le  procès-verb.,  l«s  objets  mulâL 
saisis  qu'il  tiouie  au  lieu  de  la  saisie.  ' 
Quelques-uns  doivent  être  désignés  d'uat 
manière  particulière  (V.  art.  hSS.  JM.&IW,. 

—  Destines  au  porteur  irouvei  etaci  le  dé- 
bit, peuvent  Être  l'ubjet  d'une  salsw-esé- 
cutiou  ;  leciM  des  titres  de  ciéaoeea  nomi- 
nal., qui  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'ans 

%\7.  le  procès-verbal  indique  le  }aw 
delà  visite.  —  Il  est  fait  aaosdéplaDer.c- 
a-d.  sur  le  lieu  même  de  la  aalsw. 

848.  S'il  n'y  a  aucuo  ubjH  s  aaiar, 
l'huissier  dresse  un  procés-vertal  de  ca- 
rence. —  Le  créanc  a  sonieot  iniéréc  a 
le  fairs  dresser,  par  ei.  poar  empêcher  ub 
jug.  par  défaut  de  lember  au  pérempiieu 
(a.  IS6  Pr.),  pouracoomptirte  viBudel'u- 
tlcle  IMt  C.  N.,  et  mamUiut  Vclki  de  la  , 
séparation  de  biens.  .  i 

849.  §  i.  Ohitt»  l'nsaùùsaMM.   Pat  | 
liumanilé,  la  loi  déclare  certûMi  ehsw 
losaisissabl.'s  (a.  bn,  691  P.). 

sao.  Les  Immeubles  par  destinaliM 
font  lual".  dans  l'intérêt  Ue  l'agncuOar'. 
Mais  ces  niéuies  objets  places  dans  k* 
lieux  par  le  fermier,  peu  tcdI- ils  être  saint.' 
Controverse.  Unis  le  texte  du  n*  i  delà». 
592  nous  semble  préua.  U  fandrail  ■ 
texte  expr^  pour  soustraire  touJoutsiR 
objets  da  la  saisie-exécutioa. 
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8S1.  Ls  coïKlier  du  iai«i  compreDd  la 
Ht  ei  m  accAM.,  mais  non  l«s  ornemanU 
Un  lit.  Le  coucher  des  cnranla  du  laisl 
oi  êfitIrmFnt  inmialu.  aln»!  gua  les  hiûls 
r)(ie  iinrie  le  uiû  au  momenl  de  la  saisie  ; 
Mcu*  lies  hi;oui.  —  L'équipement  du  mili- 
taire est  Inealit.,  même  i'Il  ne  l'a  pas 
■ur  lui  BU  moment  de  la  akiale,  «auf  puur 
les cauiesdnuniérées  dans  l'arlicle  &93. 

86S.  Lalula'apBBfli«|S*derart.  &9:) 
nne  lomme  llmilallve  pour  iea  ouUls  dei 
artliaiu,  comme  pour  les  liirei  ou  les  ma- 
chine» et  Inittumente  (3°  et  1°);  —  les 
Dutlla  leront  donc  tous  insalslss.  —  Lea 

Srlvilége«de8n°*3*et4''pauvent*ecamu- 
^r  al  la  profession  du  salai  exige  dea  llf  rea 
et  des  machines. 

SMS.  Peut-on  saisir  lea  objets  qui  cons- 
tituent la  propridté  littéraire,  arli^illque  ou 
IndaslrlelieF  —  Pour  laproprtélélllteralre, 
lea  eiemplalret  Imprimés  peuvent  être 
aalsls-eiec.  chei  l'cdlietiT.  —  Le  manuscrit 
ne  p«ui  être  chei  l'éditeur  l'objet  d'une 
kalue-eiéc  ;  mais  les  créanciers  se  feront 
autoriser  t  éditer,  ou  1  vendre,  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire,  le  droit  d  éditer.  — 
Peul-on  saisir  ehei  l'suleur  le  manuscrit 
non  eacore  publié?  Non;  même  s'il  émane 
d'un  écrivain  de  profession.  —  La  pensée 
pon  encore  manifetlée  ne  peutétie publiée 
malgré  l'aulenr.  —  Hais  s'il  s'agit  d'un 
livre  déjà  publié,  te  irlb.  pourra,  sulvsnt 
le»  rlrcoiisl.,  autoriser  les  créanciers  i 
réloipriiner  l'ouTra^^e,  —  OuanI  à  la  pio- 
prléléarllstlque,  l'œuvre  d'art  éiuanéed  un 
amaieur  ne  peut  éire  livrée,  malgré  lui,  i 
la  publicité;  émanée  d'un  artiste  et  termi- 
née, elle  peut  iire  saisie  et  vendue.  — 
Quant  à  la  propriété  indus  tri  elle,  le  brevet 
peut  être  vendu,  mais  devant  notaire; 
mais  la  marqua  <le  labrlque  ne  peut  être 
saisie  et  aliénée  ;  c'est  le  niim  du  lobrlcanl. 

S&4.  I.«s  n»  1  et  8  lie  l'ait.  &S'i  con- 
tiennent dea  mesures  d'Iiumanilé;  on  ad- 
met même  qu'un  peut,  i  défaut  de  menuea 
denrées,  accorUer  la  somiue  d'aigent  oé- 
eesaalre  pour  faire  vivre  pendant  un  mois 
le  saisi  et  sa  fauiille, 

ess.  La  loi  dans  l'art.  663  modifie  l'art. 
prëcéd.  en  permettant  à  eeilalna  créan- 
ciers de  saisir  lesohjeis  ordinalrem.  iDsal- 
alssables. 

85S.  La  saisie  des  anlmanx  et  usten- 
siles peut  arrêter  l'eiploilatlon  du  fonds  ; 
le  juge  de  pan  nommera  un  gérant,  les 
parties  In téreasAes  entendues  ou  appelées. 

8fi  T.  §  3  Dv  yardien.  —  Le  gardien  a 
pour  mission  d'enipéclier  l'enlèvement  dea 
objets  saisis.  —  Par  quelque  personne  que 
le  gardien  soit  chulsl  sujoum'bul.  Il  peut 
accepter  ou  refuser  la  garde,  et  le  gardten 
est  lalarié.  —  L'buistier  ne  le  cbolalt  qn'i 
défaut  par  le  débit,  d'en  présenter  Bn  sol- 
vable  et  eenlraign.  par  corps.  —  Encore 
n'exlgt-t-on  wienne  JuitiAcitloD  de  aolvâ- 


billté.  —  Le  saisissant  peut  renoncer  1  la 
qualité  de  contralgn.  par  eorpa  dam  Ik 
perwnne  du  gardien. 

SOS,  L'art.  &98  indique  qui  peolétre 
gardien .  11  Introduit  une  InnotatliHi  à  l'é- 
gard du  saisi,  de  son  ronjolot,  de  ses  des- 
cendants, qui,  sauf  dans  la  coutume  de 
Paris  et  en  matière  de  aalsle-gagerle  aeuL, 
ne  pouvaient  autrefois  être  gardiens. 

SAS.  Des  peines  sont  pronOfKéeaeonlre 
ceux  qui  s'opposent  à  l'élabllsaem.  du  gar- 
dien (art.  209  et  s.  C.  P.],  on  qui  détour^ 
nent  les  objets  saisis  (V.  notamment  l'art. 
400  C.  P.}.  —  Hais  la  loi  est  restée  muetl« 
SUT  les  sousIractioDi  des  objets  saisis  opA- 
réea  par  le  conjoint,  les  ascendants  et  lea 
descendanudu  saisi  i  leur  proUtetirinsa 

sse'.  Les  Irlb.  décideront  d'aprét  lea 
eircoust,  si  le  prdieo  peut  exiger  à  0*00' l« 
mette  en  posseas.  des  meiible*  conllés  à  w 
garde.  —  1«  gardien  doit  lelller  t  la  eon- 
ser* .  des  objets  aal^  ;  Il  ne  peut  s'en  ser- 
vir, les  louer  ou  lea  prêter,  sous  peine  de 
perdre  son  salaire,  et  de  domm.-lntér.  avee 
contr.  par  corpa  ^Ils  dépassent  MO  fr. 
(an.  litlPr.).  —Hais  le  laisi-gardlen con- 
tinue à  se  servir  de  sa  chose,  à  en  perce- 
voir les  fruits  ;  Il  ne  peut  Je  préier,  il  penl 
la  louer,  s'il  la  louait  auparavant.  —C'est 
e.  le  salaUsantqne  le  gardien  Buneaetloa 
pour  son  salaire  |V.  art.  8i  du  Tarll). 

SSl ,  Le  gardien  peut  demander  sa  dé- 
charge après  deux  mois  ;  l'art,  eod  Indique 
la  procéd.  à  suivre.  —  Le  récoleroent  a 
pour  objet  de  vérIQer  ^11  y  a  dêtoumem . 
de  quelques-uns  des  objets  saisis.  —  &1I  7 
a  délldl,  donim.-lnt.  c.  le  gardteni  sinon, 
il  est  dégagé  et  peut  demander  son  aaislre. 
—  Les  héritiers  du  gardien  ne  continuent 
pas  la  garde,  mais  doivent  prévenir  le  aal- 
slas.  pour   qu'il  constitue   un  autre  gsi- 


est  statué  en  référé .  Hais  Tes  demandes  ei 
nullité  de  la  saisie  empêcbent  la  venle 
Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  jn^têes. 

Sea.  Un  tiers  qui  se  prrtend  proprWt. 
des  objets  saisis  sur  un  autre  peut  deman- 
der que  ces  objela  soient  distraits  de  la  sai- 
sie. —  Hais  comme  on  a  abusé  de  ces  re- 
vendlc,  les  trib.  eiigent  généralement  la 
preuve  de  la  propriété  par  acte  avant  date 
certaine  avant  les  pourauliea.  —  L'art.  608 
trace  les  formes  et  lea  régies  de  compét 
relailvem.  à  ces  dam.  en  distraction. 

SBt,  Un  tiers  ne  peut  empéeber  II  nl- 
^e  tn  prétend,  qu'il  est  propnéL  des  meu- 
bles )rouvês  ches  le  sal^  1  l'baUaler  ne 
s'orrêle  pas  devant  celte  allégalloD,  sauf 
au  tiers  à  demander  la  dlslracllon.  SI  le 
tiers  prétend  que  le  domle.  où  l'huisa.  vent 
aaialr  eat  le  sien  et  non  celui  du  débit., 
l'buUa.  met  gardien  ux  portes,  et  lait  ata- 
loer  «B  référé  lor  la  préMBtton . 
t* 
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as*.  SI  la  tittt  ne  réclame  e.  la  u)«ie 
iDdâment  laiM  ée  ma  meubirs  qn'apri'i  la 
frDtr.  Il  n«  ix-ul  Im  rrclamcr  c.  les  idjii- 
dtutairei  qui  l*«  onl  aclielpii  de  honop  r<il 
■ai  fnchin>(aft.  ïj'lv  C.  N  JiWulemmt 
Il  peut  *'En  r*lfe  atinbuer  le  prix,  l'Iln'rat 
p«  cnwie  diilriliueaat  creannen. 

see.  SI  le  pni  a  dFji  été  dmtrlbué  aux 
erésncien,  l'aniica  pnipnét.  n'ida  r«amra 
que  c.  le  talal  donl  11  a  pajé  W  dctlea; 
mata  il  ne  peut  rrfoiirtr  ni  c.  l'huiai.  dI 
c.  le  ulil».  ni  même  c.  les  rréaacl«rs  du 
mIbI  aal  ont  Te«u  leur  paiement  aTec  le 
^li  de«  meublât  Indânient  Mlei»,  t  moioi 
4U  11  n'y  ait  f 'Ule  de  ces  parMuines. 

8  ST.  Lonqu'uneuKie-eiéeiM.  eut  faite, 
Iflt  lutiea  créanciers  du  lalsi  peuvent  B'up- 
pua.,  nop  pa«  à  la  vpnie  comme  autref»!*, 
DiHiaMul.  I  la  dliltUi.  du  pni  sa  m  les 
appeler.  A  cet  t-Bel,  leacréanclen  du  Miil 
forment  oppM.  entre  lea  rhUd*  des  per- 
lODnea  énuiuéiéee  dans  l'ait.  (H». 

6*8.  t^etle  upposit.  contimt,  dans  1« 
lieu  de  la  uiile,  une  électlan  de  domicile 
qui  attribue  compël.  au  Irlli.  de  ce  lieu.  — 
L'o^Xhit.  eit  egalem.  Bignif.  an  aaltl. 

S6S.  Si  la  i>aii>te  «at  annulée  poar  tioet 
de  turme,  la  nullité  entraîne  celle  des  op- 
patit.  ;  al  aile  est  tégultfve  en  la  forme, 
quoique  non  [oadée,  aa  nullité  an  rond 
laia*e  iul>al»t«r  lea  opposli.  ei  l'un  des  op- 
pusants,  iiorieur  d'un  IKre  eiëcal.,  conti- 
nue  1rs  pou  nul  lea. 

899.  L'bui»iier  qal,  ae  pr^nlant  pour 
•atiir,  iroute  une  aalale  (M'ii  faite  el  un 
gardien  établi,  [en  le  réouleinent  des  ub- 
Jeta  ealula.  U  peul  uiair  les  elTrta  omis,  s  il 
}  CD  a;  maia  le  premier  talaitMnt  re«te 
poursuivant,  et  la  dcuxiime  saliie  tiuI  op- 
pos.  Si  lliuIsB.  ne  trouve  paa  Oc  (lardien, 
il  aalalt  et  met  un  fiaidleii;  mais   a'Il  aa 


87  I.  61  le  aaliia*.  ne  lait  pas  vendre 
dani  te  délai  Dxé,  tout  oppossut.  [lorleur 
d'un  tilre  oiécut.,  eatsulirogé  de  droit  etii 
paursuilaatil  fata  ppoeéilemu  récolement, 
pula  à  la  vente.  —  Ces  d.m.^uiLé»  sont  lou- 
Jours  portées  au  trlb.  dt.  iHi  Pr.) 

BÏS.  §b.  D*  h  vente.  Le  délai  de  huit 
flté  par  l'ait.  613  est  un  minimum  de 
ddlat.  —  Les  Inrldcnti  peuv.  le  prolonger. 
.—  Le  salai  est  toujours  appelé  1  la  venle  ; 
le>  opposant*  la  ccnoaiironi  pur  lea  rIB- 
cbea.  —  Pour  le  procés-verb.  de  réoolem. 
qui  |iiéi:Me  la  ^eiite  V.  a.  noe. 

8TS.  U  publicité  à  donnef  à  la  vente 
eat  réglée  par  les  art.  en  à  6Ji. 

8Ï4.  On  arrête  la  vente  dèi  qu'elle  a 
produit  le  moniant  des  causes  de  la  saille 
et  d«s  iippOT.,  el  lea  fraii,  -  On  consta- 

'  '-  -'«  «t  prêtent. 

■-■"--«dol'adjudtaal.  V,  nrt. 


sr».  Cvuditioi 


«14. 


rent  avec  lea  notatres,  iHireflendta 
huisaleni.  Tous  sonl  rentra^.  |tir  etn 
ponr  la  restliution  dn  prix  ;  1)  Irut  m  tt 
lenilu  d'acheter  pi>ur  eux,  el  Ils  m  pmtri 
exiger  qtte  le  aalalre  Bxé  par  la  leL 

«Iij«ra:v'tikmb  lbç«^. 

Tll«K  IX.  —  De  ui  aiisia  HANMli.      !M 

ST7.  La  salsIe-brandooeMlaaWita 
fruits  qui  tiennent  encore  au  sol.  —  L'u- 
judicataire  lea  arhèle  pour  lea  calem;  il 
se  propose  d'avoir  des  meubMs.  aastiBOf 
saisie  eat-elle  mobilière.  —  iair  «a  pW 
avoir  lieu,  «ans  dnitinct-.  queéia»  kan 
semaines  qui  précédait  t'epoqBxnla.* 
la  maturité. 

htd.  Comme  saisie  mobile  rik  (« 
soumise  i  la  plupart  des  rtflfi  *  a  «- 
si&exécttt.  —  t:Ele  oonsisli- «^ .  »«■' la 
mlie  soua  la  mainde  Ju^tkr.  diMuacan- 
mandrni.  et  un  procéa-vcrt.  *  m*»- 

87B.  Il  n'>  a  poml,  n  nue  caitttK, 
da  cil  oses  Insalaiss. 

H80.    L'art.    326  délenniBS  qni  Mia 

881,  On  peutsaislr  aar  lefemiv.nii 
non  aur  le  propnét.  quand  11  ;  a  SB  In^ 
mier.  —  L'uiiutniirier  pmii  a'nppoa.  tiM 
saille  faite  ducherdunupmpriei.  —  HaH 
le  salsù.  peut  oier  le  drml  du  preleado  f(t- 
□lier  et  du  pnreada  usuOmlliar. 
8»».  L*  rtoie  te  ftit  tar  Im  lient  mé- 

met;  —  oo  suit  les  formes  da  la  ■*»!«- 

etéoilloo. 

TnaeTL  — Dbi>  W.1HS  Ms  «niTO.,  FTC.  n 
88S.  Ce  titre  SB  l'apptlque  qn'ant  reo> 
te*  perpétuelle*  ou  Tiagèrra  dors  par  « 
partieulirrs.  —  Les  rente*  perpét  snat 
loules  radMtables  ;  tenu  dearearea  rltgt- 
ret.  —  l.es  renies  aujourd'bai  soot  t"UfM 
mobil.  et  par  suiie  soumises,  quant  1  la 
Fairle.  A  une  proeéd.  unlf.  —  H^  Itar 
quoblé  de  rhoses  Incorp.  n'a  pt*penn>idt 
leur  appliquer  la  salsIi-eiétoiioB.  — P»ar 
la  saisie  des  rentes,  on  a  emiiiBoté  *  li 
».-arrèt  les  forme»  de  la  mise  sonsiamsl* 
de  Justice,  et  é  la  aal^e  Immnbil.  M» 
qui  précèdent  el  accompajateol  la  vraie. 
—  Une  loi  du  14  man  1841  amitla^We 
des  T«nles  en  harmonie  avec  fet  tifttt  de 
lalol  du)  Juin  IMI 

88*.  Touieslesiwles.saiit  «nr»qn« 
lalM  déclare  InsaMts.Li.  Mt), tmlnu- 
mlMR  S  notre  Utrs.  -  BtU  U  W  »* 
mMSlte  sur  lea  actions  et  inlérêu  daa*  l(* 


La  Jun<nntf.  wMWi 
nlnaL  à   la  s.-antt,  « 


celles  qui  &_ —  , 

relies  qui  sont  an  porteur  à  la  «aRl^eI^ 
eu  (ion . 

885.  L'art.  B37  Indique  le*  ferwifc 
l'exploit  de  saisie  —tel  exploit  ilo«*n«* 
oer  te  titre  île  la  rente  ;  mats  il  n'ntp) 
tou;ours  facile  da  le  connaître,  car  II  tt 
souvent  dans  les  malni  du  saisi.  —  R(a<* 
auxart.  &:o  à  b^«.  V.  a.  6Sa.  LViploItli 
saisie  arrête  le*  arrérage*. 

■■•- U  stfaie  Ml  p«*U«  É  la  cMBM» 
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PAH  OIVII  INU  HATliBES, 


du  ulil  pu  UDB  dénonciaiian  àaal  lu    I 
formel  wnt  tri  cries  par  l'an.  dll. 

887.  Les  ftrt.  BiZ  et  i.  traitant  les 
forme.'  cmpfunléM  i  la  Miale  Immobll.  — 
Ce  MiK  leuK  que  li  I.  Ju  U  mal  ISt!  a 
aurtout  modiOëa.  —  Hemoi  *  la  laWe 
imoiub, 

QITARAI¥TB  ET  ÏJIVIËHE  I4B- 

çosr. 

TiT«i  XI.'—  Db  la  DisntiBimoii  p«r  cok- 

miiUiiOB.  378 

SSH.  Touteileiuliles  mobll,  ont  pour 
but  la  dlslributlcm  du  prU  da  lenle  entre 
les  créanciers.  S'il  n'y  a  paa  de  quoi  lee 
[iBjer  Intégral.,  OD  fait  une  distrjb.  propor- 
:iorinelle  uu  par  cùntribulion.  —  Le  prix 
l'un  imnieuliie  doiiiie  ordliiBlrem.  lieu  ft 
JD  ordre  entre  Isa  créancieri  hypotliëc,  ; 
nais  l'il  n'y  a  pas  d'hypolh.,  ou  a'H  reste 
quelque  cho'^e  après  le  paiement  des  créan- 
ciers bypothéc.,  le  prix  ou  le  surplus  du 

'-  ''un  Immeuble  peut  bumI  élre  dtatrl- 


itdti.  ■ 


c  est  l'appllc. 


1  présumés  simples  chirograph. 

taiif  i  eux  à  prouier  un  pnvlltge.  Il  y  a 
J'allleiirs  ilfs  rangs  parmi  les  priTlléglts. 
V.  a.  2100,  3101  etîlOïC.  N. 

S89.  Chaque  créancier  dans  In  contrib. 
veut  avoir  1h  plus  po&iible,  en  défeuilaot 
sn  préieutlon  ou  en  attaquant  celles  des 
autres.  —  Il  y  a  d'alwrd  les  privilégiés, 

Euls  les  chirograph.  —  Les  créuncJers 
ypolhëu.  peuvent  aa  présenter  A  la  contri- 
bution, quand  elle  prccèile  l'ordre.  Hais 
si  plus  tard  Us  reçolTent  dans  l'ordre  la 
toiBlité  de  leurs  créances,  ils  restiiueront 
à  la  masse  cliiro^rapb.   ce  au' 

S  ris  daus  la  contrlbuliO"-  '■■■' 
es  arL  SS2  et  s.  C.  de  i 

890.  Le  [Dunlant  d'une  coUoeation  peut 
!tre  distribué  dans  le  même  règlement 
filtre  les  créanclert  du  créancier  cuUoqué. 

89 1 .  Autrefois  il  y  avait  pour  la  contrl- 
jutiun  des  usaiies  ditrér.  aiilv.  les  trib.  — 
..e  Cude  de  proc  a  slmpUilë,  en  l'adoptant 
i  peu  p'ès,  la  proc.  suivie  ft  Pltris.  pro- 
cédure qui  passait  dëji  pour  la  moins  cum- 
Jliquée. 

SOS .  Division.  —  Avant  tout,  les  eréan- 
uers  làcheriml  d'éviter  les  formes  Judle. 
^n  s  arrangeant  t  l'smiiible  dans  le  mois 
V.  VxTi.  8,  orJonn.  du  aiuiltel  1816). 

ses.  Après  Ir  mois,  la  somme  i  d<s- 
rib.  Câl  déposée  à  la  caisse  des  dépôts  el 
'.OMHl([n.,  a  la  clLarif  des  oppos.  et  déduct. 
alte  des  frais.  —  Il  y  a  lieu  à  coulrihullon 
udiclaire,  f^ule  de  contribution  amlaliie, 
[uelque  restreint  qae  soit  le  nombre  des 
u^anclera. 

891.  Le  salsUsant,  ou  le  plus  diligent 
Ins  créanciers  fait  nommer  un  juge-com- 

80A.  Le.  Juge  autorise  le  poanolv.  k 
tomtner  les  créanders  oppoa.  de  produire 
eun  plèosa  et  former  leuii  demandes  en 
coUoc.  —  Les  crjanden  non  c^pos.  ne 


8B8.  Les  créanciers  doivent  prndnir« 
dans  le  mois;  sinon  le  eréanc,  retardât. 
est  forrios.  —  Mais  le  créancier  pourrait 
sans  danger  faire  sa  demande  dans  le  mola 
et  ne  produire  ses  pièces  que  plus  lard.  — 
Quant  aux  créanciers  non  oppofanla,  ijul 
n'ont  pas  été  lomméa,  Ils  pourront  se  pré- 
senter Jusqu'à  la  eonfeciloD  du  règlement 


d'intérêt  i  attendre  la  Dn  de  la  contrlb.  ; 
aussi  l'art.  G61  lui  permet  de  le  faire  aulo- 
rl»er  en  référé  par  le  juge-commlss.  ï  lou- 
cher Immédiat   le  moulant  de  sa  iréance. 

898.  L'ordonn.  da  Juge-commlss.  n'a 
qu'un  earaclère  provisoire,  n'est  qu'une 
ordonn.  de  référé. 

89S.  1«  privilège  du  locateur  pane 
même  avaat  les  frais  de  poursuites,  c.-à-d. 
avant  les  frais  de  la  contrlb.  1  en  effet,  lli 
n'intéressent  pas  le  créancier  qui  vient  le 
1",   mais  les   frais  de   saiaie,  de  vente, 

Îirinieront  la  créance  du  locateur  comme 
rais  de  Justice  (a.  2101  f  C.  N.l.  car 
Ils  lui  sont  utiles. 

9UO.  Aprèd  la  production  des  tltm  ou 
l'etplrat  du  mois,  le  Juge-commlss.  dresse 
le  règlemeni  provisoire  de  la  cnntrlb.  l.es 
— j I  sommés  d'en  prendre  com- 


créanciers  k 


dans  la  qui  ni 


d  y  cunt redire, 


rlam.,  lerèglem.  provi».  devient  défini tlfi 
le  greff.  délivre  i  chaque  eréanc.  coiloqûd 
un  bordereau  sur  lequel  11  touche  la  part 
aHerente  A  sa  créaDre. 

90I.  Chaque  eréanc  a  Intérêt  i  main- 
tenir ou  faire  prévaloir  sa  prétention,  et  à 
faire  écarter  ou  amoindrir  celles  de  set 
concurrents.  —  Les  réclamation  a  se  for- 
ment par  des  dires  sur  le  proc.-verbal  da 
la  eonirib,  —  Le  Juge-commlss.  renvoie  les 
parties  à  l'gud. 

B9X.  Si  les  créano.  privUéglèt  son!  au 
dehors  des  contes  talions,  si  le  jug.,  quel 
qu'il  soit,  ne  doit  pas  changer  leur  position. 
Ils  peuvent  obt>-nlr  un  règlem.  déBnlur 
partiel.  —  Mais  on  n'en  dressera  J a inaii 
un  semblable  )  l'égard  des  créanciers  sur 
la  pusition  desquels  le  Jug  A  Intervenir 
pourrait  eiercer  uneinnuence. 

908.  L'ai-t.  667  Indique  les  parties  qui 
Dgureront  dan-t  les  conlesL 

OOt.  L'air,  est  Insiralte  comme  toute 
autre  aOT.  dv. 

9«a.  Le  délai  de  10].  pour  Interjeter 
appel  (a.  StiDj  sera  augoieRté  dea  délais  de 
distances. 

9O0.  Les  frais  sont  supportés  sans  ré- 
pétition par  les  créanciers  qui  suoeombeot) 
ceux  qui  triomphent  les  emploletit  Minma 
acoenolret  de  feun  créancas. 


,Gooi^lc 
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e»*.  Aprte  le  jug.,  oa  recUfle  sll  7  a 
lieu  le  rÈgletii.  provls.,  pour  en  (aire  le  rè- 
alem.  déllinlir;el  on  déluré  aux  créaiic. 
le»  borilereaut  irnur  m  laire  pajrer. 

•08.  L'an.  Ulî  li«  le  momeni  où  cea- 
Hia  le  couri  dei  Inléréts  d'une  crëKiice  i 
l'égard  de»  aulrea  créonoierg;  mais  iU  cou- 
rent contre  le  di'bit.  jusqu'au  palemi*nl. 

80&.  Quand  il  aurvieûl  de  nouielles 
Mmme«  i  distrib.  pend,  ta  procëd.  de  eoD- 
Irih.,  le  trib.  peut  aur  la  dem.  dei  cràanr. 
Joindre  le»  deui  contrib,  —  Haij  ce  n'e«l 
pu  tDujoun  possible  ;  lea  créanc.  eirlus 
de  In  |>reoi.  runirlb.  pourraient  ivoir  druil 
de  se  pfésenter  i  la  deuxième. 
QVARANTE-DBUX.IÉliB    1.B 

ÇOSI. 

De  la  sims  >HMOBii.itRE.  29: 

»l».  Uand  cette  malière le  l^slat.duit 
concilier  l'intérél  des  créanciers,  qui  etiee 
■niant  que  possible  l'écunomie  du  temps 
Pt  de»  riai!4,  et  l'intérêt  du  drbil . ,  qu'Él  ne 
hut  pas  dépouiller  trop  vile  de  sa  pro- 

friële.  —  La  lenteur  et  la  mulliplicitê  des 
)riuei  nuisent  même  i  U  propriété  Ton- 
cière  en  êvartanl  d'elle  les  ui  pi  taux. 

911.  Autrer.,  dans  le  siieme  de  l'or- 
donn.,  l'usage  aiall  introduit  partout  d.B 
furmal  ruineuses.  —  Eiposé  soinni.  de 
l'ancienne  procéd.  des  laiaiea  réelles  d'a- 
près l'ulliier.  —  Une  loi  de  messidor  an  Jll 
■  fnirodulalt  des  refurmes,  maid  cette  loi, 
d'>nt  l'elTet  Tut  proiogÉ  suc-cessiv.  par  plu- 
sieurs autres,  fut  abrogée  avant  d'avoir  été 
mise  à  eiécutiun.  —  Uue  loi  du  1 1  bru- 
maire an  VIE  simpliDa  trop  les  rormei 
d'une  sai^e  Immobil.  dégat^ée  d'iiicidenls, 
et  pas  ssseï  la  [irocëd.  des  Incident*.  — 
Le  Code  de  procéd.  slmplida  les  indd., 
mais  réialilit  pour  la  saine  même  un  Irnp 
grand  nomb'ederormal.ietla  loldu  3)uin 
1MI  vliil  ïnOn,  i  cet  égard,  réTormer  le 
Code  de  procéil. 

9I1S.-  Le  salslss.  doit  se  trouver  dans 
les  conditions  exigées  par  les  art.  b\b  et 
651  <:.  pr.  —  La  saisie  est  pouisulvie  contre 
le  débiteur,  et  même,  si  le  saigiss.  eal  un 
créanc.  hypothëc,  c  tout  tiers  détenteur. 
--  V.  auï^  lu  art.  îî05  à  a!08  el  l'art. 
lîlï  C,  M. 


-  Ôo  peut  ëgiileiii.  saisir  les 
mines,  les  artlons  immobilisées  de  la 
Binque  de  France  et  celles  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Lolug.  —  La  saisie  ne  peut 
comprendre  que  àe^^  immeubles  situés  dans 
le  même  arrondisse  m.,  saur  le  ras  prévu 
par  l'un.  S!)0  C.  N.  —  V.  aussi  la  lui  du 
It  novembre  18U8. 
ïiTRï  XIL  —  Di  L*  s 
§  1.  Formâmes  de  la  mise  sout 


eommandeni.,  le  proc^Tertal  de  wk 
la  denonclatinn  au  taisidecspnctt-nt. 
la  tianscnption  de  la  m»ie- 

Sl«.  Pi,urIec«m<i>and.,V,  l'iriri 

—  L'éleciiondr'domic.eilgwiIiiiiMBo- 
manil.  diITL-re  de  «Ile  eilgK  diD'Ie  r» 
mund.  qui  précède  la  iiitle-'iJciiL  'vt 
àH-l),  parce  que  la  saisie  iPiOMhl.,  1  li 
difT.  de  l'autre,  peut  comprendre  ilaba 
situés  dans  diverses  localité;  dt  plulTt- 
lectlon  de  domlc.  ne  dure  pu  iri,  rwii 
dans  la  i^isie-eiêc.  juiqu'l  Is  ïd  dr  li 
poiirsuilej  enfin  le  débit  ne  pem,  "nw 
dani  la  saisie-i-xêc.  faire  su  i^v\K.  Hi  la 
ségniùc.  d'olTres  réelle* et  d'upçfl. - fs* 
joint  ne  peut  viser  l'oiig,  qui  dfdiilii 
maire.  —  Il  n'est  pas  remii  de  wpf  i* 
permnnes. 

»ie.  L'art.  «;t  déiermii* te 'Si^ 
observer  entre  le  conimmi-  ft  I*  p"™" 
verb.  de  saisie.  —  Si  ta  m»  t^l  iirip*'  *■ 
un  liera  déient.,  on  lui  »*ib«  "^ff^ 
lualion  et  on  fait  un  commaiHl.  se  nnut. 

—  La  sommât,  faite  au  Mn  detoiimi 
û'eslpasfoumiseàlfldéehêariredfl'ïn.'iS' 

917.  l'our  les  forr>esdu  prflcènei»- 
de  saine,  V.  les  art.  «76  el  e;i-. 

SI  H.  La  3'  firma.'iré  étaii  aulrcf.  l> 
transenpl.,  et  la  dénoneisrron  au  sai«  ^ 
*' !  .H  onlf»  a  tlê  râle-wu.  - l.w -Ifisis 
de  distance,  pno/-/»i/(S»M»Cv  oateteibrt- 
gé»  par  1*1.  dt  iSfl. 

•10   La  iranscriiit.  du  proc.-Tetti.  de 
saisie  élit  1"  dénime.  W  l«nn»\.'!  4rtM- 
Hui  aviçartienilili*™"""^,  iniins- 


leiestr 


I,  lui  cr 


ièTà  déO"nc,~—  V.  pour  cette  Itinscrlpt. 
,es  art.  t;19  et  eso. 
920  Cestomislitésaont-dleipcsffire 
edenullitèPiV.  7ib.l 


021. 


ihk 


itstnliU*"^! 


exploite  iul-mêoi*  l'i! 

saisi,  en  reste  en  \nimi..  11 1«  ""';'„'" 

ne  réclament  pas^msis  II  dev««l  «-  P^ 

table  de  l'administrai,  et  iwirait»-  '^. 

créanciers  peuv.  méoK,  estriete,  n»^ 

sa  dé  possession.  ,   i_-i,i>. 

»«a.  Le  préjld.  pe"'™'?^ii",??.. 

cler»  à  faire  couper  fl  «"rf"*''™'"' 

lortonn.  détennliieisKinode*'"!^ 

9*3.  Apre»  la  innwiH. '-'""""' 

Immobilisés.   c-M-  1'*  *»  i""  ""v;-" 

cKclusiv.   attribué  snt  ""[^iJ'Xi 

Ihéc.,  ï  nmins  qu'une  «''"*»'^| 

précède  la  transcripi.  d«l»  *^™"Ti 

924.  Quant  aux  conprt  df  "f-J^ 

défendu  au  saisi  de  le*  Islra  wr  W  M" 

saisis  iV.  l'art.  683).  j..,^  « 

»Z».   De  qu.-l  jour  «ont  pK«n««^ 

diverses  modification»  du  drort  «P"** 

du  snisi  ?  Du  jour  de  la  tnnftrlC»^    . 

920.  Si  le  fonds  saisi  ïtail  I™*""  ,, 

fermé,  on  examine  d'alofd  1*  d'»  "  " 

alDcéritédu  bail.  -  S'iloapMdsW" 

laine  av.  le  command.,  11  peut  «M  «»' 
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■é  peut  éi 
.,  Ihéc.  et 
palali".,  mémft  s'il  n'esl  que  créancier  chl- 
rograpti.  -  Quant  aux  baux  qui  luraient 
date  ciTlalne  av.  le  comniand.,  Ils  peuv. 
âusfl  êira  annulés  en  cas  de  fraude.  Seu- 
lem.  Ils  BONI  préiirmés  sincère»  tandis  que 
ceux  qui  n'ont  pas  date  certaine  ai.  le 
conimand.  »nnt  présumés  ■iilidalë». 

»28.  L'adjudlcal.  peut  austi  demand, 
la  nullité  du  bail  (a.  681).  —  N'étâii-il  pas 
lufllgamm.  protégé  par  l'arl.  1713  C.  N.? 
Cet  arl.  ne  permet  pas  d'opposer  à  l'adju- 
dleat.  le*  baux  qui  n'uni  pas  date  cerlame 
av.  ladludic.imaia,  deplu<,  ilpuurra,  d'a- 
préi  l'ail.  «S*,  faire  annuler  le  bail  qui 
aurait  même  date  certaine,  s'il  ne  l'a  ac- 
quise qu'aprËa  le  commundement. 

»ïe.  Le»  rermage»  el  lojera  seront 
nuMl  Immolillises  au  prodl  des  créanc 
hTpothéc.  —  Si  le  salai  les  touche,  Il  en 
detra  compte,  mais  les  créanciei»  peu* 
par  un  simple  acte  d'opposiu  les  eaisir- 
nrféter  dans  la  main  des  localalrcs.  — 
Peumn,  aiii  creanclera  qui  demanilenl 
I  linmoMllsation  de»  rrult»,  opp'ii'er  des 
pHiementa    anticipés   ou   des  iTansporls! 

9ao.  La  fais!  reste  propria.  ;  mais 
aprcs  la  Iranscrlpllon  de  la  saislp,  Il  ne 
peut  plus  aliéner, 

03 1.  Le  trib,   ne  pourrall  valider  l'a- 


liénai 


le  lelle  ai 


Il  nulle,  _. ,..„„„.,^ 

adjudication  ;  mais  si  le»  poursuites  cca- 
seut,  l'aliénation  eal  valalile  el  inatta- 
quiitits  de  ja  part  du  vendeur,  de  Tache- 
leurt-t  du  créancier. 

032.  Ix  saisi  peut  hypothi'qupr,  même 
aprë^  la  transcription;  let  nréauc.  rliiru- 
«raph.  auraient  seuls  intérêt  A  conlcater 
ce  droit,  mais  ils  ne  peuv.  je  prévaloii  de 
la  sai-le  A  laquelle  ils  siiM  élrangera.  — 
Le  créanc.  chirograph.  saisis»,  seul  pour- 
rait lie  plaindre,  mais  sa  condltiun  de 
créanc.  chiroprapli.  l'ohlise  â  supportir 
la  préférence  de  toutes  hypollièq.,  quelle 
que  sr>it  leur  date. 

OS3.  Celui  qui  a  acheté  à  l'amiable 
apièslatraiiBcripi,  peut  valider  celte  aiie- 
nctuin  en  consignant  une  «cjmme  suOIaaotu 
pour  déiiulércsier  le»  créanciers  inicrltt 

034.  Cette  consignation  n'a  été  cansi- 
dérSt!  dans  la  discuss.  que  camuie  le  prit  d» 
)a  renonc.  à  la  saisie  par  le  sai>ise.  et  \n 
erêairCiers  inscrila;  d'où  11  suit  que  l'aihc- 
teiir  est  encore  exposé,  après  la  consisiii., 
aux  pourruiles  dr^  créanciers  h^potlii^c. 
non  iiiscril».  comme  la  feir.me  et  le  pupille 
ou  tout  Kutrs  rrpaucier  Irjrputliéciiirr  pou- 
vani  encuio  s'inscrire.  —  L'acliWeur  esl 
siibroHé,  il  est  ïiat,  dans  1rs  ttypuili.  des 
Gtéaiicier»  qu'il  a  de*liitére*ié»  put  la  con- 
Elgn.  de  l'arL  6H7,  mais  si  la  femme  ou  le 
pupille  sont  préférablet  par  le  rang  de  leur 


hTpolh,  1^. ,  Il  est  exposé  k  payer  deux 

S3S.  L«  créanc.  saisisa.  même  chlro- 
graph.  conaerve  excluslv.  la  somme  con- 
signée pour  lui  par  l'actiel.,  soll  vis-Ji-Tia 
de  ses  créancier»  hypolliéc.  Intcrils  posté- 
rieur., soit  ïls-à-ïis  des  autre»  créanc. 
chirograph.,  cclts  somme  étant  le  {nlxdo 

^  0ae.  Hais  1  acquéreur  peut  critiquer 
l'existence  ou  le  chiffra  des  créance»  que 
ta  conslgn.  doit  acquitter,  >1  cea  créaneea 
dépassent  son  prix  d'acquisition.  — Srciu, 
si  elles  ne  le  dépassent  pas  ;  c'est  alors  an 
saisi  ou  i  ses  créanciers  chirograph.  î  éle- 
ver ces  conteslatlons. 

S3V.  II  ne  sera  accordé  aucuD  déliU 
pour  elTectuer  celle  consignation. 

038.    Les  préteurs  de  deniers  conil- 
gnéa  ne  viennent  qu'après  lei  oréaDders 
iniicrlta  lors  de  l'aliénation,  en  sapposant 
qu'un  concours  puisse  exister  entre  eux. 
<I(JA  MANTE -TBOISIËHB  LE- 
ÇON. 333 
§  1.  Formalités  pour  parvenir  à  la  ventt. 
B3S.   La  !°  partie  de  la  procéd.   de 
saisie  iinmob.  comprend  les  formai,  pour 
parvenir  à  la  veule.  Une  1"  classe  a  pour 
but  de  Oxer  lescnndiL  de  l'adjudic.  C'est 
d'abord  [e  cahier  des  charges  iV.  t'art.GSOt. 
040.  La  loi  n'exige  paa  J'établissemoBt 
de  la  propriété,  car  le  saisis^,  ne  le  con- 
naît pas.  —  Arrssl  rincerltiiide  du  droit  de 
proprléié  arréle-t-elie  souvent  l'essor  des 

941.  Les  frais  dolv.  être  llxés,  taxés  et 
connuri  av.  l'a'ijudication. 

04S.  Une  i'  classe  de  formai,  fait  con- 
naître le»  coudil.  de  la  vente  aux  intéres- 
sés. Elles  consisieni  dans  :  I*  une  sdoi- 
matton  au  eaisi  (a.  Cf»l;. 

043.  2°  Une  sommai,  anx  créanc.  Ins- 
crits (arl.  69ÎI,  fort  Intéresses  A  connaître 
|p»  condit.  de  l'adjud.  qui  purgera  leurs 
liypollièq.  —  Parmi  les  créanciers  Inscrila 
peut  se  trouver  le  vendeur  pour  ton  pri- 
vilépe.  Il  recevra  une  sommai,  avec  aver- 

réenludon  (a.  717),  s'il  ne  l'exerce  avant 
l'adjudication.  —  Ces  Eommallons  sont 
fartes  aux  domicile»  élus  dans  les  inscrIpt., 
pour  le  vendeur  au  domicile  réel  A  défaut 
de  domicile  élu. 

044.  Il  sera  fait  une  sommai,  sembla- 


ble a 


intcrdila 


'adjudic.  purgera  leurs  hypoih.  légales 
(L.  îl  mai  IKiS).  Clnpie  en  e^ra  reirilse 
au  procureur  Impérial  qui  sera  tenu  de 
faire  rntcrlre  l'hvpoilièque  légnle. 

•4a.  »>  Uire  mrnlron  de  ces  sommât. 
1  n  nrarg".  de  In  transcript.  de  la  saisie.  — 
De  ce  moment  In  saisie  ne  peut  plus  être 
rayée  que  du  consent,  des  creanr.  inscrits 
nu  en  vertu  de  ]u(t.  renilu«  contre  eux.  — 
Muis  les  créanc  Inscrils  et  le  pnursnlT. 
peuv.,  même  après  cette  mention,  dooiter 
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nMinlcTtede  la  uMe  un»  le  cooKiit.  àm 
eiiaae.  pritil.  ou  hypoihéc.  non  encore 
iDwrlr».  —  U  poutiolT.  peut,  n.  celte 
■DenlIOD,  donnci  Mul  mainleTée  de  la 

B4V.  Il  réiiuUe,  de  la  cnnipar.  des  tri. 
GS6  ïl  681  avec  l'erL  603,  que  l'acheleur 
tnlre  la  iranacnpt.  et  la  nienilnn  dra  lom- 
mal.  peut  valider  son  acquisition  en  ne  d*- 
tlnléreHant  que  le  poursuiT.,  qui  peut,  A 
lui  Bcul,  doQner  niainlevée  de  la  laliie, 

•47.  La  3*  purlle  da  rette  proc«d. 
wmiireàd  Ira  formai,  ajint  pour  but  la 
pnbuclté  de  U  Mnle  «Un  d'iiUrer  le»  en- 
chdiiHeurt.  t>  aonl  :  1*  la  lecture  et  pu- 
blication du  cahier  dei  charges  (V.  arll' 
clei  «94  el  eOSI.  —  Autrffol»  on  faitalt 
troia  publiealloni  ;  une  arule  est  ewKét 
tuluord'hul.  —  On  adinet  qu'elle  prni  élre 
hiie  par  eilraili.  Le  Jour  de  ta  puhllr.  Il 
est  iiatu^  lor  le*  r^lamat.  riliea  par  le« 
tetriiCtaéa  sur  la  rédtclloD  du  cahier  des 
charges. 

9*S.  Cette  innovât,  qui  oin«1ate  i  flxcr 
■Inal  le  cahier  dw  cbargM  d'une  mantère 
iBCom mutable  lonetempi  at.  l'adjudic.  of- 
rro  rmantwe  d'é.ialrer  sur  les  condu.  de 
la  \tiilt  ceux  qui  ifulrnl  rnihptlr.  SI  le 
nhler  dea  diargM  eai  changé,  le  poursui- 
vant peut  obitnir  la  modlDc.  de  aa  mise  A 
pria. 

04S.  >  Une  Inserllon  dans  les  Jour- 
naui.  V.  art.  GHO,  ftll,  £91,  le  d^rei  du 
S  mars  1848  et  le  décret  du  17  févriet 
IS5!. 
9ftO.  3»  Da  affiches.  V.  art.  699  «t  700. 
051.  Toutes  ces  ruriiialKés  sont  pres- 
crites t  peine  da  nullité  tai  L  7  i  &) . 

ÇO».  3*6 

De  r adjudication  et  de  ses  effets. 

95S .  On  arrive  enHu  à  l'HiIJudlo.  —  Au- 
Irrroii  il  ï  en  avait  une  préparatoire  qui 
a  été  supprimer.  —  Au  jour  Diéon  procéda 
t  l'adjudic.  1  mais  elle  dnlt  élre  requise; 
sinon  «Me  est  ceiinée  abandonuée.  Elle  peut 
aussi  être  remise.  V.  an.  703  et  704. 

963.  \\  n'est  pa«  néceas.  de  lire  le  ca- 
hier <les  charges  av.  l'ouveTi.  des  enclii- 
rea.  —  Elles  se  font  par  des  avoués  qui 
doiv.  s'assurer  de  ta  tolrabll.  des  cllenla 
pour  qui  lia  eochéflssent  j  V.  pour  la  forme 
des  enchères  les  art.  70&  et  ^U6.  —  S'il  y 
a  plus  d'enchérlss.  que  d'avoués  prés  le 
trib.,  communt  procéder?  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  raisonnable,  c'est  de  permettre  à  un 
iv.  d'enchérir  pour  plualeura  clients,  pour- 
vu  qu'ils  soient  préoenta  à  l'audience. 

0S4.  I.'art.  m  de  la  L.  du  2  Juin  1841 
permel  d'adopter  un  autre  System''  que  ce- 
lui des  bougie*,  mais  on  ne  les  a  pas  en- 
core remplacées. 

OftS.  U  niillild  d'une  fnchère  ne  fait 
pas  rouvre  celles  q'il  étalent  antérieures 
et  D'annulé  pa*  celle*  qui  sulfeol.  —  t» 


dlllïT.  d'nn«  «nehére  t  l'airtn  Ml  htA- 

llTP. 

•S*.  Ne  peuT.  ewbérir  ;!•!«» 
bres  du  trib.  oâ  »e  pourwii  11  "«".I 
moins  qu'île  ne  soieulcmncimiiMO» 
—  Celte  prnhibilion  D'slleinl  psitox* 
bip»  du  parqaet.  . .  ,  ,  _i. 

•67.  2"  Lcfatsl,  oiénterilélit  "*■■ 
bte.  —  Celle  probibit.  ne  l'ÉKwl  |*«i 
lier»  (lélpnii-ur.  -  Le  coojolal  di  H 
peut  BP  rendre  adjudlt»lai«. 

•S8  V  Les  personne» noldnro. i«*. 

•se.  4"  l'avi.ué  V<^"°"-<^*/l 
hib't    eal  une  appire.  der.rt.)WÇ;J 

eeo.  L'adjudic  proooBcfa»nprt«« 
ces  pprïonties  est  nulle.  ^^ 

•SI .  L'avoué  dernier  mrti«««*« 
l'adjudicataire  «t  rouraii  m*  ^"f^ 
dans  le*  3  jour»,  sinon  il«l'9«^l^ 
dical.  en  son  nom.  EHwn*  "«^  *? 
av.>ué  sertit  le  pourwilv.,  il  i^'"*'! 
judtc.  à  titre  de  peine,  DuhIb»»  * 
l'accepl.  le  client  déclaré  peal  à»;"' 
falfR  une  declaraùon  de  ni™™™-  "" 
Apr»s  ce  délai,  elle-er»(t  «>'>fiier'e«^^ 
une  revenle  et  donnen.il  lieu  à  un  î"  en* 
de  mulalinn.  -  De  plua  Cmmei-ble  «nil 
are-é  de  l'hypothéq.  \ff.  àe  la  f«'HM  « 
Su  pupille  du  1"  adiud'«'-  "i^i™ 
resiés  pourralenl  prou"r  i/of.  mem  diju 

\^  i,\  iwwe  sut  Art  c™\"la»-  '«>*■  • 
'Z«n  Vtf  est  qu'un  ptoc*s-vHb.  d«  «- 

laisser  la  po««>lon  «<«;5:,i;^«t^I.  *" 

P'aëa.  CoudlUon  de  U  d«iT-.  4u  Wl- 
d'adliid.  (V.  l'art.  118.1  ^^ 

dm.  éire  u.nKrti  au  wm  *•'»"• 
(L.  93  mars  ISSa).        ,__j .  nijo- 

dicaUlre   la.    dt.i»  «-.Si    niri 

en  faute.  —  Il  a  e.  le  "™  gjfuitt.  « 
dettes  une  action  de  I*'»,'" „  jrftiiw 
c  le^  créancl-'rt  une  ff^Ji^^di 
de  rindû,  *  niolDs  qu'il*  ii"Wi»P^ 


i"  titrés" lân.'  l'i^JC-K.).  ^ 

•07.   Le  vend,   non  V*i^jr^,^ 


sa   rendre   adjudiral.  sans  ^"^-j 
résolution  postérieure.  U  «™:  °"/i 
de  l'Immeuble  saisi  doit  j"™  "" 
droit  de  résolution  af.  I  ■ 


5t  ferme"* 
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en*  Il  recAlt  lus  loinmatlftn  parUcut. 
(■rt.  GOt),  L'action  en  réiMdiiL  non  for- 
mée  av.  l'adjudic.  est  «leinte. 

a«8.  Autnurd'hul  l'adjudic.  porge  tou- 
te* les  hypolhé qu«i  :  même  le*  hypoth.  lé- 
f^ie>  non  jiucrlltg  des  temmea  «t  dea  mi- 
sée. C'eat  la  traoïcrlptioii  du  Jng. 
d'adjudic.  qui  arrête  le  droll  de  prendre 
iDwrtplion  (L.  du  S3  mara  IBââ).  Lea  fem- 

le  droit  de  suite,  nisii  congervïnt  le  droit 
de  prérérrtice  (art.  711).  Si  un  créane.  Ina- 
erlt  n'a  paa  ri-çu  la  somniMIon  de  l'art. 
6Si,  à  cauBe  de  l'irr^pilarité  de  eon  ina- 
crlpt,  il  eal  en  hulc,  ton  hypolh.  est  pur- 
gée. —  SI  c'est  par  ia  tsnie  du  conaerva- 
leur,  quf  a  omis  aon  lnacrl|}t,,  l'hypolh. 
eat  purgée,  maia  le  rréenc.  a  recours  c. 
le  cunaerT.  —  SI  c'est  par  la  faute  da 

CraulT.,  l'bjrpotb.  n'Mt  paa  purgre,  sauf 
Koora  de  l'adjudic.  c.  le  pourstilv. 

OVS.  Il  y  a  deux  sortes  de  aurenchè- 
rea.  —  On  «'iiccupe  Ici  de  celle  qui  suit  lei 
ventes  Judldalrei.  —  lille  a  piiur  but  de 
remédier  à  l'Inconvén.  d'une  adjudlc.  i 
vil  prix. 

071.  Tout  le  monde  pent  surenché- 
rir, sauf  les  personnes  Indiquées  dans 
l'art.  7L1.  —  La  suren'  h.  se  lait  dans  la 
huit,  par  le  dilniitère  d'au  avoué. 

Bf  Z.  Elle  est  au  inolDS  du  6'  du  crli 
principal. 

S78.  Pour  les  foraiea  et  condll.  de  la 
surencb.,  V.  l'art,  10».  —  Il  y  a  Intérêt  à 
en  furmer  plusieura,  peur  le  caa  uù  la  1" 
ferait  nulle. 

074.  On  dénonce  la  inrendi.  tai 
avoués  de  l'adjudlcat,  du  pouifuiv.,  et  au 
•altl,  maia  oon  1  ceux  dn  tous  k«  créane. 
lucrita,  pour  éviter  lea  Fraie. 

07  A.  La  dénonc  a  lieu  dans  lea  3J.  — 
Lea  crésDC.  inscrits  et  le  saisi  peur,  dé- 
noncer ta  surench.  formée  par  un  autre 
pour  en  aniserver  l'etfet. 

0711.  Mais  cummenL  lea  créanelera  In- 
acrlta  sauroni-lls  qu'il  y  a  une  aurrnch. 
qu'ils  peuv.  dénuncer,  pulaqu'on  ne  la  leur 
algniOe  pasp  Or  ils  aonl  souv.  lea  plus  In- 
téressés au  ntaintleo  de  la  surench.  —  On 
eAi  pu  parer  a  celle  objection  rn  faisant 
faire  au  grciTe  mention  de  la  déoonc.  en 
0iarge  dn  la  surench.  SI  cette  mention 
n'eût  paa  éiétalle  dans  le<i  3  J..  lescreane. 
auraient  su  que  leur  droit  de  faire  la  dé- 
nonc. était  ouvert.  —  La  surench.  qui 
n'e«t  dénonrée  par  personne  est  nulle. 

077.  La  dénonc.  doit  contenir  inroma- 
tlon  devenir  S  l'aud.,qul  suit  l'eiptratlon 
de  la  qiilns..  pour  y  procédera  des  ench. 
noiiv.  —  Hais  ce  délai  oCTre  de  grsndea 
dlfllcnttés  par  lu  comparaiaon  de  l'art.  709 
avrc  les  art.  CfiG  it  «09.  —  Il  faut  décider 
que  ces  deux  derniers  articles  ne  sont  i>aa 
applicables  ici,  et  appliquer  Ici  par  analogie 
la  d41»l  da  bnlt.  dea  att.  7IH  et  7ti. 


•79.  Lea  fennalttlidB  l'art.  7W  sont 

ptescriies  à  petna  de  nulUié. 

070.  Tiiute  perHtime  peut  cMManrlr 
aux  nouvelles  anchèrcs  g  la  nouvelle  adtu- 
dlcal.  ne  peut  être  suivie  de  aurenebère.  — 
A  défaut  d'cnrhérisa.  le  surencbériss,  est 
déclaré  adjndlaat. 

0SO.  Le  surenchérlsi.,  en  caa  de  folla 
eouhère,  aéra  teau  par  corps  da  la  difftr. 
de  son  prix  aveu  celui  de  la  revente  sur 
folle  encb^ie.  —  Cepfitd.  on  adaiet  a  la 
surench.  même  les  personne*  non  eau- 
Iraiiin.  par  curps. 

081.  Pour  laaurencb.du  ]0*,renvoll 
l'art,  an  Pr. 
QL'ABAVrB-CIKQUIÉllB  IX- 

TlTlE  XIII.    —    Des   INCIREltTS  DE   L*  8iSI«Bt 

laaoBiLiËBE.  371 

085.  La  loi  prévoit  I  Incidents  dMineta. 

—  L'un  de  ces  Indd..  la  folle  snehém,  a  à* 
particulier  qu'elle  n'a  lieu  (|u'apiés  l'ad* 
Jiidic.  —  Il  peut  y  avoir  d'autres  Incld.  — 
Ceux  dont  la  loi  s'occupe  sont  t 

088.  1°  La  Jonclion  rie  !  taitiet,  soit 
(|u'i-lies  portent  sur  des  biens  dlITereirta 
(a.  719),  soit  sur  les  mêmes  blena,  niala 
le  !*  en  comprenant  plus  que  la  l"  (a.  730J. 

081.  Dana  le  cas  de  l'an.  719,  lajeno- 
tion   peut  être  deHuiidée    par  l'un    des 

EurïUiv.,  teacréanc.  Inscrits  et  le  aaisL  — 
Irlb.  ne  pent  l'ordonner  d'olBce. 
98».  Vnai  le  rax   d'une   3*  aalaia  dei 
mêmes  biens,  piuad'autreibient  non  eem- 
pria  dans  ta  première.  V.  l'art.  130, 

086.  ï°  La  ntbrogalicm  dan*  les  penr- 
iuites.  —  Elle  n'«st  permis  que  dana  lea 
ca*  prévus  aux  aiL  721  et  723. 

087.  Qui  peut  demaiMler  celte  Mbroa-f 
|n  uplniun  :  aeulem .  le  ciéane.  qui  a  fait 
une  2'  salM.-.  —  S*  opinion  :  on  adwet 
la  i"  opinion  pour  l'appllr,  de  l'art.  7!i, 
mais  on  permet  aux  auires  ciêanc.  inscrlta 
de  deiDBud.  lasubrog,  quand  elle  a  appuie 
sur  l'art.  731.  —  La  >*  opinion  permet  anx 
créanc.  Inacrlls  de  deniaad.  la  aubrog., 
aussi  bien  dana  le  cas  preae.  par  I  art.  131 
que  dans  ceux  dK  l'art.  721.  —  tnfln  ntie 
4*  opm.,  qui  parait  la  meilleure,  étritA 
même  aux  créanc  chirog,,  porteurs  d'un 
titre  eiécuL,  le  droit  de  se  faire  subroger, 

—  \m  saisi  n'est  pan  mis  en  cansa. 

088.  Celui  qui  succombe  dans  la  dem. 
en  subrog.  en  supporte  persiiniiell.  le* 
frais.  —  Si  la  subrog.  est  admue,  te  aa- 
hrogé  rembourse  su  \"  aainl  Ise  frais  dea 
acien  qu'il  a  faits  vaiab.  —  L'avoué  eat 
tenu,  sous  sa  re^ponsab.,  de  temettre  lea 
pièces  au  lubiogé. 

B80,  i°  La  radiatim  d'une  laiiit,  — 
Une  SBiale  ruyée  ne  peut  plus  produire 
d'effet.  —  On  autre  saisiss.  peut  bien  re- 
prendre les  poursuites  ;  mais  II  runtinue 
SB  propre  sal-le  qui  avait  été  suspendue, 
maiH  non  la  aalale  ravée  qui  eat  annulée, 

•0O.  Dana  quel  délai  U  3*  aalsle  qu'a  u 
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nfnad  dttn-(-«Ha  «r»  tniuctlle>  U 
uraH  ralionnabli  de  dlni  dant  la  qutiut.  de 
Il  radliUon  d«  It  1"  uiile. 

•91.  i°  la  deminide  en  dittraetio»  de 
Uul eu  parti»  déiobjeliiai lit;  —  dleiup- 
poM  qae  la  Mltle  cotnpreoa  ûr»  Ueiu 
n'apparten.  pai  au  d^blt.  —  &i  te  blan  a 
Ui  vendu,  le  vni  propriél.  la  reiendl- 
qmra.  —  Hali  il  te  bk«n  n'eat  que  misI  et 
non  encore  lenda,  l«  proprlriU  demande 
qu'il  toHdiitrail  de  la  saisie. 

•as.  La  demande  en  dlttncl.  est  diri- 
gée 0.  le  aajiisr.,  le  Mlii  et  le  créane.  pre- 
mier bucrit  comme  repréaenlant  la  maaae. 
•~  Le  vrai  Intéteité  est  celui  *ur  qui  In 
fonda  manqueront  :  mais  on  ne  le  uuiDti- 
tra  qu'aprèi  l'adjQdlc.  qal  niert  la  somme 
è  dlilrib.  —  Auul  le*  crëane.  qui  ne  w 
troment  p«a  aunUam.  Teprtaentea  par  le 
pamier  Intcrlt  peur,  inter*.  i  leur*  frais. 

••S,  La  dem.  est  formée  par  nn  acte 
d'aT.  i  avoue  e.  le  ulilu.,  par  exploit  c. 
U  premier  lalcrit  ;  quant  au  vlaf ,  V.  l'art. 
ni,  V  aUn. 

•B4.  \ji  detnand.  en  diatract  doit  dé- 
poeer  au  greffe  leiaeteajuatiac  deaapro- 
'  fniit,  à  moins  que  *a  propriété  ne  mit 

r  fondée  lur  un  titre  écrit,  par  ex.  sur 
preiciiptloa. 

••S.  SI  la  diatract.  ne  porte  que  eur 
parti»  dea  olijeu  ulaii,  la  laisle  peut  être 
eantliMiée  pour  le  aurploe  i  moins  qu'il  n'j 
ail  Intérêt  i  furaeolr  sur  le  louL  —  En  cai 
de  dlstract.  le  pounuli.  peut  modifler  la 
mlie  k  prix  déji  proposée.  —  SI  la  dem. 
Bndlatnul.,pO[teaur  loua  leaobjala  saisis. 
le  inrati  est  nécen.  ;  ai  la  saisie  egi  aaéanile 
al  le  revendiquant  triomphe. 

•0e.  Il  peut  ans.'!  être  formé  dea  dem. 
i  fin  de  charaei,  usufruit,  mage.  i>ervllU' 
de».  —  Hais,  dam  lou>  les  cas,  l'adjudle, 
ne  porle  aucune  atteinte  a  ces  droit*. 

•01 .  â*  Let  demanda  en  naltité.  Les 
nulllléapeuientsti 
ou  la  procAd,  poel-.. 
du  cahier  dea  charges, 
de*  premières.  —  liJlei  atteignent  le  fond 
ou  U  forme.  —  Les  nullités  du  fond  sup- 
posent que  II  saisie  ne  pouvnit  être  prati- 
quée. —  Celle*  de  forme,  qu'elle  pouvait 
l'être,  nuls  qu'elle  l'a  été  irrëgulièremenL 

••0.  Hais  même  aprèa  U  public,  du 
cahier  detchirge*  le  aabi  peut  faire  Juger. 

ÎMla  créance  du  poursulv.  était  nulle  et 
lelnte. 

•••.  Le  aalsl  propoae  ses  moïen*  de 
nullité  S  J.  an  plu*  tard  av.  la  publie.  — 
ta*  nulUléi  peu*,  être  propos,  les  aoe* 
après  lea  autres. 

looo. Quand  unenullllé  est  prononcée, 
on  reprend  Ja  saisie  k  partir  du  dernier 
acte  valaUe  antérieur  i  l'acte  annulé.  — 
Les  délais  courent  du  Jug.  au  de  l'arrêt  qui 
a  ataUiê  déflnitiv.  sur  la  nullllé.  —  Le 
lufl.,  qui  rejette  les  onllitéa,  donne  acte  de 
la  lecture  et  public.,  si  la  procéd.  est  en 


■••I .  Les  ndUtéa  MatA-.  à  U  pdfc. 
Not  propo*.  lu  pini  tartl  3  J.  av.  l'aljadk. 

—  SI  la  nullité  est  priHiacieée.  m  reca» 
menée  la  proeéd  i  partir  du  Jug.  de  ■«■ 
bile.  —  SI  la  nullité  est  rejetée,  on  oane 
Immédiat,  les  enchères. 

lOOS.  6*  La  revente  mr  folle  ai^èn. 

—  L'a4)udlca taire  qui  o'aeaimplii  pu  Ib 
condlt.  du  câbler  des  chargea  a  escM 
ftillemenl  ;  l'Immeuble  e&t  revendu  tar  ■ 
folle  eocbére.  —  Cette  reieote  est  bb  la- 
cldent  de  la  saisie  en  ce  sens  qae  l'a^a- 
dicalion  n'avait  mis  fln  à  la  faiiïe  qu'l  M 
condil.  que  l'adjudica taire  eiéculerail  jh 
engagement*:  autiem.  la  poursaiie  reftead 

■  OOS.  Les  persoanea  qui  élaioilâatt 
i  la  poursuite,  saisi,  pourtatv.  «•emac 
Inacrils,  peuv.  provoquer  la  meale  sur 
folle  eneh été.  Le  fol  encbérto.  pesilaDPSit 
être  poursuivi  par  lea  voiaordin.  L'ait.  ISA 
(L.  de  IS&SJ  Indique  une nwvtUe uns* é* 
folle  enchère,  le  défaut  de  itanscctpi.  éa 
Jug.  d'adjudic. 

1004.  Analjse  de  l'art  T3i.  —  Poai 
la  publicité  à  dunner  i  la  nn>iv.  vente  et 
les  délais  qui  la  concernent,  V.  l'arL   TU. 

—  U  folle  encbèie  rat  signif.  4  l'arfjadic. 
et  au  Eaisi.  --  Le  fol  pnchêrlss.  peut  empê- 
cher la  rerenie  en  arovnplias.  se*  obibl. 
ou  en  coDSig.  le  prit  el  fa*  frala.  —  Pour 
lesaulUlèa  de  It  Mie  rnibére,  V.  larl.  T3a. 

lOOS.   L'adjudlcaiioD  s.  folle  enchère 

Sil-elle  tiie  luiv^e  d'une  miencb.f  — 
M  dnule,  A  \a  l^*  aâkudtc.  ti'av.  pu  été 
suivie  elle-même  d'une  surendi.  —  Les 
créenr.  avalent  pu  accepter  le  prix  de  la 
I"  adjiitlic,  sans  accrptpr  celui  de  la  îi 
qui  e$t  inférieur.  —  Mali  si  la  i"  ad/ndie. 
avait  été  suivie  d'une  «urenrh..  Il  SFinblc^ 
d'ap.  l'an.  7<0.  ï*  aU,  qu'on  m  pnûas 
faire  suivre  d'une  surencbère  l'adiiuk.  S. 
Folle  enchère.  Je  l'admet  irais  eepend.  pana 
que  l'adjudic.  primit.  est  résolue  anc  la 
surench.  qai  l'asulvie;Uiiemteplas4BS 
l'adjudic  a.  folle  enchère. 

lOOe.  L'adjudlealion  a.  folle  encMie 
résout  tous  les  droits  réels  eonféréa  1  dea 
tiers  par  le  fui  enrhériss.  —  Haia  1rs  tan 
qu'il  a  faits  de  bonite  foi  sont  vaiabln*  dsM 
les  llmiiea  dea  art.  Ht».  IttOtt  IIISC. 
M.  —  SI  le  prix  dels  revmte  a.  («Ue  en- 
chère est  Inférieur  au  pi\i  de  la  1"  adi»-, 
dtcai.,le  fol  enchérùa.  est  tem,  pas  CMps, 
de  la  différenoe.  —  SI  le  nouvesa  prii  t* 
supérieur.  Il  profitera  aux  créaatlen,  a«, 
s'ils  sont  désintéressés,  aa  saîsli  nsi*, 
même  dans  redemler  caa.  tefeleDtMrisi. 
n'est  libéré  de  sas  obllfi.  i)ae  pat  M  paie- 
ment  dTeclné  par  le  iMiiTël  ««{«dkalaite. 

■  007.  TLaeonvrrtiOKd*  latmtitr» 
vent»  voloniairt.  C'eM  une  coaveniloa  •■ 
Irelsdêblienretseaaêanclen.ajantpev 
bat  d'abréger  le*  lentenra  de  ta  saWr.  — 

—  Elle  n'est  valalle  qae  al  die  est  ta» 
dan*  le  cours  de  la  saisie . 

1000.  Autref.  on  admetUit  4«s M 
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eonlrati  U  c/imm  de  voit  paHe,  pn>hlb4e 
f*T  l(  I.  de  ISti  (1.  H2  Pr.).  de  piur 
qu'elle  ne  derlnt  de  «lyle  rt  m  1M  pa»  II- 
bremenl  comenlle  par  te  iéb». 

t  OOB.  Dea  majeun,  maître»  de  leur* 
droit*.  De  peoT.  Tendre  lolnnliir.  leun 
ImmeublM  aux  rachèrea  en  Juilke  pour 
ne  p«  faire  perdra  aux  Juges  leur  lempv, 
au  dérrlmpnt  du  notaires. 

lOlO.  Mali  pend,  ont  Misie  et  aprte 
la  Iranacrfp.,  le  ponriulT.,  etis  mM  a*, 
hi  aonimit.  de  l'art.  693,  et  deptui,  aprèi 
cette  Mmm.,  les  créanc.  Intcrlta  peuv. 
•'entendre  pour  dfinand.  une  adjudlc.  en 

Initiée  on  aev.  nntalrea La  coDTenlon 

convenue  entre  le  pnurtalT.  et  te  pair) 
Mul)  n'eit  paa  oppniuble  aux  cr^nc.  In- 
•erits,  et  t'adjudlratlon  qui  la  lulvra  ne 
purgera  pas  leut^  hypoihéqun.  Cette  àemj 
peol  itre  formée,  Juaqu'i  l'adJudlcalJon.  SI 
la  latila  ne  porta  que  sur  une  partie  d'une 
eiploitailon,  le  débit,  pent  ;  faire  compren- 
dre le  tu  r  plut. 
'  lOll.  AnalTie  de  l'art.  ^^^. 

lois.  Aualrae  de  l'arl.  74i. 

lois.  Le  irib.  peut d'allleurt admettre 
eu  re]ei#r  ta  demande  de  conTenlnn,  en 
motlTaDt  M  déciilnn.  —  Pour  le  contenu 
dutuE..V.  l'art.  146. 

1014.  L'an.  747  applique  icetlepro- 
cêdurs  te*  lédea  de  l'art.  343  Pr. 

lOlS.Ordinalr.  leMljiw.  reilechanié 
de  la  poiiraulte,  unf  eiibro«.  en  ras  ife 

negllience V,   pour  les  tormet  de  la 

«nie  3»  iMii.de  l'art.  713. 

■  OIS,  L'inimobllliallon  continuera  jt 
s'appliquer  ;  le  Mlil  tcri  toujours  privé  du 
droit  d'aligner,  —  maie  on  pent  eonienir 
du  emilralre. 

1017.  L'adjudication  sur  cnnTenion 
convrnue  pur  les  créano.  InMrlia  aprèi  la 
sommai,  de  l'art.  691  purga  les  hypothiq. 
comme  l'adindlc.  sur  saisie.  —  Ellen'i- 
telnl  pas  le  droit  de  résolution  d'un  pré- 
eéd.  Tend,  non  payé. 

lots.  La  procM.  tracée  parles  irtl- 
eles71g,  T30.  731,  73!,  et  741  s'applique 
àtonalestndil.  desalalelmmobil.  ;  — ma!i 
on  ne  range  dans  les  Incidents  que  lea 
eonienlitlnns  soulevées  contre  1b  Mi'te  et 
r»dJu<Kc«ttan.  et  par  une  personne  liée  t 
la  poursuite,  S  molna  que  ]■  lui  n'ait  rangé 
exprectém.  d'autres  contestations  pirml 
les  Incidents. 

1019.  L'art  718  indique  la  pmcéd. 
génér.  desincid.  —  teajug.  sont  rédigés 
dans  la  forme  ordin. 

lOSO.  Les  jDg.  d'incid.  sont  suseep- 
libles  d'sppel  lorsqu'ils  décident  Térltabl. 
anr  dea  cunlesL  ;  mais,  s'il  n'y  a  rien  k 
apprécier.  Ils  ne  tonl  que  des  actes  jadl- 
eiaires  non  ensceptiblei  d'appel.  —  Telle 
est  la  pi'nsée  de  la  distinction  de  l'sK.  730. 

■  OS  I .  D'aprè>  l'esprit  de  la  loi.  la  vole 
d^  l'nppofilllon  doit  être  refusée  rontre  les 
]ug.  statuant  par  défaut  sur  des  Incidents. 

loas.  Délais  de  l'appel.art.  731.  Foi^ 


roea  de  cet  appel,  nf.  7t>.  —  Il  est  lot- 

loia.  SI  l'ineld.  retarda  i'adfnd.,  H 
faut  une  nouielle  publicité. 
QUABANTE-miXIÊIIB  lAÇON 
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1084.  L'ord're.  ou  di'trib.  du  prix 
d'un  Immeuble  enlre  les  créanciers  priTil. 
ou  bvpoth.,  est  le  complément  et  le 
but.  delà  saisie  immnbll.  —  L'ordre  pent 
SulTre  aussi  les  autre»  venie»  lud.  on 
Tolont.  d'un  immeuble  hjpoitiéqué.  —  La 
loi  du  II  mal  18&S,  sur  celte  matière,  a 
remplacé  par  des  arlldet  nouveaux  lei 
art.  148  h  716  C.  Pr.  —  Dans  lea  trtbn- 
naux  où  on  le  Juge  nécessaire,  un  décret 
Impérial  désigne  lea  juges-comontasairea 
aux  ordres. 

lOSS.  Dans  la  hoilaine  qui  ault  la 
transcription  du  jDg.  d'*dJudic.(V.  art.  760} 
l'ouTcrlure  de  l'ordre  eal  requise.  —  Cettà 
transcription  doit  avoir  été  requise  par 
l'adjudln.  à  peine  de  lolle  enchère,  —  L  or- 
dre est  piirlé  BU  Irib.  de  la  sltusllon  de 
l'immeuble  donl  le  prix  est  t  dlxlribuer. 

—  Le  Jug.  d'adjudie.  est  toujours  signlU 

1030.  Le  juge  commis».  cOnToquelei 
crésnrlers  pour  lâcher  de  les  amener  t  un 
ordre  amiable.  —  Il  faut  la  eunsenlement 
de  tous  les  créanciers,  mais  nnn  du  saisi  ni 
de  l'adjiidlratHlre,  —  S'iU  s'accordent  le 
Jugc-conimisa.  dresse  procèn- verbal  delà 
eonvpnilnn  ei  urdiinni',  en  conséq..  la  ra- 
diaiinn  des  InscripL  et  la  délivrance  des 
borderesux.  —  l«  ministère  des  avoués 
n'est  pas  obligatoire  pour  paraître  1  Tordra 
atninlile.  —  Le  tuteur  peut  y  représeniei 
le  mineur  ou  l'Inlerdil,  s'ils  louchant  l'In- 
tégralité de  lenr»  créances,  ou  si  lea  créan- 
ces qui  lenr  aont  préférées  ne  peuvent  étrs 
contestées.  —  Quant  à  la  femme  mariée, 
distrndion. 

1027.  Les  créanciers  non  comparants 
i  Tordre  amiable  encourent  une  amende 
de  35,  fr,  —  A  défaut  d'ordre  amiable, 
l'ordre  fudleialre  est  ouvert.  Lea  créan- 
rien  inscrits  sotit  sommés  de  produire 
(V.  le*  fiirmes.  s.  7&8).  —  Les  Ecéamlers 
chlrograph.  peuvent  liilervenirà  leurs  frais. 

—  Tout  créancier  diilt  produire  dans.les 


ces,  mais  du  droit  de  figurer  dans  Tordre. 
—  1.0  Juge  dresse,  dans  les  30  J.,  l'état 
de  Golloratlon  sur  les  plècea  prodoiles.  — 
Les  créanriera  al  le  salil  sont  somoiéa  de 
contredire,  s'il  y  a  lieu,  l'état  de  collocat,, 
dans  les  30  i,  île  cette  nouvelle  sommât. 
à  peine  de  tarcluslnn. 

102B.  La  venllhtlon  du  prix  peutéire 
demandée  pnr  les  créanciers  ou  ordonnée 
d'ortlce  par  le  juge-romtnis-' , 

leSO.  Faute  de  contredits,  le  luge> 
comm.  clAtl'ordfedaoaleslfiJounquiiiil- 
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i«t.  —  La  rtufc—t  fm\M.  dartenl 
iéùonif.  —  1^  Juge-eomm.  ordonne  !■  dé- 
Urr.  du  bardeiraui,  ta  radliUon  det  lu- 

103I.   Lu   conteBltlloni  m  rorment 

r.r  un  dire  moiiïéi  elles  «ont  renvoyées 
l'indiencp.  —  Le  Juge  peul  faire  un  rè- 
glemrnl  DMviUt  pan  ici. 

lOSa.  L'irl,  760  Indique  qui  figurera 
itni  lt->  cunltedili.  —  L'ait.  761  trace 
iiiH  procédure  rapide-  —  Le  minl^l.  pu- 
blèc  aéra  toujours  tnimdu.  —  Lee  joge- 
menla  nearrunt  pa»  tutreplib.  d'oppoait.  ; 
HiaUUa  leront  «ujelai  appel  dam  les  10  J, 
fan.  Itîi.  —  On  a'illarhe  lour  le  taui  du 
dernier  raoorl  au  chiffrr  de  la  ciëaoce 
UDiestée.  V.  ari.  763  et '64. 

lOSS.  Le  Juge  réforine,  s'il  y  a  lleo, 
aon  règlrment  luiT.  lejug,  oul'arrdl  IV.  le 
délai,!,  'tbl.  —  La  Inlerélaqnl  oal  eouru 
peoduHt  les  eonteilRltuni  auui  à  la  charge 
de  rrvx  qui  lui-comlienL 

1A84.  Qui  supportera  les  [rataf  Aiw- 
lyae  ne  )  an.  lue. 

IVSK.  L'ordonnance  de  cIMnre  peat 


(V.  art.  7fi7.)  —  Quind  lordonn. 
tiire  eu  derenue  Inatlequable,  le  preffirr 
délivre  Dn  cuirait  de  l'ordtran.,  sur  lequel 
les  iDscrtpl.  de*  rrMneee  non  eolloquëra 
tunt  rayeei  ;  Il  délivre  lea  border,  de 
colloc.  —  Chaque  créancier  payé  eotuent 
U  radial,  de  >on  Inarrlpt. 

lOSO.  Duierture  des  ordres  antrte 
que  sur  saille  immobil.  —  Ils  ne  R'ouvrrDt 

Îii'après  la  purite.  —  Toutefoic  la  purge 
as  bypoiti.  Mfisle»  des  reoimes  et  det 
min,   n'est  pas  eilRée  1  peine  de  nullité. 

Ioa7.  L'ordre  se  fait  1  l'audience a'il 
y  a  iNolne  de  qi^atre  eréanclera  inncflts, 
au  montent  de  l'oiiverlure  de  l'ordre.  — 
Formel  de  cel  ordre  (a.  71  i). 

1038.  L'scquéreur  a  un  prlTll.  pour 
le  ruùt  de  rentrait  des  inacripi.  el  des 
di'nonclationi,  mais  non  pour  les  frai*  de 
la  iiurxe  ilea  liypulfa.  I^gnlea. 

iaS9.  Ou  soua-ordre.  -  On  y  suit  le» 
Tèglra  de  la  eoniributioD. 

1040.  En  cas  de  relard  ou  n^gligenr^, 
l'avoue  poursulT  eatdi'chu  de  la  pourauile 
et  remplacé  même  d'ofOra  par  le  Juge- 
commlM.  —  (Jet  avoué  n'est  payé  de  spj 
frais  qu'eprè»  la  clôture  de  l'ordre. 

1041.  l)e  la  cunsignatlon  du  prlx..per 
l'adjudic.  Analy-o  de  l'an.  T77. 

Itt42.  Procédure  d>-s  contestaliona  sur 
la  consisn.  du  prlT.  Analyse  de  l'art.  778. 

104a.  SI,  dans  le  cours  de  l'ordre,  r' 
même  après  le  règlement  déSnilir.  Il  y 
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eeUtre.  V.  d*  MTet  la  L.  d«  Il  «b  tM. 
Les  iranlca  du  eunniFree  i  Parti  H  kl 
buisaiera  partooi  aMenrs  aant  ckar^É 
procéder  à  raxreslatioa  des  éAiL 

104A.  UivisioD.  — Le coamaBi). ^ 
précéda  l'arrest.  eonlleiit  néceMlr.  M 
ca|,|e  du  Jug.  qui  pronoDce  U  cnntr.  fK 
corps,  quand  mémeeejuB.  aoiajtdtjitf 
notiBé. 

104«.  Celle  tfgniBcal.  ett  latu  ps 
huissier  commis.  Lelnb.  peol.  s'Hy  ay», 
commettre  en  même  lempt  unhui»'.  p«« 
signir.  le  Jug.  par  défaut  el  le  aMBmaal 
tendant  à  conlr.  p.  corps.  ~  Le  trik  di 
commerce  peut  eooiiDettte  ïbuiÊt.,  tm 
re(éc.at.  de  ara  jiigem. 

104T.  Le  créancier  don  dira  d«W6 
dont  la  cotatmau  oit  xiégr  it  tnkpàt 
rendu  it  j'itg .  — t.e  (ei)e  daii  Isiaiuaf 
formel  pour  qu'on  puiue  diraaaaiie.  SA 
llégn  du  Ihb.  riw.  qui  doit  conniitRdc 
l'exéeat.,  quand  ie  Irib.  Âe  mua.  fàa 
rendu  le  jug.  siège  dans  ud  aotnliea, 

I04B.  Après  uDe  année, un Miai. coo- 
mandement  est  nccnvalre  (art  7U|. 

10«S.  L'Iiuiss..  poar  arrêter  la  ddii-. 
a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  (art  &M).  -* 
Poor  tes  gardes  du  ocmm..  V.  ledémtdi 
Umnn  ISOS,  an.  e  t  13. 

loa«.  L'an  Tlire.ifreratiadniftd'ar- 
restannn  .-  f...  Cel  illaéa  est  spâci»!;  U 
OtStiut  paa*poliq.  Id  l'un.  r03T  i  du^ao 
Jour  comprendra  donc  le  dcnit  dairctt. 
lUna  un  m^m  de  ^xai■^  d\ltèi«nt- 

lO&l.  1'...  Onn'aççViqfiepasklVei- 
cept,  (le  Van,  lOîl  ;  ii  ce  rfwl  en  oerto  de 
permitihii  dv  jitge.  —  i*..,  Po«  ne  pai 
troubler  lea  lldties.  —**.-.  Pour  ne  pu 
Iroubler  leur;  opéralions.  — i°...  La  W 
du  16  mars  tSW  iiermet  au  Juge  de  paix 
de  déléguer  nn  commiM.  de  pMice. 

lOftt.  Le  débit.,  appelé  en  JadiM 
comme  lémoiu,  oMieal  DD  saut-conduilqai 
empêche  aon  arresU  pestd.  le  temps  nécea. 
pour  aller  el  revenir.  —  le  Jb^b  ànaimt. 
et  lea  |>résld.  du  trib.  d'amwé.,  àa  UX. 
impA-.  ou  de  la  cnm  d'aaaisea  peur,  saili 
aci-order  le  .-anf^ceDduit,  le  BihirtM 
publie  entendu.  —  Cepeod.  k  J^  * 
paix  peut  en  accorder  un  pow  p«™i'« 
dcT.  lui,  comme  juge  de  police  ;  et  f  trib. 
de  comm.  doni  le  ew  des  an.  Ol  «t  47SL. 
de  oomm.  Le  nu(-cuDdùi  ii'««l  laldto 
que  dani  les  limites  fliêea  pu  le  lagEtt 

1  «53 .  L>s  auiears  décident  nsAne  bMC 
raison  que  l'arreslat.  ne  duilpasavMrlMa, 
quand  elle  troublerait  oi 
service  pubUo. 

IOA4.  CondlL  du  pTM4a^v«rtiL  d'e» 
prlaonn.  V.  art.  783,  —  L'â«otkM4aê*- 
mic  qui  y  est  faite  annihile  celle  dn  eai- 

lOKS.  Pour  le  cas  de  réheUtoa,  t. 
l'an.  7115. 

!«•«.  Toute  personne  «rritée  penta 
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ureim,  on  In  irrégnlaritâi  d«  fonna.  — 
Uani  qurlle  prisnn  le  dëtdt.  doit-))  élre 
cordiiiU-  V.  hL  78». 

lOsï.  Condit.  du  procè»-Terb.  d'écrou, 
V.  art.  THD.  —  L'bults.  tcol  peut  bire  ce 
procAs-verb. 

1068.  L«  crisnct  eut  Unn  de  ronmir 
■u  débit,  du  allmenti  r*glés  par  l'arl.  39, 
L.  17  av.  1B3I,  modiSé  par  la  L.  du 
3  mal  18CI.  lit  doivrnt  «Ire  conaignés 
d'avance.  —  SI  le  crdaneier  les  relire, 
remprlfonn.  ce».  —  Mali  le  eréane.  in- 
cnrcpratrur  n'a  plus  ce  drult  ("il  BurTient 
àt»  reco  m  mandat. 

1059.  On  recommande  relui  qui  eat 
àtl»  en  prîHin,  même  s'il  }  eat  cumnie  pré- 
venu ou  cundamoé  rn  iniilière  pénale. 

1000.  L'art.  793  Indique  Ira  "formas 
de  la  reconimand.  Le  débit,  recnmm.  ne 
peut  exigpr  qu'on  le  conduise  en  réréré. 

—  Quand  11  y  a  des  recomniandani»,  le 
■■   ir  seul 

d'y  coiittlb.  ;  la'oonlrlb. 
a  lieu  par  purlloni  égales. 

1001.  Les  nullité»  du  tond  sont  Jiigéee 
par  le  trib.  de  l'exëeut.  (art.  471  Pr.).  elles 
nullités  de  forme  par  le  Irlb.  du  lieu  ùk  la 
prison  uù  le  dëblt.  est  détenu.  —  Analyse 
de  l'art.  7  Sa. 

mes.  La  nDllitë  de  l'emprisonne  ment 
n'emporte  pea  celle  des  recommandai  Ions. 
~  On  n'applique  psa  l'ait.  79H  i  la  re- 
comm.    que   l'incar^rateur   Bunil   talle 

loea.  L'art.  797  ne  s'applique  pas  à 

créancier  qui  a  fait  faire  l'arrest.  nulle,  ne 
peut  recommand.  le  débit,  qu'on  Jour 
franc  après  le  momeni  où  II  aurait  pu  sortir, 
s'il  n'avait  été  reienu  pour  antre  cause. 

—  V.  L.  du  M  décemb.  IS4B,  art.  13. 
1004.  Comment  coDciUerl'art.  798  avec 

l'ait.  BOUF—  1"  opinion  :  l'an.  198  doit 
être  supprimé  comme  étant  sans  Dlllilë.  — 
!*  opin.  :  on  applique  l'an.  ^98  au  débit. 
arrêté,  qui  consigne  ici'  causes  de  l'emprl- 
fonn.  el  les  trnlsav.  l'ëcrou.  —  S'opln.  ; 
l'art.  79S('a]ipllqueau  dëblt,  quideoiande 
la  nullité  de  l'emprtsomi.  et  qui  a  Iniérët 
A  élre  libre  arant  le  ju<i.  —  Le  créane.  ne 
rend  celte  consignât,  que  si  l'emprltonn. 
est  annulé  parce  que  lu  créance  élal'  — "- 


u  éieli 


t.  196. 


1005.  L'ëlBr)[l «sèment  est  la  i 
liberté  d'un  débit,  Incariëré  régulièrem. 
PnuriescauseaderélargisB.,  V.  l'art.  800: 
pHur  tes  Cormes,  l'art.  801.  ~  Où  ae  fait 
la  eontignatlon  du  n*  3  de  l'art,  800 1  V. 
art.  807.  —  L'ëlargisa.  ■  encoie  lieu  : 
l' après  un  certain  temps,  V.  a.  i  et  13,  L. 
|.tdécen>b.  IBtS.etarL  17,  L.  17  avril  1833; 
W  par  un  moyen  d'cKlInclion  de  la  délie 
Buire  que  k  pnirment 

lOflO.  L'art.  80&  Indique  la  procéd.  éei 
dem.  en  ëlargUs. 

Tme  XVI.  —  Des  kèHhéb.  170 


lOSt.  SI  )■  pncM.  dM  HtéitÊ  fllui 
simple,  plus  tiinmaire,  piua  eipédiilTa 
que  celle  même  des  malitrea  aomm.,  se 

trouve  a  la  suite  des  voles  d'exëc.,  au  llau 
de  venir  après  les  lutn-s  voies  d'inrlrue- 
llon,  c'est  d'abord  parce  que,  ir  plus  sou- 
tetit,  elle  eut  employée  pour  trincber  pro* 
vlsolfement  et  sans  délai  de*  dimcuitéa 
d'eiéc,  ensuite  parce  qu'elle  dilTère  dea 
autres  procéd.,  non -se  u  lente  nt  dans  aes 
formes,  tuais  dans  ses  réeullala.  Ainsi, 
landls  que  le  Jugement  qui  vieni  i  la  auite 
des  aulres  Tules  d'insituclinn  termine  la 
CDulest.,  au  moins  en  preii>ler  resaod,  au 
contraire  le  Jug.  du  référé  ne  statue  que 
par  mesure  provisoire,  en  laissant  le  fond 

jg»'  >  lOOS.  Il  eiislalt  anirefole  dans 
qoejques  provinces,  notamment  en  Nur- 
mandie,  sous  le  nom  de  ctart.rur  4r  haro, 
et  a  Parla,  sous  le  non  de  rifét-é.  une  pro- 
iTd.  analogue  à  celle-ci.  Le  Code,  procé- 
ilant  d'une  msrlrre  générale,  i-i  non  par 

cide  i|ue  dnns  tous  les  cas  d'urgence,  qu'il 
s'agisse  ou  non  d'exéc,  il  y  aura  heu  k 
réléré    pour  obtenir  une  décision   provl- 

lOOO.  SI  les  dilQc.  d'eiëc.  requièrent 

seulement  célér..  le  Irlb.  y  statuera  bio- 
vlsolremrni  d  après  les  régies  de»  malieres 
iomm. ,  et  renverra  le  fond, au  trib.  d'e>é- 
cullnn  (nrt.  hh\).  Uals  s'il  y  a  u^ence,  on 
pourra  employer  la  procéd.  plus  expéd.  du 
rérëré,  sauf  au  président,  sil  ne  ci  oit  paa 
i  l'umence,  a  renvoyer  devant  le  trib.  — 
De  même  pour  les  autres  aflalres,  si  elles 
requièrent seulementcélérilé,  elles  seront 
jugées  au  fond  comm.  mat.  snmm.,  sans 
cuncll.,  sur  u*sli:n.  8  bref  délai,  sans  écrit. 
Hais  s'il  y  a  urgence,  ou  prendra  la  rôle 
du  référé. 

1030.  Ordinalr.  le  rérërê  est  poMé  A 
une  aud.  spéciale  tenue  i  cel  effet  par  te 
préi-ld.  ou  le  Jugoqnl  le  remplace,  llestio- 
Irodult  par  une  asalainat.  soumise,  engén., 
aux  formaLord.  IhrI.  SI  et  s.),  mais  il  n'eat 
pas  nécessaire  qu'elle  contienne  censtlt. 
d'av.,  puisque  les  parties  peuvent  se  prt- 
aenler  en  personne.  De  même,  dans  l'usiige, 
on  assigne  à  un  Jour  et  non  k  huilxlne.  V, 
an.  80«.  —  Le  référé  peut  même  être  In- 
trudult  sans  assignat. ,  par  transport  Immé- 
diat devant  le  président.  Ainsi  l'huiss.  ou 
^arde  du  commerce  doit  conduire  de- 
vant le  président  le  débit,  qui  éié>e  dea 
dirQcultes  sur  l'exécution  de  la  rontrainie 
par  corps.  De  même  pour  les  dllBculléiiquI 
s'élèvent  sur  une  appos.  de  scellés  on  une 
confecl.  d'inveiiiane.,  etc.  Si  l'urg.  n'eat 
pas  iustidée  ou  si  l'aiTaiie  présente  dea  dlf- 
Hcullés,  le  préaident  pourra,  en  toutes  ma- 
tières, renvoyer  à  l'audience  pour  y  êire 
statué  n^ême  eu  élat  de  réléré.  C'est  ainsi 

Ju'il  peut  y  avoir  des  Jug.  do  référé.  Les 
écis.  du  préaident  s'appellent  oTdonn.  de 
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il»  >  laff  1.  V.  irt  8M.  —  Ken  que 

l'nppM.  ne  aolt  pii  reeenUe  contre  le  rr- 
léré,  elle  te  >er«  cuntie  le  jug.  d'appel  ren- 
du par  détauL. 

H»  >  lOVS.  En  prlnr..,  la  partie  qui 
a  obtenu  une  urd.  de  référé  dult  la  dépoter 
■u  grrlTe,  et,  Mir  la  minute,  le  grefllrt  lui 
délivrera  une  expédiu  eiécutolre.  —  Mali, 
en  rat  d'absolue  néceeeité,  le  Juge  peut  au- 
tnrlierreiécutionsur  la  minute  WDidépM. 
Cela  a  même  lieu  de  drult  lorsque  I»  dif- 
Hruli^  «'élèvent  sur  la  contrainte  par 
eori».  nui  l'occasion  d'à ppo*.  deacelléiou 
de  ronrect.  d'Iiitent.  ;  l'ord.  de  réréré  es) 
alors  tranaerlte  Fiir  les  procti-vrrbaui  du 
}uge  de  paix,  du  noiaire,  de  rholgaler  ou 
du  garde  de  commerce. 

«VABAMTE-HVITI&IIB      LB- 
ÇON. 

II'PjLBTIE.  LrTai  I. 


Tirai  1".  ■ 


De9  o 


nrsqu'if  y  n 


le  le  déb. 


arrél9,  fera  faire  des  i>irre»  téelles  et  conai- 
piera  la  chose  offerte. 

10f4.  Le  pruc-verb.  d'offres  est  HU 
par  un  hula.'.  ;  Il  peut  l'élre  par  un  notaire. 

Sue  doil-on  nffrlr  ■  V.  art.  i3&R,n«  St^od. 
■p.,  et  (tl!  Pr.  —  On  Indique  en  quelle* 
pléce<  de  monnaie  l'effreaêléfal le  (V.  aussi 
Fe  décret  du  I&  mars  1848,  abrotjé  par  la 
loi  du  AaoùtlHSO|. 

lOTS.  L'hulis.  consigne  sur  le  procts- 
Tertni  l'afcrpt.  ou  lerefusdu  créanc,  qui 
sliine  Kaccepl..  inaispeu  Importe  qu'il  ^Igne 
ou  nnn  quand  il  refuse.  —  Les  olTrrs  Font 
ralies  au  dom.  du  créancier  laiit  en  abs. 
que  présenee. 

107<l.  Un  antre  proc.-verh.  constate 
le  dépÂl  à  U  caisse  dei  dépots  «I  conslgn 
ou  ehei  un  Teeeieur. 

107T.  Le  débIL  demande  ensuite  ait 
trib.  de  valliler  l--BOffres;sinon,  le  créanc. 
demande  leur  nullité.  —  Ces  3  dem.  siml 

Sorlées.  si  elles  sont  inrid . .  au  rribun.  Nil>i 
ela  dem.  prmcip.;  si  elleswnlpiinrip., 
elles  sont  pnriées  au  Inb.  du'défeodeur. 
1078  Le  Irib.  qui  valide  lei  offre* 
ordonne  la  ronsign.,  bI  elle  n'est  ilëji  faite, 
—  On  la  fera  «ouv.  plus  idt,  car  les  uCTres 
ne  libèrent  le  di-b.  qu'après  la  consign.  — 
Les  tnléf  éls  cess.  du  jour  de  cette  cnnslgn. 
103S.  La.  consign.  est  grevée  dessali.- 
arréls  ou  oppositions  falli-e  ou  I  faire. 

TltallL—DE   LA   SAISIE  GAGEHIE  ET  DE  LA 
fAlSIE  FOIIAIKE.  4H3 

10S€.  Cet  fnUien  sont  des  Mlaies  ilc 
precniit.  —  '-«saiiip-ga^eiiesMiirele  pale 
ment  iu  loyers,  e(  empêche  la  disparlL  des 
meubles  qui  garnist,  les  jiem,  Elle  n'est 
pu  la  couséqueDce  néceas.  de  l'art  JIOI, 
■*  C.  K,  ;  mtiÈ  elle  eo  aaaure  l'exécution. 


1  •  S I .  La  Nrirfe-gagirie  TeoKwle  I  a)bi 
■DClen  droit  français. 

losa  à  108«.  AnalTMéaratlKil 
—  Le  mol  Cotm/avlemenl  dani  le  ib«l 
est  ineiacl  et  dmt  être  remplift  par  U 
Sommation.  —  1^  loi  admet  lu  niA!  i» 
menb.  et  effets  dépiioéi  sini  le  tnKtt 
du  locateur.  —  Il  ne  faut  pu  accord»  k 
même  droit  sur  les  fmilt  au  leaiair  d'à) 

lOSS.  Quaod  II  7  ■  amt-lteniM. h 
loc.  prine.  répond  lonjourt  da  kija  i 
l'égard  du  prop.,  et  le  sou»4«*L  rtpM 
du  loyer  Juaqu'A  coneur.  delatont^t^. 

losa.  Rentolani  formes  de  liBi» 
exécntion  ou  de  la  saitle-brandw. 
IOS7.   OrlKine  historique  Jfb"*" 


e  peut  être  fallesmàw.  i»ti 
mii«.duju«e.-i«""iw» 


arec  la  permiai.  .  . 
Contmandarunl  de  l'art.  SH,fwl-il  » 
suLstlL  le  mot  Sowmn/io».  — L»  tr*«^ 
porteur  d'un  litre  eiée.  peol  aïoitintértt 
t  faire  la  saisie  foraine  poorsurprcoorele 
débll.  el  l'empéi-her  de  fuir. 

■  088.  Le  saisfss.  peiil  él™«"'«"™ 
effels  s'il»  sonl  dan!  ses  mniai,  euli  H 
saisi  ne  peut  élrenardier. 

108».  Ccn'e«lflu'apr*llejug.  qnta 
venle  pnumaroir  llea a»ns le* "'"«SV- 
el  foraine.  -  U>  irib  eompfl  P^<"^'"'" 
sera  eelu/  ii>  «f  «>  '*J"*"^  ,'  Jri« 
.IJaftIe  tarti  fflntln,  en  offrant  «ut.,  poair* 
se  taiie  lentÈiet  au  ii*-  ™  *""  ''""■,,, 
Tn  l\l  — Oti-x  sAine-ït-vemicAiM»-";- 

lOBO.  Ilrtte  saisie  ('applique  toit  II» 
revenrtie  île  propriété,  «oit  à  la  i«>(i»dir- 
de  la  powes.  à  titre  de  gaee.  Elle  n  ■  pwt 
ohjet  que  des  meubles.  Elle  a  ,»«"./*■ 
cb^  un  lier-,  non  obligé  sur.  le  ss^l 
au>si  doit-elle  être  autori».  ptr  le  p"»- 

"■•••.  Analyse  des  art.  Sîl.l»»^ 

]e»9.  I.'arl.  8.M)  ne  F"'.",'»^ 
a*ec  l'art.  598;  11  hidiqae  enlre  la  "W^ 
reAndic.  et  la  «aWe^itee.  «.ne  ddftfww 
qui  n'enisle  pas.  ,  ,  ,   ,.^-. 

lOfia.  L'art-  811  Indlqne  l(  tnl.  «»■ 
péLpourvalld.  lasaisie-reMnd'e- 
ï^iaï  rv.  -  De  i>  SDiaw*-'^"*^ 

1094.  Celte  aureiKhWeslî*"»™! 
que  celle  q.u  suit  la  w«t  '?^'iSa 
elle  n'est  que  d'un  IC,  «.'«t  "ï^ST!! 
par  l'acq.  qui  P™'«I'"^'^' '^'^y  W 
Celle  matière  est  I  unedeeellol"'"^ 
du  2  Juin  1841  a  révisées.  ,__^ 

10»ft.  Analyse  de  r»n.Ml.-"«2 
auï  art.  ïOi8  et  M19  C.  N.  P«f  l*™^ 
de  la  caution:  l'a.t. -.O*!  O.N-P«;f™! 
s'appl'qner,  maisli  faul  qae  kninu»."» 
enarnentouen  remet  «urrEitl. 

lOOe.  L'art,  8»^dé»flopFlei^*rÇ 
po-é  part  l'art,  îiOci  C.  K-,  el  P"^" 
i-ubrogallon  dans  la  pours.  ***'"^7^ 
Ha<s  cette  aubrog.  n'a  d'effet  qn»«""^ 
eDctkèneattilaUe. 


Dgilir^hyGOOglC 


lOM.Leatrt.  8M  at"8>5relatiri4  1a 
raciilit  de  faire  Inscrire  den  [jriïll.  «t  hjp. 
dans  la  !&»•  de  ia  IraliBcripl.  ont  été  abro- 
gea par  la  loi  dn  Ï3  mars  iSbS. 

ions.  L'art.  N30  énumSrp  les  énnn- 
cIbi.  que  dolT.  conierir  les  a(ni:he8  et  les 
f.nnonces  retat.  à  la  vente.  —  Analyia  de 


t.  837. 


t.  838  quels  «ont  les 


10»9.  V.  dans  I 

nrt.  de  la  saisie  imi       ._,... ., 

Tente «ur  sureiich.  —  Le  mémo  art.  statue 
âlenarddesiiullliéa.et  de  l'appel  des  jug. 


nclitre.  - 


lia  ni  la  procétl.  de 

hibo  lu|.posll.  contre  cis  jug.,  et  renvoie 
a  larl.  in  pour  les  eiïets  ne  l'aajudk-. 
aUABAKVE-KElJVUÙlIB     LE- 

TiTiiE  V. —  DesïoiESA  painDKK i>ouii kvoiN 

EXl'^DITlOH  IIV  COPIE    b'ON  ACTE   OU  POUN 
LE  FAIRE    RËruaNEB.  flOO 

IlOW.  I^n  général,  les  copleasoDt  déli- 
vrées par  lolUcier  public  qui  en  a  dressé 
iniiiuie  ou  par  te»  succeu.  V.  cep*ndiint 
l'an.  34&  l>r.— Uuelqiier.  elles pcuv.  l'être 
par  des  l'fQclers  publies  non  deporli.  de  la 
iniiiule.  —  Pour  la  [erre  pmliaiite  des  dif- 
Kre nips toplei,  V.  larl.  laSbC,  N. 

IIOI.  Les  dëi'Oslt.  des  minutes  ne 
peuv.  en  refuser  copie  aux  parues  inieieBd. 
en  nom  direct,  ou  à  leurs  ayants  cause, 
BOUS  peine  d'y  être  cnnlramti  par  corps. 
—  MKis  ou  ne  peut  Irur  dpmander  copie 
dïa  acte»  qu'Us  ont  délWréi  en  brevet.  — 
Les  greffiers  doiT.  même  délivrer  A  toute 
personne  e^iple  de.-  jugpm.  —  Uïontesial. 
sur  la  délivrance  est  jugée  sommair.  et  le 
|ug.  excc.  par  provision. 

IlOÏ.  Les  an,  8^1,  8A3,  843  Indiq.  la 
manière  d'obtenir  copie  d'un  acte  non  eu- 
regisiréitu  realé  Imparfait. 

1103.  En  principe,  il  n'est  délivré 
qu'une  gmsse.  —  l^ependanl,   en  cas  de 

"  est  permis  de  s'en  procurer  une 
"  certaines   foimnllië',    — 

L.uri.  B14  trace  la  marche  â  sutv,  pour  ob- 
entr  celte  deuxième  grosse,  —  Un  peut 
irer  ans  ou  plusieurs  grosses  sur  une  pre- 
ni ère  grosse  déposée  ;  p/i«ieurï,  par  ex., 
tour  plusieurs  hérilief»  du  créancier  prl- 
•,T~.  ''"'"'  '**  deuïiémes  grosses  de 
Ng.,  V.  l'art.  851. 

1 104.  11  est  défendu  aux  notaires  de 
lonner  »  des  tiers  connaissance  des  actes 
Ifiut  ils  sont  déposlt.  —  Ceiiend.,  lestrilj. 
lenv.  ordonner ,  dans  le  rours  d'une  inS' 
once,  qu'une  copie  aéra  délivrée  à  un  tiers 
compulBOIre).  —  An  coiitr.  les  Jug.,  les 
l'tes  de  l'éiat  civil,  l'état  des  In^crlpi.  hy- 
lotb.  ne  sont  pas  destinés  au  secret.  Toute 
ffsonne  peut,  sans  cumpulroire,  en  re- 
uérir  une  copie  ou  un  extrait.  —  Le 
umpals.  n'est  ordonné  que  C.  un  déposl- 
aire  public. 

1 105.  Les  art,  84T  et  848  détennlnent 
Js  formes  de  la  orocéd.  k  fin  de  cooipul- 
Dlre,  U  est  dréwé  on  proc-verbal  de  com- 


leuxlème  i 


B  HATliAU.  685 

puis,  par  te  dépos.  ou  par  un  juge  on  par 
un  autre  notaire.  On  peut  aussi  deniiinder 
la  collation  d'une  coi.le  sur  la  minute,  — 
Quanil  le  Juge  dresse  un  procès-verbal  de 
C'inpul?.  ou  de  collalinn,  la  miaule  est 
apporlée  au  Juge;  tuais  si  le  compuls. 
comprend  une  recherche  dans  l'étude  du 
notaire,  le  Jug«  doit  s'y  transpurler.  — 
Analyse  des  nrt.  851  et  851. 

1106.  La  roliniMt.  d'un  acte  de  l'état 
civ.  csldem.  pur  la  personne  Inleresséi;  du 
par  le  minisiére  public.  (V.  la  note  p.  508). 
—  Lea  art.  giS  »  85B  règlent  les  furuies 
de  ces  deuj.  en  lecillliation. 

TlT«B  VI.  —  OlSKISITIOn*  MLATIVIS  A  L'ilt- 

VOI  EH  FOSSESSION  DES  IIENti  d'DN  AtStNT. 

610 

1107.  Lesari.  S5Det860indlqurat  la 
marche  Isulvre  pour  l'appllc.  des  art.  il! 
et  ISO  du  C.  N.  -  Les  /larfift  inléreisiei 
comprennent  toute  personne  ayant  Inléiét 
i  faire  slaluer  sur  l'adralDistration  des 
biens  de  l'absent. 

T1TI.E  VII.    —  AUT0ni<iAT10N  M    LA  ITMUK 

■ini^.  5j3 

1108.  Henvoi  Buxarl.  315.  217,331, 
!!2,  iî4  C.  N.  -  Il  ny  a  de  forme  près- 
crite  que  pour  l'autorisai  Ion  donnée  par  li 
justice.  —  La  loi  n'en  prêtent  aucune  au 
mari. —  Le  jug.  qui  statue  sur  la  dem.  de 
la  femme  (srL  sni)  est  rendu  é  la  abambrs 
du  c.insell.  —  L'iirt.  Nfll  dérogea  l'art.  31» 
C.  N  ;  aussi  la  femme  qui  dem.  l'autnris, 
de  passer  un  acte  doit-elle  faire  c^nstaler 
par  une  sommation  le  refus  du  mari. 

I  loe.  Ces  art.  863  et  8U4  tracent  la  " 
marche  à  suivre  pour  l'applic.  de  l'art. 
2Ï2  (- N.  —  Ufemmedumlneur procède 
comme  celle  de  l'Interdit.  —  La  femme 
dont  le  mari  a  été  frappé  d'une  peine  af- 
f1|i:tlve  et  Infamante,  procède  pendant  la  du- 
rée de  la  peine,  conformtm.   i  l'ait.  8b3. 

CI\4IJA\T1Ë1IE  LEÇON. 

TiTBE  Vlll.  —  Dis  rëpaiatiom  db  hem. 
616 

1110,  11  ne  s'agit  ici  que  delà  sei-a- 
ntion  de  biens  Judlolalra.  —  La  femme 
seule  a  le  droit  de  la  demander.  —  Lea 
crénnc.  de  la  femme  peuv.  avoir  Intérêt, 
mais  Mb  n'ont  pas  qualité  pour  la  deman- 
der (an.  I446C.  N.). 

1111.  Conditions  préalables  de  celle 
dem.  {art.  865  Pr.).  —  Les  art.  866,  887 
et  86*  indiq.  les  moyens  de  publicité  eil- 
géipar  la  loi,  afin  de  donner  l'éveil  aui 
crésnc.  du  mari  et  de  la  communauté,  de 
provoquer  leur  Interv.  et  d'éclairer  le  trfb. 

—  V.  Vart.  8B9.  —  Tout«  séparât,  volont. 
esl  nulle,  même  s'il  D'y  a  pas  de  ciéanc 

—  Analyse  de  l'art.  871. 

II  13.  L'art.  873  indique  les  fbrmesde 
la  publicité  que  la  loi  veut  donner  au  Jus. 
de  séparation.  -—  L'art.  811  lalase  sub- 
sister toute*  las  exigencea  <l«  l'art  ÎKW 


,Coo^^lc 


TABLE  n  BiHnrt 


C    H.  —  iM  HtauMl*»  de  l'atl.  B12  Mnt 
pwMritM*  peine  de  nullil*. 

1113.  Le*  créBiiciera  Ju  mari,  qui  ne 
■nnt  paiinterv.  lUn»  riiist,,  peiiT.,p«nd. 
on  «n.  ■  it»q.  le  JuK-  l'»r  I»  ""M  opiKtsil. 
—  Celte  diminuL  du  d*l«i  uiiltn.  de  la 
tierce  oppotlt.  m  ans)  doil  élre  iimliée  â 
la  léparalloo  de  bieiw-  —  Ainsi  la 
ODDoiit.  eit  recB»alile  pend.  30  aiu 
Ju«.  qui  ilatur"'   •'■■■  rf»"lrM  m,m 


,.  „„.  ._ -  -  1*""».  e' 

.litre  Isa  cheFs  du  Jugem.  de  opération 
qui  «raient  relaiifs  à  ia  Uquidatioo  dea 
repriieade  la  femme.  „  .  ,  _ 
■  114  L'art.  S7t  Indique  à  quel  RTelTe 
Ufcmii.e(era.a  rerimc.  i  ia «mmunauté. 

—  mie  prDt  auail  l'accepter. 

Tma  IX.  -  ta  M  mm"*t»>r  be  com-s  rr 

tiii  blTOnCE.  a32 

111  S.  Ce  titre  a  pour  but  de  preanrire 
qiieiuuei  meiurei  aflii  de  prévenir  la  s*- 
paralior.  de  eorp«.  et,  si  elle  est  pronon- 
cée, de  lui  donner  de  la  publicité.  —,  Le 
préiid ,  cherche  *  concilier  lei  epoui  danj 
le»  forme»  prescriiea  par  les  art.  875,  876 

lli«.  le  présld.  «tatue,  mèina  en 
l'absence  do  mari.  —  Il  peut  «utorKer  la 
remme  t  quluer  le  domicile  «Kijugai  pend, 
le  procé'  et  iui  flier  on  lien  de  rô»id.  — 
Le  ttll)   fixe,  «'11  y  a  lien,   une  pruTiiloD. 

Il  17.    La  aéparat.  lOlonL  e»!  uDlle. 

—  ta  cause  eit  Juicée  dans  lei  lonnea  or- 
dniixres.  -  Seulcin.  on  oppllq.  l'arL  ÎSI 
C-  N.  et  non  l'arl.  Ï83  Pr.  -  L'art.  BBO 
tîfft  la  publicité  a  donner  au  Jug.  de  aé- 
natat.  de  oorp».  li  ne_  pieaerll  pa»  comme 


..  S7ï  11 


t  du  jug.  a  l'aud.   du 


tillj.  do  commerce  (V .  auMi  arL  66  C . 
Trnii  X.  -  Df  s  AVIS  DB  nuans.  &ïs 
1118  Quelqueaauleura  dlMing.,  Mna 
Utilité,  iea  délibérai,  et  les  avli  du  conseil 
de  lamilte.  —Ce  titre  élaWit,  dan»  1  Intérêt 
des  mineurs  et  des  inlerdtrs,  quelque»  for- 
malités orabeî  dans  le  C.  N.  —  Aiiwl  l'art. 
88S  vfut  que  le  conseil  de  famille  désigne 
un  de  Ms  membres  pour  notîf.  au  tuteur 
naoïmé  et  non  présent  sa  nomln.  —  Oite 
DOliHc.  fait  courir  le  délai  de  l'art.  439 
C.  N.j  quand  le  cons.  de  tam.  n'est  pas 
unanime,  le  procé^-tei  bal  uienllnnne  l'a- 
Tls  de  chaque  membre.  —  Qui  peut  a(tH- 
quer  ladéllb.?  V.arL  BSÎ.S'alln.  —four 
le  cas  où  leçons,  de  fam.  e>cli.t  ou  des- 
titue un  tuteur,  V,  arL  UT,  *W  et  4*9 

li  10.  Les  btL  88S,  8BC  et  BB7  règlent 
la  turmedes  dem.  en  humolr^.  Tout  mem- 
bre du  cona.  de  fam.  a  droit  de  s'opposer 
I  l'homolog.  et.s'li  n'est  pas  appelé  i  l'ina- 
taoced'b'imolug..  Il  peut  former  oppos.  ou 
iUB.  qui  l'admet, 

IlSO.  Le  jug.  d'hnmolog.,  s'il  Eouléve 
nne  uunifst.,  esi  sujet  1  l'apfel  de  la  part 
decPUKiiulvDtélé  partlnen  finstance, 

TiTaa  XI.  —  [>E  L'iNTBaDicnoN.  3£8 

liai-  Ce  Ulre  reproduit  ou  compléta 


les  diap.  da  C.  N.  sur  l'iBi 

licle  8MI  reproduit  l'an.  iW  C.N.  - 
I<'B  art.  SSI  ei  8».  Oluiqu'oo  iraiw 
inlBidire  r'-çoit  signifie,  dr  1»  rmiiSK « 

peut  éire  rrjetee,  uiiii  dod  pnauBtit  ■) 
interrogatoirej  —  Reorol  aai  tit  W I 
499  C,  f(.  :  Qui  peutappelerdn jug.  d'il» 
dicl.   et  qui  sera  InUmé??.  artlsll". 

lias.  On  doit  rmlrepaUic.  atm 
le  jug.  d'interdict.,  relui  foi  imdihn 
onsHI  Judiciaire.  —  L'irL  a«  nçnW 
l'arl.  S05  C.  N.  —  Ben»oi  ui  «1.  M, 
&03,  S04,  60G  et  6U8  C  H. 

IISS.  L'interdlrt.  tït  t«rie,iiljt 
lieu,  dans  les  fornies  de  Tint.  a>  10' 
diel.  —  L'iDierdil  n'a  psi  hw<a  ('•■* 
d'adveraaire.  —  Le  jug.  deiD*BM»<" 
pas  publié. 
Tira»  XII.  ~I)oaÉKtniiiiaav.a\ 

IIS4.  Le  déoit.  «rtKaiwi  ♦*.*« 
bonne  fui  a  droit  a 

.„ 'it  Buiitai 

supprimé  ce  bénéfice  peur  ks  «a\(Wl 
commerçants.  —Le failli  esiried»rteji» 
sable  ou  noD  par  lei  créanclwi  (a.  W1  « 
638  C.  fom.l.  V.  aussi  l'art.  Ml  C.  a^ 

dépose s«fi  biUatugi^  ''" '"L'Z.fvu 
nul  mieol  dfadrr  quii  I»  tert  pat  «ïlolt 
daioumem.  -^   "'«^f^'^'-.a..^ 

(art.  801).  -  AMlpe  **■. ',!S*iî'  îrJÎ 
904.  —  Benwiilart.  H10.CH-  «"" 
et  a.  C.  pr. 

»■  PàstïI.  -  LiTUll. 

PaocÉMiaEï  «EWTiïïs  1  l'onotiM  »  m 

EBCCESaioa.  *" 

llïï.  Cesprocéd.  ™iP»'[^"ï 

eanaervallon  des  oblen  de  if  ".^^ii 

conslal.  de  leur  valeur  siMiqpe  »"*5; 

c.  com-.  Ml  Pr..  Il»  ""^Uiuii 
TiTSK  1.  —  De  l'wwmi»  »  "-^ 
APatsliÉcti.  ..—  lis. 
llï8.Dlvis...n..--lU-J.l^^ 
DOS.  de  Milles  que  »'i  ï  •  ";^*X,«  i 
des  délournementa.  LarL  "^  ™~:^ 
claisea  de  per»]Qnes  qi'l  1*",  i^Lur 
|-a,.po8.  des  scellés  :  I-  li"^""»- 'fL, 

î,>.°'i,Wbé,iu,S;.5«*;'J 

pas  de  leatamenl,  m  lor-qu  i  !•  ^ .  „ 
^gal.  unUersel  saisi  la.  l»*  U  n-K 
Hais  elle  peut  «Toir  lien  iU  j  •  *w»J  i 
ou  deux  légat,  univers.  -  D^'^J^Z^ 
muUi  peu  Impoile  qa'dte  l»™"     ! 


byGooglc 


PAK  WID»  Kt  lATIÉRU. 


Tant  des  épon  ou  à  la  mort  de  l'un  d'eux. 

1 IXO.  ArL,  9UH,  3*.  .  L««  créant,  même 
condiiioan.  peu>.  [aire api «)irr  ni  rveilfs. 
—  Le»  erëanc.  p-rgomirl»  d'un  liëritirr  le 
peuv  BuKi  BU  muiua  par  applic  de  l'ar- 
licir  I I6IÎ  C.  N. 

1  ISO.  3*  ..  L'absent  est  ici  le  noD-pri- 


1 181.  Analyse  ds  1' 

1132.  U'apr«H  l'art. 
SOnnea  publi^^.  peuv.  taire  uu  uruuuucr 
l'appoa.  des  icelles  dans  l'iDlérdl  de»  inra- 
pables,  des  abnenls  ou  dans  un  Intérêt  pu- 
blic. —  Le  n*  1  de  cel  urtlc<«  modiBs  le 
3'  alin.  dE  l'art  SI»  C.  N.  —  Il  faui  qiie  le 
mineur  soit  sans  tuteur,  pour  qu'il  y  ail 
lieu  à  app.  de  «celles.  2*,..  Absents  slgnlHe 
encore  Ici  non- présents.  —  L'art.  ID3| 
C  N.  donne  luaai  k  reiéi:uteur  leslament. 
le  drult  de  faire  apposer  les  ficelles.  —  Les 
periian.  publiques  Teronl  aussi  apposer  les 
scellas  pour  les  militaires  suus  le«  dra- 
peauTi.  V.  aussi  l'arrêté  du  13  ntvfr«e  *n  X 
et  l'inrtrucllon  tniniairir.  du  8  mars  iS13. 

l>as.  Analyse  des  art.  807,  »i<B,  UI3, 
&ia.  Pour  le  proc.-ïerL  d'app.,  V.  l'arll- 
deeit 

1184.  L'art.  915  donne  dea  garanties 
C.  la  crainte  de  violation  des  scellia.  — 
Analyse  ilea  ari.  916  â  !I!D. 

I  ISS.  Moyen  d«  lever  lea  obstacles 
qui  s'oppoaent  i  la  iejte  dea  scellés  larll- 

lia«.  Analyse  dea  art.  833  et  934. 
L'arL  935  indique  1rs  moyena  de  donner 
de  la  publieiU  a  l'appos.  de«  scellés. 

Tube  IL  —  Dbsoïwmitioms  adï  scellés. 

Mi 
1 1 ST-  Tonte  personne  prétendant  avuir 
Intérêt  peut  s'opp.  à  ce  que  les  scellés 
soient  leï*a  hors  de  sa  présence,  —  Ge- 
pend.  les  ayanta  droit  i  la  buccasa. ,  s'il 
n'y  avait  que  des  Dppu:iil.  mal  fondées, 
pourraient  en  faire  prononcer  la  mauile- 
Tée.  (V.  lesarL  936elUï7.) 
TiTHB  III.  —De  la  levée  pu  scella.  Ht 
1 1S8.  La  loi  n'a  pas  lixé  de  maiimum 
de  del-'i  pour  la  levée  du  scellé  (V.  cepend. 
l'an.  41.1  <;.  N.);  mais  l'art.  918  Pt-  flia 
un  minimum.  —  Ce  délai  de  trois  ].  Tient 
de  r«ncieiine  iiirlfpr,  —  (jul  peut  requérir 

1  ■  3*.  L'art.  831  détermine  lea  Tornies 
de  la  levée  des  scellés. 

1140.  Qui  peut  asslvler  à  la  levée  du 
Kéllé  ?  V.  arl.  H33  et  933.  Les  ciéancieri 
d'un  i^réancier  n'assistent  pas  aui  scellés 
pour  leur  débit.  V.  l'an.  I);i5. 

I !•%] .  Formes  de  la  Ivee  de*  scellés, 
art.  938.  Le  Juge  de  paix  lea  lève  an  corn- 
mrnc.  et  les  réuppoRe  k  la  ilo  de  ehaque 
vacation.  A  mesure  qu'on  lève  les  scelléi>, 
les  objeiB  aoni  dét^rlta  dans  l'inventaire  ; 
niais  al  la  cause  de  l'appos.  des  scelléi 
oeaae,  on  lea  live  sans  dresser  d'invent., 
luJ  dans  le*  cas  de  l'art...  461  C.  H.  On 


TiTHF  iV.  —De  l'in 
1142.  L'inventaire 


551 
les  forcet  . 
u  une  Bucroiiiiii  ou  o  une  communauté, 
cuid"  l'huliile  a  succéder  ou  la  lemme  dans 
le  parti  qu'elle  doit  k<  ndre.  sert  de  basa 
au  compte  de  rbérii.  bénéllc.  ou  de  tout 
adminl^traleu^  du  bien  d'autrul.  V.  le* 
art.  90  ',  1"  aL,  et  910  Quelqueruls,  la  toi 
tlxi'  un  délai  pour  Taire  l'iiivenl.  ;  autrement 
tes  parties  «il  le  droit  de  s'opposer  i  ce 
que  la  personne  qui  doit  rendre  compte 
s'imniiso-  dans  t'acfminisli'.  it.  la  coi^ect. 
d'un  inventaire, 

1143.  L'art.  913  énumére  le*  personne* 
qui  seront  appelées  1  l'inventaire. 

1144.  V.  pour  \ti  formes  de  l'Invent., 
l'art.  943.  —  Il  est  dtesfé  par  un  notaire  i 
mais  la  privée  esl  faite  par  1rs  cotnmlS' 
a^-ires-prlaeurs  aruis  au  cneMleu  de  leur 
ëtabllBsem.,  et  ailleurs  concurrem,  avec  le* 
niilaires.  huisa..  ei  grett.  de  la  Justice  de 
pan.  Le  notaire  renvoie  iee  parties  k  l'aud. 
pour  les  difflc  qui  n'élèvent  dev.  lui. 

TiTReV.  —  DELATEHTEMMOBir.lER.  SS4 

1145.  Si  les  héritiers  ne  veul.  parlager 
leurs  meubles  en  nature,  ils  sont  vendu* 
pour  que  le  prix  en  soit  partagé. 

1148.  Lea  arl.  94Sà9JI  indiquent  le* 


TiTSE  VI.  - 


Del 


EDEB 


1 147.  L'an.  3  de  la  loi  du  3  Juin  IS4| 
a  modulé  ce  tll.  ;  les  modilicat.  om  le 
même  but  que  celle*  de  l'art.  !•',  la  célé- 
rité et  la  diminution  des  frais  —  Renvoi 
à  fart.  451  C.  N.  —  Analyse  de  Tan.  9i8 
Pr.  Le  bib..  s'il  approuve  la  vente,  la  ren- 
voie ou  dev.  un  Juge,  ou  dev.  notaire.  — 
Analyse  de  l'art.  9â4. 

1148.  U'uprèile  nouvel  arL  955,  te 
trib.  peut,  saiia  eiperllse,  fixer  la  mise  I 
prii  et  tes  comlll.  de  la  vente.  —  L'art.  955 
Indrque  quelles  sont  alors  lea  bases  de  l'é- 
valuai. S'il  y  a  eiperlise,  le  trib.  peut  la 
GunOer  i  un  expen  unique.  L'art.  9bli  per- 
met aux  experts  rie  prêter  leur  serment 
dPï.  un  juge  de  paix  commis  par  le  présid,, 
défend  aux  expert*  d'entrer  danj  tes  dé- 
tails desci-lpiifs  des  bleni  i  vendre  et  sup. 
iirime  l'expëdit.  du  rappon  d'expert;. 

1 140.  Que  doit  contenir  le  cahier  dea 


qui  n>ùt  pu  avoir  lien  devant  notaires. 
IISO.  Lart.  958  énumére  le^  moyen* 
de  publicité  de  ta  vente.  —  On  a  euppriiuj 
t'adjudie.  prépar.  Pour  les  délais  et  le* 
lieux  dans  lesquels  dulv.  élre  appos.  le* 
alDdies,  V.  lea  art.  959  et  giiO.  —  Itenvat 
t  l'art.  699;  seul,  on  n'apposa  pas  dof. 
flches  i  la  porte  du  mineur  ou  de  aen  tn- 
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1 1  s  1 .  L'an.  MB  ràgte  U  DUDkère  d'ip- 
p«l«r  1  It  Tenle  le  lubro^té  luieur. 

IIAS.  Aiialyi«  de  l'nrl.  fKi3. 

1 159.  Remol  Bui  ari.  ci  lés  dans  l'art. 
W«i  i«ul.  Ifl  2<  ■!.  de  l'art.  9ti4  déroge  a 
l'art.  70ii.  RfdvuI  k  l'art.  7 1 1.  —  La  pro- 
bibiliOB  d'acbïler  ne  *'appllq.  pas  au  ;ab. 
tuteur,  mata  elle  l'appltq.  m  cuiaieur  du 
mineur  ^manetpé  el  au  fonaell  du  prodl- 

K.  La  Colle  encliére  peut  atl«lndro  ménie 
JudicaKoD  deiant  uoUireii  mais  elle 
aéra  loujoura  portée  devant  le  tribunal. 

tlB*.  L'adjuilIratiiiD  peut  iire  tuiTie 
d'une  sureDchére  du  aiiiâtne  qui  n'exclut 
pai  ■b'Olumeni  celle  àe  l'art.  ii85  C.  N., 
e^r  raiijudic.  ne  purge  p&i  lea  hjpatli.  — 
lUIa  l'adjudlc.  aur  aurenrJi.  ne  peut  être 

tien  iMihi*  peuvent  se  plaindre,  nans  le 

de  n'avoir  pat  connu  ••■île  iurenetiére,  ni 
lea  première*  et  iieuiiimei  enebéru.  — 
Haù  cette  vbject.  n'a  pia  ariélf  le  l«E>tla- 
leur.  ~  Lra  iormaliteide  la  parge cubain 
Uni  toujuun,  mais  airna  btoIt  t'eilet  du 
provoquer  une  «ureni'hère  du  diilttne. 

Ils*.  Le>  formai  liés  de  ce  tit.  ne  sont 
pu  exigera  i  peine  de  nultil«,  Mufau  mi- 
neuT  i  deiiMiidcT  plut  lard  la  nullité  de  la 
lenle,  Taute  de»  futoialilËa  qui  ont  pour 
but  de  le  prot^er. 

Cl  «dUANVB-DBtJXniEHB 
LBÇON. 

Tétm  Vil.  —  Un  PUVAGEa  BT  Lien»- 
TioM.  sel 

lits.  O  tllie  De  a'oocupe  que  de  l.i 
forme  de*  partagt*,  et  de  la  liiitai.  comoie 
iDcid  du  partage. 

11»>.  U  part,  peut  te  faire  1  l'amia- 
ble au  cas  prévu  par  l'art.  9tâ,  ou  en  Jua- 
llcr,  aui  va*  prévus  par  lea  art.  We  et 
Uli.  -~  Si  le  partage  était  fait  i  l'amiable, 
quand  il  j  a  des  bérlilera  mineurs  ou  In- 
lerdliv,  Il  ne  aérait  que  protlttonnel  (arti- 
cle. S.oC  N.i.  —  Si  un  avait  eu  l'intention 
d'eu  fuire  uu  déflniiir,  on  appllq.  l'art.  1 1  It 
9:J'-^  "T.  '-'■"i'"',  en  partage  te  porte  au 
Ulb.  de  l'aui.  de  U  aucceat. 

llftH.  DivUion.  —  La  dem.  en  part. 
te  Turme  par  exploit  d'huiu.  —  Le  plut 
diUgrnt  eat  drm.  ou  poursuli.  L'arL  Ml 
régie  le  ca*  de  concoura.  —  Si  deui  av.  »e 
pretenleut  eotemble  au  gref.,  lea  trib.  ad- 
mellenl  i  cet  égard  de*  uiaitea  ditTérents. 

IIS».  L'arL  908  e«tla  mite  eoteuvre 


l.  8^SC.  N. 
Heo.  Le  mSnie  Jug.  commet  un  luge 
uuiiime  un  nulalrs  pour  lea  opération* 
L'art.  9<0  indique 

uTbui 

1101.  Le  tribunal  qui  ordonne  une 
«xperlisB  peut  ne  nommer  qu'un  eipert. 

—  Kenvoi  au  tll.  dea  Rapporti  iTexptrU. 

—  Si  le»  Immeublea  aont  eloignét,  il  peut 
j  avoir  plua.  eipertiaai,  et  du  tappnicti»- 


ment  dea  nppoti  feoi  réarts  11  )Nit 
Uté  départager.— ail n'jiqDane ci|B' 
tiae.  lej  experts  c«mpoa«ii  là  IMi. 

■  182.  La  Ui'IIatiiHi(V.art.  loeCli 
n'est  aouvent  qu'un  indd.  ilu  |>n.  ii 
prii  du  bien  ticilé  eiilre  diu  li  nau 
partageable.  —  Leafonnwitelilml.M* 
5et  mêmes  que  cellct  relitirn  «ii  niia 
dea  biem  de  mineun  ;  acDlanNiil  il  jt»; 
atoir  entre  lea  CDliatanU  ta  aaM.iB 
le  cabier  des  ehufet,  qui  utnigUiera- 
ticle  Vit  et  lei  quatre  pnown  iliDab 
l'art.  973. 

lies.  Dana  iei  parbpi  dt wtoK. 
de  comiuuD. ,  etc.,  Il  fiuiiinatUaB-   . 
poser  iea  loti,  fanner  la  mm  pHi«-  -  ' 
Un  notaire  est  diarge  de  tmfm»  tM 
masse  ;  a'il  s'élève  An  dtlicollà,  C  mm     ■ 
les  paniea  devmt  le  jujHtaaii  ^ 

j   rdit  un  rapport.  L'ut  )i1  a^ip»  >> 
maDièredooiprocédentiûtltnilâut,»*   I 
le  Ju^e-commiasalie. 

lie».  Les  art,  878  et  STïikttnt^i 
d'après  les  an.  829,  gJO,  »i,  Ul  C.  ^. 
comment  el  par  qni  les  loU  senmi  e*- 
poEû.  lia  doivent  élre  liiéi  as  icii;  ^ 


EHlt   é 


iégaui 


que  po»iUe,parl»  int«r»tol'i''i' 
qui  les  composent.  —  Si  (a  hetiutit  on- 
vtnt  prenant  de»  ptrU  laégilei.  œ  leri 
earure  àa  laU  JnrgMUi.  itiealâ  tur  Je 
deooaiiatlear  eorainon  des  fractions  aBe- 
renies  i  chacun  d»  «ï»*»  AnA'..  —  ^ 
rcclamiUuMuu  Ulonuatim  de*  lolsdMv. 
être  laiiat  av.  le  luaga,  tsof  l'a^plt  d« 
l'art.  SKI  C.  H. 

1 1  «S.  Lea  art.  Ml ,  9IÎ,  SM  trulŒl 
des  r^es  de  l'hountog.  et  du  j>|.  qui 

l'accorde.  ,  

TixaEVm.  -  Uii»Ésiri«»'»"^_ 

THW.  * 

110«.  U  bénét  d'inteoL  i»«it*i 
l'heril.  au  paiemeoi  des  clurpi"  «" 
de  l'émoi-,  mtiii'uLiligeinppMiefjLW 
béoéf.  quoique  proprlel.  «»«W'P™** 
tre  tir.,  mudifle  par  lart  S""'"" 
îjuin  iSii,  ■"■risutpourWdjnf" 
lea  formes  dea  aliéwt  d«  bm  «W** 
de  iBBuicess.  béncf.  imMi. 

lie?.  L'habilell«f«i'f|W"™ 
av.  de  pn»dri  qw"''- «  ^liSTÎ 
â  vendre  de*  obj.  n"*»v*ïS^ 
oonseï  ver  ou  suacepUW»  *  *^"  ' 


me  GUt«ell.  o^:  .,  ii  Si 

an.  éiiWKail»'"!"'^?!  J 
l'Iiéril .  bénét.  vend  saM  «  !;«>* 
devinnt  hént.  our  et  tiBlpIC  "  "*"  . 


i»ow.  La  vente  oesiiK""""-^^ 
te  lait  dans  lea  formea  ii*"*',^?;^ 
Mi  et  t.  Pour  lea  i««lM  «W  >_Sr  m 
d«  cena.  A'HM  du  1 1  a»*.  1»'-  "  "^ 
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PAfl  ORBBS   DBS  MATIÈRM. 


IM  autrea  drofU,  leur  dispos,  rentre  dans 
I  adminUlr.,  et  lie  fait  pai  «acunrlr  la  dé- 
chéance dn  bén^Qre  d'inveiil. 

*"'*'.  Rnnvoi  aui  art.  Ë56  et  «uIt., 
et  618  et  luitanU. 

11*1.  Analyie  des  art.  991  i  995. 

117S.  L'hérit.  Mnëf.  qui  pUide  c.  la 
«nccMS., dirige  wn  action  c  les  autres  hér., 
«p,  1  il  est  seul,  t.  an  curateur  au  bénéBce 
d'in».  (an.  B06J. 

TiTKK  IX,  —  l)e  L*  KENONCIATIDN  *  LA 

COMIIIlItAUTÉ,   Ht.  S85 

117a.C'e»iaupointd6Tuadetaforme 
&  suiï.  que  le  même  til.  réunit  lea  reoonc, 
à  8UCWÏS.  et  celles  à  commun,  La  loi  du 
2  juin  1S41  a  ajouté  i  la  rubrique  de  ce 
tit.  ce*  muta  :  De  la  vmie  dn  biens  dotaux. 

1174.  L'art.  908  Indique  Jea  forinas 
ï?.."^  fenoDc.  Kenvol  aux  art.  lU  et 
1«T  C.  N.  Les  2'  et  3«nlin.  de  l'art.  997 
Indiq.  comment  on  procAde  à  la  vente  faite 
dan»  lea  cas  prévue  par  l'art.  i&&g  C  N, 

TiTBB  X.  —  DD  MlHEUa  A  UNE  BUCCK&SIOH 
VACANIK.  587 

IIÏS.  L'art.  998  leproduii  l'art.  8ii 
C.  N.  -  U  n'y  a  Ueu  à  nommer  un  curât. 
qu'à  nne  suecess.  vacante  ou  réputée  telle, 
c'esl-à-dlre  quand  il  n'y  a  personne  qui 

représente    ostensib.    la   auccess.    I( 

aemble  qu'il  n'y  a  aucceas.  réputée  vac. 
que  il  lea  hétll.  connus  â  tous  les  degrés 
ont  succeas.  renoncé;  mal»  on  admet 
général.,  pour  éviter  les  lenteur»  et  les 
frais,  que  le  curateur  peut  élro  nommé 
«près  la  renonc.  du  prem.  degré. 

1176.  Kenvol  â  l'art.  812  C.  Nau.  V. 
aussi  l'art.  990  P.  Analyse  des  arl.  lOOO 
1001  et  1002. 

d:VQUA2«TB-TBOISl£ME  I.E- 

çonr. 

II'  PARTIE.   Ln'RË  111.  -    TlTBE  UHIQDE 
—  Des  AaBITBAGES.  &90 

1177.  D'après  ta  L.  24  août  179(1,  les 
parties  pouvaient,  dans  tous  les  cas  cl  en 
toutes  mal.,  aoumeltre  leuM  coDieaL  à  des 
arbitres  de  leur  choix,  à  de  slmpied  parllc. 
Les  ariillrea  rapporteurs  de  l'art.  410  sont     ! 
cholais  par  le  Irlh,  de  comm.  pour  ewmln.     i 
les  comptes,  plÈees,  etc.,  lâcher  de  conell. 
les  parties,  sinon  (aire  leur  rapport  et  don-     ! 
ner  un  avia  qui  n'est  pas  obllg.  Ici,  au  con- 
traire, les  arbitres  Juges  sont  choisis  par 
les  parties  pour  décider  leurs  contest.  en 
prem.  ou  en  dernier  ressort,  relon  lea  cas. 

117S.  Le  compromis  est  la  eonvent. 
par  laquelle  les  parties  soumettent  leur 
diir.  Il  des  arh.  —  Pour  compromettre,  Il 
faut  avoir  la  Ciap.  de  s'obliger  et  d'aliéner, 
car  on  s'engage,  saur  les  voies  de  recours, 
à  reconnaître  pour  bonne  la  décision  à  In- 
tervenir. Le  compromis  ne  peut  donc  être 
consenti  ni  par  te  mineur,  ni  par  son  tu- 
teur, bien  que  ce  dernier  puiass  acquiescer 
k  une  demande  mobilière,  parce  qu'alors 


piua,  le-tuieor,  qi 

conseil  de  famille, 

suites  et  l'homolog 

transiger,  parce  qu 

tlona,  ne  peut  eon 

toutes  ces  formai., 

pas  l'étendoe  dea  s 

compromis.  Quant 

comme  11  ne  peut, 

de  son  curateur,  dii 

droits.  Il  ne  peut,  en  prlnc,  compromettre. 

-  Il  en  est  autrem.  sur  ses  reven.  En  effet. 

™£f'"^  '' *"  P««'  llbrem.  disposer,  Il  est 

diraiile  de  soutenir  que  les  coniestatlooa 

qui  y  sont  relat.  doivent  êUe  commun   ao 

mlmit.  publ..  et  parlait,  qu'elles  ne  »ont 

pas  suscepilbles  de  compromis,  d'apr«a 

larl    100*.  —  La  tuteur  de  l'Interdit  est 

aussi  IncapaUe  que  celui  du  mlMur. 

1170.  La  femme  étant,  en  génér.  In- 
cap.  de  contracter,  eat,  en  gén.,  incaoable 
de  comprom.  —  Cepend.,  ai  elle  est  Vonj- 
merçante  ou  séparée  de  biens,  elle  oeat 
comprom.  snr  les  objets  de  son  comm.  on 
!l!ihi'^  nroiis  mobll.,  parce  qu'rtle  est  ca- 
pahle  de  les  aliéner,  sans  qu'on  pulaae  dire 
qu'elle  ne  peut  plaider  en  aucun  cas  sans 
autorisai.,  puisque  oetle  prohlU  est  fondrie 
sur  les  inconvénients  de  la  public,  et  qne 

pub  ice  (V.  la  noie  p.  594|.  Le  prodinie 
peut  toujours  compromeilre,  et  il  n'a  be 
soin  de  l'auloritaflrai  de  son  cons  Inri  nm 
pour  les  actes  qu'd  ne  peut  faire  aiuL  ' 
«^  '  '11 SO.  On  ne  peut  comprom 
sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et 
ïétem.,  ft  cBusede  leur  caractère  de  nécess 
bien  qu  lia  ne  soient  pas  Inaliën.,  et  que  l'on 
puisse  transiger  &  leur  égard  :  -  Sur  les 
séparations  de  corpa  et  de  biens,  parce  nne 
c  est  une  mallêre  d'ordre  public,  sujette  à 
communicat.,  et  qu'il  n'est  pas  permis  au 
parties  d  arriver  directement  ou  indlree- 
ïf°'*1..1"""  séparât  vol.  ;  -  Sur  les  ques- 
llons  d  Eut,  qui,  étant  auasi  d'ordre  publ. , 
ûoiïfntôlrecommuniq.  an  ministère  publ .1 
—  ni  sur  aucuDO  des  conlest.  qui,  d'après 
1  art.  83,  seraient  sujettes  t  communie. 

i»-*-llBl.  Sllanuim*  du  comprom. 
tienià  la  nature  de  l'aff.,  elle  peut  être  in- 
voquée par  les  deui  parties.  SI,  an  con- 
traire, c'est  âi'IncBp.  de  l'une  dea  parties 
celte  pinie  seule  peut  l'alléguer.  U  nullité 
est  provoquée  par  une  oppoalllon  devant  le 
tribunal  dont  le  président  a  revêtu  de 
1  exequatur  le  Jugement  arbitral. 

*-*  1188.  U  loi  en  exigeant  qu« 
le  comprom  s  sol l  rédigé  par  procès-ver- 
bal devant  les  arbitres  ou  par  acte  no- 
tarié ou  aous  seing  pdvé,  ne  paraît  pas 
vouloir  en  faire  un  acte  solennel,  mais  seul. 
exclure  la  preuTe  test,  t  l'effet  de  le  pron- 
yer,  de  aorte  qu'il  sera  valable,  quoique 
Don  rédigé  par  écrit,  si  «on  eiblence  ré- 


TABLI   R  K&WHft 


■ulte  d«  l'tfu  on  du  teiineiit  d«  Van*  d«s 

1189.  Pm  knpoTla  par  qui  ut  écrit 
l'acte  taa»  MiDg  privé,  pourTu  qu'il  Mil 
bit  en  aulvil  d'orig.  qu'il  ;  a  de  [MTliea,  et 
au'lt  porte  la  lifiuture  de  cm  piille*.  — 
Quant  an  procèa- verbal,  comme  Ici  arbil. 
Wk'oai  aucuD  caiict-  publ.,  oe  n'eM  qu'un 
acte  privé,  ndiuIi  Décewa^ment  k  ta  R%n. 
4m  paiVs^  'l"'  "*  P*"*  '^  aapplM  par 
la  dédar.  qu'âlM  ne  aaitnl  § Imen  On  peut 
néineditequ'IlMtioBmit  lia  plural,  d» 
orlgliunx  I  malt  alors  eette  (eran,  ae  oea- 
loMant  avM  celle  de  l'acl*  privé,  de^teat 
iDutUe;  aoHl,  pour  lai  daoner  une  atlUté, 
dM  antewa  toutleDutnl  qae  la  pluralité  dM 
arigliiam  u'mI  pai  oéocasalra.  Mai*  alen 
il  but  enlger  yia  l'écrit  unique  reste  daut 
las  milû  OM  arbllres  ga  de  I  dd  d'eai. 

m^  >  1184.  Tout  Mdlildu  peut  étTR 
ehoiil  pon-  arb.  —  H  n*;  a  aucune  raison 
pour  uolura  l'étrasger.  —  On  ne  lolt  pis 
powq.  on  Ineap.  ne  sendi  paaarb.,  Iws- 

nn'ïlruiul  AlTBInlinilill_    IMAn.Nin.  ■  HPIll. 


, -  La  dégradation 

etvtaua  ell»aiéaM  ne  peut  être  un  obstacle 
au  ehoii  dM  partie*.  Ctpend.  en  pont  dire 
fue  l'iM.  >uUpr.  était  proliib.,  et  qu'au- 
jourd'hui le  dégradé  dT.  ne  peut  être  ei- 
Kt«t  qu'Une  doit  pii  davantage  être  ar- 
Mal*  on  répand  qne,  s'il  ;  a  quelqM 
analogie  entre  l'aip.  «t  l'arb.,  Il  a'j  a  pa> 
idenlUé.  AIhI,  l'expert  est  otdln,  nommé 
parlatTibt  11  doit  préier  aerment,  rédiger 
on  rapport  qui  figurera  dan*  l'ln»lruc.  Au 
contraire,  l'arb.  ne  tire  son  antor.  que  de 
la  volonté  des  parties;  il  ne  prèle  pas  ler- 
ment  ;  Il  n'a  pu  de  rapport  à  rédiger  i  ce 
que  1m  partlM  présentent  k  lexequatur  du 
pré^dent  Mt  plnl£t  l'expiessioD  de  leur 
volonté  que  la  déel*.  des  arbitres. 

iH^  >  llSft.Lecompromlsdéaignera 
tes  objets  eu  litige  et  les  nom*  des  arb.,  i 

elne  de  nullité  de  l'écrit  destiné  à  proov, 
cAmpromIs  dont  l'eilsteitce  peut  réauU. 
de  l'aveu  ou  du  sonnenL 

tft-*-  XISO.  V.  art.  lOOT,«tCodede 
eomm.,  art,  M. 

Mt  >  llSff.  Le  compromia,  liant  les 
parties,  sa  pent  être  révoqué  que  de  leur 
conaentement  mutuel,  fille*  peuvent  le  ré- 
~~  luar  plelnenent,  pOQT  recourir  aux  J  ugu 


MAoalre 


ou  Indirect  par  on  tvMisact., qui  enU... 
tontnouvolrauiirb.,  si  elle  ■■nient  a.. 
leuTjugententjiieiUn'IntervIentqu'aprè*, 
elle  sera  vBl*j,ie  si  le  lugemant  est  en  pre- 
mier ressort,  iIdoq  «ife  ne  sera  pas  val.  ;  t 
moins  que  le*  parii«i  n'aient  eu  connais- 
sance de  c«  jugement,  qu'elles  ont  voulu 
remplacer  par  la  trauMctlaa. 
i*  *■  lias.  En  pitue^  «t  à  smHm 


c[e!li««idu( 


de  convention  eootralre,  on  dcA  m  «dir 
mer  poar  )e  fond  au  dndi  civil,  et  pour  II 
Tonne  an  C.  proc  lomiue  ccti  nt  posiUi. 
Ainsi,  Il  n'y  aura  ni  sJDumaiHnt,  h  rm- 

Eromls  en  tient  lien  ;  ni  teMtItaL  ififra^. 
»  art.  71  et  suiv.  rtUtâbs»  Imum*) 
aignir.  des  écrlIurupsraJtMDt  d'âge  S|fl. 
dlmcile  à  l'arbitrage.  Le*  dclsitd  lu  lit- 
mes  duC,  procnes'apptIqueBipiJrsqa'»! 
cas  d'incidents  (enquétr,  aptitiM,  lèf. 
d'écrit. ,  etc.),  et  encore  waf  ba  Aw» 
spéc.  C'est  ainsi  que  dm  Is  piwAn 
ordln.  l'enanAe  se  fait  denat  in  j*;e 
commias.  trtpTts  l'art  mil,  letni.  si 

Cirront  délier  l'un  d'eui  pouicetnln 
témoins  si  le  compromii  ne  iei/*' 
toTlie. 

âfr-»-  usa.  I 

tous  le*  ei>s,  et  sans  <ll5L«!.  lie  nwu-, 
mois,  de  même  qu'on  y «nlwaaKKitu 
un  procès  ordln.,  on  U  peut  talMnl 
lors  et  depuis  le  camprcmii.  OuhI  u 
compromis  est  conseDU  «ir  ipptl  on  w 
req.  eltHe,  le  Jag.  srti  esi  m  demlo 
ressort,  parce  qu'on  ne  peut  te  créer  1  m- 
grés  de  Juridiction. 

ia  >  ■  IB*.  Ounne  h*  partie  «^ 
placé  leuf  cooSanM  dans  11  rJunion  des 
arUIres,  JIs  doinot  f&çrm/re  riBiiit  m 
CDOUDUB,  i  m/riia  gaVln»  toieal  tiirmi- 
sA  à  eonnaetlre  l'an  d'tta. 

ï&->ll«V  *Xi.Han\ïm&>AVbtU 
U  MiavîiûmVs.-  n  ûn\l,l»^.»rt.  1011. 
1=.  —  Il  j  a  relui  loti^oe  l'aib.  n'aecepie 
pas  sa  nomln.  ;  il  >  »  départ  loriqu'sfr*! 
avoir  acMÇli,  il  se  lïliro  «vint  le  coni- 
mene.  des  opér.  SI,  malgré  1*  prablb.  « 
la  loi,  il  se  retire  «pt*s  IH  ofù.  ca» 
mencées,  comme  11  db  peut  *lr"  wnttiini 
A  Juger,  te  comproo^-Wr»  wM,  «■  «J 
dommages-lnlWls  ia  psrtif*  -  «,"• 
antres  arbitres  on  les  parti»  M  ^««^ 
pa*  tor  1»  rempltoemeot,  il  v  w»  P»"™ 
par  le  préaident  du  «buDilct«i»j2 
le  partage  frrl.  I0il),|«w5ii<j^ 
la  danae  de  rempiaeemat  n  ''"^SZ 
sanoUtm,  Il  «Mpendiall de  ta  '***" 
l-nna  dM  parties  de  m*tn  to  «  «^ 
pT«ml*.  ï»  V.  art  m!,  P-  1«  iS? 
peut,  proroger  h  dS"!*"  ««5?^ 
mémapar  uS  acwii  wW  oa  *i^"^ - 
3»V.nrt  lOiî,  3,  «n'fOi. 

1 1»».  U  mon  de  roue  <lM  psraftW 
lalisant  q 


nt  que  des  hérlUert  onjMn.  '^'  "f 
On  au  compromlj  ;  elle  «"t™  lî 

it  le  délai  pourlostruliep»»!'^ 

pour  faire  Invenlalre  et  déUMW^» 
conforme  au  droit,  cir  le  «'•■C,jrt 
lin  contrat  qui  Ile  les  partie»  *  «•^"^ 
lierg;  il  n'e»l  un  mandat  que  d«W»)T 
porU  de  chaque  partie  ard '«'"■i 
qn'elle  a  chrtsi».  «t  Pon  «  peol  n*^ 
BU  mandat  ordinaire,  qui  «■* J^^, 
rnert  du  mandanL  —  As  «"■|'™Vu 
Mrltjer*  SMit  mineurs,  leeompW*^ 
sou*  pféleite  qu-U  ne  pent  eilMi^'" 
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nuimn  MpaUu  d'aliéner,  et  que  lea  eau- 
MI  dei  mlBaun  «ont  njellei  à  commu- 
nicBt.  Cea  ralsnos,  boniMi  pour  empêcher 
le  eompr.,  ne  deTriient  pas  l'éire  pour  le 
fklre  finir,  et  cette  dIspMiL  eat  tout  i  fait 
contraire  aux  priue.  geu.,  d'après  lesquels 
leniineureitteau.au  moins  Mnéllo..  par 
■et  contrats  de  <on  nulcut.  Auul,  malgré 
l'analogie  depoalt.,  pounait-on  se  refuser 
A  appliquer  au  majeur  qui  tombe  en  dé- 
muice  aprèi  ta  campromli,  an  prodigue 
qui  reçoit  DD  eontell  )udlo.,  k  la  tille  ma- 
jeure qui  te  mule,  Vttt,  1013,  qui  ne  les 
mentionne  pas  eipreigément  (V.  la  note, 


de  récusation  contre  un  Juge  l'est 
contre  un  arb.,  si  la  cause  ett  surrraoe 
depuis  le  compr-,  on  s!,  étant  anlér.,  elle 
était  Ignorée.  —  La  récusât,  eera  elgnlflée 
direct  i  l'arb.  S'il  s'élèTe  des  contesl.  ï 
ce  Eojel,  ellee  terouttounriaeiau  trlb.dans 
le  resaorl  duquel  devaient  tuier  les  arb., 
qui  n'ont  mUsion  que  pour  t'ol^et  ducom- 
promla. 

ig))  >  110*.  Lonqne  devant  un  Juge 
de  palione  pièce  est  arguée  de  faui,  une 
^rll.  déniée  ou  méconnue,  tl  y  a  lieu  au 
renvoi  de  la  cause  dev.  le  trib.  d'arrund. 
Si  un  de  ces  lucidenta  s'élève  devant  un 
Irib.  de  oimm.,  l'incident  seul  est  ren- 
voyé. Ir.l,  BU  contiaiie.  lorsqu'une  écrit. 
est  déniée  ou  méconnue.  Ita  aibities  n'ont 
pas  de  renvoi  à  faire,  parce  que  leur  com- 
pétence eat  plus  large  que  la  compét. 
eicept  des  juges  de  paii  ou  des  trib,  de 
commerce,  iU  procèdent  eux-raéraei  i  la 
vérif.  Ce  n'est  qu'en  cas  d'inscrlpl.  de  faui 
ou  de  faux  crlm.  que,  pour  ne  pai  paraliiger 
la  vindicte  pubi-,  ils  sont  tenus  de  sur- 
leolr  jusqu'au  Ju^  de  l'iucldenl. 

m  f  1  l»ft.  La  loi,  présumant  qu'un 
minimum  de  quinie  lonrt  eat  nécessaire 
aux  arbr.  peur  s'éclairer,  oblige  les  parties 
à  produire  leurs  pièces  quinie  Jours  an 
moins  avant  Texpiralion  du  délai  du  com- 
promii.  —  Si  cette  quiniaîne  est  cum- 
meneée  et  qu'aucune  partie  n'ait  produit, 
les  arbitrée  peuvent  refuser  de  juger,  sans 
4lTe  passibles  de  donunaRes-lutéréts.  parce 

Sfullj  ne  HiiM  IMS.  tenus  de  prolonger  leurs 
oocL  au  delà  du  compr,  —  Si  une  seule 
partie  a  produit  en  lenip»  utile,  Jlslugeronl 
aur  cette  production,  parce  qu'il  ne  ^eut 
d#(Madre  de  l'autre  partie  d'anéanLr  le 
eompiom.  Cependant,  comme  aucune  dé- 
cbéance  n'est  prononcée,  les  arb.  pourront 
eiamiBor  la  piodoclion  tardive  de  l'autre 

1198.  Les  parties  doivent  se  signlf. 
leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense,  en 
vertu  de  l'art,  1009,  qui  les  sonmet  aux 
fomes  ord.  On  pourrait  soutenir,  t  la  ri- 
«Mor,  inw  le  eonBBromia  tenant  Uen  d'a»- 
slgn.,  ^eit  au  détend.  I  eomoteacer  I 
(igfflBerndélenM.atuideiDUd.  i^ré- 


pondt^  A  l'infene,  aa  peut  dlrs  que  le 
couiprom.  n'indiquant  que  l'objet  de  la  da- 
inande  et  non  ses  moyens.c'est  au  demand. 
à  prendre  l'Iniliat.  Le  plus  souvent,  le 
^".""Pï'.  .'*J'i*™  .""^  divers  pointa.  —  V. 


t.  teiâ, 


n,3. 


Il Sï .  Si  les  arbitres  sont  aiseï  nom- 
breux pour  avoir  pu  sa  diviser  «n  pina. 
Dpin.,  sans  maj. absolue,  la  minor.  relative 
sera  obligée,  après  une  deuxième  collecte 
de  ToU,  de  ae  réunir  i  une  de*  malorltés 
relatives,  pourvu  que decelteréanlonpuliM 
résulter  la  major,  absolue  ;  sinon.  Il  y  aura 
Heu  i  déclaierle  partage.comme  lortqne  cha- 
que ojpiu,  annnombre^^devoii(n°*34T 
et  Tii).  Le  partage  rendra  le  eompr.  non 
avenu,  et  la  cause  sera  portée  devant  lee 
juges  ofditt.,  à  moins  que  les  parties  ne 
soient  convenues  qu'il  sera  nommé  un  dé. 
partilenr  (Y.  art.  lOlTJ. 

1198.  SI  les  arb.  divisés  refoseni  de 
se  réunir  au  départ-,  celUKJ  prononcera 
seul,  mata  il  devra  adopter  l'un  des  «vis 
émis.  Il  semble  même  résulter,  dea  termes 
del'KrL  ID18,  que.  si  toussa  [dnn.,nnnoa- 
vel  avis  ne  pourra  pas  être  adopté,  car  le 
dépsrtlteur  parait  n'inlervenir  que  pour 
entendre  tes  expllc  des  arb.,  et  ensuite 
prononcer  seul.  Ce  serait  là  une  dérog.  peu 
raison,  à  ce  qui  alleu  devant  iesjugeew- 
dln.,  od  l'allaire  est  df  uou*.  plaldêe  ou 
rapportée  et  où  un  avis  nouv.  peut  éOe 
adopté  (V,  cepend.  la  note  p.  618). 

1199.  l^ub.  anunont  être  «nlorU. 
IJuget  comme  amiables  caaipo*iteun,d'a- 
prèa  l'èquilê.  Cette  clause  parait  enlever 
la  faculté  d'appeler,  car  les  Juges  d'appel 
n'ont  pas  i  s'occuper  de  qaest.  de  conve- 
nance ou  d'équiié.  SI  celte  elauM  n'eilsis 

Sas,  Ils  .devront  appliquer  les  régies  da 
roit  non-seulement  pour  le  fond,  mais 
ausal  pour  les  access.  Ainsi,  Ua  pourront 
ou  devront  ordonner  l'exéc.  provU.  ;  con- 
damner aux  dépens  ou  tes  compenser  ;  or- 
donner la  contrainte  par  cor{«  dans  les 
ras  où  elle  est  permise  :  elle  résulte  alors, 
non  de  la  volonté  des  parties,  mais  de  la 
loi,  comme  l'hypotb.  Jud,  qui  est  la  con- 
séq.  du  Jug.  arbitral. 

1200.  Las  arb.,  n'élanlque  de  simples 
partie,  ue  peuvent  apposer  la  formule 
exéc.  i  leur  décision  :  11  faut  s'adresser  au 
piésidentdu  Irib.  civil  ou  de  la  C.  Impé- 
riale, et  non  au  Juge  de  paix  ou  au  prâ^- 
dent  du  trib.  de  comm. 

m-*-  IZOl.  Bonne  ou  manv.,  la  sen- 
tence arbit.  oblli;e  les  parties,  et  le  pré- 
sident n'a  pas  mission  de  la  réformer  ;  Il  . 
doit  seul,  examiner  si  le  compromla  est 
régul,  et  son  objet  licite,  al  les  arbitres  n'ont 
pas  dépa.4sé  leurs  pouvoirs,  il  les  modes 
d'exéc.  par  eux  ordonnés  sont  légaux.  — 
Si  le  compromis  avait  été  coneanti  par  on 
Incap,,  ce  ne  serait  pas  on  nioUf  ponr  re- 
fuser r«z«ouafur  parce  que  l'ineapacllé 
seule  peut  lAToqaer  la  anUlU. 


i,,j cyGooi^lc 
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ItOt.  Lea  frali  ded«p6t  et  d'eoTOglRt. 
ne  Murront  itn  poumilvis  que  contre  Ici 
pirllM  L»  Miilenc*  ddl  èlre  enregistrée 
ïtant  I*  dÉllvr«oce  de  fexequafur,  ei  sur- 
tout «vant  l  Mpéd.  du  lug.  par  le  greffler- 
|fc  >  120S.  S)  la  parlie  fondamnée 
«éiule  volont.  iajog.  arb.,  préparai,  ou 
déBnWit,  le  «conr»  A  la  Jutl.  fit  Inul.  ;  ce 
n'ttX  qu'en  eu  de  refua  que  1  exequolur  ni 
nicttualre  pour  requérir  la  force  publ. 

U^-»-'!  204.  La  minute  du  lug.  arblt. , 
«nr  laquelle  ert  apposée  l'ordon.  û-extqua- 
(ur  reatera  déposée  au  ereiïe,  el  le  gref- 
Oer'  en  délivrera  aui  parties  requér.  une 
erotMou  eipéd.  et^uL  II  r>'ï  a  aupune 
•ignir .  de  qualités,  le  Jug.  «rb.  ut  onliér. 
l'œuvre  des  arbitre*. 

Mft  j  lïOK.  De  même  que  lea  iasx» 
de  paix  et  lea  Irib.  de  eomm.  ne  coonai»- 
tent  nai  de  l'eiéc  de  leurs  Jugements,  de 
même  le»  art.,  ne  peuvent  conn.itra  de 
ï'eiéeut.  deleurtsent.  :  le  Irib.  qui  en  con- 
naîtra ne  sera  pas,  comme  pour  les  trlb. 
decoDim.,  celui  de  l'eMcutlon,  ce  oui  eût 
é»Ué  des  lenteurs  et  des  frais,  inais  le  trlb. 
dont  le  président  a  donné  (aequatur,  sous 
préUite  que  ce  trtb.  n'est  pas  ëlranger  i 
fa  sentence  arb,.   puisque,  dans  friBin» 


eut,  < 


pour^'olr  dïvi 


it  lui. 


u  de  l'ai 
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1.  Un  Jng.  arb.  ne  peut  être 
oppoaéàunfierBimaiB.iilelierB  a  Intérêt 
à  le  t«ire  tomber,  i  en  empêcher  l'exécu- 
tion même  entre  les  parties.  11  pourra  l'at- 
taquer par  la  tierce  oppositlnn  (V.  cepead. 
la  note  p.  810),  comme  11  attaquerait  un 
iDg.  ord.,qul,  ne  pouvant  non  iilu»  lui 
élraoppoaé,  lui  porterait  cepend.  préjud.  ; 
la  teule  dllTér.,  c'est  que  les  arb.  ne  sont 
pat  compét.  pour  la  tierce  oppos.  même 
print,  ce  «oui  les  Juges  auxquels  Us  ont 
été  aubsLtuBs. 

fjl^  >  1207  et  ».  11  ï  a  trois  Toiea  de 
recours  contre  lei  Jug.  arb.  -J'appel.,  la  req. 
CIT.  et  l'opp.  —  Si  les  parliei  n'ont  pas  re- 
Doncé  â  [■■pp.,  el  al  le  compr.  n'est  pas 
interv.  sur  app.  ou  sur  req.  c,  les  part. 
poutr.  appeler,  quelle  que  suit  la  valeur  du 
litige  i  les  dlalincl.  de  val.  ne  serïenl  Ici 

3u^  déterminer  la  compétence  du  juge 
'appel.  Alnal.  lorsque  les  arb.  auront  été 
substitué»  au  Juge  de  patï,  le  trlb.  d  appel 
serais  trib.  d'arrondiss.  ;  si  c'est  ce  der- 
nier que  lea  arbitres  ont  remplacé,  ce  sera 
la  cour  Imp.  :  maw  on  peut  convenir  ite 
porler  l'appel  devant  d'autres  trlb.  de 
même  ordre  ou  même  devant  d'autres  arb. 
déaignésdanslecompr.  (V.B.  I024etl0i&|. 
JSJ»->  I80B,  U  requête  clv.  aura 
lieu,  en  général,  dam  les  niémea  cas  el  de 
la  mémo  manière  que  contre  les  Jugements 
ordlD.  It  fsudra  donc  d'abord,  comnie  pour 
lesjusementsord.,  qu'il  i'if;isse  d'un  juge- 
.    —  H«rn.-r 1_  cetie  assl- 


permetta  dlffér.  dss  iuUtut.  Alml,  ta  n*. 
i:lv.  ord.  est  portée  de*,  lea  Juge*  de  qK 
émane  lejuuemenl:  Id,  au  eonirarre,  eïk 
sera  poriee  devanl  le  tnb.  qui  fût  été  atm- 
péienl  pour  l'appel.  —  Le  Irib.  qui  ann 
prononcé  «ur  le  reedndant,  c'est-à-dire  qal 
aura  admis  la  req.  ci*.,  ne  connailn  pat 
du  reseiaolre,  au  fond.  Connne  tes  putîa 
ne  peuvent  être  privées  d'un  degré  de  ]■■ 
rld,,  le  rescls.  sera  porté  aoil  devant  K* 
arb.  (V.  cepend.  la  noie  p.  ez9},>)  lead^ 
lala  du  compromis  ne  sont  pa«  eipiiâ,  tait 
devant  le  tribunal  auquel  ont  été  «obsa.  ki 
arb.  dont  la  décision  est  réputée  mm  ave- 
nue.   —   EiceptioDS   A   l'aasiniilatton   ct- 

lïOe.  Ainsi  à  la  dlITér.  des  Jaf.  v£. 
il  n'v  aura  pas  lieu  i  req.  eiT.-le  (arapiM 
aura'  été  prononcé  sur  choae»  w»  démo- 
dées, on  emploiem  la  fortae  plm  i.\nvï\e  4e 
roppoiition.  —  Général., onmveod^e'sl*" 
de  1  atl.  lOSl  en  ce  sens  que.  totsm*  le« 
I     parties  ont  autorisé  les  arbitres  i  s'écarter 
I     des  tonne»  ordin.,  l'inobserv.  de  ces  [oniiw 
I     ne  constitue  pas  une  ouv.  de  req.  dv.  Haii 
L     cela  était  inutile  à  dire  ;  it  est  evidwil  qoe 
les  parties  n'ont  pas  i  se  plaindre,  palaqoe 
les  arb.  n'ont  faitque  suivre  leur  volonté. 
.     Un  sens  plu»  litl^al  et  plu»  r«l*>nnaMe 
consiste  i  àlre  que  les  parties  n'ont  ■ocao 
moyen  d'attaque  contre  le  jug.   arb.  lor»- 
aa'ellea  ont  renoaeé  à  lobserv.  des  lortn. 
ord.,  el  qaau  wntiàte.  ïi  «We»  tfl  «ol 
naiitnow*  ettes  courront  l'attaquer,  non 
:    U»  pat  la  req.  clv.,  comme  pour  le»  luge- 
I     gemenl»  ordln.,  mais  par  i  opposit. 
!         fl>-*.  1*10.  L'oppot.  en  mat.    arb, 
diffère  par  sa  nature  el  par  les  régie»  oni 
la  réglssenl  di:  l'oppos.  aux  jug.  pM  » 
;     faut    qui  ne  peut  jara^«  èlre  einpMvee 
I     contre  un  Jugement  arb-,  parce  que  ta  pa^ 
(le  qui  n'a  pas  préaent*  ses   mojra»  ne 
peut  l'imputer  qa'i  elle,  puisqu'otla  a  ea 
nécessatr.  connais»,  du  compromis  qaell» 
a  signé.   V.  art.  lOîB,  pour  les  «•,«''■ 
forme  de  celte  oppos.  Oan»  ce»  «»,  I  «PP" 
et  la  req.  civile  ne  seront  pa»  necMi.  i  H 
parait  même  dana  l'esprit  de  U  W  «ria 
sont  Inadmis».,  puisqu'elle onwe  .""""^ 
■■     plu»  simple,   plus  eipédl'i"  "  *»™: 
'     que.  Au  lieu  d'élre  Introduite  pv  onedé- 
;     dar.   sur  un   commanû.  ou  par  art»  «»- 
voué  ï  avoué,  comme  i'oppe».  o*".,  ««• 
''     le  sera  par  un  ajoarn.  dan*  les  form.  ««•i 
'     avec  consfil.  d'avoué,  etc. 

1211.  L'oppos.  ponr  etnpècher  1  ei^ 
est  recerable  même  aprt«  la  déUrr.  •» 
Vrxetjualur ;  el,  dan»  le  tUeDca de  iam. 
Il  parait  asseï  naturel  de  décider  ^eW 
sera  recev.  Jusqu'à  leiéc,  eomoie  mM 
l'art.  liB,  et  que,  lorsque  le  jug.  «era^ 
pillé  exécuté  dans  le»  cas  de  l'art.  IM.eW 
Cessera  d'être  recevabie.  —  Dan»  la  ■■ 
lence  de  la  loi,  on  peut  dire  que  celle  •». 
sera,  comme  l'oppo».  ordinaire  et  rappa, 
suspenshrn  de  l'eiêcolLon.  —  Le*  fj^ 
ne  ponrraioni  renoDcar  d'avanee  à  e«» 
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voie  d'nppMUInn  h  l'ordinn.  i'exequalear, 
fjg)  )  iSlS.  Ls  pourvoi  en  caiulion 
pourra  avoir  lieu  contre  )«s  ]ag.  dt»  tnli. 
rendus  soll  eur  une  requête  civile,  «oit  bui 
appui,  mail  }an)al«  directement  contre  ie» 
Jugcrneole  «rb-,  parce  qu'iiâ  «ont,  en  gé- 
nérai, sujets  à  l'appel,  el  qne  le  pourvoi 
n'est  admli  que  contre  le  Jug.  es  dernier 
ressort,  celte  raison  manque  mut  à  Un 
lorsque,  dans  Us  cas  de  l'art.  1010,  l«  )ag- 
nrb.  n'eil  pas  lujet  t  l'appel,  mais  la  lui 
est  générale  (V.  la  note  p.  liSà). 
ClIWaVAIVI'B-tttlATRiAME 
1..BÇOW.  •> 

DisrosiTiONa  otinËiÀLEi.  63h 

1213.  Le»  art.  lOiO,  loao.ont  pour  but 
de  prévenir  le  retour  de  l'arbitraire  et  de 
l'omnlputence  des  parlements.  —  Aucune 
des  null.,  amendes  et  déchéances  pronon- 
cées par  le  Code  n'est  comminalolte.  — 
ÛalB,  dans  quelques  cas,  à  cause  du  dan- 
ger des  régies  absolues,  certaines  pénalités 
■ont  facultatives  ou  peuvent  van»  dans 
des  limiles  déterminées,  comme  dans  les 
art.  TI,1C3,  I0:i0-I0»l. 

1214.  A  rinver^e,  aucune  nullité  nf 
peut  être  suppléée;  c'eit-i-dire  qu'un  ex- 
ploit ou  qu'un  acte  de  procéd.  n'est  pas  nul 
de  droit  par  la  feule  Inobscrv.  de  la  loi; 
Il  faut  que  la  null.  ait  éié  eipress.  pronon- 
cée. —  Cette  Idée  est  Inappllc.  en  mal, 
civ.,  où  ordinsir.  la  spule  inobserv.  de  la 


loi  e 


a  null. . 


iB  les  art. 


3*3-Mec.  H.  î  parexcepl.,11  e 
quefols  auirem.,  comme  dans  l'art,  jza.  — 
Héme  en  matière  de  procédure,  cette  Idée 
ne  s'applique  qu'aux  véritables  exploits  et 
actes  de  [iroced.,  de  sorte  qu'un  juge- 
ment aérait  oui,  bien  que  lu  nullité  ne  suit 
pas  expresa.  prononcée,  s'il  ne  contenait 

Pat  le*  éléments  ciinstiluiifs.  —  De  plu", 
art.  1031)  ne  veut  parler  que  des  nullités 
qui  tiennent  aux  furmalités  extrinsèques, 
mater.,  aux  omissions  de  rédact.,  de  sorte 
qu'un  exploit  serait  nul,  bien  que  la  null. 
ne  soit  pas  express,  pron.,  si  l'buiss.  avait 
bit  la  signir.  un  Jour  de  tète  légale,  ciu 
hors  de  ton  ressort,  ou  sans  être  commis 
alors  qu'il  devait  l'être,  parce  qu'il  n  n 
pas  qualité  pour  slRnlIler  l  acte.  —  Il  faut 
enrore  distinguer  entre  les  formailtée  se- 
condaires, dont  l'oini^sion  n'entraîne  nul- 
lité qu'aulBut  qu'elle  est  prononcée,  et  les 
formalités  subslantielles  dont  l'omiss.  en- 
tatne  null.  même  sans  être  pron.  Ainsi,  A 
l'égard  des  cit.  n*  604.  H  n'y  a  de  nullilé 
que  pour  l'omission  des  formalités  essent.. 
-parce  que  l'Inohserv.  des  formes  n'est  pal 
eipreasëment  pri>n.  comme  pour  les  ajour- 
neiiietiis.  V.  art.  1030,  1'  partie. 
1S1«.  V.  art.  1031. 
tt»  >  1216.  Us  communes  et  lea  éta- 
blira, pub.  seront  tenus,  pour  ester  en 
just.,  soit  en  demandant,  Boit  en  défen- 
dant, de  se  munir  des  autor.  (dmin.  exi- 
gées. —  Ainsi  une  commune  doit  être  re- 


présentée par  siHi  maire  on  l'ua  de  mi 
adjoints,  muni  de  l'autorisât,  du  eonsell  de 
prefect.,  obtenue  suc  un  avis  prétl.  du  con- 
seil municipal  auquel  est  ordinairement 
Jointe  la  consuU.  de  trois  Juritc.  Si  l'an- 
tor.  est  refusée,  la  comm.  peut  se  pour- 
voir dev.  le  cens.  d'Iitat.  Si  la  commune 
B  agi  sans  autor.,  la  null.,  étant  relsl.,  ne 
peut  être  Invoquée  que  par  elle.  ~-  Lea 
mêmes  règles  s'appliquent  aux  étaUln. 
publ.,  représentés  par  leurs  administra- 
teurs. —  Depull  la  loi  de  IB37,  un  d«- 
mand.  nrdin.  doit,  avant  d'Intenter  une 
action  réelle  ou  personnel  le  contre  une  com- 
mune ou  un  êtabliss.  pub.,  demander  l'as- 
sentiment du  conseil  de  préfecture. 

tt^->  1S17  et  s.  Calcul  des  délalsen 
cas  (lit  11  ï  s  lieu  de  les  augmenter.  Pour 
calculer  le  délai  dans  lequel  on  doit  faire 
quelque  cliose,  A  partir  de  la  signiOc 
d'une  citai.,  d'un  ajourn.,  d'une  sommât, 
ou  de  tout  autre  acleslgnlllé  à  personne  ou 
dum.,  on  ne  compte  ni  iejuur  de  la  signl- 
flc.  ni  celui  de  l'échéance.  —  Comme  les 
délais  se  comptent  de  Jour  i  Jour  et  non 
pasd'beuiei-h.,  ilest  lODt  nalurel  de  n'y 
pas  comprendre  le  Jour  de  la  stgnif.  Aussi 
cette  règle  s'a  pp  11  que- 1- elle  A  tous  les  dé- 
lais. —  An  contr. ,  comme  l'exclusion  du 
jour  de  l'échéance  e»t  une  dérogat.  aux 
Idées  natur.,  car  11  semble  tout  simple 
qu'un  acte  soit  fait  dans  le  délai  et  non  pas 
le  lendemain  de  son  expiration.  Il  faut  res- 
treindre celle  exclus,  aux  actes  de  l'ar- 
ticle 1033.  c'est-à-dire  A  ceux  sIRnlOÉs  A 
personne  ou  dom.,  et  ne  pas  l'appliquer  A 
ceux  qui  ne  sont  slgninês  qu'entre  aioués. 
Ainsi,  le  Jour  de  l'échéance  ne  sera  pas 
compris  dans  ie  délai,  par  exemple,  de 
l'ajourn.,  de  l'appel,  de  l'oppos.  k  un  Jug. 
par  dêraut  contre  partie,  [nrce  que  la  si- 
SniDcat,  e«t  faite  t  personne  ou  domlc. 
Celle  faveur  est  fondée  sur  cette  Idée,  que 
l'on  doit  Jouir  du  délai  tout  entier.  A  Tin- 
vetse,  le  Jnur  de  l'échéance  sera  compris 
dans  le  délai  des  actes  signillês  entre  av., 
comme,  par  etemple,  dans  le  cas  de  l'art. 
7GÏ,  etc.,  comme  dans  te  cas  d'oppos.  k 
jus.  par  défaut  cmtreav, ,  quidnti  être  for- 
mée dan»  la  huitaine  de  la  signification  du 
Jug.  A  l'av.  l>e  sorte  que.  tandis  qu'un 
pourrait  appeler  le  lendemain  de  l'explr. 
des  deux  mois  de  l'appel,  on  ne  pourrait 
plus  former  oppos.  le  iei:demaln  de  la  huit. 
—  11  peut  aussi  arriver  que  le  Jour  de  l'é- 
chéance soit  Fatal,  même  pour  des  actes 
Bignillés  H  personne  ou  domicile  lorsque  la 
loi  dit  qu'un  acte  devra  avoir  lieu  dans  un 
délai  de...  Ainsi,  la  req.  civile  doit  êlie 
formée  dam  It)  deux  moi»  de  la  slRnif., 
ce  qui  paraît  exclure  la  faculté  de  la  for- 
mer le  Irndi'maln  Oe  l'éch .  I)e  même,  dans 
le  cas  de  i'Hrl.  7S1  ;  de  même  dans  les 
art.  S63,  Sef ,  la  slgnif.  doit  être  faite  dans 
le  délai. 

1218.  Le  délai  sera  augiuenté  d'un 
Jour  k  raison  de  cinq  mjrlamètres  de  dlt- 
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tanu  cntn  k  lien  ds  la  tlgiiUlc.  et  celai 
où  l'on  doit  Mmparaltre  ou  hlre  nm  tl- 
snlf.  en  rtpoue  à  la  prem.  Poar  le*  frae- 
tleof,  V.  le  DOUTel  irL  1033  (I.  du  8  mal, 
IWî).  —  Cette  aogment.  n'a  Heu,  en  gé- 
néral. <iue  pour  lee  aetu  jouluant  de  la 
franchiM  du  délai  ;  Il  y  a  quelqnea  eicept. 
Ktnt\,  bien  que  l'appel  ail  cette  franclilae, 
la  Jurispr,  a  déddé  que  l'augnxDt.  n'au- 
rait pai  lieu,  parce  que  la  loi,  en  ne  pro- 
iung.  le  délai  que  pour  dt>a  cai  partie., 
an.  44^-446,  aemble  ne  pas  Touloir  l'aug- 
menter pour  lei  cas  ordlnalrei. 

ift->  ISia.   V.   art.   1034  i  103S. 

»->  IXtO.  V.  an.  1037.  L'eïi-ept. 
de  la  Qn  de  l'article  ne  s'applique  qu'aux 
jour»  de  fétM  légalei,  et  non  aux  heures 
de  nnil.  V.  aussi  art.  781,  dont  la  probib. 
ne  l'applique  qu'a  l'exercice  de  la  con- 
Iralote  par  corps;  de  aorte  qu'uue  signif. 
peut  être  faile  U  où  la  conir,  par  corpa  ne 
peut  être  eieccée. 

£lb->  1221.  V.  art.  1038,  dont  le 
but  est  d'éviter  des  lenteurs  et  dea  Trais. 
—  La  contestation  sut  les  ditilcultéa  li'exé- 
cHtlon  sera  poursuliie  contre  l'av.  primi- 
tivement conililué,  nnéme  lorsque  la  partie 
lui  aura  retiré  ses  pouvoirs,  si  elle  n  a  pas 
signifié  à  son  adven-aire  une  nouvelle  cun- 
ttit.—  L'art.  IDSS  ne  s'appliqua  qu'aux 
Jugements  déQnilifs,  et  un  jUKemenl  pré- 
paraloire  ou  intcrioc.   peut  être  exécuté, 

lanlque  la  pérempt.  n'est  pas  accomplie, 

ii^  lata.V.art.  l039,doDllebut 

est  d'évilur  le  conDit  d'assertions  contra- 

diel.  «Dtre  l'ofllcier  minlsl.  et  le  rooctiODn. 


—  llréaultedeiart.  70et  lISqiwkMkrt 
de  Tlaa  entraîne,  dans  toiu  1m  eaa,  «alL 
de  la  ilgnlQeatlon  (V.  cepend.  ta  naie 
p.  fiâO). 

jSJ^--»-l2tS.  V.  art.  1040,  qnine  pert 
s'appliquer  a  certains  actes,  comme  k* 
descentes  de  lieux.  —  L'aasiat.  du  grefBet 
n'est  nécessaire  que  pour  lesacto  d<wl  il 
doit  rester  minute;  elle  est  inutile  poar  ta 
légalisai  loua. 

ëK>  12X«.  Tout  ce  qui,  dana  l'aae. 
jurispr.,  r^lasall  la  procM.  ardioalre,  est 
abrcgé;  le  C  de  proc.  cm  leui  appUe.;  il 
a']  a  plus  que  les  rapports  de  l'Etataiec 
les  partie,  qui  (oient  eoeore  régis  parle* 
anc.  lois;  cest  ainsi  que  l'Etat  n'e»tpa< 
lenu  deconsl.  avoué,  etc. —  En  raùi  ëa 
princ  de  lanon-rélroaci.,  lea  prerA  io- 
teolés  avant  le  I*''  janvier  ISO*,  e^oe  d« 
[t  mise  a  eiéc.  du  C  depfuc.,  dolient 
continuer  àélre  instrulli  «Bt^lùiiii.  i  Voi- 
donn.  de  1GG1  :  dinpos.  fait  pea  impor- 
tante, parce  qu'an  avia  du  oùna.  d'Qata 
décidé  que  lea  appela  et  le*  actes  d'eice. 
postérieurs  au  i"  JanOer  ISOT  sentent 
régis  par  le  C.  de  procédure. 

lft->  ISSft.  V.  art.  1041.  La  laie 
est  réglée  par  le  [arif,  composé  de  uon  dé- 
crets, qui,  au  lieu  d'élre  anlér.  au  moi* 
de  Janvier  ISDT,  comme  cela  élait  aononcà, 
lui  «Wl  pasL  —  t*  poliee  et  Im  dixipiio» 
des  (rftuûiaai  onf  été  réglée*  pat  un  ré^. 
iM  ïâmara  iftas,  cit<n\imê  %-i«c\>  VoV  ot- 
f^n\(iue  Aa  'îQ  avril  \S\0  et  deux  dècicta 
de  la  même  année.  —  aucune  loi  n'a  été 
pr^eotée  «a  vertu  du  g  î  de  l'art.  Ibil. 


FIN  DB  LA  TABU. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES   DECX  VOLUMES. 


Amincb.  DlBpDsitleiii  relatlvet  à  l'enrol  en 
pOMewtondea  biens  d'un  ahMiil,!!,  Sto. 

Actes  di  l'ët«t  cjvjl.  Des  rôles  1  prendre 
pour  les  faire  TeclIQer,  II,  iOS. 

Actions.  DéÛnUlon,  1,  85.  —  Dl»isl(m  en 
personnelles,  TéelJei  et  mixtes,  I,  86  et 
Bulv.  —  Orlxlae  de  celle  dlvlilun,  Ibid. 

—  V.  Compétence. 

Actions  possessoibes.  DëDnllIon  et  carae- 
tère  de  cetactloDs,  I,  SOSetsulr.  —  A 
quels  objets  «'appliquai) telles  F  614  al 
eniT.  —  A  quelles  conditions  sont-elles 
soumises?  617  et  suit.  —  La  possession 
annale  est-elle  nécessaire  pour  viermrla 
Télnlégrande  P  fllfl  etaul».  —  Procédure 
de  ces  actlocs,  e3t  etsulv. 

AlUUDIC*I10.'<      SUR       SAISIE       IKHOBILIËnB. 

Suand  a-l-elle  lieu  ?  11,  Sic  et  suiv.  — 
u  mode  des  encbdres,  34S.  —  Qui  peot 
enchérir  ?3S1  etsuiy.  —  Déclaration  du 
nom  de  l'adjudicataire,  354.  —  Décla- 
UTION  i»e  comuNo,  365,  3S6.  —  Du  ju- 
gement d'adjudieation,  357,  et  eulv.  — 
ElTets  de  ce  jugement,  S&9  et  sulv.  — 
Esl-il  susceptible  d'appel  P  409. 

Affmm  IV  ËTAT.  Quand  une  afTalre  est-elle 
réputée  en  état  ?  [,  â06  et  sulv. 

Ajoebnehïiits.  Leurs  Tormes,  L  I  >  t  et  lulv. 

—  I)ete  remise deH  explalU,  127  etsulv. 

—  Qui  peut  les  recevoir  pour  les  per- 
aonues  pubUquts,  133  cL  euiv,  —  Pour 
les  personnes  morales,  I3S  el  sulv.  — 
Pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  doniictle 
connu  ou  qui  sont  domiciliés  hors  du 
Gontlneni,  14!  et  snlv.  —  Délais  des 
ajourn.,  lâOet  iDiv. 

Appel.  Historique  de  la  matière.  11,  f  et 
sulv,  —  Quels  jagemenls  sont  soscep- 
tibles  d'appel  P  4  et  sulv.,  4S  «t  sulv.  ~ 
Du  délai  d^appel,  16  et  sulv.  —  De  l'acte 
d'appel  et  de  ses  effets,  40  et  snlv.  — 
Procédure  d'appel,  50  et  suii.  —  Du  ju- 
gement sur  l'sppel  et  de  ses  elTels.  68  et 
BUi*.  —  Du  droit  d'évocallon.  74  et  sulv. 
--  Du  taux  de  ta  compétence,  en  dernier 


ressort,  t 


i,4Sl. 


.  mallËre  d  ordre  et  de  contri- 


AiumiMs.  Caractère  de  l'arUtrlge,  H* 
hW>.  —  Qui  peut  compTonnttre  P  591  et 
sulv.  —  Sur  quelle*  contestation*  peut- 
un  compromettre  P  5G4.  —  De  la  cîante 
eomproinissolre,  602.  —  Le  oompromU 
rait  par  un  Incapable  oa  anr  deamatlèrei 
ptobibéca  ett-U  nu)  ?  5S,S.  —  Pormea  <!■ 
compromis,  590  el  sulv.  ~-  Comment 
Dnit-ll  t  607  et  sulv.  —  Qui  peut  être 
arbitrer  599  et  sul*.  —  Lea  arbitres  peu- 
vent-Ils être  révoqués  F  flOI.  —  Procédura 
devant  les  arbitres,  604,  611  et  sulv.  — 
DuparUeeeatreleaarbitrea,«l&.  — Da 
tiers  arbitre,  comment  11  proeéde,  616. 
--  Des  amiables  composlteon,  618.  — 
Les  arbitres  peuveoI-Ui  appliquer  la  mn- 
Itainte  par  corps  ?  BJO.  _  ue  l'ordon- 
nance d'ffiwua/ur.Bîi.  —  Campcteiice 
pour  les  dirûcullél  d  eiécullon  de  la  sen- 
tence arbitrale,  821.  —  Des  vole»  de 
recours  contre  les  aenlencee  arbitrales, 
636  et,suiv.  —  Honoraires  des  arbitres, 

60Î. 

AnaiTai.  V.  Arbibrages. 

Addiekceb.  Leur  publicité  et  leur  police, 
I,  174etsuiy. 

Avii  DB  rjiREins.  FormaUtda  édicté  par 
le  Code  de  procédure  sur  celle  matière 
dans  l'Intérêt  des  mineurs  el  des  Inler- 
diii,  Il,536etsulv. 

Avocats.  Leurs  ronotlons  el  leur  orguiUa- 
lion,  1,  3S.  —  Peuvent  seuls  plaider  de- 
vant les  tribunaux  d'arrondlssemenl  el 
le»  cours  impériales,  175,  178. 

Avocats  a  la  cooa  oa  cassatioh  et  an  coa- 
seil  d'Elat.  Sont  d<fs  orflcler»  inlDltié- 
rlels,!,  38. 

Avoués.  Leur  origine,  I,  34.  —  Leurs  toae- 
lions,  /6irf,  —Conditions  d'aplilude,  35. 
—  Onl-il j  le  droit  de  plaider  ?  \  76. 


BtN^ici  B'iHVBNTiiiE.  Caractère  du  bé> 
néfice  d'Inventaire,  II,  ssu.  —  Formes  de 
la  vente  des  meuble*  de  la  socoeaslon, 
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Ul.  —  Dm  Immeulilea,  iS3,  —  Uhiri- 

Iterpcat  être foreéidonncr  caution  pour 

le  prix,  S8S. 
MKtna  M  cnsiOH.  MDnltlon,  11,  531. 

-^  QatUti  pcnoonea  en  tant  eicluea  F 

Mî.  —  ProcMure,  Sîî. 
BuRMB.  V.  Saiiie-brarti^m, 

CumoH.  MBultlon  et  dWliloii,  II,  It7.  — 
|>r<*enUtion  de  la  cautioii,  itS  et  m\i. 
—  Procédure  de*  récepttona  de  cauUoii, 
14S.  —  Quand  y  a-l-il  lieu  k  eontralDle 
par  corpi  coalre  It  caotinn  ?  150. 

CsoiaiDcït  (Autorité  de  la).  La  chota  Ju- 
gée au  criminel  i-t-elle  Influence  sur  le 
Jugemenl  de  l'acUoa  clvll«  P  1,  its  al 

Co>B  ni  raocCDuaB.  Comment  il  a  été  tati 

«t  dlKUlé  1,  3S.  —  St  division,  39.  —  A 

quel  moment  e»t-ll  devenu  obîigaiolre  ? 

Il,  6&0. 
CouiAii»  (DédariUon  de).  V.  Adjudication 

tur  taitie  immobUiire. 
ConAKDnEicT.  DéflnlUon,  II,  193.  —  V. 

Soùie-eiAudon,  Saine  imrnoiiliire. 
ConifiaiiRES-piiisEi'RS.  Leun  fonclioni  et 

leur  organiaaUoo,  I,  31.—  V.  Vmte  de 

meublât. 
COHimiaDa.  Ceqaac'étalt  I,  10.  —  Leur 
ni,  II. 


T  (UT  l'accepialion  on  la 

nnonclatlon  i  la  communauté,  I,  343  rt 
—  t.  Renonciation  t  la  ronimnuauté,  II, 
Ub. 

ComnNn.  Doivent  être  autorliéea  ponr 
plaider,  11,  040.  —  Formes  de  l'aulori- 
uUon,  8*1,  —  V.  Ajournement,  Commu- 
nicatioa  au  mimMr«  public. 

CoHaonKÀTiON  au  ministère  public.  — 
Qoalle*  afhire*  y  «ont  soumites,  I,  184 
el  aulv.  —  Parme  et  réiuitata  de  celte 
commaitleatloii,  172  etaulv.  —  Sanction 
dn  défaut  daeoDcuunlCBtlon,  I,  171,11, 
101. 

COHFMDTION  DES  ?AKTIE9,  I,  309  et  493. 

Co«p£t>nci.  C'est  l'un  des  buli  de  la 
eeienee  de  ta  procédure,  I.  3.  —  Klle  est 
de  deux  Borte»,  ralione  pertontr  ou  ra- 
lione  mattrîœ,  3t&  et  suW.  —  Elle  varie 
suivant  la  nature  dea  aclions,  90  et  aulv. 

—  Bn  malière  ptrsomellt,  90  el  aulv. 

-  fl*//e,91.  — «ii'eflaet  euiv,  —Eh 
mntièrs  de  sodéU,  103.  —  De  sumisvm, 
101.  —  DefaillUe,  108.  —  Degaranfie, 
ion.  —  ITe'lection  de  domicile,  107.  — 
Pour  leg  demandes  de  frais  par  les  of- 
ficiera mlnlslérlels,  108  et  sulv. 

CoaraoHETTiE,  coMrRouai.  V.  Arbilragr. 

Compte.  DéQnliion,  II,  i&4.  —  Compétence 
en  mali^  de  complea,  1&4.  —  Foruia- 
Jltéi  de  la  reddlllOD  de  compteB,  1&7  et 
aulv.   —   Du  jugement   qui   apure   le 


compte  et  de  su  effets,  181  et  lalT. —ti 
compte  peutéire  redrcué,  maUnoi» 
Tlsé,  1G4. 

COBPiiLsoiHE.  DéDnilioo,  II.  SOi.  -  Qaal 
peut-ll  être  ordauDéFiO&.-ïapiitt' 
dure,  âoe. 

CosciLiAiiON  (PrâimlnBlre  de).  Oi^m, 
I,  41.  —A  quelles  demutdn  l'ippl^a»- 
t-ilF  42.  —  Quelles  demuKW  a  mt 
dispensées  ?  iO  pI  soii.  —Stiial^ 
juge  de  paît  doll-elle  élre  pwlée,»* 
suiT.  —  K^les  de  ladtatioii  m  cwd- 
liatlon.  68  elsuiï. -Nifiiondanijl* 
paix  dans  la  lenUliTedecnoriililM,'! 
etaulv.  —  Le  proc^i-verUI de owl* 
lion  est^l  un  *eie  ïuUiniiiqM' ÏC 
sulv.  — OuellearonïfDlionipnil-il'* 
tenir  ?  76.  —  Bu  serment  Wm»** 
ciliation.  78.  —  SancHondelaoi"*"»- 
parulion  en  concilialiiiii,  f*.  -  W*^« 
la  citafion,  S I  el  sulv.  -  U  «nUU«  « 
coocillatioo  est-elle  d'orttt  paNlt  '  "« 

CoMNEiiTÉ.  V.  Exceptiam. 

Co.tSEii  DE  PAMilXE.  V.  Acit  dc  Porott. 

Conseil  des  parliej  ou  gnai  coaial.  - 

Son  origine,  ta  alljftutioni.  1.  »■ 
CoESEiLLEE.  V.  Magiilml. 

COHSIGKATIO.T.   V.  O^ret. 

IM  etîui<  -Uttatrtoa-ilomti'inw 
.y..né?  I.  MB.-  Forme» dt  l»"^™""""; 
tl"n,  I,  lie.  -  L-sToné  occupe  ans  «J^ 
vtaii  pouvoir  lur  la  renufie ^;' '-"J^'^ 
est  hroiée  dans  l«*"»°"»^"L^da 
aor  l'eiêcution  des  jujotctIs  lonço-t»» 
a  lieu  dans  l'année,  11.  B"- 
CoratlTDTlOS  M  imïïii.  àvoui.  V.  *?"« 

raux  du  droit  sur  «Ue  w  -^-î»-^ 
Elle  est  légale  ou  ""'«^'"rf/jS 
pcralive  ou7aculUli«a,«t--;j^. 
.aa  le»  Juges  P''"'*"';!  «Sp***" 
ÎÏ6  et  suiv.  -  Quand  «J^?^, 
être  accordé  pour  »«  *>*^^ 
—  y .  Emprimnnetnnt-  . 

(kttfTEE-ENODÉTE.     Elle   »'  ^«"^e" 

suivie  comme  l'enquMe.'i**'  . 
CoMEiBOno»   'Distriboliw  («];  Jj^ 

r;.'7Vel''su-;;.=^vT^ï:- 

amiable.  S83.  -  De  la  «"'"S,'! 
dlciatre  el  de  ses  formes,  »•  "JÏLai 
De  la  forclualon.  ï8C.  --J»,,«ff^ 
proUsolre,  Ml .  -  Des  di««i'""^rt. 
Tègiemenl  soulèïe,  Î9Î  '^''^T'^^jm 
«liment  déû  ni  111,196.  -hi  "fS" 
iommea  admises  en  diairitaw».  i* 
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DBB  HATlilBa. 


r.0KViMraH  (Donindede).  V.  Ineidfittt  da 
mine  ùmnobiliirt. 

CopiEA.  Dei  dlverM*  turlti  de  copies,  gro»- 
■es,  expédition»,  cpplea,  11, 601.  —  Voles 
ouvertes  aui  parties  pour  se  faire  drili- 
vrerunecople,  &0!.  —Qui peut demsn- 
der  une  copie  p  50î.  -—  lies  copie?  d'ac- 
lei  nonenregislrësouimparfall»,  503.— 
Des  secondes  groises,  &i)1.  —  Un  llere 
penl-ll  obtenir  une  copie  ?  S0&.  —  De  lo 
procédure  i  fln  da  enaipuliolre,  S06.  — 
D«  ta  Teutlfleatlon  dei  aclei  de  l'état 
dTil,  50B. 

CooR  DE  cMSATiON.  Son  origine,  1,  !S.  — 
Samlsslon,  I.  ÎB;  II, 'I3&. —  Sa compé- 
tence et  son  organisatlor,  I,  30;  II, 
1!9.  —  Qui  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion PU,  iîb. —Contre  quels  Jugemenls? 
II,  1!S.  ~  Hojens  de  catsalion,  II,  110 
et  ».  —  Procédure  devant  celle  cour,  11. 
13&  et  Buiï.  —  Conséquences  de  l'arrêt 
dfl  cassation,  II,  141  et  auiv.  —  Qu'arri- 
Tera-t-il  en  eaa  de  conflit  entre  la  cour 
de  cosuUoQ  et  lea  cours  luipétlales  ?  11, 
ItletBulv. 

CODRS  lapËiuLES.  Lenr  erëation,  I,  30.  — 
Leur  orRintsation,  31.  — Leur  comoë- 
leiice,îîi  Il,3ets.  — V.  Appel. 

D^rnuES  (Arrêt  de).  La  cour  Impériale  a 
droit,  dans  deux  csSj  de  faire  défense 
d'exécuter  un  Jugement  du  tribunal  de 
pTeml^re  initnnce,  exécutoire  et  légullei' 
en  la  forme, II,  64. 
DïrRNSES  ( si gnifl cations  d'écritures).  Elles 
«ont  aigoiflées  par  l'avoué  du  défendeur, 
I,  158.  —  Leur  forme,  leur  but,  précau- 
tions de  la  loi  pour  prévenir  le  retour 
des  abus  qu'elles  eDiralualent  aulreTois, 
IbS  et  SUIT. 

Mlais.  Dans  gnels  cas  les  tribunaux  peu- 
vent-Ils en  accorder  pour  l'exécution  de 
leurs  jugements?  I,  !j3,  et  g.  —  Quelles 
personnesne  peuvent  en  obtenir?!,  Si8 
elSDli.  —  Peut-Il  en  être  accordé,  quand 
le  créancier  rit  porteur  d'un  titre  exécu- 
toir  P  I,îi3  et  s.  —  A  quel  moment  peu- 
vent-Ils être  accordé»?  I,  ïis.  —  Calcul 
de»  délais  dans  lesajoumementi  etaon- 
malioD»,  II,  e41  et  sulv. 

Mlaisde  DisTANCM.  Comment  doivent- il  S 
eue  calculé»  7  II,  640. 

DiLiaïnés  <DéDDitlon  et  dlvl»loD  des),  I, 
I9Î,  193. 

DaiuNDesiNCiPENTEi.  Léur  caractère,  1, 4M  ; 
et».  Il,  61  et  sulT,  —  Leur  procédure, 
I,  4M  et  sulv. 

DnuNDts  moTiaoïue.  Dans  qneU  ras  ont- 
elles  lieuF  1.  24».  —  Procédure  qui  les 
coneente,  Ibid. 


Dtrmn.  V.  Frais. 


lels  du  jDgemeDt  lor  le  Mtntn,  1, 134 

Deïcentis  aea  libux.  Dhbs  quels  eu  ellee 

SBuventélreordounées,  1,477.  —  Procé- 
iire,  47S. 
DïiisTnsirr  iCarect^  du|.  i,  Sfl<  et  sulv. 

—  Sa  procédure  et  ses  etiïl»,  I,  &m. 
UoxiiGEs-iHT^etTs,  D*  quelle  manière  lu 

tribunaux  peuveai-lU  eo  aecorderr  I, 
331.  —  Leur  llquidaMoo.  11,  IM,  tu. 
Dsons  rïootox.  Leur  abolition,  1,  12. 

Ëcanvees.  Quelles  écritures  peuvent  être 
slgnifléea,  dans  l'instruellnn  des  afalret 
ordinaire»,  devant  les  Irlbueaux  d'arron- 
dl»9a(neni?  1,  4M  et  sulv.  —  Quid  en 
matière  sommaire  P  1,  678  et  sulv. 

EepaisoNHBHBRT.  Historique  de  la  matière, 
1,  i2î  et».  —V.  Cmirainlejmr  corpê. 

—  Des  formes  de  l'arrestation.  II,  449  el 
»ulv.  —  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté 
dhnscertalnsiieuietdanacertainstemps, 
463  et  sulv.  —  Du  sauf-cuDdult,  4&&.  — 
Uu  procès-verhald'emprlBc 

—  Ledébllet— — ■  —'-' 
référé,  4b8.- 
ments,  459.  —  De  ta  re'commandatlon, 
400.  —  Des  demande»  en  nullité,  4SI  et 
Huiv.  —  De  l'élargissement,  468  et  sulv. 

I^NgoÉTES.  Historique,  I,  431.  —  Les  en- 
quêtes in  futurum  sout-elles  encore  ad- 
mises p  43Î,  433.  -  Procédure  pour 
obtenir  une  eniiuêle,  434  et  sulv.  — 
Quand  le  Irlbunnl  peul-tt  l'ordonner  f 
436  et  s.  —  Comment  se  fait  l'eoauéle  P 
4&0eis.  —  Examen  du  B^sléme  de  l'en- 

Juêle  secrète,  4&&  et  sulv.  —  Dam  quels 
élais  doit-elle  être  commencée  et  ter- 
minée T  440  et  sulv.,  489  et  sulv.  —De* 


céef  474.  —  Des  enquêtes  sommaires. 
S19etsuiv. 

ENREGiSTaKaiNT.  Origine,  I,  136. 

Épices.  I.eur  suppression,  1, 11, 13. 

ËTABLissiHEiRS  pDiLiC».  Dolvcnt  être  an- 
tonség  pour  plaider,  U,  810  et  s.  —  For- 
mes de  raulorliallon.  ibid.  —  V.  Ajour- 
nement ,  Commun teaiion    du    miniltère 

ËvociTioM  (Droit  d').  V.  kpjiel. 
ExCEPrioN».  Définition,  I,   SIT.  Leur  ori- 
gine, 318  et  a. 

—  De  ta  caution  dei  étranger!,  I,  330  et 
SUiv.  —  De  la  eomrmtaicàtion  detpiéea. 
384  et  Bulv. 

—  Dilatoint,  1,345.  -  De  l'héritier  etde 
la  Femme  commune,  346  et  lulv.  —  De 
garantie,  354  et  sulv. 

—  Dt  naltilés,  I,  341  et  sulv. 

—  De  renvcit,  I,  3Ï4  et  sutr.  —  Ponr  In- 
compétence. U5  et  sulv.  —  Dlilinetlon 
entre  lea  IncompéteeeM  ratione  per- 
tonte,  et  ration»  materve,  326  et  BDlV.  — 


TAMB  ALTHABAnQUR 


-  Pour  con- 


fomt  II  . 
neiité.  331. 
-  EiCcuTioii  DU  raeniEifta.  Hl«  ne  peut 
■voir  lieu aiiat  IttlftalOutlon, I,  27âet 
lulT.  —  Formalité*  pourexécuter  H'égard 
iMtIcra,  II,  119  etMtlT.  —  GeupMeiice 

rr  lei  dlFQBulUB  d'aiéciUloD,  I,  669  ; 
lî  6l  ».  1B8.  —  V,  Exécution  foixie. 
Ei6:uTiaH  T«»iG<B.BunwniKirn  ET  jiCTKg, 
RèglM  gtnéralw inr  là  mitiAre,  II,  luB 
et  Kulv,,  193  et  s.  —  V.  Saitiê-exiwtiont 
Saisît-hrandon,  Saisie  des  rentes,  Sai- 
M  immaiiliin!  EmprisoTUietntnt. 
tttcBTiM  nonaoïnx.  DéflalUoD,  I,  ISl. 

—  Otniqit^ow  pemt-elle  dtre  Mdon- 
nétr  1,361  et  inif.  —  Quid  al  elle  a  éU 
ordoDDée  à  tort,  on  uod  MowdAeqoMd 
eUe  devait  t'«lrfl?U,6S,&S. 

ExptDiTioM.  V.  Copies. 

ZipcKTita,  ExmTi.  Hlatorlqne,  I,  4SD. 

—  Leseiperta  dalrent  éire  eholiii  ou 
nommte  en  nombre  Impair,  481.  —  No- 
mination et  choli  des  expert»,  fgï.  — 
Lenr  r#cuit«tlaii,4l&.— Comment  ils  pro- 
cèdent, 1ST  et  auiT. 

F*DX  iNClDEKT  cjriL.  Déaoition,  T,  W&  et 
tatv,  — Contre  queia  acteupeut-on  s'Ins- 
crira en  (aux F  407.  ~  De  l'inscripllon 
m^me  et  du  Jugement   qui   fordgnne. 


itaeproutfe  le  t»ui?  419. —Des 
eiïeti  du  Jugement  qui  itMueiur  le  faux, 
420  et  auW.  —  Qui  peut  releier  let 
tracei  de  fauxcrlmlnelPtlS."  Quelle  e«i 
rinOuence  do  Jugement  criminel,  en  ma- 
titre  de  Tani,  sur  le  faux  civil*  41S 
etsuW.  —  De  la  transaction  sur  la  faoi, 
Incid,,  429. 

FftKt.  uuiÉK.  De  l'autorisation  qui  lut  est 
nécessaire, II,  &il.  —  Formea  deraotori- 
utioD,  &13et  snW.  —  V.  Communication 
au  miniitère  p}d>lic,  Bypothique  légale. 

FCtes  itakhfM,  1,  110.  —  On  ne  peut  i 


Fqllb  ekcbëu.  Ce  que  c'est,  II,  3S!<  — 
De  la  folle  enchère  lur  uisre  Immobi- 
lière, 392  eliulv.  —  L'adjudication  sur 
lea  nouieliea  enchèrra  peut-elle  ttre 
luiile  de  inrenebèrel  W6.  —  Des  effets 
de  la  folle  enchère  qui  suit  l'adjudication 
sur  saisie,  t9T  et  s. 

PoKMOu  BiiCDTOiaB.  Son  utilité,  11,  1«9. 

Fuie  et  DËrans.  DéQnitioi),  I,  335.  —  II* 
■ont  t  la  charge  de  celui  qalperd  le  pro- 
«èa,  1.  las.  —  Leur  eompanaatlon,  233 
et  iuiv.  ~-  Leur  dlslracllon,  143.  —  Lenr 
llquidaUon,  n,  iss  eliutv.  —  Exëcotolre 
de  dépens,  i,  34s.  —  Dana  queli,  oat 
rtstent-itt  à  la  charge  des  ofllDiera  ml- 
DletérMi  ou  des  mandtalrea  des  oltenlc  F 
I,  ttli  U,  8S9i 


FaniTf  (RestituUona  M-  Bm  «mI  bm  a» 
elka  lieu  P  I.  ISI.  ~  rnmmraM  h  mI- 
eulentrallear  1,  133.  --  Lear  Il4^> 
thw,  II,  I&3. 

Gaiurtib.  V.  Exeeplitms  dUalairt*. 

Gardes  du  coHMEaca.  Léon  ronctioDt  et 
leur  organisation,  1,37  ;  11,449. 

GaaFFims.  Définition ,  I,  U.  —  Lmn 
fonctions,  ibid.  —  GondlUoDi  dalourM- 
mlnation,  ibid.  —  Os  aaalatent,  on  mké- 
rai,  lea  Juges  dans  l'exercice  de  iâui 
foMUoas,  f,  MB.  —De*  fomiDta-gwf- 
fl«n,  1, 34. 

GaossBs.  V.  CofttM. 

Boisaïau.  Leur  organlNtlaD  et  leantae- 
lions,  I,  3i.  -  CondIUons  d'altitude. 
36.  —  HenlIODS  qui  les  ooneoment  dans 
les  ajourna  monta,  rig.  —  Droit  de  traBS- 
port  dei  huissiers,  110.  —  Ne  peavcnl 


leur*  parenls  et  alliés  jusqu'au  d^réde 
cousin  germain,  US.  —  Peine*  qn'ils 
peovmt  encourir,  lîSel  au)*.,  117  et 
nilT.  —  V.  exploit»,  tiçniflcalion,  aie. 

HtPOTirtQDU.  Elles  sont  purges  par  l'ad- 
judication aurial^e  imaiotiiiière,  I(,  33T, 
363.  ~  Elles  peurent  être  consenties  par 
le  salai,  même  aprât  ta  fraïucrlptioa  de 
la  saisie.  II,  K6. 

QvpOTHblDis  iIgilL**  &«  \*  Iemn)«  «l  da 
mineur.  —  Sonl-eliei  pnrgées  par  l'ad- 
judication sur  sai^e  Immobilière  ;  11, 
333  et  suiv.,  367  et  SUIT,    t 

laciDBNTS,  I,  MS.  —  V.  DenuuHfet  imci- 
dentei  et  Intervealion. 

iHCIDEltrS  DE  lA  SltlSIRIUOULHaB,  II,  STt. 

— JonctioD  de  deux  saisies,  374.  —  Suk- 
rogation,  376  et  soIt.  —  ftadiatJoa  d'an* 
Balaie,  3S0  el  aolv.  —  Demande  en  dl*- 
traclion,333eIsuiv.  — DenuudM  annal' 
liié,  387  ettulv.  —Hevanteanr  folle  asH 
chère,  392  «t  iui(.  —  CootuiIod  da  la 
saisie  en  vente  volontaire,  400  el  sait. 

—  Procédure  de  caa  incidents,  Mt  et 
sulT.  —  Leajugcmenti  sv  les  incîdaat* 
sont-ils  suscepUble*  d'appel  ?  400.  — 
D'oppositlun?4iO. 

iNSTaocTioH  Ti»  ic»n.  SaDorig^  I.  Ito. 

—  Quand  y  a-t-il  Uan  k  instroetloo  fu 
écrit  F  ISi.  —  De  SB  procMure,   182  (t 

iNTiRBicTioM.  Fonnaa  de  Is  demande.  H, 
628.  —  instruction,  ibid.  ~  De  fap^ 
dujugameol,  636.-  ••-•-•■—'  ■  --  -  ~ 
an  jHgenwal,  S30. 

linEBaOCATOlBB    SOR  F 

481  et  suiv. 

iNTEivEnTRM.  Caractère  et  déflnltioo  dt 
l'Intervention,  1,  600  et  aut*.  —  Piw*- 
dure  qui  la  coDcenae,  Mi  et  aolv. 

iNnHTiiu.  DéOilUfln,  U,  Ul.  —  Qnl  ra« 


,Çooi^  le 


d'y  «Miiter  F  U).  ■ 
JtWB.  V.  Magùtrat. 

JVBB  DB  MU,  V.  Jujftw  rf«  poil. 

JvcEMETns.  DéQnllion  des  Jugem«nU  difi- 

nitif)  et  (TaimnffaiTt  droit,  coniradictoi- 
rei  et  par  défaut,  etc.,  I,  188  et  salv. 

—  DiJllDction  des  jugemenU  préparalol- 
reg  et  inlerlocaloireii,  II,  34  et  sdIv,  — 
FonnitlMi  de»  jugemrnls,  «tlvul  et  con- 
fueioD  de»  \ùix,  pariagei,  J,  i91  ei  ealv., 
Il,  es  et  luiï,  —Leur rédaction,  I,  SBl  et 
eui».  —  Pofce  et  effets  de»  Jngementg 
rendus  par  let  trlbuDSoi  étrugert,  if, 
171  et  Buiv,  —  V,  Artilragt,  Arbitre, 
Escécution,Jvtlicedejiaix,  Partalii,  Tri' 
ouHai  dt  1 

JnCEMENTS  I 

—  IWf»utd[ideni»ndeurourfrf/nii/-«»tp^, 
I,  S89.  —  En  matljre  commerciale,  «S", 
et  luiv.  —  Déraut  du  défendeur,  contre 
partie  ou  contra  avoué,  28},  et  suIt.,  en 
ma U're  commerciale,  libl  etsuiv.  —  Dé- 
faut proBi-lolm.  2*6.  -Ya-l-ilp1uaieura 
sortes  dedéfaute  du  défendeur  en  matière 
commerciale  ?  GSO.  —  Devant  les  Justi- 
ces de  pali,  eiOetsuiv.  —  Quand  peut- 
on  et  doit-on  lei  exécuter  ?  392  et  suiv. , 
SOI  et  SDK,  601  etsiU*.  Ile  deDentétie 

'-  sifinittés  par  bulssler  commis,  ?95, 659. — 
V.  Oppotifùm, 

JCHieiCTIONS  ECCLËSUEnOUtS,  1,  9. 

Juridiction  ordinaire  et  extraordinaire.  Ce 
quec'eat,!,  14, et  33. —Quels  tribunaux 
composent  l'une  et  l'autre,  33. 

JcsiicMiii  wix.  Leur  crëation,  I,  Î3.  — 
Compétence  de*  juges  da  paix,  23,  S86 
etsuiv,  —  Les  parties  peuTcal-eile*  aug- 
menter cette  compétence  ?  â95  et  sulv, 

—  Nomination  des  Juge»  de  paix,  H.  — 
Desclutlons  devant  lesjustices  de  paix, 
&8Î  et  suiv.  —  Dea  audiences  et  de  la 
comparution   des   parties,  800  et  lulr. 

—  ws  Jugements^  défaut  devant  les 
Jualicesde  pail,608et  sulv.  —  V.  Cm- 
eiliation.  Actions  poiieiioires. 

JosTiCES  ROiiLKS.  V.  les  Diots  Boilliaget, 
Sétéchawiiet,  Présidiaux,  Parlement/, 
CuiutUdea  parliez. 

JUSTICES  SEiGiiEn RI jtLrs.  Diilslon  en  hante, 
moyenne  et  basse  Justice,  I,  t.  —  Leur 
déctln  à  partir  de  Philippe  Auguste,  6. 

I.iciTsnoN.  V.  Partage. 
LiTtsMNDiMCB,  V.  Exception,  Rigltmentde 
fuga. 

Uagigtiats.  Condition*  nourétrejuge  dana 
un  tribunal  d'arrondissement,  1,  19,  — 
four  être  conseiller  dans  une  cour  Im- 
périale, 23.  —  Pour  être  Jnge  dana  un 
tribunal  de  oommetce,  ie.  ~  La  Jage, 
dansrexerdcfl  de  aés  toDCtloits,  delt  Hre 


■selaU  dn  greiftar.  Il  OM.  ~.  V.  fVûe  à 

MiHisTtRE  pinLic.  Son  origine,  I,  11.  — 
Son  organlsalien  derant  lea  trUmnaui 
dvlla,  ai.  —  Ses  foaetlont,  ai.  —  v, 
Commvnitation. 

NoTAïau.  V, Copiât,  Sapédilion»,  Grotte 
Vent»  dHmmeMea. 

rtuLLiTËs,  Exceptions  de  nullltés.V.KMep- 
tion*.  —  L«  Juge  ne  peut  n  refuser 
i  appliquer  ta  loi  qui  le*  prononce,  II, 
fiae.  -  Elles  ne  peuvent  élre  eupiJMes 
par  le  Juge,  ibid,  —  Lea  acte*  nuis  aont 
a  la  cbarKe  des  ofQders  minUt^lds  aul 
lea  ont  falla,  63».  —  V.  Sitquite,  Staiie 
immobilière. 

Officiers    HiNiSTiRiiLS.    Od    peurent-lls 

rursulvie  le  paiement  de  leurs  trais  t 
lOSetiiuiT.  —  Avoués,  Commiitairet- 
fîriteurt,GordA  ducomoMTee,  Gre/fieri, 


Du  proeêi-vcriMl  d'offre,  tl9.  —  De  la 
choM)  offerte,  ibid .  —  l)e  la  demande  en 
validité,  et  du  Jugement,  481. 

Op?osiTion.  Vole  ordinaire  de  recoure  con- 
tre .les  Jugements  par  délaut,  1,  WO,  — 
Délai  de  l'opposjiion,  301  et  sulv.  —  En 
matière  commerciale,  680  et  sutv.  --  For- 
mes de  l'opposition,  311  elsuiv.  — Op- 
podtlanauropposilionne  vaut,3l&, 
OreosmoN  au  paiement  d'une  créance.  V. 
Saine-nri-él,  Saitit-immobilière. 

Ofnsition  k  une  distribution  des  deoieri. 
V,  Contribution. 
Offobition  anx  scellé*.  V.  Seellis. 

Opposition  A  l'ordonnance  i'extqualur 
d'une  sentence  arbitrale,  II,  832  et  sulv. 

Orbrk.  Définition,  II,  413,  —  Quand  peut- 
Il  être  provoqué?  416  et  sulv.  —  Durt- 
Slement  amiable,  416  et  sulv.  —  Procé- 
nre  d'ordre,  42!  et  sulr.  —  De  la  dé- 
chéance rame  de  produire,  42i  et  sulv. 
~  De  la  TentUailon,  427.  ~  Dn  règle- 
ment provisoire  et  daicontestalionaqu'll 
Bonléve,  426  et  sulv.  —  Du  taux  do  la 
compétence  en  dernier  ressort  en  matière 
d'ordre,  431.  —  Des  bordereaux  de  col- 
locallon,  437.  —  Pour  quels  frais  l'ee- 


prlx  par  radJudicaUlre  sur  saisie,  448. 
—  De  la  suivie  du  droit  de  préférence 
au  droit  de  suite,  pour  les  hypothèques 
I^les,  439.  —  Des  règlements  è  lau- 
dlence  quand  11  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  441  et  snlv. 
OtoAHiuTioN  jddicmisr.  Ancienne  orgsu. 
Jnd.,  1,  4  et  sniv.  —  Organ.  aetnellet  il 
et  BoiT. 


,,.Coo^^Ic 


•m 


TAILI  ALPBUfeTIQDB 


PtRuawtn.  Leur  «unpMltlon,  I,  i.  — 
Leur  origine,  6. 

pAkTiGU  IT  LTCiTtTHms.  DéDnItlon,  11, 
iâ? .  —  l>a  païuge  amltble,  WS.  —  De 
Il  demiDde  de  p*rtag«  judiciaire,  &69, 

—  Da  Jugement  qui  l'ordanne,  â7l).  — 
Dm  «ipFnlwi,  &T0.  —  De  la  llcIUlion, 
b1),  —  Formation  deU  maueetcoinpo- 
alIlOB  de  lott,  bH  et  miIt.  —  Homologa- 
tion da  parUge,  i^9. 

Ptac«FTioN.  Origine  et  caractère  de  la  pë- 
rcmptian,  I,  &&6  et  mit.  —  Quand  o-t- 
elle  liea  F  US  M  «ulv.  —  Procédure.  &«n. 

—  Sw  efhta,  iSt  et  «uIt.  —  De  I«  pé- 
rempUos  eD  appel,  D,  66. 

Plaidi*.  rLAiiMiKiE.  Qn4  peut  plaider  f  — 
V.  Kuoeali,  Aooi-H. 

PeuaToi  uiCASMTiOii.  V.  Coardeccuatiim. 

Phëuduoi.  Leur  «rlgine,  leur  eotnpë- 
len«e.  I.  B. 

PrEvots,  PKt*«tt.Leuiiattr1ba(Joot,  l,T. 

Puise  *  paitii.  But  et  diflnltion.  11,  IIS. 
Quand  a-t-elle  lieu  ?  MB  et  saW.  — 
t^nniptlence,  111 .  -  Procédure,  Ma.  — 
Kiïflts  du  Jugement  qui  radHe(,l!4. 

PnocitouiE. 
liiirérentt)  buta  qu'elle  ae  propoan,  I,  3. 

pROPKiÉrMRK  (Privilège  du)  pour  seahijerF, 
II.  îW  et  gitlv.  —  beseï  droiUea  gkai- 
rai.   pour  le  paiement  dea  lojren,  4S3. 

—  V.  Saisir-gagerie. 

PnoPRitTÉ  (Droit  de).  Des  niodifi'-atloDa 
qii'ï  apporte  la  fatsic-eiëcullon.  II,  îsi. 

—  La  saisie  imraobtHère,  316  et  auiv. 

PlOPRIÏTË  «HTISTIQin.  INDUS'nilILLE.   LITTÉ- 

H*i*B.  Est-elle  ausceplible  de  aaiale  ?  Il, 

!4&  et  tulv. 
Prod'roidiu  (Coniell  de),  I,  26. 
B^cnTiiM  ni  CAimotis.  V.  Caution. 
RëColebent.  V.  Saitie-exéculion, 
RBi:OATXNTioit.  V.  Demandes  rtcoiivtnlion- 

RimruTtON.  Hiatorique  4a  la  matière,  I, 
Ml.  —  CauKa  de  rëcLuation.  S42.  -^ 
Quand  doit-elle  être  pn^oaée  î  bit.  — 

—  Procédure,  Ul  el  aulv. 

RËPtRËs.  Leur   caraclère  et  leur  but.  II, 

470.  —  Quand  y  a-i-ll  lieu  à  référé? 

471.  —  En  quoi  cette  procédure  diffère- 

t-ellede  la  procédi j-'—    ■-- 

Comment  a'iotlruli 

—  Des  ordonoauei 


sul?. 


ordinaire,  473.  — 
i-lla  f  474  etaulT. 
de  référé»,  47â  et 


RfFOBHATtoN  (TOlei  de)  contre  les  ]ngB- 
ment».  _  Ce  que  c'eat,  11,  \.  —  V,  Ap'- 
pel.  Tierce  opposition. 

RtGLEHMTs  DE  iuacs.  Dan*  quels  cas  j  a- 
t-il  lieu  au  règlement  de  Juge»  ?  1,  Sî7 
et  sulv.  —  Conip«(eDce  en  cette  maliire, 
S31.  —  Procédure,  ma 

RKirTM.  V.  Saitie*  de*  rtntet. 


R  BKTOI  roro  M  miTË  00  ÀUiAtKK.  Dmi  q«'. 
cas  a-t-il  lieu  ?  I,  hit  et  aair.  —  PrNê- 
dure.  537  et  suiv. 

RapRiSR  o'intTÀTtcE  et  cnnrtilotiiMi  de  ibo- 
vd  avoué.  DéOnlIioti.  I,  &0&.  —  Otm 
quel  cas  y  «t-il  lieu  1  reprâe  dluit»  » 
et  à  constitullon  de  nouiel  avia^  .■  m 
et  mit.  —  La  reprise  d'iaal^e  cit  w- 
lontalreou  forcée,  511.  —  Pn>eérfui«Ai 
reprises  d'inftances.&IS. 

RBQltËTK    CITILB.    ËlVmolupC    du    IMt,  1, 

91.  —  Son  butT91.  —  Contre  qoelija- 
gemenia  est-elle  admlscT  93  et  cul*.  — 
Elle  est  une  vote  de  rétractation,  9^  MT. 

—  Caid'oDterlurede  nequéte  ânfe.  N 
et  sulv.—  Dans  quel  liélaî  doil-elli  An 
formée  P 104  et  iul*.  —  Devant  fat/ A^ 
bunal  ?  lOfl.  —  Procéduie.  f'êtmf. 

—  Distinction  entre  le  incMaK  <l  U 
rescisoire,  1 13  eleuiv.  —ÂprisUtvi/AVt 
civile  toute  vole  da  teeoan  ciX.-t)k  to- 
mée?in. 

RBSCittbAKT.  V.  Refu^fadDiJe. 
RMCieouu.  V.  Keqta»e  eirih. 
Hësolctidk  (Droit  de)  de*  rendeun.  Ladi 


:  lactioi 


lOfuCioi 


en  eai  de  wisle  d'immeuble,  II,  336,  Kl 
e(  suiT. 
R^TRAcMTion  (VoiN  de)  contre  les  jugen. 
Ce  que  e'esi.  II,  i,  —  Y.  t^poà/rom,  Be- 
qaéle  ctBile,  rierrx  opposîtioa. 
KEtE^DicvTVQii  V^Mftnftn&K&cn^  AnaWeama 
d'une  saisle^eiéeuUnn,  11.  3â3  et  tniv. 

—  Dans  le  cours  d'une  saiâe  tmnMbi- 
litrc,  Ï8!  et  »uiv.  —  V.  Saûie-JteMnrfieu- 

Sacuï.  t^raclire  et  division  des  laisiea  tm 
général.  Il,  tOI  el  soi*. 

SAISIES naBÊT.  Dellnltion,  H,  195.  —  Ses 
caractère,  iSfietsoi*.  —  Sesfunne.sl» 
et  ïuiv.,  el  !13  M  suiv.  —  Ci>mpéÛDce 
en  celle  matière.  30S.  -  Del'aa-i^alwB 
du  tien  saisi  eu  validité,  M9  et  suiv.  — 
De  la  déclaration  do  liera  nisi,  711  «t 
suiv.  —  Qu^i  sont  tes  ellels  de  la  saijie- 
arrêt  sur  [ei  Iraiteoieali  et  peoaioru  de 
l'Elsl,  3ï0.  —  Oti  rbeaet  loiMiatsiMidtt, 
2!l  et  auiv. 

Saisie-skaudon.  Éljmaloeit,  I\,  ît*.  — 
Son  hot,  ibid.  —  Quand  peut-«Ue  ètn 
faite  P  267.  —  Formalités,  36S  ettw*. 

StisiK-exËciiTioH.  DéQnliioii.  H.  t94.  IK. 

—  Un  commandement  qui  la  préoUe, 
lïl  et  auiv.  —  Du  pioc*s-verhaJ  de  »ii- 
aie,  231  et  suiv.  —  Des  objets  iutaiai)- 
tables,  230  et  suiv.  —  Du  gunllen,  »G  el 
suiv.  —  Des  Incidenis  de  cette  sain«. 
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